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AVERTISSEMENT 


C'est  par  le  nom  de  «  Barodet  »  qu’était  communément  désigné,  à 
la  Chambre  des  Députés,  le  recueil  des  Programmes  et  engagements 
électoraux  dont  le  présent  volume,  après  celui  publié  en  1952,  continue 
la  tradition.  De  la  IIIe  législature  (1881)  à  la  XVIe  (1936),  cette  publi¬ 
cation  a  été  poursuivie  sans  interruption,  mais  elle  a  subi,  dans  sa 
préparation  et  sa  présentation,  une  évolution  qui  mérite  sans  doute  d’être 
indiquée. 

Dans  la  conception  première,  le  recueil  était  une  annexe  au  rapport 
établi,  dans  chaque  législature,  par  une  Commission  de  22  membres, 
spécialement  nommée  pour  opérer  le  dépouillement  des  professions  de  foi 
et  programmes  électoraux  et  dresser  un  tableau  des  vœux  et  volontés 
qui  g  étaient  exprimés. 

Du  fait  des  circonstances,  le  rapport  concernant  la  XIe  légis¬ 
lature  (1916)  resta  à  l’état  de  projet,  mais  l’annexe  fut  cependant  publiée. 
Les  rapports  ne  furent  pas  abandonnés  dans  les  quatre  législatures  sui¬ 
vantes,  mais  ils  apparurent  alors  moins  nécessaires  que  l’annexe.  Aussi 
y  eut-il  quelque  hésitation  au  cours  de  la  XVIe  législature  (1936)  et,  le 
8  juin  1939,  la  Chambre,  renonçant  à  nommer  la  Commission  de 
22  membres,  adopta  une  résolution  qui  remettait  désormais  au  Secrétariat 
général  le  soin  d'établir  ce  recueil. 

L’Assemblée  Nationale  a  voté,  le  28  juillet  1950 ,  une  résolution  toute 
semblable.  De  plus,  elle  l’a  introduite  dans  le  règlement,  dont  elle  constitue 
maintenant  l’article  117  : 

«  Il  est  établi,  au  début  de  chaque  législature,  par  les  soins  du 
Secrétariat  général  de  l’Assemblée  Nationale,  un  recueil  des  textes 
authentiques  des  programmes  et  engagements  électoraux  des  députés 
proclamés  élus  à  la  suite  des  élections  générales. 

«  An  cas  où  quelque  difficulté  se  présenterait  dans  la  confection 
du  recueil,  le  Bureau  de  l’Assemblée  Nationale  en  serait  saisi.  » 

Cette  prescription  intervenait  à  un  moment  où  le  cours  de  la 
ITe  législature  était  déjà  fort  avancé.  Il  n’a  pas  été  possible  de  publier  le 


recueil  en  temps  utile.  Cependant  les  documents  relatifs  aux  élections 
générales  du  10  novembre  194-6  furent  rassemblés,  non  sans  peine. 
Demandés  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  transmis  par  lui,  ils 
proviennent  des  autorités  chargées  de  recevoir  les  candidatures,  c'est-à- 
dire  des  préfets  et  des  hauts  fonctionnaires  de  l’Union  française.  Ils  sont 
conservés  aux  archives  de  l’Assemblée  Nationale ,  où  ils  peuvent  être 
consultés. 

Les  documents  concernant  la  IIe  législature,  provenant  des  mêmes 
sources  et  rassemblés  en  temps  utile,  ont  été  publiés  en  1952. 

Ceux  intéressant  la  IIIe  législature  constituent  te  présent  volume, 
deuxième  a  Barodel  »  de  la  nouvelle  série,  qui  contient  les  programmes 
de  tonies  les  listes,  qui  ont  obtenu  des  sièges  aux  élections  générales 
du  2  janvier  1956. 

Toutefois,  nous  devons  signaler  que  nous  avons  remarqué  certaines 
lacunes  dans  les  dossiers  qui  nous  ont  été  expédiés.  Il  ressort  en  effet 
de  leur  examen  que  dans  quelques  circonscriptions  les  programmes 
proprement  dits  auraient  été  développés  ou  complétés  par  des  circu¬ 
laires  que  nous  n’avons  pas  trouvées  parmi  les  documents  transmis. 

L'ordre  dans  lequel  sont  indiqués  les  députés  élus  dans  chaque 
circonscription  électorale,  est  celui  qui  résulte  de  la  répartition  des  sièges 
entre  les  listes,  faite  en  conformité  de  la  loi  du  5  octobre  1946,  modifiée 
par  les  lois  des  9  mai  1951  et  7  juillet  1955. 
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ABREVIATIONS 


Groupe  communiste. 

Groupe  dm  indépendants  d’outre-mer. 

Groupe  des  indépendants  et  paysans  d'action  sociale. 
Groupe  du  mouvement  républicain  populaire. 

Non  inscrits. 

Groupe  paysan. 

Groupe  du  rassemblement  des  gauches  républicaines  et 
du  centre  républicain. 

Groupe  dos  républicains  progressistes. 

Groupe  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Groupe  des  républicains  sociaux. 

Groupe  socialiste. 

Groupe  de  Tunion  démocratique  et  socialiste  de  la  Résis¬ 
tance  et  du  rassemblement  démocratique  africain. 

Groupe  d'union  et  fraternité  française. 

NOTA 

Les  initiales  qui  suivent  le  nom  de  l'élu  indiquent  le  groupe  politique  auquel  celui-ci 
s'est  inscrit  au  début  de  la  législature* 


G . . 

Ï.O.M . . . - 

I.P. A. S . . . 

M.R.P., . . . 

NJ . . . . 

P, . . 

R. G. R _ _ 

R. F . . 

R, R, S. . . . 

R, S. . . . . 

S, ,...,, . ..... 

U,D.S,R.  . . 

U .  F .  F ,  . . . 
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MÀÏNE-ET-LOIRE 


6  DÉPUTÉS 


Liste  du  mouvement  républicain  populaire. 

Liste  d'union  des  indépendants  d'action 
démocratique  eL  paysanne .  * . . . , . 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire. 

Liste  d'union  nationale  et  d'action  sociale, 
présentée  par  le  Centre  national  des  républi¬ 
cains  sociaux, , , . . . . . 

Liste  d'union  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux . .  *  * . 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire. 


M,  Jean  Sauvage  (3VLR.P.). 

M.  Jean  Turc  (LP, A, S.), 

M.  Georges  Prisse!  (M.R.P.)* 

M,  Victor  Ghatenay  (R, S,)* 

M,  Bernard  Manceau  (P.)* 

M.  Fernand  Angibault  (AL  R.  P.), 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire* 

Électrices,  Électeurs, 

La  dissolution  de  l'Assemblée  Nationale  remet,  à  votre  libre  décision,  l'orientation 
de  la  politique  de  la  France, 

Le  choix  que  vous  allez  faire  est  d'une  importance  capitale  :  de  lui  dépend  l'avenir 
du  pays. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  le  M,R,P,  s'est  toujours  refusé  à  faire  tomber 
un  gouvernmeent  qu'il  avait  jugé  digne  de  sa  confiance  le  jour  du  vote  d’investiture. 

Tous  les  partis  politiques  ne  peuvent  en  dire  autant. 

Or,  les  nations  les  plus  puissantes  sont  aussi  celles  dont  le  Gouvernement  est  le 
plus  stable. 

Par  contre,  la  France  souffre  surtout  de  la  crise  de  l'Etat, 

C'est  pour  lutter  contre  l'instabilité  ministérielle  que  le  M,R.P.  a  demandé  : 

—  la  dissolution  de  Y Assemblée,  conformément  ù  la  Constitution; 

—  le  vote  personnel  des  députés. 


Aussi,  nous  réclamons  un  gouvernement  stable  : 

L  Pour  poursuivre  la  réforme  de  l'Etat  —  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  vous  le 
savez,  qui  réclamons  une  réforme,  telle  que  la  dissolution,  et  ensuite  s'indignons  de  la 
voir  appliquée.  Dès  l'ouverture  des  travaux  de  la  nouvelle  Assemblée,  nous  exigerons 

IL  -  1 
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la  délimitation  précise  de  l'attribution  de  l'exécutif  et  du  législatif  —  3a  révision  pro¬ 
fonde  des  méthodes  de  travail  du  Parlement  —  l'extension  du  vote  personnel  — 
l'affichage  dans  toutes  les  communes  du  vote  des  Députés  dans  les  scrutins  importants. 

2.  Pour  développer  l’expansion  économique,  le  progrès  social  et  le  pouvoir  d'achat 
de  tous  : 

_  dans  le  maintien  des  prix  et  de  la  monnaie; 

—  dans  l'institution  d’un  salaire  minimum  garanti,  tendant  à  son  élévation  pro¬ 
gressive  et  périodique; 

—  dans  l’organisation  des  marchés  et  des  débouchés  internationaux; 

—  la  fixation,  avant  chaque  campagne,  des  prix  des  produits  agricoles  garantis. 

3.  Pour  appliquer  un  plan  d'investissement,  de  plein  emploi  et  d'expansion  régio¬ 
nale  et  départementale, 

Pour  réaliser  une  véritable  réforme  fiscale  et  une  réforme  des  charges  sociales. 

Pour  nous,  pas  d'expansion,  pas  d’augmentation  du  pouvoir  d'achat  sans  : 

—  un  plan  de  transformation  progressive  des  structures  économiques  et  fiscales; 

—  la  détente  des  taux  d’intérêt  bancaire; 

—  la  refonte  et  l'équilibre  des  régimes  sociaux,  en  vue  d'une  équitable  répartition 
de  leur  charge  et  d'une  égalité  des  droits. 

4.  Pour  donner  l'espoir  à  la  jeunesse  : 

11  faut  un  dialogue  permanent  entre  l'Etat  et  la  jeunesse  et  obtenir  ïe  fonctionne¬ 
ment  du  Comité  interministériel  créé  sur  notre  demande  le  28  décembre  1944.  Il  faut 
améliorer  les  conditions  de  vie  des  jeunes  par  un  salaire  plus  juste,  par  la  sécurité  de 
Pemploi,  par  une  orientation  professionnelle  qui  les  dirige  vers  une  profession  leur 
assurant  demain  du  travail. 

O  faut  permettre  aux  jeunes  ruraux  d'avoir  un  enseignement  et  une  formation  pro¬ 
fessionnelle  agricole  qui  les  préparent  demain  à  leurs  responsabilités  et  à  leurs  tâches. 

5.  Pour  transformer  l'Union  française. 

En  dehors  de  tout  nationalisme  agressif  et  de  tout  parti  pris  racial,  il  n’y  a  pas 
que  ces  deux  méthodes  : 

—  celle  du  communisme  qui  veut  l’abandon  ; 

—  celle  du  colonialisme  aveugle  qui  veut  la  répression. 

Notre  position  à  nous  est  celle  de  l’Association  entre  peuples  solidaires,  associa¬ 
tion  qui  ri  oit  conduire  les  territoires  d’ Outre-mer  vers  une  République  fédérale. 

Notre  volonté  est  celle  de  rechercher  des  solutions  de  paix,  mais  aussi  de  défendre 
les  populations  et  nos  compatriotes  contre  les  agissements  étrangers. 

6.  Pour  assurer  la  paix  et  construire  FEurope  : 

Les  peuples  d’Europe  s'uniront  et  ils  pourront  bénéficier  des  avantages  des  grands 
marchés  industriels  et  agricoles,  sinon  ils  signeront  leur  déclin. 

Partisans  et  initiateurs  d'une  Communauté  européenne,  nous  avons  toujours 
défendu,  de  nos  votes,  les  accords  qui  en  consacraient  rétablissement. 

D'autres  que  nous  sont  responsables  d'un  échec  qui  a  ruiné,  depuis  août  1954, 
notre  crédit  dans  le  monde. 

Il  faut  réaliser  rapidement  la  création  du  pool  atomique  européen,  pour  l’utili¬ 
sation  pacifique  de  F énergie  nucléaire, 

7.  Pour  défendre  les  libertés  : 

Contre  les  régimes  totalitaires  dont  s'inspirent  les  extrêmes  de  gauche  et  de  droite, 
nous  ne  cesserons  de  défendre  toutes  les  libertés. 

Deux  d'entre  elles,  méritent  d'etre  plus  particulièrement  protégées,  car  plus  sou¬ 
vent  attaquées  ; 

—  La  liberté  scolaire,  pour  l'épanouissement  de  laquelle  la  loi  Rarangé  a  effi¬ 
cacement  contribué  et  aurait  dû,  dans  notre  esprit,  créer  une  large  concorde  natio¬ 
nale; 

—  La  liberté  syndicale,  exemple  de  toute  entrave,  afin  que  les  salariés  puissent  se 
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grouper  sans  contrainte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  dans  l' organisation  syndicale 
de  leur  choix. 

On  nous  demande  ce  que  nous  avons  fait  : 

On  nous  demande  de  rendre  des  comptes  I  en  voila  î 

Bien  que  depuis  1951,  on  lui  ad  refusé  la  direction  du  Gouvernement,  le  MJt.P. 
a  obtenu  : 

—  le  vote  personnel  des  députés; 

- —  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail;  le  Code  du  travail  outre-mer; 

— ■  la  parité  des  prestations  familiales  agricoles  et  celle  des  allocations  familiales 
pour  les  commerçants,  artisans  et  travailleurs  iû dépendants; 

—  la  loi  Bârangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire; 

—  Le  fonds  national  vieillesse  et  l'augmentation  des  retraites  des  vieux.; 

— -  l’élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans  et  rabattement  de  la 
taxe  proportionnelle  sur  le  revenu  artisanal; 

—  le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  V organisation  des  marchés  agricoles; 

—  Fallu  cation  de  la  mère  au  foyer  pour  les  agriculteurs  et  les  artisans  ruraux; 

—  la  notion  du  salaire  fiscal  pour  les  artisans; 

—  la  loi  sur  la  formation  professionnelle  des  jeunes  agriculteurs; 

—  F  augmentation  du  prêt  aux  jeunes  ruraux  pour  leur  installation. 

Tel  est  le  bilan  succinct  et  sincère  de  nos  résultats  obtenus  et  la  portée  raisonnable 
des  objectifs  que  nous  voulons  réaliser. 

Est-il  besoin  de  plus  longs  développements  pour  que  vous  compreniez  dans  quel 
esprit  nous  sollicitons  le  renouvellement  de  la  confiance  que  vous  nous  accordez  depuis 
dix  ans  ? 

Ni  aventuriers  ni  Illuminés,  nous  sommes  réalistes  pour  atteindre  des  buts  acces¬ 
sibles. 

L’oeuvre  accomplie  et  pour  laquelle  certains  d’entre  nous  ont  compromis  leur  santé 
est  une  garantie  pour  l’avenir, 

San&  fallacieuses  promesses,  vous  savez  qu’avec  nous,  vous  pouvez  compter  sur 
notre  dévouement,  notre  loyauté,  notre  travail,  pour  qu’avec  toutes  et  tous,  nous 
servions  notre  pays. 

Vive  FÀnjou,  vive  la  République,  vive  la  France. 

Les  candidats  dit  Mouvement  républicain  populaire  : 

Jean  SAUVAGE  Louis  ASSERÀY 

Georges  PRISSET  Germaine  TOUQUET 

Fernand  ANGIBAüLT  Charles  BARANGÉ 

Cette  liste  est  apparentée  avec  les  listes  du  Centre  national  des  Républicains  sociaux .  de  VUnion 
des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux ,  tfn  Groupement  national  des  Indépen¬ 
dants  d’ Action  démocratique  et  paysanne* 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Chers  compatriotes. 

Dans  quelques  jours,  vous  allez  vous  prononcer  sur  l’avenir  du  pays. 

Depuis  l’ouverture  de  la  campagne  électorale,  ks  communistes  et  les  «  comman¬ 
dos  »  poujadistes  ont  réservé  leurs  violentes  attaques  à  la  liste  du  Mouvement  répu¬ 
blicain  populaire  de  Maine^t-Loire> 
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Pour  la  première  fois,  chez  nous,  la  liberté  de  parole  a  été  violée;  pour  la  première 
fois  aussi  l’obstruction  systématique,  les  cris,  les  injures  ordurieres,  la  diffamation  et 

les  menaces  de  mort  ont  remplacé  les  arguments.  . 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  tels  procédés  qui  heurtent  le  senti¬ 
ment  lovai  et  pacifique  de  nos  laborieuses  populations. 

Pourquoi  cette  haine  et  cette  violence  ont-elles  été  déchaînées  contre  nous,  sou¬ 
vent  d’ailleurs  par  des  étrangers  au  département  ? 

L'explication  est  tues  simple. 

Nous  voulons  construire  l’Europe,  la  défendre  contre  l’emprise  du  marxisme  tota- 

1,11  Nous8  dépendons  avec  les  valeurs  spirituelles  toutes  les  libertés,  notamment  la 

llberNous°récriamons  la  justice  sociale,  contre  l’égoïsme,  le  désordre  et  la  révolution. 
Les  Communistes  ne  nous  le  pardonnent  pas. 

Nous  recherchons  la  justice  fiscale  mais  nous  ne  proclamons  pas  le  refus  de 

limPNous  travaillons  à  ranimer  nos  villes  et  nos  bourgs,  car  le  commerce  et  l’artisanat 
sont  en  premier  lieu  victimes  du  sous-développement  économique,  mais  nous  ne  pre- 

chons  pas  là  violence.  .  .  ,,  B  . 

Nous  demeurons  en  contact  étroit  avec  toutes  les  categories  professionnelles  et 

sociales,  mais  nous  ne  les  excitons  pas  les  unes  contre  les  autres. 

Ceux  qui  préconisent  là  violence  et  la  haine  ne  nous  le  pardonnent  pas, 

Électrices  et  Électeurs, 

Le  2  janvier,  vous  fixerez  votre  libre  choix. 

Ceux  qui  vous  représenteront  à  l'Assemblée  Nationale  doivent  avoir  1  appui  d  une 
confiance  large  et  raisonnée. 

En  sollicitant  cette  confiance  dont  nous  sommes  dignes,  nous  ne  ferons  appel,  ni 

à  la  démagogie  ni  à  la  haine.  .  ,  ,  .  ,  „  .  a 

Habitant  parmi  vous,  attachés  par  nos  origines  et  nos  professions  a  la  vie  de  notre 
Anjou,  nous  restons  fidèles  à  tout  ce  qm ensemble  nous  avons  toujours  défendu  : 

—  Réformer  l’Etat; 

—  Construire  l’Europe  et  la  paix; 

—  Défendre  les  libertés; 

—  Assurer  la  justice  pour  tous; 

—  Soutenir  la  famille,  la  jeunesse,  la  profession. 

Par  le  dévouement,  par  la  confiance,  contre  la  haine  et  la  violence. 

Votez  M.R.P. 

Jean  SAUVAGE 

Chef  comptable. 

Député  sortant.  —  Conseiller  général.  - —  Premier  adjoint  au  maire  d* Angers. 

Georges  PRISSET 

Confectionneur. 

Premier  adjoint  ati  maire  de  Cholet.  —  Président  du  Foyer  Choletais  des  vieux. 

Président  du  Comité  permanent  des  fêles  de  Cholet. 

Ofûeier  de  l’Instruction  publique,  —  Chevalier  du  Mérite  social. 

Fernand  ÂNGÏBÀULT 

Commerçant-Artisan. 

de  Saumur.  —  Président  de  la  Commission  administrative  de  l'hôpital. 

Croix  de  guerre  1914-1018.  —  Médaille  de  Verdun. 


Louis  A  S  SERA  V 

C  ult  i  M*te  ur- ex  pl  o  i  tant. 

Père  de  famille  nombreuse.  —  Ancien  député. 
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Germaine  TOUQUET 
Mère  de  Tu  mi  lie* 

Veuve  de  déporté  résistant*  —  Responsable  nationale  de  la  Commission  féminine  du  M.R.P. 


Charles  BARANGÉ 

Député  sortant* 

Rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances  de  r Assemblée  Kationale  (1946-1955). 

C  et  te  liste  est  apparentée  avec  les  listes  du  Centre  national  des  Républicains  sociaux,  de  l'Union 
des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux ,  du  Groupement  national  des  Indépen¬ 
dants  d’Action  démocratique  et  paysanne , 


Liste  d'union  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 


Chers  compatriotes, 

La  liste  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  répond  à  un  besoin  profond  de  renou¬ 
veau  et  de  réforme*  Elle  est  composée  d’hommes  jeunes  n’ayant  jamais  exercé  de 
mandat  législatif,  bien  qu’ayant  Inexpérience  de  la  chose  publique  et  des  responsabi¬ 
lités  dans  divers  domaines. 

Tous  catholiques  pratiquants,  nous  nous  attacherons  avec  foi  à  la  défense  des 
libertés  de  conscience,  et  plus  particulièrement  de  la  liberté  scolaire.  Sur  ce  point,  il 
faut  aboutir  à  rétablissement  d’un  juste  statut  qui  mettra  fin  à  une  querelle  stérile  et 
dés  nette. 

Politique  intérieure 

Le  politique  : 

_  Réforme  électorale  qui  laisse  à  rélecteur  le  libre  choix  de  son  élu* 

—  Renforcement  de  l’exécutif  avec  retour  effectif  à  la  séparation  des  pouvoirs. 

—  Stabilité  gouvernementale  et  exercice  du  droit  de  dissolution, 

—  Réduction  du  train  de  vie  de  l’Etat  qui  absorbe  une  trop  large  part  du  revenu 
national. 

—  Défense  des  libertés  commerciales. 

—  Rénovation  du  rôle  du  Conseil  économique  qui  doit  être  une  représentation 
efficace  de  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale, 

L’Économique  : 

Dans  le  domaine  de  l’économique,  nous  voulons  : 

1°  La  stabilité  monétaire* 

2°  Une  réforme  fiscale  basée  d’abord  sur  la  simplification,  le  contribuable  ne 
pouvant  continuer  à  être  une  machine  à  remplir  des  imprimés*  Enfin,  sur  l’allége¬ 
ment  des  taux  déposition;  il  est  indispensable  d’éviter  aux  commerçants  et  aux  arti¬ 
sans  les  tracasseries  d’une  fiscalité  toujours  plus  compliquée. 

Le  mécontentement  qui  se  manifeste  partout  dans  le  pays  prouve  qu’il  est  urgent 
d’apporter  à  ce  problème  des  solutions  rapides.  Nous  prenons  l’engagement  de  proposer 
à  r  Assemblée  des  textes  précis  à  cet  égard* 

3°  Pour  l’agriculture  : 

—  Assurer  le  maintien  et  la  prospérité  de  la  petite  et  de  la  moyenne  exploitation 
en  favorisant  leur  modernisation. 

—  Soutenir  une  politique  d’échange  et  d’exportation  des  produits  agricoles  excé¬ 
dentaires. 
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—  Une  formation  professionnelle  complète  des  jeunes  ruraux* 

—  L'amélioration  de  Fhabitat  pour  permettre  le  plein  épanouissement  de  la 
famille  paysanne. 

_  L'aide  aux  jeunes  ruraux  par  F  organisation  des  crédits  d'installation. 

—  La  défense  de  nos  vignobles,  élément  de  richesse  de  F  Anjou. 

4°  Une  décentralisation  industrielle  permettant  dans  notre  département  l'implan¬ 
tation  d'entreprises  spécialisées,  susceptibles  d’assurer  un  emploi  aux  travailleurs, 
notamment  aux  jeunes,  tout  en  défendant  F  artisanat  dont  Futilité  est  incontestable 
dans  l'économie  nationale. 

Politique  sociale  : 

Notre  politique  sociale  est  d'abord  orientée  vers  la  défense  de  la  famille  fran¬ 
çaise  : 

™  Egalité  des  allocations  familiales  pour  tous  :  salariés,  agriculteurs,  travailleurs 
indépendants,  commerçants. 

—  Aide  à  la  mère  au  foyer. 

— ’  Chaque  famille  qui  se  crée  a  droit  à  un  toit;  par  la  normalisation  de  la  cons¬ 
truction  on  peut  construire  plus  de  logements  à  meilleur  marché. 

—  Nous  pensons  d'autre  part  que  l'augmentation  des  richesses  et  de  l'activité 
économique  ne  doit  pas  bénéficier  a  un  seul  groupe  privilégié  de  citoyens.  La  pros¬ 
périté  générale  doit  se  répercuter  sur  le  mode  de  vie  de  tous  les  Français. 

—  Nous  nous  engageons  d'autre  part  h  soutenir  les  efforts  des  Anciens  combaL 
tants  et  victimes  de  la  guerre  pour  la  pleine  reconnaissance  de  leurs  droits. 

—  Nous  voulons  assurer  aux  vieux  une  existence  digne  de  F  effort  productif  d'une 

vie. 

Politique  extérieure. 

L'avenir  du  pays  exige  une  volonté  de  paix  sans  abdication,  aussi  bien  dans 
FUnion  française  que  dans  une  entente  européenne  devenue  indispensable  en  face 
des  £  blocs  »  continentaux  qui  s'affrontent. 

Investis  de  votre  confiance,  nous  réaliserons  ce  programme  ! 

Jean  TURC 

Horticulteur, 

Ancien  élève  de  FUnîversité  catholique  et  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  d’Angers. 


LÉON  MÂUDUïT 

Avoué  à  Segré. 

Crois  de  guerre  1939-1945  avec  palme. 


Fils  de  tué* 


Joseph  CO  GARD 

Directeur  de  FEcoje  supérieure  des  sciences  commerciales  de  rUniver&ïté  catholique  d’Angers. 
Administrateur  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  agricole. 

Conseiller  général  du  Canton  de  Geiines, 


Louis  CLOAREC 

Secrétaire. 

Déporté  du  travail.  —  Chevalier  du  mérite  social- 

Joseph  TOUCHAIS 

Viticulteur  à  Doué-la-Fontaine. 

Ancien  responsable  fédéral  de  Mouvements  de  jeunesse. 
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Michel  BOISMARD 
Cadre  commercial  à  Cholet. 

Diplômé  de  l'Ecole  supérieure  des  sciences  commerciales  d'Angers. 

Officier  de  réserve. 

Apparentée  d  la  Liste  du  Mouvement  républicain  populaire,  à  la  Liste  d'Union  nationale  d'action 
sociale >  présentée  par  le  Centre  national  des  Républicains  sociaux *  d  la  Liste  tf  Union  des  Indépendants, 
des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux,  présentée  par  le  Centre  national  des  Indépendants  des 
Paysans  et  de  l'Action  républicaine  et  sociale , 


Liste- d’union  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne. 

'  Jean  TURC 

Horticulteur. 

Ancien  élève  de  l’Université  catholique  et  de  l’Ecole  libre  des  Sciences  politiques. 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  d’Angers, 

Représentant  les  Producteurs  au  Groupement  national  des  semences  (Ministère  de  L'Agriculture)* 

Léon  MAUDtflT 

Avoué  à  Segré, 

Croix  de  guerre  1939-IMâ  avec  palme.  —  Fils  de  tué. 

Joseph  COCÀRI) 

Directeur  de  l'Ecole  supérieure  des  sciences  commerciales  de  l 'Université  catholique  d'Angers» 
Administrateur  de  ta  Caisse  régionale  de  crédit  agricole. 

Conseiller  général  du  Canton  de  G  cimes. 

Louis  CLOâREC 

Secrétaire. 

Déporté  du  travail.  —  Chevalier  du  mérite  social. 

Josèph  TOUCHAIS 

Viticulteur  à  Doué-Ia-Fontaîne. 

Ancien  responsable  fédéral  de  Mouvements  de  jeunesse. 

Michel  BOISMARD 

Diplômé  de  l'Ecole  supérieure  des  sciences  commerciales  d’Angers. 

Cadre  commercial  à  Cholet.  —  Officier  de  réserve. 

Cliers  compatriotes, 

Notre  précédente  circulaire  vous  a  exposé  les  principaux  points  de  ce  qu’il  est 
convenu  d’appeler  une  €  profession  de  foi 

Mais,  en  fin  de  compte,  un  programme  électoral,  quel  qu’il  soit,  ne  servirait  à  rien 
s’il  ne  comprenait  pas,  avant  tout,  dans  les  circonstances  présentes,  la  nécessité 
absolue  et  urgente  de  réformer  profondément  les  institutions  du  pays,  de  réformer 
profondément  les  méthodes  de  travail  du  parlement. 

Nous  prenons  donc  rengagement  (et  cela  sans  avoir  besoin  de  vous  donner  notre 
tête  en  gage,  car  nous  sommes  encore  en  France),  nous  prenons  rengagement  d’honneur 
de  tout  mettre  en  œuvre  pour  aboutir  aux  transformations  fondamentales  si  ardemment 
souhaitées  dans  le  pays. 

Four  nous,  tout  s’enchaîne  : 

La  stabilité  gouvernementale,  des  institutions  rénovées,  des  méthodes  de  travail 
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complètement  revues  et  réadaptées  par  des  hommes  nouveaux,  doivent  donner  une 
politique  saine  et  efficace, 

2°  Une  politique  efficace  et  suivie  amènera  inévitablement  d’heureux  résultats 
dans  le  domaine  économique  et  à  une  refonte  complète  du  régime  fiscal, 

;p>  Un  mieux  être  social  sera  la  conséquence  logique  d’un  climat  politique  épuré 
et  d'une  situation  économique  et  fiscale  régénérée. 

Il  est  préférable j  n’est-il  pas  vrai,  de  donner  du  travail  que  des  allocations  de 

chômage  ? 

Il  est  préférable  de  permettre  à  chacun  fie  gagner  convenablement  sa  vie  et  d  éco¬ 
nomiser  pour  scs  vieux  jours*  que  de  distribuer  des  secours  a  tant  de  personnes  âgées* 
dites  «  économiquement  faibles  ». 

Qu’on  nous  entende  bien  : 

Nous  sommes  résolument  partisans  d’une  politique  familiale  et  sociale  genéicuse, 
qui  tienne  compte,  notamment,  fies  besoins  des  jeunes  et  des  chômeurs,  des  vieillards 
pour  lesquels  le  maximum  d’efforts  doit  être  fait, 

Mais  nous  pensons,  selon  le  vieil  adage,  <£  qu’il  vaut  mieux  prévenir  que  guéiïr  s> 
et  nous  estimons  qu’il  est  beaucoup  plus  logique  d’assurer  la  prospérité  des  individus 
quand  ils  sont  en  âge  fie  travailler,  que  de  les  mettre  dans  la  misère  pour  les  secourir 
ensuite, 

Xous  voulons  une  politique  hardie  du  logement.  En  France,  trop  fie  familles  soûl 
«  parquées  »  plus  qu’elles  ne  sont  «  logées  ». 

Un  juste  statut  scolaire  est  urgent  à  obtenir,  pour  permettre  un  véritable  exercice 
de  la  liberté  de  conscience. 

Enfin,  nous  voulons  travailler  à  rétablissement  de  la  paix  dans  le  monde.  Une 
paix  qui  ne  soit  pas  une  abdication  dangereuse  et  qui  laisse  à  la  France  sa  place  à 
côté  des  autres  grandes  puissances.  Une  paix  qui  nous  permette,  en  Algérie  et  au 
Maroc,  de  sauvegarder  nos  justes  droits  nationaux,  tout  en  tenant  compte  d  une  évo¬ 
lution  de  race  et  de  besoins  sociaux  incontestables. 

Si  justes  que  soient  vos  griefs,  ne  vous  laissez  pas  emporter  par  la  colère  qui  est 
souvent  mauvaise  conseillère, . . 

Ne  vous  laissez  pas  aller  à  r aventure... 

Mais  manifestez  votre  volonté  que  «  ça  change  »  en  votant  pour  : 

.Tean  TURC  Louis  CLOAREC 

Léon  MAUDUT  Joseph  TOUCHAIS 

Joseph  COCARD  Michel  BOISMARD 

Apparentée  à  la  Liste  du  Mouvement  républicain,  populaire,  à  la  Liste  dT Union  nationale  d  action 
sociale,  présentée  par  le  Centre  national  des  Républicains  sociaux ,  à  la  Liste  d*Unîon  des  Indépendants* 
des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux ,  présentée  par  le  Centre  national  des  Indépendants  des 
Paysans  et  de  F  Action  républicaine  et  sociale . 


Liste  d’unien  nationale  cUacfion  sociale 

présentée  par 

le  Centre  national  des  républicains  sociaux. 

Victor  CHATENAY  Diomède  CÀTROUX  Philippe  RI  VAIN 
Robert  HAURET  Jean  ROLLAND  Paul  BOUDON 

La  dissolution  de  l’Assemblée  Nationale  a  été  décidée  pour  faire  le  pays  juge 
de  la  paralysie  des  pouvoirs  publics  et  lui  permettre  d’indiquer  les  remèdes  à  appor¬ 
ter  au  mal  et  pour  que  ça  change. 
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Notre  programme  est  bien  connu  pour  l'essentiel  —  il  sera  certainement  démar¬ 
qué  sur  la  plupart  des  panneaux  électoraux. 

Mais  vous  ne  trouverez  les  véritables  moyens  de  réaliser  et  d'aboutir  que  chez 
ceux  qui  ont  déjà  prouvé  leur  fidélité  aux  idées  essentielles  sans  lesquelles  rien  de 
solide  ne  pourra  être  construit  en  France, 

On  ne  construit  pas  dans  l'instabilité  ministérielle. 

Les  républicains  sociaux  ont  réclamé  de  façon  constante  la  réforme  de  la  Consti¬ 
tution,  la  séparation  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  afin  de  11e  pas  les  maintenir, 
comme  à  présent,  confondus  dans  les  partis,  et  de  redonner  au  Chef  de  FEtat,  un  rôle 
d'arbitre  national. 

Logiques  avec  eux-mêmes,  ils  on  vu  un  moyen  d'aboutir  dans  l'immédiat,  la 
possibilité  de  voir  enfin  triompher  le  bon  sens  et  de  restaurer  Fautorité  de  l’État,  en 
votant  pour  le  scrutin  d'arrondissement  Les  députés  républicains  sociaux  d'Anjou 
lutteront  pour  le  faire  adopter,  immédiatement  après  les  élections. 

La  France  et  l’Union  française,  dont  les  possibilités  économiques  sont  si  consi¬ 
dérables,  ne  pourra  jouer  son  rôle  dans  le  monde,  connaître  la  prospérité,  résoudre 
ses  problèmes  sociaux  que  si  le  désordre  de  l’Etat  disparaît 

Il  convient  pour  cela  bien  entendu,  de  faire  barrage  au  communisme  et  aux 
forces  anarchiques  qui  font,  inconsciemment  ou  non,  le  lit  du  communisme.  C'est 
pourquoi,  se  souvenant  de  la  leçon  de  1951  et  à  leur  corps  défendant,  ils  ont  accepté 
d'user  des  seuls  moyens  qu’offrait  la  loi  électorale  qui  leur  a  été  imposée,  les  appa¬ 
rentements  avec  les  listes  nationales  qui  acceptent  de  défendre  la  liberté  scolaire. 

C’est  pourquoi  vous  voterez  pour  la  liste  d’union  nationale  d’action  sociale  pré¬ 
sentée  par  les  républicains  sociaux,  qui  s’engage  solennellement  à  faire  aboutir  ces 
réformes  préalables  de  l’Etat  sans  lesquelles  rien  en  France  ne  ppurra  être  fait. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  proposent  les  seules  solutions  raisonnables  et  salu¬ 
taires  en  Afrique  : 

La  France  doit  avoir  une  politique  qui  réconcilie  les  peuples  de  Tunisie  et  du 
Maroc,  les  Français  musulmans  d’Algérie  avec  Fidéal  de  notre  civilisation. 

Dans  Fétat  actuel  des  forces  du  monde,  nous  ne  conserverons  pas  FAfrique  du 
Nord  sans  l’appui  de  ces  populations,  et  encore  moins  contre  elles. 

C’est  parce  que  cette  vérité  évidente  n’a  pas  été  comprise,  malgré  F  exemple 
tunisien,  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  maintenir  ou  rappeler  sous  les  drapeaux 
des  classes  qui  avaient  fini  leur  temps. 

Le  maintien  d’une  telle  politique  ne  se  justifie  pas  :  nous  ne  conserverons  pas 
l'Afrique  du  Nord  par  la  force,  mais  par  l'intelligence  du  cœur  et  de  la  raison. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  proposent,  sur  le  plan  économique,  les  réformes  qui 
permettent  l’augmentation  progressive  et  régulière  du  niveau  de  vie  des  Français,  en 
maintenant  la  stabilité  de  la  monnaie. 

C’esî-à-dire,  notamment  : 

Sur  le  plan  agricole,  secteur-clé  de  la  vie  du  pays  : 

—  F  organisation  des  marchés  qui  permettra  une  meilleure  adaptation  de  la  pro¬ 
duction  aux  débouchés; 

—  la  fixation  des  prix  garantis  avant  l’ouverture  de  la  campagne; 

—  le  développement  de  ces  débouchés,  notamment  sur  le  plan  de  FUnion  fran¬ 
çaise,  par  l’élévation  du  niveau  de  vie  des  populations  d’outre- mer,  en  fonction  de 
l’industrialisation  de  ses  territoires; 

—  la  modernisation  des  circuits  de  distribution  et  l’encouragement  de  la  mutua¬ 
lité  agricole; 

—  rabaissement  du  prix  des  produits  industriels  nécessaires  aux  agriculteurs  et 
l’amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale; 

— -  l'égalisation  des  avantages  sociaux  entre  les  agriculteurs  et  les  autres  caté¬ 
gories  de  travailleurs. 
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Si  r  le  plan  commercial,  industriel  et  du  logement  : 

_  Y  égalisation  des  charges  entre  les  coopératives  et  le  commerce  libre,  une 

défense  des  artisans  ruraux  et  des  petits  commerçants  par  la  généralisation  du  sys¬ 
tème  du  forfait,  la  cessation  de  leurs  responsabilités  de  collecteurs  d'impôts  et  de 
tous  les  contrôles  superflus  et  tracassiers. 

_  le  rétablissement  d'une  stricte  égalité  dans  les  conditions  de  la  concurrence, 
et  notamment  la  suppression  des  privilèges  de  tontes  sortes  aux  formes  parasitaires  du 
commerce; 

—  la  création  d'un  fonds  de  reconversion  pour  les  artisans  ruraux  et  l'organisa¬ 
tion  d'une  orientation  professionnelle  artisanale; 

—  l'affectation  de  crédits  importants  à  la  construction  de  logements  locatifs 
(H.L.M.),  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt,  et  la  simplification  des  formalités  pour 
l'accession  à  la  propriété. 

Sur  le  plan  de  la  fonction  publique  et  des  salariés  : 

—  la  tenue  des  promesses  faites,  l'égalisation  progressive  et  rapide  des  traite¬ 
ments  des  fonctionnaires  et  de  ceux  des  agents  des  entreprises  nationalisées; 

. —  l'intéressement  de  tous  les  travailleurs  à  l'accroissement  de  la  productivité  et 
la  participation  équitable  des  salariés  à  l'augmentation  du  revenu  national. 

Mais  vous  vous  souviendrez  que  rien  de  tout  cela  ne  pourra  être  fait  que  si  Ton 
écoute  enfin,  comme  semble  l'indiquer  un  grand  mouvement  dans  le  pays,  ceux  qui 
proposent  depuis  dix  ans  ïa  réforme  de  l'Etat 

Nous  faisons  appel  à  tous,  aux  hommes,  aux  femmes  et  aux  jeunes  de  l'Anjou, 
à  leur  sens  profond  des  réalités  et  des  difficultés  de  la  vie  quotidienne,  pour  nous  aider 
à  poursuivre  et  à  assurer  la  stabilité  de  notre  pays  et  de  son  avenir* 

Ce/îe  liste  est  apparentée  avec  celtes  : 

—  du  Mouvement  républicain  populaire; 

* —  de  l'Union  des  Indépendants  dT  Action  démocratique  et  paysanne  présentée  par  le  Groupement 
national  des  Indépendants  d’ÀcUon.  démocratique  et  paysanne , 

—  de  VUnion  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  présentée  par  le  Centre 
national  des  Indépendants ,  des  Paysans  et  de  V Action  républicaine  et  sociale « 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  d’union  nationale  d’action  sociale 

présentée  par 

le  Centre  national  des  Républicains  sociaux, 

Victor  CHATENÀY 

Député  sortant.  —  Maire  d’Angers. 

Officier  de  la  Légion  d 'Honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945 

Licencié  en  Droit. 

Diomède  CATROUX 

Député  sortant 

Conseiller  municipal  de  Montrevault.  — -  Ancien  Secrétaire  d*Etat  à  PAÎr  et  à  l’Armement, 
Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945  avec  palme, 

Philippe  RI  VAIN 

Maire  de  Longue. 

Licencié  ès -Lettres  et  en  Droit.  —  Diplômé  des  Sciences  politiques. 

Chevalier  de  la  Légion  d’ Honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945  avec  palmes. 

Robert  HÀURET 

Conseiller  municipal  de  Martigné-Briand. 

Licencié  en  Droit-  —  Diplômé  des  Hautes  Etudes  de  Droit  rural. 

Ancien  instituteur  libre.  — *  Agriculteur- Viticulteur 
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Jean  ROLLAND 

Artisan  de  Cholet* 

Ancien  combattant  1939-1940.  —  Blessé  de  guerre,  —  Résistant  F. F  J.  —  Croix  des  Services  volontaires. 


Paul  BOUDON 

Maire  de  Noyant*  —  Docteur- vétérinaire* 

Chevalier  de  la  Légion  d’Iïonneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1915,  —  Médaille  de  la  Résistance, 
Ancien  déporté  de  la  Résistance*  —  Vice-président  du  Conseil  général* 

Victor  Chatenay,  député  sortant,  maire  d’Angers,  cédant  aux  sollicitations  des 
personnalités  angevines  de  tous  les  milieux,  a  décidé  de  conduire  une  nouvelle  fois  la 
liste  d’union  nationale  d’action  sociale  présentée  par  le  Centre  national  des  républi¬ 
cains  sociaux. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  titres  glorieux  de  Victor  Chatenay,  grand  patriote 
qui  honore  PAnjou*  Sa  modestie  en  serait  affectée. 

Cinquante  ans  d’activité  dans  le  département,  dont  vingt-six  à  Angers,  un  constant 
souci  de  soulager  sans  étalage  bien  des  misères  cachées,  le  rendent  cher  au  cœur  des 
Angevins  qu’il  représente  avec  une  aménité  et  une  distinction  sans  pareilles* 

Au  Sénat  et  à  rAssemblée  Nationale,  il  n’a  cessé  de  défendre  avec  abnégation  les 
intérêts  économiques  et  sociaux  de  ses  concitoyens.  L’achèvement  de  Belle-Bcille,  la 
mise  au  point  du  plan  d’extension  d’Angers,  la  mise  en  route  du  programme  d’indus¬ 
trialisation  de  la  ville  :  autant  d’affaires  essentielles  que  ses  interventions  auprès  des 
hautes  instances  ont  rendues  possibles* 

L’Anjou,  qui  a  besoin  de  Victor  Chatenay,  se  félicitera  qu’il  ait  accepté  de 
continuer  le  combat  pour  sa  ville  et  son  département,  comme  il  l’a  toujours  fait  pour 
défendre  la  France. 

Diomède  Catroux,  originaire  de  Montrevault,  en  est  conseiller  municipal. 

Ancien  capitaine  aux  Forces  françaises  libres,  il  a  pris  part  aux  deux  campagnes 
de  France  et  à  celles  d’Afrique,  do  Moyen-Orient  et  d’Allemagne, 

Elu  pour  la  première  fois  en  1951,  sur  la  liste  du  Rassemblement  du  peuple  fran¬ 
çais,  il  est  resté  sans  cesse  fidèle  à  l’idéal  défini  et  témoigné  par  le  Général  de  Gaulle.  \ 

Entré  dans  la  politique  à  36  ans,  il  est,  â  37  ans,  vice-président  de  la  Commission 
des  affaires  économiques  de  l’Assemblée  Nationale,  â  33  ans  Secrétaire  d’Etat  aux 
Forces  armées  &  Air  »*  Il  réorganise  notre  armée  aérienne  et  son  industrie*  Son 
succès  lui  vaut,  ensuite,  de  recevoir  dans  la  réorganisation  de  la  Défense  nationale,  le 
poste  qu’occupait  avant  la  guerre,  M*  Raoul  Dautry  ;  Je  Secrétariat  d’Etat  à  l’Arme¬ 
ment, 

Il  n’a  cessé  de  défendre,  au  Parlement  et  dans  la  presse,  une  solution  pacifique, 
juste  et  digne  des  problèmes  d’Afrique  du  Nord. 

Avocat  actif  et  efficace  des  intérêts  de  l’Anjou,  Diomède  Catroux,  par  sa  présence 
au  Parlement  et  dans  les  Conseils  du  Gouvernement,  a  pu  notamment  : 

Obtenir  la  détaxation  complète  des  engrais  et,  d’une  façon  plus  générale,  des 
investissements  agricoles; 

—  Participer  à  la  création  du  comité  interprofessionnel  des  vins  d’Anjou,  et  con¬ 
tribuer  à  i’ ex  tension  du  marché  de  ces  vins; 

—  Aider  au  déblocage  des  crédits  nécessaires  au  développement  de  la  construc¬ 
tion  de  logements  et  à  la  reconstruction  des  ouvrages  d’art  (ponts  de  la  Loire); 

—  En  tant  que  Secrétaire  d’Etat  à  P  Armement  et  initiateur  du  plan  atomique 
retenu  par  le  Gouvernement,  prendre  une  part  active  au  développement  des  mines 
d’uranium  et  à  celui  de  Y  industrie  du  Gholetais; 

- —  Obtenir  Laide  du  Commissariat  général  de  la  productivité  pour  l’industrie 
textile  locale; 

—  Aider  au  financement  et  au  lancement  des  travaux  du  barrage  sur  la  Moine,  etc. 

Défenseur  ardent  dans  toutes  ses  interventions  au  Parlement,  des  artisans  ruraux,  \ 

des  commerçants  et  des  agriculteurs,  des  vieux  et  des  anciens  combattants,  il  est  très  ) 
populaire  dans  la  jeunesse  et  il  est  accueillant  pour  tous. 


Diomède  Catroux  est  capitaine  aviateur  rie  réserve,  affecté  au  Centre  d’essais  en 
vol  de  Brétigny.  Il  accomplit  toutes  ses  obligations  d’officier  pilote. 

Philippe  Rivain,  maire  de  Longue,  président  de  la  Caisse  d’épargne,  membre  du 
Comité  directeur  de  l'association  des  maires  de  Maine-et-Loire*  est  une  personnalité 
angevine  Lien  connue. 

Son  père,  son  grand-père  et  son  arrière  grand-père  ont,  avant  lui,  siégé  au  Conseil 
municipal  de  Longue, 

À  la  Libération,  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  Maine-et-Loire  lui  furent 
confiées  après  une  évasion  sensationnelle  du  convoi  de  déportés  que  la  Gestapo  emme¬ 
nait  en  Allemagne. 

11  acquit  alors,  à  Angers  et  dans  le  département,  l’estime  et  la  confiance  de  ses 
concitoyens  par  ses  qualités  d’administrateur  et  son  esprit  de  justice. 

Parfaitement  au  courant  des  problèmes  de  politique  extérieure,  il  a  été,  de  1940 
à  1953,  directeur  du  Cabinet  de  M.  François  Poucet,  Haut-Commissaire  en  Allemagne. 

Philippe  Rivain  s’est  révélé  un  réalisateur  efficace  à  la  mairie  de  Longue,  ou  il 
a  été  porté,  en  1953,  sur  une  liste  représentant  tontes  les  nuances  de  l’opinion,  à 
F  exception  des  communistes. 

Il  s’est  attaché  au  problème  de  la  construction.  Surtout  dans  son  action  par  les 
artisans  locaux,  il  a  réussi  à  rendre  propriétaires  de  logements  confortables  vingt 
familles  d’ouvriers  de  la  ville  et  de  la  campagne. 

C’est  d’ailleurs  pour  ses  qualités  d’animateur  et  d’administrateur  que  Victor 
Chatenay  et  Diomède  Catroux  lui  ont  proposé  de  venir  défendre  les  intérêts  de  PÀnjou 
avec  eux. 

Il  est  chef  d'escadron  de  réserve  de  la  cavalerie  et  de  l’armé  blindée. 

Robert  Maurct,  benjamin  de  la  liste,  est  promis,  par  ses  qualités  morales  et  intel¬ 
lectuelles,  à  un  bel  avenir.  C’est  ïe  type  même  du  militant  rural,  II  se  penche  sur  les 
problèmes  agricoles  pour  sauver  l’exploitation  familiale  et  donner  aux  hommes  et  aux 
femmes  qui  se  consacrent  à  la  terre,  un  niveau  de  vie  plus  élevé  et  la  certitude  d’un 
destin  plus  heureux-  C’est  à  cette  fin  que  cet  agriculteur-viticulteur  a  passé  sa  licence 
en  Droit  et  obtenu  brillamment  le  diplôme  de  l’Institut  des  Hautes  études  de  Droit 
rural  de  l’Institut  agronomique. 

Actif,  dévoué,  serviable  et  cultivé,  il  est  de  ceux  qui,  dans  les  années  k  venir, 
sauront  défendre  savamment  et  utilement  les  intérêts  de  nos  campagnes. 

Jean  Rolland,  artisan  à  Choiet,  président  de  nombreuses  associations  patriotiques 
et  sportives,  ancien  combattant  1939-1940,  blessé  de  guerre,  combattant  volontaire 
de  la  Résistance,  est  de  ceux  qui  ont  fait  don  d’eux-raèmes  dans  leur  travail,  et  qui 
pour  autant,  se  dévouent  pour  le  mieux-être  de  la  cité,  et,  en  particulier,  de  sa  jeu¬ 
nesse. 

Jean  Rolland  a  pris  la  défense  des*  artisans  au  sein  des  commissions  d’études  des 
républicains  sociaux  et  y  a  apporté  une  contribution  positive  non  seulement  sur  le 
plan  local,  mais  sur  celui  du  département  tout  entier.  Homme  courageux  et  dévoué, 
ü  est  le  type  même  du  citoyen  d’une  ville  en  expansion,  il  est,  par  ailleurs,  adminis¬ 
trateur  de  la  Caisse  de  sécurité  sociale  de  Choiet  et  administrateur  de  la  Caisse  régio¬ 
nale  retraite  vieillesse  de  Nantes.  Détenteur  de  la  Croix  des  services  volontaires. 

Paul  Boudon,  maire  de  Noyant,  vice-président  du  Conseil  général,  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  1939-1945.  Médaillé  de  la  Résistance,  ancien 
déporte  de  la  Résistance,  est  avant  tout  un  homme  de  devoir.  II  a  su  conquérir  luna- 
n imité  des  sympathies  pour  son  action  et  son  dévouement  dans  sa  ville,  dans  son 
canton  et  au  Conseil  général. 

Paul  Boudon  s’est  dévoue  nuit  et  jour  à  l’amélioration  de  l’élevage  angevin,  il 
v  a  mis  autant  de  soin  que  dans  l'administration  de  sa  cité  et  de  son  canton.  Le  fait 
d'avoir  accepté  la  sixième  place  témoigne  de  l’importance  nationale  qu’il  attache  au 
succès  de  notre  liste. 


Cette  liste  est  apparentée  avec  celles  : 

---  du  Mouvement  républicain  populaire ; 

“  de  rtJnion  des  ïn dépendants  (l'Action  démocratique  et  paysanne  présentée  par  le  Groupement 
national  des  Indépendants  dr  Action  démocratique  et  paysanne. 

—  fie  l'Union  des  Indépendants,  des  Paysans  et  des  Républicains  nationaux  présentée  par  le  Centre 
national  des  Indépendants,  des  Paysans  et  de  l'Action  républicaine  et  sociale * 


Liste  d’Union  des  indépendants,  des  paysans 
et  des  républicains  nationaux 

présentée  par 

ïe  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  Faction  républicaine 

et  sociale* 

Apparentée  :  à  ta  Liste  nationale  d' Action  sociale,  présentée  par  les  Républicains  sociaux  —  à  la 
7 Asie  du  Mouvement  républicain  populaire,  présentée  par  le  M.R.P.  —  à  la  List e  d'Union  des  Indépen¬ 
dants  d' Action  démocratique  et  paysanne,  présentée  par  le  Groupe  national  des  Indépendants  d'Acfion 
démocratique  et  paysanne » 

Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs, 

Dans  les  circonstances  graves  que  le  pays  traverse,  nous  mettons  la  politique  à 
V arrière-plan  en  faisant  appel  à  Funion  de  tous  pour  le  maintien  de  la  paix  sociale  et 
extérieure. 

Avec  vous,  nous  vouions  : 

1°  L’exercice  de  toutes  les  libertés  compatibles  avec  la  morale  et  Tordre  public 
et  notamment  la  justice  scolaire. 

2°  La  simplification  d’une  Fiscalité  traeassière  :  remplacement  de  tous  les  impôts 
par  €  Fimpôt  à  la  source  sur  F  énergie  et  certaines  matières  premières,  ce  qui  pro¬ 
voquera  un  abaissement  du  prix  de  la  vie. 

3°  Le  maintien  de  Faide  financière  pour  encourager  F  équipement  agricole  : 
lorsque  le  cultivateur  vend  mal  ses  produits,  c’est  l’économie  nationale  qui  en  subit 
Fincklence  car  le  commerce  n’écoule  plus  ses  marchandises,  l’industrie  et  l’artisanat 
ne  fabriquent  plus;  c’est  le  chômage  dans  les  villes.  —  Défense  contre  les  importations 
étrangères  abusives, 

4°  Toutes  mesures  destinées  à  encourager  la  constitution  de  la  petite  propriété 
rurale  et  urbaine  par  F  accélération  de  la  mise  à  la  disposition  des  crédits  qui  lui  sont 
destinés.  Accession  de  tous  les  travailleurs  à  la  propriété. 

S>°  Une  impulsion  plus  grande  à  donner  à  F  enseignement  agricole,  professionnel, 
artisanal  et  technique  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

6°  La  défense  de  toutes  les  libertés  rurales  et  notamment  celle  des  bouilleurs  de 
cru.  La  protection  de  l’exploitation  familiale  traditionnelle  de  nos  vignobles  et  le 
rejet  de  tout  système  de  production  étatiste. 

7°  Le  progrès  social  sous  toutes  ses  formes,  notamment  par  F  augmentation  du 
niveau  de  vie  de  F  ensemble  de  la  population  au  moyen  de  l’intéressement  à  la  pro¬ 
ductivité  et  à  la  prospérité  des  entreprises,  et  l’amélioration  de  Faide  apportée  aux 
vieux  travailleurs, 

8°  Des  investissements  pour  F  amélioration  de  l’habitat  rural  et  urbain,  Faccé- 
lê  ration  de  FélectriFicatîon  et  de  Fadductïon  d’eau  dans  les  campagnes.  L’aide  accélérée 
à  la  construction  des  logements  à  «s  loyer  modéré  Des  facilités  de  crédit  aux  proprié¬ 
taires  pour  la  rénovation  des  logements  anciens. 

9*  Une  meilleure  utilisation  du  «  Fonds  de  développement  économique  et  social  » 
par  des  crédits  d’aménagement,  d’investissement,  d’équipement  et  de  construction  dans 
nos  régions  de  l’ouest.  Aménagement  du  territoire,  défense  de  nos  activités  régio¬ 
nales. 
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10*  La  réalisation  d'économies  dans  certains  services  des  administrations  cen¬ 
trales. 

11°  L’aide  aux  communes  pour  Fentretien  de  leurs  réseaux  routiers*  L’améliora¬ 
tion  des  avantages  pour  encourager  le  remembrement. 

12°  La  remise  en  état  du  plan  d'eau  de  la  Loire  et  l'aménagement  des  cours  d'eau 
afin  d’éviter  des  inondations  désastreuses.  Adduction  d'eau  de  la  Loire  à  utiliser  dans 
notre  région* 

13°  La  protection  de  l’ épargne  contre  ceux  qui  l'exploitent  sans  scrupule. 

14°  Indépendants,  nous  voulons  libérer  l'économie  française  de  F  emprise  tenta¬ 
culaire  de  l’Etat  et  défendre  les  libertés  économiques* 

15°  Nous  nous  associerons  dans  la  mesure  des  ressources  mises  à  notre  dispo¬ 
sition  par  la  nation  à  toutes  les  lois  sociales  concernant  les  travailleurs  de  toutes  caté¬ 
gories.  Equilibre  du  budget  de  la  Sécurité  sociale  par  sa  réorganisation  intérieure  et 
financière*  Parité  des  prestations  des  allocations  familiales  entre  ouvriers,  artisans, 
agriculteurs,  commerçants  et  travailleurs  indépendants* 

16*  La  famille  étant  à  la  base  de  la  reconstitution  de  notre  pays,  nous  voterons 
toutes  mesures  favorables  aux  familles  nombreuses* 

Nous  pouvons  d'autant  plus  affirmer  notre  désir  de  voir  les  femmes  prendre  un 
rôle  plus  important  dans  la  vie  du  pays  que  Vun  des  nôtres,  Robert  de  Grandmaison, 
il  y  a  déjà  vingt  ans,  le  1er  mars  1935,  a  voté  au  scrutin  public  à  la  Chambre  des 
Députés  une  proposition  de  loi  tendant  à  accorder  aux  femmes  le  droit  de  vote  et 
l'éligibilité* 

Développement  des  organisations  sociales  pour  les  jeunes,  pour  les  femmes  seules, 
les  économiquement  faibles  et  tous  ceux  dont  le  foyer  a  été  atteint  par  Fad  ver  site* 

17°  La  France  redevient  une  nation  jeune  :  C'est  à  la  jeunesse  que  nous  devons 
penser  par  dessus  tout,  car  elle  est  l'avenir  et  F  espoir  de  notre  pays. 

Il  faut  faciliter  aux  jeunes  l'accession  au  métier  de  leur  choix  et  développer 
l'enseignement  professionnel  et  post-scolaire,  les  organisations  sportives  et  cultu¬ 
re  lies. 

18°  Le  développement  de  tous  les  groupements,  si  florissants  dans  les  villes  et  dans 
les  commîmes  rii raies,  qui  ont  un  caractère  de  dévouement  envers  la  collectivité,  aussi 
bien  que  des  sociétés  d'anciens  combattants,  mutualistes,  musicales  et  autres,  qui  entre¬ 
tiennent  la  bonne  entente  entre  leurs  membres* 

19*  La  stabilité  du  franc  :  Le  Président  Pinay  a  sauvé  le  franc  en  1952  mettant 
fin  à  l'inflation  qui,  depuis  des  années,  ruinait  les  travailleurs,  les  retraités  et  tous  les 
gens  Agés,  car  tout  le  monde  reconnaît  maintenant  que  la  course  des  salaires  et  des 
prix  fut  une  immense  duperie. 

^0°  Le  maintien  du  prestige  de  la  France  dans  le  monde  par  une  politique  de 
présence  dans  la  paix,  dans  les  réformes  et  dans  la  conciliation,  mais  non  par  une 
politique  d'abandon  de  la  souveraineté  nationale* 

Un  pays  ne  peut  être  bien  administré  que  dans  la  stabilité  gouvernementale*  C'est 
dans  ce  but  que  nous  demandons  le  retour  au  scrutin. d'arrondissement. 

Le  prestige  d'un  Gouvernement  fort  et  stable  permettra  le  retour  rapide  de  nos 
soldats  qui  servent  en  Afrique  du  Nord* 

* 

*  * 

Dans  toutes  les  circonstances  intéressant  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et 
l’artisanat,  dont  les  intérêts  solidaires  doivent  également  être  défendus  par  les  élus  de 
la  nation,  nous  solliciterons  i'avis  des  Chambres  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
métiers,  et  des  représentants  de  toutes  les  organisation  professionnelles. 

Si  vous  nous  jugez  dignes  par  notre  passé  d'être  toujours  les  défenseurs  de  vos 
traditions  libérales,  de  vos  libertés,  de  vos  intérêts  matériels  et  moraux,  vous  pouvez 
compter  sur  toute  notre  activité  et  notre  dévouement. 

Nous  serons  toujours  heureux  d'être  utiles  à  tous  ceux,  sans  exception,  sans  dis¬ 
tinction  de  partis,  qui  feront  appel  à  notre  bonne  volonté  pour  l'intérêt  général* 

Nous  voulons,  avant  tout  et  avec  vous  : 

Servir  l'Anjou,  la  République,  la  France. 


Bernard  MANCEAU 

Docteur  en  Droit. 

Président  du  Crédit  immobilier  de  l'Anjou  et  des  Jardins  ouvriers. 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  H.L.M, 

Membre  du  Bureau  du  Groupe  Indépendanl-Paysan. 

Président  de  la  Sous- Commission  du  textile  et  du  cuir  a  l'Assemblée  Nationale. 

Député  sortant. 


Robert  de  GRAXDMAISON 

Propriétaire  viticulteur.  —  Docteur  en  Droit. 
Chevalier  de  la  Légion  d’Honncur*  —  Croix  de  guerre. 
Conseiller  général  honoraire. 

Ancien  député. 


Paul  PHILBERT 

Vice-Président  de  l’Union  des  commerçants  et  industriels  de  la  région  Choletaise. 

Charles  RIZÀRD 

Propriétaire  agriculteur.  —  Licencié  es  Sciences.  —  Maire  de  Blou* 

Directeur  de  la  Coopérative  de  stockage  de  blé  de  Longué. 
Administrateur  du  Syndicat  intercommunal  d’électrification. 


■  Pierre  ALBERT 

Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Négociant  en  fers, 

Vice-Président  départemental  du  Syndicat  des  marchands-réparateurs  de  machines  agricoles. 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  ^arrondissement  de  ChoieL 

Arthur  GàSNIKR 

Vice- Président  de  l'Union  des  commerçants  et  industriels. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Parrondissement  de  Choie  t 

Fous  prient  de  les  excuser  pour  le  cas  où  Us  ne  pourraient  pas  aller  vous  rendre  visite,  en  raison 
de  la  trop  courte  campagne  électorale , 

Ils  tiennent  à  uous  assurer  de  tout  leur  dévouement ♦ 


Liste  d  union  des  indépendants,  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  dès  paysans 
et  de  Faction  républicaine  et  sociale  « 

Apparentée  :  à  la  Liste  nationale  d’ Action  sociale,  présentée  par  les  Républicains  sociaux  —  à  la 
Liste  du  Mouvement  républicain  populaire ,  présentée  par  le  ALIÎ.P.  —  à  la  Liste  d'Union  des  Indépen¬ 
dants  d’ Action,  démocratique  et  paysanne T  présentée  par  le  Groupe  national  des  Indépendants  d’ Action 
démocratique  et  paysanne ♦ 


Mesdames  et  Mesdemoiselles  les  électrices, 

Messieurs  les  électeurs, 

Depuis  cinq  ans,  FAssemblée  Nationale,  issue  d'un  mode  de  scrutin  inqualifiable, 
n  a  pu  trouver  une  majorité  assurant  la  stabilité  d’un  Gouvernement 


Ce  mode  de  scrutin  a  été  savamment  conservé  dans  le  but  d'interdire  aux  électeurs 
line  participation  réelle  au  combat. 

Aujourd’hui  on  nous  impose  le  même  mode  de  scrutin  comportant  une  soi-disant 
possibilité  de  vote  préférentiel  et  de  panachage,  qui  n’est  qu'une  duperie* 

Par  ce  scrutin  faux  et  tronqué,  vos  voix  peuvent  bénéficier  à  des  candidats  dont 
les  opinions  sont  contraires  aux  vôtres. 

Dans  des  contacts  que  nous  avons  eus  avec  vous,  nous  avons  trouvé  la  même- 
volonté  :  la  modification  de  la  loi  électorale. 


La  nation  exige  : 

Une  nouvelle  loi  électorale  donnant  pouvoir  à  F  électeur  de  choisir  véritablement 
son  candidat, 

La  nation  exige  : 

Un  Gouvernement  stable,  pratiquant  une  politique  continue  et,  de  ce  fait,  suscep¬ 
tible  d’obtenir  des  résultats. 

Dans  ces  conditions,  tout  en  insistant  sur  Je  programme  que  nous  vous  avons  fait 
parvenir,  nous  voulons  avant  tout  donner  à  notre  candidature  un  caractère  d’hostilité 
a  un  loi  électorale  qui  est  à  l'origine  des  troubles  et  de  la  paralysie  de  nos  institutions. 

Malgré  votre  volonté,  cette  loi  électorale  a  été  maintenue  avec  tous  scs  vices  et 
ses  mystères,  après  d’hypocrites  débats* 

Nous  demandons  vos  suffrages  pour  marquer  votre  désapprobation  à  la  loi  élec¬ 
torale  actuelle  aussi  impopulaire  que  néfaste. 

C’est  le  droit  du  peuple  de  décider  du  mode  de  scrutin  par  lequel  il  entend 
désigner  ses  représentants. 

Votre  vote  en  faveur  de  toute  notre  liste,  le  2  janvier  1956,  aura  ainsi  ie  carac¬ 
tère  d’un  référendum  départemental  pour  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement 

Vous  voterez  pour  notre  liste,  qui  se  tient  en  dehors  de  toute  lutte  politique  et 
dans  laquelle  nous  faisons  abstraction  de  nos  personnes* 

Vous  voterez  utilement,  dans  un  but  précis  ;  c’est-à-dire  pour  avoir  une  loi  élec¬ 
torale  honnête,  qui  fera  du  député  d’arrondissement  votre  représentant  personnel  à 
F  Assemblée  Nationale. 

Nous  prenons  rengagement  solennel  auprès  de  tous  ceux  qui  approuvent  notre 
attitude-  de  déposer  sur  le  bureau  de  F  Assemblée  Nationale,  dès  la  première  session, 
une  proposition  de  loi  en  vue  de  faire  adopter  le  scrutin  d’arrondissement,  que  vous 
désirez* 

Aujourd’hui,  vous  êtes  noyés  dans  une  confusion  due  à  la  loi  électorale  injuste,  qui 
vous  empêche  de  choisir  vos  candidats* 

Nous  vous  donnons  l'occasion  d’émettre  un  vote  précis  sur  une  question  précise. 

Voter  pour  toute  notre  liste,  c’est  voter  pour  le  retour  au  scrutin  d’arrondissemenL 
afin  que,  par  la  suite  vous  puissiez  élire  le  député  dans  lequel  vous  avez  vraiment 
confiance,  qui  pourra  vous  connaître  plus  facilement,  bien  comprendre  vos  besoins,* 
et  sera  ainsi  plus  à  même  de  défendre  les  intérêts  nationaux* 

Voter  pour  toute  notre  liste,  c’est  vouloir  rendre  à  votre  bulletin  de  vote  ie  pou¬ 
voir  qu’on  lui  a  retiré. 

Angevins,  B  auge  Ois,  Chuintais,  Saumurois,  Segréeiis, 

Vous  quî  voulez  le  scrutin  d’arrondissement,  votez  le  2  janvier  1956  pour  la  tota¬ 
lité  de  notre  liste* 


Bernaud  MANCEAU 

Docteur  en  Droit* 

Président  du  Crédit  immobilier  de  PAnjou  et  des  Jardins  Ouvriers- 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  H.L.M, 

Membre  du  Bureau  du  Groupe  Indépendant-Payfeàit. 

Président  de  la  Sous-Com mission  du  tejSile  et  du  ruir  à  rAsseinljlée  Nationale* 

Député  sortant- 
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Robert  de  GRANDMAISON 

Propriétaire  viticulteur.  —  Docteur  en  Droit, 

Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur,  —  Croix  de  guerre. 

Conseiller  généra!  honoraire. 

Ancien  député. 

Paul  PHILBERT 

Vice-Président  de  l'tïnion  des  commerçants  et  industriels  de  la  région  Choletaise, 


Charles  BIZÀRD 

Propriétaire  agriculteur,  —  Licencié  es  Sciences.  —  Maire  de  Blou. 
Directeur  de  la  Coopérative  de  stockage  de  blé  de  Lan  gué. 
Administrateur  du  Syndicat  intercommunal  d'électriftcation  de  Maine-et-Loire, 


PrERRE  ALBERT 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Négociant  cil  fers. 

Vice-Président  départemental  du  Syndicat  des  marchands-réparateurs  de  machines  agricoles. 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  l’arrondissement  de  Choie t. 

Arthur  GASNIER 

Vice-Président  de  UUnion  des  commerçants  et  industriels. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce. 


II.  —  3 
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MANCHE 


6  DÉPUTÉS 


Liste  du  mouvement  républicain  po¬ 
pulaire . . . . 

Liste  du  Centre  national  des  indé¬ 
pendants*  des  paysans  et  d'action  républi¬ 
caine  et  sociale . . 

Liste  du  mouvement  paysan  d'union 
sociale  de  la  Manche,  . ,  . ,  , . , 

Liste  du  rassemblement  des  groupes 
républicains  et  indépendants  français 

Liste  du  mouvement  républicain  po¬ 
pulaire . , . .  . . . 

Liste  du  Centre  national  des  indé¬ 
pendants,  des  paysans  et  d’action  républi¬ 
caine  et  sociale  ,  .  .  , , . , . .  . 


M,  Jean  Raymond- Laurent  (M*R,P.)» 

M,  Pierre  Hénault  (LP.A.S,), 

M,  Auguste  Grandin  (P.)* 

1VL  Maxime  Fauchon  (LP.A.S.), 

M.  Maurice  Lucas  (AI, R. P.). 

M,  Jean  Brard  (I,P. A, S.). 


Mouvement  Républicain  populaire. 

Pour  qui  voter  ? 

Electriccs,  Electeurs  de  la  Manche, 

Vous  élirez  dimanche  prochain  les  représentants  de  la  Manche  à  l'Assemblée  Natio¬ 
nale,  Pour  qui  voterez-vous  ? 

Notre  département  est  celui  qui,  dans  toute  la  France,  a  le  plus  faible  pourcen¬ 
tage  de  voix  communistes  (7  %)>  Vous  garderez  cette  place  d’honneur. 

Vous  voudrez  écarter  la  liste  socialiste.  Rappelez-vous  que  le  député  sortant,  tête 
de  liste,  s'est  allié  aux  communistes  pour  être  élu  maire  de  Cherbourg  et  qu'il  a 
fait  appel  à  un  adjoint  communiste.  Ainsi,  pour  la  première  fois,  le  Parti  communiste 
détient  un  siège  dans  la  municipalité  de  notre  port  de  guerre,  de  commerce  et  de 
pêche. 

Le  M.R.P.  a  conclu  des  apparentements  sur  le  terrain  de  la  défense  de  la  liberté 
d'enseignement,  Aus  précédentes  élections,  son  appel  n'avait  pas  été  entendu.  Le 
2  janvier,  vous  mettrez  en  échec  le  seul  parlementaire  de  la  Manche  adversaire  de 
cette  liberté  républicaine  fondamentale. 


Electrices,  Electeurs, 


Au  cours  de  cette  période  électorale,  comme  aux  élections  précédentes,  les  candi¬ 
dats  M.R.P.  ont  tenu  à  multiplier  les  réunions  publiques  à  travers  toute  la  Manche, 
afin  que  Je  plus  grand  nombre  d’électeurs  et  d’électrices  puissent  les  entendre  et  juger 
par  eux-mêmes. 

Des  problèmes  angoissants  de  tous  ordres  vont  se  poser  devant  la  prochaine 
Assemblée  Nationale.  Pour  les  résoudre,  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas.  Il  faut,  à  la 
fois,  une  connaissance  approfondie  des  problèmes  nouveaux  d’après-guerre  et  l’expé¬ 
rience  des  affaires  publiques.  Il  faut  aussi  pouvoir  s’appuyer  sur  un  groupe  nombreux 
uni  et  actif  comme.  Le  MJ!. P.,  qui  possède  des  Ministres  éminents  tels  que  Robert 
Schuman  et  Georges  Bidault,  dont  le  Président  Pinay  continue  la  politique  exté¬ 
rieure;  Pierre  Pflimlin,  aujourd’hui  Ministre  des  Finances,  qui  fut  notre  meilleur 
Ministre  de  P  Agriculture;  d’autres  encore. 

Deux  listes,  dans  la  Manche,  s’affirment  nettement  favorables  a  Mendès-France  : 
les  radicaux  et  les  républicains  sociaux.  Or,  sa  politique  extérieure  a  été  funeste  à  la 
France,  et  il  se  déclare  hostile  aux  mesures  votées  pour  renseignement  libre. 

Depuis  dix  ans,  îe  MJ!. P.  joue  un  rôle  décisif  dans  la  politique  française,  ce  que 
ne  peuvent  évidemment  pas  faire  les  groupes  — - -  d’ailleurs  bien  souvent  divisés  entre 
eux  et  au  sein  même  de  chacun  d’eux  —  qui  se  dispersent  à  droite  dans  ]’ Assemblée 
Nationale.  On  se  plaint  qu’il  y  ait  trop  de  partis,  et  on  multiplie  les  listes  I 

Pour  vous  représenter,  choisissez  des  hommes  dont  vous  pouvez  être  sûrs,  car 
leur  passé  répond  de  l’avenir.  Depuis  dix  ans  et  davantage,  les  députés  sortants 
M.R.P.,  qui  votent  en  toute  indépendance  et  suivant  leur  conscience,  ainsi  que  tous  nos 
candidats,  ont  témoigné  leur  fidélité  aux  idées  et  aux  sentiments  qui  sont  les  vôtres  — 
leur  attachement  aux  grandes  causes  de  la  liberté  et  de  la  justice  pour  tous,  qui  vous 
sont  chères  —  leur  dévouement  à  vos  légitimes  intérêts  et  à  ceux  de  notre  départe¬ 
ment,  avec  ses  diverses  catégories  professionnelles  et  sociales. 

En  votant  pour  les  candidats  M.R.P,,  vous  voterez  pour  des  hommes  dont  vous 
connaissez  faction  publique  dans  le  passé,  comme  leur  vie  familiale  et  sociale.  Tels 
nous  étions  aux  élections  de  1945,  1946  et  1951,  tels  nous  sommes  en  1955, 

En  faisant  d’eux  vos  élus,  vous  savez  qu’ils  auront  h  cœur  de  répondre  à  votre 
confiance  et  de  la  justifier,  car  ils  continueront  de  mettre  toute  leur  expérience,  leur 
activité  et  leur  dévouement  au  service  de  notre  grand  et  beau  département  comme  au 
service  de  la  France, 

RAYMOND-LAURENT  Maurice  LUCAS  DT  Etienne  FAIJVEL 
Charles  JAUNET  Joseph  RYST  André  NËEL 


RAYMOND-LAURENT 

Officier  fie  la  Légion  d'honneur.  —  Médaillé  militaire.  —  Croix  de  guerre. 
Médaille  de  la  Résistance*  —  Ancien  Vice-Président  de  l’Assemblée  Nationale. 
Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères 
et  de  la  Commission  de  la  reconstruction,  dommages  de  guerre  et  logement. 
Députe  de  la  Manche*  — *■  Ancien  Ministre. 


Maurice  LUCAS 

Croix  de  guerre.  —  Maire  de  Flottemanville-Rocage,  —  Agriculteur. 

Ancien  secrétaire  de  l’Assemblée  Nationale,  —  Vice- Président  du  Groupe  parlementaire  M.R.P. 
Membre  du  bureau  de  l’Assemblée  Nationale  des  maires  de  France. 

Député  de  la  Manche. 

Dr  Etienne  FAUVEL 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Conseiller  général  et  conseiller  municipal  de  Cou  tances. 

Ancien  député  de  lu  Manche, 
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Charles  .TÂUNET 

Premier  adjoint  au  maire  de  Saint-Hüaire-du-Hareouet, 

Directeur  de  la  coopérative  agricole. 

Chevalier  du  Mérite  social  et  du  Mérite  agricole. 

Prés idenMondateur  des  associations  familiales  du  Mortainais.  —  Sinistré  total. 

Joseph  RYST 

Négociant, 

Conseiller  municipal  et  ancien  premier  adjoint  au  maire  de  Cherbourg, 

Médaille  de  la  France  libérée.  —  Médaille  du  Mérite  commercial. 

Prisonnier  de  guerre.  —  Président  de  la  Fédération  M.R.P.  de  la  Manche. 

André  NËEL 

Cultivateur. 

Ancien  combattant  —  Prisonnier  de  guerre  1939-1945. 

Maire  de  Sa int-Jean-dcs- Champs.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Listes  apparentées  au  3f.fi. P.  ;  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  VA.R.S*ï 
Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français ;  Centre  national  des  républicains - 
sociaux;  Groupement  pour  la  réforme  de  VEiat  et  la  défense  des  libertés  électorales . 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire- 

C ample  rendu,  de  mandai 

Aux  Electeurs  et  Eleetrices  de  la  Manche, 

Pour  la  cinquième  fois,  le  M.R.P,  se  présente  à  vos  suffrages.  Seule,  notre  liste 
représente  les  divers  milieux  professionnels  et  sociaux,  ainsi  que  chacun  des  arron¬ 
dissements  de  la  Manche. 

Nous  ferons,  comme  toujours,  une  campagne  d’idées,  car  nous  sommes  des  hommes 
de  conciliation,  et  nous  ne  répondrons  pas  aux  attaques.  Nous  rendrons  compte  de 
notre  mandat  dans  de  nombreuses  réunions  publiques. 

Pourquoi  la  dissolution  et  des  élections  anticipées  ? 

Des  décisions  urgentes  et  vitales  pour  la  France  s’imposent  au  cours  de  la  pro¬ 
chaine  législature.  Il  faut  donc,  auparavant,  consulter  le  pays.  C’est  pourquoi  le  Prési¬ 
dent  du  Conseil  avait  demandé  des  élections  anticipées.  Une  opposition  systématique 
s’est  aussitôt  organisée  dans  tous  les  groupes  —  sauf  le  M.R.P.  et  une  partie  des  modé¬ 
rés.  Mis  en  minorité,  le  Gouvernement  a  appliqué  la  Constitution  et  prononcé  la 
dissolution.  Le  M.R.P,  l’approuve  sans  réserves. 

Le  mal  profond  dont  souffre  le  régime,  c’est  rinstabilité  ministérielle.  Mais  qui 
donc  en  est  responsable  ?  Le  M.R.P.  est  le  seul  groupe  qui,  depuis  dix  ans,  n’a  jamais 
renversé  de  Gouvernement  —  sauf  le  Ministère  Mendès-France, 

Communistes,  socialistes  et  cx-R.P.F.  se  trouvent  dans  l’opposition.  Les  radicaux 
sont  en  profond  désaccord  entre  eux.  Les  indépendants-paysans,  fractionnés  entre 
quatre  groupes,  se  partagent  dans  les  votes  importants  :  pour,  contre  et  abstentions. 
Ces  divisions  expliquent  la  déplorable  instabilité  ministérielle.  Même  ses  adversaires 
rendent  cette  Justice  au  M.R.P.  qu’il  sait  être  uni  et  librement  discipliné,  afin  d’assurer 
la  nécessaire  continuité  gouvernementale. 

L’enjeu  des  élections  :  La  France  restera-t-elle  une  grande 

PUISSANCE  ? 

C’est  la  question  angoissante  qui  se  pose.  La  France,  et  non  pas  l’Allemagne,  à  la 
tête  de  l’Europe  occidentale  ;  telle  était  la  politique  extérieure  de  nos  amis  les  pré- 
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sidents  Georges  Bidault  et  Robert  Schuman,  continuée  aujourd’hui  par  le  Président 
Anfoine  Pïnay. 

Dans  les  territoires  d’outre-mer,  nous  roulons  maintenir  fermement  la  présence 
française  —  non  par  une  politique  dite  de  force,  conduisant  fatalement  à  des  opé¬ 
rations  de  guerre  —  niais,  au  contraire,  par  une  politique  d’association  avec  leurs 
diverses  populations,  dans  l’ordre  et  la  sécurité. 

Le  M*R,P*  s’est  opposé  au  Ministère  Mendès-France  parce  que  celui-ci  a  préféré 
la  renaissance  d’une  armée  nationale  allemande  à  la  Communauté  européenne  de 
défense  (G.E*D,),  qui  garantissait  La  France  contre  le  militarisme  allemand,  et  parce 
qu’il  a  sacrifié  les  intérêts  français  en  Indo chine,  ce  qui  a  eu  de  tragiques  répercus¬ 
sions  en  Afrique  du  Nord*  . 

Un  bilan  positif  dans  le  domaine  économique,  social  et  financier. 

Nous  sommes  loin  de  nous  déclarer  satisfaits  de  la  situation  actuelle.  Mais  nous 
exposons  dans  nos  réunions  ce  qui  a  été  obtenu  ;  l’expansion  économique  dans  la 
stabilité  du  franc*  Nous  montrons  aussi  tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  élever  le  niveau 
de  vie  de  la  nation,  en  particulier  pour  améliorer  le  pouvoir  d’achat  des  diverses 
catégories  professionnelles  et  des  classes  moyennes* 

Nos  députés  sortants  ont  maintenu,  depuis  dix  ans,  un  contact  direct  et  fréquent 
avec  vous.  Ils  ont  défendu  énergiquement  les  intérêts  du  département  et  ceux  de  sa 
population,  avec  ses  diverses  catégories  professionnelles  et  sociales* 

Electric  es,  Electeurs, 

Vous  nous  connaissez.  Vous  savez  que,  notre  vie  entière,  nous  avons  lutté  contre 
le  marxisme  et  ses  alliés,  pour  défendre  nos  libertés  politiques  et  chrétiennes  —  en 
particulier,  pour  obtenir  une  liberté  effective  de  renseignement  Nous  sommes  presque 
tous  des  pères  de  famille  nombreuse*  Plusieurs  d’entre  nous  sont  des  anciens  com¬ 
battants  et  prisonniers  de  guerre*  Plusieurs  sont  sinistrés. 

N’ayant  jamais  fait  de  démagogie,  nous  avons  tenu  nos  promesses*  Nous  n’avons 
jamais  varié,  ni  changé  de  formation  politique*  Pour  vous,  notre  passé  est  garant  de 
l’avenir. 

Nous  attendons  votre  réponse  avec  confiance.  Nous  ne  défendrons  pas  notre  inté¬ 
rêt  personne].  Nous  n’avons  qu’une  ambition  :  en  servant  notre  beau  et  grand  dépar¬ 
tement  de  la  Manche,  continuer  a  servir  la  France. 

RAYMOND-LAURENT 

Officier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Médaillé  militaire.  —  Croix  de  guerre, 

Médaille  de  la  Résistance,  —  Ancien  Vice-Président  de  l'Assemblée  Nationale, 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères 
et  de  la  Commission  de  la  reconstruction,  dommages  de  guerre  et  logement. 

Dépli té  de  la  Manche.  —  Ancien  Ministre* 

Maurice  LUCAS 

Croix  de  guerre.  —  Maire  de  Flottemauvüle-Rocàge.  —  Agriculteur, 

Ancien  secrétaire  de  P  As  semblée  Nationale.  —  Vice- Président  du  Croupe  parlementaire  M.R,P. 

Membre  du  bureau  de  UAsscmblêe  Nationale  des  maires  de  France* 

Député  de  la  Manche. 


D1  Etienne  FAUVEL 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Conseiller  général  et  conseiller  municipal  de  Coûtantes, 
Ancien  député  de  la  Manche. 


Charles  JAUNET 

Premier  adjoint  an  maire  de  Saint-Eilaire-du-Harcouéf, 

Directeur  de  la  coopérative  agricole* 

Chevalier  du  Mérite  social  et  du  Mérite  agricole* 
Président-fondateur  des  associations  familiales  du  Morlainais.  —  Sinistré  total* 
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Joseph  RYST 
Négociant- 

Conseiller  municipal  et  ancien  premier  adjoint  au  maire  de  Cherbourg, 
Médaille  de  la  France  libérée,  —  Médaille  du  Mérite  commercial. 
Prisonnier  de  guerre,  —  Président  de  la  Fédération  M.R.P.  de  la  Manche, 


And  hé  NÉEL 

Cultivateur. 

Ancien  combattant,  —  Prisonnier  de  guerre  1939-1045, 

Maire  de  Saint-Jean-des-Champs,  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Listes  apparentées  an  M.R.P ♦  ;  Centre  national  des  indépendants ,  des  paysans  et  de  l'A.R.S.; 
Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français ;  Centre  national  des  républicains - 
sociaux ;  Groupement  pour  la  réforme  de  P  Etat  et  ta  défense  des  libertés  électorales , 


Liste  da  Contre  national  des  indépendants ,  des  paysans 
et  d'action  républicaine  et  sociale. 

Mesdames  les  électrices,  Messieurs  les  électeurs. 

Le  2  janvier  prochain,  le  corps  électoral  donnera  à  la  France  une  nouvelle  Assem¬ 
blée  Nationale,  avec  l'espoir,  qui  n’a  pu  se  réaliser  en  1951,  de  voir  se  former  une 
majorité  d'hommes,  soucieux  du  Lien  du  pays,  et  résolus  à  soutenir  un  gouvernement 
stable,  réaliste,  efficace. 

Par  rhoiinêteté,  la  droiture  de  leurs  sentiments,  le  sens  national  qui  est  le  leur, 
le  Groupe  des  Indépendants,  des  Paysans  et  de  PÀ.R.S,  peut  prétendre  sans  fatuité  ni 
vanité  être  un  élément  actif  de  cette  majorité  que  désire  la  majorité  des  Français, 

Cette  législature  a  été  faussée  au  départ  par  l'opposition  systématique  du  R.P.F. 
Il  l'oublie  quelque  peu  aujourd'hui;  cela  a  cependant  motivé  le  départ  de  27  députés 
de  ce  groupe,  dont  moi-même,  grâce  à  quoi  le  Ministère  Pinay  a  pu  être  constitué, 
l'inflation  enrayée  et  le  franc  sauve. 

C'est  là  un  très  beau  titre  de  gloire  I 

Malheureusement,  le  président  Pinay  devait  abandonner  son  effort  huit  mois  plus 
tard,  succombant  à  faction  négative  des  partis  monolithiques  que  nous  avons  toujours 
combattus. 

Nous  sommes  absolument  convaincus  de  la  stérilité  de  tous  les  efforts,  si  des 
ambitieux  avides  de  portefeuilles  peuvent  à  leur  convenance  annihiler  tous  les  efforts. 

Il  faut  donc  en  finir  avec  les  crises  ministérielles.  Elles  font  l'impuissance  du 
pouvoir  et  nous  ridiculisent  auprès  de  l'étranger. 

Si  l'on  veut  que  le  Gouvernement  réalise  les  réformes  profondes  qui  s'imposent  et 
dont  la  France  a  besoin,  il  faut  donner  autorité  et  durée  à  celui-ci, 

—  Le  droit  de  dissolution  pratiquement  inutilisé  jusqu’à  ce  jour,  doit  être  auto¬ 
matique  après  deux  crises  ministérielles  en  moins  de  deux  ans. 

Il  faut  limiter  à  l'extrême  le  travail  inefficace  de  l'Assemblée,  par  exemple  les  pro¬ 
positions  de  loi  entraînant  des  dépenses  nouvelles  non  couvertes  par  des  recettes. 

—  Les  administrations  publiques  ont  besoin  d'avoir  une  efficacité  aujourd'hui 
disparue. 

—  Enfin,  que  l’Etat  cesse  d'être  un  patron  ne  pouvant  assurer  les  innombrables 
tâches  dont  on  l'a  surchargé  et  qu’il  remplit  mal* 

Consolider  la  prospérité. 

Tous  les  efforts  doivent  tendre  à  développer  la  situation  financière  et  économique 
instaurée  en  1952  par  le  président  Antoine  Pinay, 

Le  succès  a  été  tel  que  nos  adversaires  doivent  eux-mêmes  en  convenir. 
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La  Frange,  depuis  cette  époque,  a  connu  une  stabilité  ignorée  depuis 

PLUS  DE  VINGT  ANS  ; 

—  Les  exportation  ont  été  reprises, 

—  Le  déficit  du  commerce  extérieur  réduit, 

—  Une  ample  reprise  économique  créée,  Paccroissement  de  la  production  a  été 
de  plus  de  10  %  par  an. 

Cette  politique  actuellement  menacée  doit  se  poursuivre  et  cela  est  possible. 

Le  niveau  de  vie  des  Français  s’en  trouvera  progressivement  et  fortement  accru. 
C’est  ce  que  nous  vous  proposons. 

C’est  ce  que  nous  voulons. 

Toutefois,  la  production  n’est  rien,  il  faut  vendre. 

C’est  dans  l’augmentation  du  niveau  de  vie  des  travailleurs  que  se  trouvent  les  plus 
surs  et  meilleurs  débouchés. 

L’agriculture  française  est  intéressée  au  plus  haut  chef  par  une  politique. 

Un  tel  raisonnement  n’est  pas  une  utopie  si  l’on  veut  bien  considérer  qu’aprés 
le  coup  de  barre  d’Antoine  Piiiay  et  jusqu’au  31  octobre  1955,  le  salaire  moyen  de 
l’industrie  et  du  commerce  a  été  augmenté  de  22 

Agriculture, 

Notre  agriculture  est  en  pleine  évolution.  Les  jeunes  montrent  un  magnifique  esprit 
d’entreprise  et  de  volonté  de  renouvellement.  Us  doivent  être  soutenus,  notamment  pour 
leur  permettre  de  s’installer. 

Reconnaissons  cependant,  par  ailleurs,  que  nos  marchés  extérieurs  sont  loin  d’être 
organisés. 

Il  y  a  là  un  gros  effort  à  développer,  nous  avons  déjà  mis  en  oeuvre  les  premiers 
rouages.  Il  faut  continuer  et  se  hâter  ! 

Nous  avons  la  volonté,  après  avoir  arraché  renseignement  professionnel  agricole 
pour  les  jeunes,  à  nos  adversaires  qui  voulaient  surtout  le  politiser,  de  développer 
celui-ci  par  un  enseignement  technique  adapté  à  notre  temps. 

L’amélioration  des  avantages  sociaux,  en  dépit  de  sourdes  résistances,  fait  son 
chemin,  ceux-ci  sont  dus  à  l’ agriculture  au  même  titre  qu’à  tous  ceux  qui  produisent. 

N’oublions  jamais  qu’une  paysannerie  prospère  est  la  plus  précieuse  des  clientes 
pour  l’industrie  et  le  commerce, 

L  habitat  rural  reste  notre  grande  préoccupation.  Si  l’on  veut  maintenir  une 
jeunesse  à  ia  terre,  il  faut  qu’elle  ait  les  moyens  de  vivre  aussi  bien  qu’à  la  ville. 

—  terminer  Fèlectrifl'cation  des  campagnes, 

—  accélérer  les  travaux  d’adduction  d’eau. 

—  améliorer  nos  petites  routes, 

~  enfin,  pour  la  jeunesse,  organiser  intelligemment  les  sports  et  les  loisirs. 
Commerçants*  —  Artisans, 

Dans  ce  rapide  exposé,  comment  ne  pas  lier  à  l’agriculture  l’existence  même  du 
petit  commerçant  et  de  Partisan  des  campagnes. 

Ecrasés  d’impôts,  cette  situation  doit  cesser  avant  qu’ils  ne  meurent  i  Ils  ont  droit 
à  notre  mansuétude  sans  avoir  besoin  de  s’insurger,  et  devenir  des  révolutionnaires, 
La  stupide  politique  financière  à  leur  égard  ne  peut  se  poursuivre. 

Non  seulement  pas  d’impôts  nouveaux  ni  directs,  ni  indirects,  ni  sous  forme 
de  prestations  augmentées,  ni  sous  forme  de  nouvelles  taxes  parafiscales,  mais  entrer, 
dans  la  voie  du  dégrèvement  fiscal. 

Équilibre  budgétaire. 

En  1952,  malgré  ïa  crise,  les  Indépendants,  Paysans  et  A.R.S,  se  sont  élevés  contre 
es  impôts  nouveaux,  il  n’y  a  pas  eu  d’impôt  direct  nouveau;  ce  n’est  pas  suffisant, 
n  faut  aller  plus  loin  et  c’est  possible  \ 

Les  recettes  budgétaires  doivent  couvrir  les  dépenses  ordinaires.  Les  dépenses 
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extraordinaires  doivent  être  couvertes  par  le  crédit.  Il  en  est  des  finances  de  l’Etat 
comme  de  celles  des  entreprises. 

£  * 

*  * 

Dans  notre  prochaine  circulaire,  nous  fixerons  notre  position  sur  d’autres  pro¬ 
blèmes  très  importants,  notamment  : 

—  notre  position  sur  le  problème  scolaire, 

—  la  politique  de  FU n ion  française, 

, — -  ïa  paix  et  la  sécurité, 

—  le  logement  des  Français, 

—  les  efforts  en  faveur  de  la  jeunesse, 

Bien  d’autres  sujets  mériteraient  d’ètre  traités,  mais  la  place  pour  les  exposer, 
même  brièvement,  est  très  limitée. 

Nous  restons  à  la  disposition  de  tous  pour  en  discuter  en  toutes  occasions  avec 
chacun  d’entre  vous. 

De  grandes  réformes  s’imposent,  sinon  l’équilibre  sera  rompu  et  nous  voulons 
aboutir. 

A  F  Assemblée  Nationale,  nous  représentions  un  groupe  uni  de  125  membres,  il  faut 
que  ce  nombre  augmente  sensiblement  pour  qu’il  devienne  une  puissance  impossible 
à  négliger. 

Le  Groupe  des  Indépendants,  Paysans  et  Â.R.S.  décidé,  non  seulement  à  poursuivre 
son  effort,  entend  le  développer  dans  toute  la  mesure  du  possible  et  fait  confiance  aux 
électeurs  pour  y  parvenir. 

Vu  î 

Les  candidats  ; 

Pierre  HËNÀULT 

Député  sortant.  —  Villedieu  (perm fluence). 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Jean  BRÂRD 

Conseiller  général  de  Cherbourg.  —  Président  du  Syndicat  d’initiatives. 

Louis  FOUILLEUL 

Agriculteur  ü  Villechien  (Mortaih).  —  Membre  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Eugène  LECLERC 

Agriculteur-éleveur  à  Belval.  —  Conseiller  général  ù  Cerisy-îa-Saller 

Joseph  DE  FEDERIGI 

Commerçant  (Machines  agricoles  et  cycles)  3  à  Vülognes, 

Henri  MARTIN 

Employé  à  la  Préfecture  de  Saint-Lo. 

Président  départemental  de  L'Association  des  mutilés  de  la  guerre  et  anciens  combattants. 

La  liste  du  Centre  national  des  indépendants *  des  paysans  et  d'action  républicaine  et  sociale  est 
apparentée  à  : 

Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français; 

2Ô  Liste  du  Groupement  pour  la  réforme  de  VEtat  et  de  la  défense  dés  libertés  électorales; 

3°  Liste  du  Centre  national  des  républicains  sociaux; 

4°  Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 
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Liste  du  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans 
et  d’action  républicaine  et  sociale. 


Mesdames  les  électrices. 

Messieurs  les  électeurs, 

Ce  n’est  certes  pas  en  quelques  lignes  qu’il  est  possible  de  traiter  les  problèmes 
de  b  Union  française,  de  la  paix  ou  de  la  sécurité, 

Ï1  n’est  pas  douteux,  cependant,  qu’en  dépit  des  allégations  de  certains,  déclarant 
que  nos  territoires  d’outre-mer  coûtent  cher  à  la  Métropole  et  peuvent,  sans  inconvé¬ 
nient,  disparaître*  Il  suffit  d’aller  dans  l’Est  de  la  France,  où  l’industrie  cotonnière  est 
ruinée,  pour  comprendre  ce  que  représente  la  perte  de  l’Indochine,  et  ce  n’est  qu’un 
exemple* 

L’Afrique  du  Nord,  par  Importance  de  son  trafic  avec  la  France  et  réciproque¬ 
ment,  représenterait  par  son  arrêt  un  chômage  de  deux  jours  sur  sept  de  nos  ports  et  la 
misère  de  millions  de  foyers* 

La  France  a  rempli,  en  outre,  une  œuvre  magnifique  au  delà  des  mers _ trop  peu 

connue  malheureusement  —  qu’elle  ne  doit  pas  cesser  de  développer.  L’ordre,  la  civi¬ 
lisation  et  la  paix  y  ont  été  assurés  jusqu’au  jour  où,  trop  confiante,  elle  a  laissé 
s’instaurer  le  «  cancer  bolchevique  s>* 

Des  réformes  s’imposent  sans  doute,  mais  nous  ne  souscrivons  pas  à  la  politique 
suivie,  notamment  au  Maroc,  et  l’avons  dit  nettement*  Nos  votes  confirment  cc  point 
de  vue  et  demain  il  faudra  résoudre  au  mieux  ce  grave  problème* 

Il  ne  saurait  être  question  d’y  faillir* 

Pour  mener  à  bien  l’effort  de  développement  économique  entrepris,  la  France  a 
besoin  de  la  paix*  Le  rejet  de  la  C.E.D*,  œuvre  de  Pierre  Mendès-France,  doublé  d’une 
très  préjudiciable  initiative  en  Sarre,  nous  permet  déjà  d’en  voir  les  résultats*  Il 
deineur  e  que  notre  fidélité  à  1  alliance  atlantique  nous  assure,  depuis  les  heures  inquié¬ 
tantes  de  la  Corée,  une  paix  réelle* 

L’union  des  nations  européennes,  en  dehors  de  toute  idéologie  abstraite,  représente 
notre  seule  et  véritable  garantie*  Nous  ne  saurions  y  renoncer,  sans  que  cela  interdise 
de  poursuivre  les  elTorts  de  réconciliation  entre  les  peuples,  si  ceux-ci  sont  sincères* 
31  est  un  peu  trop  tôt  pour  se  prononcer  en  face  de  l’Union  soviétique,  dont  la  force 
s’accroît  démesurément,  sans  cependant  manifester  3e  moindre  désir  de  rendre  la 
liberté  aux  peuples  qu’elle  opprime. 

■  * 

*  * 

Nous  ne  saurions,  en  terminant,  nous  adressant  à  une  majorité  de  ruraux,  oublier 
de  mentionner  quelques  améliorations  à  l’égard  de  la  classe  paysanne,  au  sujet 
desquels  nous  avons  déjà  nettement  pris  position. 

La  retraite  vieillesse  agricole*  Nous  reconnaîtrons  volontiers  que  la  loi  du  5  jan¬ 
vier  1955  marque  des  progrès  sur  celle  du  10  juillet  1952,  malgré  cela,  le  revenu  cadas¬ 
tral,  base  du  financement,  demeure  trop  lourd*  Il  est  non  moins  certain  qu’un  culti¬ 
vateur,  a  65  ans,  est  plus  fatigué  qu’un  fonctionnaire  prenant  sa  retraite  à  55  ou  60  ans. 
II  est  nécessaire  de  ramener  l’âge  de  la  retraite  à  60  ans* 

Notons  enfin  qu’elle  constitue  un  bien  mauvais  placement,  en  raison  des  sommes 
versées  pendant  tant  d’années.  Une  quelconque  compagnie  d’assurances  sur  la  vie 
assurerait  près  du  double* 

lout  cela  fait  trop  ressortir  que  l’esprit  de  la  mutualité,  qui  est  une  très  belle 
chose,  est  trop  détourné  de  ses  objectifs  pour  des  profits  non  négligeables. 

Nous  voudrions  voir  cesser  le  scandale  du  cumul  des  terres,  privant  ainsi  les 
jeunes  de  pouvoir  s’installer* 

Le  statut  du  fermage,  déjà  plusieurs  fois  remis  sur  3e  tapis,  permet  encore  trop 
rl  abus,  tranchés  à  sens  unique*  L’habitat  rural,  les  routes,  l’eau,  le  téléphone  sont 

II*  -  à 
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autant  de  problèmes  sur  lesquels  il  conviendrait  d’entreprendre  une  très  large  poli- 

tiaue  d’investissements  ù  long  terme  et  à  faible  interet  ,  ,  . 

N’oublions  pas  de  redire  notre  intention  de  reprendre  notre  proposition  de  loi 
nonS  défense  du  beurre  fermier  en  face  de  la  margarine,  si  les  électeurs  nous  con¬ 
servent  leur  confiance.  Ce  serait  la  question  des  stocks  annuels  et  périodiques  de  beurre 
résolue  (15  à  20.000  tonnes).  Enfin,  également  faire  aboutir  notre  proposition  de  loi 
sur  la  suppression  des  cotisations  familiales  agricoles,  celles-ci,  non  récupérables  par 
l’agriculture,  devant  être  intégrées  dans  la  «  sur  compensât»  on  ».  Nous  n ignorons  pas 
les  résistances,  mais  alors  qu’elles  n’ignorent  pas  non  plus  notre  persistance. 


L’Habitat, 

La  lutte  contre  tes  taudis  dans  les  villes  comme  Cherbourg  reste  une  préoccupation 
dominait!  Des  logements,  à  des  prix  accessibles  aux  travailleurs,  sans  oublier  les 
marins  et  leS  pêcheurs,  doivent  être  réalisés, 

F  ON  CTI  0  N  N  AIRES  * 

Trop  souvent  l’on  estime  que  seuls  les  partis  marxistes  soutiennent  les  fonction¬ 
naires  dans  leurs  justes  revendications.  C’est  une  erreur,  car  nos  votes  démontrent  le 

contraire.  ■  * 

Il  faudrait  simplifier  l’administration  et  mieux  payer  ses  fonctionnaires. 

Ouvriers.  -  Employés.  —  Zones  de  salaires. 

Depuis  l’origine  déjà  lointaine  de  ce  débat  à  l’Assemblée  Nationale  j’ai  toujours 
soutenu  l’abattement  progressif  des  /unes  de  salaires  (mes  votes  en  font  foi).  La  Me 
est  parfois  plus  chère  en  province  qu’à  Paris. 

Réforme  électorale. 

L’Assemblée  Nationale  n'a  pu  voter  une  loi  électorale. 

La  preuve  est  faite  :  revenons  au  scrutin  d’arrondissement. 

Je  volerai  le  scrutin  d’arrondissement  I. 

II  faut  conclure  ! 

Le  Centre  national  des  Indépendants,  Paysans  et  A.R.S.  demeure  foncièrement 
attaché  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  grandeur  de  notre  pays,  a  tout  ce  qui  per 
permettre  dans  l’ordre  l’amélioration  de  la  vie  de  tous.  ,  n.Anin, 

Ils  rejettent  tous  les  abandons,  toutes  les  lâchetés  qui  sont,  depuis  longtemps, 
l’apanage  de  la  France,  et  ces  point  nettement  précisés,  ils  souhaitent  voir  une  Iar„e 
majorité  se  dégager  en  faveur  de  ceux  qui  défendent  ces  idées.  _ 

Ne  panachez  pas,  c’est  inutile  :  Alors  votez  utile,  votez  Independants-Paysans 

A.R.S.  Vn  ; 

Les  Candidats  responsables  : 

Pierre  HiiNAULT 

Député  sortant,  —  Villedieu  (permanence). 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre, 

Jean  BRARD 

Conseiller  général  de  Cherbourg.  —  Président  du  Syndicat  d'initiatives. 

Louis  FQUILLEUL 

Agriculteur  à  Villechifen  (Mortain).  —  Membre  de  la  Chambre  d’agriculture, 

Eugène  LECLERC 

Agriculteur-éleveur  à  Bel  val,  —  Conseiller  général  à  CeFisy -la-S  aile. 
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Joseph  DE  FEDEEICI 

Commerçant  (Machines  agricoles  et  cycles),  à  Valogues* 

Henht  MARTIN 

Employé  u  la  Préfecture  de  Saint-LO. 

Président  départemental  de  ^Association  des  mutilés  de  la  guerre  et  anciens  combattants. 

La  liste  du  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d'action  républicaine  et  sociale  est 
apparentée  à  : 

1°  Liste  du  Groupement  pour  la  réforme  de  VEtat  et  la  défense  des  libertés  électorales; 

2a  Liste  du  Centre  national  des  républicains  sociaux; 

3°  Liste  dit  Mouvement  républicain  populaire ; 

4°  JlassemEdemejif  des  groupes  républicains  et  indépendants  français. 


Liste  du  Mouvement  paysan  d'union  sociale  de  la  Manche 

présentée  par 

le  Groupement  pour  la  réforme  de  FEtat  et  la  défense  des  libertés  électorales* 

Mesdames,  Messieurs,  cliers  Electeurs, 

U  Assemblée  Nationale  élue  en  1951  n’a  pu  achever  normalement  son  mandat. 

Sa  carence  ou  ses  contradictions  quand  lui  étaient  soumis  les  problèmes  capitaux, 
son  désir  d’éviter  de  rendre  des  comptes,  sa  préoccupation  essentielle  d’assurer  le 
succès  des  sortants  ont  rendu  pénible,  humiliante,  la  fin  de  la  législature. 

Pour  mettre  un  terme  à  la  politique  de  faillite  de  fhonneur  et  de  la  sécurité  de 
la  France,  pour  sauvegarder  la  monnaie,  vous  désirerez  voler  pour  : 

_  des  hommes  nouveaux,  qui  considèrent  que  f exercice  du  mandat  parlemen¬ 
taire  n’est  pas  un  métier  mais  une  mission  à  caractère  inviolable  et  qu’en  aucun  cas 
ils  n’ont  le  droit  de  trahir  les  suffrages  qui  leur  ont  été  donnés, 

—  des  hommes  qui  s’engagent  et  qui  sont  ; 

—  décidés  à  imposer,  dès  l’installation  de  la  prochaine  assemblée  nationale  une 
réforme  de  l’Etat  pour  que  soient  assurées  la  stabilité  des  Ministères  et  une  loi  élec¬ 
torale  qui  permette  au  peuple  le  libre  choix  de  ses  représentants, 

à  rétablir  la  justice  scolaire  par  une  réforme  assurant  une  liberté  effective  de 
renseignement  donnant  à  tous  les  parents  les  moyens  de  choisir  librement  l’école  de 
leurs  enfants, 

b  combattre  le  communisme  qui  est  au  service  de  T  étranger, 

k  développer  tous  leurs  efforts  pour  le  maintien  de  la  paix  dans  le  respect  de  la 
dignité  de  la  France  et  de  T  œuvre  qu’elle  a  accomplie  dans  TUnion  française, 

à  défendre  les  droits  sacrés  des  anciens  combattants,  des  prisonniers  et  des 
victimes  de  guerre, 

à  rétablir  la  réconciliation  des  Français  dans  Fhonneur  et  dans  la  justice. 

—  décidés  a  faire  reculer  l’étatisme  envahissant  et  à  supprimer  le  gaspillage  des 
deniers  publics  qui  en  résulte,  en  même  temps  qu’il  jugule  la  vie  économique  dont 
l’essor  repose  sur  l’initiative  et  la  responsabilité. 

—  a  promouvoir  une  politique  de  défense  de  la  famille,  de  F  installation  de  nos 
jeunes,  de  nos  libres  entreprises  agricoles,  artisanales,  industrielles  ou  commerciales, 

—  par  l’équipement  complet  du  territoire  (électrification,  voirie,  amélioration 
de  l’habitat  rural,  téléphone  rural,  tourisme,  etc.), 

—  par  F  organisation  des  marchés  pour  que  soit  restauré  le  pouvoir  d’achat 
des  agriculteurs  en  leur  garantissant  les  prix  minima  de  leurs  produits  avant  le  début 
de  chaque  campagne,  tant  pour  les  productions  de  la  viande  que  pour  celle  du  lait, 
des  céréales,  des  fruits  a  cidre  et  sur  ce  dernier  point,  que  soit  rétablie  la  liberté  de 
distillation  attachée  au  droit  légitime  de  l’exploitation  agricole, 
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___  à  assurer  des  conditions  de  vie  meilleures  aux  salariés  pour  leur  éviter  de 
recourir  aux  grèves,  souvent  source  d’illusions  et  de  déboires. 

Mais  il  n'est  aucun  des  grands  problèmes  d'intérêt  national  ou  international  qui 
nous  fera  négliger  les  problèmes  spéciaux  qui  appellent  les  réformes  que  vous  désirez  : 
réduction  des  charges  de  l'Etat,  répartition  plus  équitable  de  l'impôt,  réforme  du  mode 
de  perception  des  cotisations  des  allocations  familiales  agricoles  :  celles-ci  pouvant 
être  incorporées  aux  prix  de  vente  des  produits  du  sol  comme  il  en  est  déjà  ainsi  pour 
les  produits  industriels,  réforme  du  régime  de  gestion  de  la  sécurité  sociale. 

Nous  ne  saurions  négliger  davantage  la  formation  professionnelle  agricole,  arti¬ 
sanale  et  commerciae  qui  prend  heureusement  naissance  sous  L'impulsion  de  l'orga¬ 
nisation  professionnelle  et  familiale. 

C'est  pour  assurer  cette  œuvre  de  salut  public  qu'a  été  constituée  la  liste  du  Mou¬ 
vement  paysan  d'Union  sociale,  la  seule  qui  ait  reçu  l'investiture  du  Parti  paysan. 

AS 

*  * 

Nous  sommes  six  candidats  à  solliciter  les  suffrages  des  électeurs  de  la  Manche. 

Nous  avons  estimé  qu'il  fallait  donner  à  notre  département  la  possibilité  de 
compter  au  Parlement  des  élus  paysans,  c'est-à-dire,  conscients  de  F  importance  du 
inonde  rural  dans  la  vie  économique  de  la  nation,  dans  sa  protection  et  dans  le 
maintien  de  notre  civilisation. 

Nous  espérons  être  dignes  de  la  confiance  que  vous  nous  donnerez  et  ne  jamais 
faillir  à  notre  passé  de  dévouement  à  la  cause  rurale. 

Les  candidats  : 

A.  GR ANDIN.  —  J.  MÜNCHEGOURT.  —  E.  BIZET 
L.  HEÜRTAUT.  —  R.  BEA  II  DRY.  —  E,  LEPOURRY 

Liste  apparentée  avec  ies  Listes  : 

lrt  cfu  Centre  national  des  Indépendants,  des  Paysans  et  de  l’Â.R.S. 
d n  Centre  national  des  Républicains  sociaux. 

3Û  du  Mouvement  républicain  populaire . 

4a  du  Rassemblement  des  Groupes  républicains  et  indépendants  français* 


Liste  du  Mouvement  paysan  d’union  sociale  de  la  Manche 

présentée  par 

le  Groupement  pour  la  réforme  de  l’Etat  et  la  défense  des  libertés  électorales* 

Mesdames,  Messieurs,  chers  Electeurs, 

Dans  notre  première  circulaire,  nous  avons  exposé  les  raisons  qui  avaient  décidé 
le  Mouvement  paysan  d'union  sociale  de  la  Manche  à  participer  directement  à  la  com¬ 
pétition  électorale  du  2  janvier. 

C'est  en  effet  parce  que  nous  pensons  que  la  prospérité  générale  du  pays  com¬ 
mande  la  solution  de  tous  les  autres  problèmes,  qu'elle  a  pour  obligation  première 
l’organisation  de  l'économie  rurale,  car  la  misère  à  la  campagne  engendre  toujours  la 
misère  à  la  ville,  que  nos  efforts  pouvaient  être  utiles  à  l'organsiation  de  la  production 
et  de  la  vente  et'  à  T  équipement  necessaire  du  territoire,  que  nous  avons  présenté  une 
liste  de  paysans,  seuls  susceptibles  d'avoir  sincèrement  foi  dans  ce  postulat. 

Si  nous  comparons  l'équipement  du  pays  à  celui  des  autres  pays  d'Europe,  nous 
comprenons  que  nous  ne  luttons  pas  à  armes  égales  et  que,  dans  ce  domaine  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  nous  avons  le  droit  de  demander  des  comptes  à  nos  repré¬ 
sentants  sans  espoir  d'ailleurs  d'en  recevoir  un  jour. 
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Nous  voulons  dans  tous  les  villages  de  France  l'électricité,  Feau,  le  téléphone,  des 
routes  convenables,  et  nous  avons  un  peu  honte  d'avoir  à  demander  cela  en  1955, 

Nous  voulons  en  même  temps  travailler  à  l'amélioration  de  l'habitat  rural  et  nous 
préoccuper  du  problème  de  l'installation  des  jeunes  par  une  modification  du  statut 
du  fermage,  par  la  création  d'exploitations  nouvelles  à  l’exemple  de  la  Hollande  et  de 
l’Italie. 

Il  faut  organiser  notre  production  et  nos  marchés  pour  que  soient  garantis  à  nos 
agriculteurs  au  début  de  chacpie  campagne,  l’écoulement  et  le  prix  minima  de  leurs 
produits  (lait,  viande,  céréales,  fruits  à  cidre,  etc.). 

Nous  verrons  alors  se  revaloriser  peu  à  peu  et  sans  subvention  de  l’Etat  le  pouvoir 
d’achat  de  la  masse  paysanne  qui  entraînera  par  voie  de  conséquence  directe  la  revalo¬ 
risation  nécessaire  du  pouvoir  d'achat  des  commerçants,  des  artisans,  des  ouvriers  et 
de  tous  les  Français. 

Cette  politique  permettra  de  faire  reculer  Fétatisme,  piège  de  la  socialisation  du 
pays,  de  défendre  sans  défaillance  la  famille  et  les  libres  entreprises  agricoles,  arti¬ 
sanales,  industrielles  et  commerciales,  d'assurer  des  conditions  de  vie  meilleure  aux 
salariés,  d’établir  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  et  des  charges  sociales  et 
de  ramener  l'un  comme  l'autre  dans  leur  cadre  strict 

Nous  estimons  que  la  perception  des  cotisations  d'assurances  familiales  agricoles 
pourrait  être  incorporée  au  prix  clc  vente  des  produits  du  sol  comme  cela  se  pratique 
déjà  dans  l'industrie  et  que  pour  l'allocation  vieillesse  par  exemple,  le  mode  de  per¬ 
ception  basé  sur  le  revenu  cadastral  restera  impraticable  clans  nos  régions. 

Il  faut  enfin  encourager  la  formation  professionnelle  agricole,  artisanale  et  com¬ 
merciale. 

Ces  grandes  lignes  du  programme  du  Mouvement  paysan  d'union  sociale  sont 

valables  pour  la  France  entière  mais  l’application  de  certaines  d'entre  elles _ comme 

l’équipement  —  nous  paraît  plus  urgente  dans  notre  département  que  dans  beaucoup 
d’autres,  car  c'est  par  cet  équipement  général  de  nos  villages  et  de  nos  villes  que  nous 
pourrons  assurer  du  travail  aux  ouvriers  de  la  reconstruction  déjà  anxieux  du  lende¬ 
main  et  surtout  retenir  et  établir  nos  jeunes  dans  nos  campagnes,  diminuer  nos  prix 
de  revient,  améliorer  nos  qualités,  éléments  clc  base  de  toute  politique  d'expansion  de 
^  l’industrie  agricole  ». 

Nous  devons  lutter  contre  les  routines  du  passé  et,  dans  la  recherche  de  L'effi¬ 
cacité,  obtenir  des  réformes  de  décentralisation  administrative  indispensables  pour 
rendre  à  nos  municipalités  des  capacités  de  gestion  qu’elles  ont  perdues  et  sauve¬ 
garder  leur  indépendance  dans  le  cadre  d'un  budget  volé,  sans  toutes  les  tracasseries 
qui  sont  imposées. 

Hans  ce  même  but  d’efficacité  nous  suggérons  à  l'échelon  départemental  la  création 
d'un  organisme  restreint  sans  budget  distinct,  chargé  de  coordonner  les  efforts  d’orga¬ 
nismes  professionnels  qui  s’ignorent  la  plupart  du  temps  i  chambres  d’agriculture, 
chambres  de  commerce,  chambres  des  métiers,  offices  du  tourisme,  syndicats  d'initia¬ 
tives  locaux,  etc. 

Enfin,  nous  demandons  que  la  ré  calcification  des  terres  et  le  reboisement  soient 
considérés  comme  des  obligations  d'Etat,  faute  de  quoi  nous  léguerons  aux  générations 
à  venir  un  héritage  privé  de  substance. 

Nous  adhérons  sans  réserve  à  F’idée  de  construction  de  l’Europe,  mais  nous  ne 
nous  laisserons  en  aucun  cas  entraîner  imprudemment  dans  ce  domaine  sous  l'impul¬ 
sion  du  tempérament  généreux  de  la  nation  :  la  touchante  naïveté  des  Français  devant 
leurs  partenaires  étrangers  ayant  dans  le  passé  conduit  le  pays  anx  abords  de  sa  ruine 
définitive. 

Nous  dénoncerons  d’autre  part  comme  une  des  plus  grandes  hontes  de  notre 
temps,  la  misère  des  vieillards  de  France,  qu’ils  soient  d'humbles  vieux  travailleurs  ou 
des  rentiers  spoliés  par  la  dégradation  de  la  monnaie. 

Enfin,  nous  engagerons  formellement  la  responsabilité  de  ceux  qui  se  méprenant 
honteusement  sur  le  caractère  de  la  mission  réelle  de  la  France  à  F  égard  des  popula¬ 
tions  d  Outre-mer,  ont  provoqué  contre  notre  pays  la  révolte  des  peuples  que  les 
sacrifices  de  nos  missionnaires  et  de  nos  soldats  lui  avaient  attaché. 

Nous  aurons  ainsi  lait  très  rapidement  l'exposé  des  points  essentiels  de  notre 
programme. 
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Miis  ceux  qui  veulent  construire  la  meilleure  cité  possible  de  l’avenir  doivent 
par  dessus  tout  rester  fidèles  aux  grands  impératifs  de  la  justice  et  de  la  liberté  lit  c  est 
oour  obéir  à  ces  principes  que  nous  sommes  des  défenseurs  de  la  libre  entreprise, 
du  droit  de  propriété,  du  droit  de  chaque  travailleur  à  un  salaire  décent,  des  droits  des 
anciens  combattants,  sinistrés  et  victimes  de  guerre,  du  droit  pour  les  paients  _d 
choisir  librement  l’école  de  leurs  enfants,  du  droit  des  malheureux  a  demander 
secours;  et  qu'enfla,  nous  resterons  toujours  des  adversaires  des  régimes  de  force 

et  du  communisme  au  service  de  l’ étranger.  *  »  * 

A  tous  les  Français  qui  pensent  comme  nous  et  qui  désirent  la  paix  dans  le 
travail  et  dans  la  dignité,  nous  demandons  de  nous  faire  confiance  sans  s  épouvanter  de 
notre  inexpérience  à  des  jeux  malfaisants  que  nous  refusons  d  apprendre. 


Les  candidats  ; 

A.  GRANDIN.  —  J.  MON  CH  ECO  U  RT .  —  E.  BIZET 
L.  HEURT AUT.  —  R.  REAUDRY.  —  E.  LEPOURRY 

Liste  apparentée  avec  les  Listes  f 

1«  du  Centre  national  des  Indépendants,  des  Paysans  et  de  l'A.R.S, 

2n  du  Centre  national  des  l Républicains  sociaux, 

3®  da  Mouvement  républicain  populaire. 

40  tfEI  Rassemblement  des  Groupes  républicains  et  indépendants  français. 


Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français. 

Mesdames,  Messieurs  et  Chers  Concitoyens, 

Nos  candidatures  nous  conduisent  immédiatement,  et  dès  la  première  circulai!  e 
que  nous  vous  adressons,  à  mettre  non  seulement  devant  vos  yeux,  mais  encore  et 
surtout,  devant  votre  conscience  électorale,  les  grandes  et  hautes  questions  qui 
dominent  actuellement  votre  propre  destinée  et  les  destinées  du  pays. 

Et  tout  d’abord,  en  votant  pour  nous,  nous  vous  invitons  à  voter  pour  la  réforme 
du  système  électoral.  Sans  ambiguïté  et  sans  détours,  nous  nous  déclarons  partisans  du 
scrutin  d’arrondissement;  nous  le  soutiendrons,  nous  le  défendrons,  nous  le  voterons 
inlassablement  et  sans  faiblesse.  Pourquoi  ?  ?  ? 

Premièrement,  parce  que  ce  mode  de  scrutin  est  voulu  et  réclamé  par  90  poui 

cent  d’entre  vous. 

Vous  voulez  des  représentants  du  pays  et  non  pas  des  représentants  de  paru, 

Vous  ne  voulez  pas  être  représentés  mathématiquement, 

Vous  voulez  être  représentés  humainement.  - 

Vous  voulez  des  députés  qui  vous  connaissent  et  que  vous  connaissez;  qui  vivent 
parmi  vous,  au  milieu  de  vous;  dont  la  famille,  les  idées,  le  comportement  général 
vous  sont  connus.  Seul  le  scrutin  d’arrondissement  vous  donne  cette  satisfaction. 

Deuxièmement,  parce  que  la  représentation  soi-disant  proportionnelle,  aboutit  à 
ne  rien  représenter.  Par  exemple,  depuis  dix  ans,  Avranchin  et  Mortainais  (le  tiers  du 
département)  n’ont  pas  de  Députés.  Depuis  cinq  ans,  le  Coutançais  n’en  a  plus;  au 
total,  cela  fait  la  moitié  du  département. 

Est-ce  là  une  représentation  de  la  population  ? 

Troisièmement,  parce  que  le  scrutin  actuel  aboutit  à  l’impunité  électorale. 

Les  tètes  de  liste  sont  toujours  réélues.  Il  est  impossible  de  leur  faire  échec.  Elles 
votent  ce  qu’elles  veulent,  même  ce  que  les  électeurs  ne  veulent  pas. 

C’est  donc  un  véritable  plébiscite  pour  le  scrutin  d’arrondissement  que  vous  ferez 
sur  nos  noms,  et  cela  d’autant  plus  que  vos  députes  sortants,  Messieurs  Iletiier  de 
Boislambert,  Hénault,  Lucas  et  Raymond-Laurent,  ont  voté  contre  le  scrutin  d’arrondis¬ 
sement  au  cours  de  la  troisième  séance  du  lundi  31  octobre  1955  ( Journal  officiel  du 
lor  novembre  1955). 

Voter  pour  nous  c’est  voter  ponr  le  scrutin  d’arrondissement. 
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La  question  électorale,  cette  question  primordiale  une  fois  réglée,  vous  avez  le 
devoir  en  votant, 

—  de  penser  à  la  France, 

—  de  penser  à  nos  territoires  d’outre-mer, 

—  de  penser  à  l'organisation  de  l'Europe  et  à  la  paix, 

PENSEE  A  LA  FRANCE, 

La  France  meurt  de  l'instabilité  gouvernementale.  Il  est  impossible  à  un  Ministère 
de  gouverner  pendant  le  court  espace  de  temps  qui  se  déroule  entre  le  jour  de  son 
investiture,  et  le  jour  où  la  confiance  lui  est  refusée. 

Six  mois,  huit  mois,  un  an,  voilà  quelle  est  la  durée  d'un  Ministère,  avec  le  har¬ 
cèlement  perpétuel  des  interpellations  et  l’insécurité  qui  s’ensuit. 

Vraiment,  il  faut  que  la  France  ait  mie  santé  robuste,  pour  avoir  résisté  pendant 
plus  de  cinquante  ans,  à  ce  régime  dissolvant. 

Si  nous  voulons  que  vive  la  France,  il  faut  sur  ce  point,  modifier  la  Constitution, 
comme  l’ont  proposé  maintes  fois  des  hommes  d’Etat  éminents  comme  M,  Paul 
Heynaud,  et  tout  récemment  un  radical  M,  Edgar  Faure,  en  y  insérant  la  disposition 
suivante  qui  fera  réfléchir  vos  députés  : 

«  Tout  vote  de  l’Assemblée  Nationale  provoquant  la  chute  forcée  de  son  Ministère 
3  moins  de  deux  ans  après  sa  constitution,  entraînera  la  dissolution  automatique  de 
«  T  Assemblée,  et  le  retour  des  députés  devant  le  corps  électoral.  » 

Soyez  assurés  qu’avec  un  pareil  texte,  vous  aurez  des  Gouvernements  de  longue 
durée,  que  la  France  sera  mieux  servie,  et  que  par  voie  de  conséquence  le  Gouverne¬ 
ment  pourra  résoudre  efficacement  les  problèmes  intéressant  la  nation,  dans  tous  les 
domaines  économiques  et  sociaux... 

Penser  à  nos  territoires  d’outre-mer. 

En  dix  ans,  nous  avons  perdu  la  Syrie,  les  Comptoirs  de  lTnde,  une  partie  de 
l'Indochine,  et,  pour  ce  qui  est  de  ce  dernier  territoire,  après  une  lutte  épuisante  où 
nombre  de  110s  fils  sont  tombés  certes  glorieusement,  mais  sans  utilité. 

Les  autres  pays  d'outre-mer  s'agitent;  chaque  jour,  ce  sont  des  combats,  des  mas¬ 
sacres,  des  assassinats,  des  destructions,  Comprenons,  .  *  comprenons  enfin,  que  ces 
peuples  que  nous  avons  élevés,  auxquels  nous  avons  apporté  notre  civilisation  et  nos 
principes  démocratiques,  ces  peuples  sensiblement  évolués,  ne  veulent  plus  subir 
Thumiüaüon  d'un  vieux  système  colonialiste,  imaginé  du  temps  du  Général  Bugeaud. 

Ou  nous  comprendrons  leurs  aspirations  et  nous  voudrons  les  satisfaire  avec  les 
nuances  qu’exigent  chaque  pays  et  chaque  race. 

Ou  nous  serons  chassés  quelque  jour,  à  la  suite  d’une  résistance  longue  et  stérile, 
après  avoir  subi  des  pertes  effroyables,  et  laissé  les  cadavres  de  nos  enfants  sur  le 
terrain. 

Penser  a  la  constitution  d'une  EurcÎpe  unifiée  et  a  la  consolidation 
d’une  paix  européenne. 

Pas  un  seul  instant,  nous  ne  devons  effacer  de  notre  esprit  le  souvenir  des  atro¬ 
cités  que  nous  avons  connues  pendant  l'occupation. 

Mais  —  et  sans  qu’il  y  ait  en  cela  une  contradiction  —  pas  un  seul  instant  non 
plus,  nous  ne  devons  perdre  de  vue  que  la  paix  ne  peut  plus  se  défendre  sur  le  Rhin  ou 
sur  les  Alpes,  Il  faut  élargir  nos  horizons;  il  faut  nous  faire  une  conscience  d’Euro¬ 
péens-  il  faut  souder,  ensemble  par  tous  les  liens  politiques,  économiques  et  militaires, 
les  pays  d'Europe  enfantés  par  la  vieille  civilisation  chrétienne. 

Sans  entrer  dans  les  détails  complexes  d’un  effort  déjà  fait  dans  ce  sens,  et  de 
ceux  qu’il  faudra  faire  encore  et  de  plus  en  plus,  disons-nous  bien  : 

Notre  sort  en  dépend. 

La  France  vivra  dans  le  cadre  européen  ou  mourra  dans  l'anarchie  européenne. 
Voilà  les  grands  problèmes  de  hase  sur  lesquels  vous  êtes  consultés,  et  que  vous 
avez  le  devoir  de  considérer  d’abord  pour  guider  votre  vote. 
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Le  Gouvernement  a  dissous  l'Assemblée  Nationale  précisément  pour  que  vous 
ayez  la  parole  a  ce  sujet. 

A  vous  de  parler,  à  vous  de  voter  sur  ce  premier  programme  en  votant  pour  nous* 


Les  candidats  : 

Maxime  FAUCHON  Henri  LIÉBARD  Léon  VAUR 

Jean  de  LARTURIÈRE  René  TRÀVERT  Elie  OZENNE 

demande  d'apparentement  a  été  déposée  à  la  Préfecture  de  la  Manche *  ftvec  les  listes  : 

_  Groupement  pour  la  réforme  de  P  Etat  et  la  Défense  des  libertés  électorales . 

—  Centre  national  des  Indépendants ,  des  Paysans  et  de  VA. R. S. 

—  Centre  national  des  Républicains  sociaux. 

—  Mouvement  républicain  populaire. 


Liste  du  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Notre  précédente  circulaire  vous  a  défini  les  grands  problèmes  nationaux  qui 
doivent  d’abord  commander  vos  votes  et  que,  quant  à  nous,  nous  considérons  comme 
dominant  la  consultation  électorale  actuelle. 

Il  nous  reste  à  traiter  des  questions  que  nous  pourrions  qualifier  d’internes  et  qu’il 
ne  faudrait  pas  croire  que  nous  ayons  l'intention  de  négliger. 

La  première,  sur  laquelle  nous  pouvons  passer  rapidement,  encore  que  nous  la 
considérions  comme  capitale,  par  ce  que  notre  position  est  ici  parfaitement  connue 
dans  le  département,  est  celle  des  libertés  de  conscience  et  d’enseignement;  nous  en 
avons  toujours  été,  non  seulement  les  partisans  mais  —  et  c’est  beaucoup  plus —  des 
militants  convaincus,  souhaitant  une  compréhension  réciproque. 

Dans  le  flot  immense  de  problèmes  dignes  de  retenir  l'attention  de  vos  élus,  il  y 
en  a  un  qui  les  domine  et  que  nous  situons  au  premier  plan,  c’est  le  problème  des 
jeunes,  de  tous  ces  jeunes  qui  grandissent  et  qu’il  faudra  se  soucier  de  plus  en  plus 
d’installer  dans  leurs  professions  respectives,  à  la  campagne  et  a  la  ville  .  .  . 

A  la  campagne  :  soit  en  encourageant,  au  besoin  par  des  dégrèvements  fiscaux 
l’émigration  des  plus  courageux  vers  les  terres  françaises  désertées,  soit  en  aménageant 
certains  terrains  de  notre  département  où  de  nombreuses  exploitations  rurales  pour¬ 
raient  être  établies  (par  exemple  au  moyen  d’assèchement  de  nos  nombreux  marais  et 
emprises  sur  la  mer). 

A  la  ville  :  en  accélérant  le  rythme  de  construction  des  habitations  nouvelles  et 
en  encourageant  la  création  de  petites  industries  utilisant  nos  produits  agricoles  et 
capables  de  recevoir  la  main-d’œuvre  excédentaire. 

La  France  a  encouragé  depuis  quelques  années  une  forte  natalité.  Elle  n’aura 
ainsi  rien  de  bon  si  elle  ne  se  préoccupe  pas  d’assurer  à  cette  population  sans 
cesse  croissante  logement,  travail  et  bien-être.  Notre  plus  grand  effort  doit  être  dirigé 
vers  la  jeunesse. 

D’autres  questions  de  caractère  économique  ou  professionnel  intéressant  l’agri¬ 
culture  :  vieilles  questions  des  chemins  ruraux,  de  l’électrification  des  campagnes,  des 
adductions  d’eau;  questions  plus  actuelles  du  remembrement  (si  difficile  à  réaliser  et 
pourtant  si  fécond),  de  l'organisation  des  grands  marchés  agricoles,  de  la  réévaluation 
des  produits  de  la  terre,  du  beurre  fermier,  de  l’utilisation  des  fruits  à  cidre  (nous 
n’ignorons  pas  de  quels  dangers  sont  menacées  nos  distilleries,  débouché  cependant 
nécessaire  pour  l'excédent  de  nos  pommes),  de  la  liberté  de  distillerie  à  la  ferme 
(dont  nous  sommes  partisans),  de  l'inviolabilité  du  domicile  qui  en  est  le  complément, 
de  l’utilisation  de  nos  alcools  de  pomme  comme  carburant  national,  du  marché  de  la 
viande,  etc.,  etc. 
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Le  commerce,  lui  aussi,  fait  entendre  de  justes  revendications  que  vos  élus  ne 
peuvent  ignorer  :  fiscalités  excessives,  charges  sociales  mal  réparties,  etc. 

L'artisanal*  à  son  tour  demande  à  compléter  son  statut;  l’industrie  du  tourisme 
joue  un  rôle  capital  dans  la  prospérité  du  département 

Les  salariés  doivent  voir  maintenir  et  améliorer  leur  pouvoir  d’achat;  ils  doivent 
être  protégés  contre  les  crises  économiques  et  l'insuffisance  du  logement;  les  régimes 
de  sécurité  sociale  et  d'allocations  familiales  doivent  être  aménagés. . . 

Nos  victimes  de  la  guère  et  anciens  combattants  sont  dignes  d'une  attention  toute 
particulière,  etc,,  etc. 

Dume  façon  générale,  la  niasse  des  professions  indépendantes  (commerçants, 
artisans,  cultivateurs,  professions  libérales,  auxquels  viennent  s'ajouter  les  petits 
rentiers),  aspirent  à  une  gestion  financière  saine  et  régulière  qui  lui  garantisse  la  sta¬ 
bilité  de  ses  économies  et  il  faut  constater  qu'a  ce  point  de  vue  un  louable  redressement 
s'est  opéré  depuis  le  passage  au  pouvoir  du  Président  Pinay. 

Ainsi  voyons-nous  que  des  questions  innombrables  s’offrent  à  la  conscience  et  à 
3  activité  de  vos  futurs  élus;  et  nous  sommes  loin  d’avoir  tout  énuméré.  Ce  n’est  pas 
d'un  coeur  léger  et  seulement  pour  nous  en  faire  un  tremplin  électoral  que  nous  les 
signalons. 

Il  appartient  à  ceux  que  vous  choisirez,  à  nous  spécialement,  si  vous  nous  faites 
cette  confiance  et  cet  honneur,  de  vous  prouver  par  la  suite  que  nous  avons  compris 
1  importance  et  l’urgence  des  grands  intérêts  que  vous  nous  aurez  confiés  el  de  nous 
appliquer  à  les  satisfaire  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos  capacités. 

Les  candidats  ; 

Maxime  FAUCHON.  —  Henri  LIÉBÀRD.  —  Léon  VÀUR. 

Jean  de  LÀRTURIÈRE.  — -  René  TRAVERT,  —  Ëlie  OZENNE, 

Cette  liste  est  apparentée  avec  les  listes  : 

~~  Groupement  pour  la  réforme  de  FEtat  et  la  Défense  des  libertés  électorales . 

—  Centre  national  des  Indépendants,  des  Paysans  et  de  UAJLS* 

Centre  national  des  Républicains  sociaux* 

—  Mon&emenl  républicain  populaire. 


il  -  a 
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MARNE 


5  DÉPUTÉS 


Liste  du  mouvement  républicain  populaire. , 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  . 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire.. 

Liste  du  parti  communiste  français  ........ 


M,  Pierre  Schneiter  (M.R.P.), 
M.  Alcide  Benoît  (C  ). 

M.  Paul  Anx ionnaz  (R. R. S.). 
M,  René  Charpentier  (M.R.P,). 
M.  René  Tys  (G.). 


Mouvement  Républicain  Populaire, 

Il  y  a  cinq  ans. 

Comme  aujourd’hui,  sous  l’étiquette  du  M.R.P.,  animés  par  un  même  désir  de 
servir,  Pierre  Schneiter,  René  Charpentier,  René  Menu,  Robert  Soudant,  André  Goblet 
se  présentaient  à  vos  suffrages  et  vous  promettaient  d’agir  de  leur  mieux  au  service  de 
tous. 

Il  y  a  cinq  ans. 

Pour  la  première  fois,  les  Marnais  renouvelaient  leur  confiance  à  Pierre  Schneiter 
et  René  Charpentier. 

En  même  temps  qu’eux}  étaient  élus  un  communiste,  un  socialiste  et  un  brillant 
membre  du  R.P.F. 

Depuis  cinq  ans,  qu’ont  fait  les  députés  marnais  ? 

—  Le  communiste  I  Eli  bien,  il  a  fait  comme  les  autres  communistes  qui  ont  pensé 
russe,  qui  ont  voté  russe,  et  qui,  promettant  le  bonheur  russe  pour  plus  tard,  ,  *  n’ont 
pas  raté,  en  attendant,  une  occasion  de  combattre  ou  de  saboter  toutes  les  tentatives 
de  redressement  du  pays,  retardant  ainsi  l’amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 

—  Le  socialiste  !  Eh  bien  il  a  fait  comme  les  autres  socialistes  qui,  prenant  pré¬ 
texte  du  vote  d’une  loi  qui  n’était  qu’un  acte  de  justice  trop  longtemps  différé,  ont 
paralysé  la  législature  et  contribué  largement  à  l’instabilité  ministérielle.  En  se  mainte¬ 
nant  si  souvent  dans  l’opposition  ne  se  sontdls  pas  interdit  de  travailler  efficacement 
en  faveur  du  progrès  social  et  de  la  paix  ? 

—  Quant  au  brillant  R. P. F,,  il  a  surtout  brillé  par.  ..  son  absence,  dans  la  Marne 
comme  à  l’Assemblée  ! 

Pendant  ce  temps,  comme  ils  l’avaient  promis,  Pierre  Schneiter  et  René 
Charpentier  ont  fait  œuvre  utile. 
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Parce  qu’aucun  parti  n’avait  à  lui  seul  la  force  suffisante  pour  appliquer  intégrale¬ 
ment  sa  doctrine  et  parce  qu’il  fallait  bien  gouverner  quand  même,  ils  ont,  avec  leurs 
camarades  du  investi  la  plupart  des  chefs  de  gouvernement  qui  se  sont  succédé 

depuis  cinq  ans. 

Dans  un  souci  d’efficacité,  ils  ont  constamment  soutenu  et  aidé  ces  gouvernements* 
Le  seul  qu’ils  n’aient  pas  investi  fut  celui  de  M.  Mendès-France  à  cause  des  inquiétudes 
que  pouvait  inspirer  sa  politique  étrangère*  Ils  lui  ont  cependant,  toujours  dans  un 
souci  d’efficacité,  accorde  la  confiance  sur  les  «  pouvoirs  spéciaux  économiques  $* 

Quant  à  leur  action  personnelle  à  l’Assemblée  Nationale,  à  FO*N*U,,  au  Conseil 
de  l’Europe,  il  n’est  pas  besoin  de  la  rappeler  en  détail  dans  le  cadre  étroit  de  cette 
circulaire. 

Ils  11e  se  sont  pas  pour  cela  désintéressés  de  leurs  électeurs*  En  effet,  tous  les 
Marnais  connaissent  l’activité  déployée  dans  le  cadre  du  département  par  celui  qui 
est  devenu  le  deuxième  personnage  de  la  République  :  le  Président  Pierre  Schneiter 
et  par  celui  qui  est  resté  le  meilleur  défenseur  des  paysans  marnais  :  le  Vice-président 
de  la  Commission  de  fagriculture  :  René  Charpentier* 

Aujourd’hui,  de  nouveau  vous  avez  la  parole, 

Depuis  dix  ans,  le  M.R.P.  présente  les  mêmes  hommes  —  vous  les  connaissez 
bien,  ils  ont  fait  leurs  preuves  dans  les  assemblées  communales,  départementales,  natio¬ 
nales  et  internationales.  Leur  compétence  et  leur  dévouement  sont  appréciés  bien  au- 
delà  des  limites  de  leur  propre  parti* 

—  Pour  leur  permettre  d’agir  avec  une  efficacité  accrue* 

—  Pour  assurer  la  stabilité  et  la  cohésion  nécessaire  à  la  solution  des  problèmes 
les  plus  urgents  et  les  plus  graves. 

—  Ne  dispersez  pas  vos  suffrages* 

Votez  pour  la  liste  du  M.R.P.  : 

Pierre  SCHNEITER 

Députe  sortant. 

Président  de  U  As  semblée  Nationale* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Médaille  de  la  Résistance* 

René  CHARPENTIER 

Député  sortant. 

Vice-président  de  la  Commission  de  l'agriculture* 

Conseiller  général*  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  1939-1915.  —  Déporté  résistant. 

René  MENE 

Rédacteur  h  l'Enseignement  technique. 

Déporté  résistant.  —  Médaille  de  la  Résistance.  —  Officier  d’Académie. 

Robert  SOUDANT 
Agriculteur* 

Maire  de  Sommepy,  —  Conseiller  général,  - —  Rapporteur  du  budget  départemental. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

André  GORLET 

Agent  commercial. 

Maire  de  Sermaize-Ies-Bains.  —  Conseiller  général. 


Le  M.R.P.  A  OBTENU  *  *  * 

Bien  que  depuis  1951  on  lui  ait  constamment  refusé  la  direction  du  Gouvernement 
présidé  vingt-huit  mois  par  les  radicaux  ou  le  R*G*R.  et  vingt  et  un  mois  par  les  indé¬ 
pendants,  ses  députés  ou  ses  Ministres  ont  notamment  obtenu  : 


—  Le  vote  personnel  des  députes; 

—  Le  Code  du  travail  outre-mer; 

—  La  médiation  dans  les  conflits  du  travail; 

—  La  parité  des  prestations  familiales  agricoles; 

—  la  diminution  des  abattements  de  zones; 

—  La  loi  Barangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire; 

—  Le  fonds  national  vieillesse  et  l'augmentation  des  retraites  des  vieux; 

—  L'élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans; 

—  Le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  l'organisation  des  marchés  agricoles. 

Le  bilan  est  positif.  Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  encore  suffise n tes,  marquent, 
dans  chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  l'avenir, 

O  K  NOUS  DEMANDE  DE  RENDRE  DES  COMPTES  T  EN  VOILA  i 

—  En  1955,  les  crédits  aux  habitations  à  loyer  modéré  sont  cinq  fois  plus  impor¬ 
tants  qu'en  1951; 

—  Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  sécurité  sociale  ont  été  relevées  par 
paliers  de  44  %; 

—  Depuis  le  29  mai  1955  les  prestations  de  la  Sécurité  sociale  sont  servies  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  maladie; 

—  Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75  %: 

—  180  milliards  ont  été  affectés  au  plan  d'augmentation  des  fonctionnaires  et  des 
retraités; 

—  Les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  guerre  sont  passés  de 
116  milliards  en  1951  à  201  milliards  en  1955. 

Voilà  des  chiffres  incontestables.  Des  résultats  que  l'on  aurait  bien  de  la  peine 
à  qualifier  de  réactionnaires.  Est-ce  à  dire  qu’il  faut  en  rester  là  ?  Certainement  pas  : 
il  faut  au  contraire  faire  de  nouveaux  pas  sur  ia  voie  do  progrès. 

Candidats  de  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire  apparentée  avec  les  deux  listes  :  liste 
d'union  des  indépendants  et  paysans  et  d'union  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne , 
présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants  et  paysans,  liste  d'union  des  républicains  pour  le 
salut  public *  présentée  par  le  Centre  national  des  républicains  sociaux  et  le  rassemblement  des  gauches 
républicaines. 

\Jn  s 

Les  candidats . 


Mouvement  Républicain  Populaire. 

Electrices,  Electeurs  de  la  Marne, 

Cette  deuxième  circulaire  vous  parvient,  en  même  temps  que  d'autres,  fort  nom¬ 
breuses,  alors  que  la  campagne  électorale  touche  à  sa  fin  et  que  l'heure  du  choix  va 
sonner  pour  vous. 

Comment  s’y  reconnaître,  au  milieu  de  tous  ces  noms,  de  tous  ces  programmes,  de 
toutes  ces  promesses  et  de  toutes  ces  étiquettes  où  les  initiales  changent  avec  les 
hommes  et  suivant  les  circonstances  ? 

Sur  notre  liste,  vous  trouverez  des  noms  connus. 

Ce  sont  les  mêmes  hommes,  qui,  ensemble,  se  sont  présentés  à  vous,  dans  la 
Marne,  pour  la  première  fois  il  y  a  dix  ans. 

Les  noms,  l'ordre  de  présentation,  l'étiquette,  les  initiales  :  rien  n’a  changé  ï 

Pourquoi  ne  se  représenteraient- ils  pas  à  vous,  sans  crainte,  à  vous  qui  leur  avez 
si  solive  ut  fait  confiance  ? 

Vous  ont-ils  déçus,  certains  jours  ?  C'est  fort  possible. 

Eux  aussi,  croyez-Ie  bien,  ont  été  parfois  déçus  de  ne  pouvoir  avancer  plus  droit 
et  plus  vite. 
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Eux  non  plus  ne  pensent  pas  que  tout  a  été  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes* 

Mais  est-ce  une  raison  suffisante  pour  croire  sérieusement  que  rien  ira  été  fait 
depuis  cinq  ans  par  ceux  qui  ont  eu  la  lourde  charge  d’aider  à  gouverner  le  pays  ? 
Est-ce  une  raison  pour  croire  que  tout  ira  mieux  sans  eux  ^ 

Ce  qu’ils  n’ont  pas  fait,  c’est  ce  qu’on  les  a  empêché  de  faire* 

Ce  qu’ils  ont  combattu,  c’est  le  mal  que  d’autres  voulaient  faire. 

Ce  qu’ils  ont  fait  c’est  :  remonter  peu  à  peu  une  pente  dangereuse,  aboutir  à 
un  premier  palier  de  stabilisation,  amorcer  une  progression  qui  doit  se  continuer. 

Cela,  déjà,  vous  a  été  dit  par  nous,  dans  notre  première  circulaire,  dans  nos 
affiches  et  dans  nos  «  Libres  opinions  &,  avec  preuve  à  l’appui* 

Aujourd’hui  nous  vous  demandons  de  regarder  avec  nous  vers  l’avenir. 

En  tête  de  notre  programme,  nous  avons  placé  l’expansion  économique  et  sociale. 
Mais  nous  voulons  lui  donner  un  accent  particulier,  un  accent  humain. 
L’expansion  économique  et  sociale  et  la  prospérité,  dans  le  respect  de  la  dignité 
humaine  avec  la  collaboration  des  travailleurs  et  pour  les  travailleurs,  sont  des  bases 
irremplaçables  si  l’on  veut  répondre  vraiment  aux  aspirations  des  Français,  quelle 
que  soit  leur  classe  sociale,  et  si  l’on  veut  saisir  une  des  dernières  chances  de  fonder 
réellement  la  démocratie  dans  la  liberté. 

Mais  qu’on  nous  comprenne  bien  ] 

Pour  nous,  le  travailleur  c’est  aussi  bien  le  plus  modeste  des  ouvriers  ou  des 
employés  que  le  cadre  ou  le  chef  d’entreprise;  c’est  aussi  bien  le  fonctionnaire  que  le 
directeur  d’administration;  c’est  aussi  bien  l’ouvrier  agricole  ou  le  fermier  que  le 
propriétaire  terrien  ou  le  vigneron;  c’est  aussi  bien  ie  petit  commerçant  ou  F  artisan 
que  le  négociant  important;  c’est  aussi  bien  le  médecin  de  campagne  ou  de  faubourg 
et  le  pharmacien  que  le  directeur  de  laboratoire  ou  le  grand  spécialiste;  c’est  aussi 
bien  l'apprenti  ou  F  étudiant,  F  instituteur  ou  le  professeur  que  le  chef  d’établissement 
scolaire;  c’est  aussi  bien  le  travailleur  manuel  que  le  travailleur  intellectuel. 

A  condition  que  sa  situation  soit  le  produit  d’un  travail  honnête,  à  la  mesure  de 
sa  valeur  et  de  son  mérite,  plus  que  de  sa  fortune  ou  de  sa  naissance*  c’est  pour  nous, 
un  travailleur  (ou  ce  fut  un  travailleur,  s’il  s’agit,  dans  les  memes  conditions,  d’un 
rentier,  d’un  retraité  ou  d’un  vieux)  et  l’expansion  économique  et  sociale,  telle  que 
nous  l’entendons,  doit  lui  apporter,  ainsi  qu’à  sa  famille,  sa  juste  part  de  bonheur* 

Dans  le  même  esprit,  l’expansion  économique  et  sociale,  ainsi  conçue,  doit  donner 
aux  jeunes  F  égalité  de  chances  devant  k  vie* 

Personne  ne  niera  qu’il  est  urgent  de  soulager  les  misères  morales  et  matérielles, 
d'assurer  la  sécurité  de  l’emploi  et  des  vieux  jours,  de  garantir  aux  plus  défavorisé  un 
minimum  de  ressources  mensuelles,  voire  annuelles,  et  de  construire  des  logements  en 
nombre  suffisant* 

Personne  ne  niera  que  seule  Fexpansïon  économique  et  sociale,  obtenue  avec  le 
concours  de  tous  les  travailleurs,  tels  que  nous  les  définissons  plus  haut,  augmentera 
le  pouvoir  d’achat  des  masses  et  profitera  à  ceux  qui  produisent  les  biens  de  consom¬ 
mation  et  d’équipement,  comme  à  ceux  qui  les  achètent  ou  qui  les  vendent 

Enfin  personne  n’osera  nier  qu’il  soit  nécessaire  de  les  associer  tous  à  cette 
œuvre,  car  3a  France  n’est  pas  trop  anche  d’hommes  de  valeur,  pour  se  passer  de 
ceux  qui,  dans  toutes  les  classes,  pourraient  devenir  l’élite  active  de  la  nation. 

Sans  doute  faudra-t-il,  pour  cela,  permettre  au  syndicalisme  libre  d’assurer  la 
promotion  ouvrière  en  mettant  à  sa  disposition  les  moyens  de  formation  nécessaire, 
réformer  l’enseignement  et  l’apprentissage  pour  donner  à  la  France  les  ouvriers,  les 
cadres,  les  chercheurs  et  les  professeurs  que  requièrent  les  techniques  modernes.  Sans 
doute  faudra -t-il  aussi  encourager  et  développer  les  associations  culturelles  et  sportives 
pour  inciter  les  Français  à  consacrer  leurs  loisirs  à  des  activités  saines  et  éduca¬ 
trices. 

Alors,  sans  doute,  si  la  législation  provoque  et  encourage,  dans  ce  sens,  une  évolu¬ 
tion  des  esprits,  des  institutions  et  des  mœurs,  le  sort  des  travailleurs  producteurs 
(de  la  ville  et  de  la  campagne),  des  commerçants,  des  fonctionnaires,  des  professions 
libérales,  intellectuelles  et  artistiques  sera  meilleur. 
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Alors,  les  Français,  plus  assurés  de  leur  avenir  et  du  respect  de  leur  personne,  se 
disputeront  moins  et  bâtiront  ensemble  leur  bonheur  et  leur  liberté* 

Alors,  dans  la  majorité  des  cas,  les  conflits  du  travail,  les  injustices  fiscales,  en  un 
mot  les  droits  légitimes  de  chacun,  au  lieu  de  se  régler  par  des  grèves  ou  par  la  rébel¬ 
lion  contre  l'impôt,  ce  qui  fait  perdre  aux  travailleurs  et  au  pays  des  milliers  de  jour¬ 
nées  de  travail,  des  millions  de  salaires  ou  de  chiffres  d'affaires,  se  régleront  par  des 
méthodes  plus  pacifiques  et  moins  coûteuses. 

Les  médiations  qui  ont  pu  aboutir,  grâce  aux  textes  signés  par  Paul  Bacon, 
Ministre  M.R*P*  du  Travail,  les  accords  de  salaires  ou  les  conventions  intervenues 
récemment  dans  certains  grands  secteurs  de  l'économie  (Régie  Renault,  Peugeot,  métal¬ 
lurgie  parisienne,  etc*)  sont  des  exemples  que  nous  apprécions  et  qui  montrent  la  voie 
à  suivre. 

Dans  un  tel  climat,  le  Gouvernement  du  pays  sera  plus  facile,  plus  continu  et  plus 
collèrent* 

Et,  en  même  temps,  les  autres  grands  problèmes  pourront  être  résolus,  grâce  à  une 
France  plus  unie,  plus  forte,  plus  écoutée  et  plus  respectée  dans  le  monde  : 

—  que  ce  soit  l’Europe  qu'il  faudra  bien  faire,  avec  l'adhésion  des  peuples,  pour 
ne  pas  laisser  fuir  une  de  ces  occasions  que  PHistoire  accorde  une  fois  par  siècle; 

—  qtie  ce  soit  l'Union  française,  par  une  politique  généreuse  d'association  pro¬ 
gressive  entre  peuples  solidaires; 

■ —  que  ce  soit,  enfin,  le  désarmement  et  la  paix* 

Notre  vocation,  c'est  l'union* 

Notre  arme,  c'est  le  respect  d'autrui* 

Dans  l'actuelle  bataille  ou  le  M*R.P*  a  l'honneur  de  subir  le  plus  gros  paquet 
d'attaques  et  de  contestations,  nous  pouvons  affirmer  l'originalité  de  notre  foi  politique* 

Contredisant  tous  les  nationalismes,  nous  croyons,  en  Europe  et  outre-mer,  à 
l'avenir  de  l'idée  fédérale* 

Contredisant  la  paresse  conservatrice  et  la  haine  des  classes,  nous  croyons  à  la 
promotion  ouvrière  et  au  progrès  social  dans  la  fraternité* 

Contredisant  toutes  les  intolérances,  les  vieilles  et  les  neuves,  résistant  à  tous  les 
totalitarismes,  nous  croyons  à  la  vertu  de  l’esprit  de  dialogue,  à  l'efficacité  du  courage, 
pour  faire  la  paix  civile  et  la  paix  internationale* 

Contredisant  les  fabrications  de  blocs,  les  inventeurs  de  fronts  ou  de  rassem¬ 
blements,  qui,  annoncés  h  son  de  trompe,  durent  à  peine  plus  qu'un  Ministère  ou  qu'une 
législature. 

Contredisant  tout  parti  monolithique  ou  le  député  vote  selon  les  consignes  reçues 
de  l'étranger. 

Contredisant  ceux  qui,  dans  leur  propre  parti,  se  divisent,  se  déchirent  ou 
s’excluent* 

Le  M.R.P *  reste  au  service  de  la  France  pour  inlassablement  concilier  et  récon¬ 
cilier* 

Pour  une  majorité  cohérente  et  agissante, 

Pour  un  Gouvernement  stable  et  efficace. 

Pour  le  progrès  dans  l'union  fraternelle  des  Français  de  France  et  d'outre¬ 
mer. 

Votez  M  R*P. 

Votez  S  CI  IX  E  f  TER,  CHARPENTIER,  MENU,  SOUDANT,  GOBLET. 

Le  M*R*P*  propose  a  là  prochaine  Assemblée  ces  objectifs  immédiats  : 

I*  La  généralisation  des  accords  de  salaire  garanti. 

2°  Interdiction  de  la  rétroactivité  de  l'impôt* 

3°  La  fixation,  avant  chaque  campagne,  des  prix  des  produits  agricoles  garantis. 

4Û  Vote  définitif  de  la  loi  organisant  l'enseignement  professionnel  agricole. 
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5“  Une  allocation  familiale  supplémentaire  pour  les  enfants  fréquentant  l'école  et 
une  allocation  d’études  pour  les  étudiants. 

6°  Le  recensement  des  emplois  à  offrir  en  1960  aux  900.000  jeunes  nés  en  1046. 

7°  L’affichage  dans  foules  les  communes  du  vote  des  députés  dans  les  scrutins 
entraînant  la  chute  du  Gouvernement. 

8°  La  création  du  pool  atomique  européen  pour  futilisation  pacifique  de  l’énergie 
nucléaire. 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  apparentée  avec  la  liste  d'union  des  indépendants  et 
paysans  et  d'union  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne  présentée  par  le  Centre  natio¬ 
nal  des  indépendants ,  des  paysans  et  de  l'action  républicaine  et  sociale  et  par  le  Groupement  national 
des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne,  avec  la  liste  d'union  des  répubicains  pour  le 
saint  public »  présentée  par  le  Parti  des  républicains  sociaux  et  par  le  Rassemblement  des  gauches  répu¬ 
blicaines f  1 

Vu  : 

Les  candidats 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
tenie  ainsi  d  esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s  aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  font  privé  de 
(îÔ  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
a  eut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  51  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
I  appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  félémenf  déterminant  de  la  victoire  h  gauche, 
C  est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats» 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  a  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
a  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’a 
5.lire  P1  es  en  te  il  s  agit  d  aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
poa tiqué  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 
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Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  k  poursuivre  la  lutte  pour  ; 

AMÉLIORER  LE  NIVEAU  DE  VIE  DES  TRAVAILLEURS. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  20 ne. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l'industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à  tra¬ 
vail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Légalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  causes  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  Economiquement  faibles  ü>. 

— ■  Logement  ;  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  a  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d'habi¬ 
tation  et  a  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
&  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fon¬ 
ciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en 
même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible 
taux  d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation: 
amélioration  de  riiabiiat  rural,  extension  du  réseau  d'adduction  d’eau  et  d'électricité* 
des  prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  lof  Barangé  ci  de  toutes  les  lois  aniilaïques;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps  élec¬ 
toral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc, 
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—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  Ja 
création  d'une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 


Une  politique  de  paix. 


Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France- 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
3a  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
a’vec  1  U.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 


Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 


Alcide  BENOÎT 

Ajusteur  S.N.C.F. 

Député  sortant. 

Conseiller  municipal  d’Epernay. 


René  TYS 

Ajusteur. 

Conseiller  municipal  de  Reims. 
Secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Marne. 


Hélène  DAZY 
Institutrice  à  Reims. 

Henri  MIRROIR 

Vigneron. 

Conseiller  municipal  de  Roursault. 


Gaston  WAHARTE 

Inspecteur  fies  P. T. T. 

Conseiller  municipal  de  Châlons-sur-Marne. 


Vu  : 

Les  candidats . 
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Le  programme  départemental  du  Parti  Communiste  français* 

Le  programme  départemental  du  Parti  communiste  français,  que  nous  vous  pré¬ 
sentons,  est  basé  sur  un  changement  radical  de  la  politique  française,  défini  dans  notre 
programme  national.  Il  ne  peut  manquer  d’avoir  des  répercussions  heureuses  sur  la 
vie  économique,  sociale  et  culturelle  de  notre  département.  Elaboré  en  partant  de  vos 
intérêts  et  de  vos  préoccupations,  il  est  le  vôtre. 

Amélioration  du  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

— -  Appui  sans  réserve  à  tous  les  travailleurs  marnais  en  lutte  pour  de  meilleurs 
salaires  et  de  meilleures  conditions  de  travail; 

—  Constitution  de  fonds  de  chômage.  Amélioration  et  prise  en  charge  par  FEtat 
de  rallocaiion-chômage. 

Défense  et  essor  de  l’école  laïque. 

—  Prise  en  charge  par  FEtat  de  toutes  les  dépenses  d’enseignement; 

—  Revalorisation  de  la  fonction  enseignante; 

— -  Agrandissement  des  Ecoles  normales  de  Châlons-sur-Marne; 

—  Construction  de  nouvelles  classes  primaires  et  maternelles,  et  création  de  nou¬ 
veaux  postes  d’ instituteur  s,  en  fonction  des  besoins,  sans  cesse  croissants; 

—  Extension  de  la  gratuité  des  études  surveillées  dans  les  écoles  primaires  et 
maternelles  du  département  afin  d’aider  les  familles; 

- —  Dégagement  de  crédits  ministériels  permettant  F  agrandissement  des  collèges  et 
lycées  (Reims,  Sézamie,  Vîtry-Ie-François). 

—  Construction  de  nouveaux  centres  d’apprentissage  notamment  à  Epernay, 
Chain  ns  et  Vitry-Ie-François; 

—  Augmentation  du  nombre  d'instituteurs  itinérants  agricoles  du  département; 

—  Transformation  de  F  école  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Reims  en  école  de 
plein  exercice. 

Assistance. 

—  Abrogation  des  décrets  gouvernementaux  qui  aggravent  les  conditions  ri  emplois 
des  diverses  formes  d’assistance  et  qui  réduisent  le  nombre  des  bénéficiaires. 

—  Prise  en  charge  par  FEtat  de  85  %  des  dépenses  d’assistance. 

Jeunesse  et  sports. 

—  Développement  des  centres  d’éducation  physique  régionaux; 

—  Création  de  stades,  installations  om  ni  s  port  s  et  aide  aux  clubs  sportifs  popu¬ 
laires; 

—  Aide  aux  colonies  de  vacances,  cantines  scolaires  et  foyers  culturels  laïques; 

—  Action  pour  F  obtention  du  billet  collectif  à  50  %. 

Défense  de  l’agriculture  et  de  la  viticulture  champenoise  (défense 

DES  TRAVAILLEURS  DE  LA  TERRE). 

- —  Egalité  des  salaires  et  des  lois  sociales  avec  ceux  pratiqués  dans  Findustrie 
pour  les  ouvriers  agricoles. 

—  Création  de  caisses  de  prêt,  d’équipement  et  de  subventions  d’Etat  permettant 
aux  collectivités  locales  d’assurer  la  réalisation  d’emprunts  destinés  aux  travaux 
d’électrification,  d’adduction  d’eau  et  d’entretien  des  chemins  ruraux. 

—  Création  d'une  caisse  nationale  et  d’un  fonds  de  calamités  agricoles  et  viti¬ 
coles. 

"  Aide  aux  vignerons  pour  la  construction  de  coopératives  de  vinification. 

—  Défense  du  statut  viticole  champenois  menacé  par  la  grande  propriété  capita¬ 
liste. 
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—  Abrogation  du  décret  du  13  novembre  1954  concernant  la  qualification  des 
bouilleurs  de  crus. 

Logements,  urbanisme, 

—  Création  et  aide  aux  offices  municipaux  d’habitation  à  loyers  accessibles  aux 
travailleurs, 

- —  Amélioration  de  l’habitat  rural. 

Transports,  voirie. 

Amélioration  et  extension  du  réseau  routier  départemental  par  l'augmentation  des 
crédits  pris  sur  le  fonds  d’investissement  routier, 

—  Remise  en  circulation  des  trains  de  voyageurs  omnibus  selon  les  besoins  de  la 
population. 

Comment  ils  ont  voté . 

Les  votes  ci-dessus  sont  ceux  des  leaders  des  différents  partis.  Ils  sont  des  faits 
probants  qui  s’opposent  aux  phrases  creuses. 

Ils  situent  l'orientation  de  ces  parfis.  Ils  retiendront  T  attention  des  électeurs  ef 
détermineront  leur  prochain  vote. 

—  Les  revendications  ouvrières.  —  Suppression  des  abattements  de  zones  (J  O 
du  26-2  1 952) ,  ' 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  voté  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  Edgar  Faure  (radical),  Mendès-France  (radical) 
Mitterrand  (U.D.S.R,),  Pinay  (Rép,  ind.). 

—  L’enseignement.  —  Abrogation  des  lois  anti-laïques  (LO.  du  14-124953). 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  voté  contre  :  Bidault  <M.R,P.),  Chahan-Delraas  (Rép.  soc.),  Faure,  Mendès- 
France  (radical),  Mitterrand  (TLD.S.R.),  Laniel  (Rép.  ind,)* 

—  Réarmement  de  l'Allemagne.  —  Accords  de  Paris  (L  O.  du  31424954). 

Les  députés  communistes  ont  voté  contre. 

Ont  voté  pour  :  G.  Mollet  (S.F.Ï.O.),  Fatire  (radical),  Mitterrand  (U.D.S.R.),  Chaban- 
Delmas  (Rép.  soc.),  Pflimlin  (M.R.P.). 

Agriculture,  —  Annulation  des  hausses  sur  les  engrais  et  le  matériel  apicole 
(J. O.  do  4-44952). 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  voté  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  Mendès-France  (radical),  Mitterrand  (V  DSR) 
Pinay  (rép.  ind.). 

—  Logement  et  reconstruction.  —  Crédits  pour  la  construction  annuelle  de  120  000 
logements  H.L.M.  (LO.  du  194  2  4  954). 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  voté  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  Chaban-Delmas  (rép.  soc.},  Faure  (radical) 
landes-France  (radical),  Mitterrand  (U.D.S.R.),  Pinay  (rép.  ind.)  et  le  groupe  soeia- 

de  la  guerre.  —  Augmentation  des  pensions  et  retraites  (J.O.  du  10- 

12-1954), 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  voté  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  Edgar  Faure  (radical),  Mendès-France  (rad.), 
Pinay  (ind.),  Pleven  (ILD.S.R.). 

(J  O  Lu^T?  S1 —  Envoi  des  soldats  du  contingent  en  Afrique  du  Nord 

Les  députés  communistes  ont  voté  contre. 

Ont  voté  pour  :  Bidault  (M.R.P.),  De  Gaulle  (rép.  soc.),  Mendès-France  (radical). 

~~  Afrique  du  Nord.  - —  Poursuite  de  la  répression  en  Algérie  (.7.0.  du  19-10-1955). 

Les  députés  communistes  ont  voté  contre. 
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On  voté  pour  :  Bidault  (M.R.P.),  Edgar  Faure  (radical),  Mendès-France  (radical), 
Pinay  (rép.  ind.). 

—  Fiscalité.  —  Augmentation  de  15  %  des  impôts  (J. O.  du  1-3-1952). 

Les  députés  communistes  ont  voté  contre. 

Ont  voté  pour  :  Bidault  (M.R.P.),  Faure  (radical),  Mendès-France  (radical), 
Mitterrand  (U.D.S.R.),  Pinay  (rép.  soc.).  Le  groupe  socialiste  a  voté  pour. 

—  Artisans  et  commerçants.  —  Suppression  des  brigades  polyvalentes  (J.O.  du 
2441-1951). 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  voté  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  F.  Faure  (radical),  Mendès-France  (radical), 
Mitterrand  (U.D.S.R.),  Pinay  (rép^ind.). 

—  Vieux.  —  Majoration  de  F a-llo cation  aux  vieux  (J.O.  du  25-24953  et  du  17-7- 
1953). 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

Ont  vote  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  Mitterrand  (U.D.SiL),  Mendès-France  (radical). 
De  Gaulle  (rép.  soc.). 

—  Fonctionnaires.  —  Crédits  pour  la  revalorisation  de  la  fonction  publique  (J.O. 
du  5-34955). 

Les  députés  communistes  ont  voté  pour. 

On  voté  contre  :  Bidault  (M.R.P.),  Chaban-Belmas  (rép.  soc,),  Mitterrand  (U.D.S.R.) 
Faure  (radical). 

Vu  : 

Les  candidats. 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Marnaises  et  Marnais, 

Le  scrutin  du  2  janvier  prochain  vous  apporte  enfin  Foccasion  de  rendre  à  la 
France  sa  prospérité  et  sa  grandeur  et  aux  Français,  jeunes  et  vieux,  F  espoir  et  la 
joie  de  vivre.  La  lutte  électorale  se  réduit  à  un  simple  choix  entre  un  syndicat  de 
sortants  dont  Fimpuissance  malfaisante  nous  a  mis  où  nous  sommes  et  un  homme  en 
qui  la  France,  la  vraie  France,  celle  des  Français,  honnêtes  et  travailleurs,  espère. 

Pendant  sept  mois,  Pierre  Mendès-France  a  galvanisé  les  énergies,  résolu  avec 
bonheur  des  problèmes  qu’ils  avaient  laissé  pourrir,  rendu  l'espérance  et  l’optimisme. 

Et  pourtant,  il  lutta  pratiquement  seul.  Personne  ne  croyait  en  lui;  et  tout  au  long 
de  son  Ministère  il  trouva  contre  lui  l’acharnement  haineux  de  ses  adversaires  : 
droite  en  entier,  M.R.P.  en  tête.  Même  le  parti  socialiste  refusa  de  partager  avec  lui 
les  responsabilités  du  Gouvernement,  préférant,  s’il  échouait  pouvoir  se  désolidariser 
de  lui;  et  maintenant  que  le  peuple  regarde  vers  lui,  il  essaie  de  tirer  profit  de  sa 
popularité.  Il  oublie  de  dire  que,  lorsqu’il  fut  renversé,  c’est  un  socialiste,  M.  Pineau, 
qui  proposa  à  toute  la  droite  de  faire,  avec  elle,  un  Gouvernement,  offrant  ainsi  à 
la  réaction  une  participation  qu’il  avait  refusée  à  Pierre  Mendès-France. 

Nous  pourrions,  nous  aussi,  vous  offrir  un  de  ces  programmes  alléchants  auxquels 
personne  ne  croit  plus.  Ce  qui  compte,  aujourd’hui  ce  sont  des  «  hommes  résolus  et 
courageux  et  non  plus  des  «  robots  ressassant  toujours  la  même  antienne.  Nous  avons 
chassé  de  nos  rangs  les  brebis  galeuses  et  nous  sommes  devenus  le  parti  de  ceux  qui 
tiennent  parole. 

Nous  ne  vous  faisons  pas  ces  promesses  mirifiques  qu’on  retrouve  tous  les  cinq 
ans  dans  les  professions  de  foi.  Nous  vous  disons  tout  simplement  que  nous  ne 
viserons  qu’un  seul  but  :  rendre  a  la  France  son  pur  visage  de  nation  libre,  pacifique 
et  prospère,  respectée  au  dehors.  Nous  rendrons  Fespoir  aux  jeunes  dont  l’avenir  reste 
incertain  et  trop  souvent  bouché,  la  tranquilïté  et  la  paix  des  vieux  jours  à  ceux  qui, 
après  toute  une  vie  de  labeur,  ont  bien  droit  à  autre  chose  qu’à  cette  misère  qu’écla¬ 
bousse  le  luxe  insolent  de  certains.  La  réforme  profonde  de  notre  économie,  de  nos 
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administrations  (où  l’on  compte  tant  d'excellents  fonctionnaires  engloutis,  malgré  eux, 
dans  la  paperasse),  le  rétablissement  de  r esprit  d’initiative  et  du  goût  des  responsa¬ 
bilités,  une  remise  en  ordre  avec  économies  massives  dans  tous  les  postes  improduc¬ 
tifs  permettront  d’alléger  le  fardeau  écrasant  qui  pèse  sur  nos  producteurs  (agricul¬ 
teurs,  artisans,  industriels),  paralyse  le  commerce  et  amenuise  le  pouvoir  d'achat  des 
salariés.  Alors,  il  nous  sera  possible,  dans  le  cadre  élargi  de  l’Union  française,  de 
l'Europe,  du  monde  même,  de  soutenir  victorieusement,  et  pour  le  profit  de  tous,  la 
concurrence  étrangère. 

Pour  accomplir  cette  tâche  immense,  nous  avons  un  homme  de  Gouvernement 
qui  u  fait  scs  preuves,  manifesté  son  courage,  son  sens  des  responsabilités,  Pierre 
Mendès-France. 

Comparez  dans  ce  bref  tableau  «  leur  bilan  »  et  «  ses  réalisations  ».  Et  jugez. 
Nous  vous  faisons  confiance. 

«  Leur  bilan  », 

En  quatre  ans,  ils  ont  laissé  tuer  en  Indochine  des  milliers  de  Français,  gaspil¬ 
ler  des  milliards  par  centaines.  Iis  ont  apporté  à  la  France  le  sanglant  désastre  de 
Dien-Bicn-PIiu. 

Ils  voulaient  même  «internationaliser  »  la  guerre,  au  risque  de  provoquer  un 
conflit  mondial. 

Ils  ont  dégradé  le  prestige  de  la  France  aux  yeux  du  monde  (vote  hostile  de 
l'Û.NXT.,  plébiscite  de  la  Sarre,  isolement  de  la  France). 

Ils  ont  abandonné  P  Afrique  du  Nord  à  des  camar  lilas  aux  ordres  d'un  colonat 
féodal,  fermé  les  yeux  sur  les  exactions,  laissé  pourrir  une  véritable  insurrection  per¬ 
manente.  Et  finalement,  ils  ont  voulu  camoufler  leur  carence  par  remploi  des  dispo¬ 
nibles  et  des  jeunes  gens  du  contingent.  Chaque  jour,  par  leur  faute,  des  Français 
tombent  et  jusque  dans  les  rangs  des  Marnais. 

Ils  ont  destitué  le  sultan  et  proclamé  à  cor  et  à  cri  que  «  jamais  ils  ne  tolére¬ 
raient  son  retour  sur  le  trône  ».  Et  quelques  semaines  plus  tard,  ils  replaçaient  eux- 
mêmes  ce  même  sultan  sur  le  trône  s'exposant  ainsi  au  mépris  de  toute  l'Afrique  du 
Nord  et  faisant  «  perdre  la  face  »  à  la  France. 

Ils  ont  été  incapables  de  placer  l'économie  française  sur  un  pied  d’égalité  avec 
les  économies  étrangères  concurrentes;  ils  ont  laissé  la  gabegie,  les  gaspillages,  l'irres¬ 
ponsabilité  s'installer  partout.  Ils  ont  mécontenté  toutes  les  classes  de  la  nation. 

Ils  ont  saboté  cette  si  utile  procédure  de  dissolution  :  au  lieu  d'y  recourir  pour 
proposer  au  pays  un  choix  entre  différents  scrutins,  ils  ont  dissout  pour  imposer 
les  apparentements  que  le  pays  repousse  avec  dégoût.  Ils  ont  torpillé  l’arrondissement, 
par  mépris  de  la  volonté  du  peuple  souverain. 

Ils  laissent,  non  réglés,  tant  de  problèmes  nés  de  la  guerre,  déjà  résolus  à  l'étran¬ 
ger  :  mal  logés,  sinistrés,  vieillards  sans  ressources,  emplois  des  jeunes,  aide  aux 
jeunes  foyers. 

«  Son  action  ». 

Mendès-France  a  promis  de  mettre  fin  *à  cette  guerre  en  un  mois  et  il  a  tenu 
parole. 

Il  a  écarté  la  menace  du  conflit  mondial  qui  couvait  et  que  les  «  autres  »  attisaient. 

O  a  rendu  à  la  France  l'Initiative  dans  les  négociations  internationales.  C'est  son 
action  à  la  Conférence  de  Genève  de  1954  qui  a  amené  îa  «  détente  »  entre  l'Est  et 
TOuest  et  la  fin  de  la  guerre  froide.  Jamais,  depuis  de  Gaulle,  un  homme  d'Etat  fran¬ 
çais  11'avait  eu  l'autorité  de  Mendès-France  aussi  bien  aux  yeux  d'Eisenhower  que  de 
Khrouchtchef  ou  de  Chou  En  La*. 

Il  a  tenu  la  promesse  faite  depuis  des  années  de  donner  à  la  Tunisie  l'autonomie 
interne.  Il  a  établi  des  conventions  qui  sauvegardent  l'intérêt  de  la  France,  sur  une 
base  solide  d'amitié  franco-tunisienne.  Plus  un  Français  n’y  est  inquiété. 

Si  Pierre  Mendès-France  était  resté  au  Gouvernement,  la  paix  dans  fa  confiance 
régnerait  dans  toute  l'Afrique  du  Nord  et  nos  jeunes  gens  n'y  risqueraient  pas  leur 
vie. 
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Il  a  indiqué  nu  pays  et  nu  Parlement  les  mesures  indispensables  de  remise  en 
ordre  de  nos  affaires,  les  abus  à  supprimer,  les  centaines  de  milliards  à  économiser. 
Us  Font  renversé  dès  qu'il  put  s'attaquer  à  ces  problèmes. 

Il  a  demandé  le  vote  immédiat  de  l'arrondissement  et  fut  renversé  quelques  jours 
plus  tard,  par  la  réaction  aidée  des  communistes  et  de  quelques  radicaux  félons  que 
nous  avons  chassés  du  parti. 

Son  action  vigoureuse  avait  galvanisé  les  énergies,  rendu  courage  et  fierté  à  tous 
les  Français,  persuadés  enfin  que  venait  i’èrc  des  temps  meilleurs, 

Marnaïses  et  Marnais,  vous  ne  F  avez  pas  oublié. 

Pour  rendre  à  Pierre  Men dés-France  la  direction  des  affaires  publiques,  vous 
voterez  en  bloc,  sans  rature  ni  panachage,  pour  la  liste  que  dirige  Paul  Anxionnaz, 
dont  Pierre  M-endè  s-France  a  fait  “son  plus  proche  collaborateur* 

1.  —  ANXIONNAZ  Paul 

Ingénieur  de  l’Ecole  Polytechnique. 

,  Conseiller  général  de  la  Marne. 

Officier  de  la  Légion  d’HÂuneur.  —  Croix  de  guerre  1939-11145. 

Ho  sel  te  de  la  Résistance. 

Secrétaire  général  du  Parti  radical, 

,  2.  ~  des  PORTES  Claude. 

Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes. 

Conseiller  général  de  la  Marne* 

Chevalier  de  la  Légion  d’Hortiicur.  —  Officier  d 'Académie, 

3.  —  LUNDY  René 

Représentant. 

Conseiller  général  de  la  Marne. 

4,  —  BÜUILLY  Hector 

Agriculteur. 

Conseiller  général  de  la  Marne.  —  Maire  d’Àrzîlliôres* 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honncur. 

5.  —  IIATZFELD  Louis 

Commerçant. 

Engagé  volontaire  (1314-1918). 

Président  de  nombreuses  Associations, 

Lifte  non  apparentée. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Parti  républicain  radies!  et  radical-socialiste. 

Marnaïses  et  Marnais, 

Le  scrutin  du  2  janvier  sera  celui  de  la  dernière  chance. 

Dernière  chance  de  rendre  à  la  France  son  prestige  et  son  rayonnement,  ternis 
qw  Fin  capacité  et  les  atermoiements  d'une  Assemblée  impuissante; 

Dernière  chance  de  doter  notre  pays  d'institutions  efficaces  et  libérales,  permet¬ 
tant  à  tous  les  Français,  à  tous  les  jeunes,  de  construire  un  foyer,  de  préparer  un  avenir 
heureux  par  la  légitime  récompense  de  leur  labeur,  d'assurer  à  tous  des  vieux  jours 
dans  la  sécurité  et  la  tranquillité; 

Dernière  chance  de  rétablir  la  paix  dans  l'Union  française  et  en  Algérie  afin  d'y 
instaurer  d'une  façon  durable  la  présence  française  clans  une  harmonie  confiante 
et  féconde  avec  les  populations  d' outre-mer. 

Cette  dernière  chance,  parce  que  vous  êtes  républicains  et  patriotes,  vous  ne  la 
laisserez  pas  passer* 
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Si  vous  élisiez  une  Assemblée  Nationale  semblable  a  l’autre,  à  quoi  aurait  servi 
ïa  dissolution  ?  Nous  retomberions  plus  bas,  car  rien  ne  serait  changé  et  tout  serait 
aggravé.  \  eus  risqueriez  d  avoir  avant  peu  à  voter  à  nouveau,  sous  la  même  stupide 
loi  électorale  .  la  I  lance  s  engagerait  dans  la  voie  calas  trophique  des  élections  répé¬ 
tées,  justement  celle  qui,  en  1930,  a  conduit,  en  trois  ans,  FAllemagne  de  Weimar  à 
la  dictature  hitlérienne. 

\gus  ne  voulez  pas  cela,  vous  voterez  en  conséquence,  pour  ; 

Créer  une  République  ordonnée  et  sociale,  la  doter  d’institutions  libres  et  effi¬ 
caces,  d’un  Gouvernement  stable,  capable  d’agir  sous  le  contrôle  d’un  Parlement  qui 
remplisse  exactement  son  rôle  sans  empiéter  sur  celui  de  l’exécutif; 

Rétablir  le  scrutin  d'arrondissement; 

faire  la  paix  en  Algérie  et  mettre  fin  aux  pertes  de  vies  humaines  dans  une  guerre 
où  tombent  nos  enfants; 

Garantir  et  accélérer  le  progrès  social  pour  tous  les  Français,  par  la  suppression 
de  privilèges  illégitimes  et  de  choquantes  inégalités  sociales; 

Assurer  la  protection  des  travailleurs  par  des  accords  collectifs  librement  débat¬ 
tus  et  signés  et  dont  l’application  soit  assurée  sous  le  contrôle  de  l’Etat; 

Défendre  les  classes  moyennes,  éléments  indispensables  à  l’économie  nationale 
comme  a  Féqui libre  social; 


Donner  leur  chance  à  tous  les  jeunes  qui  ont  droit  à  un  logis  sain,  à  un  travail 
équitablement  rémunéré,  à  un  avenir  heureux; 

Moderniser  l’agriculture  pour  la  rendre  prospère,  lui  assurer  avec  des  prix  rému¬ 
nérateurs  et  la  recherche  de  débouchés  un  équilibre  durable  et  rationnel  correspondant 
bien  a  la  vocation  du  pays; 

Construire  annuellement  350.000  logements  accessibles  à  tous. 

Pour  que  ce  programme,  celui  de  Pierre  Me n dés-France,  soit  rapidement  et  entière¬ 
ment  réalisé, 

Votez  pour  le  Chef  de  Gouvernement  qui  a  rétabli  la  paix  en  Indochine  et  main- 
tenu,  a  ans  la  confiance  et  l’amitié  franco-tunisienne,  la  présence  des  Français  en 
lunisie,  pour  le  seul  qui  ait  vraiment  gouverné. 

^  otez  pour  Fhomme  dont  le  retour  au  Gouvernement  peut  seul  arrêter  l’effusion 
de  sang  et  mettre  un  point  final  à  cette  tuerie, 

i  otez  pour  3a  seule  liste  qui  ait  le  droit  de  se  recommander  de  lui, 

Ne  perdez  pas  votre  suffrage  en  le  portant  sur  des  listes  sans  espoir;  ni  sur  des 
listes  dont  les  tenant  prônent  des  idéologies  étrangères  et  de  mort;  ni  sur  des  listes, 
qui  s  apparentent,  uniquement  pour  «  piper  »  des  sièges  puisqu’elles  proclament  elles- 
memes  qu  elles  ne  sont  pas  d’accord  entre  elles  sur  la  politique  à  suivre  demain. 

\ocez  pour  une  liste  dont  les  membres  ont  prouvé  leur  loyauté,  leur  dévouement 
au  bien  public  dans  l’honnêteté  et  la  probité  et  leur  attachement  fidèle  à  la  Champagne 
et  a  la  Marne.  1  J 


Votez,  sans  rature 
leur  de  Pierre  Mendès- 


ni  panachage,  pour  la  liste  que  dirige  3e  plus  proche  collabora- 
France,  celle  de  : 


1.  —  ANXIONNAZ  Paul 

Ingénieur  de  l'Ecole  Polytechnique. 

Conseiller  général  de  la  Marne, 

Officier  de  la  Légion  d'Iïormeur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 
Rosette  de  la  Résistance, 

Secrétaire  général  du  Parti  radical. 


2.  —  DES  PORTES  Claude, 

Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes. 

Conseiller  général  de  la  Marne. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  —  Officier  d’Académie. 


3-  —  LUNDY  René 
Représentant 

Conseiller  général  de  la  Marne. 
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MARNE  (HAUTE-) 


3  DÉPUTÉS 

Listé  du  rassemblement  républicain . .  M.  Jean  Masson  (R*  FL  S*). 

Liste  d'action  républicaine  et  sociale .  M,  Robert  Huel  (LP, À* S.). 

Liste  du  parti  communiste  français  . , . . .  .  M.  Marius  Cartier  (G.), 


Liste  de  Rassemblement  républicain. 

Appel  aux  électeurs  l 

Electrices,  Electeurs, 

Les  Françaises  et  les  Français  vont  fixer  leur  destin  pour  cinq  ans. 

Nous  avons  combattu  le  système  des  apparentements  et  en  toutes  occasions,  tant 
à  l'Assemblée  Nationale  qu'au  Conseil  de  la  République,  défendu  et  voté  le  scrutin 
d’arrondissement  conformément  au  vœu  de  l'immense  majorité  du  pays. 

La  dissolution  a  eu  pour  but  d'abord  de  nous  imposer  le  retour  devant  les  électeurs 
avec  le  scrutin  d'apparentements  de  195L 

Elle  a  eu  aussi  pour  objet  d'éviter  au  Gouvernement  et  à  sa  majorité  d'avoir  à 
rendre  des  comptes. 

Aujourd’hui  subissant  cette  loi  des  apparentements,  il  nous  faut  Eutiliser  au  mieux 
des  intérêts  du  pays. 

Ceci  exige  la  définition  d'un  programme  et  d'une  majorité  de  Gouvernement. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  choisi  de  faire  alliance  avec  les  sociaistes 
et  les  républicains  sociaux  dont  nous  différons  sur  plus  d'un  point,  mais,  qui,  avec 
nous,  ont  accepté  d’appliquer  un  programme  minimum  et  d'observer  une  discipline 
parlementaire. 

Seuls  le  programme  et  la  stabilité  politique  qui  en  assurera  la  réalisation  permet¬ 
tront  la  définition  claire  des  responsabilités.  Ainsi  le  peuple  souverain  pourra-t-il 
juger  les  hommes  et  les  groupements. 

Haut-Marnaises  et  Haut-Marnais,  jeunes  qui  allez  pour  ïa  première  foi*  accomplir 
votre  devoir  de  citoyen,  quelles  que  soient  vos  professions  ou  vos  confessions,  vous 
avez  à  choisir  : 

—  entre  l'immobilisme  qui  nous  a  conduits  à  Dien-BiemPhu,  aux  troubles  dans 
1  Afrique  du  Nord  et  au  rappel  des  jeunes  recrues,  aux  échecs  et  aux  humiliations  de 
notre  politique  extérieure,  à  la  dégradation  de  nos  finances  et  de  notre  économie, 

—  et  une  volonté  nouvelle  d'obtenir  la  restauration  de  l'autorité  d'un  Etat  capable 
de  protéger  nos  libertés  par  la  réforme  de  nos  institutions,  la  définition  d'une  politique 
de  l’Union  française,  Fexpansion  de  notre  économie  et  la  recherche  de  débouchés, 

H.  —  7 
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l’équipement  de  nos  collectivités  et  de  nos  entreprises,  l’installation  des  jeunes  foyers, 
la  réforme  d’on  système  fiscal  archaïque  et  injuste*  l’amélioration  de  notre  régime  de 

sécurité  sociale,  ^  ,  n  .♦ 

Avec  notre  liste  de  rassemblement  républicain  apparentée  a  celles  du  Parti 
socialiste  et  des  républicains  sociaux,  placée  entre  les  communistes,  dont  l’attitude  a 
été  jusqu’ici  constamment  dictée  par  une  diplomatie  étrangère,  et  la  masse  des  conser¬ 
vateurs  qui  sont  aussi  incapables  de  s’unir  que  de  vouloir  une  politique  de  progrès, 
nous  vous  offrons  les  bases  d’une  large  majorité  vraiment  républicaine,  de  grandeur 
et  de  prospérité  nationales,  d’indépendance  et  de  paix. 

Jean  MASSON 

Maire  de  Chaumont.  —  Conseiller  général.  —  Ancien  Ministre.  —  Député  sortant, 

Paul  AUBRY 

Député  sortant, 

Edgar  PISÀNI 

Sénateur* 

Liste  apparentée  : 

ta  Liste  du  Parti  socialiste  S.F.LO * 

2n  Liste  des  républicains  sociaux* 


Liste  de  Rassemblement  républicain. 


Electrices,  Electeurs, 

La*  crise  que  traverse  actuellement  la  France  a  pour  cause  essentielle  le  manque 
de  civisme  à  tous  les  échelons* 

La  démagogie  de  tous  les  partis  politiques  depuis  la  Libération  et  les  promesses 
faites  en  toutes  occasions,  mais  rarement  tenues,  à  chaque  categorie  de  Français  ont 
ruiné  la  confiance  et  fait  perdre  l’espoir. 

Notre  but  sera  donc  limité  mais  précis. 

Le  Front  républicain  est  notre  seule  chance  de  ne  pas  revoir  le  Front  populahe* 

Le  succès  de  la  majorité  sortante  est  la  certitude  de  son  retour* 

Au  milieu  de  quatre  ans  d’incertitude  et  d’impuissance,  après  le  desastre  de  Bien- 
Bien-Phu  et  la  politique  insensée  menée  en  Afrique  du  Nord,  la  France  n’a  repris 
confiance  dans  la  République  que  pendant  les  sept  mois  du  Gouvernement  Pierre 
Mendès-France* 

Parce  qu’il  a  : 

—  Rétabli  la  paix  en  Indochine. 

- —  Repris  le  dialogue  avec  la  Tunisie. 

—  Commencé  d’entreprendre  la  lutte  contre  les  féodalités  économique  et  finan¬ 
cière, 

—  Rendu  F  espérance  à  la  jeunesse* 

Iï  avait  eu  Paudacer-.  »  mais  aussi  le  courage  de  dire  chaque  semaine,  à  la  radio, 
la  vérité  au  pays. 

Il  a  été  abattu  par  une  coalition  de  communistes,  de  M.R.P.,  de  droitiers  de  toutes 
nuances* 

Electeurs  et  électrices,  anciens  et  jeunes,  votre  devoir  est  d’abord  de  voter* 

Vous  voterez  moins  pour  des  hommes  auxquels,  pour  des  questions  mineures,  vous 
pensez  avoir  des  reproches  à  adresser,  que  pour  envoyer  au  Parlement  une  majorité 
d’où  surgira  le  Gouvernement  qui,  reprenant  l’œuvre  interrompue,  est  peut-être  la 
dernière  chance  de  la  République. 
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Gouvernement  qui  : 

—  Demandera  la  réforme  de  la  Constitution  en  vue  de  mettre  fin  à  F  instabilité 
gouvernementale, 

—  S'engagera  à  faire  voter  le  scrutin  d'arrondissement,  le  seul  qui  soit  clair» 
simple,  efficace  et  loyal, 

—  Construira  des  maisons, 

—  Bâtira  des  écoles  et  leur  donnera  des  maîtres, 

—  Assurera  le  plein  emploi  de  notre  jeunesse* 

—  Augmentera  progressivement  le  pouvoir  d’achat 

— *  Définira  une  politique  agricole  de  sécurité,  gage  d'un  commerce  et  d'un  arth 
sanat  prospères 

—  Rétablira  la  paix  en  Algérie  et  ramènera  le  contingent, 

— -  Construira  une  réelle  Union  française  basée  sur  la  fraternité, 

— -  Fera  tout  pour  consolider  la  paix,  par  un  désarmement  général  progressif  et 
contrôlé. 

Pour  la  sauvegarde  des  institutions  républicaines  et  de  nos  libertés. 

Pour  redonner  F  espoir  au  pays. 

Pour  que  la  France  retrouve  dans  le  monde  sa  vraie  place. 

Entre  l'immobilisme  et  Faction  vous  choisirez  Faction,  vous  voterez  pour  les 
candidats  de  la  liste  de  rassemblement  républicain  pour  : 

Jean  MASSON  Paul  AUBRY  Edgabd  PJSANI 

Liste  apparentée  avec  : 

1°  Liste  du  Parti  socialiste  S.F.I.O - 
2°  Liste  des  républicains  sociaux , 


Liste  tP Action  républicaine  et  sociale 

présentée  par 

le  Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans 
et  par  le  Groupe  national  des  indépendants  diction  démocratique  et  paysanne* 

Electrices,  Electeurs, 

La  majorité  sortante  conduite  par  MM,  Faure,  Pinay,  Duchet»  peut  présenter,  en 
cette  fm  de  législature,  sur  le  plan  économique  et  social,  un  bilan  nettement  positif. 
L’inflation  a  été  arretée,  l'expansion  économique  a  été  relancée  et  se  poursuit 
dans  la  stabilité  des  prix  et  de  la  monnaie. 

Le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  s'est  accru  en  France  dans  une  proportion 
plus  forte  qu'en  aucun  pays  du  monde. 

Des  étapes  décisives  ont  été  franchies  sur  la  phase  de  ^organisation  intérieure 
des  marchés  agricoles  en  même  temps  que  se  développaient  les  exportations  agri¬ 
coles,  qui,  depuis  Fan  dernier»  dépassent  les  importations. 

Il  y  a,  bien  sur,  des  ombres  au  tableau.  Le  contraire  serait  surprenant  dans  un 
pays  qui  a  supporté  tant  d’épreuves  et  accumulé  tant  de  ruines  pour  la  défense  d’un 
idéal  commun  à  tous  les  peuples  libres. 

Que  reste-t-il  à  entreprendre  : 

Consolider  la  situation  des  finances  publiques,  augmenter  le  nombre  des  loge¬ 
ments,  améliorer  le  niveau  de  vie  de  la  population  dans  toute  la  mesure  compatible 
avec  le  maintien  de  la  stabilité  des  prix. 

Rendre  notre  commerce  extérieur  plus  compétitif. 

Activer  les  réformes  de  structures  sur  le  plan  national  et  régional. 
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Electrices,  Electeurs, 

Vous  ferez  confiance  à  la  majorité  sortante  (Edgar  Faure,  Pinay,  Duchet)  et  vous 
répudierez  ce  bloc  dirigiste  radicato-sociaiiste,  auquel  se  sont  adjoints  pour  tes  besoins 
de  la  cause,  les  républicains  sociaux  qui,  contre  sa  volonté,  se  réclament  du  Général 
de  Gaulle, 

En  effet,  le  13  septembre  1955,  le  Général  de  Gaulle  déclarait  : 

«  Je  me  désintéresse  totalement,  je  le  dis  bien  haut,  de  ce  qui  pourra  se  passer 
aux  élections  de  1951L  Le  R,P,F.  ne  s’engagera  pas  dans  la  conjoncture  présente,  et 
il  entend  n’ètre  mêlé,  nulle  part  et  à  aucun  titre,  à  cette  conjoncture  électorale,  » 

Le  Général  de  Gaulle,  par  ailleurs,  a  dissous  le  R.P,F.  et  rendu  leur  liberté  aux 
parlementaires. 

Electrices,  Electeurs,  vous  ne  serez  pas  dupes,  La  liste  des  républicains  sociaux  est 
une  liste  radicale-socialiste  camouflée. 

Sa  tête  est  un  avocat  parisien,  sans  attaches  avec  la  Haute-Marne;  le  second  est 
conseiller  municipal  radical-socialiste  de  Chaumont;  le  troisième  est  employé  au 
s  Haut-Marnais  républicain  », 

Electrices,  Electeurs,  vous  avez  compris  :  par  le  jeu  de  l’apparentement  voter  pour 
la  liste  des  républicains  sociaux,  c’est  voter  radical-socialiste  et  pour  Mendè s-France, 

Vous  direz  non  à  F  aventure  et  apporterez  vos  suffrages  à  la  liste  d’action  républi¬ 
caine  et  sociale,  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants  et  des  paysans. 

Docteur  Robert  HUEL 

Député  sortant. 

Ancien  combattant  1939-1940- 

Engagé  volontaire  à  Tannée  Rhin  et  Danube,  —  Croix  de  guerre  1945, 

Louis  CACHOT 

Greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Wassy, 

Ancien  combattant  1911-1918.  —  Officier  de  réserve.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Deux  fois  blessé. 

Conseiller  général  de  Wassy, 

Jean  FONTY 

B  ou  fa Bger-c  ul ti  v at  eur, 

Père  de  16  enfants. 

Maire  du  Pailfy.  —  Conseiller  général  de  Longe  nu. 

Liste  apparentée  à  celle  du  Mouvement  républicain  populaire. 


Liste  d’Acîicm  républicaine  et  sociale 

présentée  par 

le  Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans 
et  par  le  Groupe  national  des  Indépendants  d’ Action  démocratique  et  paysanne. 

Electrices,  Electeurs, 

Les  Français  en  ont  assez  des  luttes  stériles  qui  déchirent  le  pays,  car  elles 
aboutissent  à  l'impuissance  dé  l’Etat  et  nous  placent  sous  la  risée  de  l'étranger. 

C'est  de  ce  désordre,  de  cette  incohérence,  qu’il  faut  sortir, 

La  gestion  de  nos  communes  nous  donne  à  tous  un  exemple  de  civisme  et  de 
sagesse  ;  leurs  affaires  sont  généralement  bien  conduites,  parce  que  l’on  y  trouve  une 
majorité  d’hommes  sans  préjugés  doctrinaires,  soucieux  seulement  du  bien  de  la  collec¬ 
tivité. 
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C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  aller,  que  nous  vous  demandons  d’épauler  notre 
action. 

La  sauvegarde  de  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

Notre  volonté  d’assurer  pleinement  la  justice  sociale. 

Les  vœux  exprimés  par  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  de  voir  se  réaliser 
Puni o n  qui  réclame  une  politique  de  stabilité  et  d’ efficacité,  font  un  devoir  aux 
hommes  de  bonne  volonté  que  nous  sommes,  fidèlement  attachés  an  terroir  haut- 
marnais,  de  vous  proposer,  en  toute  indépendance  et  en  toute  clarté,  un  programme 
général,  loyalement  exprimé. 

Il  doit  répondre  aux  aspirations  profondes  de  nos  populations  des  campagnes  et 
des  villes,  ainsi  que  de  notre  jeunesse,  qui  a  l’ambition  légitime  de  prendre  la  place 
qui  lui  revient  dans  la  communauté  nationale,  en  affirmant  sa  foi  dans  un  renouveau 
du  prestige  français. 

Réforme  de  la  Constitution, 

Ce  sera  notre  première  tache.  Il  faut  en  finir  avec  les  crises  ministérielles  tons 
les  six  mois.  Si  Ton  veut  que  le  Gouvernement  réalise  la  réforme  profonde  dont  la 
France  a  besoin,  il  faut  lui  donner  autorité  et  durée. 

Pour  cela,  assurer  la  dissolution  automatique  de  l'Assemblée  Nationale  après  deux 
crises  ministérielles  en  moins  de  deux  ans. 

La  loi  électorale  devra  être  modifiée,  au  besoin,  par  voie  de  référendum* 

Politique  économique,  agricole,  sociale,  commerciale  et  artisanale. 

Les  ruines  de  la  guerre,  l’urgente  nécessité  d'outiller  et  de  moderniser  notre  indus¬ 
trie  et  notre  agriculture,  ont  obligé  la  France,  depuis  la  Libération,  à  un  immense 
effort  de  reconstruction  et  d’équipement. 

Des  résultats  ont  été  acquis.  Depuis  1953,  la  production  industrielle  s’est  déve¬ 
loppée  à  une  cadence  inconnue  depuis  vingt-cinq  ans;  son  accroissement  a  été  de 
plus  de  10  %  par  an;  elle  doit  doubler  en  dix  ans,  et  avec  elle,  le  niveau  de  vie  de 
chaque  Français, 

Nous  voulons  poursuivre  cette  politique  d’expansion  économique  et  de  produc¬ 
tivité,  qui,  seule,  peut  apporter  à  tous  la  prospérité. 

Elle  doit  notamment  permettre  d’obtenir  : 

Pour  l'agriculture, 

La  garantie  des  prix  essentiels  :  P df tanisation  des  principaux  marchés  de  manière 
à  écouler  régulièrement  les  produits  agricoles,  l'augmentation  des  exportations,  ie  déve¬ 
loppement  de  l’équipement  rural  {adduction  d’eau,  chemins);  la  restauration  de  F  habi¬ 
tat  et  les  moyens  de  vivre  aussi  confortablement  qu’à  la  ville  par  l’amélioration  de 
f équipement  ménager,  et  l’organisation  pour  les  jeunes  des  sports  et  des  loisirs. 

Pour  l'industrie,  le  commerce  et  l'artisanat, 

La  simplification  des  impôts  par  la  diminution  des  cascades  de  taxes  qui  écrasent 
le  petit  commerce;  T  égalité  fiscale  pour  tous;  pas  d’impôts  nouveaux  ni  directs,  ni 
indirects. 

Pour  les  salariés, 

L’élévation  progressive  des  salaires,  qui  doit  augmenter  avec  la  productivité  de 
l'entreprise.  La  prospérité  tuera  3a  lutte  des  classes. 

Pour  les  sinistrés, 

La  liquidation  de  la  reconstruction  en  1958  et  le  règlement  des  dommages  mobi¬ 
liers  en  trois  ans  maximum. 
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Pour  les  vieux, 

Une  nouvelle  revalorisation  de  la  retraite  des  vieux  et  des  rentes  viagères. 

PoüH  LES  ANCIENS  COMBATTANTS  ET  VICTIMES  DE  LA  GUERRE, 

La  juste  application  des  règles  qui  garantissent  leurs  droits. 

Pour  tous, 

Une  grande  politique  du  logement  telle  qu'elle  a  été  définie  par  M.  Duciiet  (la 
cadence  de  300.000  logements  sera  atteinte  en  1056  et  maintenue,  et  le  programme  mis 
en  œuvre  d’habitations  nouvelles  donnera  aux  Français  autant  de  logements  en  dix- 
huit  mois  qu’il  en  avait  été  construit  depuis  dix  ans). 

Nous  restons  profondément  attachés  aux  libertés  professionnelles,  familiales  et 
scolaires. 

La  paix.  Nous  la  considérons  comme  le  bien  le  plus  précieux,  et  nous  la  défen¬ 
drons  : 

en  restant  fidèles  à  l'alliance  Atlantique, 

en  bâtissant  l’Europe  unie,  sans  jamais  négliger  pour  autant  la  moindre  chance 
de  négociations  pacifiques  avec  la  Russie, 

en  sauvant  l'Union  française  sans  laquelle  la  France  ne  peut  vivre;  en  sauve¬ 
gardant  son  influence  et  les  droits  des  Français  d’origine  métropolitaine  installés 
outre-mer,  tout  en  amenant  progressivement  les  populations  indigènes  à  l'exercice  des 
libertés  civiques  et  des  droits  politiques. 

Appel  a  la  jeunesse. 

Pour  la  première  fois  depuis  des  générations,  la  France  est  en  train  de  devenir 
une  nation  jeune. 

Nous  voulons  lui  ouvrir  des  écoles  en  nombre  accru  et  développer  un  enseigne¬ 
ment  professionnel  réaliste  qui  ne  débouche  pas  sur  le  chômage. 

Nous  voulons  développer  l'équipement  sportif  du  pays  pour  faire  une  jeunesse 
saine  et  forte. 

Nous  voulons  préparer  l'avenir  en  créant  partout  du  travail,  en  stimulant  la  pro¬ 
duction,  en  développant  l'industrie  dans  les  régions  restées  à  l'écart  dix  progrès  éco¬ 
nomique,  en  modernisant  l'agriculture. 

C'est  avec  confiance  que  les  indépendants  paysans  s'adressent  aux  jeunes  et 
s'appuient  sur  eux. 

Ils  sont  un  parti  jeune,  car  ils  offrent  à  la  France  un  programme  adapté  à 
l'esprit  de  la  jeunesse  moderne,  ce  programme  qui  n'est  ni  otopie,  ni  stérile  agitation, 
mais  d'action  et  d'efficacité. 

Docteur  Robert  HUEL 
Député  sortant. 

Ancien  combattant  1939-1940. 

Engagé  volontaire  *i  l’armée  Rhin  et  Danube.  — -  Croix  de  guerre  1945. 

Louis  CACHOT 

Greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Wassy, 

Ancien  combattant  1914-1918,  —  Officier  de  réserve.  —  Médaille  militaire.  —  Crois  de  guerre. 

Deux  fois  blessé. 

ConseïHer  général  de  Wassy. 

Jean  FONT  Y 

Bo  ul  a  uger-cu  1U  va  leur. 

Père  de  îfi  enfants. 

Maire  du  Pailly.  > —  Conseiller  général  de  Longeau. 


Liste  apparentée  à  celle  du  Mouvement  républicain  populaire* 
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Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter,  La  majorité  des  c  apparentés  ^  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement  II 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  Gouvernements  qui  Font  précédé, 
dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer 
de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par 
son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  français  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  l’ont 
privé  de  60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les 
domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  II  veut 
le  progrès  social  et  la  paix.  II  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
rettur  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  Félément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  a  S’entendre 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  a  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
1  heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  la 
poltique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  3e  pays. 

Notre  programme  ; 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zones, 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

Egalité  des  salaires  et  avantages  socianx  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à  tra¬ 
vail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux, 

— ■  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 
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_  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d'après 

le  salaire  minimum  garanti. 

_ Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  a  10.000  francs  par  mois  et  à 

7,500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  a, 

—  Logement  :  réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  k  faible  taux  d'intérêt 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration  de 
l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d'adduction  d'eau  et  d’électricité,  des  prêts  d'ins¬ 
tallation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmenation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d5aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie, 

— *  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
fâcheux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

— -  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  k  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc. 

—  Misé  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’otitre-mér  d'une  politique  tendant  à  la 
création  d'une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  DE  PAIX. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  orga¬ 
nisent  le  réarmement  de  1* Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénon¬ 
ciation  de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France. 
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Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Dés  armement  j  interdiction  de  1  emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  1  energie  atomique 
Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échangés  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  FU  JUS,  S, ,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
ies  candidats  du  Parti  communiste  français  : 


Màrius  CARTIER 

Cheminot, 

Secrétaire  fédéral,  —  Ancien  député. 

Ancien  vice -prés!  dent  du  Conseil  général.  —  Conseiller  municipal  de  Samt-Blzicr, 
Combattant  de  la  Résistance. 

Lucien  PROST 

Mécanicien  du  bâtiment. 

Membre  du  Bureau  fédéral,  —  Conseiller  municipal  de  Chaumont, 

Ancien  conseiller  général. 

Ancien  combattant  1939-1915.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 


Paul  FOUBET 

Cultivateur. 

Membre  du  Comité  fédéral,  —  Conseiller  municipal  de  Noidant-Ghaienoy. 

Président  de  la  coopérative  laitière  de  Cobons. 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  Blessé  de  guerre.  —  Médaille  militaire.  —  3  citations. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Voter  pour  le  Parti  communiste  français  c’est  voter  pour  le  Front  populaire  I 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  Communiste  français. 


Eleetriees,  Electeurs, 

31  faut,  le  plus  vite  possible,  mettre  fin  à  la  politique  de  misère,  de  réaction  et  de 
guerre  qui  est  actuellement  pratiquée  sous  le  signe  de  la  subordination  aux  volontés 
américaines. 

Les  conditions  de  vie  et  de  travail  des  ouvirers,  des  employés,  des  fonctionnaires, 
des  petits  paysans  sont  devenues  de  plus  en  plus  dures.  Les  femmes,  les  jeunes,  ne 
sont  pas  payes  selon  la  règle  «  à  travail  égal,  salaire  égal  ».  Les  différentes  catégories 
de  victimes  de  guerre  ne  voient  pas  leurs  revendications  satisfaites. 

La  génération  montante  voit  toutes  les  perspectives  d'un  avenir  heureux  se  fer¬ 
mer  devant  elle.  Les  vieux  meurent  de  misère.  La  crise  du  logement  ne  s’est  pas 
Dizier66’  *U  COntraire’  clie  ne  fait  <ïue  s’aggraver,  en  particulier  à  Chaumont  et  Saint- 

le  nôtre*111  f**re  ^  18  responsabiIiié  dc  cette  situation  incombe  à  tous  les  partis,  sauf 
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Elle  incombe  aux  partis  qui  sont  actuellement  au  pouvoir  et  marchent  derrière 
Edgar  Faure  et  Pinay. 

Les  représentants  de  ces  partis  dans  notre  département  s’appellent  : 

Scherer,  du  Parti  de  Robert  Schuman  et  Georges  Bidault,  dont  les  noms 

sont  liés  à  la  continuation  de  la  guerre  à  outrance  en  Indochine,  à  Madagascar,  au 
Maroc,  en  Tunisie,  en  Algérie,  au  réarmement  de  T  Allemagne  à  tout  prix,  au  sabo¬ 
tage  de  la  détente  internationale,  à  la  lutte  contre  l'Ecole  laïque  et  contre  tout  progrès 
social; 

Huel,  du  Parti  de  Pinay,  Paul  Reynaud,  LanicI,  dont  la  politique  ne  diffère  en 
rien  de  celle  du  M.R.P.  ; 

Pisani,  du  R.G.R.,  dont  Edgar  Faure  est  le  président 

Elle  incombe  également  aux  hommes  du  prétendu  Front  républicain  groupés  rîer~ 
rière  Mendès-Franee,  qui  ont,  depuis  cinq  ans,  pratiqué  ou  soutenu  pour  ressentie! 
la  politique  actuelle. 

Dans  les  questions  comme  les  salaires,  la  sécurité  sociale,  l'assistance  aux  vieux, 
Faide  effective  à  la  jeunesse,  la  construction  de  logements,  où  et  en  quoi  un  Mendès- 
Franee,  un  Masson,  un  Mitterrand,  un  Pisani,  un  Ch ab an-Delmas,  un  Sanson  se  sont-ils 
distingués  d’Edgar  Faure  et  de  Pinay  ?  Sur  ces  problèmes,  ils  ont  jusqu’au  bout  voté 
avec  le  Gouvernement  en  fonction. 

L'œuvre  la  plus  néfaste  de  3a  législature  qui  s’achève  a  été  le  réarmement  de 
l'Allemagne  occidentale,  son  admission  dans  le  bloc  agressif  qui  est  dirigé  contre 
F  Union  Soviétique  et  les  démocraties  populaires.  Or,  Masson,  après  avoir  échoué  dans 
cette  œuvre  antinationale  avec  Laniel  et  Bidault,  l'a  menée  à  bien  avec  Mendès- 
Franee, 

S'agit-t-il  maintenant  de  l'attitude  à  prendre  devant  les  guerres  coloniales  ?  Les 
hommes  du  Front  républicain  ont  longtemps  soutenu,  contre  nous  seuls  en  tant  que 
Parti,  la  guerre  atroce  et  ruineuse  d'Indochine,  et  la  conclusion  de  l'armistice  au  Viêt- 
Nam  ne  fut  pas  le  mérite  de  M,  Mendès-France  et  de  Masson  qui  n'ont  fait  qu'enté¬ 
riner  un  état  de  fait  :  ce  mérite  revient  an  peuple  vietnamien  et  aussi  à  Faide  que  la 
classe  ouvrière  et  les  autres  démocrates  lui  ont  accordée,  sous  la  direction  de  notre 
Parti  communiste. 

Parlerons-nous  de  F  Algérie  ?  Ce  sont  Mendès-France  et  Masson  qui  ont  pris  l'ini¬ 
tiative  d’envoyer  là-bas  les  jeunes  soldats  du  contingent.  Et  qui  a  nommé  au  poste  de 
gouverneur  Sousielle,  l'ami  de  Sanson  ?  C’est  Mitterrand,  l'ami  de  Pisani,  qui  a  pro¬ 
clamé  qu’il  n'y  avait  pas  de  discussion  possible  en  Algérie,  rien  d'autre  à  faire  que 
la  guerre. 

Si  les  factieux  du  R.P.F.,  du  parti  Sanson,  ont  démissionné  du  Gouvernement 
Edgar  Faure  dont  ils  faisaient  partie,  c'est  qu’ils  étaient  contre  la  négociation  et  la 
conciliation.  Ils  participaient  au  complot  des  généraux,  dénoncé  à  l'époque  par  le 
Parti  socialiste. 

Examinerons-nous  la  question  de  la  laïcité  qui  préoccupe  à  bon  droit  tous  les  vrais 
républicains  ?  Non  seulement  tous  les  hommes  du  R.P.F,,  mais  aussi  Masson,  ont 
voté  la  loi  Barangé  de  complicité  avec  le  R.P.F,  et  toute  la  réaction. 

Ainsi,  de  Huel  à  Masson,  tous  les  partis  sont  responsables  de  la  situation  désas¬ 
treuse  actuelle. 

Quant  au  Parti  socialiste,  lourde  est  aussi  sa  responsabilité. 

C'est  lui  qui  a  amené  la  majorité  réactionnaire  au  pouvoir  en  pratiquant  F  escro¬ 
querie  des  apparentements  qui  volèrent  en  1951  80  sièges  à  notre  Parti,  dont  celui 
de  Marins  Cartier. 

Comme  toujours,  la  victoire  de  la  réaction  a  été  la  conséquence  de  la  division 
des  forces  ouvrières  et  démocratiques. 

C’est  pourquoi,  si  Fou" veut  répondre  à  la  volonté  profonde  du  peuple,  qui  en  a 
assez,  qui  exige  un  véritable  changement  politique,  il  est  nécessaire  d'unir  toutes  les 
énergies  du  prolétariat  et  de  la  démocratie;  avant  tout,  les  socialistes  et  les  commu¬ 
nistes. 

Nous  avons  tout  fait  pour  assurer  le  succès  des  forces  de  gauche  dans  cette  bataille 
électorale.  Les  forces  existent  dans  toute  la  France  pour  écraser  la  réaction.  Dans 
la  Haute-Marne,  les  voix  des  socialistes,  des  radicaux  et  des  communistes  constituent 
51,5  %  du  corps  électoral.  Cest  pourquoi  nous  avons  fait,  dans  la  Haute-Marne  comme 
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ailleurs,  des  propositions  d’apparentement  aux  socialistes  d’abord,  aux  radicaux 
ensuite.  Les  dirigeants  socialistes  déclarèrent  qu’ils  préféraient  perdre  30  députés  que 
d’en  gagner  30  en  s’apparentant  avec  nous  et  constituèrent  le  soi-disant  Front  répu¬ 
blicain,  avec  les  radicaux  et  les  anti-laïques,  R.P.F.,  comme  Sanson. 

L’apparentement  Lamarque-Masson-Sanson  vise  à  faire  élire  le  réactionnaire 
Sanson,  dont  le  Parti  dans  d’autres  départements,  s’est  allié  avec  le  M.R.P.  pour  battre 
le  député  socialiste,  La  chaîne  des  apparentés  de  1951  est  ainsi  ressoudée,  pour  pou- 
voir  continuer  la  même  politique. 

Les  travailleurs  socialistes  et  les  démocrates  en  ont  assez  de  toutes  ces  combinai- 
sons  immorales. 

Nous  seuls,  marchons  en  rangs  unis,  alors  que  tous  les  autres  partis  donnent  le 
spectacle  de  la  division  et  de  l’immoralité,  en  s’alliant  ici  avec  les  uns,  ailleurs  avec  les 
autres,  mais  dans  tous  les  cas  contre  notre  grand  Parti,  dont  c’est  l’honneur  d’être  la 
cible  commune  de  tous  les  ennemis  du  peuple. 

Travailleur  socialiste, 

Si  tu  ne  veux  pas  que  ta  voix  aille  à  la  réaction  cléricale  et  aux  hommes  du 
patronat,  tel  Sanson  qui  déclare  dans  «  La  Feuille  Libre  »  :  «  Les  républicains  sociaux 
reprennent  le  drapeau  qui  fut  celui  des  R.P.F.  ». 

Si.  tu  veux  que  ta  voix  serve  à  l’unité  ouvrière,  à  la  réalisation  du  Front  populaire 
a  la  laïcité,  ’ 

Tu  n’as  qu’un  seul  moyen,  c’est  de  voter  pour  la  liste  du  Parti  communiste  fran- 


Démocrates,  Républicains, 

Si  vous  voulez  le  respect  des  libertés  démocratiques,  si  souvent  violées  au  cours 
de  cette  législature,  si  vous  voulez  l’union  des  gauches,  sans  aucune  exclusive,  un 
Gouvernement  qui,  répondant  au  vœu  du  pays,  sera  stable, 

Vous  n’avez  qu’un  seul  moyen  :  voter  pour  la  liste  Mari  us  Cartier. 

Haut-Marnaises,  Haut-Marnais, 

Si  vous  voulez  le  retour  de  nos  fils  d’Algérie,  la  négociation  au  lieu  de  la  guerre 
e.“  Afnque  du  Nord’  -en  finir  avec  une  politique  de  dislocation  de  l’Union  française 
si  vous  voulez  une  politique  de  sécurité  collective  en  Europe,  nous  garantissant  contre 
le  danger  allemand  renaissant, 

.  Vous  n’avez  P’un  seuî  m°yen  :  voter  pour  la  liste  du  Parti  communiste  fran¬ 
çais, 

dont  l’action  pendant  la  résistance  de  ceux  qui  la  composent  est  une  garantie  supplé¬ 
mentaire  de  leur  patriotisme. 

Votez  utile  I 

Pas  une  voix  laïque  aux  adversaires  de  Tunion  des  laïques  ! 

Que  pas  une  voix  laïque  n’aille  directement  ou  par  le  jeu  des  apparentements  aux 
adversaires  de  la  laïcité  ï 

j  „^U.e,,paS  Une  V01X  om’rière  n’aille  aux  représentants  des  patrons  ni  aux  adversaires 
de  l’unité  ouvrière  ! 

■Votez  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français  sans  panachage. 
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MAYENNE 


4  DÉPUTÉS 

Liste  des  républicains  populaires  et  républicains 
démocrates . ,  .  .  . . . . . 

Liste  d'union  des  indépendants  et  paysans 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française, 

Liste  du  parti  socialiste  S. P.  1,-0 . 


Liste  d'union  des  Républicains  populaires  et  Républicains  démocrates. 

Élêctrices,  Électeurs, 

Il  est  indispensable  de  consulter  le  pays  sans  retard. 

La  dissolution  vient  de  hâter  le  terme  d’une  Assemblée  Nationale  qui  pendant 
quatre  ans  a  eu  la  plus  grande  peine  à  dégager  la  majorité  ferme  sans  laquelle  il  n’est 
pas  de  gouvernement  stable. 

A  la  veille  des  décisions  importantes  qui  s’imposent  : 

—  en  ce  qui  concerne  le  problème  de  F  Afrique  française, 

—  en  matière  budgétaire  et  financière  pour  développer  l’expansion  économique 
des  dernières  années. 

—  en  matière  constitutionnelle  enfin,  pour  assurer  la  réforme  de  l’Etat, 
il  était  indispensable  de  consulter  le  pays. 

NOS  PARLEMENTAIRES  ONT  TENU  LEURS  ENGAGEMENTS, 

Nous  présentons  â  vos  suffrages  ïa  même  liste  qu’en  1951  à  une  exception  près. 
Nous  avons  la  conviction  en  effet  que,  dans  des  circonstances  particulièrement  diffi¬ 
ciles,  Robert  Enron  et  Pierre  Elain  ont  justifié  la  confiance  que  leur  avaient  témoignée 
les  mayennais  il  y  a  quatre  ans  et  demi. 

L’instabilité  gouvernementale  ne  fut  pas  leur  fait  puisqu’ils  n’ont  jamais  pris  la 
responsabilité  de  renverser  un  gouvernement  qui  posait  la  question  de  confiance  et 
qu’en  politique  internat! ouate  comme  en  politique  intérieure  Us  ont  tenu  tes  engage¬ 
ments  qu’ils  avaient  pris. 


M.  Robert  Buron  (ML  R  .P-.)* 
M.  Victor  Priou  (LP. A.  S.). 
M.  René  Monnier  (U., F* F.). 
M.  Maurice  Cormier  (S.], 
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R CTi EUT  BUBON  ET  PIERRE  ÉLAIN  ONT  DÉFENDE  EFFICACEMENT  LES  INTÉRÊTS 
MAYENNAIS. 

Les  mayennais  savent  ce  qu’ils  doivent  à  leurs  parlementaires  républicains  popu¬ 
laires*  La  part  qu'ils  ont  eue  à  l'obtention  des  3  milliards  et  demi  de  crédits  pour 
F  électrification  l'an  dernier  est  connue  de  tous  et  c'est  Robert  Buron  qui  en  1954 
emportait  la  décision  définitive  pour  l’allègement  des  emprunts  consentis.  Hier  encore 
à  sa  demande  R  Pflimlin,  Ministre  des  Finances,  arrêtait  dès  à  présent  Foctroi  d'une 
masse  substantielle  de  crédits  pour  les  années  1956-1957  réservés  aux  départements 
les  plus  défavorisés,  la  Mayenne  en  tète. 

En  matière  d'adduction  d'eau,  de  même,  F  effort  entrepris  depuis  la  Libération  s’est 
développé  et  une  dérogation  vient  d'être  accordée  à  la  demande  de  nos  deux  parlemen¬ 
taires  pour  qu’un  programme  de  330  millions  d'adduction  d’eau  puisse  être  entrepris 
sans  retard  en  Mayenne,  Ils  ont  contribué  également  pour  une  large  part  à  l'effort  de 
construction  qui  se  développe  à  travers  toute  la  Mayenne  pour  assurer  des  conditions 
décentes  de  logement  aux  habitants  de  nos  bourgs  en  attendant  que  l’augmentation  des 
crédits  d'habitat  rural  qu’ils  ont  sans  cesse  réclamée  permette  de  résoudre  le  problème 
si  essentiel  du  logement  des  cultivateurs  et  de  leur  famille. 

Notre  liste  répond  aux  aspirations  des  populations  mayennais  es. 

Les  mayennais  connaissent  bien  Robert  Buron  et  Pierre  Ëlain  qui  depuis  dix  ans 
sillonnent  le  département,  maintiennent  le  contact  et  ont  correspondu  à  maintes 
reprises  avec  des  dizaines  de  milliers  d’entre  eux  sans  distinction  de  tendances  et 
d'opinions. 

Us  connaissent  aussi  Louis  Fourni ond,  le  jeune  et  dynamique  maire  de  Saint-Fort 
qui  a  accueilli  dans  sa  ferme  de  La  Fontaine  des  centaines  de  jeunes  ruraux* 

Louis  Fourni ond  a  qui  il  n'a  manqué  que  628  voix  en  1951  pour  être  envoyé  au 
Parlement  représenter  l'agriculture  mayennaise  auprès  de  ses  deux  amis, 

La  confiance  des  électeurs  fera  de  Louis  Fourmond,  le  2  janvier  prochain,  le 
successeur  tout  désigné  de  François  Pinçon,  premier  cultivateur  authentique  ayant 
représenté  le  département  à  l’Assemblée  Nationale. 

Jules  Claire,  enfin,  artisan  couvreur,  dont  la  candidature  symbolise  le  rôle  de 
l’artisanat  et  du  petit  commerce  dans  la  vie  économique  de  la  Mayenne  a  beaucoup 
d'amis.  Nul  doute  que  les  électeurs  ne  lui  témoignent  sur  le  plan  départemental  la  même 
sympathie  que  ses  concitoyens  d’Ernée  qui  lui  accordaient  le  plus  grand  nombre  de 
voix  de  tous  les  candidats  aux  élections  municipales  de  1953. 

Nos  CANDIDATS  CONNAISSENT  VOS  PROBLEMES  ET  VOS  INQUIÉTUDES- 

Ii  y  a  quatre  ans,  les  électeurs  à  travers  tout  le  pays  se  posaient  la  question  de  la 
guerre  ou  de  la  paix.  Aujourd’hui,  la  détente  internationale,  pour  précaire  qu’elle 
risque  d’être,  a  calmé  les  appréhensions  dans  ce  domaine,  mais  le  problème  du  redres¬ 
sement  français  reste  entier  pour  nos  concitoyens.  Nos  candidats  connaissent  ces 
problèmes  et  partagent  vos  inquiétudes.  Si  une  majorité  compréhensive  se  dégage 
à  travers  le  pays  des  élections  le  2  janvier,  ils  sauront  faire  triompher  les  solutions 
nécessaires  dans  les  domaines  suivants  : 

—  organisation  des  marchés  agricoles; 

—  application  loyale  du  statut  du  fermage  et  défense  de  f exploitation  familiale 
par  la  lutte  contre  le  cumul; 

—  décentralisation  administrative  et  économique  au  bénéfice  des  régions  défavo¬ 
risées; 

—  nouvelle  étape  dans  la  réforme  fiscale  afin  de  faire  remonter  la  taxation  indi¬ 
recte  à  la  base; 

— ■  protection  de  la  famille; 

—  liberté  effective  de  l’enseignement  général  et  professionnel; 
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—  amélioration  du  sort  des  travailleurs; 

—  défense  des  anciens  combattants,  prisonniers  victimes  de  la  guerre  comme  des 
invalides  civils; 

—  restauration  enfin  de  l’Etat. 

L’heure  est  trop  sérieuse  pour  que  les  électeurs  s’abstiennent  de  voter  ie  2  janvier 
prochain  ou  gaspillent  leurs  suffrages  en  encourageant  des  listes  sans  espoir. 

En  masse  vous  ferez  confiance  aux  candidats  républicains  populaires  et  républi¬ 
cains  démocrates. 

Vu  : 


Les  candidats  : 


R,  BURON 
P.  ËLAIN 


L.  FOURMOND 
J.  CLAIRET 


Liste  d’union  des  Républicains  populaires  et  Républicains  démocrates. 

Vous  voulez  que  cela  change  I 
Certes  î 

Mais  si  vous  votez  pour  des  démagogues  ou  des  extrémistes,  cela  n’ira  pas  mieux. 
Défendez  l’intérêt  général; 

Sauvegardez  l’avenir  de  nos  jeunes. 

Sachez  choisir  vos  véritables  défenseurs. 

Il  faut  faire  de  la  Mayenne  un  département  moderne. 

Croyez-vous  que  ceux  qui  nous  combattent  auront  assez  d’autorité,  de  compétence 
et  de  désintéressement  pour  mener  à  bien  l’oeuvre  entreprise  par  R,  Buron  et  P.  Ëlain  ? 

Votez  utile  :  M.R.P, 

R.  Buron  et  P.  Ëlain  n’ont  jamais  refusé  la  confiance  à  aucun  gouvernement. 

Ils  ont  recherché,  eux,  la  stabilité. 

La  liste  qui  tient  scs  promesses  et  mérite  votre  confiance, 

La  liste  qui  a  eu  le  plus  de  voix  en  1951;  qui  peut  obtenir  la  majorité  absolue  et 
enlever  les  4  sièges. 

La  liste  du  €  vrai  centre  $  celle  qui  exprime  le  mieux  le  sentiment  mayennais. 
Pour  les  extrémistes  de  droite  et  de  gauche;  pour  les  communistes  surtout,  fennemi 
c’est  R.  Buron.  Votez  pour  lui, 

La  liste  des  jeunes  et  des  jeunes  pères  de  famille. 

La  liste  qui  présente  toutes  les  catégories  sociales  de  la  Mayenne. 

Qui  peut  mieux  défendre  les  intérêts  du  département  à  Paris  que  R,  Buron  et 
P.  Ëlain  ? 


Vu  : 

Les  candidats  : 


R,  BURON 
P.  ÉLAÏN 


L.  FOURMOND 
J.  CLAIRET 
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Union  des  indépendants  et  paysans 

Ëlectrices,  Électeurs, 

Lu  dissolution  de  1  Assemblée  Nationale  donne  au  scrutin  du  2  janvier  une  impor- 
tance  considérable*  Il  faut  que  dans  la  nouvelle  Chambre  se  forme  une  majorité 
d’hommes  avant  tout  soucieux  de  l'intérêt  du  pays,  qui  sache  soutenir  un  gouvernement 
stable,  réaliste,  efficace* 

Ceux  qui  se  présentent  à  vos  suffrages,  sur  la  Liste  des  Indépendants  et  Paysans 
ont  la  volonté  de  faire  celte  politique* 

Leur  tête  de  liste,  Victor  Priou,  député  sortant,  se  représente  avec  la  satisfaction 
d’avoir  rempli  honnêtement  son  mandat*  Enfant  de  la  Mayenne,  seul  député  sortant 
cultivateur  authentique,  il  n’a  pas  été  seulement  le  spécialiste  des  questions  écono¬ 
miques  et  sociales  agricoles,  qu’il  connaît  mieux  que  quiconque,  il  a  été  aussi  celui 
qui  a  voté  en  toutes  circonstances  selon  sa  conscience  et  sans  calcul  politique* 

Il  a  réuni  autour  de  lui  trois  personnalités  mayenn aises,  qui  ont  acquis  dans  leurs 
professions  et  dans  la  vie  publique  une  place  de  choix. 

Georges  Touiain,  ancien  combattant  et  prisonnier  de  guerre,  industriel  à  Laval,  au 
sens  social  aigu,  penché  depuis  la  Libération  sur  le  sort  de  ses  camarades,  très  au  cou¬ 
rant  des  problèmes  économiques  et  commerciaux  et  des  difficultés  du  petit  commerce* 

Le  Docteur  Boëda,  ancien  combattant,  maire  et  Conseiller  général  de  Lassay, 
unanimement  aimé  et  respecté,  ainsi  qu'en  fait  foi  sa  dernière  élection  triomphale,  qui 
connaît  bien  les  aspirations  des  populations  nord-mayennaises* 

Bertrand  Denis,  ancien  combattant  et  ancien  prisonnier  de  guerre,  industriel 
textile  à  Fontaine-Daniel  et  dont  on  connaît  l'inlassable  activité  au  service  d’une 
branche  particulièrement  importants  de  notre  économie  nationale,  soucieux  du  bien- 
être  de  la  population  ouvrière,  occupant  une  place  éminente  au  Conseil  général  où  il 
représente  le  canton  de  Mayenne-Ouest  et  dont  il  préside  la  Commission'  départemen¬ 
tale* 

Électrices,  Électeurs, 

Cette  liste  qui  est,  de  toutes  celles  qui  se  présentent,  la  plus  représentative  de  la 
Mayenne  et  des  diverses  activités  professionnelles  et  économiques  du  département 
entend  adopter  le  programme  du  Centre  national  des  Indépendants  et  Paysans  dont 
elle  a  reçu  l’investiture  ; 


Sun  LE  PLAN  POLITIQUE  :  RÉFORMER  LA  CONSTITUTION* 

pour  assurer  la  stabilité  ministérielle  et  donner  au  Gouvernement  autorité  et 

durée* 

Par  dissolution  de  l’Assemblée,  en  cas  de  conflit  majeur,  comme  elle  se 
pratique  en  Angleterre* 

—  par  la  réorganisation  du  travail  parlementaire  et  la  présence  personnelle  des 
députés. 

Sun  LE  PLAN  EXTÉRIEUR  :  SAUVER  l/üNlON  FRANÇAISE, 

par  l'association  progressive  des  populations  autochtones  à  ^administration  et  au 
gouvernement  de  leur  pays  en  garantissant  les  droits  imprescriptibles  de  la  France* 

ï  à  l’Alliance  atlantique  et  poursuite  d'une  politique  d’Union  des  Nations 

européennes* 

Slr  le  plan  scolaire  :  instaurer  une  lïiîeeté  effective  de  l’enseigne¬ 
ment. 

Pai  v°tc  rapide  du  statut  des  écoles  privées,  différé  pendant  toute  la  légis- 
a  me,  sans  pour  autant  ralentir  fetfort  des  constructions  scolaires* 
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Sur  le  plan  économique  ;  élargir  et  consolider  la  prospérité 

_  par  une  politique  de  stabilité  et  de  stricte  orthodoxie  financière  telle  qu’elle  a 

été  instaurée,  en  mars  1952,  par  M.  Pinay. 

—  par  une  politique  d’expansion  économique,  appuyée  sur  la  stabilité,  de  nature 
à  augmenter  la  production  et  avec  elle  le  niveau  de  vie  de  chaque  Français. 

—  par  une  politique  d’amélioration  du  pouvoir  d’achat  des  salariés  et  leur  parti¬ 
cipation  aux  profits  nouveaux  résultant  de  Fexpansioîi  des  entreprises. 

Sur  le  plan  agricole  :  défense  de  la  production 

—  par  inapplication  à  ce  secteur  important  de  notre  économie  nationale  de  la 
politique  d’expansion  qui  facilitera  :  F  équipement  rural  (électrification,  eau,  chemins, 
mécanisation)  et  Famélioration  de  l'habitat. 

—  par  l'accroissement  de  la  rentabilité  des  exploitations  familiales,  au  moyen 
notamment  d’une  réduction  du  prix  de  revient  et  une  fixation  équitable  du  prix  du 
blé. 

_  par  la  défense  des  produits  sur  le  marché  interne  et  le  développement  des 

débouchés  extérieurs. 

— -  par  la  chasse  aux  cumuls  abusifs,  dans  le  respect  absolu  du  droit  de  propriété. 

—  par  la  défense,  contre  les  inégalités  et  injustices  fiscales,  des  artisans  et  petits 
commerçants,  qui  représentent,  avec  les  cultivateurs,  cette  classe  moyenne  dont  le 
maintien  est  indispensable  car  elle  est  la  base  même  de  la  nation  française. 

May  ennuis . . . 

Cultivateurs^  commerçants  et  artisans 

Pères  et  mères  de  familles,  anciens  combattants, 

Jeunes  qui  aspirez  à  un  avenir  stable,  si  vous  approuvez  ce  programme,  vous 
voterez  pour  : 

Victor  PRIOU 

Député  sortant  A,  R*  S. 

Chevalier  du  Mérite  agricole,  —  Médaille  de  la  Résistance.  — -  Médaille  de  la  Libération, 

Conseiller  général  do  Canton  de  Cossé-le-Y ivien.  —  Maire  de  Peuton.  —  Cultivateur  exploitant- 

Georges  TOUTAIN 

Chevalier  de  la  Légion  d1  Honneur. 

Ancien  combattant,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  1939-1945- 
Conseiller  municipal  de  la  Ville  de  Laval.  —  Industriel  à  Laval. 

Fernand  G  O  EDA 

Croix  de  guerre  1914-1918.  —  Officier  du  Mérite  social.  —  Médaille  d'honneur  des  épidémies. 
Médaille  d'honneur  de  la  prévoyance  sociale.  —  Médaille  d'honneur  départementale  et  communale. 

Conseiller  général  et  Maire  de  Lassay,  —  Docteur  en  médecine. 

Bertrand  DENIS 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 
Ancien  combattant,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  1939-194;j. 

Conseiller  général  du  Canton  de  Mayenne-Ouest.  —  Maire  de  Contest. 

Industriel  à  Fontaine- Daniel, 

Vu  : 

Les  candides* 
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Liste  d*  limon  des  indépendants  et  paysans. 

Électrices,  Élécteurs, 

La  campagne  électorale,  qui  se  poursuit,  montre  1  attention  toute  particulière  qui 
est  apportée  aux  exposés  de  nos  candidats. 

Les  électeurs  sont  satisfaits  des  précisions  que  donne  Victor  Priou  sur  ses  votes 
à  l’Assemblée.  Nationale,  depuis  Î95î,  qui  manifestent  une  ligne  de  conduite  immuable, 
qu’en  général  ils  approuvent  : 

—  Vote  de  la  loi  Ba rangé  en  septembre  1951  et  de  son  extension  aux  écoles  mater¬ 
nelles  (alors  que  M.  Büron,  Ministre,  s’est  abstenu); 

—  Approbation  de  la  politique  de  stabilité  instaurée  en  mars  1952; 

—  Vote  des  lois  d’amnistie  fiscale  et  politique; 

~  Vote  en  faveur  des  anciens  combattants  et  anciens  prisonniers  de  guerre; 

“*  Approbation  de  la  politique  de  construction  européenne; 

—  Opposition  à  Mendès-France  dans  sa  politique  européenne  et  nord-africaine; 

—  Investiture  et  confiance  à  Edgar  Faure; 

—  Approbation  des  élections  anticipées; 

■ —  Vote  en  faveur  du  scrutin  d’arrondissement. 

Ce  n’esi  certes  pas  à  lui  qu’on  a  pu  reprocher  d’être  Mendésïste  a  Paris  et  de  ne 
plus  vouloir  l’être  en  Mayenne,  spécialement  à  l’approche  des  élections.  Il  n’a  pas 
cette  habileté  et  ii  s’en  félicite. 

Ses  colistiers  Georges  Toutain,  Fernand  Roeda  et  Bertrand  Denis  ont  trouvé  des 
auditoires  attentifs.  Les  engagements  qu’ils  ont  pris  de  défendre  l’existence  des  classes 
moyennes,  la  propriété  privée,  la  stabilité  des  prix,,  l'autorité  gouvernementale  par 
une  réforme  de  la  Constitution,  ont  recueilli  une  très-  large  approbation. 

Hostiles  a  toute  politique  dirigiste  et  étatique,  qui  était  celle  des  partis  au  pouvoir 
au  lendemain  de  la  Libération,  ils  entendent  s’opposer  à  sa  renaissance  esquissée  par 
Mendès-France. 

Ils  renouvellent,  leur  engagement  de  défendre,  suivant  les  réponses  déjà  faites 
par  Victor  Priou  avant  la  campagne  électorale,  tes  droits  menacés  des  petits  commer¬ 
cants  et  artisans  et  de  promouvoir  toute  mesure  susceptible  de  favoriser  la  défense 
des  produits  agricoles.  Mais  ils  repoussent  les  appels  à  l’excès  et  à  la  violence. 

Ils  s’étonnent  de  voir  un  candidat,  M.  Liébaux,  emprunter  l’étiquette  «  indépen¬ 
dante  alors  que  seuls  ils  ont  reçu  F  investiture  du  Centre  national  dès  Indépendants 
et  que  ce  candidat  ne  cache  ]>as  ses  préférences  pour  FU.D.S.R.,  qui  est  un  parti  de 
gauche. 

Partisans  de  la  liberté  d’enseignement,  ils  soulignent  que  ce  sont  eux  qui  ont  pro¬ 
posé  aux  M.R.P.  un  apparentement  pour  la  défense  en  commun  de  cette  liberté  et  que 
cette  proposition,  contrairement  aux  rumeurs  intéressées  qui  circulent,  a  bien  été 
repoussée  par  le  M.R.P, 

Ils  se  présentent  avec  la  confiance  accrue  dès  premiers  résultats  de  la  campagne 
électorale. 

bt  ils  vous  invitent  à  voter  en  niasse  et  sans  panachage  pour  la  liste  entière,  ce 
qui  est  le  meilleur  moyen  d’assurer  la  représentation  du  département  par  quatre 
mayennais. 

Victor  PRIOU 

Député  sortant  A.  TU  SL 

Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  Médaille  de  la-  Résistance.  —  Médaille  de  la  Libération. 

Conseiller  général  du  Canton  de  Cossérle-Vivlon.  —  Maire  de  Ponton,  —  Cultivateur  exploitant. 

Georges  TÛUTÀIN 

Chevalier  de  la  Légion  fPHomienr. 

AUcien  combattant;  —  Ancien  prisonnier  dé  guerre  1939-1945, 

Conseiller  municipal  de  la  Ville  de  Laval.  —  Industriel  à  Laval. 
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Fernand  BQEDA 

Croix  de  guerre  1914-1918,  —  Officier  du  Mérité  social*  —  Médaille  dJhonûeur  des  épidémie* 

Médaille  d’honneur  de  la  prévoyance  sociale.  —  Médaille  d’homieur  départementale  et  communale 
Conseiller  général  et  Maire  de  Lassay,  —  Docteur  en  médecine. 

Bertrand  DENIS 

Chevalier  de  la  Légion  dTIonneur.  —  Croix  de  guerre  1939-19-15.  —  Chevalier  du  Mérite  sociaL 
Ancien  combattant,  — -  Ancien  prisonnier  de  guerre  1930-1945. 

Conseiller  général  du  Canton  de  Mayenne-Ouest.  —  Maire  de  Go  ni  est. 

Industriel  à  Fontaine-Daniel, 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  d’Uanon  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Foojade 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  F  exemple  du  travail  et  de  l'ingéniosité,  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l'esprit 
d'initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C'est  par  la  tête,  dit  un  proverbe  que  pourrit  le  poisson,  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C'est  au  peuple  qu'il 
appartient  aujourd'hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Pou  jade.  Non  seulement 
parce  qu'il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu'il  représente 
Je  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu'un  aspect  de  la  tyrannie  d'un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie, 
un  seul  remède  ;  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu'il  dise  ce  qu'il  veut,  ce  qirü 
petit»  ce  qu’il  repousse. 

Qu'es t -ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s'est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  Nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le 
Gouvernement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouver¬ 
nement, 
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Nous  n'avons  pas  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n  ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique* 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique*  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts* 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons* 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ,  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment,  il  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne* 

—  Des  représentants  qui  représentent* 

“  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahi  ! 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants  1 

Vu  : 

Les  candidats  : 

MONNIER  René  DALÎBàRD  Gaston 

RREHIER  Louis  JOLY  S  Pierre 


Liste  d’Umon  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade, 

Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années*  Les:  partis,  quels  qu’ils  soient, 
ont  présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses*  Tous 
vous  en  êtes  victimes. 


Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  Gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge* 

Q-m  oni  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres* 

La  France  est  au  bord  de  ta  faillite  : 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat* 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  là  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  Gouvernements  aux 
or  ies  de  I  étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après 
une  guerre  évitable,  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à 
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la  Constitution*  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  ries  Bidault,  des  Pinay,  clos  Mondes  et  des  Faure* 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde* 

NOUS  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels, 

t 

Il  ne  s'agit  plus  de  pox.itxq.ve. 

Il  s'agit  de  la  vbe  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse, 
espoir  du  pays* 

Nous  ne  vous  promettons  rien,  sinon  de  nettoyer  la  maison. 

L’action  de  Pierre  Pou  jade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
ÎTLD.CJA,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France, 

Tons  les  membres  de  notre  liste  ont  lait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place  et  tous  démissionneront  dès  que  F  objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  noos  voulons,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyeu.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  niasse  dans  Fanion  et  la 
fraternité. 

Sortez  les  sortants  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 

MONNIËR  René  DàLïBARD  Gaston 

BREHIEPl  Louis  JOLYS  Pierre 


Liste  du  Parti  socialiste  S.  F*  L  O, 

(apparentée  avec  la  liste  radicale  et  radicale-socialiste} 

Electeurs,  Electric  es, 

La  Chambre  des  Députés,  élue  en  1951,  n’a  pu  achever  son  mandat.  Gouvernée 
par  les  réactionnaires  qui  en  constituaient  la  majorité,  elle  a  renoncé  à  poursuivre 
son  travail  six  mois  de  plus. 

Et  quel  travail  1 

Electeurs,  Electrices  l 

Vous  avez  été  les  témoins  angoissés  des  erreurs,  des  incapacités,  des  maladresses, 
des  sottises  de  cette  majorité  réactionnaire,  plus  préoccupée  pendant  quatre  ans,  de 
ranimer  les  querelles  oubliées  autour  de  la  laïcité  que  de  veiller  sur  les  grands  intérêts 
de  la  France  à  l’extérieur  et  à  l’intérieur. 

C’est  un  bilan  de  catastrophe  que  la  majorité  réactionnaire  qui  s’en  va  doit  vous 
présenter. 

Les  députés  de  la  droite  ont  été  les  maîtres, 

Qu’onLils  fait  de  ïa  confiance  que  vous  aviez  placée  en  eux  ? 

Ils  vous  avaient  promis  :  la  paix,  Famélioration  de  l’existence  des  travailleurs,  des 


—  877  — 

retraites,  des  petits  rentiers,  des  vieux,  des  économiquement  faibles,  3a  restauration 
de  la  grandeur  nationale. 

Ils  vous  ont  donné  : 

La  guerre,  la  misère,  le  chômage,  le  déficit  financier,  rabaissement  de  la  patrie, 

I.  —  Situation  internationale. 

La  construction  de  FEurope  unie  a  échoué. 

Nos  meilleures  soldats,  mal  secondés,  mal  épaulés,  ont  essuyé  en  Indochine  des 
revers  immérités.  Les  socialistes  demandaient  F  arrêt  des  hostilités  et  la  négociation. 
La  majorité  réactionnaire,  qui  a  préféré  la  manière  forte,  a  perdu  Flndoehine  et, 
ce  qui  est  plus  grave,  nos  soldats  sont  tombés  dans  des  combats  sans  doute  héroïques, 
mais  hélas  !  inutiles. 

Ce  foyer  d’incendie  à  peine  éteint,  la  majorité  réactionnaire  a  essayé  à  nouveau 
la  manière  forte  an  Maroc  et  en  Algérie,  Vous  savez  comment  les  réactionnaires  ont 
débarqué  le  sultan  Moulay  Youssef,  comment  ils  Font  exilé  en  Corse,  puis  à  Madagascar 
et  comment  ils  ont  eu  la  honte  d'être  obligés  d’aller  le  rechercher,  deux  ans  après, 
pour  le  replacer  sur  le  trône  du  Maroc.  Cette  comédie  qui  a  fait  rire  le  monde  entier 
à  nos  dépens  nous  a  disqualifiés  à  jamais.  Le  monde  arabe  iVa  plus  confiance  en  nous. 

L’Algérie,  a  son  tour,  sentant  trop  bien  Fimpuissance  et  Fin  capacité  de  nos  gouver¬ 
nements  réactionnaires,  s’est  soulevée  contre  la  France. 

Au  lieu  de  chercher  à  négocier  au  Maroc  et  en  Algérie,  nos  gouvernements  de 
droite  ont  essayé  d’employer  la  force.  Et  ces  gouvernements  ont  osé  rappeler  des  dis¬ 
ponibles  et  même  diriger  les  jeunes  soldats  du  contingent  sur  l’Afrique  du  Nord, 

Au  Maroc,  en  Algérie,  par  la  faute  des  réactionnaires,  tombent  chaque  jour  des 
soldats  français;  et  nos  compatriote  sont  assassinés;  et  chaque  jour  qui  passe  élargit  le 
fossé  qui  sépare  la  France  de  ses  territoires  africains. 

IL  —  Situation  financière. 

Bien  avant  M,  Poujade,  le  Parti  socialiste,  le  23  mars  1953,  avait  proposé  une  très 
importante  réforme  fiscale  qui  aurait  allégé  considérablement  la  charge  qui  pèse  sur 
les  travailleurs  et  les  classes  moyennes-  Entre  autres  mesures,  cette  réforme  exonérait 
de  toutes  taxes  1.500.000  commerçants  et  artisans.  Bien  entendu,  la  majorité  réac¬ 
tionnaire  a  refusé  de  prendre  en  considération  ce  projet. 

Le  nombre  des  faillites  s’est  accru.  Le  déficit  du  budget  de  la  France  atteint  ce 
chiffre  record  de  mïlîe  cinq  cents  milliards  ! 

Vous  êtes  certains  que,  si  une  majorité  de  droite  revient  au  pouvoir,  le  peuple 
des  travailleurs  seul  supportera  les  conséquences  de  ce  déficit. 

ÏIL  —  Situation  sociale. 

Les  jeunes  ne  trouvent  pas  d’emploi,  et  ils  sont  menacés  d’en  trouver  de  moins 
en  moins  si  la  politique  économique  ne  change  pas.  Particulièrement  en  Mayenne  nous 
n’avons  jamais  bénéficié  de  la  politique  de  décentralisation  industrielle  qui  devait 
implanter  chez  nous  des  usines  et  des  fabriques  destinées  à  donner  du  travail  aux 
ouvriers  et  réduire  ainsi  le  malaise  social.  Les  vieux,  les  économiquement  faibles  ont 
été  sacrifiés.  Quelques  jours  seulement  avant  la  dissolution  de  FAssemblée,  une  aumône 
a  été  accordée  aux  vieux  travailleurs  :  18  francs  par  jour  !  une  autre  aumône  a  été 
attribuée  aux  économiquement  faibles  :  9  francs  par  jour  ! 

Et  encore,  ces  majorations  se  trouvent  en  panne  devant  le  Conseil  de  la  Répu¬ 
blique  ! 

On  ne  peut  mieux  se  moquer  !  Vraiment,  la  majorité  réactionnaire  est  sans 
pudeur  ! 

Les  petits  fermiers  el  métayers  ne  sont  pas  mieux  défendus.  Rien  n’a  été  fait  pour' 
les  protéger.  Rien  n’a  été  fait  pour  les  préserver  contre  F  avidité  des  gros  propriétaires 
qui  transforment  souvent  les  terres  de  culture  en  herbages  et  qui  tournent  la  loi  en 
faisant  valoir  leurs  propriétés  par  des  domestiques.  Rien  n’a  été  fait  pour  abaisser 
le  prix  des  machines  agricoles,  des  engrais.  31  semble  qu’on  veuille  empêcher  les 
jeunes  cultivateurs  de  s’installer  et  de  travailler. 
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Jusqu’aux  petits  bouilleurs  de  cru  que  cette  majorité  réactionnaire  a  voulu  tou¬ 
cher  I  Sous  le  couvert  de  la  lutte  contre  Falcooïisme,  ces  Messieurs,  qui  ne  crachent 
pourtant  pas  sur  les  bonnes  choses,  ont  cherché  à  empêcher  les  petits  propriétaires  de 
distiller  leur  malheureux  10  litres  d’alcool  en  franchise  !  Fidèle  à  elîe-inême,  cette 
majorité  s’est  bien  gardée  de  toucher  aux  gros  ! 

Quant  aux  logements  des  travailleurs,  la  majorité  réactionnaire  s’en  lave  les 
mains.  Les  ouvriers  ne  peuvent  se  loger  dans  les  maisons  neuves  appelées  H.L.M.  parce 
que  leur  loyer  est  trop  élevé.  Il  faudrait  construire,  chaque  année,  300.000  logements 
accessibles  aux  travailleurs.  Si  la  construction  est  chère,  le  devoir  de  l’Etat  est  de 
venir  en  aide  substantiellement  aux  travailleurs.  Quand  des  dizaines  de  milliards  sont 
employés  à  faire  la  guerre  en  Afrique  du  Nord,  l’Etat  peut  sacrifier  des  centaines  de 
milliards  pour  loger  les  Français... 

IV.  —  Les  lois  antilaïques. 

Dans  ce  domaine,  la  majorité  réactionnaire  n’a  pas  perdu  son  temps.  Elle  s’est 
empressée  de  voter  des  lois  antila'iques,  comme  si  elle  pressentait  que  son  règne  serait 
de  courte  durée.  Elle  a  ranimé  ainsi  les  querelles  autour  de  l’Ecole  pour  amuser  le 
parterre,  semble-t-il,  et  masquer  son  impuissance  dans  les  autres  domaines.  Lois  Marie, 
Earangé,  Lionel  et  Tinguy  du  Pouët,  Dietheim,  Simonet,  Léon  André,  Gabelle,  et  enfin, 
pour  couronner  le  tout,  la  loi  accordant  des  subventions  directes  à  renseignement 
agricole  privé. 

Electeurs,  Electriees, 

Les  socialistes,  qui  espèrent  posséder  à  leur  tour  la  majorité,  dans  la  future 
Assemblée,  réaliseront  le  programme  suivant  : 

Construction  de  l’Europe  unie; 

2°  Désarmement  général  simultané  et  contrôlé; 

3°  Interdiction  de  la  fabrication  et  de  l’emploi  des  armes  atomiques; 

4°  Paix  au  Maroc,  en  Algérie,  par  la  négociation  pacifique  avec  des  peuples  qui 
ont  droit,  comme  nous-mêmes,  à  la  liberté; 

5°  Rappel  immédiat  de  nos  soldats  engagés  en  Afrique  dans  des  combats  sanglants 
et  inutiles; 

6°  Réforme  et  refonte  du  système  fiscal; 

7&PoIitique  de  décentralisation  industrielle  appliquée  à  la  Mayenne; 

3°  Politique  du  logement  permettant  au  travailleur  de  trouver  enfin  la  maison  à 
laquelle  il  a  droit,  comme  il  a  droit  au  travail,  au  repos,  a  la  liberté; 

9°  Suppression  des  zones  de  salaires; 

!0*  Relèvement  immédiat  des  allocations  aux  vieux  travailleurs.  Les  socialistes 
exigeront  que  les  allocations  aux  économiquement  faibles  soient  relevées  de  25.000  fr, 
et  que  l’allocation  aux  vieux  travailleurs  salariés  soit  portée  à  180.000  francs  par  an. 

11 &  Abrogation  de  toutes  les  lois  a nti laïques  et  pour  couper  court  à  toutes  les 
tentatives  nouvelles,  instauration  d’une  école  nationale  laïque  et  fraternelle. 

Electeurs,  Electriees, 

Nous  ne  vous  avons  pas  caché  dans  quelle  situation  lamentable  la  majorité  réac¬ 
tionnaire  qui  s  en  va  a  plongé  notre  pays.  Vous  seriez  impardonnables  si,  après  avoir 
été  trompés  comme  vous  l’avez  été,  vous  élisiez  les  mêmes  députés. 

Il  faut  que  cela  change  ! 

Votez  pour  la  liste  socialiste  ! 

Vive  la  Mayenne  î 

Vive  la  République  ! 


Maurice  CORMIER 
Georges  RICOU 


Les  candidats  : 


Eugène  DUVERGER 
A  lue  RT  GOUPIL 
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liste  du  Parti  Socialiste  S. F-  Ï.O. 

(apparentée  aucc  la  liste  radicale  et  radicale-socialiste) 


Electeurs,  Etectriccs, 

Cette  Chambre,  élue  en  1951,  s’en  va  sur  la  pointe  des  pieds.  Elle  voudrait  bien 
qu’on  l'oublie,  elle  serait  heureuse  si  personne  ne  lui  demandait  ses  comptes. 

Dirigée  par  une  majorité  réactionnaire,  elle  a,  dès  le  premier  jour,  jeté  le  Parti 
socialiste  dans  l’opposition.  Pendant  quatre  ans  et  demi,  les  socialistes  ont  lutté,  pied 
à  pied,  contre  une  majorité  de  droite  qui  entendait  bien  faire  sa  cuisine  toute  seule. 

ht  elle  1  a  faite  sa  cuisine,  cette  Chambre  réactionnaire,  et  nous  avons  goûté 
malgré  nous  à  ses  ratatouilles. 

C’est  très  simple  :  cette  Chambre  à  direction  de  droite  a  tellement  réussi  dans  ses 
entreprises  qu’elle  n’a  pas  voulu  terminer  son  mandat,  qu’elle  a  fini  par  avoir  honte 
Six  mois  de  plus,  et  toute  la  France  d’outre-mer  se  révoltait  contre  la  patrie. 

Après  avoir  liquidé  l’Indochine,  elle  était  en  train  de  liquider  l’Afrique  du  Nord. 
Six  mois  de  plus,  et  toute  la  France  d’outre-mer  se  révoltait  contre  la  patrie. 

Ces  Messieurs  ont  jugé  que  le  résultat  de  leur  politique  dépassait  leurs  espé¬ 
rances,  et  ils  sont  partis  ! 

A  l’intérieur,  à  l’extérieur,  ils  ont  tout  perdu. 

La  I rance  se  trouve  diminuée  et  il  faudra  que  la  nouvelle  Assemblée  répare  les 
Tautes  de  cette  Chambre  à  majorité  de  droite. 

Quand  nous  disons  «  les  fautes  »  nous  sommes  modestes.  C’est  le  mot  «  bêtises  » 
qui  conviendrai!, 

* 

4  * 

Ln  politique  extérieure,  les  socialistes  réclamaient  la  construction  d’une  Europe 
unis.  Cette  construction  a  échoué. 

En  Indochine,  les  socialistes  demandaient  l’arrêt  des  hostilités.  La  majorité  de 
droite,  aveugle  et  sourde,  a  voulu  la  guerre  à  outrance.  Chose  lamentable,  cette  majo¬ 
rité  qui  voulait  la  guerre  n’a  pas  donné  à  nos  meilleurs  soldats  les  moyens  de  la 
gagner  !  Ce  fut  Dien-Bien-Phu,  de  glorieuse  mais  sinistre  mémoire  !  Puis  le  désastre  ! 

Au  Maroc,  ce  bon  Laniei  et  ce  cher  petit  Bidault  ont  atteint  le  sommet  du  ridi¬ 
cule.  Valse  des  sultans  !  Valse  des  résidents  généraux  !  Et  la  guerre,  une  guerre 
horrible.  Aux  massacres,  nous,  les  civilisés,  les  chrétiens,  nous  répondons  par  des 
massacres  !  Car  il  faut  envoyer  des  renforts  pour  mater  ce  peuple  qui  veut  son  sultan 
Moulay  Gousset',  celui  que  nous  avons  détrôné,  kidnappé  à  la  manière  des  gangsters, 
un  envoie  donc  des  renforts.  La  majorité  réactionnaire  trouve  ça  très  naturel  d’envoyer 
des  renforts  au  Maroc  !  D’autant  plus  naturel  que  ces  Messieurs  n’y  vont  pas  ! 

Détail  ignoble  ;  Comme  on  a  besoin  de  conseils,  le  Gouvernement  va  chercher 
au  Portugal  où  il  s’est  réfugié,  le  général  Noguès,  condamné  à  vingt  ans  de  travaux 
iorces  et  à  la  dégradation  militaire.  Car  le  général  Noguès  s’y  connaît  en  matière 
u  operations  au  Maroc  ;  il  avait  fait  tirer  le  canon  sur  nos  alliés  au  moment  où  ils 
débarquaient  pour  libérer  l’Afrique  du  Nord  ! 

Toute  honte  que,  le  Gouvernement  va  rechercher  à  Madagascar  le  sultan  exilé 
depuis  deux  ans  et  le  réinstalle,  avec  tous  les  honneurs,  sur  le  trône  du  Maroc  ! 

Guerre  au  Maroc,  guerre  en  Algérie  ! 

Cette  lois,  les  jeunes  soldats  du  contingent  et  les  disponibles  sont  jetés- dans  la 
fournaise  ! 

Les  socialistes  ont  élevé  au  Parlement  les  plus  vives  protestations  contre  cette 
politique  stupide  qui  nous  a  fait  perdre  l’estime  des  populations  d’Afrique  du  Nord 
et  risque,  demain,  de  nous  faire  perdre  tous  les  territoires  de  l’Union  française  ! 

Contre  cette  politique  qui  mène  au  massacre  de  notre  jeunesse  ! 


Pour  que  cette  majorité,  qui  a  démontré  suffisamment  sa  sottise  et  son  mépris  de 
ia  République,  ne  puisse  continuer  sa  politique  désastreuse,  il  faut  que  les  électeurs 
et  les  électrices  refusent  leurs  voix  ù  tous  les  représentants  de  cette  droite  stupide  qui 
n’a  rien  compris,  qui  ne  veut  rien  comprendre,  qui  ne  comprendra  jamais  rien  l 

Cette  droite  est  attachée  à  ses  anciens  privilèges.  Elle  se  croit  d’une  autre  nature 
que  le  peuple.  Elle  sollicite  tes  voix  de  ce  peuple  mais  elle  le  méprise. 

Cette  droite  n’a  pas  admis  : 

—  le  progrès  social, 

—  le  besoin  de  liberté  de  tous  les  peuples, 

—  le  progrès  de  la  démocratie  dans  le  monde. 

Si  la  droite  pouvait  être  la  maîtresse  absolue  de  la  République,  toutes  les  con¬ 
quêtes  sociales  seraient  abolies. 

Et  cette  droite  a  cru  faire  œuvre  constructive  en  s’attaquant  aux  lois  laïques.  Elle 
avait  mieux  à  faire,  car  il  est  des  misères  sociales  qui  demandent  toute  la  sollicitude 
de  la  nation,  et  c’est  se  moquer  du  peuple  que  de  s’attaquer  à  une  œuvre  qui,  depuis 
longtemps,  a  fait  ses  preuves,  au  lieu  de  se  pencher  sur  les  questions  beaucoup  plus 
graves  qui  intéressent  l’existence  même  de  notre  pays. 

La  droite  a  ainsi  ranimé  dans  notre  patrie  des  querelles  inutiles  et  dangereuses 
à  un  moment  où,  plus  que  jamais,  la  France  a  besoin  de  garder  son  unité. 

Nous  vous  le  disons  :  la  droite,  qui  n’a  jamais  rien  compris,  ne  comprendra  jamais 
rien.  Elle  ne  vit  pas  en  1956.  Elle  ne  vit  pas  en  1S30.  Elle  commence  l’année  17S9. 
Elle  nous  a  toujours  fait  penser  à  ces  beaux  vieillards  qui  ne  veulent  pas  admettre 
que  le  temps  de  leurs  fredaines  est  passé. . .  Et  qui  s’essaient  encore  à  des  jeux  qui  leur 
font  perdre  la  face. 

C’est  vous  dire  qu’entre  vous,  électeurs  et  électrices  de  1956  et  eux,  les  tenants 
d’une  société  à  jamais  disparue,  il  y  a  un  immense  abîme. 

Cependant,  la  droite  sollicite  vos  suffrages  ! 

Vous  souvenez-vous  de  1951,  chers  concitoyens  ? 

Dans  notre  Mayenne,  la  liste  de  droite  était  la  liste  du  parti  des  honnêtes  gens, 
puisque  la  droite  marche  droit,  avec  toutes  les  bénédictions  et  tous  les  appuis  de  la 
vieille  France.  En  tête,  M.  Bouvier  O’Cottereau.  En  second,  M.  Priou. 

Hélas  J  Depuis  1951,  la  tête  de  liste  s’est  vu  retirer  son  immunité  parlementaire 
et  M.  Bouvier  O’Cottereau  a  disparu  du  ciel  mayennais. 

Tout  cela  pour  vous  rappeler.  Electeurs  et  Electrices,  qu’il  faut  vous  méfier  de  la 
droite.  Elle  n’est  pas  de  votre  monde.  Lorsqu’elle  pipe  vos  voix,  c’est  qu’elle  vous 
trompe.  À  vous  de  lui  refuser  vos  suffrages  ! 

Electeurs,  Electrices  de  la  Mayenne, 

—  pour  la  paix  dans  le  monde  et  dans  l’Union  française; 

—  pour  le  retour  immédiat  des  soldats  du  contingent  qui  sont  exposés  à  la  mort 
en  Afrique  du  Nord; 

—  pour  te  maintien  et  l’extension  des  lois  sociales; 

—  pour  la  réforme  complète  des  impôts; 

—  pour  la  suppression  des  zones  de  salaires; 

—  pour  une  véritable  politique  du  logement; 

—  pour  une  véritable  politique  de  construction  scolaire; 

—  pour  une  politique  assurant  l’emploi  des  jeunes; 

—  pour  la  protection  des  jeunes  cultivateurs  qui  doivent  trouver  des  terres  à 
cultiver  et  des  machines  agricoles  et  des  engrais  à  un  prix  abordable; 

—  pour  l’abrogation  des  lois  anti  laïques  et  F  apaisement  des  querelles  par  la  créa¬ 
tion  d’une  école  nationale  laïque  et  fraternelle. 


Votez  pour  la  liste  socialiste  ! 
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Les  candidats  socialistes  : 


Maurice  CORMIER 

Membre  du  Comité  directeur  du  Parti  socialiste. 

Conseiller  municipal  ây Angers. 

Membre  de  la  Commission  nationale  des  anciens  combattants. 
Réformé  de  la  guerre  1939-1943.  —  Sellier  garnlsseur. 

Eugène  DUVERGER 

Chevalier  du  Mérite  social. 

Vice -président  de  la  Caisse  de  Sécurité  sociale. 

Conseiller  municipal  de  Laval,  —  Chef  de  service  textile, 

Georges  RICOU 

Ancien  député  socialiste  de  la  Mayenne.  — -  Ancien  maire  de  Port-Brillet 
Représentant  de  commerce . 

Albert  GOUPIL 

Conseiller  municipal  de  YHlaines-Ia-JnhcL 
Of licier  de  l’Instruction  publique.  —  Ancien  combattant  1,914-191$. 
Instituteur  honoraire. 


MEUÏtTH  E-ET-MO  SELLE 


6  DÉPUTÉS 


Liste  d’union  des  indépendants  et 
des  paysans . ...... . 

Liste  du  parti  communiste  français. 

Liste  du  parti  socialiste  S,  F, 1,0,  , 

Liste  d'union  des  indépendants  et 
des  paysans,  . ,  , . . 

Liste  du  parti  communiste  français. 

Liste  d'union  de^  indépendants  et 
des  paysans, . . . ,  * , . 


M.  Pierre  André  (App.  I ,  P .  A  .S.) , 

M.  Maurice  Krlegel-Vairimcnt  (C.), 

M.  Pierre  L&pie  (S .  ) . 

M,  Jean  Crotazkr  (LP. A, S,), 

M,  Louis  Dupont  (G,), 

M.  Pierre  de  Chevigny  (App,  K  P,  À,  S,), 


Liste  d'Union  des  indépendants  et  des  paysans 

(apparentée  à  ta  Liste  républicaine  et  sociale  de  salut  public 
et  à  la  Liste  du  Mouvement  républicain  populaire .) 

Chers  compatriotes, 

Nous  avons  en  commun  F  amour  de  notre  pays  et  la  certitude  que  les  années  qui 
viennent  seront  décisives  pour  son  avenir, 

I.  —  Le  problème  de  l'état. 

Depuis  dix  ans,  les  efforts  de  notre  Peuple  ont  permis,  dans  bien  des  domaines,  un 
redressement  remarquable.  Mais  l'impuissance  d'un  système  parlementaire  dominé  par 
les  luttes  d'hommes  et  de  partis  ne  cesse  de  contrecarrer  ce  redressement  et  de  décou¬ 
rager  les  meilleurs  citoyens. 

Vous-mêmes  qui  ne  cachez  pas  votre  dégoût  devant  des  débats  parlementaires 
incohérents  et  des  crises  ministérielles  chroniques,  vous  traduisez  ainsi  votre  certitude 
que  tout  dépend  d’abord  d’un  redressement  de  l'Etat, 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  penser  que  cette  conviction  n'est  pas  pas  partagée 
de  façon  intime  par  des  æ  sortants  ^  comme  Pierre  André  et  Jean  Crouzier,  Mieux 
que  personne,  au  contraire,  ils  ont  pu  constater  le  mal  et  ses  conséquences  désas¬ 
treuses  :  c’est  pourquoi  ils  placent  en  tète  de  leur  programme,  comme  %  clef  >  de 
toute  action  efficace,  la  réforme  profonde  de  l'Etat,  de  nos  institutions  politiques  et 
de  nos  mœurs  publiques* 
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Cette  réforme  de  l’Etat  nécessite  essentiellement  quatre  mesures  : 

1*  Une  réforme  électorale  établissant  un  lien  direct,  humain,  entre  le  corps  élec¬ 
toral  et  les  élus,  de  telle  sorte  que  les  élus  sachent  ce  que  pensent  les  électeurs  et  que 
les  électeur  s  connaissent  les  difficultés  des  problèmes  qu'ont  4  résoudre,  en  leur  nom 
les  élus; 

2*  Une  réforme  du  travail  parlementaire  dont  les  méthodes  n'ont  pas  changé 
depuis  quatre-vingts  ans,  alors  que  les  tâches  à  accomplir,  par  suite  de  l'extension  du 
rôle  de  l’Etat,  sont  incomparablement  plus  nombreuses  qu’alors: 

3°  Une  réforme  parallèle  de  Inorganisation  gouvernementale; 

4°  Le  contrôle  des  responsabilités  des  hommes  politiques,  notamment  par  le 
recours  a  la  dissolution  en  cas  de  conflit  réclamant  l’arbitrage  du  corps  électoral. 

Ces  quatre  séries  de  mesures  ne  sont  pas  irréalisables  puisqu’ en  gros,  elles  existent 
dans;  le.  régime  parlementaire  anglais.  Leur  adoption  permettrait  l'adaptation  de  notre 
système  potitiqpa  aux  exigences  de  la  vie  moderne. 

La  République  ne  peut  pas  continuer1  à  rouler  dans  une  diligence  type  Louis- 
Lkilippe,  quand  le  monde  vole  en  avion  à  réaction.  Ou  bien  elle  s’organisera  pour  vivre 
au  rythme  du  monde  actuel,  ou  bien  elle  périra. 

C'est,  parce  que.  noua  voulons  qu’elle  vive  et,  avec  elle,  la  liberté,  que  nous  récla¬ 
mons  par  priorité  ce  redressement  de  l’Etat,  condition  première  de  notre  salut  national. 

TL  —  Le  problème  de  la  paix. 

Ce  redressement  conditionne  avant  tout  notre  politique  étrangère. 

Les  plus  grands  journalistes  de  tous  les  pays  constatent  périodiquement  que  l'effa¬ 
cement  de  la  France,  représentée  à  chaque  conférence  par  une  nouvelle  tête,  est  l’une 
des  causes  évidentes  de  l'insécurité  du  monde. 

C  est,  en  tout  cas,  la  cause  essentielle  de  notre  trop  certaine  décadence  diploma¬ 
tique. 

Tous  les  grands  pays,  môme  ceux  qui  se  croient  nos  amis,  ont  pris  l'habitude  de 
. tenir  Ta  France  pour  quantité  négligeable. 

laitisans  résolus  de  1  Alliance  atlantique,  seule  garantie  effective  contre  les  ambi¬ 
tions  du  bloc  asio-communiste,  dont  le  masque  de  la  détente  ne  réussit  pas  à  nous 
cacher  T’impérialisme  grandissant,  nous  ne  saurions  pourtant  admettre  une  hégémonie 
américaine  au  sein  de  cette  Alliance  atlantique.  Car,  nouveaux  venus  dans  la  vie  inter¬ 
nationale^  les  Etats-Unis  ont  besoin  de  l’expérience  acquise  si  douloureusement  par 
notre  vieille  Europe  pour  éviter  certaines  outrances  et  freiner  certaines  tendances. 

C'est  le  rôle  de  la  France,  amie  des  puissances  libres  de  notre  Continent  récon¬ 
cilié,  de  remplir  ce  rôle  pacificateur  essentiel. 

Quand  nous  disons  la  France,  nous  pensons  à  la  France  totale,  c’est-à-dire  à 
l’Union  française. 

Il  faut  bien  comprendre  qu’aux  dimensions  actuelles  du  monde,  la  France  ne  peut 
rester  une  grande  puissance  que  par  sa  présence  à  Eizcrte,  à  Casablanca,  à  Dakar,  à 
Di  ego-Suarez.  Déjà,  Ta  perte  douloureuse  de  Iiaïphong  marque  notre  élimination  d’Asie  : 
si  nous  étions  éliminés  d’Afrique,  nous  ne  compterions  pins,  même  en  Europe  où  nous 
ne  «  faisons  le  poids  vis-â-vis  de  l’Allemagne  qu’avec  notre  prolongement  africain. 

La  force,  nécessaire  contre  le  terrorisme  et  l’anarchie,  ne  peut  seule  servir  d’assise 
a  ]  Union  française.  Nos  petits  gars  du  contingent  et  nos  disponibles  sont,  à  l'heure 
actuelle,  en  Afrique  du  Nord,  les  victimes  de  longues  années  d’incurie. 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  notre  armée  et  nos  jeunes  payent  les  fautes  d’un  pouvoir 
politique  qui  n’a  su  ni  prévoir,  ni  vouloir. 

Nous  ^accepterons  pas  que  leurs  efforts  soient  trahis  ni  détournés  pour  camoufler 
des  abandons  ou  servir  dès  intérêts  particuliers.  En  fait,  il  n’y  a  pas  d’autre  politique 
de  U  nion  française  que  la  mise  en  application,  selon  les  exigences  de  l’heure,  des 
principes  magistralement  dégagés  par  Lyautey  :  respect  sincère  des  populations  autoch¬ 
tones,  élévation  de  leur  niveau  de  vie,  mise  en  place  progressive  de  leurs  institutions . 
propres  dans  la  confiance  réciproque  et  la  certitude  de  la  volonté  de  la  France  de 
poursuivre  sa  mission. 

Cette  volonté,  c’est  à  Paris  qu’elle  doit  se  manifester  :  à  nouveau,  nous  retrouvons 
le  problème  de  l'Etat. 


IIL  - —  Les  problèmes  de  la  prospérité. 

Le  rôle  de  l'Etat  est  d'aider  tous  les  Français  à  obtenir,  par  leur  travail,  les  condi¬ 
tions  d’existence  les  meilleures  possibles. 

Un  seul  homme,  au  cours  des  années  dernières,  a  rempli  utilement  cette  mission  ; 
le  Président  Antoine  Pinay,  en  arrêtant  par  son  obstination  la  hausse  des  prix  et  en 
sauvegardant,  la  valeur  du  franc. 

Mais  celle-ci  reste  menacée  par  le  déficit  du  budget  qui  risque,  à  tout  moment, 
de  relancer  l'inflation,  avec  son  cortège  de  misères  pour  les  vieux  et  les  salariés  et  de 
profits  immoraux  pour  les  spéculateurs. 

Vos  élus  ont  donc  le  devoir  de  résister  aux  demandes  démagogiques  pour  réserver 
les  crédits  de  l'Etat,  c’est-à-dire  l'argent  de  vos  impôts,  à  des  dépenses  indiscutablement 
utiles  à  l’intérêt  général  :  bonne  marche  des  Services  publics,  aide  à  la  construction, 
aide  à  la  famille,  équipement  agricole  et  industriel,  développement  pacifique  de  l'éner¬ 
gie  atomique,  en  vue  de  créer  de  nouvelles  richesses  équitablement  réparties. 

Si  la  sauvegarde  de  la  monnaie  est  la  condition  de  la  prospérité  économique,  la 
collaboration  des  classes  est  la  condition  du  progrès  social. 

Des  exemples  français  récents,  et  l'exemple  américain,  prouvent  la  fausseté  de  la 
thèse  communiste  de  la  $  paupérisation  obligatoire  ».  La  vérité  est  que  partout  où  se 
développe  un  syndicalisme  libre,  sa  combativité  contribue  à  l’amélioration  du  sort  des 
travailleurs  dans  le  développement  général  de  l'économie. 

Il  en  va  de  même,  au  demeurant,  dans  l’agriculture  et  le  commerce  :  l'organisation 
professiônelle  fait  Leur  force.  Mais,  là  encore,  pour  éviter  le  danger  des  féodalités,  il 
faut  que  l'Etat  soit  capable  de  remplir  son  rôle  d'arbitre  et  de  défenseur  du  bien 
commun. 

Elecîrices,  Electeurs, 

Vous  pouvez  constater  que  nous  ne  craignons  pas  de  vous  tenir  un  langage  sérieux, 
exempt  de  toutes  ces  flatteries  qui  vous  écœurent,  de  toutes  ces  promesses  menson¬ 
gères  qui  ne  vous  trompent  plus,  de  toutes  ces  violences  qui  vous  heurtent. 

Nous  vous  tenons  ce  langage  parce  que  nous  avons  confiance  dans  la  sûreté  de 
votre  jugement  et  qu'il  s'agit,  pour  nous,  non  plus  de  décrocher  un  mandat,  mais  de 
travailler  à  l'avenir  de  la  France, 

Cet  avenir  doit  être  notre  hantise. 

Par  centaines  de  milliers,  les  jeunes  grandissent  dans  nos  familles.  Aujourd'hui, 
le  problème  est  de  les  élever  et  de  les  instruire  dans  des  écoles,  publiques  ou  privées, 
ou  nous  voulons  la  justice  et  l’amitié.  Demain,  le  problème  sera  de  leur  donner  toutes 
leurs  chances,  en  permettant  à  chacun  de  se  faire  une  place,  avec  la  confiance  dans 
leur  destinée  et  la  fierté  de  leur  pays. 

C'est  notre  tâche  à  tous,  magnifique  et  redoutable  : 

Préparer  la  France  de  1965  en  sauvant  la  France  de  1956. 

Nous  formons  une  équipe  unie,  jeune,  cent  pour  cent  lorraine,  c'est-à-dire  éprise 
de  l'amour  de  la  liberté  dans  l’ordre,  du  progrès  dans  le  respect  des  traditions. 

Faites  votre  devoir  d'électeurs  en  votant  pour  nous.  Nous  mettrons  toutes  nos 
forces  et  toute  notre  foi  à  faire,  pour  vous,  notre  devoir  d'élus. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Lorraine  1 

Vive  la  France  ! 

_ 

Pierre  ANDRÉ  Jean  CROUZIER  Pierre  de  CHEVIGNY 

François  VALENTIN  André  PICQUOT  Charles  JACOB 

Candidats  fie  la  Liste  d*  Union  des  Indépendants  et  des  Paysans. 
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Liste  d*Umon  des  indépendants  et  des  paysans* 

Pourquoi  vous  voterez  pour  notre  liste  ! 

T RAVAÏLLEU RS  ,  TRAVAILLEUSES . 

La  stabilité  des  prix  est  la  condition  première  de  l'accroissement  réel  de  vos 
salaires. 

Vous  vous  rappelerez  que  c'est  seulement  depuis  1952  et,  grâce  à  l'action  patiente 
du  Président  Antoine  Pinay,  restaurant  la  stabilité  des  prix,  que  votre  pouvoir  d'achat 
s'est  amélioré  progressivement. 

Ce  stoppage  des  prix,  |ugé  impossible  par  les  Gouvernements  qui  l’avaient  pré¬ 
cédé  a  pourtant  été  réalisé  et  nous  éprouvons  encore  aujourd'hui  les  bienfaits  de  la 
sage  obstination  de  notre  ami  Pinay. 

Agriculteurs. 

Les  noms  qui  sont  sur  notre  liste  sont  pour  vous  une  garantie  plus  sûre  que 
toute  dé  car  ation. 

Vous  avez  créé  l'abondance,  vous  ne  devez  pas  souffrir  de  la  mévente  de  vos  pro¬ 
duits  :  recherche  des  débouchés,  organisation  des  marchés,  telle  est  la  politique  agri¬ 
cole  que  nous  voulons  développer  et  que  devra  suivre  sans  défaillance  un  Gouverne¬ 
ment  prévoyant  et  stable.  Elle  seule  peut  arrêter  la  diminution  de  vos  ressources, 
comine  seul  un  régime  de  sécurité  sociale  agricole  généralisée  assurera  la  protection 
de  vos  familles. 

Alors  l’équipement  de  vos  exploitations,  celui  de  vos  villages,  que  nous  ne  cesse¬ 
rons  d’exiger,  la  vulgarisation  pratique  de  l'enseignement  agricole  le  plus  large  por¬ 
teront  tous  leurs  fruits,  car  ils  s'appliqueront  à  des  exploitations  qui  ne  seront  plus 
menacées,  à  un  métier  auquel  l'avenir  sourira. 

Artisans,  commerçants,  industriels. 

Nous  sommes  par  principe  pour  la  liberté  de  l'entreprise.  Nous  l’avons  défendue 
et  la  défendrons  contre  une  fiscalité  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  nécessaire  répar¬ 
tition  équitable  de  l'impôt  Ne  dispersez  pas  vos  suffrages  sur  des  listes  dont  les 
candidats  n  ont  aucune  chance  d'être  élus;  rappelez-vous  que  nous  sommes  tradition¬ 
nellement  vos  défenseurs. 

Fonctionnaires. 

Premiers  serviteurs  de  l’Etat,  vous  devez  recevoir  la  juste  rémunération  de  votre 
travail.  La  réforme  de  l'Etat  et  la  mise  en  ordre  des  finances  publiques  permettront 
que  soient  respectées  les  promesses  de  revalorisation  de  vos  traitements  qui  vous  ont 
si  souvent  été  faites  sans  avoir  jamais  été  intégralement  tenues. 

À  N  c  I  EN  S  COM  B  ATT  AN  TS ,  D  ÉP  O  R  T  ÉS ,  P  R I S  O  N  NI  ER  S . 

Plusieurs  d’entre  nous  sont  vos  camarades,  ils  ont  partagé  les  souffrances  des 
combats,  les  épreuves  de  la  déportation,  de  la  captivité;  nous  avons  défendu  vos  justes 
revendications.  Faites-nous  confiance  pour  que  soit  affermie  la  place  à  laquelle  vous 
avez  acquis  des  droits  dans  la  nation  française. 


Sinistrés, 

Est-il  bien  nécessaire  de  vous  rappeler  l'inlassable  action  menée  depuis  huit  ans 
par  notre  ami  Jean  Crouzier,  président  de  la  Caisse  autonome  de  la  reconstruction  et 


■ 
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vice-président  de  la  Confédération  nationale  des  sinistrés,  pour  le  respect  de  vos 
droits  légitimes- 

La  reconstruction  va  s’achever,  mais  l'imperfection  des  barèmes  va  poser  de 
délicats  problèmes  d’évaluation  définitive  des  créances*  Vous  retrouverez  en  nous  vos 
défenseurs  nécessaires  et  vos  amis. 

Sans  logis,  mal  logés. 

Trente  années  d’une  politique  incohérente  des  loyers  nous  ont  conduits  au  résuL 
tat  dont  vous  êtes  tes  victimes  :  l’absence  de  logement,  îes.locaux  surpeuplés,  le  taudis. 
Nous  sommes  hardiment  partisans  de  la  construction  d’habitations  à  loyer  modéré  et 
de  ramélioration  de  l’habitat  rural.  Des  réalisations  appréciables  sont  déjà  en  voie 
d’achèvement  dans  notre  département. 

Faites-nons  confiance,  ces  premières  réalisations  vous  assurent  de  notre  souci 
constant  de  résoudre  ce  problème  de  première  urgence  :  donner  un  toit  à  chaque 
Français. 

Epargnants. 

La  stabilité  du  franc  a  été  rétablie  en  1952  grâce  à  l'obstination  patiente  de  notre 
ainl  Antoine  Pinay.  C’est  à  lui  que  nous  devons  la  restauration  de  la  notion  d’honnêteté 
de  FEtai;  c’est  grâce  à  Juï  que  votre  épargne  vous  permettra  d’envisager  désormais 
Favenir  avec  confiance*  La  stabilité  de  la  monnaie  doit  être  maintenue  à  tout  prix; 
elle  est  la  première  condition  de  relations  normales  entre  l’Etat  et  l’individu* 

Soldats  du  contingent  l  Soldats  d’Afrique  ï 

Nous  rendons,  hommage  à  votre  courage  qui  garantit  la  présence  française  en 
Afrique* 

Nous  savons  que  seule  la  France  associée  à  ses  territoires  d’outre-mer  demeure 
une  grande  puissance  mondiale  capable  de  faire  entendre  sa  voix  face  à  l’impérialisme 
russe  et  à  la  renaissance  industrielle  de  F  Allemagne.  Il  n’y  a  pas  d’autres  politiques 
possibles.  Pour  assurer  son  succès  il  faut  élever  le  niveau  de  vie  des  populations 
d’outre-mer,  mettre  en  place  progressivement ,  leurs  institutions  propres,  dans  le  res¬ 
pect  mutuel  des  intérêts  légitimes*  Seule  cette  politique  de  lion  sens  ramènera  à  nous 
es  égarés  et  vous  permettra  de  regagner  bientôt  vos  foyers. 

Jeunes, 

L’avenir  français,  notre  préoccupation  majeure,  c’est  votre  avenir.  Nous  voulons* 
vous  donner  les  meilleures  chances.  C’est  pourquoi  nous  nous  appliquons  aujourd’hui 
h  développer  le  libre  accès  à  l’instruction  et  à  la  formation  professionnelle,  demain,  à 
vous  procurer  l’emploi  stable  que  mérite  votre  effort,  et  ie- logement  qui  abritera  le 
foyer  que  vous  êtes  appelés  à  fonder. 


Lorraines  !  Lorrains  ! 

Vous  ne  trouverez  dans  notre  liste  aucun  «  produit  d’importation  Nous  sommes 
tous  des  Lorrains,  nés  en  Lorraine  et  vivant  au  milieu  de  vous. 

Partisans  du  scrutin  d’arrondissement,  en  bloquant  sur  notre  liste  vos  suffrages, 
nous  pouvons  obtenir  la  majorité  absolue;  ainsi  chacun  des  arrondissements  de  notre 
département  sera  représenté, 

NANCY  par  r  Pierre  ANDRÉ,  —  François  VALENTIN.  —  Charles  JACOB. 
RRIEY  par  :  Pierre  de  CHEVIGNY. 

LUNÉVILLE  par  :  Jean  CR0U2IER* 

TOUL  par  :  André  PICQUOT 

Vu  ;  Les  candidate. 
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Pierre  ANDRÉ 

Né  à  Dieuiouard  (M.-ct-M.),  ïe  27  octobre  1903,  Ass^eur- conseil,  Marié,  2  enfants. 
Président  de  l’Adtan  républicaine  lorrain©;  Directeur  politique  de  «  Dimanche- 
Eclair  »,  Ancien  président  des  sous-officiers  de  réserve  de  Ja  20n  région.  Ancien  pri¬ 
sonnier  de  guerre.  Evadé.  Croix  des  services  volontaires  de  lTû  classe.  Capitaine 
d’infanterie  de  réserve. 

Elu  député  à  la  deuxième  Assemblée  Constituante,  réélu  eu  1946  et  en  195E 

Membre  de  la  Commission  de  la  défense  nationale.  Ancien  membre  de  la  Commis¬ 
sion  des  affaires  étrangères. 

Son  activité  parlementaire  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  Je  rappeler. 

Jean  CRGUZIER 

Né  à  Raon-1’ Etape  (Vosges),  le  2  novembre  1899.  Marié,  2  enfants.  Républicain 
indépendant.  Maire  de  la  ville  de  Blâmônt  depuis  1937;  vice-président  du  Conseil 
général  de  Meurthe-et-Moselle;  licencié  en  droit;  notaire  honoraire.  Président  de  la 
Fédération  départementale  des  sinistrés  de  Meurthe-et-Moselle  et  vice-président  de  la 
Confédération  nationale  des  sinistrés  de  France.  Président  du  Comité  national  des 
groupements  d’emprunts  pour  la  reconstruction  et  du  groupement  d’emprunts  pour  la 
reconstitution  du  département  de  Meurthe-et-Moselle.  Président  de  la  Caisse  autonome 
de  la  reconstruction.  Ancien  combattant  des  deux  guerres.  Capitaine  de  réserve  d’artil¬ 
lerie.  A  hébergé  et  fait  passer  pendant  la  guerre  de  nombreux  prisonniers  et  alsaciens- 
lorrains.  Pendant  les  bombardements  de  Blâment  est  constamment  sur  la  brèche.  Sa 
conduite  lui  vaut  la  Croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  et  la  Croix  de  guerre 
avec  palme.  Elu  député  à  l’Assemblée  Nationale  en  1946;  réélu  en  1951,  A  appartenu 
^mx  Commissions  de  l’intérieur,  de  la  justice,  de  la  reconstruction  (1er  vice-président), 
de  la  défense  nationale.  Nombreuses  interventions  à  la  tribune  de  F  A  s  s  emb  lée  Natio¬ 
nale  sur  la  reconstruction,  le  logement,  les  investissements,  la  politique  économique, 
financière,  agricole,  les  anciens  combattants  ci  victimes  de  la  guerre,  la  défense  natio¬ 
nale,  etc.  A  déposé  et  fait  adapter  de  multiples  propositions  de  lois.  Secrétaire  d’Etat 
■à  la  Défense  et  aux  Forces  armées  depuis  dix  ans.  Chargé  au  sein  du  Ministère  des 
questions  de  fabrication  des  armements,  (air,  guerre,  marine). 

Pierre  DE  CHE VIGNY 

Né  à  Colmcy  (M.-et-M,),  le  3  juin  1914,  Marié,  5  enfants.  Exploitant  agricole.  Pré¬ 
sident  dn  comice  de  Briey.  Vice-président  de  la  Chambre  d’agriculture.  Maire  de 
Colmey.  Président  de  l’Union  des  maires  du  canton  de  Longuyon.  Vice-président  du 
Conseil  général.  Sénateur  de  Meurthe-et-Moselle.  Capitaine  de  réserve  d’artillerie.  Cam¬ 
pagne  de  Belgique-Hollande,  Interné  de  la  Résistance  (février  1341).  Chef  du  secteur 
lyonnais  du  réseau  renseignements  militaires  franco-britannique  «  Alliance  ».  De 
nouveau  arrêté  ainsi  que  sa  femme,  trois  mois  après  son  mariage.  Prisons  de  Montbec, 
Berthelot,  Fresnes,  Compiègne,  puis  déportation  au  camp  de  Buchenwald  (1943-1944). 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  Médaille  de  la  Résistance. 

Membre  de  ïa  Commission  du  travail  et  de  celle  du  suffrage  universel  au  Conseil 
de  la  République. 

j  Lntie  autres  travaux,  fut  Fauteur  de  la  proposition  de  résolution  de  mars  1955 
oestinée  à  assurer  ïa  stabilité  gouvernementale  par  Pexercice  normal  du  droit  de  disso¬ 
lution. 

François  VALENTIN 

Né  à  Nancy  le  S  août  1909,  Etudes  à  SainPSigishert,  puis  â  la  faculté  de  Droit, 
acteur  en  droit.  Chef  de  services  administratifs.  Marié,  9  enfants.  Ancien  président  de 
la  jeunesse  catholique  de  Lorraine.  Elu  député  de  Nancy  (2e)  en  1936,  Président  des 
jeunesses  de  la  Fédération  républicaine.  Mobilisé  en  1939  au  81e  R.C.P.  Capitaine  à  la 
nommé  directeur  de  la  Légion  française  des  combattants  (interdite  par  les 
j^emunds  en  &one  occupée),  lutte  contre  les  influences  collaboration nistes,  et  prépare 
iciuer  clandestin  de  mobilisation.  Démissionne  au  retour  de  Laval  et  rompt  toute 


relation  avec  Vichy  dès  mai  1942.  Défend  devant  le  tribunal  d’Etat  le  Général  de  Lattre, 
lors  de  l’occupation  de  la  zone  sud.  Traqué  par  la  Gestapo  et  la  Milice  a  partir  de 
mai  1943,  reste  volontairement  en  France  d’où  il  lance  sous  son  nom  des  appels  à  la 
Résistance  diffusés  par  Londres.  Prend  lui-même  une  part  active  à  la  lutte  clandestine 
oui  provoque  l’arrestation  comme  otage  de  son  frère  par  ordre  de  Darnand. 

Commandant  F.F.I.  dans  le  Tarn.  Cité  le  11  septembre  1944  par  de  Gaulle  pour 
son  action  de  Résistance.  Rejoint  la  lre  armée,  comme  capitaine  au  3”  R.T.A.  Blessé 
en  mars  1945.  Reçoit  la  Légion  d  honneur  en  avril. 

Chef  de  Cabinet  du  Maréchal  de  Lattre  qu’il  accompagne  dans  sa  mission  aux 

Etats-Unis. 

Depuis  1952,  spécialisé  dans  les  problèmes  économiques  (commerce  extérieur, 
douanes,  etc.).  Dirigeant  d’amicales  de  combattants  et  d’associations  de  parents 
d’élèves.  Lieutenant-colonel  de  réserve.  4  citations.  Bronze  Star  U, S-  et  divers  ou  i  es 
étrangers. 

André  PICQUOT 

Né  le  2  avril  1908*  Marié,  5  enfants. 

Viticulteur  lorrain  dont  les  activités  au  service  de  l’agriculture  régionale  ont  ete 
récompensées  par  la  Croix  d’officier  du  Mérite  agricole. 

Président  des  vignerons  toulois. 

Membre  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Président  du  comice  agricole  de  Toul. 

Maire  de  Lucey  depuis  la  Libération. 

Vice-président  de  l’Association  des  maires  de  Toul-sud  et  de  Toul-nord. 

Charles  JACOB 

Né  à  Jarville  le  11  juillet  1894.  Dès  sa  sortie  de  l’école,  il  devient  apprenti  graveur- 
lithographe.  Marié,  5  enfants. 

En  août  1914,  il  rejoint  le  169  e  RX,  fait  campagne  avec  le  495e  MX,  et  prend  part, 
notamment,  aux  combats  d’Artois  et  Souciiez  en  1915  et  Verdun  en  1916.  Blessé  et 
ypérité.  Fait  prisonnier,  tente  de  s’évader.  A  l’armistice,  il  se  trouve  dans  un  camp 
de  représ  ai  île  en  Pologne.  Décoré  de  la  Médaille  militaire,  de  la  Croix  de  guerre  1914- 
1918,  titulaire  de  la  Médaille  des  évadés,  de  îa  Médaille  de  Verdun  et  Chevalier  du 
Mérite  social. 

Représentant,  puis  petit  patron,  il  applique  dans  ses  ail  aires  1  association  %  capi¬ 
tal-travail  En  1945,  nommé  président  de  la  Fédération  des  commerçants.  En  1947, 
élu  conseiller  municipal  de  Nancy,  Depuis  cette  époque,  rapporteur  général  du  budget 
de  la  ville.  Réélu  en  1953  (6E  sur  37)  devient  adjoint  au  maire. 

Président  d’honneur  de  lTInion  du  commerce  nancéen.  Membre  titulaire  de  la 
Chambre  de  commerce.  Deuxième  vice-président  de  la  Foire-exposition  de  Nancy. 
Président  fondateur  de  la  Caisse  interprofessionnelle  des  non-salariés  du  commerce  et 
de  l’industrie,  pour  la  région  de  l’Est.  Président  adjoint  de  3a  44e  section  des  médaillés 
militaires. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  a  venir  si  la  volonté  populaire  n  j  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  1  ont  privé  de 
69  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 
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Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  ü  s'est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d'une 
politique  de  gauche* 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n  est  pas  d  autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu'il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l'élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu'il  est  prêt  à  s'entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  gouvernement  qu'elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d'autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s'orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  Findépendane  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
1  heure  présente,  il  s  agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d'une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s'engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

AMÉLIORER  LE  NIVEAU  DE  VIE  DES  TRAVAILLEURS. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

~  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

— -  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l'égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

~  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d'après  le 
salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  deS  vieux  à  1Û.Q0Ü  fr,  par  mois  et  â  7.500  fr. 
pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d'habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
*  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires 
fonciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Ï1  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent 
en  même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles  ;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à 
faible  taux  d  intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploi¬ 
tation  ;  amélioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d'adduction  d'eau  et 
d'électricité,  des  prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 
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Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  Tétât  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  des  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques  ;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

Loi  électorale  assurant  la  représcnttion  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afriqiie  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

— ■  Libération  immédiate  des  disponibles  et  do  contingent  libérable. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'outre-mer  d'une  politique  tendant  à  la 
création  d'une  véritable  Union  française. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  TÜ,R,S,S„  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  a  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 


Maurice  KRIEGEL-VALRIMONT 

Député  de  Meurthe-et-Moselle. 

Membre  du  Comité  central. 

Légion  d-honiieur.  - —  Croix  de  guerre  avec  palme. 
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Louis  DUPONT 

Ouvrier  sidérurgiste. 

Directeur  de  «  La  Voix  de  l’Est  »  ,  _  Conseiller  municipal  de  Nancy. 


G  Eli  majne  RENAUDIN 

Ménagère  à  Hussigny. 

Mère  de  cinq  enfants. 

Déportée  à  Buchenwald,  Mauthausen,  Auschwitz. 

Jean-Marie  FLOHET 

Ouvrier  mineur  du  Bassin  de  Brie  y. 

Robert  DàMERY 

Ouvrier  d’usine. 

Ma  ire  de  La  neu  vev  i  II  e-d  e  v  an  LN  a  ncy. 

Georges  MOUILLERON 

Paysan  travailleur  à  Blénod-Iés-Toul. 

\oter  pour  le  Parti  communiste  français,  c’est  voter  pour  le  Front  populaire  ! 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Pour  le  rassemblement  des  forces  de  gauche  à  l’image  du  Front  populaire. 

Travailleurs,  <k  ils  ïï  ont  voté  contre  vous  ï 

a  a  Les_dcputes  *a  droite  réactionnaire  et  fasciste  «  apparentés  »,  les  Pierre 
André,  Crouzier,  Barrés  et  Devémy  ont  voté  contre  vos  revendications. 

,  °nt;  VOt^  contre  l’augmentation  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti 
les  20  octobre  1963 j,  13  novembre  1953  et  16  octobre  1954  (voir  le  Journal  Officiel  des 
débats  de  I  Assemblée  Nationale). 

Ils  ont  voté  contre  la.  suppression  des  abattements  de  zone,  le  20  octobre  1953 
.(voir  le  J. O.). 

“■  contre  les  revendications  des  mineurs  et  des  cheminots,  le  7  dé¬ 

cembre  19o3  (voir  le  J. O.). 

.  Mais  ils  ont  voté  pour  les  gouvernements  successifs  qui  ont  donné  des  milliards 
aux  patrons  des  sociétés  capitalistes. 

réacUonnairesdiCati0nS  SaÜsfaites  l  ont  été  par  les  luttes  ouvrières  et  contre  les  députés 

Travailleurs,  vous  êtes  150,000  en  Meurthe-et-Moselle,  ils  ont  voté  contre  vous 
vous  voterez  contre  eux. 


J.O.). 


Mères  et  pères  de  familles,  #  ils  >>  ont  voté  contre  vous  ! 

Us  ont  voté  contre  le  relèvement  des  allocations  familiales,  le  25  février  1953  (voir 


V IEUX  ET  VIEILLES,  «  ILS  »  ONT  VOTÉ  CONTRE  VOUS  ! 


André,  Crouzier,  Barres,  Devémy  ont  voté  contre  les  propositions  du  Parti 
umste  et  de  Maurice  Kriegel-Valrimont  (J, O.  du  26  février  1953,  du  16  juillet 
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1953),  qui  demandaient  10,000  francs  par  mois  pour  la  retraite  des  vieux  et  7,500  fi\ 
pour  les  économiquement  faibles. 

Les  vieux  ne  voteront  pas  pour  ceux  qui  veulent  les  laisser  mourir  de  faim,  ils 
voteront  pour  leur  retraite  en  votant  pour  le  Parti  communiste  français. 


Les  jeunes  et  leurs  familles  voteront  four  la  faix  en  Afrique  du 
Nord  et  four  le  retour  du  contingent  en  France,  pour  le  service 

MILITAIRE  D'UN  AN  I 

L’intérêt  de  la  France  n’est  pas  de  continuer  la  guerre  eu  Afrique  du  Nord,  Il 
faut  que  cesse  l’angoisse  des  familles  qui  apprennent  la  mort  des  jeunes  du  151e  R,L 

Il  faut  faire  une  véritable  Union  française  en  négociant  pour  que  les  peuples 
deviennent  nos  amis  et  nos  alliés. 

Pierre  André*  Crouzier,  Barrés  et  Devémy  sont  les  hommes  de  la  politique  de 
violence  qui*  en  Indochine,  a  causé  la  mort  de  80,000  jeunes  Français  et  coûté 
3.000  milliards  gaspillés  en  pure  perte. 

Vous  voterez  contre  la  guerre,  contre  la  mobilisation  de  nouvelles  classes,  pour 
que  les  jeunes  puissent  vivre  et  travailler,  et  pour  que  la  France  puisse  établir  d es 
échanges  commerciaux  et  culturels  avec  les  peuples  de  l’Union  française. 

Patriotes,  vouts  voterez  contre  le  réarmement  allemand  ! 

Au  lendemain  de  l’anniversaire  de  l'armistice  du  11  novembre,  les  généraux  de  la 
Wehrmacht  ont  remis  leurs  uniformes. 

Ceci  grâce  au  vote,  par  287  voix  contre  260,  acquis  le  31  décembre  1954,  avec 
les  voix  de  Gronder,  Devémy  et  P. -O.  Lapie. 

Si  les  apparentés  n’avaient  pas  volé  80  sièges  au  Parti  communiste  français  en 
1951,  le  réarmement  allemand  aurait  été  repoussé. 

Jamais  les  patriotes  de  Meurthe-et-Moselle  ne  voteront  pour  les  €  apparentés  » 
du  réarmement  allemand. 

Pour  que  ça  change,  vous  voterez  four  l'union  de  la  classe  ouvrière 

ET  DE  TOUTES  LES  FORCES  DE  GAUCHE  POUR  UN  NOUVEAU  FRONT  POPU¬ 
LAIRE. 

Les  travailleurs  veulent  Punie n  pour  défendre  leurs  intérêts. 

Les  républicains  veulent  Punion  pour  abroger  la  loi  Barangé  et  défendre  la 
laïcité. 

L’union  de  la  gauche  est  impossible  sans  la  classe  ouvrière  et  son  Parti  commu¬ 
niste  français. 

Un  Gouvernement  de  gauche  est  possible;  c’est  le  vœu  de  la  grande  majorité 
de  notre  population.  Il  assurerait  la  stabilité  gouvernementale  el  permettrait  rapide¬ 
ment  ; 

—  P  augmentation  des  salaires,  des  traitements,  des  pensions  et  des  retraites  des 
vieux; 

—  la  suppression  des  abattements  de  zone; 

—  les  trois  semaines  de  congés  payés; 

- —  le  retour  à  la  semaine  de  quarante  heures  sans  réduction  de  salaires; 

—  la  suppression  des  cadences  de  travail  épuisantes; 

—  une  politique  de  construction  de  logements  accessibles  à  tous; 

—  la  négociation  en  Afrique  du  Nord; 

—  une  politique  de  paix  et  de  désarmement. 

Le  2  janvier,  vous  voterez  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français  I 

Les  apparentés  du  Comité  des  forges,  le  patronat  réactionnaire  et  les  politiciens 
fascistes  ont  émis  la  prétention  de  priver  les  travailleurs  de  Meurthe-et-Moselle  de  leur 
représentation  à  PAssemblée  Nationale. 

Les  travailleurs,  les  républicains  et  les  laïcs  iront  tous  aux  urnes  pour  battre  la 
réaction  fasciste  et  les  revenants  de  Vichy. 


893 


Vous  voterez  pour  le  Parti  communiste  français  pour  Tu  ni  on  de  la  classe  ouvrière* 
pour  la  victoire  du  Front  populaire,  pour  un  avenir  heureux  de  la  France. 

M.  KRIEGEL-YALR 1  MONT  Louis  DUPONT  Jean-Marie  FLORET 
Germaine  RENÀUDIN  Robert  DAMER  Y  Georges  MOUILLER  ON 

Vu  : 

Les  candidats. 


Lbtc  du  Parti  socialiste  S*  F.  I*  O, 

Madame  et  chère  compatriote, 

Monsieur  et  cher  compatriote, 

Au  milieu  des  fêtes  familiales  de  fin  d’année  j’éprouve  quelque  scrupule  à  venir 
m’entretenir  avec  vous  de  politique.  Il  le  faut  néanmoins  :  le  Gouvernement  Edgar 
Faure  et  sa  majorité  nous  imposent  des  élections  le  2  janvier  prochain. 

Je  dois  donc  vous  expliquer  ma  position. 

J’ai  tenu,  au  cours  de  ma  vie  publique,  à  respecter  le  principe  suivant  :  mettre 
mes  actes  en  accord  avec  mes  idées  et  mes  déclarations.  En  voulez-vous  quelques 
exemples  :  lors  de  ma  première  élection,  en  1936,  j’avais  promis  de  voter  les  réformes 
sociales  réclamées  alors.  Cela  fut  fait  dans  les  deux  mois  qui  suivirent  mon  élection, 

A  cette  meme  époque  aussi,  un  citoyen  m’avait  demandé  ce  que  je  ferais  si  la 
guerre  éclatait,  et  si,  bien  que  Parlementaire,  je  rejoindrais  mon  régiment.  Je  répon¬ 
dis  :  «  Certainement  C’est  ce  que  je  fis  en  1939  et  persévérai  en  rejoignant  le 
Général  de  Gaulle  à  Londres,  puis  en  faisant  les  campagnes  d’Afrique  (Tchad,  Libye, 
Tunisie),  après  la  Sarre,  après  Narvick. 

Dès  la  fin  de  la  guerre,  je  vous  avais  promis  de  tout  tenter  pour  l’organisation 
d’une  paix  durable  :  vous  m’avez  vu  à  l’O.N.U,,  au  Conseil  de  l’Europe,  dans  de  nom¬ 
breuses  conférences  internationales,  et  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  j’ai  com¬ 
mencé  les  négociations  du  traité  franco-anglais  de  1947, 

De  longue  date,  j’ai  été  préoccupé  des  affaires  scolaires.  Ministre  de  l’Education 
nationale,  j’ai  vu  venir  le  danger  d’un  renouveau  de  lutte  scolaire.  J’ai  voulu  éviter 
de  nouveaux  déchirements  entre  les  Français. 

La  vieille  formule,  «  l’instituteur  dans  son  école,  le  curé  dans  son  église  si 
largement  respectée  en  Lorraine,  me  paraît  encore  la  sagesse.  L’union  des  petits  Fran¬ 
çais  doit  se  faire  sous  l’égide  d’une  école  laïque,  dépourvue  de  sectarisme,  respectueuse 
des  religions,  et  élevant  chacun  dans  le  respect  de  ia  liberté  d’autrui.  Je  ne  vous  dirai 
point  ce  que  j’ai  fait  pour  donner  une  impulsion  aux  constructions,  aux  laboratoires, 
aux  universités,  en  particulier  en  Lorraine.  Le  détail  en  serait  trop  long,  les  chiffres 
éloquents. 

J’avais  proposé  F  élévation  intellectuelle  de  la  classe  ouvrière,  de  ceux  qui  n’ont 
pas  pu  aller  longtemps  à  F  école,  par  la  promotion  du  travail  :  c’est  en  fonctionnement 
à  Nancy  même. 

Laissez-moi  vous  rappeler  encore  deux  projets  utiles  a  notre  département  :  le 
premier,  qui  a  vu  le  jour,  a  eu  trait  à  l’augmentation  des  ressources  des  communes 
minières,  par  l’augmentation  de  la  taxe  sur  les  mines,  le  deuxième,  qui  est  à  l’étude, 
a  trait  à  raliinentation  en  eau  potable  de  notre  département.  Son  sous-sol  est  pauvre 
en  eau.  L’agriculture,  l’industrie,  les  besoins  industriels,  les  villes,  exigent  une  dépense 
d’eau  considérable.  Vous  n’obtiendrez  ce  grand  effort  que  par  la  construction 
d’ouvrages  à  grand  débit  et  a  grande  distance  pour  Fa  menée  d’eau  en  Meurthe-et- 
Moselle. 

Abordons  maintenant  les  problèmes  plus  généraux  :  vous  savez  que  c’est  le  parti 
socialiste  qui  m’a  demandé  une  fois  de  plus  de  conduire  sa  liste  au  combat  électoral. 
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Qu’es  Lee  que  le  Socialisme  ?  Beaucoup  de  gens,  plus  ou  moins  bien  intentionnés, 
essayent  de  nous  confondre  avec  le  Communisme.  Non,  nous  ne  sommes  pas  la  même 
chose.  C'est  pourquoi  nous  avons  refusé  de  nous  apparenter  aux  communistes. 

Le  Socialisme,  en  France,  à  l’image  des  travaillismes  britanniques  et  suédois, 
veut,  dans  l’immédiat,  des  réformes  profondes  et  généreuses  en  faveur  des  travailleurs 
de  toutes  catégories,  par  la  voie  démocratique,  par  des  lois. 

Nous  rejetons  le  régime  soviétique,  nous  n'en  voulons  pas  pour  la  France,  car 
nous  sommes  pour  la  liberté,  pour  la  patrie,  pour  le  respect  de  la  personnalité  humaine. 
Nous  voulons  une  organisation  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l’industrie,  qui 
ne  soit  pas  une  domination  de  l'Etat,  et  qui  permette  d’éviter  toute  déperdition  de  force 
(comme  l’a  fait  un  libéralisme  anarchique),  et  permette,  au  sein  de  cette  organisation 
Finltiative  individuelle. 

Voilà  l'esprit  du  Socialisme  français.  Quelle  âme  généreuse  ne  pourrait  en  être 
touchée  ?  Quel  cerveau  intelligent  n’en  pas  être  convaincu  ? 

C'est  pourquoi,  nous  refusant  au  soviétisme  dictatorial,  nous  nous  révoltons  aussi 
contre  l'incurie  où  nous  ont  jetés  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés  :  l'immobi¬ 
lisme  économique,  la  régression  sociale,  la  hausse  des  prix,  l'humiliation  extérieure, 
les  troubles  d'outre-mer,  le  déficit  financier. 

Le  seul  Gouvernement  que  nous  ayons  soutenu  a  été  celui  de  Mendès-France.  Je 
le  connais  personnellement.  J'avais  confiance  en  son  caractère  et  son  courage.  Il  a 
non  seulement  fait  la  paix  en  Indochine,  mais  donné  un  sens  nouveau  à  la  politique 
française. 


Examinons  ensemble  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  certaines  propositions 
constructives  : 

La  réforme  de  la  Constitution.  —  Pour  obtenir  plus  de  stabilité  gouvernementale, 
je  propose  la  réduction  du  nombre  des  groupes  parlementaires  et  une  pratique  plus 
large  du  vote  personnel. 

Réforme  électorale.  —  Vous  n’aimez  pas  ce  mode  de  scrutin,  ces  apparentements, 
ces  listes.  Moi  non  plus  :  j'ai  préconisé  le  scrutin  d'arrondissement,  qui  permet  à 
Félecteur,  à  Félec  t  r  i  ce,  de  connaître  son  député, 

La  remise  en  ordre  de  la  fonction  publique  (y  compris  les  cadres  militaires)  est 
nécessaire  et  urgente.  Nous  avons  mis  le  Gouvernement  Faure  en  minorité  sur  ce  point, 
peu  avant  sa  chute,  le  23  novembre  1955. 

L’élévation  des  salaires,  en  relation  avec  les  progrès  et  les  bénéfices  des  industries, 
réalisée  déjà  dans  certains  cas,  doit  être  généralisée. 

Le  bénéfice  des  trois  semaines  de  congés  payés  doit  être  étendu  à  tous  les  travail¬ 
leurs. 

Les  zones  de  salaires  doivent  être  supprimées  dans  leur  fait  et  leurs  conséquences. 

L’idée  d’un  salaire  annuel  et  non  de  quinzaine,  protection  de  l’ouvrier  contre  le 
chômage,  doit  être  étudiée  comme  je  Fai  demandé  en  juillet  1955,  pour  les  industries 
à  rayonnement  européen. 

En  ce  pays  lorrain,  la  situation  du  mineur  (de  fer  et  de  sel),  et  de  sa  famille,  doit 
être  soutenue.  Je  l’ai  fait  en  défendant  les  revendications  de  la  corporation  minière 
devant  la  Commission  de  production  industrielle  de  l'Assemblée  Nationale.  Grâce  aux 
socialistes,  le  taux  de  retraite  a  été  augmenté  récemment  de  10  %.  IL  doit  l’être  encore. 
La  réversion  sur  la  veuve  doit  être  complète,  l'article  12  appliqué,  le  financement  de 
la  Caisse  des  retraites  et  de  la  sécurité  sociale  réformé. 

Les  enfants  mineurs  et  spécialement  les  Français  doivent  être  acceptés  en  premier 
à  la  mine. 

Les  retraités,  pensionnés,  vieux  travailleurs,  veuves,  les  pensionnés  civils  et  mili¬ 
taires,  les  anciens  combattants,  prisonniers  et  déportés,  ont  trouvé  chez  nos  collègues 
et  mot-même  des  soutiens  fervents.  Il  n'est  que  de  prononcer  le  nom  de  Le  Coutaller  à 
côté  duquel  j'ai  signé  nombre  de  propositions,  pour  qu’il  soit  inutile  d'insister  davan¬ 
tage. 

Le  danger  de  l’alcoolisme  est  de  plus  en  plus  flagrant.  Les  mesures  à  prendre 
doivent  être  générales  et  ne  pas  frapper  uniquement  les  petits,  c'est  pourquoi  j'ai  voté 
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pour  la  conservation  du  privilège  aux  petits  bouilleurs  et  aux  propriétaires  de  quelques 
arbres,  meme  non  exploitants  agricoles,  et  qui  fabriquent  la  mirabelle  familiale. 

Pour  1  agriculture  :  c  est  à  uii  socialiste  qu’est  dû  le  premier  projet  d’organisation 
des  marchés,  d'organisation  de  la  profession,  de  la  mécanisation  et  de  la  politique  de 
baisse  de  prix  sur  les  engrais,  lieuses,  et  petite  machinerie  agricole. 

x4ux  femmes,  aux  mères,  nous  voudrions  apporter  une  vie  plus  heureuse,  plus 
lacile,  pai  la  baisse  du  coût  de  la  vie,  l'aménagement  de  maisons  plus  nombreuses  le 
gardiennage  des  enfants  le  plus  jeune  possible,  des  heures  de  travail  moins  lourdes  et 
mieux  aménagées.  G  est  le  parti  socialiste  qui  a  obtenu  en  France  P  égalité  des  salaires 
féminins. 

Pour  les  jeunes,  en  dehors  des  problèmes  d’enseignement,  nous  avons  proposé 
institution  de  congés  payés  supplémentaires  d’une  semaine,  pour  suivre  des  stages 
culturels  et  sportifs  (*•  10978  du  21  juin  1955)  et  nous  la  ferons  triompher.  ' 

Les  cadres,  ingénieurs  et  techniciens  doivent  être  plus  nombreux  en  raison  de  la 
technique  contemporaine.  Leur  rôle  social  et  économique  ne  fera  que  croître.  Ils  seront 
les  organisateurs  de  la  société  en  formation.  Ils  doivent  être  considérés  et  traités  en 
conséquence. 

Le  retour  des  disponibles  et  des  maintenus  est  urgent.  La  réduction  du  service 
militaire  est  nécessaire. 

Sur  I  enseignement  un  simple  mot  :  nous  devons  préparer,  en  relations  avec  la 
technique  moderne  une  jeunesse  capable,  en  l’an  2.000,  d’assumer  les  lourdes  respon¬ 
sabilités  de  direction. 

Pour  cela,  d’immenses  crédits  de  construction,  d’équipement,  de  laboratoires  de 
personnel,  sont  indispensables. 

Il  est  scandaleux  que  2  %  seulement  des  enfants  du  peuple  accèdent  à  l’enseigne- 
ment  supérieur.  Une  véritable  réforme  démocratique  doit  permettre  à  tous  les  élèves 
mentants  d’accéder  aux  postes  de  direction  de  la  nation. 

Pour  permettre  au  commerçant  et  à  l’artisan  honnêtes  de  gagner  leur  vie  sans 
tracasserie  administrative  et  sans  excès  d’impôts,  il  faut  favoriser  l’organisation  interne 
des  circuits  de  distribution  ! 

,  Vf  &rande  critique  que  nous  avons  faite  au  gouvernement  Pinay  (à  l’époque  si 
prone)  a  ete  d’annuler  les  investissements  industriels.  Nous  avons  "crié  alors  qu'il 

appauvrissait  la  France  pour  demain  :  le  demain  est  arrivé.  Qui  le  dit  ?  _ Le  Comité 

du  plan  dans  son  rapport  publié  dans  le  Monde  du  11  décembre  1955.  Il  n’est  pas 
d  expansion  française  sans  expansion  industrielle,  ni  d’expansion  industrielle  sans 
vastes  investissements.  Vérité  simpliste  et  qu’il  a  été  criminel  d’oublier. 

Notre  politique  d’outre-mer  et  d’Union  française  est  une  politique  fédérative 
fondée  sur  des  autonomies  locales  au  sein  de  la  République  fédérative  française.  Le 
emps  presse.  G  est  dans  cefte  idée  générale,  que  doit  s’inscrire,  avec  des  nuances,  notre 
politique  d  Algérie  dune  part,  de  Tunisie  et  du  Maroc  d’autre  part. 

Enfin,  en  politique  étrangère,  nous  avons  à  reprendre  notre  pian  de  grande  puis¬ 
sance  pacifique,  à  mener  une  politique  indépendante,  à  construire  l’Europe. 

Telles  sont  nos  idées  sur  la  politique,  la  conduite  de  notre  pays. 

La  majorité  d’hier  est  devant  vous.  Etes-vous  satisfaits  de  sa  politique  d'immo- 
bi  isme  social  et  economique,  du  déiïcit  de  1.000  milliards,  de  la  guerre  scolaire 
rallumée,  de  la  situation  en  Afrique  du  Nord,  de  la  hausse  des  prix  ? 

Certainement  non. 

Dans  ces  conditions,  je  suis  persuadé.  Madame,  Monsieur,  Chers  compatriotes 

MMaPfe|  ^VT  pesVotre  décisicm’  vous  écarterez  les  responsables  de  ce  chaos  : 

.  '  André,  Barres,  Crouzier,  Devemy  et  que  vous  voterez  pour  la  liste  socialiste  que 
j  ai  I  honneur  de  conduire.  1 

P.  O.  LÀPÏE 

Député.  Ancien  Ministre. 


Liste  socialiste  : 


P.  0.  LAPÏE 
Député. 


bien  —  leur  ont  constamment  renouvelé  leur  confiance,  soit  comme  député,  soit  comme 
maires,  en  raison  de  leur  dévouement  à  la  collectivité. 

Tous  les  six  sont  délégués  cantonaux,  preuve  de  leur  attachement  à  T  école  publique. 
Ils  n’ont  d’autre  ambition  que  de  faire  triompher  leur  idéal  de.  justice,  de  paix  et  de 
progrès  social. 

Leurs  promesses  en  1951.  La  réalité  en  1956, 

(profession  de  foi  de  André,  Crotmcr  et  C]r)  (résultats  de  la  politique  de  André,  Oouzfer  et  G'*) 


Travailleurs  ! 


Nous  supprimerons  les  zones  de  sa¬ 
laires.  Nous  arrêterons  la  hausse  du  coût 
de  la  vie. 

Nous  voulons  qu’ils  soient  correctement 
rémunérés.  Vous  pouvez  nous  faire  con¬ 
fiance  pour  rétablir  Tordre  dans  l’Etat  et 
les  finances. 


Les  zones  de  salaires  existent  toujours. 
Le  coût  de  la  vie  monte. 


La  rémunération  des  fonctionnaires  ? 
Les  intéressés  savent  à  quoi  s’en  tenir. 

L’ordre  dans  les  finances  ?  1.000  mil¬ 
liards  de  déficit. 


Fonction  n  air  es  I 


Sinistrés  !  Sans  logis  !  Mal  logés  ! 

Nous  voulons  une  grande  politique  de  Sur  17  nations  européennes,  la  France 
construction  de  maisons  d’habitation.  occupe  le  15e  rang  en  matière  de  construc¬ 

tion. 


Jeunes  î  Mobilisables  ! 

Nous  voulons  un  climat  de  prospérité  La  paix  des  tombeaux  à  Dieu  Bien  Phu. 

et  de  paix  afin  que  vous  connaissiez  des  Le  massacre  permanent  des  jeunes  fran- 

jours  meilleurs  que  ceux  que  vos  pères  çais  en  Afrique  du  Nord, 
ont  connus. 

Réformes  politiques  1 

Condamnation  de  La  loi  électorale  (ap-  Ils  ont  maintenu  les  apparentements, 
parentements)  et  retour  au  scrutin  d’ar-  espérant  en  tirer  profit 
rondissement. 

Électrices,  Electeurs,  vous  êtes  appelés  à  les  juger  ! 

Vous  condamnerez  ceux  qui  ont  tout  promis  et  n’ont  rien  tenu.  Vous  condamnerez 
la  majorité  sanglante  de  Dien-Bien-Phu  et  d’Afrique  du  Nord,  la  majorité  qui  a 
envoyé  et  enverrait  encore  les  jeunes  Lorrains  se  faire  tuer  en  Algérie,  la  majorité 
de  1.000  milliards  de  déficit,  la  majorité  de  guerre  scolaire  de  la  loi  Rarangé,  la  majo¬ 
rité  d’appauvrissement  du  pays,  la  majorité  des  «  mal  logés  »  et  des  <k  sans  logis  », 
la  majorité  du  maintien  des  zones  de  salaires  et  du  refus  permanent  de  progrès  social, 
la  majorité  des  élections  brusquées  pour  cacher  sa  faillite. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui,  durant  toute  la  législature,  se  sont  opposés  a  cette 
politique  contraire  à  vos  intérêts  et  a  ceux  de  la  France. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  ont  travaillé  : 

—  pour  la  suppression  des  zones  de  salaires  (prop.  de  loi  Courant,  S.F.LO.); 

- —  pour  T  élévation  du  niveau  de  vie  des  travailleurs  de  toutes  catégories  (amende¬ 
ment  Deixonne); 

—  pour  la  simplification  et  l’allégement  des  charges  fiscales  (pro.  Pineau, 
S.F.LO.)  ; 

—  pour  la  défense  des  droits  des  anciens  combattants,  pensionnés  et  retraités 
(rapports  de  Le  Coutaller,  S.F.LO.); 

pour  la  construction  de  300.000  logements  par  an  durant  cinq  ans  (prop. 
Schmitt,  S.F.LO.); 

—  pour  le  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissement  (vote  unanime  du  groupe 
S.F.I.Ü.); 

—  pour  tme  large  politique  d’investissements  productifs  (prop.  Gazier,  S.F.LO.); 


IL 
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_  pour  une  retraite  décente  (15.000  fr.  par  mois)  aux  vieux  travailleurs  (prop* 
S.F.LÛ.  n°°  9.896)* 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  ont  arrêté  la  guerre  d’Indochine  en  investissant  et  en 
soutenant  Mendès-Francc* 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  se  sont  opposés  à  renvoi  du  contingent  en  Afrique  du 
Nord  et  ont  proposé  les  solutions  d’apaisement  qui  s’imposent  (interventions  de 
Naegelen  et  P* -O,  Lapie). 

Vous  voterez  pour  les  défenseurs  de  T  unité  française  qui  ne  peut  être  réalisée  que 
par  l’école  laïque,  école  de  tous,  et  qui,  seule,  doit  bénéficier  des  fonds  publics* 

Jeunes  I 

Ne  votez  pas  pour  ceux  qui  n’ont  qu’un  fusil  à  vous  offrir. 

Votez  pour  une  politique  nouvelle. 

Votez  pour  ceux  qui  comptent  sur  vous  pour  construire  une  France  pacifique  et 
neuve. 

Votez  pour  ceux  qui  veulent  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire* 

Femmes  ! 

Vous  aussi  avez  une  grande  place  dans  la  nation  et  un  grand  rôle  à  jouer» 

Votez  pour  ceux  qui  veulent  vraiment  et  immédiatement  un  salaire  amélioré, 
des  habitations  confortables,  alléger  la  peine  de  la  mère  de  famille  et  de  îa  femme 
qui  travaille. 

Votez  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  vos  fils,  vos  frères,  vos  fiancés  aillent  se 
faire  tuer  en  Afrique  du  Nord. 

Chassez  les  André,  Barrés,  Crouzier,  Devemy. 

Votez  pour  la  liste  P.-Q,  Lapie. 

Votez  pour  la  liste  socialiste  S.F.LO* 
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MEUSE 


3  DÉPUTÉS 


Liste  d’union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Liste  du  parti  communiste  français . . 

Liste  de  défense  agricole  économique  et  sociale. 


M.  Louis  Jacquinot  (LP.  À.  S.), 
M  André  Savard  (C ,  ) . 

M  André  Beauguitte  (N.L), 


Liste  d1  Union  des  indépendants  et  des  paysans* 

Chers  compatriotes, 

Le  candidat  communiste  que  nous  avions  batte  dans  le  département  de  la  Meuse 
retrouve  ses  chances. 

Le  scrutin  à  la  proportionnelle,  combattu  à  V Assemblée  Nationale  par  les  Indépen¬ 
dants  et  Paysans,  est  appliqué  dans  la  Meuse  à  la  suite  de  traductions  et  de  combi¬ 
naisons  à  courte  vue  et  pour  le  moins  singulières* 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  en  toute  simplicité  et  honnêteté. 

Vous  nous  connaissez  assez  pour  qu’amis  et  adversaires  nous  accordent  leur 
estime. 

Nous  vous  demandons  à  tous  votre  confiance,  même  si  vos  idées  et  vos  conceptions 

diffèrent  un  peu  des  nôtres.  L’intérêt  de  notre  pays  —  c’est-à-dire  votre  intérêt  _ 

menacé  en  beaucoup  d’endroits,  sera,  nous  en  sommes  certains,  comme  ii  l’est  pour 
nous,  votre  seul  guide. 

L’intérêt  général  doit  être  d’abord  défendu  pour  que  le  soient  les  intérêts  parti¬ 
culiers  s’ils  sont  légitimes. 

Notre  indépendance,  notre  sécurité,  nos  libertés,  seront  assurées  par  nos  propres 
forces  et  par  nos  alliances*  Nous  pourrons  alors  mettre  plus  d’ordre  dans  notre  maison, 
tout  en  cherchant  à  mettre  debout,  par-delà  les  rivalités  du  passé,  cette  grande  cons¬ 
truction  européenne,  mais  avec  une  France  et  des  territoires  unis  à  elle  par  des  liens 
renouvelés  et  permanents. 

Mais  dans  un  régime  républicain  et  parlementaire,  ce  sont  les  majorités  qui  font 
les  lois,  et  les  majorités  sont  le  reflet  des  partis  chaque  jour  plus  nombreux  et  souvent 
de  plus  en  plus  démagogiques. 

Nous  vous  proposons  donc  de  les  réduire  en  vous  groupant  sur  un  programme 
depuis  longtemps  défendu  en  ses  grandes  lignes  permanentes  par  les  partis  nationaux. 
Nous  espérons  qu’il  sera  approuvé  dans  le  pays  par  la  majorité  des  Françaises  et  des 
Fiançais,  En  1  approuvant  et  en  imposant  cette  union,  malgré  les  listes  de  division, 
vous  ferez  échec  au  communisme. 

L’instabilité  ministérielle  est  souvent  le  fruit  de  l'instabilité  électorale  et  de  la 
désunion 


I]  est  peut-être  fréquent  d’imputer  à  tous  les  erreurs  de  certains,  mais  cela  mest 
pas  juste.  Il  vous  faut  avant  tout,  chers  compatriotes,  confronter  les  promesses  et  les 
actes  et  juger  les  hommes  qui  font  les  unes  ou  accomplissent  les  autres. 

La  réforme  de  l’état. 

Nous  nous  sommes  toujours  prononcés  contre  une  Constitution  qui  est  la  cause 
de  l’instabilité  gouvernement  aie  et  de  l'impuissance  de  notre  pays.  Il  faut  au  plus  vite 
modifier  la  Constitution  et  renforcer  f exécutif  en  prévoyant  la  dissolution  automatique 
de  F  As  s  emblée  Nationale  qui  renverserait  un  gouvernement  dans  les  deux  ans  de  sa 
formation. 

La  réforme  électorale. 

Le  scrutin  actuel  est  une  des  raisons  de  instabilité  du  pouvoir;  la  représentation 
proportionnelle  empêche  en  effet  la  formation  d'une  majorité  cohérente. 

Nous  sommes  donc  partisans  d’un  scrutin  qui  présente  les  deux  qualités  suivantes  : 
en  premier  lieu*  il  doit  être  majoritaire  pour  permettre  une  majorité  gouvernementale. 

En  second  lieu,  il  doit  être  clair  pour  que  l’électeur  puisse  connaître  parfaitement 
les  candidats  et  choisir  librement  Félu* 

Le  scrutin  actuel  ne  remplit  pas  ces  conditions,  il  faut  donc  le  modifier  dès  le 
début  de  la  nouvelle  législature.  Ainsi  le  droit  de  dissolution  pourra  s’exercer  dans  des 
conditions  plus  normales  que  celles  d'aujourd’hui. 

La  défense  de  if  Union  française. 

Devant  les  attaques  de  l’étranger,  la  faiblesse  gouvernementale  au  cours  de  ces 
derniers  mois  conduit,  soit  à  l’abandon,  soit  à  des  interventions  militaires  coûteuses 
et  qui  privent  notre  jeunesse  de  ces  meilleures  années. 

Nous  prétendons  que  l'abandon  comme  la  mobilisation  peut  être  évité* 

Mais  pour  cela,  il  faut  : 

_  parler  haut  et  ferme  à  nos  alliés  dont  le  soutien  nous  a  fait  cruellement  défaut 

—  pour  ne  pas  dire  plus.  — 

—  agir  avec  fermeté  à  l’égard  de  ceux  qui,  du  Caire,  nous  attaquent  par  leur  pro¬ 
pagande  et  renvoi  d’armes, 

—  fortifier  dans  l’Union  française  nos  amis,  au  lieu  d’encourager  nos  adversaires. 

Nous  trouverons  ainsi,  avec  nos  amis,  les*  structures  libérales  qui,  en  préservant 

nos  intérêts  légitimes,  assureront  la  paix  et  le  progrès, 

La  France  ne  doit  pas  abandonner  les  populations  qui  lui  ont  fait  confiance  et  les 
livrer  à  Fanarchie.  Ces  populations  ont  besoin  de  son  aide  et,  inversement,  la  France 
a  besoin  d’elles.  Déjà,  la  perte  de  ll-ndochine  est  à  forigine  de  la  grave  crise  dont 
soutire  le  textile  lorrain. 

La  perte  de  l’Union  française  signifierait  le  renoncement  à  plusieurs  siècles  d’his¬ 
toire,  la  diminution  de  près  de  moitié  de  notre  niveau  de  vie,  et  enfin  des  millions  de 
chômeurs* 

RÉFORME  FINANCIERE  ET  ÉCONOMIQUE. 

Notre  régime  fiscal  est  complexe  et  anti-économique.  Notre  appareil  économique 
est  trop  lourd; 

Un  gros  effort  de  simplification  doit  être  fait.  Des  contrôles,  doivent  être  allégés, 
la  liberté  rendue  dans  de  nombreux  domaines.  L’Etat  doit  tout  mettre  en  œuvre  pour 
faciliter  un  essor  progressif  de  îa  production  qui  est  la  seule  condition  de  toute  aug¬ 
mentation  réelle  (et  seulement  nominale)  des  salaires  et  des  traitements, 

La  défense  de  l’agriculture. 

Il  faut  revaloriser  le  travail  paysan,  grâce  à  une  expansion  raisonnée,  conditionnée 
elle-même  par  la  création  de  débouchés  tant  sur  le  marché  intérieur,  que  sur  3e  marché 
extérieur: 

Tout  doit  être  mis  en  oeuvre  pour  obtenir  l’accroissement  du  revenu  agricole. 


—  901 


afin  que  puissent  se  développer  les  exploitations  familiales;  pour  réaliser,  dans  Finté- 
rêt  du  pays,  un  équilibre  harmonieux  entre  F  agriculture  et  l'industrie;  enfin,  pour 
permettre  aux  jeunes  de  rester  a  la  terre,  d’y  faire  vivre  leur  famille  et  d’y  élever 
décemment  leurs  enfants. 

Le  progrès  social. 

Grâce  à  une  productivité  accrue,  la  condition  des  travailleurs  et  des  fonction¬ 
naires  doit  être  améliorée.  En  même  temps,  Fassou plissement  des  mécanismes  adminis¬ 
tratifs  doit  atteindre  les  organismes  de  la  Sécurité  sociale. 

Dans  la  France  fraternelle  et  qui  n’oublie  pas,  un  effort  supplémentaire  doit  être 
fait  pour  les  combattants  et  les  vieux  travailleurs. 

De  plus,  il  faut  favoriser  la  libre  entreprise  et  F  artisanat  dont  nous  avons  toujours 
été  les  défenseurs.  Là  encore,  Fallègeraent  des  mécanismes  fiscaux  et  administratifs 
doit  contribuer  à  ce  résultat. 

Réforme  scolaire  et  défense  de  notre  jeunesse. 

Il  faut  faire  un  statut  de  l’enseignement  afin  que  F  école  cesse  d’être  un  champ  de 
bataille  électoral.  Il  faut  permettre  aux  jeunes,  soit  en  généralisant  les  bourses,  soit  par 
une  allocation  d’études  (ou  pré-salaire),  de  pousser  plus  avant  les  études  qui  sont 
aujourd’hui  exigées  par  les  conditions  plus  techniques  de  la  vie  moderne.  Notre  pays 
a,  à  cet  égard,  un  gros  retard  à  combler  par  rapport  aux  autres  pays. 

I!  faut  mettre  à  la  disposition  des  jeunes  les  emplois  et  les  carrières  qu’ils  méritent 
et  leur  donner  les  moyens  de  s’établir  rapidement  dans  la  vie,  et  leur  apporter  ainsi 
plus  de  certitude  et  de  confiance  dans  l’avenir. 

Il  faut  également  encourager  F  aménagement  de  terrains  de  sports. 

Des  logements  dans  les  villes  et  les  campagnes, 

Uii  effort  réel  de  reconstruction  a  été  entrepris,  iï  doit  être  accru.  Mais  il  faut 
agir  non  seulement  dans  les  villes,  mais  aussi  dans  les  campagnes.  Le  génie  rural  et 
l’habitat  rural  doivent  recevoir  des  facilités  nouvelles  pour  donner  aux  jeunes  agricul¬ 
teurs  les  moyens  de  vie  et  de  travail  nécessaires  à  une  agriculture  moderne. 

Pour  l’expansion  économique  de  la  Meuse, 

Le  Conseil  général  a  déjà  fait  un  gros  effort  reconnu  par  tous  :  sans  augmentation 
des  centimes  additionnels,  des  crédits  importants  ont  été  dégagés  pour  Fadduction 
d’eau,  Fhabitat,  la  réfection  des  routes,  le  tourisme,  etc.  Cet  effort  doit  être  poursuivi 
avec  l’aide  du  Fonds  national  de  développement  économique  et  rural. 

Par  une  bonne  politique,  nous  aurons  de  bonnes  finances  nationales  et  départemen¬ 
tales,  et  la  Meuse  marchera  dans  la  voie  du  progrès  et  de  Fexpansion  économique  et 
sociale. 

Louis  JACQUINOT 
Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Meuse.  —  Commandeur  de  la  Légion  d’Honneur. 

René  ROUSSELOT 

Cultivateur. 

Député  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Nicey-sur-Aire. 


Henri  COLLÏGNÛN 

Docteur- Vété  ri  n  a  ire. 
Conseiller  municipal  de  Montmédy. 


Liste  d*  Uni  on  des  indépendants  et  des  paysans 


Electrices,  Electeurs, 

La  majorité  du  pays  est  pour  notre  programme. 

Nous  vous  avons  exposé,  dans  notre  première  circulaire  et  les  deux  premiers 
numéros  de  notre  journal,  le  programme  de  salut  public  présenté  dans  toute  la  France 
par  tous  les  candidats  qui  se  réclament  du  «  Centre  des  Indépendants  et  Paysans  >. 

Avec  Fappui  de  ceux  qui,  parmi  tous  les  partis,  font  passer  l'intérêt  national  avant 
les  intérêts  partisans,  ce  programme  doit  recevoir  P  approbation  de  la  majorité  du  pays* 

Voter  pour  les  indépendants  et  paysans,  c'est  voter  utilement, 

La  Meuse,  en  ^approuvant  et  en  élisant  notre  liste  entière,  aura  contribué  à  : 

1°  barrer  définitivement  la  route  au  communisme; 

2°  réformer  l’Etat  et  défendre  FUnion  française; 

3°  Créer  les  conditions  de  notre  redressement  économique  et  social; 

4n  assurer  la  défense  de  F  agriculture. 

Ne  dispersez  pas  vos  voix,  mais  au  contraire  votez  ulilement,  car  nous  sommes  la 
seule  liste  susceptible  de  faire  Funion  en  Meuse  et  appartenant  à  un  mouvement 
national. 

Le  El  AS  CO  DES  APPARENTEMENTS. 

Dans  sa  première  circulaire,  ne  redoutant  pas  de  se  contredire,  le  M.R.P.  nous 
reproche  de  ne  pas  nous  être  apparentés  avec  lui  et  Fancien  député  de  la  Meuse,  tout 
en  exposant  pourquoi  ce  groupement  ne  voulait  pas  s'apparenter  avec  nous,  bien  qu'il 
ait  cherché  à  diviser  notre  liste.  Nous  répondrons  :  «  L'apparentement  avec 

M.  Beauguitte  n'était  pas  possible  puisque  ce  dernier  n'appartient  pas  à  un  mouvement 
ayant  présenté  les  30  listes  nécessaires  pour  s'apparenter,  ^ 

Le  M.R,P,  veut-il  ramener  le  tripartisme  qui  nous  à  fait  tant  de  mal  ? 

Le  M.R,P,  a  refusé  notre  apparentement,  car  il  nous  reproche  de  n'avoir  pas  été 
toujours  de  son  avis.  Nous  en  sommes  Fiers,  car  nous  n'avons  jamais  cessé  de  dénoncer 
le  tripartisme,  c'esi-à-dîre  la  collusion  M.R.P, — communistes—  socialistes  dont  les 
méfaits  éclatent  aujourd'hui  aux  yeux  de  tous. 

C'est  lui,  notamment  qui,  en  nous  imposant  la  proportionnelle,  a  donné  à  la  Meuse 
le  député  communiste  que  nous  avions  battu  en  1951. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements  (et  notamment  dans  cenx  qui  nous  envi¬ 
ronnent),  le  M.R.P,  a  reconnu  son  erreur  et  s'est  apparenté  avec  les  partis  nationaux. 
Nous  regrettons  qu'au  lieu  d'agir  ainsi,  il  ait,  en  Meuse,  redonné  l'espoir  au  collecti¬ 
visme  marxiste  ou  communiste.  Nous  sommes  certains  que  les  Meusîens  sauront 
écarter  les  relents  du  tripartisme  en  votant  pour  ceux  qui  Font  toujours  condamné. 

Une  manœuvre  de  division  qui  a  fait  long  feu. 

Quant  aux  tentatives  du  M.R.P,  pour  dissocier  René  Roussèlot  de  Louis  Jacquinot, 
elles  devaient  être  repoussées  comme  il  convient  à  Fégard  de  manœuvres  aussi  délo¬ 
yales,  En  1951,  René  Rousselet  et  Louis  Jacquinot  ont  été  ensemble  au  combat  élec¬ 
toral.  A  F  Assemblée  Nationale,  tout  en  conservant  leur  liberté  d'esprit  et  de  vote,  ils 
ont  toujours  été  d'accord  sur  les  impératifs  nationaux.  Us  ont  cherché  (comme  Font 
fait,  dans  les  autres  départements,  les  candidats  indépendants)  l'apparentement  M.R.P., 
mais  ils  n'ont  jamais  conclu  d’accord  pour  se  séparer  Fun  de  l'autre. 


Ne  donnez  pas  votre  voix  a  un  homme  qui  s’est  tromBè. 

Nous  ne  voulons  pas  engager  de  polémique  avec  l’ancien  député  Bcauguitte  qui  se 
présente  à  vos  suffrages.  Chaque  électeur  saura  comparer  son  attitude  de  ces  dernières 
années  avec  la  nôtre.  Le  fait  de  s’être  aussi  lourdement  trompé  depuis  1936  ne  lui 
donne  aucun  titre  pour  représenter  scs  concitoyens  dans  l’avenir. 

Oui,  il  faut  que  «  çà  change  »  :  mais  que  d’abord  disparaissent  tous  les  parasites 
du  régime  ! 


Paysans,  ne  tombez  pas  dans  le  panneau  ! 

Nous  devons  regretter  l’allitude  de  M.  Zaeppfel.  Contrairement  à  ce  qu’affirme  sou 
chef  de  file,  M.  Zaeppfel  n’a  aucune  chance  d’être  élu,  car  l’ordre  de  représentation 
des  candidats  n'est  renversé  que  si  la  moitié  des  électeurs  le  veulent  et  modifient,  en 
conséquence,  leur  bulletin  par  panachage  ou  vote  préférentiel.  Or,  la  proportion  des 
bulletins  n  a  jamais  dépassé  15  %  dans  n'importe  quel  département. 

En  rayant  un  des  noms  de  notre  liste  pour  y  mettre  M.  Zaeppfel,  vous  ne  lui 
donnez  aucun  avantage,  mais  vous  donnez  en  réalité  un  tiers  des  voix  à  M.  Beauguîtte 
qui,  dans  toutes  les  élections  précédentes,  a  toujours  lutté  contre  nn  paysan.  La  candi¬ 
dature  de  M.  Zaeppfel  ne  pourrait  donc  avoir  pour  résultat  que  de  gêner  l’élection  d’un 
représentant  de  la  paysannerie  dans  notre  département  et  de  favoriser  celle  d’un 
communiste.  Mais  là  encore,  vous  éviterez  cette  manœuvre  de  division  en  votant  sans 
panachage  pour  notre  liste.  N  ouhliez  pas  que  M.  Bcauguitte  a  soutenu  ces  derniers  mois 
la  politique  de  Men dés-France  qui  a  cherché  une  popularité  aux  dépens  de  l’agricul¬ 
ture. 


Voter  «  Union  des  gauches  »,  c’est  voter  «  Front  populaire  ». 

\ous  ne  pouvez  encourager  la  liste  d’Union  des  gauches  qui  nous  mène  directement 
au  Front  populaire.  L’écart  entre  cette  liste  et  la  Iisie  communiste  est  trop  grand  pour 
que  M.  Dodin  puisse  raisonnablement  espérer  un  siège.  En  votant  pour  cette  liste,  vous 
ne  feriez  donc  qu’affaiblir  les  positions  nationales  et  faciliter  l’entreprise  communiste. 
Il  en  est  de  même  pour  toute  voix  apportée  aux  autres  listes  dont  la  présence  en  Meuse 
ne  se  justifie  pas. 

Comme  d’ailleurs  l’ancien  parlementaire  du  Nord,  ces  listes  cherchent  à  exploiter 
les  ferments  anti-parlementaires,  mais  elles  n’ont  aucun  programme  positif  et  ne 
peuvent  faire  que  le  jeu  du  communisme* 


Les  vrais  responsables  du  désordre  que  vous  critiquez,  vous  les 

CONNAISSEZ  : 

Vos  critiques  contre  le  régime  sont  fondées.  Nous  les  avons  même  exprimées  depuis 
longtemps;  mais  vous  saurez  faire  la  distinction  entre  nous  -  qui  avons  toujours 
la  Constitution  et  ses  inconséquences  —  et  ceux  (communistes— socialistes— 
M.K.1 .)  qui  ont  imposé  cette  Constitution  et  le  scrutin  proportionnel. 


Selle  la  liste  des  indépendants  et  des  paysans  peut  avoir  la  majorité. 

La  situation  électorale  en  Meuse  est  donc  aujourd’hui  parfaitement  nette, 

Deux  listes,  communiste  et  socialiste,  vous  mènent  au  Front  populaire* 

Le  M*RP*,  hanté  par  les  souvenirs  du  tripartisme,  les  poujadistes  et  les  autres  listes 
ne  peuvent  compter  sur  un  élu.  M.  Beauguitte,  au  passé  trop  connu,  ne  peut  espérer 
èti  e  élu  qu  en  divisant  la  paysannerie  meusienne* 

Une  seule  liste  —  et  aucune  autre—  a  donc  des  chances  :  c’est  celle  des  «  Indépen- 
ciants  et  Paysans  »,  parce  que  cette  liste  : 

—  appartient  à  un  grand  mouvement  national; 

'  assure  la  représentation  de  la  paysannerie; 
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_  peut  emporter  la  majorité  des  suffrages; 

_  épargnera  à  la  Meuse  un  député  coinniuuiste. 

Vous  voterez  donc  pour  la  Liste  d’Union  des  Indépendants  et  des  Paysans 

Louis  JÂCQUïNOT 

Députe  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Meuse.  —  Commandeur  de  la  Légion  d'HCimeur. 

René  ROUSSELOT 
Cultivateur. 

Député  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Maire  tic  Xiccy-sur-Aire. 

Henri  COLLIGNON 

Docteur- Vé  téri  n  air  e. 

Conseiller  municipal  de  Monimédy. 


Liste  du  Païti  commuaists  français* 

MeüsienneSj  Meusiens, 

La  Fédération  de  la  Meuse  du  Parti  communiste  français  présente  à  vos  suffrages 
trois  hommes  qui  représentent  les  différentes  couches  de  travailleurs. 

André  SAYARD 

Ouvrier  menuisier. 

Ancien  député.  —  Conseiller  municipal  de  Verdun. 

Secrétaire  fédéral  de  ifl  Meuse  du  Parti  communiste  français. 

Roger  JÂMÂR 

Cultivateur. 

Maire  de  Savonnières-en-Perthom. 

Lucien  FOUILLE 

Instituteur. 

Conseiller  municipal  de  Bar-U-Due. 

Front  populaire  pour  batîre  Ict  Réaction* 

Electeurs,  Electric  es. 

Salariés  des  villes  et  des  campagnes,  jeunes  et  vieux  travailleurs,  petits  paysans,, 
artisans  et  petits  commercants. 

Il  était  possible  en  retournant  les  apparentements  contre  la  réaction  de  lui  gagner 
deux  sièges,  un  siège  communiste  et  un  siège  socialiste.  Le  refus  de  la  Fédération  socia¬ 
liste  de  la  Meuse  aux  propositions  communistes  Lu  empêché. 

Mais  ü  est  possible  de  reconquérir  celui  volé  dans  la  Meuse  au  Parti  communiste 

en  1951.  _  _  „  , 

Electeur  habituel  du  Parti  socialiste,  toi  qui  aspire  au  triomphe  du  broxit  popu¬ 
laire,  ü  t'est  possible  d'agir  pour  accélérer  sa  venue  en  votant  communiste. 

L’union  s'impose  pour  battre  la  reaction  sur  les  problèmes  qui  nous  lient  : 

_  Pour  l’augmentation  générale  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites 
et  ia  suppression  des  iniques  abattements  de  zone. 
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-  Pour  la  négociation  en  Afrique  du  Nord,  l’arrêt  de  l’effusion  de  sang  et  le 
retour  en  France  des  soldats  du  contingent  et  des  rappelés. 

—  Pour  la  sécurité  européenne  et  la  paix  mondiale  par  le  désarmement  collectif 
et  contrôlé. 

—  Pour  la  défense  de  la  laïcité  et  l'abrogation  des  lois  antilaïques. 

L  union  s  impose  dans  la  Meuse  sur  la  force  de  gauche  la  mieux  placée,  la  plus 
ferme  :  le  Parti  communiste  et  ses  candidats* 

Eparpiller  les  voix  laïques  et  républicaines  sous  quelque  prétexte,  c’est  voter  pour 
la  réaction. 

Ensemble  électeurs  communistes,  socialistes,  républicains  ! 

Que  pas  une  voix  ne  se  perde  I 

Exprimons  notre  confiance  aux  candidats  du  Parti  communiste  français. 


Lhte  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter,  La  majorité  des  «:  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement, 
II  tente  ainsi  d  esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Gette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s  aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n'y  mettait  un 
ferme  par  son  voie  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Pont  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  ïa  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 
t  Poui  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
Pappui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l'élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
a  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
I  heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 
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Noire  programme , 


Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

„  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

_  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 

Findustrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

— -  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 

7,500  francs  pour  les  économiquement  faibles  », 

—  Logement  r  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travailleut  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  tes  gros  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

_  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  F  éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie, 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  eide  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  1S  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 
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— -  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  cToutre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française* 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord* 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable* 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales* 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  FÂIÏemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre*  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France* 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France* 

Organisation  de  la  Sécurité  collective* 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants*  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires* 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale* 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  Ï’U*R*S*S*,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise* 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

,  André  SAVÀRD 

Ouvrier  menuisier* 

Ancien  député.  —  Conseiller  municipal  de  Verdun* 

Roger  JAMAR 

Cultivateur. 

Maire  de  S  a  vo  un  i  èr  es-en-Pcr  thoi  s . 

Lucien  POUILLE 

Instituteur. 

.  Conseiller  municipal  de  Bm>le-Duc, 


Liste  de  défense  agricole*  économique  et  sociale. 

Contre  les  députés  sortants,  contre  la  politique  néfaste  et  Stérile. 

Electrices,  Electeurs, 

La  France  traverse  une  heure  difficile  de  son  histoire* 

Nous  voulons,  eu  sollicitant  vos  suffrages,  dénoncer  l’incohérence  qui  règne  dans 
fes  rouages  de  FEtat*  Nous  voulons  nous  déclarer  décidés  à  promouvoir  un  régime  fort 
de  solidarité  et  de  justice  sociale* 

Rejetez  les  candidats  qui  sont  à  la  seule  remorque  des  partis  et  qui  ne  vous  ont 
apporté  que  des  désillusions. 

Ne  vous  laissez  pas  hypnotiser  par  les  discours  et  les  manifestations  spectacu- 
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laires  de  ces  hommes  qui  viennent  de  se  déconsidérer  à  nos  yeux,  qui  ont  trahi  votre 
confiance,  par  leur  politique  de  basse  €  Cuisine  »  et  d’inconsistance,  alors  que  des 
questions  impérieuses  attendent  une  solution,  alors  que,  tous  les  jours,  vos  enfants 
courent  des  risques  en  Afrique  du  Nord. 

Réfléchissez  avant  de  déposer  votre  bulletin  de  vote  dans  l’urne.  De  ce  qui  sera 
fait  en  Afrique  dépendent  îa  paix  ou  la  guerre.  C’est  l’avenir  du  pays  et  la  vie  de  toute 
une  jeunesse  ardente  que  vous  détenez  entre  vos  mains. 

Allez-vous  confier  à  nouveau  la  responsabilité  de  traiter  ce  grave  problème  de 
la  guerre  et  de  la  paix  à  ceux  qui  ont  conduit  les  hostilités  d’Indochine  an  désastre 
de  Dien-Bien-Phu,  à  ses  pertes,  à  ses  souff rances,  à  ses  deuils  ? 

Allez-vous  confier  cette  responsabilité  à  ceux  qui  ont  laissé  se  disloquer  un  con¬ 
flit  tragique  en  Afrique  du  Nord,  dans  lequel  la  moitié  de  Farinée  française  et  plus  de 
171), 00 b  jeunes  gens  rappelés  ou  maintenus  ont  dû  être  utilisés  ? 

Allez-vous  confier  votre  sort  à  ceux  à  qui  incombe  notre  échec  en  Sarre,  dont  les 
partisans  du  «  Nein  $  ont  exploité  au  maximum  l’effritement  évident  de  l’autorité 
française  ? 

Nous  pourrions  nous  étendre  longuement  sur  ce  point  Contentons-nous  d’affirmer 
ceci  ; 

Notre  politique  étrangère  a  été  dominée  depuis  des  années  par  Fillusionisme. 

La  faiblesse  de  notre  système  est  telle  que  nous  avons  subi,  en  Afrique  du  Nord 
les  attaques  de  l’Orient  musulman  avec  la  complicité  de  nations  qui  prennent  ouverte¬ 
ment  position  contre  nous. 

Le  vote  survenu  récemment  aux  Nations  Unies  en  est  une  démonstration. 

Ce  vote  n’a  été  possible  qu’en  raison  des  défaillances  de  la  diplomatie  française. 

Si  celle-ci,  soutenue  par  un  parlement  fort,  avait  exigé  de  nos  alliés  la  mise  en 
vigueur  intégrale  du  Pacte  Atlantique,  la  solidarité  de  ses  membres  se  serait  affirmée. 

Face  à  la  situation  créée  par  le  Palais-Bourbon,  que  sera  demain  la  France  ? 

Il  s’agit  de  savoir  quand  elle  sera  de  nouveau  elle-même,  pour  ses  adversaires, 
ses  compétiteurs,  ses  ennemis  et  ses  amis, 

La  réponse  est  aisée  :  Quand  elle  aura  d’autres  méthodes  et  d’autres  hommes  pour 
les  applicfuer, 

La  preuve  est  faite  que  les  méthodes  d’aujourd’hui  sont  funestes  et  qu’il  n’y  a 
rien  a  attendre  d'elles  en  dehors  du  spectacle  de  ce  fléchissement  des  énergies  à  la 
base  et  de  cette  absence  de  résolution  au  sommet,  dont  nous  sommes  les  témoins. 

Quand  elle  aura  changé  ses  législateurs  insuffisants»  peu  soucieux  de  l’intérêt 
du  pays. 

Nous  voulons  les  dénoncer  ces  hommes  politiques  qui  sont  par  ailleurs  respon¬ 
sables  de  Feffond rement  de  notre  budget. 

Situation  financière. 

Quel  est  le  déficit  ?  On  ne  peut  même  pas  connaître  la  vérité,  car  le  Ministre  des 
Finances  se  base  dans  la  colonne  recettes  sur  100  milliards  expérés  de  l’expansion 
économique,  sur  une  aide  américaine  substantielle,  sur  des  rentrées  fiscales  impor¬ 
tantes  etc. 

En  fait,  le  déficit  dépasse  1.000  milliards;  le  déséquilibre  s’accroît  d’année  en 
année. 

Devant  ce  gouffre,  l’Assemblée  Nationale  a  renoncé  à  voter  le  budget,  se  départis¬ 
sant  ainsi  de  son  rôle  essentiel. 

Politique  économique  et  sociale. 

Nous  songeons  à  toutes  les  catégories  de  Français,  ouvriers,  artisans,  commer¬ 
çants,  industriels,  fonctionnaires,  anciens  combattants,  médaillés,  aux  veuves  et  mères 
de  famille,  aux  vieux,  aux  jeunes  surtout,  qui  seront  demain  les  héritiers  de  nos 
traditions  et  malheureusement  les  victimes  de  tous  nos  dissentiments. 

Nous  pensons  aux  sinistres  de  guerre  —  plus  de  30,000  dossiers  attendent  encore 
dans  la  Meuse  une  solution. 

Nous  pensons  aux  ouvries,  aux  manoeuvres,  dont  la  vie  est  difficile,  dont  le  salaire 
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n’est  pas  suffisamment  fonction  de  r accroissement  de  la  productivité  et  qui,  dans  notre 
département,  ne  bénéficient  pas  d’un  régime  de  zone  de  salaire  favorable. 

En  ce  qui  concerne  l’école,  nous  sommes  partisans  du  maintien  de  la  liberté  de 
renseignement  et  de  la  loi  Barangé.  Quant  à  renseignement  professionnel  agricole,  nous 
désirons  l'application  du  projet  Laure  ns. 

Bien  des  problèmes  sollicitent  encore  notre  attention,  mais  le  manque  de  place 
nous  empêche  de  les  évoquer  ici. 

Signalons  cependant  que  nous  voulons  nous  attacher  à  l’extension  d’un  programme 
de  logements,  avec  une  part  importante  réservée  à  la  location. 

Signalons  enfin  que  T  Assemblée  Nationale  s’étant  octroyé  à  elle-même  une  indem¬ 
nité  parlementaire  plusieurs  fois  majorée  au  cours  de  cette  législature,  nous  en  deman¬ 
derons  la  réduction  si  nous  sommes  élus,  considérant  qu’il  est  déjà  assez  abusif  que 
les  députés  soient  payés  à  ne  rien  faire  quand  ils  ne  sont  pas  présents  aux  débats. 

Dans  le  cas  où  nous  ne  serions  pas  suivis,  nous  nous  .engageons  à  amputer  spon¬ 
tanément  notre  propre  indemnité  de  15  %,  versés  à  une  caisse  d’entr’aide  destinée  à 
secourir  les  cas  sociaux  les  plus  affligeants. 

Grandes  lignes  de  notre  programme  agricole. 

1.  —  Amélioration  générale  de  la  situation  des  exploitations  agricoles. 

2.  —  Suppression  des  importations  abusives  et  inutiles. 

3.  — -  Elargissement  des  débouchés  intérieurs  et  extérieurs.  Contrats  d’exportation. 

4.  —  Abaissement  des  prix  de  revient. 

5.  —  Orientation  des  productions  dans  le  sens  d’une  meilleure  rentabilité. 

6.  —  Programme  accru  d’adduction  d’eau.  Electrification  des  écarts. 

7.  —  Accélération  d’un  remembrement  rationnel. 

8.  —  Amélioration  de  l’habitat  rural, 

9*  - —  Développement  et  extension  de  la  formation  professionnelle,  qui,  avec  la 
vulgarisation,  constitue  la  base  de  tout  progrès  en  agriculture, 

10.  —  Réalisation  d’un  programme  élargi  de  protection  sociale,  vers  l’alignement 
avec  les  autres  catégories  de  travailleurs. 

11.  —  Développement  des  garanties  contre  les  calamités  agricoles. 

12.  —  Règlement  des  problèmes  de  main-d’œuvre. 

13.  — -  Encouragement  aux  jeunes  agriculteurs  de  manière  à  leur  assurer  facilités 
et  sécurité. 

14*  —  Organisation  du  travail  en  vue  de  rendre  moins  pénible  le  fardeau  véri¬ 
tablement  excessif  qui  incombe  actuellement  à  nos  femmes  rurales. 

* 

*  * 

Français  de  toutes  conditions,  nous  faisons  appel  à  votre  bon  sens  et  à  votre 
clairvoyance. 

Le  bilan  désastreux  de  la  défunte  législature  est  celui  des  hommes  qui  ont  été 
envoyés  au  Parlement  par  la  loi  électorale  de  1951.  Pour  éviter  que  le  pays  ne  les  juge 
trop  sévèrement,  leurs  derniers  actes  ont  été  d’éviter  le  scrutin  d’arrondissement  afin 
de  vous  imposer  la  même  formule  électorale  et  tenter  ainsi  d’assurer  leur  réélection. 

Nous  ne  sommes  pas  des  candidats  politiques. 

Nous  ne  voulons  pas  être  ni  de  droite  ni  de  gauche. 

Sans  repousser  quiconque,  nous  entendons  puiser  nos  inspirations  aux  sources 
nationales. 

Dans  le  but  d’atteindre  cette  réalisation,  faites  confiance  à  des  hommes  nouveaux, 
dont  le  passé  de  dévouement  est  le  plus  sur  garant  de  vos  espérances  et  dont  le  thème 
s  inspire  de  ces  mots  :  &  Il  faut  que  cela  change  ! 

Tel  est  l’enjeu  qui  se  trouve  concrétisé  dans  chacun  des  bulletins  de  vote  qui 
seront  déposés  dans  l’urne  le  2  janvier. 

Votez  en  bloc  pour  la  liste  de  défense  agricole,  économique  et  sociale  ! 

Veuille  le  département  de  la  Meuse  nous  faire  confiance. 

Vive  la  République  reconstruite  sur  des  bases  saines. 


' 


—  910  — 

Vive  la  France»  orientée  à  nouveau  vers  sa  vocation  de  nation  respectée. 
Vive  la  Meuse,  représentée  par  des  hommes  de  devoir  : 

André  BEAÜGÜITTE 

Ancien  Ministre. 

Conseiller  général  de  lu  Meuse* 

Président  tic  lu  Section  des  anciens  combattants  de  S î  vry-s nr-Metise» 

Camille  ZAEPPFEL 
Agriculteur. 

Conseiller  général  de  la  Meuse. 

Ancien  combattant  1911-1918.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  1939-1945. 
Offîcler  de  ta  Légion  d'honneur. 

Crois  de  guerre  française.  —  Croix  de  guerre  belge  1914-191S. 

Colonel  de  Ta  rince  de  FÀir  E.  SMITS 

Pilote  aviateur. 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Médaille  des  évadés.  —  Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette. 

Croix  de  guerre  1914-1918  èt  1039-1945. 


Liste  de  défense  agricole,  ècaisomiqoe  et  sociale. 

Chers  Compatriotes, 

À  l’instant  où  la  grande  consultation  du  2  janvier  est  imminente,  nous  enregis¬ 
trons  avec  satisfaction,  depuis  deux  semaines,  la  concordance  de  vues  qui  existe  entre 
une  très  importante  fraction  du  corps  électoral  et  nous-mêmes. 

S’il  en  est  ainsi,  c'est  que,  prenant  nettement  position  contre  des  parlementaires 
sortants  qui,  par  leur  négligence  et  leur  insouciance,  ont  perdu  l’audience  des  popu¬ 
lations  mëusiennes,  nous  affirmons  une  volonté  de  renouveau  total  et  d’action  réflé¬ 
chie. 

Nous  nous  gardons  de  nous  livrer  à  une  campagne,  considérant  que  l’attaque  et 
la  diffamation  dont  use  la  liste  Jacquînot  en  proférant  de  fausses  accusations  contre 
M.  Beatigiütte  à  propos  des  journaux  de  M.  Liautey,  dans  lesquels  il  n’a  rien  à  voir, 
constituent  un  système  négatif,  sans  profit  pour  les  intérêts  du  département.  Nous  nous 
sommes  contentés  de  formuler  des  critiques  opportunes  et  modérées,  car  ceux  qui 
ont  siégé  au  Parlement  depuis  cinq  ans,  doivent  tout  de  même,  au  pays,  des  comptes 
qu’ils  ne  semblent  pas  vouloir  lui  fournir. 

II  leur  est  effectivement  difficile  de  s’expliquer  clairement,  car  leur  cohésion  n’a 
nullement  existé  dans  les  votes  qu’ils  ont  émis  à  l’Assemblée  Nationale. 

Il  suffit  de  se  pencher  sur  les  scrutins  si  l’on  veut  être  édifié.  Pour  ne  prendre  que 
les  plus  récents,  ceux  des  18  octobre,  28  octobre,  12  novembre  et  211  novembre  1955, 
qui  sont  importants,  en  constituent  la  preuve. 

Gomment  des  députés,  qui  ont  pratiqué  une  politique  contradictoire,  pensent-ils 
s’associer  ensuite  pour  se  présenter  devant  les  électeurs,  sans  montrer  cyniquement 
qu’ils  sont  partisans,  avant  tout  ~  selon  une  expression  qu’ils  ont  employée  dans 
leur  propre  journal  et  qui  se  retourne  contre  eux  —  c  d’exploiter  la  crédulité  popu¬ 
laire 

Ils  se  sont  opposés  Fun  à  l’autre  dans  leur  politique  à  Paris,  mais  ils  marchent 
la  main  dans  la  main  pour  demander  leurs  voix  aux  Meusiens  ï  C’est  une  plaisanterie  ! 

Nous  sommes  surpris  également  que  M.  Jacquinot  s’octroie,  dans  les  colonnes  de 
sa  publication  électorale,  les  réalisations  qui  sont  l’œuvre  du  Conseil  général  tout 
entier  et  non  la  sienne, 

Ï1  serait  préférable,  plutôt  que  de  s’approprier  abusivement  l’oeuvre  de  l’assem¬ 
blée  départementale  meusienne,  qu’il  définisse  son  rôle  bien  falot  à  Paris,  qu’il 


s’explique  un  peu  plus  clairement  sur  l'abandon  des  comptoirs  des  Indes  qui  a  été 
préparé  sous  la  direction  des  services  rie  la  France  d'outre-mer  et  sur  le  rappel  des 
classes  qu’il  osait  solliciter  fébrilement  — *  quoi  qu'il  en  dise  —  lors  du  point  crucial 
de  l’affaire  marocaine. 

Nous  sommes  surpris  aussi  que  MM.  Jaequinot  et  Rousselot  présentent  une  ver¬ 
sion  inexacte  des  conditions  dans  lesquelles  M.  Rochette  osait  suggérer  un  apparente¬ 
ment  élargi  pour  les  élections  du  2  janvier. 

Ces  Messieurs  ont  expliqué  leur  dérobade  en  prétendant  que  le  groupement  dont 
se  réclamait  M.  Reauguiite  ne  remplissait  pas  des  conditions  voulues,  ce  qui  est  faux, 
ainsi  que  le  précise  [J Est  Républicain  du  21  décembre. 

Messieurs  Jaequinot  et  Rousselot  sont  contre  les  apparentements  qu’ils  qualifient, 
aujourd’hui,  de  «  comédie  »  ( Meuse  Républicaine  du  17  décembre). 

Pourquoi,  alors,  M,  Jaequinot  a-t-il  tant  insisté  auprès  du  Général  Gillipt  pour 
qu’il  constitue  une  liste  s’apparentant  avec  la  sienne  et  auprès  de  M.  Madoux  ? 

Tout  cela  est  de  la  farce  et  du  cirque. 

Nous,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  publierons  pas  4  pages  de  promesses  falla¬ 
cieuses  et  d’explications  fantaisistes  dans  la  Dépêche  ïltûasienne. 

Nous  nous  contenterons  d’offrir  aux  électeurs  —  avec  les  vœux  que  nous  formons 
en  vue  de  leur  bonheur  et  de  la  restauration  des  intérêts  meusiens  —  notre  volonté 
commune  de  dévouement  absolu,  de  labeur  fécond  et  de  sollicitude  affectueuse  pour 
toutes  et  pour  tous. 

Vive  la  Meuse  ï 


ânduê  BEAÜGUITTE 


Camille  ZÀEPFFEfc 


Colonel  SMITS 
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7  DÉPUTÉS 


Liste  républicaine  d  union  nationale  et  d'ac¬ 
tion  populaire  et  paysanne.  .  * . . 

Liste  d'union  des  indépendants  et  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux . 

Liste  républicaine  d'union  nationale  eL 
d'action  populaire  ei  paysanne. ,  . . 

Liste  d'union  des  indépendants  et  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux . . 

Liste  républicaine  d'union  nationale  et 
d’action  populaire  et  paysanne . 


M.  Paul  Ihuel  (M  R. P.). 

M.  Léon  Jégorel  (App.  M.R.P.). 

M*  Raymond  Marcellin  (LP.  A.  S.). 

M.  Christian  Bonnet  (M.R.P.) . 

M .  Y alentin  Vign  ard  ( M .  R ,  P .  ) . 

M,  Joseph  Cadic  (P.). 

M,  Joseph  Ferrand  (App.  M.R.P,), 


Liste  républicaine  d’Uniois  nationale  et  cTacrioo  populaire  et  paysanne. 

(Rattachée  au  Mouvement  républicain  popuïaÊre 
et  au  Groupement  national  des  républicains  démocrates.) 

apparentée  avec  les  deux  listes  suivantes  : 

—  Lisle  d'union  des  indépendants  et  des  paysans  et  des  républicains  nationaux  ( républicains  indé¬ 

pendants  et  Paiti  paysan)  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants t  des  paysans  et 
d* action  républicaine  et  sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démo¬ 
cratique  et  paysanne. 

—  Liste  des  républicains  sociaux  d* action  paysanne  et  ouvrière  présentée  par  le  Centre  national 

des  républicains  sociaux. 

Paul  IHUEL 

Ancien  Ministre. 

Président  dn  Conseil  général  du  -Morbihan.  — -  Conseiller  général  du  Faouét.  —  Maire  de  Berné. 
Président  du  bureau  exécutif  du  Comité  d'étude  et  de  liaison  des  intérêts  bretons  (C.E.L.LB,), 
Membre  de  la  Commission  de  Puériculture  de  l’Assemblée  Nationale. 

Représentant  de  RAssemblée  Nationale  à  la  commission  plénière  de  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole. 
Engagé  volontaire  1939-1940.  —  Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Député  sortant. 

Léon  JÉGOREL 

Cuit  î  v  ateur-  expl  oita  nt . 

Conseiller  général  de  Rohan.  —  Maire  de  Crédin. 

Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Pcre  de  trois  enfants. 
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Christian  BONNET 

Docteur  en  Droit,  ■ —  Diplômé  de  l’Ecole  des  sciences  politiques. 

Chef  d’entreprise  (P*MSE.)*  — -  Demeurant  ù  Âuray. 

Membre  du  Comité  d'aménagement  du  Morbihan.  —  34  ans*  —  Père  de  trois  enfants* 


Valentin  VIGNARD 

Conseille f  générai  de  la  Roche -Ber nard,  —  Vice-président  du  Conseil  général  du  Morbihan. 

Président  de  la  Commission  départementale.  —  Maire  de  la  Roche-Bernard. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* —  Croix  de  guerre  1914-1018.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  1939-1945, 

Père  de  quatre  enfants* 

Joseph  FERRAND 

Employé. 

Premier  adjoint  au  maire  d'Hennebont, 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  .  guerre. 

Pierre  MORIN 

Professeur. 

Premier  adjoint  au  maire  de  Vannes,  —  Ancien  combattant  1939-1945. 

François  DESGRÉES  du  LOU 

Directeur  adjoint  d’O  rte  si -France. 

Maire  de  Saint-Lëry. 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Père  de  huit  enfants, 

Electrices,  Electeurs  du  Morbihan, 

Chers  concitoyens. 

Dans  le  débat  que  vous  avez  à  trancher,  le  sort  de  la  France  est  engagé. 

Des  hommes  se  présentent  à  vous,  venus  dhorûons  divers  et  groupés  dans  Ta  liste 
d’Union  nationale  (litse  Paul  Ihuel),  ils  vous  offrent  leur  volonté  d’agir  : 

1°  Pour  la  réforme  de  l'état  républicain 

—  en  révisant  la  constitution  et  en  corrigeant  en  particulier  les  causes  d’une 
instabilité  mortelle  pour  les  affaires  publiques  et  privées; 

—  en  modifiant  les  méthodes  de  travail  parlementaire; 

—  en  pratiquant  une  politique  d'économies  et  de  surveillance  des  dépenses  pu¬ 
bliques. 

2°  Pour  la  défense  des  libertés 

—  en  assurant  l'exercice  effectif  de  la  liberté  d’enseignement  et  la  réalisation  de 
la  justice  scolaire; 

—  en  sauvegardant  la  liberté  du  citoyen  contre  tout  arbitraire,  en  particulier  sur 
le  pian  fiscal. 

3°  Pour  l’expansion  économique 

—  par  la  mise  en  œuvre  rapide  des  plans  régionaux  et  départementaux,  en  vue  du 
développement  le  plus  large  de  ^équipement  de  notre  Bretagne  (investissements  agri¬ 
coles,  industriels,  maritimes,  ostréicoles,  touristiques,  de  voirie,  d’électrification,  d’ad¬ 
duction  d’eau,  habitat  rural,  d’équipement  familial  et  ménager),  et  la  reconsidération 
de  la  situation  défavorisée  des  habitants  des  Iles; 

—  par  une  action  constante  en  faveur  de  l’agriculture  et  plus  particulièrement  de 
la  petite  exploitation,  aujourd’hui  menacée  (écoulement  des  produits  —  à  f  intérieur  ou 
à  1  exportation  —,  dans  la  garantie  des  prix; 

—  par  le  développement  de  Téquipcmeni  agricole,  dont  beaucoup  ignorent  l’im¬ 
portance  primordiale; 


II.  —  U 
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—  par  la  formation  professionnelle  —  en  voie  d'organisation  —  des  jeunes 
paysans,  artisans  et  ouvriers,  et  par  la  défense  des  jeunes  foyers; 

—  par  la  défense  de  l’artisanat  et  du  commerce,  longtemps  menacés  par  l'augmen¬ 
tation  croissante  d'impôts  de  plus  en  plus  complexes,  par  de  choquantes  inégalités 
fiscales  et  par  le  développement  d’entreprises  tentaculaires  :  périls  graves  pour  la 
sécurité  d’honnêtes  foyers  et  dont  le  gouvernement  et  l'Assemblée  ont  enfin  pris 
conscience  grâce,  pour  une  large  part,  aux  initiatives  de  nos  amis; 

—  par  le  développement  des  pêches  avec  3e  concours  du  Crédit  maritime  mutuel; 

—  par  la  poursuite  active  d’une  politique  de  construction  et  de  logement  assurant 
à  tous  une  habitation  décente,  et  par  une  action  énergique  en  vue  de  la  reconstruction 
définitive  de  nos  cités  détruites  et  le  règlement  des  dommages  de  guerre  aux  sinistrés; 

—  par  la  réforme  des  finances  locales  en  accord  avec  les  représentants  des  collec¬ 
tivités. 


4°  Pour  la  justice  sociale 

En  nous  penchant  : 

—  sur  la  question  du  plein  emploi  pour  assurer  à  des  travailleurs  menacés  l'indis¬ 
pensable  sécurité  (ouvriers  des  villes  et  ouvriers  agricoles); 

—  sur  la  reconsidération  équitable  des  zones  de  salaire; 

— -  sur  le  sort  des  anciens  combattants,  veuves  et  victimes  de  guerre,  prisonniers 
et  déportés  auxquels  justice  doit  être  rendue; 

—  sur  le  sort  de  nos  marins,  de  nos  inscrits  maritimes  aux  situations  particulière¬ 
ment  dignes  d'intérêt; 

—  sur  f amélioration  des  conditions  d’existence  des  catégories  les  plus  défavorisées 
de  la  fonction  publique  et  du  secteur  privé; 

—  sur  l'aménagement  des  différents  régimes  de  la  sécurité  sociale. 

Nous  prêterons  fout  particulièrement  attention  au  sort  de  nos  vieillards  et  nous 
demanderons  une  refaite  décente  pour  les  vieux  travailleurs  livrés  aujourd’hui  à  tous 
les  hasards  et  à  toutes  les  épreuves  de  la  vie. 

C’est  l'esprit  de  justice  à  l’endroit  de  tous  les  serviteurs  de  la  Nation,  à  quelque 
rang  que  ce  soit,  qui  nous  fera  un  devoir  d'étudier  et  d’appuyer  toute  légitime  reven¬ 
dication  d'ordre  social,  professionnel  et  familial. 


5°  Pour  l'Union  française  et  l'Afrique  du  Nord 

Nous  nous  devons  de  poursuivre  en  Afrique  du  Nord  et  en  Union  française  une 
politique  humaine  et  sociale  d'apaisement  sans  rien  abandonner  des  droits  de  la 
France, 


6°  Pour  la  paix 

Fidèles  à  nos  alliances,  et  attachés  en  particulier  au  Pacte  atlantique  qui  a  prouvé 
son  efficacité,  nous  travaillerons  à  la  sauvegarde  de  la  paix  par  le  développement  des 
ententes  et  des  traités  entre  tous  les  peuples. 

Pénétrés  de  la  nécessité,,  pour  les  pays  d’Europe  occidentale,  placés  entre  deux 
Etats  géants,  de  s'unir  pour  assurer  leur  survie,  nous  nous  attacherons  à  promouvoir 
un  véritable  esprit  européen,  en  même  temps  qu’à  développer,  dans  les  relations  inter¬ 
nationales,  cette  mutuelle  compréhension  qui  doit  procéder  du  sens  fraternel,  élément 
premier  de  la  doctrine  chrétienne. 

Nous  nous  présentons  à  vous  avec  la  volonté  de  défendre  ce  programme,  sans 
oublier  que  nul  programme  ne  saurait  être  durablement  mené  à  bien  s’il  n’est  pas,  au 
plus  tôt,  porté  remède  à  l’état  actuel  de  dégradation  des  pouvoirs  dû  au  premier  chef 
à  l’instabilité. 

Nous  yous  assurons  de  notre  bonne  volonté  dans  Faction,  et  nous  formons  le  vœu 
qu’avec  votre  confiance  et  votre  appui,  nous  puissions  maintenir  la  nation  dans  son 
unité  et  sa  prospérité,  en  lui  assurant  des  lendemains  de  concorde  et  de  paix. 


Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 
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Liste  républicaine  d’ünion  nationale  et  d’action  populaire  et  paysanne. 

{Rattachée  au  Mouvement  républicain  populaire 
et  au  Groupement  national  des  républicains  démocrates. ) 

apparentée  avec  les  deux  listes  suivantes  ; 

-  Liste  d’union  des  indépendants  et  des  paysans  et  des  républicains  nationaux  (républicains  indé¬ 

pendants  et  Parti  paysan)  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et 
d  acUon  républicaine  et  sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  dêmo- 
crattqne  et  paysanne.  a 

-  Liste  des  républicains  sociaux  d’action  paysanne  et  ouvrière  présentée  par  le  Centre  national 

des  républicains  sociaux .  Ul 

Electric  es.  Electeurs  du  Morbihan, 

Chers  Concitoyens, 

Les  candidats  qui  sollicitent  vos  suffrages  le  font  sous  des  étiquettes  bien  souvent 
voisines. .  . 

Par  ailleurs,  bien  des  programmes  se  ressemblent... 

Les  étiquettes  et  les  programmes  valent  ce  que  valent  les  hommes,  et  ce  sont  avant 
tout  des  hommes  que  vous  aile*  choisir. 

La  Liste  républicaine  d’Union  nationale  et  d’ Action  populaire  et  paysanne  vous 
donne,  a  cet  egard,  les  plus  solides  garanties. 

bile  vous  présente  en  effet  sept  candidats  dont  l’un  représente  déjà  notre  dépar¬ 
tement  a  1  Assemblée  National,  et  dont  les  six  autres,  n’ayant  jamais  été  députés,  ne 
peuvent  certes  vous  présenter  de  compte  rendu  de  mandat,  mais  ont  fait  leurs  preuves 
dans  la  vie  publique,  professionnelle  et  familiale. 


Paul  IHÜEL 

Vous  le  connaissez  tous. . .  A  la  présidence  du  Conseil  général,  il  a  entrepris,  avec 
un  dévouement  inlassable,  de  concert  avec  ses  collègues  Conseillers  généraux  et  l’Admi¬ 
nistration  départementale,  appuyé  sur  les  maires,  les  Conseillers  municipaux  et  les 
représentants  des  collectivités  locales,  une  œuvre  efficace  en  faveur  de  l’équipement  du 
département  du  Morbihan  (électrification,  chemins  ruraux,  adduction  d’eau,  construc¬ 
tions  scolaires,  équipements  des  ports,  formation  professionnelle  agricole), 
no-  I'?rs<Ilu’11  f|ait  Secrétaire  d’Etat  à  l’Agriculture,  aux  côtés  du  Ministre  Pierre 
Pflimhn,  dans  fo  precedente  législature,  il  a  défendu  vigoureusement  les  intérêts  de  la 
paysannerie,  plus  particulièrement  en  matière  d’équipement  agricole,  secteur  dont  il 
avait  la  charge  et  dont  il  avait  fait  alors  passer  les  crédits  de  2fi  à  50  milliards. 

A  son  rang  de  parlementaire,  il  n’a  cessé  d’œuvrer  depuis  cinq  ans,  à  l’Assemblée 
et  parallèlement  dans  le  cadre  du  C.E.L.I.B.  (Comité  d’étude  et  de  liaison  des  intérêts 
rctons),  dont  il  préside  le  bureau  exécutif,  en  faveur  de  la  modernisation  et  de  l’ex¬ 
pansion  de  nos  exploitations  agricoles,  condition  primordiale  du  développement  de 
noire  artisanat,  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 

Maire  de  la  commune  de  Berné,  qui  lui  donnait  aux  dernières  élections  munici- 
confiance  presque  unanime,  Président  d’un  important  syndicat  d’électrification, 

“r  gTrr  a  dU  FaOUët’  Ü  est  aussi  mctabrc  de  la  Commission  de 

l  agriculture  de  I  A ss emblée  Nationale. 

C  est  lui  qui  a  présidé  aux  travaux  de  la  commission  d’aménagement,  de  moderni- 

t,13  Brctagne  avec’  à  ses  côtés,  comme  vice-présidents 
r.  i  ■  °T.e’.  President  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes,  et  de  M.  de 

eTÏn  ^  ’  BreSlflent1  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Finistère.  De  l’avis  de  tous,  il 
est  un  des  hommes  les  plus  estimés  au  Parlement. 

Engagé  volontaire  en  1939,  il  est  ancien  combattant  prisonnier  de  guerre. 
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Léon  JËGOREL 

Un  cultivateur  exploitant,  authentique  paysan,  qui  s’cst  signalé  à  l’attention  non 
seulement  (le  son  canton  {où  il  est  l'animateur  de  la  défense  agricole),  mais  de  i’en- 
semble  du  département  par  ses  licure&ses  interventions  constructives  au  Conseil 
général. 

Un  homme  estimé  de  tons  par  sa  loyauté  et  son  dévouement,  qui  a  été  l'objet,  à 
chaque  élection  dans  sa  commune  de  Crédoin  ou  son  canton,  de  votes  de  plus  en  plus 
massifs  de  ceux  de  ses  concitoyens  les  mieux  placés  pour  le  connaître  et  apprécier  son 
activité. 

Christian  BONNET 

Un  homme  dynamique,  dont  les  responsabilités  de  chef  d'entreprise  et  les  attaches 
familiales  et  professionnelles  avec  la  région  lorientaise,  centre  de  vie  économique,  font 
le  porte-parole  désigné  des  activités  commerciales,  artisanales  et  industrielles  du 
département. 

Un  homme  aux  convictions  éprouvées,  par  son  âge  (34  ans),  est  plus  à  même  que 
quiconque  de  comprendre  les  aspirations  d’une  jeunesse  dont  la  tâche  est  rude,  et  sur 
laquelle  repose  l'avenir  du  pays. 

Valentin  VI GNARD 

Ancien  combattant  des  deux  guerres,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  croix  de 
guerre,  élu  de  sa  commune  (La  Roche-Bernard)  depuis  trente-six  ans  et  de  son  canton 
depuis  vingt-cinq  ans  à  des  majorités  écrasantes. 

Un  homme  que  son  expérience,  son  autorité,  ses  qualités  d'administrateur  et  la 
confiance  de  ses  collègues  ont  porté  à  la  vice-présidence  du  Conseil  général  et  à  la 
présidence  de  la  commission  départementale,  où  s’affirme  jopr  après  jour  son  action 
efficace  en  faveur  du  Morbihan. 

Joseph  FERRAND 

Un  représentant  du  monde  du  travail. 

Un  employé,  que  ses  hautes  qualités  ont  fait  désigner  comme  premier  adjoint  de 
sa  ville  d'Hennebont  et  qui,  après  avoir  eu  au  cours  de  la  guerre  1914-1 918  une  conduite 
qui  lui  valut  la  médaille  militaire  et  la  croix  de  guerre  avec  quatre  citations,  a  donné 
au  pays,  durant  la  dernière  guerre,  un  de  ses  fils  tué  en  combat  dans  la  Résistance  à 
Pluvigner  en  1945. 

Pierre  MORIN 

Un  maître  à  la  haute  conscience  duquel  chacun  se  plaît  à  rendre  hommage. 

Un  homme  dont  la  grande  valeur  et  f inlassable  dévouement  ont  fait  le  très  actif 
premier  adjoint  de  la  ville  chef-lieu  du  département,  spécialement  chargé  des  questions 
de  logement,  ce  qui  est  assurément  une  des  tâches  les  plus  flatteuses  mais  aussi  les 
plus  redoutables  que  Ton  peut  confier  aujourd’hui  à  un  administrateur  municipal. 

François  DESGBËES  bu  LOU 

Un  homme  issu  d'une  famille  de  tous  temps  morbihannaise;  père  de  huit  enfants; 
maire  de  Saint-Léry  et  directeur  adjoint  du  plus  grand  quotidien  de  province,  où  il  a 
sans  cesse  combattu  pour  la  réforme  de  l'Etat  et  la  défense  de  toutes  nos  libertés  (et 
plus  particulièrement  de  la  liberté  scolaire),  tient  à  l'honneur  de  figurer  sur  la  liste 
pour  affirmer  sa  solidarité  avec  ses  amis  de  toujours  et  avec  les  anciens  électeurs  et  les 
amis  de  son  beau-frère  Paul  Hutin-Desgrées. 

En  toutes  circonstances,  que  ce  soit  dans  leur  famille,  dans  leur  métier,  pendant 
les  longues  années  de  guerre,  ou  au  service  de  leurs  administrés,  ils  ont,  simplement, 
fait  leur  devoir. 
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Ils  sauront  pareillement  le  faire  lorsque  vous  les  aurez,  par  un  vote  massif,  envoyés 
représenter  le  Morbihan  à  l’Assemblée  Nationale. 

Vive  le  Morbihan  î 
V iv  e  la  F ran  c  e  \ 

Vive  la  République  ! 


Union  dm  indépendants  et  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 
(Républicains  indépendants  et  parti  paysan,) 

Liste  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants  et  des  paysans 
et  Le  Groupement  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 

Et  apparentée  à  : 

—  La  liste  des  républicains  sociaux  d'action  paysanne  et  ouvrière,  présentée  par  le  Centre  national 
des  républicains  sociaux ; 

_  jjS  uste  républicaine  dy union  nationale  et  d'action  populaire  et  paysanne,  rattachée  au  M.tld  .  et 

au  Groupement  national  des  républicains  démocrates. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Nous  consacrerons  notre  première  circulaire  à  l’exposé*  forcément  bref,  de 
quelques-uns  de  nos  principes  d’action  politique.  Dans  notre  seconde  circulaire,  nous 
vous  apporterons  des  précisions  complémentaires. 

Voici  donc  nos  objectifs  : 

I  „  Élévation  du  niveau  de  vie  des  diverses  catégories  de  profes¬ 
sionnels  DU  MORBIHAN. 

lt  _  Agriculteurs,  —  L’électrification  de  département  est  entièrement  financée. 

Nous  veillerons  à  ce  qu'elle  soit  terminée  effectivement  dans  les  deux  années  qui 
viennent. 

Pour  l’adduction  d’eau,  nons  voulons  appliquer  un  plan  de  dix  ans  au  terme 
duquel  toutes  les  communes  et  tous  les  écarts  disposeront  cl  un  service  d’eau. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  des  chemins  ruraux,  nous  soutiendrons  l’action 
de  M,  Marcellin  pour  que  soit  créé  un  programme  conditionnel  analogue  à  ceux  de 
l’électrification  et  de  l’adduction  d’eau.  C’est  le  seul  moyen  pour  que  puisse  être  rapi¬ 
dement  construit  un  grand  nombre  de  chemins,  sans  déséquilibrer  les  finances  locales. 

Mais  rien  n’est  plus  nécessaire  que  la  mise  en  application  d’une  politique  d’en¬ 
semble  des  prix  agricoles,  Lorsqu’auront  été  rodés  et  bien  mis  à  l’épreuve  le  fonds  de 
garantie  générale  et  les  fonds  de  garantie  de  la  viande  et  des  produits  laitiers  (récem¬ 
ment  créés),  les  marchés  agricoles  ne  connaîtront  plus  les  effondrements  de  prix  qui, 
en  privant  les  cultivateurs  du  légitime  salaire  de  leur  travail,  ne  leur  laisse an  cceui 
que  désespoir  et  amertume.  Notre  principal  soin  sera  de  surveiller  le  fonctionnement 
de  ces  fonds,  pour  que  la  production  morbihannaise  en  bénéficie. 

Ouvriers  agricoles ,  votre  sort  est  lié  à  celui  de  l’agriculture.  Votre  salaire  est 
conditionné  par  le  prix  de  vente  des  denrées  de  la  terre.  Nous  nous  engageons  tous, 
comme  Fa  fait  à  différentes  reprises  M,  Gadic,  au  Parlement,  à  défendre  les  ouvriers 
saisonniers  contre  la  concurrence  de  la  main-d’œuvre  étrangère.  Nons  faisons  nôtre 
le  programme  économique  et  social  de  la  Fédération  nationale  des  Syndic ^s  d  exploi¬ 
tants  agricoles.  Seule  une  politique  totale  et  permanente  permettra  d’assurer  la  sauve¬ 
garde  de  la  vie  paysanne  sur  tout  notre  territoire. 

2,  —  Commerçants,  artisans,  industriels  et  membres  des  professions  libérales*  — 
Ici  encore,  comme  pour  l'agriculture,  notre  passé  garantit  notre  avenir.  L’œuvre  accom¬ 
plie  par  M.  Marcellin  est  bien  connue  de  tous.  Elle  a  été  publiée  par  la  presse  nationale 
et  locale.  Qu’il  nuus  suffise  de  rappeler  :  le  rétablissement  des  prérogatives  douanières 
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du  Parlement,  la  suppression  des  «  lettres  de  cachet  »  contre  les  commercants  la 
suppression  de  la  contrainte  par  corps,  l’exonération  et  la  diminution  du  taux  dé  la 
taxe  proportionnelle  pour  les  bénéfices  commerciaux  inférieurs  à  220.000  francs  la 
luüe  contre  les  fausses  coopératives,  etc.,  etc. 

Précisons  en  outre  que  notre  programme  est  celui  des  Chambres  de  commerce  et 
des  Chambres  de  métiers. 

3  -  Marins  du  commerce  et  de  lu  pêche  et  inscrits  maritimes,  -  Nous  demandons 
pour  les  pêcheurs  a  la  part  les  mêmes  allocations  familiales  tpie  celles  des  salariés  de 
1  industrie  et  leur  admission  au  fonds  de  chômage. 

Nous  appuierons  au  Parlement  les  propositions  de  loi  de  M.  Marcellin  qui  tendent 
a  améliorer  le  sort  des  veuves  de  marins,  et  des  retraités  de  la  marine  les  plus  défa- 

4.  —  Fonctionnaires  et  retraités.  —  Nous  concourrons  à  redresser  certaines  inrus- 

les'peusTons61 res^ÏÏf  f°,1Cti°n  ^  ""  appliq“é’  Ct  la  loi  de  base  sur 

Nous  mettrons  un  terme  à  une  anomalie  qui  frappe  les  militaires  et  marins  non 
I’éclitdle  4  aVant  6  1W  janviel'  1948  ;  Ieur  Pension  doit  être  revue  sur  la  base  de 

a.  —  Travailleurs  salariés.  —  Le  communisme  vous  trompe.  Il  ne  cherche  pas  à 
vous  donner  un  statut  social  valable,  mais  â  se  servir  de  vous  pour  s’emparer  du  pou 
\oit  an  profit  de  quelques  agitateurs  professionnels. 

Le  socialisme  sous  quelque  forme  qu’il  se  présente,  ne  supprime  pas  le  prolétariat 
mais  prolétarise  toute  la  nation.  p  d  l!U’ 

Pour  notre  part,  nous  voulons  développer  dans  la  liberté,  l’ordre  et  la  iustice  la 
législation  sociale  républicaine.  Nos  objectifs  sont  en  effet  d’assurer  à  tous  les  salariés 
une  rémunération  convenable,  la  sécurité  de  leur  emploi,  l’accès  à  la  propriété  et  des 
conditions  décentes  de  travail  dans  toutes  les  professions. 

17n  6'  ^  F™iser  I»  “ères  de  famille  par  les  allocations  familiales,  mettre  en  œuvre 

x  l  1f°gement’  aidcr  ,los  vieillards,  nos  innombrables  victimes  des 

deux  guenes,  constituent  pour  nous  un  devoir  catégorique, 

II.  -  l\0S  PRINCIPES  ÉCONOMIQUES  ET  FINANCIERS. 

L’élévation  du  niveau  de  vie  de  toutes  les  catégories  de  la  population  ne  peut  se 
réaliser  dune  façon  durable  que  dans  le  cadre  d’une  politique  économique  et  finan¬ 
cière  de  sagesse  et  d’honneteté.  Les  finances  de  l’Etat  doivent  être  gérées  comme  celles 
fc  »  Atteindre  est  1„  défense  d„  franc,  car  „  ” „„ I 

SS+ZtRSSSr  ”rl,“,,,e!  *  '■  na,‘0n-  -  “  “  »»'  »  -,r  de  poimtp,. 

nielraÛveT Set  Î'f  Ci‘  b"df!é,“lrej  ”»  Peut  ««  que  le  résultat  de  la  réforme  admi- 
mstratne  et  d  une  publique  massive  d’économies.  Le  rôle  d’une  Assemblée  Nationale 

est  d  économiser  et  non  de  dépenser.  C’est  pour  cette  raison  uu’au  cours  de  la  nro 
Hâtive  rïïpeS:f^°nneïle  “f  de^derons  soit  -Urée  aux  députés  Hni- 


III. 


NOS  PRINCIPES  DE  POLITIQUE  INTÉRIEURE. 


—  Noos  sommes  les  partisans  convaincus  et  nous  voulons  être  au  Parlement  les 

îts  C1 1"  pr0I”"é,é  ^  - 

disse, 

ments  ce  qui  triplera  ou  quadruplera  la  durée  de  nos  Ministères,  sans  porter  « 
mlnt  attachés.  démocratiques  et  républicaines,  auxquelles  nous  sommes  ferme- 
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»  .  ~  tT°U,S  membrcs  f  notre  liste  adhèrent  à  l’Association  parlementaire  pour 
la  liberté  de  ï  enseignement,  et  en  défendront  le  programme  P 

~  Une  réforme  urgente  consiste  à  réglementer  le  droit  de' grève  par  la  création  de 
tribunaux  du  travail  statuant  impartialement  et  souverainement.  ^cation  de 

IV.  —  Conserver  et  organiser  l’Union  française. 

Un  1914-1 9 18,  en  1939-1945,  la  France  a  beaucoup  fait  pour  la  cause  commune  de 
la  civilisation  du  droit  et  de  la  liberté.  Son  territoire  a  servi  de  chamn  de  hZint  .t 
e  le  a  perdu  2  millions  de  ses  enfants.  Elle  a  le  droit  aujourd’hui  d’exiger  de  ses  alliés 

Union  fruûç™™'  P"  i‘P'°m‘"ic  “Uve  •*  ‘nlnUigenle,  soit  respecté!  s„„ 

.  La  branc*;  fst,la  seule  Puissance  mondiale  qui  puisse  être  légitimement  qualifiée  de 

S  w  ,%  6  i0“r  '»  niveau  ,1c  vie  dconomiqt.e  moral  e! 

intellectuel  des  populations  indigènes,  et  elle  est  le  meilleur  rempart  cZr"  le  !nmmÛ 
msme  dans  les  territoires  cToutre-mer.  1  ~  Lommu- 

Eviter  une  troisième  guerre  mondiale. 

Et  aujourd'hui,  les  armes  atomiques  ont  un  tel  Donvnir  mm  i0 
folie  qui  détruirai,  , 'humanité.  I,  p,„8  *  “,V 

a  que  la  paix  de  possible.  II  faut  donc  mettre  en  œuvre  le  rnécanismoÜ  J 

^r^EfdéSSe^  P°Ur  "  ParV6nir  “  faUt  3lerter  r°pinion 

voulus  et  intelhgeàmentrSlfsés^6  dU  pr0{?res  et  de  ]a  Paix»  consciemment 


Raymond  MARCELLIN 


de  Sarzeau-  "  Délité  sortant.  —  Ancien  Ministre 
Pr?-f"fat  °djoi.nt  d«  Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans 
Président  du  Syndicat  d'adduction  d’eau  de  la  Presqu'île  de  Rhuys 
Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 


Joseph  CADIC 

Maire  de  Noyal-Pontivy.  _  Exploitant  agricole.  -  Ancien  député. 
Fondateur  du  Parti  agraire  à  la  Chambre 
et  de  la  Ligue  de  la  Dérense  paysanne  dans  le  département. 

Fondateur  du  Syndicat  agricole  de  sa  commune. 

President  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Caisse  rurale. 

Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 

Louis  LE  MONTAGNER 

Maire  de  Guide!.  —  Conseiller  général  de  Pont-Seorff. 

Commerçant. 

Président  du  Svnm"^  A-ai”*  JÎn  Association  des  maires  du  Morbihan. 

p  ,  Jj  î“t  d  électrification  des  communes  de  Guidel,  Plœmeur  et  Larmor 

Memb  e  I  d’ea“  d“  ■=«*»  *  Æf 

-  bre  de  la  Commis sion  départementale  de  la  reconstruction. 

^ entre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 


Alcime  THOMAS 

c””'”,,er  *• 
Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 
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Auguste  DANILO 

Maire  de  Malan&ac. 

Secrétaire  du  Syndicat  communal  des  exploitants  agricoles 
et  du  Comice  agricole  du  canton  de  RocbeforUen-Tcrre 
Indépendant  d’Action  démocratique  et  paysanne* 

Yannick  DUBOIS 

Maire  de  Bëganne. 

Président  du  Syndicat  d électrification  (TAllaïre,  Rochefort-cii-Terre,  Questembert. 

Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 

Félix  CARADEC 

Exploitant  agricole. 

Ancien  maire  de  JLégtiiny,  —  Président  de  la  Caisse  rurale  de  Réguiny. 
Administrateur  de  la  Caisse  départementale  et  Président  des  Mutuelles  Incendies- Accidents. 
Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans, 


Union  des  indépendants  et  des  paysans  et  des  républicains  nationaux 
(Républicains  indépendants  et  parti  paysan-) 

Liste  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants  et  des  paysans 
et  le  Groupement  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 

Et  apparentée  d  : 

—  La  Üste  des  républicains  sociaux  d'action  paysanne  et  ouvrière,  présentée  par  le  Centre  national 

des  républicains  sociaux, 

—  La  liste  républicaine  d'union  nationale  et  d'action  populaire  et  paysanne,  rattachée  au  MJLP ,  et 

au  Groupement  national  des  républicains  démocrates. 

Mestlam es,  Messieurs, 

Dans  notre  première  circulaire  nous  vous  avons  exposé  les  grandes  lignes  de  notre 
programme. 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  apporter  quelques  précisions  complémentaires. 

Notre  liste. 

Nous  avons  réuni  siir  notre  liste  d’indépendants  et  de  Paysans  des  hommes  qui  ont 
déjà  tous  fait  leurs  preuves  dans  le  Morbihan,  Vous  trouverez  leur  photographie  et 
leurs  titres  au  verso,  et  vous  remarquerez  que  tous  ont  exercé  les  fonctions  de  conseil¬ 
ler  général,  maire,  conseiller  municipal,  etc. 

En  outre,  ils  ont  été  choisis  dans  les  professions  les  plus  représentatives  du 
Morbihan. 

Tous  ont  dirigé  soit  des  syndicats  d’adduction  d’eau  ou  des  syndicats  d’électrifi¬ 
cation,  soit  des  caisses  rurales  ou  des  syndicats  agricoles.  Ils  connaissent  donc  et  les 
besoins  de  notre  population  et  les  moyens  de  les  satisfaire.  Rien  de  ce  qui  concerne 
les  communes  rurales  et  les  professions  agricoles,  commerciales,  artisanales,  ne  leur 
est  étranger. 

Ceux  de  notre  liste  que  vous  élirez  à  l’Assemblée  Nationale  vous  donnent  toute 
garantie  de  compétence  et  d’efficacité. 

Pourquoi  nous  nous  sommes  apparentés  ? 

Nous  nous  sommes  apparentés  avec  la  liste  3VI.R.P,  de  M,  Ihuel  et  la  liste  des 
républicains  sociaux  de  M.  Golvan  pour  faire  échec  au  député  communiste  et  au  député- 
socialiste. 
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Aussi  M,  Le  Coût  aller  reconnaît-il  en  nous,  Indépendants  et  Paysans,  ses  véritables 
adversaires.  Il  nous  injurie,  ce  qui  prouve  tout  simplement  son  manque  d'arguments 
et  d’intelligence.  Nous  savons  dans  quelles  conditions  il  est  chargé  par  les  «  fausses 
coopératives  s»  d’attaquer  M.  Marcellin  qui  a  dénoncé  leurs  abus. 


Ce  que  sont  les  indépendants  et  paysans  ? 

Les  Indépendants  et  les  Paysans  englobent  à  l’Assemblée  Nationale  et  au  Sénat 
les  Républicains  indépendants  et  le  Parti  paysan.  Ils  sont  tous  des  Républicains  natio¬ 
naux. 

Les  Indépendants  et  les  Paysans  sont  les  successeurs  en  droite  ligne  des  partis  que 
dirigèrent  avec  intelligence  et  efficacité  les  Raymond  Poincaré  et  les  André  Tardieu. 

A  la  Libération,  ils  ont  été  les  seuls  à  se  dresser  victorieusement  contre  le  tripar¬ 
tisme.  Ils  étaient  à  cette  épqquedà  50  sur  $27  députés.  Aujourd’hui  ils  sont  140.  C’est 
au  moins  200  d’entre  eux  que  vous  devez  envoyer  le  2  janvier  à  l’Assemblée  Nationale, 
pour  être  sûrs  que  toutes  vos  libertés  seront  défendues,  et  que  la  propriété,  droit 
sacré,  sera  préservée  contre  toutes  les  attaques  des  communistes,  des  socialistes  et  de 
certains  de  leurs  alliés  qui  camouflent  leur  socialisme  sous  des  étiquettes  variées  pour 
tromper  les  électeurs. 

Vous  vous  plaignez  amèrement  de  nos  institutions  politiques  qui  font  de  la  France 
la  risée  de  T  étranger  et  qui  nous  font  perdre  aujourd’hui  ITJnion  française. 

Mais  est-ce  que  ce  ne  sont  pas  les  indépendants  et  les  paysans  qui  se  sont  toujours 
battus,  autrefois  comme  maintenant,  sans  jamais  changer  de  doctrine,  pour  que  la  sta¬ 
bilité  gouvernementale  soit  vraiment  organisée.  Qui  à  l’Assemblée  constituante,  en 
1946,  a  voté  1  actuelle  Constitution  qui  a  créé  cette  instabilité  gouvernementale  ?  Les 
communistes  et  leurs  alliés  du  tripartisme.  Qui  a  voté  contre  cette  Constitution  ?  Les 
Indépendants  et  les  Paysans. 

Dans  la  prochaine  réforme  de  la  Constitution,  au  début  de  l’année  1956,  nous 
demanderons  et  nous  voterons  le  droit  de  dissolution  automatique  et  la  suppression  du 
droit  pour  les  députés  d’engager  des  dépenses. 

Nous  sommes  libres,  nous  ne  sommes  pas  asservis  par  un  parti  politique.  Nous 
avons  le  droit  de  voter  suivant  notre  conscience  et  nous  ne  recevrons  d’ordres  de 
personne.  Nous  n’avons  de  responsabilité  que  devant  nos  électeurs  et  de  comptes  à 
rendre  qu  à  nos  amis  Morbihan  nais.  Cette  indépendance  fait  notre  force  et  est  votre 
plus  sûr  garant. 

Eu  ce  qui  concerné  la  liberté  de  l’enseignement,  nous  avons  été  plus  efficaces  que 
les  auti  es.  Nous  n  avons  rien  à  faire  avec  les  socialistes  et  nous  ne  leur  devons  rien. 
Nous  continuerons  à  appliquer  intégralement  le  programme  de  l’Association  parlemen¬ 
taire  pour  la  liberté  de  l’enseignement 

Pourquoi  les  Indépendants  et  les  Paysans  étroitement  associés  mènent-ils  le  combat 
ensemble  ? 

Les  Indépendants  et  les  Paysans  sont  associés  parce  que  ie  sort  de  tous  les  produc- 
leurs,  agriculteurs,  artisans,  commerçants,  etc.  est  lié. 

Mesdames,  Messieurs,  nous  sommes  les  seuls  à  n’avoir  jamais  eu  à  aucun  moment 
de  collusion  avec  le  parti  communiste.  Nous  sommes  les  adversaires  décidés  du  diri¬ 
gisme  et  de  toutes  les  formes  de  socialisme  qui  étouffent  la  personne  humaine  et  la 
libre  initiative.  Nous  estimons  que  l’Etat  est  fait  pour  l’individu  et  la  famille,  et  non 
le  contraire. 

N,"B-  ™  Nous  fusons  le  maximum  de  réunions  possibles.  Mais  ie  peu  de  durée  de  la  campagne 
électorale  nous  empêche  d'aller  dans  les  203  communes  du  Morbihan.  Aussi  nous  allons  au  plus  pressé. 
Que  tous  nos  amis  nous  excusent  de  ne  pas  leur  avoir  rendu  visite  comme  nous  le  souhaitions. 


Raymond  MARCELLIN 

Conseiller  égnéral  de  Sarzeau.  —  Député  sortant.  —  Ancien  Ministre, 
Secrétaire  général  adjoint  du  Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 
Président  du  Syndicat  tTadduetion  d>eau  de  la  Presqu’île  de  Rhuys. 
Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 


II.  —  15 


Joseph  CÀDIC 

Maire  de  Noyal-Pontivy,  —  Exploitant  agricole,  —  Ancien  député* 

Fondateur  du  Parti  agraire  à  la  Chambre 
et  de  la  Ligue  de  la  Défense  paysanne  dans  le  département. 

Fondateur  du  Syndicat  agricole  de  sa  commune* 

Président  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Caisse  rurale. 

Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 

Louis  LE  MONTAGNER 

Maire  de  Guidcl.  —  Conseiller  général  de  Font-Scorff. 

Commerçant, 

Vice- Président  de  l'Association  des  maires  du  Morbihan. 

Président  du  Syndicat  d*éleetriûeation  des  communes  de  GuideU  Plœmeur  et  Larmor, 
Président  du  Syndicat  d'adduction  d'eau  du  canton  de  Pont-S eorlL 
Membre  de  la  Commission  départementale  de  la  reconstruction. 

Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans, 

âlcime  THOMAS 

Exploitant  agricole* 

Conseiller  municipal  de  Locoal-Mendoiu  —  Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Belz. 
Administrateur  de  la  Fédération  de  la  famille  rurale  du  Morbihan. 

Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 

Auguste  DANILO 
Maire  de  Malans  ac. 

Secrétaire  du  Syndicat  communal  des  exploitants  agricoles 
ët  du  Comice  agricole  du  canton  de  Rochcfort-emTerre 
Indépendant  d’Action  démocratique  et  paysanne. 

Yannick  DUBOIS 

Maire  de  Eéganne. 

Président  du  Syndicat  d’électrification  d'Allaire*  Ilochefort-emTerre3  Que&tembert. 

Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans, 

Félix  GARADEC 

Exploitant  agricole. 

Ancien  inaire  de  Béguin  y.  —  Président  de  la  Caisse  rurale  de  Réguiny. 
Administrateur  de  3a  Caisse  départementale  et  Président  des  Mutuelles  Incendies-Accidents. 
Centre  national  des  Indépendants  et  des  Paysans. 
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Liste  du  M  *R.P.  . . . . . . 


M,  Robert  Schuman  (M.ÏLP.). 
M.  Raymond  Mondon  (I.P.A.S*). 
M,  Joseph  Schaff  (M.R.P.). 

M.  Jules  Tlïiriet  {I.P. A. S.). 

M,  Emile  Engel  {U.R.P.), 

M.  HSppnôlyte  Ramel  (LP. A. S.}* 
M,  Jean  Seitluigçr  (M .  R .  P 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  (M.  R.  P*). 

apparentée  à  la  liste  d'entente  et  de  progrès. 

Notre  programme  : 

Problèmes  économiques. 

Malgré  les  erreurs  politiques  et  les  défectuosités  administratives  du  passé,  nous 
devons  constater  que  la  France  est  dans  la  voie  du  progrès.  Notre  département  de  la 
Moselle  est  devenu  un  vaste  chantier  où  s’édifie  une  économie  complètement  trans¬ 
formée.  Ces  efforts  devront  être  poursuivis  avec  Laide  et  sous  le  contrôle  de  l’Etat, 
d’après  un  plan  qui  tienne  compte  de  nos  ressources  et  de  110s  besoins  les  plus  urgents. 

1°  Réparer  et  reconstruire. 

L'affirmation  propagée  durant  la  campagne  électorale,  d’après  laquelle  nous 
aurions  abandonné  nos  droits  à  réparation  à  l'égard  de  f  Allemagne,  est  une  invention 
ridicule,  Les  principes  des  réparations  ont  été  fixés  à  la  conférence  de  Potsdam 
en  1945  par  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  en  l’absence  de  la  France. 
L'application  de  ces  règles  a  eu  lieu  ,  sous  le  contrôle  constant  de  notre  Parlement. 
Sans  l'accord  de  celui-ci,  aucun  Gouvernement  n'aurait  pu  renoncer  à  un  droit  quel- 
conque. 

La  reconstruction  immobilière  s’achemine  vers  sa  fin,  après  les  lenteurs  d'un 
trop  long  démarrage.  Il  faudra  que  les  derniers  retards  soient  rattrapés,  les  injustices 
commises  réparées,  les  fraudes  punies.  La  question  des  dommages  mobiliers,  agri¬ 
coles,  industriels  et  commerciaux  devra  trouver  sa  solution  définitive. 
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2°  La  construction  (habitat,  écoles,  etc ,) 

IJ  ne  suffit  pas  de  rétablir  ce  qui  existait,  il  faut  aussi  satisfaire  les  besoins  nou¬ 
veaux,  Grâce  à  une  combinaison  de  primes  et  de  prêts  ou  a  pu  consacrer  en  1955 
plus  de  210  milliards  à  la  création  de  locaux  d’habitation.  Le  programme  de  1955 
prévoit  390,000  logements  nouveaux. 

Partout  nous  voyons  surgir  des  bâtiments  scolaires,  municipaux,  des  hôpitaux, 
caisses  d’épargne,  etc.  Le  budget  scolaire  de  l’Etat  sera  en  1956  de  431  milliards  au 
beu  de  399  il  y  a  trois  ans,  Ii  faudra  maintenir,  accentuer  cette  progression. 


3°  Politique  d'expansion. 

Pour  que  la  France  reprenne  la  place  qu’elle  a  occupée  dans  le  monde,  que  notre 
population  puisse  améliorer  le  niveau  de  sa  vie,  il  faudra  accroître  notre  production 
et  assurer  des  débouchés  à  nos  produits. 

Nous  sommes  en  pleine  expansion.  Depuis  1953,  notre  production  industrielle  a 
augmenté  de  21  %.  La  récolte  en  blé  dépasse  largement  100  millions  de  quintaux; 
nous  en  avons  exporté  en  1954  plus  de  22  millions.  De  1953  à  1954,  l'ensemble  de  nos 
exportations  agricoles  a  passe  de  90  a  141  milliards.  Nos  importations,  par  contre, 
ont  reculé  de  154  à  112  milliards.  Cette  situation  se  développera,  si  nous  parvenons, 
par  des  ententes  internationales,  à  créer  progressivement  un  marché  commun  (comme 
pour  le  charbon  et  l'acier)  ou  du  moins  à  faciliter  les  échanges. 

En  1956,  le  budget  de  F  Etat  affectera  plus  de  73  milliards  à  l’équipement  agricole 
contre  24  milliards  consacrés  à  rabaissement  du  coiit  de  la  production  et  68  mil¬ 
liards  à  la  stabilisation  des  marchés  agricoles.  Notre  agriculture  sera  ainsi  de  plus 
en  plus  à  l’abri  des -crises  périodiques. 

Au  total,  l’Etat  consacre  1.025  milliards  à  la  reconstruction  et  à  la  rénovation  de 
notre  économie  nationale,  c’est-à-dire  30  %  du  budget  total. 

Politique  sociale, 

1°  Victimes  de  la  guerre . 

Les  dépenses  ont  augmenté  de  116  milliards  (en  1951)  à  202  milliards  en  1955. 
L  achèvement  du  plan  quadriennal  apportera  de  nouveaux  avantages. 

2°  Les  salaires. 

U  faudra  parvenir  progressivement  à  la  suppression  des  zones  de  salaire.  Institué 
en  1945,  1  abattement  maximum  était  alors  de  25  %}  il  n’est  plus  que  de  12  %.  En 
Moselle,  219  communes  viennent  d’obtenir  une  révision  très  avantageuse  pour  elles, 

I  nc  nouvelle  tranche  est  à  f étude.  Le  développement  des  contrats  collectifs  finira 
par  mettre  un  terme  équitable  à  cet  irritant  problème.  Le  salarié  devra  de  plus  en  plus 
ètie  intéresse  a  l’accroissement  de  notre  production, 

I  n  décret  du  30  juin  dernier  prévoit  la  remise  en  ordre  des  rémunérations  de  la 
fonction  publique;  commencée  en  octobre,  elle  sera  terminée  en  juillet  1957, 

3°  Les  vieux. 

L  institution  d’un  fonds  national  vieillesse  assumera  un  minimum  de  ressources 
a  tous  les  vieillards.  Déjà,  sur  proposition  de  notre  ami  Meclc,  les  allocations  actuelles 
viennent  d’etre  relevées  de  10  %, 

4°  Les  familles. 

La  masse  globale  des  prestations  familiales  s’est  accrue  de  48  %  depuis  1951, 
Dans  le  seul  secteur  agricole,  elle  a  progressé  de  70  %.  Ces  efforts  seront  poursuivis. 
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La  réforme  de  l'Etat. 

Toutes  nos  institutions  publiques  sont  à  rajeunir,  sans  qu’il  soit  porté  atteinte 
à  la  liberté  des  citoyens;  pas  de  dirigisme  bureaucratique,  mais  une  répression  sévère 
des  abus;  respect  des  traditions  et  particularités.  La  Laïcité  ne  doit  pas  être  confon¬ 
due  avec  une  discrimination  sectaire. 

Au  Parlement,  le  vote  des  absents  est  à  supprimer.  Dans  certains  cas,  la  dissolution 
devra  être  automatique.  Il  faudra  réglementer  le  droit  de  grève  par  une  loi,  ainsi 
que  le  prévoit  la  Constitution. 

La  jeunesse  doit  être  assurée  de  son  avenir  professionnel  et  de  sa  large  partici¬ 
pation  aux  affaires  publiques. 

L’Afrique  du  nord  et  les  territoires  d'outre-mer. 

En  Tunisie,  au  Maroc,  une  application  des  accords  déjà  conclus  ou  envisagés 
sauvegardera  tous  les  intérêts  français  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  biens, 
et  accordera  à  ces  anciens  protectorats  les  libertés  politiques  promises  par  les  traités 
et  par  notre  Constitution. 

L’Algérie,  elle  aussi,  devra  retrouver  rapidement,  dans  les  réformes  politiques, 
économiques  et  sociales,  l’ordre,  le  développement  de  ses  ressources  et  la  collaboration 
confiante  de  tous  ses  habitants.  Le  service  supplémentaire  demandé  temporairement 
à  110s  soldats  rappelés  ou  maintenus  sous  les  drapeaux  au-delà  des  dix-huit  mois  déjà 
accomplis  par  eux  devra  être  abrégé  au  maximum  et,  dans  tous  les  cas,  rester  dans 
les  limites  de  la  durée  légale  du  service  militaire  obligatoire. 

Nos  relations  avec  les  territoires  de  PUnion  française  devront  être  révisées  dans 
le  sens  d’une  fédération  d’un  nouveau  genre,  dont  notre  ami  Teitgen,  au  nom  du 
Gouvernement,  a  esquissé  la  structure. 

Notre  politique  étrangère. 

Nous  restons  attachés  à  l’idée  d’une  association  de  plus  en  plus  étroite  entre  les 
pays  libres,  notamment  entre  les  pays  d'Europe  occidentale.  Nos  anciennes  méthodes 
n’y  suffisent  plus.  Le  Pacte  Atlantique,  le  Conseil  de  l'Europe,  La  Communauté  du 
charbon  et  de  l’acier  ont  assuré  notre  sécurité,  rendu  possible  la  compréhension  réci¬ 
proque  et  inauguré,  une  coopération  durable.  Il  faudra  étendre  cette  politique  à 
d’autres  domaines,  notamment  à  ceux  de  P  énergie  atomique,  des  transports,  de  la 
production  et  de  Pénergie. 

Si  l’Europe  était  devenue  à  temps  une  réalité  plus  complète,  comme  nous  Pavions 
proposé,  il  n’y  aurait  pas  d’armée  allemande,  ni  de  problème  sarrois.  Maintenant  que 
la  Sarre  a  opté  pour  le  rattachement  politique  à  l’Allemagne,  nous  aurons  à  sauve¬ 
garder  tous  les  intérêts  de  la  France,  concernant  notamment  les  personnes  et  les 
biens  qui  s’y  trouvent,  le  contrôle  des  importations  venant  de  la  Sarre,  nos  débouchés 
vers  la  Sarre  et  la  canalisation  de  la  Moselle. 

Toute  notre  action  devra  être  orientée  vers  la  paix,  sans  que  nous  nous  laissions 
surprendre  dans  notre  vigilance  par  de  bonnes  paroles,  de  vagues  promesses  ou  des 
projets  illusoires. 

Pour  les  candidats  : 

Robert  SCHUMAN. 


m 


■ 
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Liste  du  Mouvement  républicain  populaire  (M.  R.  P.)* 

apparentée  à  la  liste  d'entente  et  de  progrès* 

Ch  ers  concitoyens, 

Depuis  le  mois  de  juillet,  le  Gouvernement  a  proposé  d’avancer  la  date  des  élec¬ 
tions  qui  normalement,  devaient  avoir  lieu  en  mai’ ou  en  juin.  Le  Parlement,  à  plusieurs 
reprises,  a  approuvé  l’idée  d’élections  anticipées,  mais  a,  en  meme  temps,  entendu 
modifier  la  loi  électorale.  Malgré  les  discussions  qui  ont  duré  quatre  mois,  aucun 
accord  n’a  pu  être  obtenu  sur  une  nouvelle  loi  électorale.  Le  Gouvernement  qui,  tra¬ 
ditionnellement,  laisse  le  Parlement  libre  de  choisir  le  mode  de  scrutin,  n’a  pas  pu 
attendre  davantage  :  il  a  prononcé  la  dissolution  d’une  Assemblée  qui  s’est  révélée 
incapable  de  prendre  une  décision  urgente.  C’était  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme 
à  tant  d’incertitudes  qui  ont,  depuis  longtemps  déjà,  causé  un  tort  immense  au  pres¬ 
tige  de  notre  pays  et  à  ses  intérêts  vitaux. 

La  dissolution  est  autorisée  par  la  Constitution,  telle  qu’elle  avait  été  modifiée  par 
ce  même  Parlement,  il  y  a  quelques  mois.  Faire  appel  aux  électeurs  pour  sortir  des  mul¬ 
tiples  impasses  où  nous  nous  trouvons,  est  un  moyen  parfaitement  démocratique, 
surtout  lorsque  les  problèmes  s’accumulent  de  toute  part,  sur  le  plan  intérieur  comme 
à  l’extérieur. 

L’indécision  du  Parlement  actuel  a  rendu  nécessaire  le  maintien  de  l’ancienne  loi 
électorale,  que  nous  avons  appliquée  en  1951.  Nous  aurions  préféré  un  scrutin  plus 
clair  et  plus  simple.  Mais,  nous  devons  nous  servir  de  la  loi  telle  qu’elle  existe. 

En  1951,  nous  avions  offert  un  apparentement  général  entre  toutes  les  listes  natio¬ 
nales  dans  notre  département.  Cette  offre  a  été  rejetée  par  la  principale  d’entre  elles, 
celle  du  R.P.F,  Cette  fois-ci,  nous  étions  prêts  à  faire  une  liste  commune  avec  ceux 
qui  sont  les  moins  éloignés  de  nous  dans  toutes  les  questions  essentielles.  Nous  avons 
dû  reconnaître  que  l’heure  n’est  pas  encore  venue  pour  une  telle  coalition.  C’est  ainsi 
que  nous  avons  dû  nous  contenter  d’un  apparentement  entre  ces  deux  listes  séparées. 

Un  apparentement  ne  doit  pas  être  simplement  une  combinaison  électorale  conire 
d’autres  partis.  Il  doit  être  le  point  de  départ  d’un  rapprochement  durable  et  d’une 
politique  générale  commune.  C’est  là  notre  but  et  notre  volonté,  sans  que  nous  ayons 
à  renoncer  à  notre  programme  propre.  Ainsi,  les  apparentements  doivent  préparer 
la  constitution  dans  l’Assemblée  future  d’une  majorité  stable,  qui  soit  à  même  de  pra¬ 
tiquer  une  politique  cohérente  et  de  soutenir  un  Gouvernement  à  son  image, 

A  travers  les  évolutions  politiques  qui  ont  vu  naître,  disparaître  ou  se  transfor¬ 
mer  une  multitude  de  formations  politiques,  nous  sommes  restés  fidèles  à  nos  concep¬ 
tions,  Les  Français  auront  à  s’inspirer  de  l’exemple  des  autres  pays  démocratiques,  où 
les  partis  sont  peu  nombreux;  chacun  a  une  longue  tradition  et  une  doctrine  solide. 
Nous  avons  trop  de  partis  qui  poussent  comme  des  champignons.  Si  nous  voulons 
assainir  la  vie  politique  de  la  France,  les  électeurs  devront  refuser  leurs  voix  aux 
meneurs  qui  n’ont  qu’un  seul  but  i  exploiter  le  mécontentement  et  la  naïveté  des 
masses. 

Nous  ne  revendiquons  pas  pour  nous  le  monopole  de  la  vérité  politique.  Il  faut 
une  entente  entre  les  partis  d’inspiration  voisine,  en  état  de  se  mettre  d’accord  sur 
les  graves  problèmes  qui  exigent  une  solution  immédiate.  Une  prochaine  circulaire 
résumera  nos  positions  que  nous  aurons  à  développer  au  cours  de  la  campagne  élec¬ 
torale. 

Aujourd’hui,  nous  nous  bornons  à  dire  notre  état  d’esprit.  Nous  combattons  les 
démagogues;  nous  combattons  aussi  ceux  qui,  sous  l’étiquette  d’un  soi-disant  «  Front 
républicain  »,  voudraient  opposer  un  bloc  à  un  autre.  La  France  ne  doit  pas  être 
divisée  en  plusieurs  camps  retranchés,  ni  épuiser  ses  énergies  dans  des  querelles  per¬ 
sonnelles  et  intestines. 

Nous  voudrions  que  le  département  de  la  Moselle  donnât  r  exemple  de  cette  poli¬ 
tique  de  cohésion  nationale.  Sachons  que  l’Europe  nous  attend  et  que  le  monde  nous 
observe  avec  anxiété.  Le  résultat  de  ces  élections  déterminera  le  rôle  que  nous  pour- 
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rons  encore  jouer  au  service  de  l’humanité  et  de  la  paix;  Tune  et  l’autre  ont  besoin 
d'un  France  régénérée  et  unie. 

Les  candidats  : 

SCHUMAN  Robert 
Député  depuis  1519. 

Ancien  Président  du  Conseil* 

Ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères*  “  Ministre  de  la  Justice* 

SCHAFF  Joseph 
Député  sortant* 

Conseiller  général  de  Ponge.  — -  Maire  de  Montigny-lcs-Metz. 

EN GEL  Emile 

Ancien  député- 

Secrétaire  général  C.F.T.C*  du  bassin  houiller* 

Maire  de  Merlebach* 

SEITLINGER  Jean 

Avocat  h  Sarreguemlnes* 

LAURENT  Roger 

Agriculteur  à  FoviUe. 

Docteur  MULLER  René 

Conseiller  municipal  à  Sarrebourg. 

THEOBALD  Emïle 

Directeur  d'école.  — -  Adjoint  au  maire  de  F&meck* 


Liste  (Tentante  et  de  progrès, 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale 

et  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne* 

apparentée  à  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire * 

Elecfrices,  Electeurs  ï 

En  nous  adressant  h  vous,  nous  le  faisons  en  toute  simplicité  et  en  toute  honnê¬ 
teté,  en  hommes  responsables  de  charges  publiques  sur  le  plan  local  ou  national  depuis 
la  Libération* 

Rien  que  des  progrès  aient  été  enregistrés  dans  les  domaines  économiques, 
sociaux,  de  reconstruction  et  de  construction,  c’est  une  constatation  évidente,  les  Fran¬ 
çais  et  les  Françaises  manifestent  un  certain  mécontentement. 

Notre  pays,  en  effet,  aurait  pu  accomplir  de  plus  belles  réalisations, 

si  l’Etat  avait  plus  d'autorité  et  de  continuité; 
si  le  sens  de  l’intérêt  général  était  plus  développé* 


Des  réformes  sont  absolument  nécessaires  ; 
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Réforme  constitutionnelle  et  loi  électorale. 

Dissolution  automatique  après  deux  crises  ministérielles  clans  la  même  année,  afin 
d'assurer  la  stabilité  ministérielle. 

Pour  éviter  la  confusion  cie  ces  derniers  mois  : 

Vote  d'une  nouvelle  loi  électorale  dans  la  première  année  de  la  législature, 

Retour  au  scrutin  d'arrondissement. 

La  loi  des  apparentements  à  laquelle  MM*  Mondon  et  Thiriet  se  sont  opposés, 
est  demeurée  en  raison  des  circonstances. 

Nous  devons  S’appliquer,  afin,  entre  grands  partis  nationaux,  d’obtenir  la  majo- 
rite  absolue  pour  éliminer  le  candidat  communiste,  qui  s’oppose  avec  son  parti  à  tout 
programme  national  constructif. 

L'autorité  et  la  continuité  du  Gouvernement  étant  acquises  grâce  h  une  majorité 
stable. 


En  politique  intérieure. 

Nous  devrons  : 

L  —  Réformer  l'administration  française,  trop  centralisée  et  trop  coûteuse,  qui 
rémunère  mal  ses  bons  serviteurs; 

IL  —  Assurer  la  stabilité  du  franc,  par  une  saine  gestion  financière  et  l'équilibre 
budgétaire  en  éliminant  les  abus; 

III,  —  Simplifier  la  fiscalité,  pour  éviter  les  tracasseries  inutiles  et  assurer  une 
meilleure  répartition  des  charges. 

IV,  —  Développer  les  investissements  productifs,  afin  d'augmenter  la  production 
industrielle  et  agricole  et  assurer  le  plein  emploi  aux  jeunes  générations; 

réaliser  l'aménagement  du  territoire  pour  maintenir  l'équilibre  urbain-rural; 

améliorer  le  pouvoir  d'achat  des  salariés,  qui  pourrait  être  doublé  en  dix  ans; 

supprimer  progressivement,  mais  rapidement,  les  abattements  de  zones, 

“  Amplifier  la  construction  de  logements  et  de  locaux  scolaires. 

Terminer  rapidement  la  reconstruction  et  liquider  la  question  des  dommages  de 
guerre. 

VL  —  Développer  renseignement  technique  et  l'orientation  professionnelle  des 
jeunes. 

VIL  —  Enfin,  mettre  en  pratique  le  Fonds  national  vieillesse. 

En  politique  étrangère. 

Nous  devons  : 

I,  — -  Demeurer  fidèles  au  Pacte  Atlantique  en  maintenant  notre  Union  française  et 
en  le  faisant  entendre  fermement  â  nos  alliés; 

IL  —  Construire  l'Europe  sur  des  bases  plus  larges  en  associant  la  Grande- 
Bretagne  et  les  autres  états  libres; 

III.  —  Ne  plus  nous  laisser  duper  sur  la  Sarre,  comme  M,  Mondon  l'avait  souvent 
signalé. 

Avant  toute  nouvelle  discussion, 

—  exiger  l'acceptation  de  la  canalisation  de  la  Moselle  par  l'Allemagne, 
sauvegarder  les  droits  des  Français  de  la  frontière. 

Dans  l'Union  française. 

Nous  devrons  : 

Pour  éviter  des  conflits  sanglants  et  maintenir  la  présence  de  la  France» 

assurer  le  bien-être  des  populations  et  la  sécurité  de  nos  compatriotes,  en 
posant  le  principe  des  liens  permanents  entre  les  territoires  d'outre-mer  et  la  métro¬ 
pole,  qui  réalise  avec  eux  le  tiers  de  son  commerce. 
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p-*-—  *>  -  fixons. 


-*v  *  «»- 

—  a  appliquer  ce  programme  sur  le  plan  national; 

a  travailler  à  l'expansion  économique  et  sociale  rie  ha^  a  4 

"  ,drPCrtmif nt  t  "**7“  ~ 

La  démagogie  est  mauvaise  conseillère.  P  e' 

C°nnaiSSeZ’  PénétréS  d°  —  de  PEtat  *  *■ 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  dJ entente  et  de  progrès, 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale 

et  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne. 

(Liste  Mondon.) 

apparentée  à  la  liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Electric  es,  Electeurs, 

La  campagne  électorale  bat  son  plein. 

îesMnwTtPU.  r°ccasion  d’enfendre  des  représentants  des  diverses  listes 
Les  Mosellans,  dans  les  centres  industriels,  ont  pu  voir  avec  auelle  Imîn.  .!  p 
communiste  poursuit  M  Mondon  Tl«  ont  rm  1  ■  .  ,  c  <Iueüe  Lame  le  Parti 

républicains  sociaux  oublient  peut-être  une  M  KrîLJ  r  J  communistes.  Ces 

renter  avec  M.  Schuman  et  qffn  1  51  Ts  tcM £ It "£*?  V  *"***?  à  *•*»- 

—  Restaurer  L'autorité  de  l'Etat. 

—  Assurer  la  stabilité  gouvernementale  et  de  la  monnaie 

h  A  LIS  ER  UNJROGRÈS  SOCIAL  VÉRITABLEMENT  SÉRIEUX  QUI  NE  SOIT  PAS 

La  bonne  marche  des  affaires  publiques  du  pays  est  nécessaire  pour  : 
r  Le  !"^le,nen{  rapide  des  dommages  de  guerre. 

m  %S£i^T£TàroJiSïtiïK,î‘  ïï0”110”  «  *  -m«* 

«•r  J.  P.rUm.nt  *1  vLZm  iïu  F™„c. ?  *  'a  M°“lle  “r  “  mi"i»rd!  ««* 
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2 45  La  construction  de  logements. 

Il  est  indispensable*  pendant  dix  ans,  de  construire  350.000  logements  par  an. 
Dans  le  passé  160.000  ont  été  construits  en  1954,  220.000  en  1955,  300.000  sont  prévus 
pour  1050. 

La  Moselle  en  a  construit  10.000  Fan  dernier. 

3°  Construction  scolaires,  sportives,  centres  d* apprentissage. 

Cette  année,  trois  milliards  et  demi  de  crédits  ont  été  affectés  aux  bâtiments  sco¬ 
laires  en  Moselle. 

4°  Permettre  la  revalorisation  des  retraites  vieillesse  et  des  accidentés  du  travail. 

Une  action  efficace  n'a  cessé  d'être  menée  par  vos  parlementaires  et  des  progrès 
ont  déjà  été  obtenus, 

5°  Aboutir  progressivement  mais  rapidement  à  la  suppression  des  abattements  de 
zones * 

Un  arreté  interministériel  du  mois  d’octobre  vient  déjà  d’apporter  des  améliora¬ 
tions  sensibles  dans  200  communes,  à  la  suite  de  multiples  interventions. 

6°  Aménagement  du  territoire  par  la  création  df industries  de  transformations  pour 
éviter  la  dépopulation  des  campagnes  dans  les  régions  sous-développées  de  notre 
département  :  Sarreboürg,  Château-Satins,  Bitche,  et  assurer  le  plein  emploi  aux  jeunes. 

Le  Conseil  général  a  voté  récemment  le  statut  de  la  société  d'économie  mixte 
pour  F  équipement  du  département,  afin  d’aider  à  la  solution  de  ce  problème  et  au 
développement  des  petites  et  moyennes  entreprises. 

Défendre  les  intérêts  des  Lorrains  de  la  frontière  franco-sarroise . 

M.  Mondon  et  ses  amis  de  la  frontière  ont  toujours  soutenu  fermement  ce  point  de 
vue,  notamment  pour  les  commerçants  et  les  mineurs  du  Warndt* 

8*  Maintien  du  statu  quo  scolaire  en  Moselle ,  défense  de  la  liberté  de  renseigne¬ 
ment  et  des  droits  des  familles. 

Si  Fon  veut  éviter  à  nouveau  les  luttes  religieuses,  il  convient  de  maintenir  ce 
statu  quo ,  afin  de  pouvoir  travailler  à  d'autres  problèmes  plus  urgents. 

À  tous  ces  problèmes,  ceux  qui  se  présentent  devant  vous  se  sont  employés  à 
trouver  des  solutions* 

Ils  poursuivront  leur  tâche  si  vous  leur  faites  confiance. 

Maires,  conseillers  généraux,  ils  connaissent  vos  besoins*  Dévoués  à  la  cause 
publique,  ils  ont  aussi  le  souci  de  vous  donner  satisfaction,  sans  porter  atteinte  à  la 
monnaie  et  h  l'économie  nationale. 

À  quoi  serviraient,  en  effet,  des  satisfactions  qui  seraient  cause  d'inflation  et 
d’augmentation  des  prix. 

Depuis  quatre  ans,  nous  avons  obtenu  la  stabilité  des  prix.  Mai ntenon s-la,  afin,, 
en  développant  F  économie,  d’augm  enter  le  pouvoir  d'achat  des  Français. 

Nous  vivons  dans  un  département  en  pleine  évolution. 

Nous  devons  marcher  de  pair  avec  ie  progrès,  afin  de  donner  à  notre  région  et  à 

ceux  qui  Fhabitent  le  maximum  de  bien-être  et  apporter  ainsi  à  la  France,  à  IToté- 
ricur  et  à  l'extérieur,  l'autorité  dont  elle  a  tant  besoin. 

Pour  cela,  faites  confiance  à  ceux  qui  connaissent  bien  les  grands  problèmes, 
nationaux  et  régionaux  et  qui  sont  à  même  de  les  défendre. 

Votez  tous  pour  ces  candidats  que  vous  connaissez  : 

R.  MONDON 

J.  MASSING  E.  MULLER 

P.  BUS  SIENNE  J.  ROBERT 

Vu  ï 

Les  candidats . 


J.  THIRÎET 
H.  HAMEL 
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NIÈVRE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d  t  pa-ti  communiste  français 

Liste  d'union  démocratique  et  de  défense 
républicaine . . . .  É  ;  *  . ,  ,  ,  . 

Liste  d'entente  républicaine  et  d'indé¬ 
pendance  nationale . . . 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F.  1,0 . 


M.  Marcel  Rarboi  (C.), 

M.  François  Mitterrand  fU.D,S.R.). 

M.  Marias  Burbet  (R, S,), 

M.  Léon  Dagain  (S.), 


Liste  du  Parti  Communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
II  tente  ainsi  d  esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Celte  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1051  qui  Font  privé  de 
60  a  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Comme  ils  ont  été  maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  le 
Parti  communiste  s'est  efforcé  de  retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en 
les  faisant  servir  k  la  victoire  d'une  politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contient. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n'est  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu'il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l'élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s'entendre,  an 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  Gouvernement  qu'elle  attend. 


Il  est  prêt  egalement  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  firoune- 
ments  s  orientant  dans  le  même  sens.  ■  p 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
a  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté  de  la 
paix  et  de  1  indépendance  nationale.  ’ 

Le  Parti  communiste  dont  le  bot  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
lhcine  présente  i  s  agit  d  aboutir  a  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire5  la 

politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays.  1  1  ’ 


Notre  programme. 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Amélioher  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

l’industrie^14^  ^  S£l,aireS  et  avalltaSes  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 

.  ~  Poar  le,s . 1  emmes’  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  -  à 

travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  Je  taux  doit  être  caculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti.  F 

7  KorTf  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
AoUU  irancs  pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

„„„  —  f^Semenl  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  a  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita- 
lôyers64  *  ^  C0nstmctlon  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  ; 
«  a  terre  a  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
nrrf  n  n^!  CSet  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  la 
damnent  a  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 

all.P^-tin"S  Ct  a,gricoles’  octroi  de  prêts  à  long  terme  èt  à  faible  taux  d’intérêt 
aux  petUs  exploitants,  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration 

HWoR  ?*'  rUral’.  extenslon  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des  prêts 
cl  installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

~  A.Uglneniatl0n  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centies  d  apprentissage,  pour  la  reclierclic  scientifique. 

~  Largepo  h  tique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport, 
hed  uct  ion  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie, 

“  Abrogation  de  la  loi  sur  Tétât  d'urgence. 

.  Protection  de  3a  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  lés  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 
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—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps, 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  croutre-iner  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel- 
leinents  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négocia tiou  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  rAUemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l’U.R.S-S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter 
pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français, 

BARROT  Marcel 

Ouvrier  menuisier. 

Membre  du  Secrétariat  fédérai. 

Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Ancien  combattant  1039-1945, 

Ancien  combattant  volontaire  de  la  Résistance  de  1942  k  1944. 

Maire  de  Nevers  1945-1947,  —  Conseiller  municipal  depuis  1935, 

GORDEBOIS  Pierre 

Ouvrier  métallurgiste. 

Secrétaire  de  la  Fédération  de  la  Nièvre  du  Parti  communiste  français. 

Adjoint  au  maire  de  Chantena y -Saint-Imbert. 

Administrateur  de  la  Caisse  d’allocations  familiales. 

Secrétaire  du  Comité  central  d’entreprise  Alfa-Laval. 

PERRONNET  Pierre 

Ouvrier  menuisier. 

Membre  du  Comité  fédéral. 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Ancien  combattant  1939-1945, 

Maire  de  Saiiit-Léger-des-Vignes.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Dcoizc, 
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GILLOT  Roger 

Paysan  travailleur  à  B  ras  s  y. 

Président  du  Syndicat  d’élevage. 

Ancien  député. 

Déparié  pour  action  patriotique  au  camp  de  Dachau  en  1944. 

Vu  : 

Les  candidats . 


List  3  du  Parti  communiste  français. 

Nivernais  es,  Nivernais  ! 

Vous  allez  voter,  l’heure  du  choix  est  arrivée. 

Le  Parti  communiste  français  a  tout  fait  pour  que  se  réalise  un  nouveau  front 
populaire  en  vue  de  faire  une  politique  de  gauche,  de  paix  et  de  progrès  social  voulue 
par  le  pays. 

Le  Parti  socialiste  a  repoussé  nos  offres  d’apparentements  destinées  à  écraser  les 
politiciens  réactionnaires  Mitterrand,  Durbet,  Goyot,  Purgeât, 

Nous  avons  alors,  le  9  décembre,  proposé  à  la  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre 
la  constitution  d’une  liste  commune.  Une  personnalité  éminente  du  Parti  radical- 
socialiste  était  d’accord. 

Nous  avons  eu  un  nouveau  refus  alors  que  nous  pouvions  enlever  tous  les  sièges 
a  la  réaction  par  l’un  ion  des  communistes,  des  socialistes,  des  radicaux  laïques. 

Face  aux  apparentements. . , 

...  de  Durbet  qui  a  voté  le  réarmement  allemand  (ainsi  que  Dagain),  antilaïque  et 
partisan  des  guerres  coloniales  d’Indochine  et  d’Afrique  du  Nord,  avec  Guyot  l’homme 
du  «  très  honorable  Monsieur  Naudin,  ancien  sénateur  de  la  collaboration  »  et  repré¬ 
sentant  des  gros  agrariens, 

. . .  de  Mitterrand  U.D.S.R.,  qui  a  voté  contre  la  suppression  des  zones  de  salaires, 
pour  l’amnistie  aux  assassins  d’Oradour-sur-Glane,  le  réarmement  de  l’Allemagne,  les 
subventions  aux  écoles  confessionnelles  (loi  Barangé),  partisan  de  la  répression  en 
Afrique  du  Nord  sous  Mcndès-France  (Mitterrand,  Ministre  de  l’Intérieur,  déclarait  à 
F  As  semblée  Nationale  le  12  novembre  1954  l’Algérie,  c’est  la  France,  la  seule  négo¬ 
ciation  possible,  c’est  la  guerre  »),  avec  Burgeat,  grand  bourgeois  très  conservateur. 

, . .  nous  pouvions  dresser  te  front  unique  des  communistes,  socialistes  et  autres 
républicains  ! 

Nous  regrettons,  et  les  électeurs  socialistes  le  regretteront  avec  nous,  le  refus  que 
nous  avons  eu  à  nos  propositions  honnêtes  et  loyales  d’une  liste  commune. 

Quant  aux  petits  commerçants  et  artisans,  ils  doivent  comprendre  aujourd'hui  où 
les  mènent  1  aventure  et  les  procédés  de  Pou  jade.  «  Sans  faire  de  politique  par 
hasard,  on  s’apparente  avec  les  hommes  du  fasciste  vert  Dorgères,  vieille  connaissance, 
ennemi  acharné  des  travailleurs  et  des  petits  paysans. 

Le  meilleur  moyen  pour  tous  les  républicains  maintenant,  pour  être  certains  de 
faire  échec  aux  calculs  des  réactionnaires  apparentés,  c’est  de  voter  et  faire  voter 
communiste. 

Voter  communiste,  c’est  voter  pour  un  changement  à  gauche,  la  paix,  le  pain,  la 
liberté. 

Voter  communiste,  c’est  voter  pour  l’indépendance  nationale. 

Voter  communiste,  c’est  voter  républicain,  laïque  et  français. 

\  oter  communiste,  c’est  être  fidèle  aux  traditions  du  département  de  la  Nièvre, 
fidèle  à  1  esprit  républicain  de  1851,  à  l’esprit  du  conventionnel  Saint-Just,  c’est 
reprendre  les  traditions  de  nos  pères  :  d’un  coté  les  laïques,  les  républicains,  de 
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l’autre,  les  suppôts  des  gros  propriétaires  terriens,  de  la  grande  industrie  et  de  la 
haute  finance. 

Voter  communiste,  c’est  être  fidèle  à  l’esprit  d’union  qui  animait  les  résistants  et  les 
patriotes  pendant  les  dures  années  de  l’occupation  allemande  et  à  la  mémoire  d’un 
héros  de  ta  Résistance  Nivernaise,  le  jeune  communiste,  le  commandant  Roland 
Champ e nier  tombé  au  champ  d’honneur. 

Voter  communiste,  c’est  ce  que  vous  ferez  le  2  janvier. 

Notre  programme  départemental. 

Ce  programme  vient  compléter  notre  programme  national,  nous  vous 
demandons  de  relire  notre  première  circulaire. 

Assurer  du  travail  et  des  augmentations  de  salaires  aux  ouvriers  des 

VILLES  ET  DES  CAMPAGNES. 

—  Maintenir  en  activité  les  mines  de  La  Machine  et  développer  les  industries 
métallurgiques  toujours  menacées  par  le  Pool  charbon-acier. 

—  Poursuivre  les  recherches  uranium  et  pétrole. 

—  Aménager  nos  forets  par  des  plantations  de  résineux;  établir  un  règlement 
protégeant  les  riverains  ainsi  que  les  caractéristiques  du  paysage. 

—  Egalité  de  salaires,  allocations  familiales,  avantages  sociaux  pour  les  ouvriers 
agricoles;  suppression  des  abattements  des  zones  pour  tous. 

En  s  El  GNE M ENT . 

Fournitures  gratuites  aux  écoles  laïques  à  tous  les  cycles;  centres  d’apprentissage 
et  d’enseignement  agricole. 

Aide  à  la  création  de  classes  maternelles  laïques  dans  toutes  les  communes  impor¬ 
tantes,  de  locaux  scolaires  appropriés. 

Ouverture  de  Centres  d’apprentissage  à  Fourchambault,  Cosne,  Clamecy,  Château- 
Chinon,  Decize,  La  Machine. 

Reconstruction  des  Ecoles  normales;  participation  financière  de  l’Etat  dans  les 
dépenses  des  écoles  et  conservatoires  municipaux  de  musique. 

Adduction  d’eau. 

Emprunts  à  intérêts  réduits  et  subventions  permettant  de  vendre  l’eau  à  un  prix 
réellement  modéré;  193  communes  rurales  habitées  par  132,000  personnes,  attendent 
l’eau  sur  l’évier,  faute  de  crédits. 

Logements. 

Dans  l’immédiat,  6.000  logements  dans  les  centres  urbains  et  ruraux;  moderni¬ 
sation  de  l’habitat  rural  et  urbain. 

Pour  la  jeunesse. 

Crédits  pour  équipements  gratuits,  terrains,  piscines;  collectifs  à  60  %,  ouverture 
de  foyers  ruraux  et  clubs,  salles  de  culture  physique. 

Tourisme, 

Une  politique  de  gauche  améliorant  la  situation  des  travailleurs  développerait  le 
tourisme  populaire  dans  le  Morvan  et  le  Val  de  Loire;  l’amélioration  du  réseau  routier; 
la  construction  de  la  route  Nevers — La  Marche  par  les  bords  de  la  Loire;  la  mise  en 
valeur  des  monuments  historiques  et  musées  à  Nevers,  Clamecy,  Donzy,  La  Charité, 
Varzy. 

Transports, 

Maintien  des  lignes  Clamecy — Cosne  et  Clamecy— Cercy.  c 


Aide  sociale  et  sanitaire* 

Création  d'on  Centre  départemental  de  dépistage  du  cancer  :  généralisation  de 
l’ accouchement  sans  douleur;  ouverture  de  foyers  et  centres  d’accueil  pour  vieillards 
et  vieux  ménages. 

Prise  en  charge  par  l’Etat  de  rétablissement  neuro-psychiatrique  de  la  Charité. 

Emploi  obligatoire  dans  les  entreprises  publiques  et  privées  d’un  pourcentage  de 
handicapés  physiques. 

Extension  de  la  réduction  de  50  %  des  transoprts  à  tous  Les  malades  hospitalisés 
de  longue  durée,  à  l’occasion  de  chaque  permission. 

Agriculture  et  commerce. 

Les  réactionnaires  Mitterrand  et  Durbet  prétendent  que  P  industrialisai!  on  du 
Morvan  arrêtera  le  dépeuplement  des  campagnes*  Sans  canaux  ni  voies  ferrées,  cette 
région  ne  peut  recevoir  que  de  petites  industries  légères  qui,  au  stade  de  la  concen¬ 
tration  capitaliste,  seront  vite  absorbées  et  liquidées  par  les  trusts  modernes. 

Les  petits  paysans  veulent  vivre  du  fruit  de  leur  travail,  pour  qu’ils  soient  rému¬ 
nérés,  il  faut  appliquer  le  programme  du  Parti  communiste  français; 

1°  Suppression  des  taxes  :  100  francs  sur  1  kilo  de  viande,  600  francs  sur  une 
paire  de  chaussures;  12,000  francs  sur  une  écrémeuse,  etc. 

2°  Réduire  les  profits  de  certains  intermédiaires  par  exemple,  le  porc  payé 
180  francs  sur  pied  et  revendu  600  francs  sur  le  plot,  les  pommes  de  terre  payées  8  fr, 
revendues  24  francs." 

3°  Répartition  des  crédits  pour  P  équipement  et  la  modernisation  de  P  agriculture 
en  faveur  de  la  petite  et  moyenne  culture  (actuellement  12  départements  de  grande 
culture  bénéficient  de-  21  milliards,  58  départements  ont  le  reste  soit  28  milliards), 

4°  Prix  différentiel  du  bïé  aux  frais  exclusifs  des  gros  producteurs. 

5Û  Accroissement  du  marché  intérieur  par  le  relèvement  des  salaires,  retraites, 
pensions  qui  ouvrirait  des  débouchés  inconnus  actuellement  (une  famille  pauvre 
consomme  800  grammes  de  viande  par  personne  et  par  semaine,  une  famille  riche  en 
consomme  2.000  à  2,800  grammes), 

6°  Application  du  statut  du  fermage  voté  en  1046;  réduction  du  prix  du  fermage; 
fixation  du  prix  du  blé  fermage  à  un  maximum  de  3.000  francs  le  quintal;  générali¬ 
sation  du  partage  au  deux  tiers  pour  lés  métayers;  maintien  du  prix  national  des 
engrais. 

Bouilleurs  de  cru. 

Maintien  du  privilège  et  abrogation  du  décret  Mendès-France-Mitterrand, 

Les  petits  commerçants,  les  artisans,  les  petits  paysans,  comme  les  ouvriers  ont 
des  ennemis  commun  et  des  intérêts  communs,  ils  veulent  : 

”  vivre  en  travailla  nt; 

—  que  Ton  fasse  payer  les  riches; 

—  que  l’on  réduise  les  dépenses  militaires. 

Leur  alliance  avec  la  classe  ouvrière  imposera  une  politique  de  paix,  de  progrès 
social  et  d’indépendance  nationale,  la  fin  de  l’exploitation  capitaliste,  la  victoire  du 
socialisme  ! 

Les  élus  communistes,  placés  sous  le  contrôle  du  Parti  communiste  français  qui 
dit  ce  qu’il  veut  faire  et  fait  ce  qu’il  dit,  tiennent  leurs  promesses. 

Nos  municipalités  à  direction  communiste  s’attaquent  de  front  à  ces  problèmes 
et  les  réalisent. 

De  belles  écoles  viennent  d’ètre  inaugurées  à  Fourchambault,  Garchisy,  Vaiizelles, 
bientôt  Saint-Léger- de  s- Vignes. 

Les  adductions  et  extensions  d’eau,  les  foyers  de  vieillards,  les  repas  amicaux 
pour  vieux  deviennent  plus  qu’une  tradition. 

La  construction  de  100  logements  avec  confort  moderne  à  Fourchambault  par  la 
municipalité,  et  dont  le  loyer  an  mètre  carré  ne  sera  pas  supérieur  aux  cités  des 
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Ghamps-Pacaud  à  Ne  ver  s,  sont  autant  d'exemples  contrôlables  que  les  communistes 
réalisent  pour  le  peuple. 

Rien  de  surprenant  qu’à  Saint-Léger-rïes-Vignes3  administrée  depuis  dix  années 
par  notre  camarade  Perron  net}  85  %  des  électrices  et  électeurs  votent  communiste, 

La  réalisation  de  notre  programme  national  et  départemental  est  conditionnée  à 
une  victoire  politique  de  gauche,  cette  victoire  ne  sera  possible  que  par  la  confiance 
massive  que  vous  donnerez  aux  candidats  communistes  le  2  janvier  1956. 

Electrices,  Electeurs,  attention  ! 

A  quelques  jours'  du  scrutin,  il  apparaît  que  le  réactionnaire  Mitterrand  peut  être 
battu. 

Sous  un  masque  de  gauche  (front  républicain),  il  tente  de  tromper  une  fois  de 
plus  les  électeurs  (ce  qu’il  fait  depuis  dix  ans).  De  toutes  parts  ses  meilleurs  amis  poli¬ 
tiques  l’abandonnent. 

Ne  vous  promet-il  pas  dans  son  journal  du  14  décembre  un  programme  contraire 
en  tous  points  à  son  activité  de  député  et  membre  du  gouvernemnt  ? 

Seule  îa  liste  communiste  est  placée  pour  battre  Mitterrand  et  arracher  un  siège  à 
la  réaction. 

Seule  la  liste  communiste  peut  assurer  une  victoire  aux  forces  laïques,  républi¬ 
caines  et  de  paix. 

La  responsabilité  de  tous  les  républicains  est  engagée. 

Pas  une  voix  de  gauche  ne  doit  être  perdue. 

Pour  que  ça  change,  votez  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français. 

BARBOT  Marcel 

Ouvrier  menuisier. 

CORDEROIS  Pierre 

Ouvrier  métallurgiste, 

PERRONNET  Pierre 

Ouvrier  menuisier. 

GILLOT  Roger 

Paysan  travailleur. 

(Si  vous  avez  perdu  votre  carte  d'électeur,  présentez-vous  le  2  janvier  ù  votre  bureau  de  vote 
habituel  muni  de  vos  papiers  d’identité.  Vous  pourrez  voter  !) 

Déclaration  de  Germaine  François 
Député  sortant,  —  Conseillère  municipale  de  Nevcrs. 

Mon  état  de  santé  et  surtout  celui  de  mon  mari,  ancien  déporté  à  Neuragamme,  rendent  de  plus  en 
plus  difficiles  mes  déplacements  et  m’obligent  à  rester  dans  mon  foyer,  où  j’ai  une  petite  fille  qui 
réclame  mes  soins. 

Il  m’est  donc  impossible  de  remplir  le  mandat  qui  m’a  été  confié  par  le  Parti  communiste  français 
et  ses  électrices  et  électeurs* 

C’est  du  fond  de  mon  cœur  que  je  remercie  le  Parti  communiste  français  ét  scs  électeurs  qui, 
pendant  dix  ans,  m’ont  fait  l’honneur  de  ies  représenter  à  l’Assemblée  Nationale, 

Aussi,  c’est  un  pressant  appel  que  j’adresse  à  tous  pour  voter  et  faire  voter  pour  le  Parti  commu¬ 
niste  français  et  faire  triompher  aux  prochaines  élections  les  candidats  dignes  de  toute  notre  confiance, 
présentés  par  lui. 

Germaine  FRANÇOIS 
Député  de  la  Nièvre. 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Vu  : 

Les  candidats* 
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liste  d’Umon  démocratique  et  de  défense  républicaine. 

apparentée  à  la  liste  du  Centre  républicain  d’action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes. 

1 

Nivernaises,  Nivernais, 

An  cours  rtc  la  législature  qui  s’achève  j’ai  participé  à  trois  reprises  au  gouver¬ 
nement  rtc  la  République.  D’abord  dans  le  premier  Ministère  Edgar  Faure  (février- 
mars  1952)  où  j’ai  préparé  les  conventions  franco-tunisiennes  qui  devaient  un  peu  plus 
tard  rétablir  la  paix,  et  la  concorde  en  Tunisie.  La  seconde  fois  dans  le  Ministère  Lame) 
(juin  1953)  ,où  j’ai  defini  une  politique  nouvelle  en  Afrique  du  Nord  et  demandé  la 
paix  en  Indochine.  Devant  l’inutilité  de  mes  efforts  j’ai  préféré  démissionner  (sep¬ 
tembre  1953).  Enfin,  au  lendemain  du  désastre  de  Dien-Bien-Phu,  j’ai  participé,  comme 
Ministre  de  l’Intérieur,  au  Gouvernement  de  M.  Mendès-France  dont  la  politique  peut 
se  résumer  ainsi  :  armistice  en  Indochine  (20  juillet  1954  à  Genève);  conciliation  en 
Tunisie  (discours  de  Carthage,  31  juillet  1954);  réaffirmation  de  l’alliance  occidentale 
{négociations  de  Londres  et  de  Paris);  réforme  électorale  (projet  de  loi  pour  le  retour 
au  scrutin  d’arrondissement,  2  février  1955);  réforme  de  la  Constitution  (octobre  1954); 
réformes  en  Algérie  (élections  libres,  réforme  agraire,  égalité  des  citoyens,  janvier 

1)1  Telles  sont  les  responsabilités  que  j’ai  prises  et  que  j’assume  pleinement.  Telle 
est  l’œuvre  à  laquelle  je  me  suis  associé  pour  la  paix  et  pour  l’Union  française. 

II 

Mais  pendant  quatre  autres  années,  c’est  une  majorité  que  j’ai  combattue  qui  a 

gouverné  La  France.  ...  7 

Aucune  propagande  n’empêchera  que  cette  vérité  soit  dite  :  les  trois  Ministres  des 
Finances  de  cette  législature,  MM.  Finay,  Edgar  Faure  et  Pflinilin,  qui  dirigent  aujour¬ 
d'hui  la  coalition  gouvernementale,  ont  sans  doute  leurs  mérites;  mais  ils  ont  laissé  le 
commerce  et  Partis  a  nat  sous  la  coupe  des  brigades  polyvalentes  et  sous  un  régime 
fiscal  d’in  égalité;  mais  ils  ont  laissé  l’agriculture  sans  défense  devant  des  importations 
massives  et  organisé  une  baisse  (1952)  dont  les  ruraux  ont  été  les  victimes  sans  que 
F  économie  nationale  en  ait  tiré  profit;  mais  ils  se  sont  refusés  a  la  suppression  des 
zones  de  salaires  et  n’ont  pas  réussi  à  s’attaquer  à  ces  deux  problèmes  essentiels  : 
le  salaire  minimum  garanti  et  la  construction  de  logements. 

D’autre  part,  PU □  ion  française  a  été  conduite  à  de  douloureux  échecs  militaires 
en  Asie  et  à  de  stupides  contradictions  en  Afrique  - —  citons  par  exemple  le  maintien 
des  appelés  et  le  rappel  des  disponibles  au  moment  même  où  l’on  ramenait  sur  le 
trône  le  Sultan  du  Maroc  î 

Enfin,  on  a  voulu  interdire  au  peuple  de  se  prononcer  clairement  en  empêchant  le 
vote  du  scrutin  d’arrondissement  (17  novembre  1955). 

Tel  est  le  bilan  que  je  condamne  et  auquel  rien  ne  m’associe, 

Tïï 

A  la  veille  d’une  nouvelle  consultation  électorale  les  points  principaux  du  pro¬ 
gramme  que  je  m’efforcerai  d’appliquer  si  vous  voulez  bien  me  renouveler  votre  con¬ 
fiance,  sont  les  suivants  : 

L  —  Pour  le  salut  de  notre  démocratie,  il  faut  : 

—  te  retour  au  scrutin  d7 arrondissement  : 

_  comme  Président  du  groupe  parlementaire  de  PU.D.S.R*  j’aï  contresigné  le 
11  juillet  1951  une  proposition  de  loi  dans  ce  sens; 

—  comme  Ministre  de  P  Intérieur,  j’ai  déposé  le  2  février  1955  un  projet  de  loi 
rétablissant  l’arrondissement. 
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—  la  réforme  de  la  Constitution  : 


_ .  pour  édifier  une  union  irançaiw?  ^  i- 

conformément  à  ses  aspirations  mais  dans  un  cadre  fermement  dessine. 


II,  . _ En  roLiTiguE  extérieure,  il  faut  : 


et  ft-— _ 

du  Nord; 


b)  exiger  de  rU*R*S*S.  qu'elle  s’engage  dans  la  voie  du  désarmement  simultané  et 
rôié; 

c)  demander  des  élections  libres  et  contrôlées  en  Allemagne, 

d)  construire  l'Europe  économique,  technique  et  politique  avant  toute  unification 
^obtenir  de  nos  alliés  la  priorité  stratégique  dans  le  bassin  occidental  de  la 


Méditerranée* 

III,  _  EN  POLITIQUE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIALE,  IL  FAUT  : 

a)  que  les  marchés  internationaux  s'ouvrent  davantage  à  notre  agriculture; 

_ _  Cïue  les  prix  des  produits  fondamentaux  soient  garantis; 

_  que  les  ruraux  soient  dotés  d'une  législation  sociale  comparable  a  celle  des 

autres  catégories; 

b)  que  la  fiscalité  soit  réformée,  en  particulier  : 

_ par  F  exonération  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires; 

—  par  la  suppression  de  la  patente; 

_  par  la  notion  nouvelle  du  salaire  de  l'artisan  et  du  commerçant; 

_ par  ia  participation  des  artisans  et  commerçants  aux  avantages  sociaux; 

c)  que  les  salariés  : 

_  ne  soient  plus  soumis  à  des  abattements  de  zone  injustes; 

—  soient  équitablement  rétribués; 

—soient  plus  rapidement  et  économiquement  logés; 

—  participent  aux  résultats  de  l'entreprise; 

d)  que  les  fonctionnaires  :  .  .  _  , 

_  cessent  d’etre  en  hutte  aux  attaques  illégitimes  et  poissent  ainsi  pleinement 


participer,  aussi  bien  par  un  traitement  décent  que  par  la  dignité  de  leur  fonction. 


au  service  de  l'Etat; 

e)  que  les  vieux  soient  enfin  protégés  par  le  fonctionnement  et  le  financement  du 
Fonds  national  vieillesse  et  par  l'élévation  de  la  retraite; 

/)  que  les  jeunes  bénéficient  : 

—  de  l'allocation  études; 

—  de  la  réduction  du  service  militaire; 

—  de  l’aide  aux  jeunes  ménages; 

—  d'une  politique  du  logement  hardie  et  énergique; 

g)  que  les  victimes  de  la  guerre  soient  davantage  soutenues  et  aidées* 

Les  veuves  de  guerre  et  ascendants,  les  mutilés  et  invalides  n  ont  pas  oublié  que 
je  suis  Fauteur  de  la  loi  sur  le  rapport  constant  entre  les  traitements  des  fonctionnaires 
et  les  pensions  de  guerre  (1948)* 

Il  faut  enfin  rétablir  la  paix  scolaire  dans  le  respect  de  la  laïcité,  qui  veut  dire 
esprit  de  tolérance  et  respect  de  la  conscience  et  de  l'intelligence  des  enfants. 

Un  vaste  plan  de  constructions  scolaires  doit  être  mis  en  œuvre* 

Une  saine  gestion  de  l’enseignement  public,  sans  monopole,  ni  subventions,  per¬ 
mettra  à  toutes  les  familles  françaises  de  connaître  enfin  une  trêve  autour  de  l’école, 
dans  l'école,  par  l’école* 


C'est  pourquoi,  clans  le  cadre  du  Front  républicain,  je  fais  appel  ainsi  que  mes 
amis  et  colistiers,  MM.  Coudant,  Conseiller  général  du  canton  de  Fours,  Maire  de 
Cercy-la-Tour,  Dubois,  Conseiller  général  et  Maire  de  Châlillon-en-Bàzois,  et  Hézard, 
Maire  de  Poùilly,  dont  les  réalisations  nivernaises  vous  seront  exposées  dans  une 
prochaine  circulaire,  aux  Républicains  démocrates,  Libéraux  et  Socialistes  qui  veulent 
une  France  active  et  prospère  et  un  régime  de  justice  et  d'égalité. 

François  MITTERRAND 

Conseiller  municipal  de  Ne  vers. 

Conseiller  général  du  Canton  de  Montsaucîie, 
Député  de  la  Nièvre, 

Ancien  Ministre, 


Liste  «PUnion  démocratique  et  de  défense  républicaine* 

apparentée  â  la  liste  du  Centre  républicain,  d'action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes, 
Nivernaises,  Nivernais, 

Dans  notre  première  circulaire,  nous  vous  avons  exposé  les  points  principaux  d'un 
programme  politique  dont  nous  vous  rappelons  les  grandes  lignes  : 

Pour  la  paix  entre  les  peuples. 

—  Désarmement  simultané  et  contrôlé  à  TEst  comme  à  l'Ouest 
—  Elections  libres  en  Allemagne. 

—  Construction  de  l'Europe  unie. 

—  Conciliation  en  Algérie. 

Pour  la  justice  entre  les  Français. 

—  Réforme  fiscale. 

—  Avantages  sociaux  égaux  pour  toutes  les  catégories. 

—  Prix  garantis  pour  les  produits  agricoles, 

—  Allocation  vieillesse  portée  à  10. fl 00  francs  par  mois. 

—  Suppression  des  zones  de  salaires. 

—  Révision  du  salaire  minimum  garanti. 

Pour  la  jeunesse, 

—  Réduction  du  service  militaire. 

—  Allocation-études  aux  étudiants. 

—  Plan  quinquennal  de  constructions  scolaires. 

—  Un  minimum  de  300.000  logements  par  an  en  favorisant  à  la  fois  les  habitations 
b  loyers  modérés  et  la  construction  privée. 

—  Aide  aux  jeunes  ménages. 

—  Amélioration  de  l'habitat  rural  par  l'apport  du  confort  moderne,  adduction 
d'eau  et  courant  force. 

—  Prêts  plus  importants  aux  jeunes  agriculteurs. 

~  Retour  des  maintenus  du  contingent,  grâce  â  une  politique  de  progrès  et  de 
concorde  avec  les  peuples  d'Afrique  du  Nord, 

L'application  de  ce  programme  étant  conditionnée  par  : 

—  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement, 

—  ïa  stabilité  du  pouvoir  exécutif, 

réformes  demandées  par  3e  front  républicain. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  proposer  à  vos  suffrages  une  politique  extérieure  et  d’Union 
française,  économique  et  sociale,  il  faut  aussi  que  les  candidats  aux  élections  législa¬ 
tives  soient  capables  de 

Défendre  les  intérêts  Hivernais. 

Depuis  1951  chacun  de  nous,  dans  les  conseils  du  Gouvernement,  à  V Assemblée 
Nationale,  au  Conseil  général  ou  dans  sa  commune  a  lutté  pour  l'essor  et  l'équipcnmet 
de  la  Nièvre  :  56  adductions  d'eau  communales  ou  intercommunales  ont  été  réalisées, 
2.700  km.  de  rouies  ont  été  refaits,  le  réseau  électrique  a  été  étendu  et  renforcé,  2.821 
logements  ont  été  construits  ou  reconstruits,  155  classes  ont  été  mises  à  la  disposition 
de  nos  enfants,  459  millions  de  travaux  communaux  ont  été  subventionnés. 

De  plus,  Louis  Coudant  par  sa  connaissance  des  problèmes  agricoles  et  forestiers, 
Louis  Dubois,  attaché  aux  problèmes  d'équipement  sanitaire,  Paul  Hézard,  spécialiste 
de  la  viticulture  et  des  bouilleurs  de  cru,  apportent  à  notre  liste  une  riche  expérience 
technique  et  humaine. 

Mais  beaucoup  reste  à  faire,  c’est  pourquoi  nous  nous  permettons  de  souligner  un 
certain  nombre  de  réalisations  qui  doivent  servir  d'armature  au  plan  de  trois  ans  que 
nous  vous  soumettons. 

Décentralisation  industrielle. 

pour  installer  dans  la  Nièvre  de  nouvelles  entreprises  et  permettre  de  retenir  et  de 
faire  vivre  une  population  autour  des  centres  d’activité  ainsi  créés. 

Aide  au  tourisme. 

—  par  de  substantiels  concours  pour  la  modernisation  de  l'industrie  hôtelière; 

—  par  le  développement  des  gîtes  nivernais; 

—  par  la  construction  de  nouvelles  routes  sillonnant  les  sites  de  la  Nièvre  (Haut- 
Folin,  Dun-les-Places,  Les  Settons,  Pannecière,  P  étang  de  Vaux,  etc); 

—  par  un  équipement  accru  de  nos  stations  thermales; 

—  par  inexécution  de  grands  travaux  routiers  (déviations  de  la  Nationale  7.  — 
Rectification  de  virages.  —  Reconstruction  des  ponts  sur  la  Loire). 

Constructions  massives  d'habitations. 

partout  où  sévit  la  crise  du  logement.  À  Ne  vers,  par  exemple,  les  cités  déjà  réalisées  aux 
Monte ts  ne  constituent  qu'un  début  et  1.000  logements  au  moins  sont  encore  néces¬ 
saires. 

Équipement  scolaire. 

IL  faut  poursuivre  activement  la  reconstruction  du  Lycée  et  la  réalisation  de  la  cité 
scolaire  modèle  du  Banlay  à  Nevers,  et,  dans  le  reste  du  département,  faire  disparaître 
définitivement  les  écoles-taudis.  Déjà  à  Glamecy,  Nevers,  Gorbigny  et  Decize  d'impor¬ 
tantes  réalisations  sont  en  cours.  Nous  devons  accroître  notre  effort  et  penser  parti¬ 
culièrement  aux  nombreuses  écoles  rurales  dont  la  totale  réfection  est  souvent  néces¬ 
saire. 

Politique  rurale. 

pour  que  les  bienfaits  du  progrès  bénéficient  a  tous  : 

—  par  la  construction  de  nouvelles  adductions  d'eau,  de  nouvelles  routes; 

- —  par  P  achèvement  du  réseau  électrique; 

— -  par  Laide  aux  travaux  de  modernisation  des  fermes,  l'installation  du  télé¬ 
phone  rural,  etc. 

Tels  sont  les  objectifs  essentiels  que  nous  nous  proposons.  Nous  ferons  tout  pour 
les  atteindre. 
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—  Pour  la  paix  entre  les  peuples, 

—  Pour  la  justice  entre  les  Français, 

—  Pour  la  jeunesse, 

—  Pour  la  défense  des  interets  Hivernais, 
vous  voterez  pour  la  Liste  d'Union  démocratique  et  de  défense  républicaine  : 

François  MITTERRAND 

Conseiller  général  de  Montsûuche*  —  Député  sortant,  —  Ancien  Ministre, 

Louis  COUDANT 

Exploitant  forestier. 

Maire  de  Cercy-la-Tour,  —  Conseiller  général  do  Fours, 

Président  de  la  Commission  départementale* 

Dr  Louis  DUBOIS 

Maire  te  Conseiller  gênerai  de  CMtiilon-en-Bazois* 

Docteur  en  médecine, 

Paul  HÉZARD 
Retraité  S.N.C.F. 

Maire  de  Ponilly-sur-Loire* 


Liste  d’eateate  républicain©  et  d’indépeadaiics  nationale 

présentée  par 

les  républicains  sociaux. 

{Apparentèà  à  la  Liste  dr  Union  des  Indépendants  et  des  Paysans.) 

Electrices,  Electeurs, 

En  1951,  le  Général  de  Gaulle  avait  demandé  aux  Français  de  condamner  par  leur 
vote  le  système  qui  conduit  ta  France  à  la  déchéance  et  il  les  avait  appelés  à  accomplir 
en  commun  l’effort  de  redressement  national  sans  lequel  le  sort  du  pays  est  menacé* 

Mais  les  partis  et  les  féodalités  avaient  dressé  contre  lui  et  ceux  qui  le  suivaient 
cette  néfaste  loi  des  apparentements  qui,  en  faisant  élire  une  Assemblée  ingouvernable, 
a  largement  contribué  à  la  dégradation  du  régime*  En  dépit  de  nos  efforts  T  équivoque 
et  Fartificc  viennent  de  maintenir  ce  mode  de  scrutin;  il  faut  bien  cette  fois  qu'on  s’y 
adapte* 

De  Gaulle  avait  raison. 

Confrontez  ses  prédictions  avec  le  bilan  : 

—  Désastre  en  Indochine  (Dieu  Bien  Phu); 

—  L'Algérie  en  rébellion,*,  en  guerre  demain  ! 

et  la  France  accusée  à  l'0,M*U,; 

—  Le  Maroc  en  sang,  au  bord  de  la  sécession; 

—  La  Sarre  nous  abandonne,  pour  renforcer  (avec  la  complicité  des  communistes) 
l’arsenal  de  guerre  allemand, 

—  Le  budget  craque,  et  la  monnaie  glisse; 

—  Quant  h  l’euphorie  artificielle  de  notre  économie,  elle  reste  des  plus  précaires  : 
une  fois  perdus  la  Sarre  et  le  domaine  ds outre-mer,  les  Français  —  tous  —  verront 
leurs  ressources  diminuées  d'un  tiers. 

Tels  sont  les  fruits  amers  d’un  système  que  de  Gaulle  dénonce  depuis  dix  ans. 

Notre  devoir  à  nous.  Républicains  sociaux,  reste  de  continuer  le  combat  dans  la 
ligne  droite  du  Gaullisme,  qui  est  celle  du  redressement  et  du  salut  public* 

Nous  ne  promettons  pas  aux  électeurs  F  irréalisable,  nous  leur  disons  au  contraire 
que  rien  ne  sera  possible  ni  la  sauvegarde  de  l'Afrique  française,  ni  le  rétablissement 


—  943 


diplomatique  de  la  France,  aujourd'hui  méprisée,  ni  F  expansion  économique,  ni  la 
réforme  fiscale  ni  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  si  avant  tout  FEtat  n’est  pas 
profondément  réformé. 

L'Etat  doit  retrouver  autorité,  prestige,  par  une  refonte  complète  du  système, 
assurant  une  véritable  séparation  des  pouvoirs  et  donnant  à  l’exécutif,  sous  le  contrôle 
des  Assemblées,  les  moyens  qu’exige  le  Gouvernement  d’un  état  moderne. 

Au  préalable  : 

—  Il  convient  d’effacer  jusqu’aux  rides  de  nos  antagonismes  passés, 

—  Il  faut  apaiser  notre  stérile  querelle  scolaire  :  Comme  dans  toutes  les  nations 
libres,  les  Français  doivent  trouver  les  moyens  de  donner  à  leurs  enfants,  l'éducation 
de  leur  choix. 

Alors,  mais  alors  seulement,  nous  pourrons  atteindre  nos  objectifs  qui  sont  ceux, 
nous  en  sommes  certains,  de  tous  les  citoyens  conscients  des  besoins  et  des  aspirations 
de  la  communauté  française  : 

En  Afrique  du  Nord  :  maintien  de  notre  présence  et  de  notre  autorité  en  favorisant 
en  même  temps  révolution  politique,  économique  et  sociale  des  peuples  qui  l'habitent. 

Dans  rUnion  française  :  accession  plus  large  des  populations  autochtones  à  la 
fonction  publique  et  à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  relèvement  de  leur  niveau  de 
vie  et  coordination  progressive  de  l'ensemble  français  dans  un  système  fédéral  orienté 
par  le  génie  propre  de  la  métropole. 

Révision  complète  du  Pacte  Atlantique  qui  est  pour  la  France  un  mauvais  marché 
et  qui  demanderait,  pour  répondre  aux  exigences  de  la  civilisation  occidentale,  une 
conception  mondiale  de  la  politique,  et  une  doctrine  économique,  sociale  et  morale. 

Dans  le  domaine  économique,  un  plan  de  cinq  ans  a  été  établi  par  notre  récent 
congrès,  permettant  d’augmenter  de  30  %  3e  revenu  disponible  pour  la  consommation, 
de  supprimer  le  déficit  injustifié  de  plus  de  1.000  milliards  et  de  réduire  de  25  %  le 
pourcentage  du  revenu  national  prélevé  par  la  fiscalité. 

Politique  d'expansion  permettant  l’écoulement  de  la  production  vers  les  marchés 
extérieurs  grâce  â  la  normalisation  des  produits  et  à  l'amélioration  des  prix  de 
revient. 

Pour  les  commerçants,  selon  le  plan  du  congrès,  exonération  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires,  suppression  de  la  patente,  assîmiliation  au  point  de  vue  fiscal  du 
revenu  du  commerçant  et  de  P  artisan  à  un  salaire. 

Dans  le  domaine  social  donner  la  possibilité  aux  travailleurs  de  participer  équi¬ 
tablement  aux  résultats  de  l’entreprise,  ajuster  les  revenus  salariés  au  progrès  de  la 
production,  garantir  les  travailleurs  contre  les  risques  de  chômage  :  assurer  â  tous 
les  travailleurs  des  avantages  égaux  en  matière  de  Sécurité  sociale. 

En  matière  de  logement  réaliser  un  programme  minimum  annuel  de  250.000  loge¬ 
ments  avec,  accroissement  des  logements  en  location,  former  des  ouvriers  spécialisés, 
allonger  la  durée  des  prêts  du  Crédit  foncier  et  abaisser  le  taux  d’intérêt  (plan  Lemaire 
à  notre  congrès). 

Il  faut  enfin  donner  à  nos  vieillards  les  moyens  d’une  existence  normale  :  Le  fonds 
national  vieillesse  qui  vient  d'être  créé,  pourra  trouver  les  ressources  suffisantes, 
dans  le  dispositif  financier  prévu  dans  notre  plan  de  cinq  ans. 

Nous  voulons  : 

—  Sauvegarder  la  communauté  française  en  Afrique  comme  en  Europe. 

—  Bâtir  non  pas  l'Europe  allemande  telle  que  la  C.E.D.  l’aurait  faite  en  nous 
arrachant  irrémédiablement  l’Afrique  du  Nord  mais  une  vért^ble  Europe  où  la 
France  ait  une  place  digne  de  son  passé  et  de  son  génie  et  contribuer  ainsi  à  la  paix. 

—  Promouvoir  une  large  réforme  sociale  qui  associe  les  travailleurs  à  l'expansion 
économique  et  qui  serait  en  même  temps  la  seule  arme  valable  contre  le  communisme. 

—  Offrir  enfin  à  notre  jeunesse  si  oubliée  par  les  vieux  partis  et  qui  est  pourtant 
notre  meilleure  chance,  des  raisons  de  travailler  et  d'espérer. 

Tel  est  notre  but  :  redonner  â  la  France  son  vrai  visage  et  pour  atteindre  ce  but, 
nous  voulons  refaire  l'Etat. 


Tous  nous  y  aiderez. 

Vous  voterez  pour  le  salut  public. 

Vous  voterez  pour  le  parti  de  la  Jeunesse  et  de  l’espérance. 

Vous  voterez  pour  les  républicains  sociaux. 

Les  candidats  : 

Mari u s  DURBET,  —  Adrien  SILVAIN,  —  Henri  CRISTO,  —  Jean  DOUSSOT 


Liste  d'entente  républicaine  et  d'indépendance  nationale 

présentée  par 

les  Républicains  sociaux. 

(Apparentée  à  ta  Liste  d'Union  des  Indépendants  et  des  Paysans ♦) 

Eie  c tri  ce ss  Electeu  r  s , 

Notre  première  circulaire  vous  a  exposé  les  grandes  ligues  de  notre  programme  : 
Selon  notre  plan  de  cinq  ans  :  Expansion  économique  et  participation  plus  large 
des  travailleurs,  tant  salariés  qu'indépendants,  aux  progrès  de  la  production  par  des 
réformes  fiscales  et  sociales  appropriées. 

Paix  en  Afrique  du  Nord;  grâce  à  de  larges  réformes  permettant  aux  populations 
musulmanes  de  coopérer  avec  la  France  dans  un  climat  d’ordre  et  de  confiance  tout 
en  assurant  la  sécurité  dans  ces  territoires. 

Sauvegarder  l’Un  ion  française. 

Rétablissement  diplomatique  de  la  France  pour  qu’en  conserva  lit  son  indépen¬ 
dance  elle  puisse  participer  à  la  création  d’une  véritable  Europe  et  à  raffermissement 
de  la  paix  dans  le  inonde. 

Et  pour  cela  avant  tout  :  Refaire  l’Etat. 

Le  mode  de  scrutin  ne  s’y  prête  guère,  II  nous  a  été  imposé. 

Nous  le  savons  incapable  de  dégager  une  majorité  cohérente  et  de  promouvoir  le 
sursaut  national  qu’exigerait  la  gravité  de  la  situation. 

Mais  votre  devoir  est  de  voter  et  de  voter  utile. 

Nous  sommes  les  adversaires  déterminés  des  communistes;  leur  obédience  avouée 
à  un  Gouvernement  étranger  ne  leur  permet  pas  de  parler,  ni  d’agir  au  nom  de  la 
France, 

Les  électeurs  qui  partagent  notre  point  de  vue  doivent  comprendre  la  nécessité 
de  voter  utile. 

Les  socialistes  risquent  de  perdre  des  voix  au  profit  des  communistes, 

La  liste  Burgeat  est  une  liste  de  pure  diversion  créée  pour  améliorer  par  son 
apparentement  la  situation  électorale  difficile  d’un  député  sortant. 

D’autres  listes  dont  les  revendications  strictement  professionnelles  sont  parfai¬ 
tement  légitimes,  n’ont  aucune  chance  d’avoir  un  élu. 

Les  chiffres  le  montrent  Seule  notre  liste  avec  celle  qui  lui  est  apparentée  peut 
faire  un  total  de  voix  suffisant  pour  éviter  l’élection  d’un  second  communiste. 

Contre  îe  communisme, 

Contre  les  menaces  d’un  Front  populaire. 

Pour  refaire  une  République  digne,  juste,  efficace, 

Votez  utile. 

Votez  républicain  social. 


Mari  us  DURBET,  —  Adrien  SILVAIN,  —  Henri  CRISTO,  —  Jean  DOUSSOT 
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Parti  socialiste  8,F*Ï*0, 


Citoyennes,  Citoyens, 

La  Fédération  de  la  Nièvre  présente  à  vos  suffrages  : 

Léon  DAGAÏN 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Ne  vers. 

Croix  de  guerre  1911-1918  et  1939-1915.  —  Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur. 

Docteur  BENOIST 

Maire  de  Luzy,  —  Conseiller  sortant. 

Gustave  GRILLAS 

Maire  de  La  Machine,  —  Délégué  mineur, 

Edouard  BERNEDE 

Agriculteur,  —  Maire  dTOnIay. 

Pourquoi  voterez-vous  le  2  janvier  ? 

Le  mandat  de  F  Assemblée  Nationale  élue  le  17  juin  1951  expirait  normalement 
le  1er  juillet  1956,  Cependant,  vous  devez  voter  le  2  janvier  prochain,  car  le  Gouver¬ 
nement  réactionnaire  de  M.  Edgar  Faure,  s’est  livré  le  2  décembre  à  un  véritable 
coup  de  force  au  mépris  de  l’esprit  de  la  Constitution,  il  a  prononcé  la  dissolution 
de  l’Assemblée, 

Pourquoi  ? 

Parce  qu’il  a  l’intention  de  prendre  des  mesures  graves  dans  les  mois  à  venir  ; 

—  Intensification  de  la  guerre  en  Afrique  du  Nord, 
et  comme  conséquences  : 

_  Dorée  du  service  militaire  portée  à  deux  ans, 

—  Rappel  de  réservistes, 

—  Dévaluation  de  la  monnaie. 

Il  a  présenté  à  la  nation  un  bilan  truqué  lui  préparant  de  tragiques  lendemains. 

Il  espère,  alors  qu'on  ne  connaît  pas  encore  rétendue  de  son  échec,  un  scrutin 
favorable  à  la  majorité  qui  le  soutient. 


Vous  NE  SEEliZ  PAS  DUPES. 

Vous  réagirez  —  Vous  affirmerez  votre  volonté  de  paix,  en  votant  socialiste, 

La  réaction  a  fait  tuer  120,000  hommes  en  Indochine, 

Elle  a  quand  même  perdu  Flndocliine, 

La  réaction  veut  mobiliser  de  nouvelles  classes  pour  la  guerre  d’Algérie. 

Vous  direz  non  à  la  guerre  en  votant  socialiste, 

La  réaction  veut  accroître  les  impôts,  dévaluer  le  franc  pour  payer  ses  dépenses 
militaires. 

Vous  défendrez  votre  niveau  de  vie. 

Jugez  à  leurs  actes  les  candidats  socialistes. 

Léon  DAGAÏN,  député  sortant,  est  intervenu  à  F  Assemblée  Nationale  : 

I.  _  Contre  la  loi  Baraogé  :  il  a  protesté  au  nom  du  Groupe  socialiste  de  l’Assem¬ 
blée  Nationale  :  «  Vous  ayez  le  devoir  de  rejeter  des  textes  dont  vous  êtes  dans 
l’impossibilité  d'évaluer  les  répercussions  financières,  » 


II.  —  î8 
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Sa  proposition  a  été  rejetée  le  7  septembre  1951,  La  réaction  veut  la  guerre  sco¬ 
laire  et  des  impôts  injustes. 

Le  Parti  socialiste  défend  la  laïcité, 

IL  —  Contre  l'accroissement  des  crédits  militaires  :  Déjà  le  29  décembre  1951, 
Léon  Dagain  demandait  une  réduction  importante  de  ccs  crédits  afin  de  &  mettre  un 
frein  au  volume  sans  cesse  croissant  des  crédits  militaires  qui  lui  paraissent  dépasser 
les  possibilités  du  pays  ».  Sa  proposition  fut  repoussée  par  410  voix  contre  2G5* 

Jeunes  gens,  mères  de  famille,  parents,  vous  voterez  socialiste  car  le  Parti  socia¬ 
liste  est  le  Parti  de  la  paix, 

III*  —  Pour  l'allégement  de  la  fiscalité  :  3e  24  juin  1954,  Léon  Dagain  a  déposé 
un  amendement  tendant  à  protéger  les  artisans  et  commerçants  contre  l'administration 
qui  décide  arbitrairement  du  régime  des  forfaits.  Avec  son  camarade  socialiste 
Leenhardt  il  propose  la  taxation  à  la  base,  mettant  ainsi  hors  du  circuit  un  million 
deux  cent  mille  contribuables* 

La  réaction  au  pouvoir,  c'est  le  règne  de  l'inquisition  et  de  l'arbitraire  fiscal.  Le 
Parti  socialiste  défend  les  contribuables* 

IV,  —  En  faveur  des  agriculteurs  :  Le  28  juillet  1954,  Léon  Dagain  déposa  une 
proposition  de  loi  tendant  à  établir  la  parité  entre  la  retraite  des  agriculteurs  et  celle 
des  salariés,  qui  aurait  eu  pour  effet  de  doubler  la  retraite  des  agriculteurs.  Sa  pro¬ 
position  a  été  rejetée  par  la  coalition  réactionnaire  allant  de  I'U*D.S*R*  de 
M.  Mitterrand  au  R.P.F.  de  M.  Durbet)*  Le  Parti  socialiste  défend  les  agriculteurs 
contre  la  réaction*  C'est  encore  lui  qui  a  demandé  l'égalité  des  prestations  familiales 
pour  les  agriculteurs  et  les  ouvriers. 

Lors  de  répidéïhie  de  fièvre  aphteuse  dans  notre  département,  Léon  Dagain  a 
demandé  :  1°  la  mise  à  la  disposition  des  agriculteurs,  dont  le  cheptel  était  menacé 
par  le  fléau,  de  vaccin  antiaphteux;  2*  l'attribution  à  ceux  dont  le  cheptel  avait  été 
décliné  d'une  aide  financière  et  des  dégrèvements  d'impôts* 

V.  —  En  faveur  des  viticulteurs  :  Le  21  novembre  1951,  alors  que  le  sulfate  de 
cuivre  était  rare  et  vendu  au  marché  noir,  Léon  Dagain  est  intervenu  pour  demander 
l'attribution  de  sulfate  de  cuivre  en  quantité  suffisante.  Le  12  novembre  1953  et  le 
8  août  1954,  i!  demande  la  suppression  des  prestations  d’alcool  vinique  exigées  des  viti¬ 
culteurs,  afin  de  sauver  de  la  distillation  10  %  des  vins  de  Pouilly. 

Le  Parti  socialiste  a  soutenu  le  vignoble  nivernais* 

VL  —  En  faveur  des  bouilleurs  de  cru  :  En  mai  1955,  Léon  Dagain  a  déposé 
une  proposition  de  loi  tendant  à  l'abrogation  du  décret  de  novembre  1954,  restreb 
gnant  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Sa  proposition  n'a  été  retenu  que  sur  la 
forme  d'uo  sursis  accordé  jusqu'en  septembre  1956*  La  réaction  veut  nous  priver 
de  nos  libertés  les  plus  élémentaires* 

Léon  Dagain  se  battra  pour  la  reconnaissance  définitive  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru, 

VII.  —  En  faveur  de  la  classe  ouvrière  :  le  Parti  socialiste  a  demandé  le  relève¬ 
ment  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti*  11  a  proposé  la  suppression  des 
abattements  de  zones. 

Le  Parti  socialiste  est  à  P  avant-garde  de  la  lutte  pour  Y  émancipation  ouvrière* 

Docteur  Daniel  BENOIST,  père  de  4  enfants  : 

Comme  maire,  a  réalisé,  en  deux  ans  de  mandat  : 

1"  L'adduction  d'eau  potable  de  sa  ville  et  mis  en  route  l'adduction  d'eau  dans 
dix  communes  de  son  canton,  constituées  en  syndicat  dont  il  est  l'actif  président.  — 
2 5  Construction  d'une  salle  de  cinéma  municipale  de  30 0  places  ultra-moderne.  — 
3°  Agrandissement  de  îa  salle  des  fêtes  communale*  —  4°  Réfection  totale  de  ï'hôpital- 
hospicc  de  Luzy.  —  hù  Achat  de  terrains  et  mise  en  lotissement  pour  édification  de 
27  maisons  économiques  du  type  t  loi  Courant  »,  dont  sept  sont  en  voie  de  réalisa¬ 
tion.  —  6°  Relance  économique  par  la  création  d'une  association  commerciale  qui  a 
réalise  trois  quinzaines  particulièrement  réussies  et  fructueuses  pour  les  commerçants 
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et  les  artisans.  —  7°  Création  de  deux  foires  primées,  Fune  aux  bestiaux,  l’autre  aux 
dindes. 

Pour  1956,  le  Docteur  Benoist  et  sa  municipalité  réaliseront  : 

1°  Un  internat  de  40  jeunes  filles  du  cours  complémentaire  avec  cours  ménager 
et  enseignement  post-scolaire  agricole;  le  projet  est  actuellement  au  Ministère  de 
FEducation  nationale  pour  approbation  et  financement.  A  noter  qu’un  terrain  de 
sports  scolaires  sera  compris  avec  cette  construction.  —  2°  Un  plan  d'urbanisme 
comprenant  une  tranche  d'égouts  de  îÛ  millions.  Aménagement  de  «  parking  » 
chaussées  et  carrefours,  —  3°  Agrandissement  de  rhôpitale-hospice  dont  l’effectif 
complet  en  permanence  de  40  lits  pourrait  être  doublé  avec  des  aménagements 
modernes  d'hygiène  et  de  confort  permettant  aux  vieux  de  finir  dignement  leurs  jours 
dans  un  cadre  agréable. 

Comme  conseiller  général,  s'est  imposé  à  l'Assemblée  départementale  en  soutenant 
les  constructions  scolaires  et  surtout  en  déposant  un  voeu  adopté  par  le  Conseil  géné¬ 
ral,  qui  permet  dorénavant  de  réaliser  l’adduction  d'eau  rurale  sans  que  les  communes 
aient  à  mettre  en  recouvrement  des  impôts  pour  payer  les  annuités  d'emprunts,  celles- 
ci  étant  prises  en  charge  par  le  département,  à  la  demande  du  docteur  Benoist. 


Liste  Au  Parti  socialiste  (S,  F.  1,0.). 

Citoyennes  et  Citoyens, 

€  Vous  voterez  pour  les  candidats  du  Parti  socialiste  S, F. LO.,  le  seul  parti  qui 
a  eu  le  courage  de  vous  dire  toujours  la  vérité,  le  seul  qui  propose  des  solutions  claires 
et  audacieuses,  » 

par  Guy  Mollet 
Député  socialiste  du  Pas-de-Calais 
Ancien  Vice-Président  du  Conseil, 

Secrétaire  général  du  Parti  socialiste  S.F.Ï.O, 

De  nombreux  orateurs  vous  ont  dit  qu'ils  sont  contre  ceci,  contre  cela.  C'est  évi¬ 
demment  une  position  facile.  Il  y  a,  à  l’heure  actuelle,  d'assez  nombreux  sujets  de  mé¬ 
contentement,  d’assez  nombreuses  menaces  pesant  sur  chacun  pour  qu’il  soit  facile  de 
gronpei  des  auditeurs  et  peut-être  même,  je  le  crains,  des  électeurs  uniquement  en 
étant  <£  contre  ». 

Vous  allez  permettre  aux  candidats  du  Parti  socialiste  de  vous  demander  quelque 
chose  de  plus  facile  :  de  vous  prononcer  pour  des  solutions,  pour  un  programme  et 
c’est  ce  programme  que  nous  voudrions  rapidement  résumer  devant  vous. 

Politique  internationale . 

Nous  avons  une  préoccupation  essentielle  :  celle  qui  consiste  a  toujours  refuser 
le  conflit,  toujours  envisager  la  négociation. 

Négociation  dans  le  cadre  d’un  désarmement  général  et  contrôlé. 

La  négociation,  â  notre  avis,  n'a  de  chances  d’aboutir  que  si  elle  se  base  sur  cet 
élément  essentiel  qui  est  celui  du  désarmement  général,  et  nous  précisons  désarmement 
général  réellement1  contrôlé,  contrôlé  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  sans  aucune  excep¬ 
tion. 

Développement  de  la  solidarité  de  l’Europe  occidentale* 

Nous  avons  aussi  le  souci  que,  dans  le  même  temps,  la  solidarité  des  nations  de 
l’Europe  occidentale  ne  puisse  pas  être  brisée.  C’est  là  la  raison  pour  laquelle  notre 
parti  se  prononce  en  faveur  de  l'intégration  économique  et  sociale  de  l’Europe;  cette 
intégration,  permettrait  d’élargir  le  marché  économique  et  social;  elle  assurerait,  à 
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chacime  des  nations  d’Europe  une  indépendance  réelle  entre  les  deux  grands  blocs 
que  constituent  l’U.R.S.S,  et  les  Etats-Unis  d’Amérique.  Elle  serait,  par  là  même,  un 
J  acteur  de  paix,  enfin  —  et  c’est  là  notre  préoccupation  dominante  :  la  constitution 
d’une  Europe  unie  représente,  à  l'heure  actuelle,  la  seule  solution  valable  au  problème 
allemand,  et  nous  devons  faire  vite  si  nous  ne  voulons  pas  que,  dans  un  avenir  proche, 
un  nouveau  pacte  germano-soviétique  vienne  menacer  la  paix  du  monde. 

Les  socialistes  sont  les  vrais  républicains,  les  républicains  intégraux  qui  veulent 
prolonger  la  démocratie  politique  sur  le  plan  économique  et  social. 

Le  développement  économique  facilite  le  progrès  social;  une  expansion  écono¬ 
mique  qui  ne  s’accompagne  pas  de  réforme  sociale  aggrave  les  injustices  et  trouve 
d’ailleurs  rapidement  sa  limite  à  cause  de  l’insuffisance  du  pouvoir  d’achat  des  con¬ 
sommateurs.  Une  expansion  économique  est  donc  à  la  fois  nécessaire  et  possible. 

P  O  un  UNE  FISCALITÉ  AU  SERVICE  DE  LA  JUSTICE  SOCIALE. 

Lorsque  nous  voulons  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  nous  pensons  à  tous  ceux 
qui  vivent  du  produit  de  leur  travail.  Nous  voulons  répartir  plus  justement  le  revenu 
national  en  utilisant  tous  les  moyens  d’action  dont  disposent  les  pouvoirs  publics.  La 
fiscalité  constitue  l'un  de  ces  moyens  d'action.  Si  l’on  supprime,  comme  le  demande  le 
Parti  socialiste,  les  impôts  sur  le  chiffre  d’affaires  des  commerces  de  détail,  on  mul¬ 
tiplie  par  là  même  les  possibilités  d’achat  et  de  vente  et  on  sert  en  même  temps  les 
intérêts  conjugués  des  commerçants  et  des  consommateurs. 

Pour  une  extension  de  la  Sécurité  sociale. 

La  Sécurité  sociale  constitue  un  autre  moyen  de  mieux  répartir  le  revenu  national. 
Nous  voulons  améliorer  le  régime  actuel  et  en  étendre  le  bénéfice  à  toute  la  population; 
en  particulier  le  système  actuel  des  retraites,  désordonné,  très  insuffisant,  peut  être 
considérablement  amélioré.  Notre  but  est  d’assurer  à  chaque  Français  une  pension 
égale  à  60  %  au  moins  du  salaire  garanti,  somme  à  laquelle  s’ajouteraient  évidemment 
des  avantages  provenant  des  régimes  spéciaux. 

Pour  une,  revalorisation  des  traitements  et  salaires. 

Pour  les  salaires,  nous  voulons  supprimer  le  système  injuste  et  indéfendable  des 
zones  de  salaires,  relever  le  salaire  minimum  garanti,  multiplier  les  conventions  col¬ 
lectives. 

Pour  les  fonctionnaires,  nous  voulons  améliorer  les  rémunérations,  intégrer  dans 
le  traitement  lui-même  les  primes  si  diverses  et  si  nombreuses  qui  s’y  ajoutent  et 
rétablir  la  véritable  hiérarchie  professionnelle. 

Pour  une  politique  du  plein  emploi. 

Nous  voulons  assurer  le  plein  emploi.  Le  chômage  est  une  tragédie  absurde,  une 
tragédie  qui  entraîne  des  misères  humiliantes,  et  prive  la  nation  tout  entière  de  nom¬ 
breuses  richesses.  Il  est  possible  de  le  supprimer  totalement  par  une  politique  d’expan¬ 
sion  économique  convenablement  orientée  et  harmonisée,  par  une  politique  sélective 
des  investissements  et  du  crédit. 

Pensons  à  ces  jeunes  gens,  à  ces  jeunes  filles  qui  cherchent  en  vain  du  travail  au 
sortir  de  l’école. 

Préparons  des  possibilités  de  travail  pour  ces  jeunes  générations  plus  nombreuses 
que  les  autres  qui  se  pressent  aujourd’hui  dans  nos  écoles  et  vont  bientôt  se  présenter 
massivement  sur  le  marché  du  travail. 

Pensons  à  ces  adultes  que  l’on  rejette  des  bureaux  d’embauche  sous  prétexte  qu’ils 
sont  trop  âgés  bien  qu’ils  restent  encore  très  éloignés  de  l’âge  de  la  retraite. 

Nous  pensons  à  ces  immenses  possibilités  gaspillées,  alors  que  tant  d’industries 
manquent  de  dessinateurs,  de  techniciens  et  de  cadres  à  cause  des  déficiences  de  la 
formation  professionnelle  et  de  notre  enseignement. 
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Pour  la  défense  des  jeunes  et  des  vieux. 

Pour  les  jeunes*  nous  voulons  créer  un  institut  national  de  crédit  chargé  de  prêter 
à  intérêt  réduit  les  sommes  qui  permettront  aux  jeunes  ménages  d’équiper  leur  foyer. 

Nous  nous  penchons  sur  ces  travailleurs  déshérités  à  qui  Faction  syndicale  est 
rendue  difficile  par  l'isolement  où  ils  se  trouvent,  à  ces  femmes  seules,  à  ces  concierges, 
à  ces  petits  artisans  ou  commerçants,  à  ces  travailleurs  à  domicile  dont  la  majorité 
des  réactionnaires  a  systématiquement  refusé  de  se  préoccuper. 

Pour  la  démocratie  politique  par  la  démocratie  sociale  et  économique. 

Nous  sommes  les  vrais  républicains,  les  républicains  intégraux  qui  voulons  pro¬ 
longer  la  démocratie  politique  sur  le  plan  économique  et  social.  Nous  sommes  fidèles 
à  la  grande  parole  de  Jean  Jaurès  :  €  C’est  le  Socialisme  qui  donnera  tout  son  sens 
a  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  qui  réalisera  le  droit  humain.  & 

Votez,  faites  voter  pour  les  candidats  du  Parti  socialiste  $.F*I.O. 

P oliti gu e  in  l é  r i e u re , 

Fiscalité  commerciale  et  artisanale 

Le  Parti  socialiste  s'est  penché  sur  la  justice  fiscale.  Ï1  a  dénoncé  les  textes  qui 
favorisent  les  grosses  sociétés  par  le  jeu  : 

a)  des  appointements  somptueux  servis  aux  dirigeants  des  grosses  sociétés  qui 
sont,  pour  la  plupart,  les  patrons  eux-mêmes,  appointements  passés  par  les  frais  géné¬ 
raux  qui  ne  payent  aucune  taxe  proportionnelle; 

b)  des  investissements  considérables  leur  permettant  ainsi  de  faire  échapper  une 
importante  partie  des  bénéfices  à  la  taxe  de  38 

Il  a,  par  ses  interventions  nombreuses,  défendu  te  petit  commerce  et  l’artisan at. 

Aménagement  de  la  loi  organique  du  26  juillet  1925, 

Afin  de  permettre  à  Fartisanat  de  se  mieux  adapter  à  révolution  de  la  technique 
et  de  Féconomîe  modernes,  le  Parti  socialiste  a,  à  maintes  reprises,  et  en  particulier 
lors  du  débat  du  12  décembre  1952  a  P  Assemblée  Nationale,  manifesté  sa  volonté  d’amé¬ 
nager  la  loi  organique  de  Fartisanat  du  26  juillet  1025  dans  le  sens  : 

—  d’une  appréciation  plus  poussée  de  la  qualification  professionnelle  plutôt  cpie 
dans  la  limitation  des  moyens  de  production. 

—  d’une  meilleure  adaptation  à  la  technique  moderne  par  I -emploi,  sans  perdre 
le  bénéfice  de  son  régime  fiscal,  de  la  force  motrice;  la  constitution  de  stocks;  Fntili- 
sation  de  certaines  méthodes  commerciales  de  vente-emploi;  le  report  de  18  à  20  ans 
-de  Page  limite  de  Papprcnti. 

Simplification  de  la  fiscalité  artisanale. 

Les  artisans  sont  accablés  par  les  tracasseries  fiscales  :  taxes  a  percevoir  pour  le 
fisc,  comptabilité  compliquée,  contrôles  tracassîers,  temps  précieux  perdu  chaque 
jour  «  en  écritures 

La  proposition  de  loi  10367,  déposée  par  les  socialistes,  visait  à  la  suppression  de 
toutes  les  taxes  sur  le  chiffre  d’affaires  réalisé  par  Partisan  qui  vend  directement  les 
produits  de  son  travail. 

M.  Laniel  et  les  réactionnaires  «  de  tous  poils  »  qui  le  soutenaient  rfont  même 
pas  accepté  de  la  «  prendre  en  considération  » ,  Les  artisans  jugeront... 
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La  retraite  des  vieux. 

L’accroissement  de  la  production  permet  de  relever  le  pouvoir  d'achat  des  plus 
malheureux. 

Aussi,  depuis  1951  les  socialistes  ont-ils  essayé  d’obtenir  une  augmentation  de  la 
retraite  des  vieux.  Bien  que  nos  projets  aient  été  équilibrés  financièrement,  La  majorité 
réactionnaire  de  l’Assemblée  Nationale  les  a  toujours  repoussés.  Nous  demandons  la 
création  d’un  Fonds  national  vieillesse  »  qui  augmenterait  immédiatement  les  alloca¬ 
tions  les  plus  basses  de  25.000  francs  et  porterait  progressivement  l'allocation  aux 
vieux  travailleurs  à  60  %  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti,  ce  qui  ferait 
à  chacun  180.000  francs  par  an. 

15.000  francs  par  mois  pour  les  vieux,  ce  n’est  pas  de  la  démagogie,  c’est  un  mini¬ 
mum  de  solidarité  humaine. 

La  défense  des  agricuteubs. 

Le  Parti  socialiste  n’a  cessé  de  demander  :  F  organisai!  on  des  marchés  agricoles 
et  une  action  constante  du  Gouvernement  pour  l’écoulement  des  stocks  excédentaires, 
la  diminution  du  prix  des  engrais,  une  aide  importante  pour  la  modernisation  des 
exploitations  agricoles,  des  prêts  à  un  taux  très  bas  pour  l’installation  des  jeunes  agri¬ 
culteurs. 

Il  demande,  en  outre,  l’extension  de  la  Sécurité  sociale  aux  agriculteurs  et  en  parti¬ 
culier  de  la  branche  maladie";  des  allocations  familiales  et  une  retraite  équivalentes 
à  celles  consenties  aux  autres  catégories  de  travailleurs. 

Nous  n’avons  pu  dans  cette  circulaire  que  vous  donner  un  bref  aperçu  de  pro¬ 
gramme  du  Parti  socialiste.  Toutefois,  nous  tenons  à  vous  rappeler  que  notre  reven¬ 
dication  majeure  est  la  paix  en  Algérie. 

Ils  étaient  tous  d’accord  de  Î’U.D.S.R.  au  R.P.F.  pour  pratiquer  une  politique 
réactionnaire  et  saper  les  bases  mêmes  de  la  République. 

Si  vous  votez  pour  ces  partis,  notre  pays  se  trouvera  entraîné  dans  une  guerre 
longue,  meurtrière,  ruineuse. 

Si  vous  voulez  la  paix  en  Europe  et  en  Afrique  du  Nord, 

Si  vous  voulez  l’amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs  des  villes  et 
des  champs, 

Electric  es,  Electeurs  de  la  Nièvre, 

Vous  voterez  socialiste  ! 
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4  DÉPUTÉS 

Liste  du  Parti  socialise  S.F.I.O.  . .  M.  Marcel  Darou  (S*). 

Liste  d’entente  de  l'Union  des  indépendants  et 
paysans  et  des  républicains  sociaux . * . .  M,  Paul  Reynaud  (LP.A.S.), 

Liste  du  Parti  socialiste  S. F. LO . . . .  M.  Albert  Denvers  (S.). 

Liste  du  parti  communiste  français. .  .  M,  André  Plerrard  (G  . } 


Parti  socialiste  S. F. LO. 


Aux  Elèctrices  et  Electeurs  de  la  circonscription  Dunkerque-Hazcbrouck. 
Le  2  janvier  :  Au  Parti  soéliiliste  le  rôle  primordial  ! 


par  Marcel  DÀROU 

Officier  de  la  Légion  cThonneur.  —  Député  sortant.  —  Adjoint  au  maire  d’Hazebrouck» 

Aussi  bien  dans  notre  circonscription  de  Dunlterque-Hazebrouck  que  dans 
l'ensemble  du  pays,  on  est  obligé  de  constater  qu'au  coeur  de  la  bataille  électorale,  il 
y  a  le  Parti  socialiste. 

Comme  il  était  en  1951,  il  est  de  nouveau,  en  1955,  face  à  la  réaction  de  droite, 
comme  il  est  face  à  la  dictature  soviétique.  11  a  conscience  en  le  faisant,  de  travailler 
au  mieux  des  intérêts  de  la  France  et  du  monde  et  sa  tactique  électorale  rejoint  ses 
préoccupations  doctrinales  qui  le  poussent  à  se  battre  contre  les  privilèges  et  les  abus 
d’un  régime  capitaliste,  contre  tous  les  adversaires  du  progrès  social  et  de  l'émancipa¬ 
tion  humaine. 

Bien  sûr,  un  parti  comme  l’est  le  Parti  socialiste  qui  est  implanté  depuis  long¬ 
temps  dans  ï’hisfoire  de  notre  pays  et  du  monde,  qui  trouve  ses  racines  et  ses  attaches 
dans  1  histoire  de  la  vie  de  la  France  ouvrière  et  démocratique,  qui  veut  le  maintien 
et  le  développement  de  la  liberté  dans  la  paix,  qui  a  suivi  toujours  une  ligne  de  con¬ 
duite  normale  doit  nécessairement  attirer  l’attention  de  la  population  à  l’occasion  des 
élections. 

Et  ce  Parti  socialiste,  conscient  de  ses  responsabilités,  prend  aussi  conscience 
de  sa  force,  à  la  fois  traditionnelle  et  originale. 
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Mais  il  se  rend  compte  que  présentement,  seul,  il  ne  pourrait  réaliser  les  aspira¬ 
tions  du  monde  du  travail. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  il  vient  de  participer  à  la  réalisation  du  Front  répu¬ 
blicain  avec  les  radicaux,  avec  l’U.D.S.IL,  et  avec  les  autres  républicains  épris  du 
même  idéal  de  justice,  d’émancipation,  de  progrès  et  de  paix. 

Ce  n’est  pas  le  Parti  socialiste  qui  a  voulu  garder  la  loi  électorale  de  1951  avec 
les  apparentements.  Au  contraire,  c’est  le  Parti  socialiste  qui,  jusqu’au  bout,  et  seul 
dans  la  défunte  Assemblée  Nationale,  a  mené  constamment  la  bataille  en  vue  d’établir 
un  système  électoral  plus  clair  et  plus  juste. 

Mais  la  loi  est  maintenue  du  fait  de  la  dissolution  prononcée  par  M*  Edgar  Faure, 

et  nous  devons  la  subir. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  l’utilisons  au  mieux  des  intérêts  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  la  paix. 

Certainement  les  yeux  sont  tournés  vers  nous. 

Certains  avec  espoir  ï 

D’autres  avec  crainte  ! 

Dans  cette  bataille  électorale,  dont  l’issue  est  primordiale  pour  l’avenir  de  notre 
pays  et  de  la  paix  dans^îe  monde,  le  Parti  socialiste  joue  un  rôle  de  tout  premier  plan. 

Il  veut  et  il  sera  le  moteur  actif  de  la  prochaine  majorité  républicaine  de  la  future 
Assemblée  Nationale. 

Il  le  sera  d’autant  plus  que  davantage  de  citoyennes  et  de  citoyens  lui  feront  con¬ 
fiance. 

Devant  l’échec  de  la  majorité  d’hier,  de  régression  sociale,  échec  qui  s’est  mani¬ 
festé  sur  tous  les  plans  :  social,  financier,  économique,  Union  française,  O.N.U.  et 
Conférence  internationale  de  Genève,  nous  sommes  persuadés  que  le  corps  électoral 
saura  montrer  sa  volonté  d’en  sortir  et  d’en  sortir  heureusement  I 

Le  2  janvier,  voter  socialiste,  c’est  voter  pour  la  liberté,  le  progrès  et  la  paix- 

Alix  urnes  vous  irez  ! 
par  Albert  DENVER S 

Maire  de  Gravelines.  ■ —  Conseiller  général.  — -  Sénateur  du  Nord* 

Le  2  janvier  prochain  vous  êtes  appelés  à  prendre  vos  responsabilités. 

Vous  avez  a  dire  si  vous  êtes,  les  uns  et  les  autres,  satisfaits  de  votre  situation. 

Vous  avez  à  dire  si  vous  êtes  d’accord  avec  ceux  qui  au  Parlement  depuis  cinq 
ans,  ont  pensé  à  défendre  d’abord  les  intérêts  des  grandes  puissances  économiques  et 
financières,  en  les  renforçant  dans  leurs  privilèges. 

Vous  avez  à  dire  si  vous  estimez  que  la  politique  définie  et  suivie  dans  ce  pays 
par  la  majorité  sortante  a  répondu  à  vos  aspirations  les  plus  légitimes  et  servi  la 
véritable  cause  des  travailleurs  de  toutes  catégories. 

Vous  avez  à  dire  si,  malgré  un  revenu  national  qui  s’est  accru  par  rapport  à  ce  qu’il 
était  en  1939,  vous  avez  l’impression  qu’une  suffisante  amélioration  ait  été  apportée 
dans  la  vie  des  masses  laborieuses* 

A  la  ville  comme  à  la  campagne,  y  a-t-il  des  raisons  de  se  réjouir  et  de  se  féliciter 
de  V immobilisme  et  de  l’inaction  pratiqués  par  la  majorité  parlementaire  de  droite 
et  les  gouvernements  successifs  qu’elle  a  soutenus  ? 

Les  difficultés  d’existence  de  beaucoup  de  gens,  les  menaces  qui  pèsent  sur 
toutes  nos  activités  économiques,  agricoles,  industrielles,  commerciales,  artisanales, 
maritimes,  sont  hélas  une  réalité. 

Je  relève  avec  effroi,  les  trop  nombreuses  misères  qui  subsistent  et  s’éternisent 
alors  que  s’établissent  encore  des  fortunes  scandaleuses. 

Je  nie  révolte  à  l’idée  que  des  enfants  s’étiolent  dans  des  taudis  et  qu’il  manque 
pour  les  bien  instruire  et  leur  apprendre  un  métier,  des  classes  et  des  maîtres. 

Des  lendemains  incertains  pour  notre  jeunesse  désemparée,  ballottée,  presque 
désespérée,  qui  est  pourtant  la  France  de  demain. 

Des  derniers  jours  pénibles  et  cruels  pour  les  vieilles  et  les  vieux  au  déclin  de 
leur  vie. 
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Des  menaces  de  chômage  qui  angoissent  la  classe  ouvrière,  désireuse  pourtant 
de  travailler  au  bien-être  commun. 

Tout  cela*  c’est  l'affreux  spectacle  social  et  humain  du  moment,  et  le  sort  immé¬ 
rité  d’encore  trop  de  Français. 

Est-ce  possible  qu’il  puisse  en  être  autrement  ? 

Est-ce  possible,  que  notre  sort  à  tous  soit  fondé  sur  plus  de  justice  sociale  et  de 
solidarité  humaine  pour  nous  apporter  les  satisfactions  que  nous  méritons  en  tra¬ 
vaillant  librement  ? 

Oui,  l’espoir  est  permis  si,  sans  plus  attendre.  Ton  se  décide  chez  les  hommes  et 
les  femmes  du  peuple,  à  sonner  le  réveil  et  à  vouloir  dans  le  cadre  d’un  régime 
de  liberté  et  de  tolérance,  sous  le  signe  d’une  République  démocratique  juste  et  géné¬ 
reuse,  respectée  de  tous,  l’abolition  des  privilèges  et  l'avènement  d’une  ère  de  prospé¬ 
rité. 

Citoyennes  et  Citoyens  de  la  circonscription  de  Dunkerque-Hazebrouck,  je  vous 
connais  assez,  pour  être  profondément  convaincu  que  vous  êtes  capables  des  plus 
nécessaires  résolutions. 

Républicains  et  démocrates,  le  2  janvier  prochain,  vous  saurez  remplir  votre 
devoir,  en  ne  pensant  qu’à  vos  intérêts,  et  qu’à  ceux  de  vos  villes  et  villages. 

Hommes  de  bonne  volonté  croyez  fermement  qu’en  Votant  socialiste,  le  2  jan¬ 
vier  prochain,  vous  contribuerez  à  donner  à  la  Flandre  l’avenir  meilleur  qu’elle  mérite 
et  à  sa  population  si  laborieuse  et  si  vaillante,  la  certitude  d’un  sort  plus  heureux. 

Sagesse  et  décision. 

Pas  de  dissentiment  et  pas  d'erreur. 

L’enjeu  est  capital. 

Oui,  tous  bien  unis,  pour  le  succès  du  Parti  socialiste  et  la  conquête  d’un  deuxième 
siège. 

Merci. 

Faits  saurez  faire  votre  devoir. 

par  Albert  BOUTQÏLLE 
Employé  retraité.  —  Conseiller  général. 

Àutorisez-moi,  à  m’adresser  plus  spécialement  aux  personnes  âgées,  aux  vieilles 
et  aux  vieux  de  chez  nous  qui,  après  de  longues  et  souvent  pénibles  années  de  travail, 
mériteraient  aujourd’hui,  plus  d'égards  et  surtout  plus  de  sollicitude  de  la  part  d’une 
nation  au  bénéfice  et  pour  l’honneur  de  laquelle  ils  ont  besogné. 

Pour  eux  tous,  le  Parti  socialiste  a  déjà  tant  fait  ï 

Demain,  le  Parti  socialiste,  avec  acharnement,  poursuivra  son  action. 

Rien  n’est  trop  lorsqu’il  s’agit  de  faciliter  les  dernières  années  de  la  vie  d'un  tra¬ 
vailleur. 

Obliger  le  vieux  à  tendre  la  main,  quoi  de  plus  dégradant  et  de  plus  indigne  î 

Les  socialistes  qui  sont  avant  tout  des  hommes  de  cœur  et  d’action,  au  service 
de  la  cause  du  bien  public  et  de  l’intérêt  général,  contre  les  privilèges  et  les  abus» 
ne  failliront  jamais  à  leur  devoir  de  défenseurs  des  humbles. 

Les  socialistes,  parce  que  républicains  et  démocrates,  et  dont  je  suis  depuis  près 
de  cinquante  ans,  méritent  votre  confiance  !  Le  2  janvier,  vous  vous  rappellerez  ce 
qu'ils  ont  été  et  ce  qu’ils  ont  déjà  fait  pour  les  travailleurs  de  toutes  catégories  et 
vous  leur  donnerez  votre  vote. 

Le  faire,  c'est  voter  pour  un  avenir  meilleur. 

Mes  chers  amis,  je  compte  sur  vous  :  Merci. 

A  mi  s  ouvriers  et  travailleurs  toutes  catégories. 
par  Frédéric  DE  JONCHE 

Maire  de  Merville. 

Dans  quelques  jours,  les  travailleurs  de  ce  pays  cpii  lui  ont  déjà  tant  sacrifié, 
devront  dire  s’ils  entendent  que,  par  le  choix  de  leur  député,  il  leur  soit  apporté, 
demain,  des  améliorations  à  leurs  conditions  d’existence. 
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Toute  ma  vie,  comme  ouvrier,  je  Fai  consacrée  à  la  lutte  par  F  émancipation  du 
monde  du  travail. 

Toute  ma  vie,  comme  syndicaliste,  je  crois  avoir  dorme  le  plus  de  mon  temps 
et  de  mes  forces,  pour  faire  reconnaître  aux  travailleurs  de  toutes  catégories,  le  droit 
a  un  sort  décent. 

Toute  ma  vie,  comme  socialiste,  j’ai  lutté  pour  que  triomphent  les  idéaux  de 
justice  de  fraternité  et  de  liberté. 

J’en  suis  lier. 

J’assume  aujourd’hui  des  charges  politiques  et  administratives  très  lourdes  !  Je 
ne  veux  pas  m’y  soustraire. 

Me  permettrez-vous  maintenant,  à  Tinstant  même  où  le  suffrage  universel  va 
parler,  de  vous  demander  de  croire  que  Fenjeu  des  élections  du  2  janvier,  est  d’une 
importance  capitale. 

Les  défaillances  dans  les  rangs  des  masses  laborieuses,  peuvent  avoir  pour  notre 
région  et  notre  pays,  les  pires  conséquences. 

Notre  devoir,  à  tous,  est  donc  de  nous  unir,  pour  aller  aux  urnes,  accorder  notre 
confiance  et  notre  vote  à  la  liste  socialiste  entière. 

—  Le  faire,  c’est  servir  à  coup  sûr,  les  intérêts  du  monde  du  travail. 

Merci. 


Appel  des  maires  et  des  élus  municipaux* 

La  plupart  des  maires  et  conseillers  municipaux  de  nos  communes  de  Flandre, 
villes  et  villages,  sont  bien  d’accord  pour  reconnaître  ta  valeur  des  candidats  socia¬ 
listes. 

Ces  candidats,  jouissant  de  l’estime  générale  de  nos  populations,  méritent  assuré¬ 
ment  la  confiance  du  corps  électoral  de  cette  circonscription. 

Qui  donc  parmi  nous,  dans  l’intérêt  des  populations  que  nous  administrons,  tou¬ 
chées  souvent  par  la  guerre  comme  sinistrées  ou  victimes,  n’a  pas  eu  à  recourir  à  leurs 
services  ? 

Qui  donc  aussi,  pourrait  venir  contester  l’empressement  avec  lequel  ils  se  sont 
toujours  mis  à  notre  disposition. 

Demain,  si,  comme  nous  le  souhaitons  pour  le  bien  de  tous,  les  Citoyennes  et 
Citoyens  de  la  circonscription  de  Dunkerque-Hazebrouck,  si  fermement  attachés  aux 
principes  républicains  et  si  profondément  épris  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès, 
acceptent  de  faire  triompher  la  candidature  d’Albert  Denvers,  en  votant  résolument 
pour  la  liste  socialiste,  conduite  par  Marcel  Darou,  député  sortant,  nous  aurons  le  droit 
de  nous  réjouir  d’avoir,  en  Flandre,  des  défenseurs  certains  des  intérêts  supérieurs  de 
nos  populations,  si  laborieuses  et  si  courageuses. 

Travailleurs  de  toutes  catégories,  votre  devoir  ;  il  est  de  voter  socialiste,  sans 
aucune  appréhension.  Il  est  de  le  faire  pour  vous  donner  des  hommes  dignes  de  tous, 
capables,  au  Parlement,  de  répondre  à  vos  aspirations  les  plus  légitimes,  capables  pour 
la  France  la  République  et  la  démocratie  de  se  dévouer  et  de  prendre  leurs  responsa¬ 
bilités. 

Merci. 

M.  Mollet,  Conseiller  général,  maire  de  Coudekerque-Blanche. 

Blanche  Kermoai,  Maire  de  Lelîrinckoucke. 

C.  Vftïilieraecke,  Maire  de  Saint-Pol-sur-Mer. 

Madame  Verwaerde,  Maire  de  Zuydcoote. 

H.  Bodot,  Maire  de  Grand- Fort- Philippe. 

Jean  Ücconnyck*  Maire  de  Fort-Mardyçk. 

Marias  Rubbens,  Maire  de  Capelle-la-Grande. 

André  Beurey,  Maire  de  Cassel. 

Albert  Brtmeel,  Maire  de  Ghyvelde. 

Maires,  adjoints,  conseillers  municipaux,  amis  et  sympathisante  de  nombreuses  villes 
et  villages. 

Tous,  le  2  janvier,  sourds  aux  mensonges  et  aux  injures  qui  consistent,  pour  nos 
adversaires,  à  dire  que  les  socialistes  sont  par  exemple,  des  anti-religieux,  et  demain, 
<  nationaliseront  la  terre  du  paysan,  la  boutique  du  commerçant,  l’atelier  de  Parti- 
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sa  n,  le  bateau  du  pêcheur  ou  V  outil  de  P  ouvrier,  vous  donnerez  à  la  liste  socialiste, 
conduite  par  Marcel  Darou,  député  sortant,  les  2  sièges  qu’elle  mérite. 

Vous  ferez  ainsi,  par  un  vote  massif,  d’Albert  D envers,  que  tout  le  monde  connaît, 
pour  sa  simplicité,  son  activité  et  son  dévouement  au  bien  public,  votre  deuxième 
député. 

Tous  aux  urnes. 

Voter  utile,  c’est,  cette  fois,  voter  liste  entière. 

Apparentement  :  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 


Liste  d’entente  de  l’Union  des  indépendants  et  paysans 
et  des  républicains  sociaux. 

Voici  les  faits  : 

Agriculteurs, 

—  Qui  a  défendu  les  planteurs  de  betteraves  écrasés  par  les  décrets  du  30  sep¬ 
tembre  et  du  13  novembre  1954  ? 

—  Qui  a  fait  libérer  les  paysans  matraqués  à  Lille  ? 

—  Qui  est  intervenu  pour  T  écoulement  des  excédents  de  pommes  de  terre  ? 

—  Qui  intervient  chaque  année  pour  les  planteurs  et  sécheurs  de  chicorée  ? 

—  Qui  a  obtenu  i’ augmentât! on  du  prêt  aux  jeunes  agriculteurs  ? 

—  Qui  est  intervenu  pour  ^assainissement  du  marché  du  lait,  de  la  viande  ? 

—  Qui  lutte  pour  obtenir  l’abandon  du  revenu  cadastral  comme  méthode  de  cal¬ 
cul  des  prestations  à  fournir  par  les  agriculteurs  ? 

—  Qui  est  intervenu  inlassablement  pour  la  défense  des  petites  communes 
rurales  ? 

—  Qui  s’est  battu  pour  la  reconstruction  des  ponts,  rélargissement  et  l’entretien 
de  nos  routes  ? 

—  Qui  ainsi,  a  favorisé  les  ouvriers  agricoles,  les  artisans  et  les  commerçants 
ruraux  ? 

—  Qui  donc,  si  ce  n’est  ? 

Paul  Reynaud,  Auguste  Dame  t  te,  Roger  Deblock,  Jules  Houcke  ? 

Patrons,  ouvriers,  commerçants,  artisans, 

qui  vivez  de  la  prospérité  du  port  de  Dunkerque, 

—  Qui  a  obtenu  pour  le  port,  l’octroi  d’une  subvention  de  480  millions  ? 

—  Qui  a  facilité  l’obtention  des  engagements  de  crédits  permettant  la  reconstruc¬ 
tion  de  recluse  Trystram  ? 

—  Qui  a  obtenu  que  la  construction  de  la  darse  9  soit  inscrite  par  priorité  dans 
le  plan  de  modernisation  et  d’équipement  pour  4  milliards  ? 

—  Qui  a  facilité  le  financement  de  l’outillage  du  port  ? 

—  Qui  a  obtenu  du  Gouvernement  la  promesse  d’engagement  d’un  crédit  de 
500  millions  pour  la  création  d’un  quai  à  pondéreux  ? 

—  Qui  se  bat  pour  le  règlement  définitif  et  équitable  des  dommages  de  guerre 
subis  par  le  port  de  Dunkerque  ? 

Paul  Reynaud,  Auguste  Damette,  Roger  Deblock,  Jules  Houcke  ? 

Salariés,  fonctionnaires,  retraités, 

Vous  qui  avez  été  victimes  de  la  politique  financière  désastreuse  faite  pendant 
sept  ans,  de  la  fin  de  la  guerre  à  1952,  qui  a  fait  perdre  au  franc  les  neuf  dixièmes 
de  sa  valeur. 

Vous  qui  avez  vu  vos  salaires,  appointements  et  retraites  ne  suivre  qu’avec  retard 
la  hausse  du  coût  de  la  vie. 
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Vieux,  vous  qui  avez  tu  cette  chute  du  franc  détruire  vos  économies,  fruit  (Tune 
vie  de  travail. 

Qui  a  mis  fin  à  cette  destruction  continue  du  franc,  si  ce  n’est  l’indépendant 
Pinay  et 

—  Qui  a  protesté,  depuis  lors,  contre  le  déficit  du  budget  qui  menace  de  nouveau 
la  monnaie,  si  ce  n’est  Paul  Reynaud  ? 

Commerçants, 

Vous  êtes  menacés  d’un  péril  mortel  : 

Un  décret  a  été  pris,  le  20  mai  1955,  par  le  Ministre  M.R.P.,  du  Travail,  en  faveur 
des  fausses  coopératives,  à  la  demande  des  communistes,  des  socialistes  et  du  M.R.P. 

Ce  décret  enlève  au  commerce  une  importante  catégorie  de  consommateurs  ;  les 
fonctionnaires.  En  effet,  les  coopératives  vendent  moins  cher  parce  qu’elles  ont  moins 
de  charges  que  le  commerce.  L’une  après  l’autre,  toutes  les  catégories  de  consomma¬ 
teurs  réclameront  le  même  privilège  et  auront,  toutes,  leur  coopératives. 

Nous  allons  donc  vers  la  mort  du  commerce  libre,  tué  par  cette  concurrence 
déloyale. 

Ce  sera  la  disparition  d’une  grande  partie  de  la  classe  moyenne  qui  fait  la  force  de 
notre  pays. 

Aussi,  nous  défendrons  et  nous  voterons  la  proposition  de  loi  de  notre  ami 
Marcellin  qui  abrogera  ce  néfaste  décret 

Etes -vous  d’accord  sur  tout  cela  ? 

Voulez-vous  battre  le  communiste  ? 

Voulez-vous  assurer  la  stabilité  gouvernementale  ? 

Voulez-vous  défendre  les  commerçants  ? 

Votez  : 

Paul  REYNAUD 

Ancien  Président  du  Cgnscil.  —  Député  sortant, 

—  * 

àguste  DAMETTE 

Conseiller  général.  —  Député  sortant, 

Roger  DEBLOGK 

Cultivateur,  —  Conseiller  général, 

Jules  HOUCKE 

Sénateur.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Nieppe, 


Liste  d’entente  de  Rumen  des  indépendants  et  paysans 
et  des  républicains  sociaux. 

Chers  Concitoyens  et  Concitoyennes, 

Les  patriotes  qui  se  présentent  devant  vous  ont  toujours  été  d’accord  sur  deux 
points  essentiels  :  lutter  contre  le  communisme  et  réformer  la  Constitution. 

1°  Par  la  liste  d’union  que  nous  venons  de  réaliser,  l’occasion  vous  est  donnée 
de  battre  le  communisme.  En  effet,  dans  notre  circonscription  aux  élections  législa¬ 
tives  de  1951,  la  liste  communiste  n’a  obtenu  que  23.156  voix,  tandis  que  nos  listes 
réunies  en  ont  obtenu  48.600,  soit  bien  plus  du  double. 

C’est  seulement  en  votant  pour  notre  liste  d’union  et  non  pour  une  autre  que  vous 
pourrez  battre  le  communiste. 

Il  dépend  de  la  discipline  de  ceux  qui  nous  ont  fait  confiance  aux  dernières  élec¬ 
tions  de  remporter  cette  victoire. 
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2°  La  réforme  de  la  Constitution  est  une  nécessité  vitale  pour  que  la  France 
garde  son  rang  de  grande  puissance  et  sauve  F  Afrique  du  Nord, 

&  Il  faut  en  finir  avec  les  crises  ministérielles  tous  tes  six  mois  qui  ridiculisent  la 
France  aux  yeux  du  monde  et  empêchent  notre  redressement,  et  nous  feront  perdre 
Y  Afrique  du  Nord, 

Paul  Reynaud  et  Damette  sont  signataires  d'une  proposition  de  réforme  en  ce  sens 
déposée  le  15  mars  1955  à  F  Assemblée  Nationale. 

* 

4  * 

Vous  connaissez  nos  deux  chefs  de  file. 

Paul  REYNAUD 

Son  prestige  dans  fous  les  pays  du  monde  libre  est  connu  de  vous  tous.  Sur  son 
rôle  avant  et  pendant  la  guerre,  voici  le  témoignage  que  lui  apporte  le  généra)  de 
Gaulle  dans  les  mémoires  qu'il  vient  de  publier. 

Après  avoir  rappelé  que  Paul  Reynaud  ne  prit  ïe  pouvoir  qu'à  la  veille  de  nos 
malheurs  <s  après  avoir  depuis  longtemps  proposé  la  politique  militaire  qui  aurait 
pu  les  éviter  il  écrit  : 

€  La  tourmente,  il  l’affronta  avec  une  solidité  d'âme  qui  ne  se  démentit  pas. 
Jamais,  pendant  ces  journées  dramatiques,  M.  Paul  Reynaud  n'a  cessé  d'être  maître 
de  lui.  Jamais  on  ne  le  vit  s'emporter,  s'indigner,  se  plaindre.  C'était  un  spectacle 
tragique  qu'offrait  cette  grande  valeur  injustement  broyée  par  des  événements  exces¬ 
sifs.  » 

Sur  le  plan  social,  par  son  action  inlassable  depuis  dix  ans,  en  faveur  de  la 
culture  et  du  port  de  Dunkerque  il  à  contribué  à  l'amélioration  du  niveau  de  vie  de 
tous,  y  compris  des  ouvriers  et  de  tous  ceux  qui  bénéficient  de  l'activité  dn  port. 

Faut-il  rappeler  que  c'est  l'homme  qui  a  mis  en  application  ïe  Code  de  la  famille  ? 

*  Auguste  DAMETTE 

Son  courage  dans  la  Résistance  prouve  que  c'est  l'homme  des  bons  combats. 

Nul,  plus  que  lui,  n'est  resté  fidèle  à  l'idéal  du  général  de  Gaulle, 

Chacun  connaît  le  dévouement  qu'il  a  montré,  au  service  de  tous,  dans  l'exécution 
de  ses  mandats  et  rend  hommage  à  son  sens  social. 

Aussi  a-t-il  obtenu  l'investiture  et  l'appui  du  Centre  national  des  républicains 
sociaux. 

Notre  programme  : 

Port  de  Dunkerque  : 

Nous  continuerons  l'œuvre  que  Paul  Reynaud  a  pu  accomplir  grâce  à  son  rôle 
dans  la  vie  politique  française  et  internationale. 

La  culture  : 

Là  aussi  nous  continuerons  à  lutter  pour  sa  défense  comme  nous  l'avons  fait  pour 
la  betterave,  la  pomme  de  terre,  le  lin,  la  chicorée,  le  lait,  la  viande. 

En  ce  qui  concerne  la  retraite  vieillesse  agricole,  nous  continuerons  à  lutter 
pour  qu'intervienne  une  solution  équitable  donnant  satisfaction  au  monde  rural  selon 
les  indications  des  organisations  professionnelles. 

Le  commerce  et  l'artisanat  : 

Nous  avons  obtenu,  en  leur  faveur,  un  relâchement  de  l'étreinte  fiscale. 

Nous  lutterons  pour  l'abrogation  du  décret  du  20  mai  dernier  que  le  Ministre 
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M.R.P,  du  Travail  a  pris  en  faveur  des  fausses  coopératives  à  la  demande  des  commu¬ 
nistes,  des  socialistes  et  du  M.R.P.  Nous  n’admettons  pas,  quant  à  nous,  la  concurrence 
déloyale  qu'elles  font  au  commerce. 

Dommages  de  guerre  : 

Sans  cesse  nous  sommes  intervenus  pour  activer  leur  paiement.  Sur  7,000  milliards 
de  dommages  de  guerre,  6.000  sont  actuellement  payés.  Les  1.000  qui  restent  doivent 
être  réglés  au  plus  vite.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  notre  circonscrip¬ 
tion  sera  en  tête  de  toutes  les  autres  pour  le  paiement  des  dommages  mobiliers, 

11e  g  û  n  s  tru  cti  on  : 

Nous  voulons  que  les  jeunes  ménages  aient  un  foyer.  Construisons  des  logements, 
des  écoles,  achevons  de  réparer  nos  édifices  publics  et  nos  églises. 

Salariés  et  fonctionnaires  : 

De  la  fin  de  la  guerre  à  1952,  ils  avaient  été  les  grandes  victimes  de  la  politique 
du  tripartisme  (communistes,  socialistes,  M.R.P.)  qui  a  détruit  les  neuf  dixièmes  de  la 
monnaie  nationale.  En  effet,  la  hausse  des  salaires  et  des  traitements  suivait  avec 
retard  la  hausse  des  prix. 

Au  contraire,  du  1er  avril  1952  au  31  octobre  1955,  le  salaire  horaire  moyen  dans 
l'industrie  et  le  commerce  a  été  augmenté  de  22  %  sans  qu'on  ait  assisté  à  la  course 
infernale  des  salaires  et  des  prix. 

Les  épargnants  : 

Ils  ont  plus  souffert  encore  que  les  salariés  de  l'écroulement  du  franc.  Noos  lutte¬ 
rons  pour  le  maintien  de  la  monnaie  afin  de  sauvegarder  l'épargne. 

Education  : 

Nous  défendrons  les  subventions  aux  écoles  libres  contre  ceux  qui  les  attaquent 
Nous  continuerons  à  lutter  pour  le  vote  de  la  loi  sur  l’enseignement  agricole. 

Enfin,  nous  continuerons  à  agir  pour  l'amélioration  des  prestations  familiales,  pour 
étendre  à  toutes  les  professions  le  régime  de  l'allocation  de  la  mère  au  foyer,  et  à 
défendre  les  veuves  de  guerre  et  les  anciens  combattants  à  qui  notre  pays  doit  tout. 

Europe  : 

Si  nous  avons  pu  être  en  désaccord  sur  la  G.E.D.  qui  a  divisé  tous  les  partis,  nous 
sommes  partisans  de  la  création  d'une  Europe  occidentale  aussi  nécessaire  à  l'expor¬ 
tation  de  nos  produits  agricoles  qu'à  notre  sécurité.  I3e  meme  elle  permettra  à  nos 
cultivateurs  de  recevoir  au  même  prix  que  leurs  concurrents  étrangers,  les  machines 
agricoles,  l'essence  et  les  engrais  qui  abaisseront  les  prix  de  revient  et  faciliteront 
les  exportations.  Enfin  notre  jeunesse  doit  trouver  dans  une  Europe  unie  un  champ 
d'action  digne  de  ses  aspirations  légitimes, 

Afrique  du  nord  : 

Nous  sommes  partisans  d  une  politique  de  conciliation  qui  empêchera  le  sang 
français  de  couler  et  qui  permettra  à  la  France  de  garder  ses  positions,  en  sauvegar¬ 
dant  la  vie  et  les  intérêts  de  nos  2  millions  de  concitoyens  d'Afrique  du  Nord. 

Voilà  la  politique  que  vous  ferez  triompher  en  même  temps  que  vous  battrez  le 
communiste  en  votant  pour  : 


Paul  REYNAUD 

Ancien  Président  du  Conseil.  —  Député  sortant. 
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Auguste  DAMETTE 
Conseiller  général,  —  Député  sortant» 

Roger  DEBLOCK 

Cultivateur.  —  Conseiller  général. 

Jules  HOUCKÈ 

Sénateur.  —  Conseiller  général.  ■ —  Maire  de  Nieppe. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  croulant  de  tontes  parts  devant 
le  mécontentement  do  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
II  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  S0  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  lin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  on  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  3e  socialisme  proclame  qu’à 
Flieure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 
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_  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire* 

1-  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines* 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
Pindustrie, 

_  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord- Africains  :  a 

travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l'égalité  des  avantages  sociaux* 

— -  Application  du  statut  de  la  fonction  publique* 

— ■  Suppression  des  taxes,  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale- 

_  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 

le  salaire  minimum  garanti* 

_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  a  10.000  francs  par  mois  et  a 

7*500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  »* 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  830,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés*  Aide  aux  Offices  municipaux  d'habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle*  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendue  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine*  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  Renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  J  a  recherche  scientifique* 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 
*—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  Fétat  d’urgence* 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  des  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés* 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  progamme  du  Cartel  national  d’action  laïque* 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral* 

Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans* 

Pour  une  véritable  Union  française* 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression* 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des 
peuples  d’Algérie  et  du  Maroc* 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

— -  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle- 
lernent  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable* 
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Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  Remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  tourisiiciues 
avec  RUJLS.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voler  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

André  PIERRARD 

Instituteur. 

Membre  du  Comité  central  du  P.C.F. 

Combattant  volontaire  de  la  Résistance.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Pol-sur-Mer. 

Député  sortant. 

Lucien  DUFFULER 

Docker. 

Secrétaire  du  syndicat  du  Port. 

Interné  politique  pendant  Inoccupation. 

Ancien  conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Dunkerque. 

Gilbert  HENNEBELLE 

Ouvrier  du  textile. 

Secrétaire  du  syndicat  textile  d’Armentiêrcs  et  environs. 

Administrateur  de  la  Caisse  d’allocations  familiales  dsArmentiercs. 

Louis  PORTE 

Agent  (^assurances. 

Ancien  combattant.  —  Militant  coopéra leur* 

Membre  actif  des  amicales  laïques. 

Conseiller  municipal  d’Hazebrouck, 

Vu  ; 

Les  candidats . 


Votez  pour  un  nouveau  Front  populaire, 

Eleetrices,  Electeurs, 

Depuis  1947,  et  plus  particulièrement  depuis  1951,  on  a  gouverné  contre  les  com¬ 
munistes.  Le  bilan  ?  11  est  si  désastreux  pour  les  travailleurs,  pour  la  République,  pour 
la  France,  que  même  ceux  qui  ont  toujours  été  au  pouvoir  (les  Reynaud,  les  M.R.P., 
les  radicaux)  disent  maintenant  quTil  faut  changer  !.. 

üui  il  faut  changer  de  politique.  Il  faut  faire  une  politique  de  gauche,  de  progrès 
social,  d’indépendance  nationale  et  de  paix. 


IL  —  *20 
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Quelques  mesures  proposées  depuis  longtemps  par  notre  parti  et  qui 

PEUVENT  DEMAIN  DEVENIR  DES  RÉALITÉS  t 

_  Augmentation  générale  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites,  et  des 
allocations  familiales,  ce  qui  ne  peut  être  que  profitable  aux  commerçants  et  aux 
agriculteurs,  trois  semaines  de  congés  payés* 

—  Application  intégrale  du  statut  de  la  fonction  publique* 

—  Retraite  des  vieux  travailleurs  salariés  à  10,000  francs  par  mois,  allocation  aux 
économiquement  faibles  de  7,500  francs  par  mois, 

_  Payement  de  tous  les  sinistrés  comme  le  signifiait  la  Charte  de  1936  élaborée 
par  le  Ministre  communiste,  François  Bilieux, 

_ Réforme  de  la  Sécurité  sociale  de  manière  à  en  faire  supporter  toutes  les 

charges  par  les  capitalistes  exploiteurs, 

—  Réforme  de  la  fiscalité  inspirée  par  ridée  :  Faire  payer  les  hommes  des  trusts  ! 

_  Possibilité  pour  chaque  jeune  d’acquérir  un  métier  en  instituant  une  réforme 

démocratique  de  l’enseignement, 

—  Application  sans  délai  du  programme  minimum  du  Comité  national  d'action 
laïque  (notamment  abrogation  des  lois  anti laïques  issues  des  apparentements  anticom¬ 
munistes  de  1951  :  exemple  la  circonscription  de  Lille  où  Fapp  a  reniement  immoral 
des  dirigeants  socialistes  a  fait  élire  5  députés  cléricaux). 

—  Arrêt  des  hostilités  en  Afrique  du  Nord  où  les  colonialistes  préparent  une 
guerre  plus  sanglante  encore  que  celle  d’Indochine,  (les  communistes  ont  longtemps  été 
seuls  à  dénoncer  la  sale  guerre;  îa  conférence  de  Genève  a  été  l'aboutissement  de  leurs 
efforts);  retour  immédiat  dans  leurs  foyers  des  maintenus  et  rappelés. 

Nous  AVONS  LUTTÉ  POUR  L’UNION  DES  GAUCHES,  POUR  LE  FRONT  POPULAIRE, 
ET  NOUS  CONTINUERONS  ! 

Pour  réaliser  un  tel  programme  il  faut  chasser  du  pouvoir  la  réaction,  les  respon¬ 
sables  de  Dien-Bien-Phu,  les  Reynaud,  Bidault,  Faure,  etc,,.  Il  faut  installer  à 
l'Assemblée  Nationale  une  majorité  de  gauche  inspirée  par  la  classe  ouvrière. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  tout  fait  pour  supprimer  les  apparentements  et  instau¬ 
rer  un  scrutin  honnête  :  la  représentation  proportionnelle,  nous  avons  proposé  au 
Parti  socialiste  une  entente  qui  aurait  permis,  par  exemple,  d'éliminer  dans  le  Nord 
et  le  Pas-de-Calais,  tous  les  députés  réactionnaires*  Mais  les  chefs  socialistes,  allant 
à  l'encontre  de  la  volonté  des  travailleurs,  ont  refusé. 

Ils  ont  préféré  s'allier  à  des  #  radicaux  a  (qui  n'ont  pas  accepté  le  programme  du 
Comité  nation  d’action  laïque),  et  meme  dans  8  circonscriptions  à  des  réactionnaires 
et  antilaïqiies.  D'ailleurs,  les  radicaux  sont  dans  la  plupart  des  cas  apparentés  à  des 
exdLP.F,  et  ici  l’ex-R.P.F.  Damette  dégringole  derrière  Reynaud,  l'homme  de  €  Finie 
la  semaine  des  deux  dimanches  »,  l'homme  qui  mit  Pétain  au  pouvoir,  l'ennemi  acharné 
des  travailleurs  et  des  gens  aux  ressources  modestes.  Ainsi  la  chaîne  des  apparentés 
d’aujourd’hui  va  des  dirigeants  socialistes  à  la  pire  réaction.,. 

Va-t-on  recommencer  la  farce  de  la  3°  Force  ? 

Va-t-on  faire  perdre  à  nouveau,  au  peuple  laborieux,  à  la  jeunesse,  à  la  France, 
à  une  véritable  Union  française,  plusieurs  précieuses  années  ? 

Non  !  Il  faut  un  changement* 

Une  POLITIQUE  DE  GAUCHE,  GOMME  CELLE  DU  FRONT  POPULAIRE  EN  1936* 

Pour  cela,  il  faut  envoyer  à  l'Assemblée  Nationale  le  maximum  de  députés  du 
Front  populaire,  le  Parti  communiste  français* 

Les  candidats  soussignés  ont  toujours  défendu  les  travailleurs,  la  laïcité,  la  paix* 
Us  sont  sans  défaillance  au  service  du  peuple*  Leur  Parti  est  le  seul  qui  n'ait  jamais 
été  mêlé  à  un  scandale  financier  ou  autre,  c'est  le  parti  de  l'honnêteté* 

En  leur  accordant  vos  suffrages,  jeunes  et  vieux,  hommes  et  femmes  qui  voulez 
un  renouveau  de  la  France  dans  le  progrès  social  et  la  paix,  vous  voterez  utile  car  ils 
forment  la  seule  liste  signifiant  sans  réticence  :  Front  populaire  ! 
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Voter  communiste,  c’est  voter  utile  pour  les  changements  que  vous  souhaitez  î 
Votez  pour  la  liste  conduite  par  André  Pierrard,  député  sortant. 

Vu  : 

Les  candidats  : 

André  PIERRARD 

Instituteur. 

Membre  du  Comité  centrai  du  P.C.F. 

Combattant  volontaire  de  la  Résistance.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Pol-sur-Mer. 

Député  sortant, 

Lucien  DUFFULER 

Docker. 

Secrétaire  du  syndicat  du  Port. 

Interné  politique  pendant  inoccupation. 

Ancien  Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Dunkerque. 

Gilbert  HENNEBELLE 

Ouvrier  du  textile. 

Secrétaire  du  syndicat  textile  dr  Arme  litières  et  environs. 

Administrateur  de  la  Caisse  d’allocations  familiales  dArmentières. 

Louis  PORTE 

Agent  d*assurances. 

Ancien  combattant.  —  Militant  co opérateur* 

Membre  actif  des  amicales  laïques. 

Conseiller  municipal  d’Hazebrouck. 
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NORD 


(2e  circonscription.) 

10  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  socialiste  S*F.LO . .  * . 

Liste  du  parti  communiste  français 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Liste  du  parti  socialiste  S. F, LO . . 

Liste  d'union  des  républicains  indépendants 
et  paysans  du  Nord. . . . *  « 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S. F. LO.  . . 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Liste  du  parti  socialiste  S, F.  LO,  . . 


M,  Victor  Provo  (S,). 

M,  Arthur  Ramette  (G.). 

M.  Maurice  Schumann  (M ,  R.  P ,) . 
Mme  Rachel  Lempereur  (S.). 

M.  Louis  Christ iaens  (LP. A, S,), 
M.  Gustave  Ansart(G.). 

M,  Marcel  Guislain  (S,). 

M.  Georges  Hélium  (IL  F.  F.}. 

M.  Jules  Duquesne  (M.FLP,), 

M.  Arthur  Notehart  (S.). 


Parti  socialiste  S.F*LO. 


Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord. 

Pour  un  changement  de  politique. 

Pour  la  justice  sociale  et  P  amélioration  des  conditions  de  vie. 

Pour  un  véritable  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Depuis  cinq  ans,  les  Gouvernements  de  la  réaction  capitaliste  ont  aggravé  l'exploi¬ 
tation  des  travailleurs  au  profit  des  classes  possédantes. 

Les  bénéfices  capitalistes  se  sont  considérablement  gonflés.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  que,  pour  Tannée  1954,  des  sociétés  comme  Citroën,  Saint-Gobain  ou  TEsso- 
Standard  ont  avoué  plus  d’un  milliard  de  bénéfices. 

Pendant  ce  temps,  les  salariés  continuent  à  toucher  des  salaires  de  misère. 

Un  salarié  sur  deux  a  gagné,  dans  la  meme  année  1954,  moins  de  30,000  francs 
par  mois  et  seulement  un  sur  quatre  plus  de  40.000  francs,  La  situation  n’a  guère 
changé  en  1955, 

L’Union  française  est  menacée  , 

Nos  hommes  se  battent  et  meurent  parce  que  nous  vivons  sur  les  notions  périmées 
d’un  colonialisme  condamné  par  le  temps  et  la  Constitution. 
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NOS  FINANCES  ET  LE  FRANC  SONT  MENACÉS, 

Le  déficit  budgétaire  a  doublé  de  1952  à  1955,  Notre  dette  s'est  accrue  démesuré¬ 
ment  parce  que  noire  fiscalité  ignore  la  justice. 

Les  commerçants,  les  artisans  sont  menacés, 

parce  que  leur  prospérité  dépend  de  la  prospérité  nationale,  et  parce  que  tout  ralen¬ 
tissement  de  la  production  a  nécessairement,  inéluctablement,  des  répercussions  sur  le 
pouvoir  d’achat  du  monde  du  travail. 

Pendant  ces  cinq  ans, 

les  socialistes  ont  été  à  l’avant-garde  du  combat  pour  la  défense  et  le  relèvement  du 
niveau  de  vie  des  travailleurs. 

Et,  inlassablement,  ils  ont  rappelé  leurs  objectifs  essentiels  : 

1°  L’augmentation  du  salaire  minimum  garanti; 

2°  La  suppression  des  zones  de  salaires; 

3e  La  généralisation  des  conventions  collectives  de  travail  comprenant  des  accords 
de  salaires  pour  chaque  industrie. 

Sur  chaque  point  de  ce  programme,  des  propositions  de  loi  ont  été  déposées  à 
l’Assemblée  Nationale,  Elles  ont  rencontré  l’opposition  forcenée  de  la  droite  réaction¬ 
naire. 

Parfois  même,  comme  ce  fut  le  cas  lors  de  la  présentation  du  Gouvernement  dirigé 
par  notre  camarade  Christian  Pineau,  les  communistes  se  sont  joints  a  la  réaction  pour 
faire  échouer  un  programme  qui  aurait  été  profitable  a  P  ensemble  des  salariés,  des 
retraites,  des  vieux  travailleurs. 

Pour  que  ça  change,,. 

Le  Parti  socialiste  tient  à  rappeler  les  grandes  lignes  de  son  programme  mini¬ 
mum  : 

—  La  paix  en  Afrique  du  Nord; 

—  Les  libertés  démocratiques; 

—  La  lutte  pour  la  paix  par  la  négociation,  le  désarmement  général  réellement 
contrôlé,  la  défense  atlantique  et  la  construction  européenne; 

—  Le  progrès  social; 

-j—  L’expansion  des  marchés  agricoles; 

—  La  construction  d’une  véritable  Union  française; 

—  La  défense  de  PEcole  laïque. 

Travailleurs  ! 

Nous  devons  tout  mettre  en  œuvre  pour  que  dans  la  clarté  et  dans  la  loyauté  se 
forgent  les  victoires  décisives  de  la  classe  ouvrière. 

Travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  commerçants,  artisans,  fonctionnaires, 
unissons-nous  pour  assurer  la  justice  sociale. 

Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord . 

Pour  un  changement  de  politique. 

Pour  la  justice  sociale  et  l’amélioration  des  conditions  de  vie. 

Pour  un  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Le  2  janvier  1956,  votez  pour  la  liste  du  Parti  socialiste  S.F.1,0.  ! 

Vu  ; 

Les  candidats  ; 


Victor  PRQVO 

Député  sortant.  - —  Conseiller  général,  maire  de  Roubaix, 
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Rachel  LEMPEREUR 

Député  sortant,  —  Conseiller  général,  — -  Adjointe  au  maire  de  Lille. 

Marcel  GUISLAIN 

Député  sortant.  —  Adjoint  au  maire  de  Roubaix, 

Arthur  NOTEBART 

Réputé  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Lomme. 

Emile  DUBOIS 

Député  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Salomé. 

René  DEBESSON 

Professeur.  —  Ancien  maire  de  Tourcoing, 

Georges  RAERT 

Maire  d’Houplînes. 

Marceau  LAURENT 
Maire  de  Wahagnies. 

Charles  GUILLAIN 

Maire  de  Wattïgnles» 

Robert  CORDONNIER 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  municipal  de  Lille. 


Parti  socialiste  8. F. LG, 

Comment  ont  voté  vos  députés . 

Electric  es  !  Electeurs  I 

Les  candidats  auront  bien  peu  de  temps  pour  vous  parler,  développer  leur  pro¬ 
gramme,  vous  entretenir  de  leurs  préoccupations,  connaître  vos  réactions  et  vos  désirs. 
En  effet,  le  Gouvernement  a  délibérément  brusqué  la  consultation  électorale,  comme 
s'il  voulait  éviter  un  trop  long  procès,  comme  s’il  voulait  limiter  le  réquisitoire  de  ses 
adversaires.  C’est  bien  lui  qui  noos  a  imposé  le  clioix  entre  une  libre  et  large  confron¬ 
tation,  qui  exige  une  certaine  préparation,  et  la  polémique  qui  exclut  les  grands  et 
salutaires  débats. 

Vous  devez  néanmoins  connaître  ce  qu’ont  fait  vos  députés,  comment  ils  ont  usé 
du  mandat  que  vous  leur  avez  confié. 

Il  ne  peut  être  question  que  de  résumer,  de  condenser,  de  dégager  des  tendances, 
de  marquer  des  positions,  — 

Le  problème  scolaire. 

Pendant  un  demi-siècle,  tous  les  Gouvernements  sans  aucune  distinction,  y  compris 
les  hommes  politiques  les  plus  attachés  à  renseignement  privé,  avaient  respecté  la  paix 
à  la  campagne  et  à  la  ville  sur  le  problème  scolaire, 

L’Assemblée  nouvellement  élue,  en  juin  1951,  s’est  acharnée  à  détruire  cette  paix 
dans  les  esprits. 
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Elle  a,  par  ses  voles,  compromis  toute  la  législature  et  amené  le  M.R.P.  a  s’intégrer 
à  une  majorité  de  réaction  sociale. 

Ont  voté  pour  la  loi  Bar  ange  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez,  Beynaud,  Christiaens, 
Damette,  Nisse, 

Ont  voté  contre  : 

Darou,  Cordonnier,  Lempcreur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas  Coûtant, 
Cernez,  Pierrarcl,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier. 

Indochine. 

Lors  de  sa  première  tentative  d'investiture  le  4  juin  1953,  M.  Mendès-France  décla¬ 
rait  que  4  la  défense  nationale  doit  être  conçue  de  telle  sorte  que  les  charges  qui  en 
découlent  ne  menacent  pas  la  structure  économique  et  sociale...  C’est  le  cas  du  pro¬ 
blème  Indochinois  pour  lequel  une  solution  pacifique  est  souhaitable,  car  il  est 
devenu  impérieux  d’alléger  le  fardeau  qu’il  impose  à  la  France  $. 

M.  Mendès-France  n’a  pas  été  investi. 

Ont  voté  pour  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Germez, 
Catrice,  Duquesne,  Gosset,  Delmotte. 

Ont  voté  contre  : 

Schumann,  Christiaens,  Pierrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 

Se  sont  abstenus  : 

Beynaud,  Nisse,  Mallez,  Damette, 

Pendant  un  an  encore,  les  hostilités  ont  continué.  Pendant  un  an  encore,  des 
morts,  toujours  des  morts,  et  la  déroute  de  Dien-Bien-Phu. 

Avec  la  droite,  les  communistes  portent  la  lourde  responsabilité  de  la  prolonga¬ 
tion  de  la  guerre  en  Indochine. 

Le  1/  juin  19o4,  M,  Mendes-France  obtient  l’investiture  par  419  voix  contre  47. 

Ont  voté  pour  r 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Cernez, 
Pierrarcl,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Gaiicier,  Damette. 

Se  sont  abstenus  volontairement  : 

Christiaens,  Nisse,  Catrice,  Delmotte,  Duquesne,  Gosset,  Reynaud,  Schumann. 

Le  23  juillet  1954,  les  accords  de  Genève  mettent  fin  à  l’atroce  tuerie. 

Ont  voté  pour  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Gernez, 
Pierrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier,  Nisse,  Damette,  Christiaens,  Reynaud! 

Se  sont  abstenus  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez. 

Tunisie. 

Le  terrorisme  tunisien  entraînant  chaque  jour  la  mort  et  le  désordre,  exigeait 
une  intervention  rapide  et  raisonnable. 

Le  Président  Mendès-France,  appuyé  par  les  socialistes,  a  réalisé  pour  la  Tunisie 
un  accoid  dont  le  retentissement  fut  aussi  sensible  aux  familles  françaises  que  la  fin 
de  la  tuerie  indochinoise. 

Le  10  août  1954,  l’Assemblée  Nationale  devait  se  prononcer  sur  la  politique  du 
Gouvernement  suite  aux  accords  intervenus  en  Tunisie;  le  Président  du  Conseil,  qui 
entendait  ouvrir  un  large  débat,  avait  fixé  au  27  août  ïa  discussion  sur  son  attitude. 
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Ont  voté  pour  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notehart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Cernez, 
Pierrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier,  Nisse,  Damette,  Reynaud. 

Ont  voté  contre  : 

Ghristiaens,  Ma  liez. 

Se  sont  abstenus  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset, 

Maroc. 

Tandis  qu’en  janvier,  puis  en  août  1953,  le  Parti  socialiste  et  ses  députés  attirent 
l’attention  de  l’opinion  publique  et  du  Gouvernement  sur  la  tension  qui  règne  au 
Maroc  et  sur  les  dangers  qu’elle  présente,  le  Gouvernement  Laniel-Reynaud-Maurice 
Schumann-Chrisüacns,  cédant  ainsi  au  grand  capitalisme  colonial  qui  triomphe,  dépose 
le  sultan,  maintient  quelque  temps  un  semblant  d’ordre  grâce  à  la  terreur  policière, 
mais  provoque  bientôt  une  véritable  guerre,  dans  laquelle  tant  de  nos  soldats  ont 
trouvé  la  mort  ! 

Le  17  juin  195 4,  M,  Mendès-France,  qui  entend  négocier  les  accords  pour  mettre 
fin  aux  attentats  au  Maroc,  pose  la  question  à  l’Assemblée  Nationale. 

Ont  voté  pour  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notebàft,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Gernez, 
Picrrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier,  Damette- 

Se  sont  abstenus  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Christ iaens,  Reynaud,  Mallez, 
Nisse. 

Et  quand  dix-huit  mois  après  la  déposition  du  sultan  le  4  février  1955,  M.  Mendès- 
France  annonce  qu’il  entend  régler  le  différend  franco-marocain  sur  des  bases  solides, 
il  est  renversé  par  319  voix  contre  273. 

Ont  voté  pour  ; 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Dubois,  Notehart,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Gernez, 
Nisse,  Damette. 

Ont  voté  contre  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez,  Reynaud,  Christïaens, 
Picrrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier. 

Par  contre,  le  23  février  1955,  M.  Edgar  Faure,  qui  annonce  une  répression  vigou¬ 
reuse  et  une  politique  d’autorité  et  de  prestige,  est  investi  par  369  voix  contre  210. 

Ont  voté  pour  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez,  Reynaud,  Christiaens, 
Damette,  Nisse. 

Ont  voté  contre  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notehart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Gernez, 
Picrrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 

Mais  en  novembre  1955,  les  événements  imposent  le  retour  dit  sultan. 

Les  émeutes,  les  désordres,  les  morts  et  les  destructions  traduisent  éloquemment 
les  erreurs  monstrueuses  d’une  politique  de  force. 

Les  questions  sociales. 

Le  bilan  est  non  moins  éloquent  sur  les  questions  sociales. 

Négligeant  les  appels  des  organisations  syndicales,  prisonnière  d’une  politique  de 


réaction  sociale,  la  majorité  a,  le  8  avril  1952,  accordé  l’investiture  à  M.  Pinay  par 
328  voix  contre  206. 

Ont  voté  pour  : 

Schumann,  Catricc,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez,  Reynaud,  Cliristiaens, 
Damette, 

Ont  voté  contre  : 

Baron,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Contant,  Cernez, 
Pierrard,  Mathon,  Musmeaux,  Marte],  Galicier. 

Après  avoir  amnistié  les  fraudeurs  du  fisc,  réduit  de  95  milliards  les  crédits 
affectés  à  la  construction  d’habitations,  accordé  l’échcïle  mobile  aux  capitaux,  cette 
majorité  a,  le  9  avril  1952,  par  299  voix  contre  286,  refusé  l’échelle  mobile  des  salaires. 

Ont  voté  pour  ; 

Baron,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Cernez, 
Pierrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier. 

Ont  voté  contre  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez,  Reynaud,  Cliristiaens 
Damette,  Nisse. 

Pour  î  épartii  équitablement  les  charges,  éliminer  les  tracasseries  pour  les  com¬ 
merçants  et  les  artisans,  organiser  les  marchés  agricoles,  le  groupe  socialiste  a  déposé 
un  projet  de  réforme  fiscale  plus  juste,  plus  cohérente.  Par  400  voix  contre  209,  ce  pro¬ 
jet  a  été  écarté,  au  cours  de  la  séance  de  l’Assemblée  Nationale  du  25  mars  1954. 

Ont  voté  pour  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Cernez] 
Pierrard,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier. 

Ont  voté  contre  : 

Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset,  Mallez,  Reynaud,  Cliristiaens 
Nisse,  Damette. 


La  présentation  du  Gouvernement  Christian  Pineau, 

En  vue  de  promouvoir  une  politique  de  rénovation  économique,  d’accroîire  les 
revenus  de  la  nation,  d’améliorer  sensiblement  les  salaires,  de  réaliser  enfin  une 
Caisse  nationale  de  retraites  pour  les  vieux  travailleurs,  Christian  Pineau  a  sollicité 
l’investiture  de  l’Assemblée  le  19  février  1955. 

L’investiture  a  été  refusée  par  312  voix  contre  268. 

Ont  voté  pour  : 

Darou,  Provo,  Lempereur,  Notebart,  Dubois,  Guislain,  Thomas,  Coûtant,  Gernez. 
Schumann,  Catrice,  Duquesne,  Delmotte,  Gosset. 

Ont  voté  contre  : 

Cliristiaens,  Reynaud,  Mallez,  Nisse,  Damette,  Pierrard,  Mathon,  Musmeaux 
Martel,  Galicier. 

Les  conséquences  de  tous  ces  votes  apparaissent  clairement. 

Electriccs,  Electeurs  !..  \otre  jugement  doit  être  sévère. 

Rien  ne  saurait  absoudre  cette  persistance  dans  l’erreur,  comme  rieii  ne  saurait 
excuser  le  Parti  communiste  qui  a  tenu  à  faire  la  preuve  qu’il  ne  veut  vivre  que  dans 
la  misère  et  dans  Je  désordre  : 

1°  en  votant  contre  M.  Mendès-France  le  4  juin  1953,  ce  qui  a  amené  Ml  Laniel  au 
pouvoir; 

2  en  renversant  M.  Mendès-France  le  4  février  1955,  et  en  refusant  Finvesiiture 
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à  Christian  Pineau  le  19  février  1955,  ce  qui  a  porté  M.  Edgar  Faure  vers  la  Présidence 
du  Conseil; 

3*  En  apportant  scs  voix  au  Gouvernement  Edgar  Faure  les  2  et  12  novembre  1955* 
Ces  tristes  exploits  doivent  être  sanctionnés  au  même  titre  que  ceux  de  la  droite* 
Vous  les  confondrez  tous  dans  la  même  réprobation  en  votant  pour  les  candidats 
du  Parti  socialiste. 

Vu  : 

Les  candidats  : 


Victor  FROVO 
Rachel  LEMPEREUR 
Marcel  GUISLÂÏN 
Arthur  N  O  T  EB  ART 
Emile  DUBOIS 


René  DEBESS0N 
Georges  BÀERT 
Marceau  LAURENT 
Charles  GUÎLLÀIN 
Robert  CORDONNIER 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter*. La  majorité  des  <a  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays*  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier* 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix-  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
Fappüî  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales*  Ces 
forces  existent  dans  le  pays*  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  antres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l'élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche* 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats* 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  ïe  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle- attend. 

Il  est  prêt  également  à  F  en  tente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  F  indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
Flieure  présente  il  s’agit  d'aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays* 
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Noire  programme* 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines  . 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Légalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
je  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  #  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  ; 
^  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  faux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité, 
des  prêts  d’installation  aux  Jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique, 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’ éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

— -  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

- —  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 
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—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  oeuvre  pour  tous  les  pays  d'outre-mer  d'une  politique  tendant  à  la 
création  d'une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  'négociation  de  toutes  les  question  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  oeuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l'U.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français,  pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous 
vous  appelons  à  voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français, 

Arthur  RAMETTE 

Métallurgiste. 

Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français.  —  Sénateur. 

Güstave  ANSART 

Métallurgiste. 

Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 

Louis  LALLEMAND 

r  Tourneur.  — -  Conseiller  municipal  de  Tourcoing. 

Valentine  DERAES 

Ouvrière  textile.  —  Conseillère  municipale  de  Roubaix. 

Robert  LEBLOND 

Technicien.  —  Secrétaire  du  syndicat  de  la  métallurgie  de  Lille. 

Paul  DUROT 

Coiffeur,  —  Maire  de  Seelin,  —  Croix  de  guerre. 

Màrtha  DESRUMAUX 

Ouvrière  textile.  —  Ancienne  déportée.  — ■  Croix  de  guerre, 

Robert  Cx4$IER 
Ouvrier  textile,  —  Maire  d*Halluin. 
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Henri  COURSIER 

Cheminot.  —  Maire  de  Lezennes, 


Jean-Marie  FOSSIER 

Professeur,  ™  Conseiller  municipal  de  Lomme. 


Vu  : 

Les  candidats  : 


Pont  un  nouveau  Front  populaire  pour  que  ça  change  * 
vous  voterez  communiste. 


Electeurs,  Eleçtrices, 

En  1947,  les  Ministres  communistes  ont  été  écartés  du  Gouvernement  En  1951,  la 
loi  des  apparentements  a  privé  notre  Parti  de  80  sièges. 

Résultat  : 

La  droite  s’est  installée  au  pouvoir  pour  pratiquer  une  politique  dont  chaque 
électeur  peut  mesurer,  aujourd'hui,  la  nocivité. 

Le  bilan  est  lourd  :  bas  salaires,  baisse  du  niveau  de  vie,  crise  du  logement,  misère 
des  vieux,  lois  antilaïques,  guerre  eu  Afrique  du  Nord,  réarmement  allemand,  etc. 

Notre  objectif  :  battre  la  réaction  ! 

m  Tous  ceux  qui  veulent  que  ça  change  doivent  signifier,  le  2  janvier,  son  congé  à 
P  équipe  des  Laniel,  Pinay,  Schumann,  Edgar  Faure  et  CÉe. 

Ils  doivent  infliger  une  défaite  au  Parti  qui  s’est  affirmé  comme  le  champion  du 
cléricalisme  et  de  la  réaction  sociale  :  le  M.R.P. 

Ils  doivent  chasser  du  pouvoir  les  prétendus  républicains  sociaux  et  autres 
indépendants,  dont  la  seule  raison  d’être  est  de  défendre  les  privilèges  du  grand  patro¬ 
nat. 

Les  républicains  avaient  une  possibilité  d’empêcher  de  retourner  à  F  Assemblée 
Nationale  :  Fex-Mînistre  Ghristiàens,  porte-parole  des  patrons,  Tex-Ministrc  Schumann, 
artisan  du  réarmement  allemand,  d’empêcher  l’élection  de  Van  Der  Meerch  qui,  an 
Conseil  général  du  Nord,  conduit  la  croisade  contre  la  laïcité. 

Il  fallait  retourner,  contre  ces  réactionnaires,  le  système  des  apparentements. 

Le  Parti  communiste  a  tout  fait  pour  unir  la  gauche. 

Dès  la  dissolution  de  la  Chambre,  nous  avons  proposé  au  Parti  socialiste  de  nous 
apparenter  pour  battre  la  réaction  et  faire  triompher  une  majorité  de  gauche.  C’était 
le  vœu  ardent  de  tous  les  travailleurs,  des  laïques,  des  démocrates,  des  républicains. 

Par  l’apparentement,  nous  avions,  Parti  communiste  et  Parti  socialiste,  la  possibi¬ 
lité  d'obtenir  tous  les  sièges  dans  deux  circonscriptions  du  Nord  : 

—  la  3*  circonscription  où,  ensemble,  nous  obtenons  61  %  des  voix; 

—  la  2e  circonscription  où,  ensemble,  nous  avions  47,3  %  en  1951  et  où,  sans 
nul  doute,  en  nous  unissant,  nous  pouvons  dépasser  les  50 

La  majorité  de  la  Fédération  socialiste  a  refusé,  malgré  l’accord  d'un  grand 
nombre  de  ses  sections,  malgré  les  appels  pressants  d'ouvriers  socialistes  dans  les 
usines  et  de  très  nombreux  enseignants  et  laïques.  De  même  a  été  refusée  notre  pro¬ 
position  de  constituer  une  liste  commune. 

Ainsi,  le  Parti  socialiste  prend  la  lourde  responsabilité  de  permettre  l’élection  des 
Schumann,  Christiaens  et  Yan  Der  Meerch,  représentants  du  patronat  et  de  la  réaction 
cléricale. 
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Refusez  votre  voix  cm  prétendu.  «  Front  républicain  ». 

La  direction  du  Parti  socialiste,  qui  a  refusé  l’union  avec  les  communistes,  s’allie 
sous  le  couvert  d'un  soi-disant  <k  Front  républicain  »,  avec  les  ultra -réactionnaires  ex-  * 
R.P.F.,  baptisés  $  républicains  sociaux  »,  pour  escroquer  des  voix  démocratiques. 

Par  l'intermédiaire  de  Mendès-F rance,  apparenté  an  M.R.P,  dans  15  circonscrip¬ 
tions,  le  Parti  socialiste  se  lie  politiquement,  une  nouvelle  fois,  au  M.R.P*  clérical, 
lui-même  apparenté  a  la  réaction  fascisante  dans  la  moitié  du  pays. 

Dans  le  Nord,  lro  circonscription,  les  soi-disant  «  républicains  sociaux  »  font  liste 
commune  avec  Paul  Reynaud,  riiomme  de  la  réaction  et,  dans  la  3"  circonscription, 
ils  font  liste  commune  avec  Nisse,  l’homme  du  patronat. 

Ainsi  composé  avec  ses  alliances  a  dudite  : 

Le  Front  républicain  n’est  pas  social  : 

Mendès-France,  Chah  an-Delmas,  ex -R, P. F.,  ami  de  G  aide  et  autres,  se  sont  pro¬ 
noncés  contre  les  revendications  des  travailleurs  et  des  vieux. 

Le  Front  républicain  n’est  pas  laïque  : 

Les  républicains  sociaux  étant  pour  Fécole  confessionnelle  et  Mendès-France  ayant 
refusé  le  programme  minimum  du  Comité  national  d’action  laïque. 

Le  Front  républicain  ’  comprend  les  ultra- colonialistes  : 

comme  Bourgès-Maunoury,  radical,  et  Soustelle,  «  républicain  social  »,  partisans  et 
responsables  de  la  politique  de  force  en  Afrique  du  Nord. 

Les  travailleurs,  les  jeunes,  les  laïques,  les  ménagères,  les  vieux  ne  peuvent  appor¬ 
ter  leur  voix  à  ce  prétendu  Front  républicain. 

Ils  veulent  un  changement  de  politique.  Ils  veulent  battre  la  réaction. 

■ 

Pour  que  ça  change ,  pour  une  politique  de  gauche ,  volez  communiste  ! 

Notre  Parti  a  tout  fait  et  continuera  de  tout  faire  pour  unir  les  forces  de  gauche 
et  battre  la  réaction. 

Notre  parti  est  prêt,  après  les  élections,  à  s’entendre  avec  le  Parti  socialiste,  pour 
la  formation  d’un  Gouvernement  de  gauche.  Car  c’est  possible  ! 

Pour  aider  de  façon  décisive  la  formation  d’un  nouveau  Front  populaire,  envoyez 
siéger,  à  l'Assemblée  Nationale,  un  nombre  accru  de  députés  communistes. 

Jeunes  soldats  qui  ne  voulez  pas  mourir  en  Afrique  du  Nord  pour  les  profits  des 
colonialistes. 

Jeunes  qui  votez  pour  la  première  fois,  faites  confiance  au  Parti  de  l’avenir  et  de 
l'espérance,  au  Parti  de  la  jeunesse,  au  Parti  qui  vous  offre  le  plus  bel  idéal  de  frater¬ 
nité  humaine,  de  justice  sociale  de  paix  entre  les  peuples,  au  Parti  du  progrès  et  de  la 
vie  meilleure. 

Voter  communiste,  c’cst  voter  utile,  pour  les  changements  que  vous  voulez.  Lé 
Parti  communiste  français  regagnera  de  nombreux  sièges  qui  lui  avaient  été  volés  en 
1951.  Ainsi,  il  sera  plus  efficace  pour  faire  aboutir  une  politique  nouvelle. 

Votez  pour  la  liste  conduite  par 

Arthur  RAMETTE 

Ancien,  d épaté, 

que  vous  renverrez  siéger  à  l’Assemblée  avec  un  nombre  accru  de  députés  communistes. 
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Mouvement  républicain  populaire» 

Pour  vivre  mieux  et  vivre  dans  la  paix . 

Mais  oui  1  Les  Français  doivent  vivre  mieux  ! 

Le  pouvoir  d'achat  d’un  travailleur  américain  est  près  de  quatre  fois  supérieur  h 
celui  d’un  travailleur  français. 

Ce  retard  doit-il  durer  toujours  ?  Non  î  Le  pouvoir  d’achat  du  travailleur  fran¬ 
çais  peut  et  doit,  non  seulement  augmenter  chaque  année,  mais  doubler  en  moins  de 
dix  ans.  Comment  ?  Par  une  politique  qui  lie  constamment  ; 

—  L’expansion  économique  et  la  construction  de  l’Europe  à  la  promotion 
ouvrière  et  à  la  sécurité  de  tous  ceux  qui  travaillent. 

En  1955,  la  production  française  a  presque  doublé  par  rapport  aux  années  d’ avant- 
guerre. 

Mais  la  crise  du  textile  a  semé  r inquiétude  dans  notre  région. 

Qui  a  défendu  le  travail  dans  notre  Nord  ? 

Maurice  Schumann,  Jules  Duquesne,  Jean  Catrice,  Paul  Delmotte  ont  empêché 
la  suppression  de  l'aide  à  Importation  qui  permet  d'écouler  hors  de  nos  frontières 
une  partie  de  la  production  textile. 

Ils  ont  proposé  un  abattement  de  50  %  des  impôts  de  consommation  qui  frappent 
les  textiles.  Une  mesure  semblable,  adoptée  en  Hollande,  a  triplé  les  ventes  de  textiles 
en  quelques  semaines,  parce  qu'elle  avait  diminué  leurs  prix  et  a  supprimé  tout  chô¬ 
mage. 

Vous  assurerez  le  succès  de  cette  proposition,  et  la  défense  de  tous  ceux  qui 
travaillent  dans  le  Nord,  en  renouvelant  votre  confiance  à  ceux  qui  l'ont  méritée  par 
des  actes. 

Ce  jeu  a  assez  duré  1 

—  La  France  ne  peut  plus  changer  de  Gouvernement  tous  les  six  mois. 

—  Rien  de  sérieux  ne  peut  être  bâti  sans  continuité, 

—  Pour  en  finir  avec  ^instabilité  ministérielle,  vous  n’égarerez  plus  vos  voix  sur 
des  partis,  ou  des  «  fronts  s>  qui  ne  durent  que  Le  temps  de  détruire. 

Vous  vous  rappellerez  que  le  M.R.P,  : 

—  À  déjà  évité  plusieurs  crises  ministérielles  en  obtenant  le  vote  personnel  et  la 
présence  obligatoire  des  députés  à  l'Assemblée. 

—  À  dressé  un  plan  de  réforme  immédiate  de  l'Etat  qui,  si  vous  nous  donnez 
la  force  nécessaire  pour  le  faire  voter  sans  délai,  assurera  enfin  à  la  République  des 
Gouvernements  de  plusieurs  années* 

La  paix  en  Afrique  du  nord. 

Vous  avez  le  choix  entre  3  politiques.  Nous,  nous  avons  choisi  :  la  politique  d'asso- 
ciafioii- 

lrj  Une  politique  exclusivement  fondée  sur  la  force  qui  accumulerait  les  ruines 
et  infligerait  à  notre  jeunesse  des  sacrifices  sans  fin  ? 

Nous  avons  répondu  ;  Non  ! 

2°  Une  politique  d'abandon,  qui  condamnerait  la  France  à  F  abdication  et  à  la 
décadence,  et  diminuerait  de  50  %  le  niveau  de  rie  des  Français  ? 

Nous  avons  répondu  :  Non  ! 

3°  Une  politique  d'association,  qui  fasse  de  PUnion  française  une  communauté 
vivante,  pacifique  et  libre  ? 
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Noos  répondons  :  Oui  .1 
Françaises  et  Français  du  Nord  ï 

Contre  l'immobilisme  et  là  haine. 

—  La  base  du  salaire  minimum  garanti  a  été  relevée  de  26  %,  et  les  allocations 
familiales  de  25  à  75  %  î  C'est  vrai,  mais  le  niveau:  de  vie  des  travailleurs,  et  notam¬ 
ment  des  pères  de  famille,  demeure  insuffisant* 

—  L’élévation  du  forfait  et  la  suppression  partielle  des  contrôles  v  exutoires  ont 
rendu  F  espoir  au  commerce  et  à  l'artisanat  ?  C'est  vrai,  mais  les  problèmes  essentiels 
dont  dépend  leur  avenir  équipement-crédit  ne  sont  pas  résolus* 

—  Les  crédits  affectés  aux  H*L*M*  sont  cinq  fois  plus  importants  qu’en  1951  ? 
C'est  vrai,  mais  de  très  nombreux  foyers  sont  toujours  mal  logés  ou  sans  logement 

—  Le  fonds  national  vieillesse  vient  d'être  enfin  créé,  les  pensions  de  sécurité 
sociale  ont  été  relevées  de  44  %,  les  crédits  alloués  aux  victimes  de  guerre  sont  passés 
depuis  1951,  de  116  à  201  milliards  ?'  C/est  vrai,  mais  la  détresse  de  ceux  qui,  par 
leur  travail  et  leurs  sacrifices,  ont  permis  à  la  France  de  vivre  et  de  survivre  demeure 
souvent  tragique. 

Pour  réconcilier  les  Français  autour  des  tâches  essentielles,  pour  faire  de  l'Union 
française  une  communauté  fraternelle,  et  de  l'Europe  libre  une  communauté  d'espé¬ 
rance,  faut-il  donc  ranimer  les  haines  stériles  qui  ont  si  longtemps  affaibli  et  déchiré 
la  République  ? 

Bâtir  fraternellement* 

Nous  répondons  en  opposant  aux  querelles  du  passé  un  programme  d'avenir  que 
nous  proposerons  dès  janvier  à  la  prochaine  Assemblée* 

1°  Instauration- du  salaire  minimum  annuel  garanti* 

2°  Porter  Factivité  économique  a  un  niveau  permettant  : 

ci)  D’augmenter  chaque  année  et  de  doubler  en  moins  de  dix  ans  le  pouvoir  d'achat 
des  Français; 

b)  D'assurer  F  emploi  des  900.066  Jeunes  qui,  chaque  année,  à  partir  de  1960,  t 
entreront  dans  la  vie; 

c)  De  développer  Factivité  du  textile  en  stimulant  F  exportation,  en  diminuant 
massivement  les  taxes  qui  frappent  les  produits  textiles,  et  en  donnant  ainsi  à  la 
masse  des  consommateurs  la  possibilité  de  les  acheter  â  des  prix  réduits*  (Proposition 
de  loi  Catrice-Schumann-Duquesne-Delmotte,  nOB  11482  et  11821)* 

La  sauvegarde  de  la  liberté  d'entreprendre  et  l'attribution  aux  artisans,  aux 
commerçants  et  aux  entreprises  familiales  d'un  volume  important  de  crédits  de  moder¬ 
nisation  à  taux  d'intérêt  réduit.  Fin  de  l'imposition  du  dernier  stade  du  détail. 

4°  Construction  annuelle  de  320*000  logements  qui  correspondent  aux  besoins  et 
aux  possibilités  des  familles  de  revenus  modestes* 

5°  Allocation  familiale  supplémentaire  à  toutes  les  familles  ayant  des  enfants  d'âge 
scolaire;  institution  d'une  allocation  d'étude  pour  les  étudiants  et  les  élèves  des 
grandes  écoles, 

6°  La  paix  scolaire  établie  sur  le  respect  du  droit  des  enfants  â  recevoir  une 
éducation  complète  (intellectuelle,  morale,  spirituelle)  et  sur  le  respect  du  droit  des 
parents  à  donner  à  leurs  enfants  l'éducation  qu’ils  désirent. 

7ta  Fixation  avant  chaque  campagne  du  prix  des  produits  agricoles  garantis  dans 
l'intérêt  commun  des  producteurs  et  des  consommateurs* 

8°  Retour  devant  l'électeur  après  deux  crises  ministérielles  en  deux  ans,  et  publi¬ 
cation  dans  chaque  commune  des  votes  des  députés  après  chaque  chute  de  Gouver¬ 
nement* 

\  ieille  droite  ?  Vieille  gauche  ?  Cela  ne  veut  plus  rien  dire* 

Pour  les  jeunes,  pour  toutes  les  femmes  et  tous  les  hommes  qui  veulent  être  dans 
une  patrie  fraternelle  et  rassurée,  les  bâtisseurs  d'un  monde  nouveau,  un  seul  mot 
d'ordre  :  Contre  l'immobilisme  et  la  haine* 

Avec  le  Mouvement  républicain  populaire,  en  avant,  *.  Votez  M*R*P* 
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Mouvement  républicain  populaire. 


Pour  vivre  mieux  et  vivre  dans  la  paix . 

Lne  fois  encore  —  pour  éviter  de  répondre  avec  précision  aux  graves  questions 
et  aux  vrais  problèmes  _  on  s’efforce  de  diviser  la  France  en  «  fronts  »  et  eu 
«  blocs  2>,  dresses  les  uns  contre  les  autres  par  des  luttes  stériles  et  périmées. 

Résolus  à  défendre  le  visage  fraternel  de  la  République,  nous  laisserons  à  d’autres 
le  triste  privilège  d’exciter  les  Français  à  se  haïr  ou  de  leur  proposer  comme  unique 
remède  le  retour  au  scrutin  qui  les  a  conduits  au  désastre  de  1940, 

Les  jeux  de  la  vieille  politique  n’intéressent  pas  les  hommes  et  les  femmes  du 
Nord.  Que  veulent-ils  Que  voulez-vous  ? 

Ce  que  vous  voulez,  c’est  avoir,  comme  tous  les  pays  libres,  un  gou¬ 
vernement  STABLE  ET  PORT. 

Pour  lutter  contre  Pin  stabilité,  nous  avons  obtenu  la  présence  personnelle  des 
députés  dans  tous  les  votes  importants,  et  le  retour  immédiat  devant  le  suffrage  univer¬ 
sel. 

Nous  serons  approuvés  par  tous  ceux  qui  exigent  que  la  réforme  de  l’Etat  soit 
effective  dès  les  premières  semaines  de  la  législature,  et  ne  tolèrent  plus  que  la  France 
continue  à  changer  de  gouvernement  tous  les  six  mois. 

Ce  que  veulent  les  Français,  c’est  dans  toute  l’Afrique  du  nord  la 

POURSUITE  DE  LA  POLITIQUE  DISSOCIATION,  LA  SEULE  QUI  PUISSE  RAME¬ 
NER  LA  PAIX  ET  ASSURER  LE  MAINTIEN  DE  LA  PRÉSENCE  FRANÇAISE, 

—  Si  notre  ami,  Jean  Letourneau  n’avait  pas  été  éliminé  du  Gouvernement  un  an 
avant  Dien-Bien-Phu,  parce  qu’il  avait  prévu  les  conséquences  d’un  mauvais  plan  stra¬ 
tégique  et  refusé  d’en  prendre  la  responsabilité,  l’armistice  aurait  été  conclu  en 
Indochine  plus  tôt  et  dans  de  meilleures  conditions,  sans  que  près  d’un  million  de 
Vietnamiens  —  dont  800.000  chrétiens  —  fussent  condamnés  à  fuir  ïa  tyrannie  com¬ 
muniste, 

Si  le  premier  Gouvernement  Faure  n’avait  pas  été  renversé  par  les  communistes 
et  P  extrême-droite,  la  question  tunisienne  aurait  été  réglée,  dès  mars  1952,  sur  la 
base  de  Fautonomie  interne  dans  le  cadre  de  l’Union  française,  par  le  protocole 
qu’avait  négocié  Maurice  Schumann. 

—  Assfz  dc  temps  perdu  et  d’occasions  manquées  ï  En  remerciant,  le  12  novembre 
Ï955,  Maurice  Schumann  «  d’avoir  constamment  travaillé  a  la  conciliation  le  sultan 
du  Maroc  tombait  d’accord  avec  lui  sur  cette  formule  :  *  Négociation  immédiate  d’un 
contint  de  libre  et  permanente  association  entre  nos  deux  pays  Appliquer  partout 
cette  politique  est  le  seul  moyen  de  faire  revenir  notre  jeunesse,  et  de  lui  épargner  des 
sacrifices  nouveaux. 


Ce  QUE  VEULENT  LES  FRANÇAIS,  C’EST  ÉVITER  LE  SEUL  PÉRIL  MORTEL  QUI 
MENACE  LA  PAIX  ET  LA  FRANCE  :  UN  NOUVEAU  PACTE  GERMAN O -SOVIÉ¬ 
TIQUE. 

.  ^ous  ayï°ns  annoncé  que  le  rejet  de  la  C.EJD.  précipiterait  la  Sarre  dans  les 
n  as  t  e  1  Allemagne,  et  inciterait  l’Union  soviétique  a  détacher  de  l’Occidcnt  une 
Allemagne  dotée  d’une  armée  autonome* 

Les  responsables  des  échecs  et  des  humiliations  de  notre  politique  extérieure 

IL  —  22 
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sont  ceux  qui,  au  Heu  de  nous  entendre»  ont  empêché  la  construction  de  l'Europe  et 
fait  ]>loc  contre  nous  avec  les  communistes. 

__  La  conférence  de  Genève  a  démontre  qu'il  n'y  avait  pas  une  minute  à  perdre 
pour  unir  l'Europe  libre  et  empêcher  ainsi  la  tragique  conjonction  russo-allemande* 

Ce  que  veulent  les  Français  c’est  vivre  mieux,  et  être  protégés  contre 
l'injustice  et  l'insécurité* 

Bien  que  le  Mouvement  républicain  populaire  ait  été  constamment  écarté»  depuis 
1951,  de  la  direction  du  Gouvernement*  Faction  persévérante  de  Pierre  Pflimlin  au 
Ministère  des  Finances  et  du  militant  ouvrier  Paul  Bacon  au  Ministère  du  Travail  a 
porté  ses  premiers  fruits  : 

1°  Les  crédits  aux  habitations  à  loyer  modéré  sont  cinq  fois  plus  importants  qu'en 
1951* 

2°  Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  ont  été  relevées  de  44  et  le  fonds  natio¬ 
nal  vieillesse  vient  d'être  enfin  créé,  avec  une  première  dotation  de  17  milliards  pour 
remédier  à  la  détresse  des  vieux. 

3°  Les  allocation  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75  et  les  abattements  de 
zones  diminués* 

4°  108  milliards  ont  été  affectés  au  plan  d'augmentation  des  fonctionnaires  et  des 
retraités,  tandis  que  les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  guerre  passaient 
de  116  à  201  milliards* 

53 4 * & 7  Les  commerçants  et  artisans  ont  obtenu  F  élévation  du  forfait. 

Ces  résultats  sont-ils  suffisants  ?  Certes  non. 

S’ils  font  contraste  avec  l'immobilisme  social  des  Gouvernements»  dont  nous  ne 
faisions  pas  partie,  ils  ont  été  limités  et  ralentis  par  l'instabilité  ministérielle*  C'est 
pourquoi  nous  vous  demandons  votre  confiance  pour  atteindre  sans  delai  les  objectifs 
immédiats  que  nous  proposons  dès  janvier  à  la  prochaine  Assemblée  et  qui  com¬ 
prennent  notamment  : 

1°  Instauration  du  salaire  minimum  annuel  garanti* 

2fl  Porter  l'activité  économique  à  un  niveau  permettant  : 

a)  D'augmenter  chaque  année  et  de  doubler  en  moins  de  dix  ans  le  pouvoir  d'achat 
des  Français* 

b)  D'assurer  l'emploi  des  900.000  jeunes  qui,  chaque  année,  à  partir  de  I960, 
entreront  dans  la  vie; 

c)  De  développer  l'activité  du  textile  en  stimulant  l'exportation,  en  diminuant 
massivement  les  taxes  qui  frappent  les  produits  textiles,  et-  en  donnant  ainsi  a  la 
masse  des  consommateurs  la  possibilité  de  les  acheter  a  des  prix  réduits*  (Proposi¬ 
tion  de  loi  Catrice-Schumann-Duquesne-Delmotte,  nns  11482  et  11821*) 

3Û  Attribution  aux  artisans,  aux  commerçants  et  aux  entreprises  familiales  d’un 
volume  important  de  crédits  de  modernisation  à  taux  d'intérêt  réduit*  Fin  de  l’impo¬ 
sition  au  dernier  stade  du  détail* 

4ft  Construction  annuelle  de  320. 000  logements  qui  correspondent  aux  besoins  et 
aux  possibilités  des  familles  de  revenus  modestes. 

5°  Allocation  familiale  supplémentaire  à  toutes  les  familles  ayant  des  enfants 
d'âge  scolaire;  institution  d'une  allocation  d’étude  pour  les  étudiants  et  les  élèves 
des  grandes  écoles* 

6°  Fixation  avant  chaque  campagne  du  prix  des  produits  agricoles  garantis  dans 
l'intérêt  commun  des  producteurs  et  des  consommateurs* 

7n  Création  d’une  communauté  atomique  européenne  pour  Futilisation  paciiiqut' 
de  l'énergie  nucléaire* 

8°  Retour  devant  1 -électeur  après  deux  crises  ministérielles  en  deux  ans,  et  publi¬ 
cation  dans  chaque  commune  des  votes  des  députés  après  chaque  chute  de  Gouverne¬ 
ment. 
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Vous  qui  ne  séparez  pas  do  message  chrétien  le  grand  idéal  de  la  libération 
humaine,  vous  ^égarerez  plus  vos  suffrages  sur  des  partis  sans  cohésion  ni  doctrine, 
qui  disparaissent  au  bout  de  quelques  mois  après  avoir  accumulé  les  destructions  et  les 
déceptions* 

Pour  la  France  et  plus  de  justice  sociale. 

Pour  la  paix  et  toutes  les  libertés* 

Vous  voterez  :  Mouvement  républicain  populaire* 

Liste  Maurice  SCHUMANN 


Liste  d*Uman  dm  républicains  indépendants  et  paysans  du  Nord* 

Pour  la  France  1 

En  votant  pour  la  liste  d'union  des  républicains  indépendants  et  paysans  du  Nord 
vous  voterez  pour  : 

—  Limité  nationale  face  aux  menées  de  Moscou; 

—  la  révision  de  la  Constitution  et  la  stabilité  gouvernementale; 

—  la  réalisation  d'une  véritable  Union  française; 

—  un  alignement  du  train  de  vie  de  l1  Etat,  prélude  nécessaire  a  une  réforme  fis¬ 
cale; 

—  une  politique  économique  et  financière  a  longue  échéance  se  traduisant  : 

—  sur  le  pian  agricole,  par  des  investissements  hardis  (adduction  d’eau, 

électrification  des  écarts,  réfection  des  routes,  etc*); 

—  sur  le  plan  commercial,  par  un  régime  assurant  la  propriété  commerciale, 

Légalité  fiscale,  L  abolition  des  privilèges  des  fausses  coopératives  et 
la  suppression  des  contrôles  polyvalents; 

—  sur  le  plan  industriel,  par  des  hausses  de  salaires  assises  sur  l’augmenta- 

tion  de  la  production; 

—  une  politique  dynamique  du  logement* 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  qui  assurera  Lâmélio  ration  des  conditions 
de  vie  de  tous  les  Français,  le  maintien  et  la  sauvegarde  de  la  grandeur  de  notre  pays. 
Votez  et  faites  voter  pour  la  liste  Chrisüaens  —  Theetten  —  Goeman* 


Polît  notre  Nord  ! 

Tous  les  candidats  de  la  liste  d’union  des  républicains  indépendants  et  paysans  du 
Nord  sont  originaires  de  la  région* 

Ils  en  représentent  toutes  les  activités* 

Us  en  connaissent  tous  les  besoins  : 

—  Leurs  charges  (43  enfants  pour  les  10  candidats)  les  qualifient,  plus  que 
quiconque,  pour  défendre  Les  droits  de  la  famille,  cellule  de  la  nation; 

—  Ils  ont  tous  souffert  ou  lutté  pour  la  patrie,  c’est  dire  qu’ils  s'intéressent  parti¬ 
culièrement  aux  problèmes  qui  préoccupent  les  anciens  combattants  et  victimes  de 
guerre  et  que  leur  sollicitude  va  également  vers  tous  les  déshérités  de  la  vie  (vieux  tra¬ 
vailleurs,  retraités,  petits  rentiers,  etc*). 

En  votant  pour  eux, 

vous  votez  pour  des  porte-parole  qualifiés  qui  lutteront  pour  obtenir  : 

—  Une  mise  en  valeur  plus  efficace  de  notre  Nord: 
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—  Une  prise  en  considération  équitable  de  notre  effort,  dans  le  cadre  de  la  com¬ 
munauté  nationale; 

_ _  Une  juste  répartition  des  crédits  gouvernementaux  {constructions  scolaires, 

H.L.M  j  accession  à  la  petite  propriété,  routes,  dépenses  d'investissement). 

Votre  intérêt  vous  commande  donc  de  voter  pour  eux. 

Voter  :  Chrisliaens,  Theettcn,  Goeman,  c'est  voter  Nord,  c'est  voter  utile. 

Va  ; 

Les  candidats  : 


Louis  CHRISTIAENS 

Ancien  Ministre. 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

President  d'honneur  du  Groupe  des  républicains  indépendants  à  l1  Assemblée  Nationale, 
Président  d'honneur  de  la  Fédération  des  groupements  commerciaux  du  Nord. 

Président  honoraire  du  Tribunal  de  commerce  de  Lille. 

Père  de  six  enfants. 

Colonel  de  réserve  infanterie,  —  15  titres  de  guerre  (3  citations,  7  blessures)  1914-1913,  1939-1945- 
Capitaine  et  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  sur  le  champ  de  bataille  h  Tàge  de  23  ans. 

Rosette  de  la  Résistance.  —  Croix  du  combattant  volontaire  de  la  Résistance, 

Grand  of licier  de  la  Légion  d'honneur  à  titre  militaire. 

Ancien  déporté  de  Buchenwald.  —  Premier  Ministre  au  monde  ayant  franchi  «  le  mur  du  son  ». 

Paul  THEETTEN 

Ancien  député,  —  Vice-président  de  l'Assemblée  de  l'Union  française* 

Conseiller  générai  du  Nord,  —  Conseiller  municipal  d*  Arm  entières. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Médaille  de  la  France  libre. 
Combattant  volontaire  de  la  Résistance.  —  Ancien  secrétaire  du  général  de  Gaulle  a  Londres  en  1940, 

Conseiller  du  commerce  extérieur. 


Auguste  GOEMAN 

Cultivateur. 

Ancien  adjoint  au  maire  de  Comines. 

Président  de  la  Fédération  du  Nord  des  planteurs  de  tabac. 
Membre  du  conseil  d’administration  de  la  Fédération  agricole  du  Nord. 
Ancien  combattant  1911-1918.  —  Officier  du  Mérite  agricole,  —  fi  enfants. 


Paul  LOUCHEUR 

Commerçant. 

Adjoint  au  maire  de  Roubaix, 

Membre  élu  de  la  Caisse  de  Sécurité  sociale.  —  6  enfants. 


André  LOSFELD 

Courtier  à  Tourcoing. 

Combattant  volontaire  de  la  Résistance,  —  Agent  F.I.  Croix  de  guerre  à  l'Ordre  de  Farinée, 

Médaille  militaire.  —  3  enfants. 


Alain  LOURDEL 

Adjoint  au  maire  de  Lille. 

Agent  commercial. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  des  évadés. 
Officier  de  ITnstruction  publique.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  4  enfants. 


Lucien  INION 

Contremaître  do  filature  à  Mareq-en-Iîarceul. 

Ancien  combattant  —  Croix  de  guerre  1939-1945,  —  Réfractaire  S.T.O,  —  Membre  du  M.L.O, 

3  enfants. 
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Jean  MATHON 

Courtier  assermenté* 

Conseiller  municipal  de  Croix*  —  7  enfants* 

Georces  LEGORNE 

Employé* 

Déporté  du  travail*  —  Victime  civile  guerre  1939-1945*  —  Conseiller  municipal  de  Loos.  —  4  enfants* 

Jean  LEPLAT 

Docteur  en  médecine* 

Conseiller  général*  —  Maire  de  la  ville  d*Hem*  —  4  enfants* 

Secrétaire  du  bureau  du  Conseil  général* 


Liste  cT  Union  des  républicains  indépendants  et  paysans  du  Nord 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants  et  paysans  et  FÀ.R.S,  (ex*R.P,F.), 

Le  2  janvier  vous  êtes  appelés  à  élire  vos  représentants  à  l’Assemblée  Nationale,* 
c’est-à-dire  ceux  qui,  durant  cinq  années,  vont  avoir  la  charge  des  destinées  du  pays. 
Selon  que  votre  choix  sera  bon  ou  mauvais,  vous  en  serez  les  bénéficiaires  ou  les 
victimes. 

Soucieux  de  l’avenir  de  notre  pays,  anxieux  même  à  cause  de  nos  charges  fami¬ 
liales  (39  enfants  pour  dix  candidats),  nous  avons  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages* 

Qui  sommes-nous  ? 

Des  hommes  libres,  sans  préjugé  doctrinaire,  soucieux  seulement  du  bien  commun* 

Libéraux,  nous  sommes  partisans  de  toutes  les  libertés. 

Respectueux  de  toutes  les  opinions,  nous  estimons  toutefois  qu’une  liberté  qui  n’a 
pas  les  moyens  de  s’exercer  n’est  pas  mie  liberté*  C’est  pourquoi  nous  sommes  farou¬ 
chement  attachés  au  maintien  et  à  Implication  loyale  de  la  loi  Barangé,  qui  permet  au 
père  de  famille  de  diriger,  ce  qui  est  un  droit  naturel,  l’éducation  de  ses  enfants* 

Travailleurs,  nous  le  sommes  tous  (commerçant,  représentant,  ouvrier,  médecin, 
employé;  toutes  les  activités  économiques  sont  représentées),  La  plupart  d’entre  nous 
sont  titulaires  de  mandats  électifs,  preuve  qu’ils  jouissent  de  la  confiance  de  leurs  con¬ 
citoyens. 

Sur  le  plan  syndical  et  professionnel,  nous  avons  tous  également  témoigné  d’une 
particulière  activité* 

Nous  avons  tous  souffert  ou  lutté  pour  la  patrie,  c’est  dire  que  nous  nous  inté¬ 
ressons  particulièrement  aux  problèmes  qui  préoccupent  les  anciens  combattants  et 
victimes  de  guerre. 

La  politique  que  nous  entendons  suivre  sur  le  plan  national  : 

C’est  celle  qui  a  été  instaurée  par  le  Président  Pinay  lorsqu’il  prit  la  direction  du 
Gouvernement  en  1952*  Elle  a  : 

—  Rétabli  la  situation  sans  impôts  nouveaux; 

—  Stoppé  la  chute  du  franc; 

—  Stabilisé  la  monnaie; 

—  Assuré  à  tous  ceux  qui,  à  la  ville  et  au  village,  vivent  de  leur  travail,  la  pro¬ 
tection  efficace  contre  les  vols  successifs  des  dévaluations  monétaires  dont  ils  sont 
toujours  les  premières  victimes; 

—  Permis  une  augmentation  très  nette  de  la  production  et  des  salaires. 
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ÀT o  t  re  p  regret  m  m  e . 

Simple  et  audacieux  il  se  résume  en  deux  mots  :  Le  progrès  dans  la  liberté. 
Nous  voulons  : 

Des  réformes  politiques  : 

—  Renforcer  Ja  position  du  Gouvernement  par  un  droit  efficace  de  dissolution* 
—  Assurer  une  législation  claire  sur  les  grands  problèmes* 

Une  véritable  Union  française  : 

—  Maintenir  la  présence  française  par  tous  les  moyens,  tout  en  guidant  les  peuples 
vers  leur  maturité  politique; 

—  Rénover  l’Un  ion  française  sous  une  forme  fédérale. 

Nous  voulons  : 

Défendre  la  monnaie  : 

—  en  diminuant  les  dépenses  publiques; 

—  en  simplifiant  le  fonctionnement  de  la  Sécurité  sociale; 

—  en  luttant  contre  l'alcoolisme  qui  nous  coûte  chaque  année  250  milliards; 

~  en  réorganisant  le  système  fiscal  pour  lui  donner  plus  de  justice; 

—  en  encourageant  l'épargne  et  les  investissements  productifs. 

Reconvertir  l' économie  : 

—  en  abaissant  le  coût  de  la  production,  spécialement  dans  l'industrie  textile; 

—  en  encourageant  et  en  protégeant  efficacement  l'agriculture  qui  doit  devenir 
la  première  industrie  exportatrice; 

—  en  allégeant  les  charges  du  petit  commerce  et  de  l'artisanat,  en  rapport  avec 
les  privilèges  fiscaux  des  coopératives. 

Nous  voulons  : 

Une  politique  sociale  efficace  ; 

—  par  l'augmentation  des  revenus  réels  et  non  des  revenus  monétaires; 

—  par  un  esprit  de  concorde  entre  employeurs  et  salariés  è  l'exemple  des  récents 
accords  avec  Renault  et  la  métallurgie  parisienne. 

Une  politique  dynamique  du  logement  : 

—  à  l'instar  de  celle  de  nos  amis  qui  furent  Ministres  de  la  Reconstruction,  le 
Président  Coty,  Pierre  Gourant  et  Roger  Duchet,  qui  va  permettre  d'atteindre  en  1956 
la  cadence  de  300.000  habitations  neuves. 

Nous  voulons  : 

Renforcer  l'alliance  Atlantique  : 

—  pour  permettre  ïa  discussion  ii  égalité  avec  l’U.R.S.S, 

Faire  l'Europe  : 

—  pour  conserver  une  audience  internationale  à  notre  pays. 
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Nous  vendons  enfin  : 

que  notre  département  du  Nord  reçoive  de  l’Etat,  Faute  et  les  concours  auxquels  lui 
donnent  droit  sa  prodigieuse  activité  et  le  travail  fécond  de  scs  habitants. 


La  réalisation  de  notre  programme  : 

—  permettra  de  doubler  le  niveau  de  vie  des  Français  en  dix  ans,  par  une  aug¬ 
mentation  massive  de  la  production; 

—  assurera  F  avenir  de  notre  jeunesse  et  la  grandeur  de  la  France. 

Vu  ; 


Les  candidats  : 


Louis  CHRISTIAENS 
Paul  THEETTEN 
A  u  g  u  s  te  G  OEM  AN 
Paul  LOUGhSüR 
André  LOSFELD 


Alain  LOU  R  DEL 
Lucien  INIOX 
Jean  MATHON 
Georges  LECORXE 
Docteur  LEPLAT 


Liste  d'Union  et  de  Fraternité  français® 

présentée  par 

P ferre  Poujade. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans,  ont  depuis  des  siècles  montré  T  exemple  du  travail  et  de  l’i  ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  11e  le  cèdent  à  personne  pour  Fesprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujoiird’liui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  anti Fiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs*  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  qu’il  repousse. 

Qu’es t- ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
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demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gou¬ 
vernement  saura  ce  que  veut  le  peuple  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement. 


Nous  n’avons  pas  d’autres  buts 


Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

Il  a  fallu  que  le  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacee 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 


intérêts. 


Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ,  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  toujours  a  été  la  mitre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  Il  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahi  l 


Avec  Pou  jade,  sortez  tes  sortants* 


—  985  — 


NORD 

3e  circonscription. 


10  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F  J,  O . . . 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.Î.O,,**, . 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  d’union  des  républicains*  *  *  * . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  *  * . *  * . . . 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire H  *  * 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.LO . . . 


Pour  un  nouveau  Front  populaire,  pour  que  ça  change, 
vous  voterez  communiste. 

Electeurs,  Èlèctrices, 

En  1947,  les  Ministres  communistes  ont  été  écartés  du  Gouvernement*  En  1951,  la 
loi  des  apparentements  a  privé  notre  parti  de  80  sièges* 

Résultat  :  La  droite  s’est  installée  au  pouvoir  pour  pratiquer  une  politique  dont 
chaque  électeur  peut  mesurer  aujourd’hui,  la  nocivité* 

Le  bilan  est  lourd  :  bas  salaires,  baisse  du  niveau  de  vie,  crise  du  logement* 
misère  des  vieux,  lois  antilaïques,  guerre  en  Afrique  du  Nord,  réarmement  alle¬ 
mand,  etc, 

NOTRE  OBJECTIF  :  BATTRE  LA  RÉACTION  1 

Tous  ceux  qui  veulent  que  ça  change  doivent  signifier  le  2  janvier  son  congé  à 
l’équipe  des  Lanielj  Pinay,  Schumann,  Edgar  Faure  et  O* 

Ils  doivent  infliger  une  défaite  au  Parti  qui  s’est  affirmé  comme  le  champion  du 
cléricalisme  et  de  la  réaction  sociale  :  le  M.R.P. 


M*  Henri  Martel  (C*)* 

M.  Eugène  Thomas  (S.)* 

M.  Arthur  Musmeaux  (G*), 

M*  Raymond  Gernez  (S*)* 

M,  Albert  Maton  (G*). 

M,  Robert  Nisse  (II. S.)* 

M*  André  Ronnaire  (R*  R  S*), 
M  *  Paul  Gosset  (M  *  R .  P  *  ) . 
Mme  Emilienne  Galicier  (C  ), 
M*  Robert  Goûtant  (S*), 


il  —  n 
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Ils  doivent  chasser  du  pouvoir  les  prétendus  républicains  sociaux  et  autres 
indépendants,  dont  la  seule  raison  d’être  est  de  défendre  les  privilèges  du  grand  patro- 

llat  Les  républicains  avaient  une  possibilité  d’empêcher  de  retourner  à  l’Assemblée 
Nationale  :  Nisse,  porte-parole  des  patrons,  Gosset,  artisan  du  réarmement  allemand, 
d’empêcher  l’élection  d’Emaille  qui,  au  Conseil  général  du  Nord,  conduit  la  croisade 

contre  la  laïcité.  ,  .  , 

Ï1  fallait  retourner,  contre  ces  réactionnaires,  le  système  des  apparentements. 

Le  farti  communiste  a  tout  fait  pour  unir  la  gauche. 

Dès  la  dissolution  de  la  Chambre,  nous  avons  proposé  au  Parti  socialiste  de  nous 
apparenter  pour  battre  la  réaction  et  faire  triompher  une  majorité  de  gauche.  C’était 
le  vœu  ardent  des  travailleurs,  des  laïcs,  des  démocrates,  des  républicains. 

Par  l'apparentement,  nous  avions,  parti  communiste  et  parti  socialiste,  la  pos¬ 
sibilité  d’obtenir  tous  les  sièges  dans  deux  circonscriptions  du  Nord  1 

_  Ia  3°  circonscription  où,  ensemble,  nous  obtenons  ûi  %  des  voix, 

_  la  2fl  circonscription  où,  ensemble,  nous  avions  47, S  %  en  1951, 
et  où,  sans  nul  doute,  en  nous  unissant,  nous  pouvons  dépasser  les  50 

La  majorité  de  la  Fédération  socialiste  a  refusé,  malgré  l'accord  d’un  grand 
nombre  de  ses  sections,  malgré  les  appels  pressants  d’ouvriers  socialistes  dans  les 
usines  et  de  nombreux  enseignants  et  laïques.  De  même  a  été  refusée  notre  proposi¬ 
tion  de  constituer  une  liste  commune. 

Ainsi,  le  Parti  socialiste  prend  la  lourde  responsabilité  de  permettre  I  élection  des 
Nisse,  Gosset  et  Emaillé  représentants  du  patronat  et  de  la  réaction  cléricale. 

Refusez  votre  voix  au  prétendu  «  Front  républicain  ». 

La  direction  du  Parti  socialiste,  qui  a  refusé  l'union  avec  les  communistes  s’allie, 
sous  le  couvert  d'un  soi-disant  «  Front  républicain  »,  avec  les  ultra-réactionnaires 
cx-R.P.F.,  baptisés  «  républicains  sociaux  »  pour  escroquer  des  voix  démocratiques. 

Par  l'intermédiaire  de  Mendès-France  apparenté  au  MJLP.  dans  15  circonscrip¬ 
tions,  le  Parti  socialiste  se  lie  politiquement,  une  nouvelle  fois,  au  M.R.P.  clérical, 
lui-même  apparenté  à  la  réaction  fascisante  dans  la  moitié  du  pays. 

Dans  le  Nord,  lro  circonscription,  les  soi-disant  €  républicains  sociaux  »  font 
liste  commune  avec  Paul  Reynaud,  l'homme  de  la  réaction,  et  dans  la  3  circonsciip- 
tion,  ils  font  liste  commune  avec  Nisse,  l’homme  du  patronat. 

Ainsi  composé  avec  ses  alliances  à  droite  ; 

_  Le  Front  républicain  n'est  pas  social  :  Mendès-France,  Chah  an-Delmas  ex- 
R.PJL  ami  de  Gaifie  et  autres,  se  sont  prononcés  contre  les  revendications  des  travail¬ 
leurs  et  des  vieux. 

—  Le  Front  républicain  n’esi  pas  laïque  :  Les  républicains  sociaux  étant  pour 
l'école  confessionnelle  et  Mendès-France  ayant  refusé  le  programme  minimum  du 
Cartel  national  d'action  laïque. 

—  Le  Front  républicain  comprend  les  ultra-colonialistes  comme  Rourgès- 
Maunoury,  radical,  et  S  ouste  lie  républicain  social  »  partisans  et  responsables  de  la 
politique  de  force  en  Afrique  du  Nord. 

Les  travailleurs,  les  jeunes,  les  laïques,  les  ménagères,  les  vieux  ne  peuvent  appor¬ 
ter  leur  voix,  à  ce  prétendu  Front  républicain. 

Ils  veulent  un  changement  de  politique.  Ils  veulent  battre  la  réaction. 

Pour  que  ça  change,  pour  une  politique  de  gauche,  votez  communiste  ! 

Notre  parti  a  tout  fait  et  continuera  de  tout  faire  pour  unir  les  forces  de  gauche 
et  battre  la  réaction. 


987  — 


Notre  parti  est  prêt,  après  les  élections,  à  s’entendre  avec  le  parti  socialiste,  pour 
la  formation  d’un  Gouvernement  de  gauche.  Car  c’est  possible  l 

Pour  aider  de  façon  décisive  la  formation  d’un  nouveau  Front  populaire,  envoyez 
siéger  à  l’Assemblée  Nationale,  un  nombre  accru  de  députés  communistes. 

Voter  communiste,  c’est  voter  utile,  pour  les  changements  que  vous  voulez.  Le 
parti  communiste  français  regagnera  de  nombreux  sièges  qui  lui  avaient  été  volés 
en  1951,  Ainsi,  il  sera  plus  efficace  pour  faire  aboutir  une  politique  nouvelle. 


Votez  pour  la  liste  conduite  par  : 

Henri  MARTEL 

Député  sortant. 


Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter,  La  majorité  des  £  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  font 
précédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  font  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tons  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d  une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays,  11 
veut  le  progrès  social  et  la  paix,  11  veut  la  fin  des  operations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  des  rappelés  et  des  jeunes  soldais  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  tonte  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
an  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  a  la  volonté  du  peuple  et  a  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la  poli- 
tique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  français  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  ; 
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Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  conges  payés  portée  à  3  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
3’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale, 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  ^  économiquement  faibles  & . 

—  Logement  ;  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  s>,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d’in¬ 
térêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélio¬ 
ration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  i/ a  venir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

"  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

Abrogation  de  la  loi  Darangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

“  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc, 
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_  ^Use  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'oui re-mer  d’une  politique  tendant  h  la 

création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

_  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

_  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  PÀllemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU.R,S,S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  a  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Henri  MARTEL 

Mineur.  —  Député  sortant. 

Arthur  MUSMEÀUX 

Métallurgiste,  —  Député  sortant, 

Albert  MATON 

Traceur.  — -  Député  sortant. 

Km i lien  ne  GALÏGIER 

Ouvrière  de  1  Alimentation,  — —  Député  sortant 

Henri  FÏEVEZ 

Technicien.  —  Conseiller  général. 

Emile  ROGER 

Mineur, 

Elgi  CERNEZ 

Instituteur.  - —  Maire  de  Solesmes. 


MàLVINA  MQURA 
Ménagère, 
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Marcel  ULRICI 

Ajusteur. 

André  LEMIRE 


Les  candidats 


Parti  socialiste  S. F.  1,0» 

Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord, 

Pour  un  changement  de  politique. 

Pour  la  justice  sociale  et  T  amélioration  des  conditions  de  vie. 

Pour  un  véritable  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Depuis  cinq  ans,  les  gouvernements  de  la  réaction  capitaliste  ont  aggravé  l'exploi¬ 
tation  des  travailleurs  au  profit  des  classes  possédantes. 

Les  bénéfices  capitalistes  se  sont  considérablement  gonflés.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que,  pour  l’année  1954,  des  sociétés  comme  Citroen,  Saint-Gobain  ou  PEsso- 
Standard  ont  avoué  plus  d’un  milliard  de  bénéfices. 

Pendant  ce  temps,  les  salariés  continuent  à  toucher  des  salaires  de  misère. 

Un  salarié  sur  deux  a  gagné,  dans  la  meme  année  1954,  moins  de  30.000  francs, 
par  mois  et  seulement  un  sur  quatre  plus  de  40.000  francs.  La  situation  n'a  guère 
changé  en  1955, 

L'Union  française  est  menacée. 

Nos  hommes  se  battent  et  meurent  parce  que  nous  vivons  sur  les  notions  périmées 
d’un  colonialisme  condamné  par  le  temps  et  la  Constitution. 

Nos  FINANCES  ET  LE  FRANC  SONT  MENACÉS. 

Le  déficit  budgétaire  a  doublé  de  1952  à  1955.  Notre  dette  s’est  accrue  démesuré¬ 
ment  parce  que  notre  fiscalité  ignore  la  justice. 

Les  commerçants,  les  artisans  sont  menacés. 

parce  que  leur  prospérité  dépend  de  la  prospérité  nationale,  et  parce  que  tout  ralen¬ 
tissement  de  la  production  a  nécessairement,  inéluctablement,  des  répercussions  sur  le 
pouvoir  d'achat  du  monde  du  travail. 

Pendant  ces  cinq  ans, 

les  socialistes  ont  été  à  l’avant-garde  du  combat  pour  la  défense  et  le  relèvement  dur 
niveau  de  vie  des  travailleurs. 

Et,  inlassablement,  ils  ont  rappelé  leurs  objectifs  essentiels  : 

1°  L'augmentation  du  salaire  minimum  garanti; 

2°  La  suppression  des  zones  de  salaires; 

3°  La  généralisation  des  conventions  collectives  de  travail  comprenant  des  accords 
de  salaires  pour  chaque  industrie. 

Sur  chaque  point  de  ce  programme,  des  propositions  de  loi  ont  été  déposées  à 
P  Assemblée  Nationale.  Elles  ont  rencontré  l’opposition  forcenée  de  la  droite  réac¬ 
tionnaire. 

Parfois  même,  comme  ce  fut  le  cas  lors  de  la  présentation  du  Gouvernement  dirigé 
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par  notre  camarade  Christian  Pineau,  les  communistes  se  sont  joints  à  la  réaction 
pour  faire  échouer  un  programme  qui  aurait  été  profitable  à  l'ensemble  des  salariés, 
des  retraités,  des  vieux  travailleurs. 


Pour  que  ça  change,  ,  . 

Le  Parti  socialiste  tient  à  rappeler  les  grandes  lignes  de  son  programme  : 

. —  La  paix  en  Afrique  du  Nord; 

_  Les  libertés  démocratiques; 

_ La  lutte  pour  la  paix  par  la  négociation,  le  désarmement  général  réellement 

contrôlé,  la  défense  atlantique  et  la  construction  européenne; 

—  Le  progrès  social; 

—  L'expansion  des  marchés  agricoles; 

. _  La  construction  d’une  véritable  Union  française; 

— -  La  défense  de  l’Ecole  laïque. 

Travailleurs  ! 

Nous  devons  tout  mettre  en  oeuvre  pour  que  dans  la  clarté  et  dans  la  loyauté  se 
forgent  les  victoires  décisives  de  la  classe  ouvrière. 

Travailleurs  de  la  ville  et  des  champs,  commerçants,  artisans,  fonctionnaires, 
unissons-nous  pour  assurer  la  justice  sociale, 

—  Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord, 

—  Pour  un  changement  de  politique. 

_  Pour  la  justice  sociale  et  l'amélioration  des  conditions  de  vie. 

—  Pour  un  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Le  2  janvier  1956,  votez  pour  la  liste  du  parti  socialiste  S.F.I.O.  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Eugène  THOMAS 

Ancien  Ministre,  —  Maire  de  Le  Quesnoy,  —  Conseiller  général*  Député  soi  tant. 

Croix  de  guerre  belge  et  française,  —  Officier  de  POr<lre  de  la  Résistance. 

Officier  de  ïa  Légion  d’honneur. 

Président  d’honneur  de  la  Fédération  nationale  des  déportés  de  la  Résistance. 

Raymond  CERNEZ 

Représentant,  —  Maire  de  Cambrai, 

Député  sortant,  —  Officier  de  l’Ordre  de  la  Résistance,  —  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur, 

Robert  COUTANT 

Dessinateur  industriel,  —  Conseiller  municipal  de  Valenciennes ,  —  Député  sortant, 

Raoul  DURAND 

Professeur  au  Collège  moderne  de  Douai. 

Docteur  Pierre  FOREST 
Maire  de  Mauheuge. 

Premier  vice-président  du  Conseil  général.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Tarsyle  DEWÀSMES 

Conseiller  général.  —  Maire  d’Hergnies. 
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Narcisse  PAVOT 
Instituteur  retraité. 

Conseiller  général*  —  Maire  de  Viesly,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Victor  FOUCAUT 

Représentant  adjoint  au  maire  de  Sin-le-Noble. 


Fernand  DUCHATEAU 

Maire  de  De  nain*  * —  Officier  de  ^Instruction  publique. 

Chevalier  du  Mérite  social.  - —  Croix  de  guerre,  —  Ancien  combattant  des  deux  guerres. 

Georges  COPPEAUX 

Maire  de  Fourmies*  —  Ancien  interné  de  la  Résistance*  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 
Apparentement  :  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 


Parti  socialiste  S. F.  LO. 


Electric  es  ï  Electeurs  ! 

Comment  ont  voie  vos  députés* 

Les  candidats  auront  bien  peu  de  temps  pour  vous  parler,  développer  leur  pro¬ 
gramme,  vous  entretenir  de  leurs  préoccupations,  connaître  vos  réactions  et  vos  désirs. 
En  effet,  le  Gouvernement  a  délibérément  brusqué  la  consultation  électorale,  comme 
s'il  voulait  éviter  un  trop  long  procès,  comme  s'il  voulait  limiter  le  réquisitoire  de  ses 
adversaires*  C'est  bien  lui  qui  nous  a  imposé  le  choix  entre  une  libre  et  large  confron¬ 
tation,  qui  exige  une  certaine  préparation,  et  la  polémique  qui  exclue  les  grands  et 
salutaires  débats. 

Vous  devez  néanmoins  connaître  ce  qu'ont  fait  vos  députés,  comment  ils  ont 
usé  du  mandat  que  vous  leur  avez  confié* 

Il  ne  peut  être  question  que  de  résumer,  de  condenser,  de  dégager  des  tendances, 
de  marquer  des  positions. 

Le  PROBLÈME  SCOLAIRE. 

Pendant  un  demi-siècle,  tous  les  gouvernements  sans  aucune  distinction,  y  com¬ 
pris  les  hommes  politiques  les  plus  attachés  à  renseignement  privé,  avaient  respecté 
la  paix  à  la  campagne  et  à  la  ville  sur  le  problème  scolaire* 

L'Assemblée  nouvellement  élue,  en  juin  1951,  s'est  acharnée  à  détruire  cette 
paix  dans  les  esprits* 

Elle  a,  par  ses  votes,  compromis  toute  la  législature  et  amené  le  M*R*P*  a  s'inté¬ 
grer  k  une  majorité  de  réaction  sociale* 

Ont  voté  pour  la  loi  Barangé  : 

Gosset,  Mallez,  Nissc* 

Ont  voté  contre  : 

Thomas,  Goûtant,  Gernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier. 
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Indochine. 

Lors  de  sa  première  tentative  d’investiture  le  4  juin  1953,  M.  Mendès-France  décla¬ 
rait  que  «  la  défense  nationale  doit  être  conçue  de  telle  sorte  que  les  charges  qui  en 
découlent  ne  menacent  pas  la  structure  économique  et  sociale.  C’est  le  cas  du  problème 
Indochinois  pour  lequel  une  solution  pacifique  est  souhaitable,  car  il  est  devenu 
impérieux  d’alléger  le  fardeau  qu’il  impose  à  la  France 

M.  Mendès-France  n’a  pas  été  investi. 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Goûtant,  Cernez,  Gosset. 

Ont  voté  contre  ; 

Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 

Se  sont  abstenus  : 

Nisse,  Mallez. 

Pendant  un  an  encore,  les  hostilités  ont  continué.  Pendant  un  an  encore,  des 
morts,  toujours  des  morts,  et  la  déroute  de  Dien-Bien-Phu. 

Avec  la  droite,  les  communistes  portent  la  lourde  responsabilité  de  la  prolongation 
de  la  guerre  en  Indochine, 

Le  17  juin  1954,  M,  Mendès-France  obtient  l’investiture  par  419  voix  contre  47* 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Coûtant,  Cernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 

Se  sont  abstenus  volontairement  : 

Nisse,  Gosset, 

Le  23  juillet  1954,  les  accords  de  Genève  mettent  fin  à  Fa  troc  e  tuerie. 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Contant,  Cernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier,  Nisse. 

Se  sont  abstenus  : 

Gosset,  Mal  lez. 

T  l  nisie. 

Le  terrorisme  tunisien  entraînant  chaque  jour  la  mort  et  le  désordre,  exigeait  une 
intervention  rapide  et  raisonnable. 

Le  Président  Mendès-France,  appuyé  par  les  socialistes,  a  réalisé  pour  la  Tunisie 
un  accord  dont  le  retentissement  fut  aussi  sensible  aux  familles  françaises  que  la  iin  de 
la  tuerie  indo  chinoise. 

Le  19  août  1954,  F  Assemblée  Nationale  devait  se  prononcer  sur  la  politique  du 
Gouvernement  suite  aux  accords  intervenus  en  Tunisie;  le  Président  du  Conseil  qui 
entendait  ouvrir  un  large  débat,  avait  fixé  an  27  août  la  discussion  sur  son  altitude. 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Coûtant,  Cernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier,  Nisse. 

À  voté  contre  : 

Mallez. 
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S'est  abstenu  : 

Gôsset, 

Maroc, 

Tandis  qu’en  janvier,  puis  en  août  1953,  le  Parti  socialiste  et  ses  députés  attirent 
P  attention  de  l’opinion  publique  et  du  Gouvernement  sur  la  tension  qui  règne  au 
Maroc  et  sur  les  dangers  qu'elle  présente,  le  Gouvernement  Lan  ici,  Reynaud,  Maurice 
Schumann,  Christiaens,  cédant  ainsi  au  grand  capitalisme  colonial  qui  triomphe, 
dépose  le  sultan,  maintient  quelque  temps  un  semblant  d’ordre  grâce  à  la  terreur  poli¬ 
cière,  mais  provoque  bientôt  une  véritable  guerre,  dans  laquelle  tant  de  nos  soldats 
ont  trouvé  la  mort  ! 

Le  17  juin  1954,  M.  Me  n  dès  -France,  qui  entend  négocier  les  accords  pour  mettre  fin 
aux  attentats  au  Maroc,  pose  la  question  à  l’Assemblée  Nationale, 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Coulant,  Gernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier. 

Se  sont  abstenus  : 

Gosset,  Matiez,  Nisse, 

Et  quand  dix-huit  mois  après  la  déposition  du  sultan  le  4  février  1955,  M*  Mendès- 
France  annonce  qu’il  entend  régler  le  différend  franco-marocain  sur  des  bases  solides, 
il  est  renversé  par  319  voix  contre  273. 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Coûtant,  Gernez,  Nisse. 

Ont  voté  contre  : 

Gosset,  Malle z,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 

Par  contre,  le  23  février  Ï955,  M:  Edgar  Faure,  qui  annonce  une  répression  vigou¬ 
reuse  et  une  politique  d’autorité  et  de  prestige,  est  investi  par  369  voix  confie  210, 

Ont  voté  pour  : 

Gosset,  Matiez,  Nisse. 

Ont  voté  contre  : 

Thomas,  Coûtant,  Gernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 

Mais  en  novembre  1955,  les  événements  imposent  le  retour  du  sultan. 

Les  émeutes,  les  désordres,  les  morts  et  les  destructions  traduisent  éloquemment 
les  erreurs  monstrueuses  d’une  politique  de  force. 

Les  questions  sociales. 

Le  bilan  est  non  moins  éloquent  sur  les  questions  sociales. 

Négligeant  les  appels  des  organisations  syndicales,  prisonnière  d’une  politique  de 
réaction  sociale,  la  majorité  a,  le  S  avril  1952,  accordé  l’investiture  k  M.  Pinay  par  323 
voix  contre  206, 

Ont  voté  pour  : 

Gosset,  Mal  le  z. 

Ont  voté  contre  : 

Thomas,  Coûtant,  Gernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicien 
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Après  avoir  amnistié  les  fraudeurs  du  fisc,  réduit  de  95  milliards  les  crédits  affec¬ 
tés  à  la  construction  d’habitations,  accordé  r échelle  mobile  aux  capitaux,  cette  majorité 
a,  le  9  avril  1952,  par  299  voix  contre  236,  refusé  féclielle  mobile  des  salaires. 

Ont  voté  pour  l 

Thomas,  Coûtant,  Cernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier, 

Ont  voté  contre  : 

Gosset,  Malle z,  Nisse. 

Pour  répartir  équitablement  les  charges,  éliminer  les  tracasseries  pour  les  com¬ 
merçants  et  les  artisans,  organiser  les  marchés  agricoles,  le  groupe  socialiste  a  déposé 
un  projet  de  réforme  fiscale  plus  juste,  plus  cohérente*  Par  4QÛ  voix  contre  209,  ce 
projet  a  été  écarté,  au  cours  de  la  séance  de  F  Assemblée  Nationale  du  25  mars  1954, 

Ont  voté  pour  ; 

Thomas,  Coulant,  Gernez,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier* 

Ont  voté  contre  ; 

Gosset,  Matiez,  Nisse. 

La  présentation  nu  gouvernement  Pineau, 

En  vue  de  promouvoir  une  politique  de  rénovation  économique,  d’accroître  les 
revenus  de  la  nation,  d’améliorer  sensiblement  les  salaires,  de  réaliser  enfin  une 
Caisse  nationale  de  retraites  pour  tes  vieux  travailleurs,  Christian  Pineau  a  sollicité 
l’investiture  de  F  Assemblée  Nationale  le  19  février  1955. 

L’investiture  a  été  refusée  par  312  voix  contre  268* 

Ont  voté  pour  : 

Thomas,  Coûtant,  Gernez,  Gosset* 

Ont  voté  contre  : 

Matiez,  Nisse,  Mathon,  Musmeaux,  Martel,  Galicier* 

Les  conséquences  de  tous  ces  votes  apparaissent  clairement* 

La  guerre  d’Indochine  a  été  prolongée;  le  désastre  de  Dien-Bien-Phu  a  coûté  lies 
cher  au  pays;  les  difficultés  en  Afrique  du  Nord  n’ont  fait  que  croître. 

La  fiscalité  a  été  plus  lourde  et  plus  injuste  pour  le  monde  du  travail* 

La  paix  religieuse,  vieille  de  40  ans,  a  été  détruite* 

Le  déficit  budgétaire  est  passé  à  1.200  milliards  de  francs* 

L’économie  nationale  est  en  danger* 

Elcctrices,  Electeurs  I**  Votre  jugement  doit  être  sévère, 

La  malfaisance  de  cette  majorité  est  inscrite  dans  les  faits* 

Rien  ne  saurait  absoudre  cette  persistance  dans  Terreur,  comme  rien  ne  saurait 
excuser  le  Parti  communiste  qui  a  tenu  à  faire  la  preuve  qu’il  ne  veut  vivre  que  dans  la 
misère  et  dans  le  désordre  : 

1*  En  volant  contre  M*  Mendès-France  le  4  juin  1953,  ce  qui  a  amené  M*  Lanieï  au 
pouvoir  : 

2°  En  renversant  M*  Mendès-France  le  4  février  1955,  et  en  refusant  l’investiture 
à  Christian  Pineau  le  19  février  1955,  ce  qui  a  porté  M.  Edgar  Faure  vers  la  Présidence 
du  Conseil; 

3°  En  apportant  ses  voix  au  Gouvernement  Edgar  Faure  3 es  2  et  12  novembre  1955* 
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Ces  tristes  exploits  doivent  être  sanctionnes  au  même  titre  que  ceux  de  la  droite. 
Vous  les  confondrez  tous  dans  la  même  réprobation  en  votant  pour  les  candidats 
du  Parti  socialiste. 


Vu  : 

Les  candidats  : 


Eugène  THOMAS 
Raymond  CERNEZ 
Robert  COUTANT 
Raoul  DURAND 
Docteur  Pierre  FOREST 


Tàrsyle  DEWA3MES 
Narcisse  PAVOT 
Victor  FOUCAUT 
Fernand  DUCHATEAU 
Georges  CQPPEAUX 


Apparentement  :  Parti  républicain  radical  et  radicaPsociaUsie* 


Union  des  républicains. 

Eleeirices  et  Electeurs, 

Vous  allez  voter. 

En  déposant  librement  votre  bulletin  dans  Fur  ne  le  2  janvier,  vous  déciderez  du 
destin  de  notre  pays  et  de  votre  propre  destin. 

Les  événements  se  précipitent. 

Les  cinq  prochaines  années  seront  décisives  pour  l'avenir  de  la  France,  de  la 
paix  et  du  inonde. 

Cet  avenir  dépend  de  votre  vote,  tout  comme  dépendent  de  votre  vote  vos  condi¬ 
tions  de  vie,  celles  de  vos  enfants  et  celles  de  votre  famille, 

La  gravité  de  la  situation  actuelle,  l'ampleur  des  problèmes  à  résoudre,  l'immensité 
des  tâches  à  accomplir  imposent  Punion  d'hommes  résolus,  volontaires  et  énergiques, 
écartant  tout  ce  qui  peut  les  diviser  pour  ne  rechercher  que  ce  qui  peut  les  rapprocher, 

La  liste  d'union  des  républicains  a  été  constituée  pour  répondre  à  cette  impérieuse 
nécessité. 

Elle  a  été  formée  par  le  Centre  national  des  républicains  sociaux,  par  le  Centre 
national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale,  par  le 
Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne,  par  le 
Rassemblement  des  gauches  républicaines,  par  le  Groupement  pour  la  réforme  de 
FEtat  et  la  défense  des  libertés  électorales  et  par  le  Parti  paysan  d’union  sociale. 

Ces  différentes  organisations  sont,  certes,  de  nuances  différentes,  mais,  toutes, 
elles  sont  animées  d'une  même  volonté  d’assurer  la  paix,  de  promouvoir  le  progrès 
social,  de  bâtir  F  Un  ion  française. 

Toutes,  elles  luttent  contre  le  totalitarisme  marxiste,  destructeur  des  libertés  atta¬ 
chées  à  la  dignité  de  la  personne  humaine. 

Toutes,  elles  défendent  la  liberté  sous  ses  différentes  formes  :  liberté  de  cons¬ 
cience,  liberté  d'enseignement,  liberté  syndicale,  liberté  politique,,* 

* 

X  X 

L'heure  est  a  i/actiûn. 

Le  monde  est  en  mouvement,  en  pleine  transformation,  dans  tous  les  domaines. 

La  France  se  doit  de  faire  entendre  hautement  sa  voix. 

Elle  doit  proposer  des  solutions  hardies  aux  grands  problèmes  de  l'heure. 
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Elle  doit  prendre  toutes  les  initiatives  —  même  les  plus  audacieuses  ~  pour 
permettre  a  Fhumanité  de  connaître  enfin  la  paix  définitive,  les  nations  libres  étant 
solidement  organisées  pour  déjouer  toute  tentative  d’agression  de  F  impérialisme  mos- 
coûta  ire* 

Il  faut  bâtir  l’Europe  dans  le  respect  des  droits  de  chaque  nation  qui  la  compose. 

Il  faut  faire  de  FUnion  française  une  réalité  vivante,  garantissant  aux  peuples 
d’outre-mer  un  large  développement  économique,  social  et  culturel,  dans  une  étroite 
communauté  avec  la  France  métropolitaine*  La  nouvelle  Assemblée  Nationale  doit 
s’attacher  à  résoudre  en  toute  priorité  ces  angoissants  problèmes.  Leur  solution  ramè¬ 
nera  le  calme  en  Afrique  du  Nord  et  permettra  le  retour  rapide  de  nos  soldats* 

Il  faut  que  notre  pays  retrouve  assez  de  vigueur  pour  qu’avec  la  fierté  de  sa 
glorieuse  histoire,  il  puisse  faire  entendre  sa  voix  d’égal  k  égal  avec  n’importe  quelle 
autre  puissance*  Il  doit  rester  digne  de  son  passé  et  demeurer  confiant  dans  son  avenir. 

y 

* 

*  * 

Mais,  pour  que  la  France  puisse  ainsi  avoir  dans  le  monde  la  place  qui  lui  revient 
et  à  laquelle  lui  donnent  droit  les  souffrances  qu’elle  a  supportées,  tout  comme  le  rayon¬ 
nement  de  sa  culture  et  de  sa  civilisation,  nos  institutions  doivent  être  profondément 
modifiées. 

Malgré  nos  pressants  appels,  la  Constitution  qni  nous  régit  a  été  votée  en  1946, 
â  la  demande  et  conformément  à  la  triple  volonté  des  communistes)  clés  socialistes  et 
du  M.R*P, 

Cette  Constitution  n’est  pas  adaptée  à  notre  époque*  Le  pouvoir  exécutif  doit, 
en  particulier,  être  nettement  distinct  du  pouvoir  législatif. 

11  faut  absolument  mettre  fin  â  l'instabilité  ministérielle  dont  souffre  durement  le 
pays  :  l’instabilité  ministérielle,  c’est  la  parai 3'sie,  la  prédominance  des  bureaux  pari¬ 
siens  sur  les  Ministres* 

La  loi  électorale  doit  être  une  loi  constitutionnelle  ratifiée  par  référendum. 
L’Assemblée  Nationale  doit  être  privée  du  droit  exorbitant  qui  l’autorise,  en  fin  de 
législature,  à  fabriquer  une  loi  électorale  uniquement  destinée  à  assurer  la  réélection 
de  la  majorité  de  ses  membres* 

* 

*  * 

Une  saine  politique  permettrait  de  doubler  en  dix  ans  le  niveau  de  vie  des  Fran¬ 
çais. 

Mais,  notre  pays  succombe  sous  une  fiscalité  excessive,  tracassière  et  paralysante* 
Il  est  indispensable  de  réduire  la  proportion  des  prélèvements  de  FEfat  sur  la  valeur 
de  la  production  nationale* 

Il  faut  assainir  les  Finances  publiques  par  une  gestion  sévère  des  deniers  de  F  Etat, 
par  F  équilibre  budgétaire  et  la  réalisation  d’économies  rigoureuses* 

L’épargne  doit  être  encouragée  et  protégée  :  c’est  elle  —  et  elle  seule  —  qui  per¬ 
mettra  à  FEtat  de  développer  ses  possibilités  d’emprunt  et,  par  suite,  de  diminuer  les 
impôts* 

La  surtaxe  progressive  doit  être  aménagée,  notamment  par  F  augmentation  des  abat¬ 
tements  à  la  base* 

Notre  système  fiscal  doit  être  simplifié.  Le  nombre  des  impôts  doit  être  réduit. 

Les  déclarations  et  formalités  imposées  aux  contribuables  et,  particulièrement,  aux 
commerçants,  aux  industriels  et  aux  artisans,  doivent  Être  considérablement  simplifiées. 

Ï1  faut  mettre  fin  à  l’inquisition  fiscale  notamment  à  l’activité  abusive  des  brigades 
polyvalentes* 

L’indépendance  budgétaire  des  communes  doit  être  respectée  et  l’Etat  ne  doit  pas 
combler  son  déficit  par  des  prélèvements  sur  les  ressources  communales. 

4 

fc  * 

La  stabilité  monétaire  —  heureusement  réalisée  en  1952  —  a  permis  d’assurer  le 
plein  emploi  des  travailleurs  et  d’augmenter  sensiblement  leur  pouvoir  d’achat 
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Celui-ci  doit  être  accru  dans  toute  la  mesure  du  possible  puisque  aussi  bien,  tout 
ce  gui  se  produit  étant  destiné  à  être  vendu,  l’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des 
Françaises  et  des  Français  constitue  le  moteur  essentiel  de  la  production. 

L’initiative  individuelle  et  la  libre  entreprise  doivent  être  encouragées.  Tout  doit 
être  mis  en  œuvre  pour  empêcher  5a  fermeture  d’usines,  pour  maintenir  en  activité  les 
industries  de  notre  région  et  pour  en  implanter  d’autres,  surtout  dans  les  cantons  en 

régression  économique*  . 

Nous  devons  chercher  à  développer  la  productivité  par  la  modernisation  de  I oulil- 
lagef  par  d’importants  allégements  fiscaux  et  par  la  coordination  des  etïorls  de  tous 
les  éléments  intéressés  à  une  même  entreprise*  Il  nous  faut  également  lutter  —  aussi 
bien  sur  le  plan  national  que  sur  le  plan  international  —  contre  tout  dirigisme  excessif 
qui  menacerait  notre  industrie,  notre  artisanat,  notre  agriculture  et  notre  commerce* 

* 

*  * 

Il  faut  assurer  aux  agriculteurs,  aux  cultivateurs,  aux  herbagers  et  aux  arboricul¬ 
teurs  une  équitable  rétribution  de  leurs  efforts,  ainsi  que  l’intérêt  des  sommes  investies 
dans  leur  exploitation. 

Les  marchés  doivent  être  organisés  par  branches  spécialisées,  afin  que  I  abon¬ 
dance  _  fruit  de  l’effort  des  paysans  de  France  —  ne  risque  pas  d’entraîner  leur 
misère.  Le  -s  Fonds  de  garantie  mutuelle  et  d’orientation  de  la  production  agricole  » 

_  CÎ1  étroite  liaison  avec  les  groupements  professionnels  —  doit  permettre  d’assurer 

stabilité  et  prospérité  aux  différents  secteurs  de  l’agriculture. 

Le  revenu  “cadastral  doit  être  révisé,  afin  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
celui-ci  ne  soit  pas  plus  élevé  dans  le  Nord  que  dans  le  reste  de  la  France. 

L’équipement  des  campagnes  doit  être  accéléré,  ainsi  que  le  développement  de 
i’ on  tillage  rural,  grâce,  notamment,  à  une  large  extension  des  crédits  affectés  à  l’agri- 

culture*  , 

Le  prix  des  moyens  de  production  doit  être  abaisse,  afin  de  permettre  a  1  agricul¬ 
ture  de  devenir  compétitive  sur  les  marchés  internationaux,  tout  en  assurant  toujours 
une  meilleure  rémunération  du  travail. 

Les  conditions  de  vie  à  la  campagne  — -  ci  notamment  celle  des  ouvriers  agricoles 
—  doivent  être  rapidement  améliorées  grâce  a  des  mesures  énergiques  prises  en  faveur 
de  Thahïtat  rural,  des  adductions  d’eau,  de  l'électrification  des  écarts,  de  l’installation 
du  courant  force  et  aussi  de  V entretien  des  chemins  dont  beaucoup  de  communes  sont 
dans  impossibilité  absolue  d’assurer  désormais  la  charge  écrasante. 

* 

*  *  * 

Le  but  que  nous  nous  assignons  de  doubler  en  dix  ans  le  niveau  de  vie  des  Fran¬ 
çais,  ne  pourra  être  atteint  que  si  tout  est  mis  en  œuvre  pour  doter  chaque  famille  d  un 
logement  sain  et  supprimer  les  taudis  qui  sont  la  honte  de  notre  pays,  diminuent 
l’individu,  le  livrent  à  la  maladie  et  à  la  misère* 

Il  faut  permettre  à  tout  Français  de  pouvoir  être  propriétaire  de  sa  maison  s’il 
le  désire* 

De  même,  doit  être  encoragé  le  développement  des  jardins  ouvriers  populaires  et 
familiaux,  dont  notre  région  s’enorgueillit  de  posséder  les  géniaux  promoteurs. 

* 

*  * 

Le  fonctionnement  de  la  Sécurité  sociale  doit  être  amélioré  et  son  bénéfice  doit 
être  étendu,  sur  des  bases  semblables  et  équitables,  à  toutes  les  Françaises  et  tous  les 
Français,  qu’ils  soient  travailleurs  indépendants,  commerçants,  industriels,  artisans, 
agriculteurs  ou  salariés* 

Nous  ne  faillirons  pas  au  devoir  de  reconnaissance  publique  et  de  solidarité  natio¬ 
nale  qui  nous  fait  une  obligation  d’assurer  une  vie  digne  et  exempte  de  tous  soucis 
matériels,  aux  victimes  des  deux  guerres  (mutilés,  veuves,  orphelins*..)  ainsi  qu’aux 
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vieux  travailleurs,  aux  retraités,  aux  pensionnés,  aux  petits  rentiers,  aux  épargnants  et 
aux  économiquement  faibles. 

Le  régime  des  retraites  professionnelles  doit  être  revu,  dans  le  but  d’assurer  aux 
ayants  droit  une  pension  qui  leur  permette  de  vivre  honorablement,  en  fonction  de  la 
durée  de  leur  activité. 

De  même,  les  justes  droits  des  anciens  combattants,  des  prisonniers  et  des  déportés 
doivent  êtres  reconnus,  défendus  et  garantis,  ainsi  que  ceux  des  mutilés  du  travail* 

* 

*  * 

La  France  â  l'heureux  privilège  d’avoir  maintenant  une  nombreuse  jeunesse  sur 
laquelle  repose  tout  son  avenir.  Mais,  jusqu’ici,  elle  n’a  pas  donné  à  celle-ci  lex 
moyens  d’assurer  pleinement  ses  destinées,  provoquant  dans  la  grande  masse  des 
jeunes,  une  inquiétude  et  même  un  découragement,  qui  ne  sont  que  trop  compréhen¬ 
sibles,  Nous  nous  pencherons  sur  ce  drame  de  la  jeunesse,  Il  faut  aider  celle-ci  par 
le  perfectionnement  de  l’apprentissage,  l'orientation  professionnelle  et  la  garantie 
d’emploi,  le  pré-salaire  des  étudiants,  la  création  et  la  modernisation  d’écoles,  l’équipe¬ 
ment  sportif. 

Il  faut  également  accorder,  aussi  largement  que  possible,  des  prêts  aux  jeunes 
ménages. 

Il  faut  enfin  fournir  aux  pères  et  aux  mères  de  famille  les  moyens  d’élever  leurs 
enfants  et  de  leur  donner  r éducation  de  leur  choix. 

Voici,  brièvement  résumé,  le  programme  d’action  nationale  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  appréciation. 

La  défense  des  intérêts  de  notre  région  est  également  toujours  au  premier  rang  de 
nos  préoccupations. 

Le  Nord  est  écrasé  d’impôts;  dont  le  produit  —  pour  une  bonne  part  —  alimente 
des  régions  où  l’on  travaille  infiniment  moins. 

Nous  voulons  que  les  impôts  versés  par  le  Nord  servent  essentiellement  à  améliorer 
les  conditions  de  vie  des  habitants  du  Nord  —  n’est-il  pas  inadmissible,  par  exemple* 
qu’un  très  grand  nombre  de  nos  communes  n’aient  pas  encore  l’eau  potable  ?  —  nous 
voulons  qu’ils  servent  à  moderniser  nos  chemins,  nos  routes  et  nos  canaux,  a  régler 
rapidement  les  victimes  des  calamités  qui  se  sont  abattues  sur  notre  région,  à  para¬ 
chever  la  construction  et  à  accorder  enfin  un  juste  dédommagement  k  nos  sinistrés,. 

Nous  sommes  convaincus  que  l’appel  que  nous  vous  adressons,  répond  aux  aspi¬ 
rations  profondes  des  habitants  du  Nord,  travailleurs,  tenaces,  obstinés. 

Tous  ensemble,  nous  bâtirons  une  France  meilleure,  dans  un  monde  apaisé. 

Tous,  nous  voulons  être  des  Français  libres  dans  une  France  libre,  heureux  dans 
une  patrie  prospère  dont  nous  devons  être  fiers. 

Vive  le  Nord  ! 

Vive  la  France  l 

Vive  la  République  î 

Robert  NISSE 

Député  sortant. 

ÂLFRED  DE  HÉ  *  % 

Maire  de  Busîgny,  —  Conseiller  général. 

Georges  SÀRAZIN 

Adjoint  au  maire  de  Douai, 

Edmond  CÂNTINIEAU 

Maire  de  Wignehies.  — -  Conseiller  général. 


Louise  THULIEZ 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 
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André  DELCOURT 

Conseiller  général  de  Saint-  Armand- le  s -Eaux* 


I rénée  PAMART 

Maire  de  Masny. 

Henri  LEPAN 

Professeur  a  Garnirai. 


Pierre  LARIVIÈRE 

Maire  d’Avcs  ne  s -sur-île Ipe,  —  Conseiller  général* 

Michel  GODIN 

Conseiller  municipal  de  Valenciennes* 


Uiîioîi  des  républicains. 

Nos  candidats  : 

Robert  NïSSE 

Médaillé  de  la  Résistance.  —  Docteur  eu  Droit*  —  Ingénieur  civil  des  Mines- 
Ancien  Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France*  —  Délégué  a.  l’Assemblée  Consultative  provisoire* 
Vice-président  de  la  Commission  de  la  reconstruction,  des  dommages  de  guerre  et  du  logement. 
Membre  de  la  Commission  du  suffrage  universel,  des  lois  constitutionnelles, 
du  règlement  et  des  pétillons* 

Député  sortant. 

Alfred  DEHÉ 

Officier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Commandeur  de  l’Economie  nationale*  —  Ûf licier  d  Académie, 

Chevalier  du  Mérite  social. 

Entrepreneur,  —  Président  de  l’Ecole  d’apprentissage  des  Travaux  publics* 

Ancien  président  de  la  Fédération  nationale  des  Travaux  publics. 

Maire  de  Busîgny.  —  Conseiller  général  du  Nord  (Canton  de  Clary-Gaudry)* 

Georges  SARAZIN 

Ingénieur. 

Président  des  comités  républicains  sociaux  de  l’arrondissement  de  Douai.  —  Maire  adjoint  de  Douai. 

Edmond  CANTINIEAU 

Médaille  des  passeurs*  —  Médaille  de  la  Reconnaissance  anglaise.  —  Médaille  de  la  Libération, 

Responsable  0.C*M. 

Agriculteur.  —  Maire  de  Wignebies,  —  Conseiller  générai  du  Nord  (canton  de  Trélon-Fourmies)* 

Louise  THULÏEZ 

Croix  de  guerre  1914-1918*  —  Croix  de  guerre  1939-1945,  —  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur* 
Compagne  d’Edïtli  Caveli  et  de  Louise  de  Rcttiguics*  —  Lauréate  de  l’Académie  française. 

André  DELCGURT 

Croix  de  guerre  1939-1945*  — -  Médaille  des  évadés.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 
Responsable  Q.C.M.  —  Docteur  en  Droit,  —  Notaire, 

Conseiller  municipal  de  Saint -Âma n rï-lés  -Eaux. 

Conseiller  général  du  Nord  (canton  de  Salnt-Amand-les-Eaux,  rive  gauche). 
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Irénée  PAMART 

Chevalier  du  mérite  agricole*  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Cultivateur. 

Président  du  syndicat  d'adduction  d'eau  de  Masny*  Montîgny-en-Ostrevent  et  Ec  ail  Ion. 

Président  de  la  société  coopérative  d'électricité  de  Masny. 

Président  d'honneur  du  Syndicat  agricole  de  Masny*  —  Claire  de  Masny. 

Henri  LEPAN 

Croix  de  guerre  1939-1945*  —  Père  de  famille  nombreuse,  —  Professeur* 

Conseiller  municipal  de  Cambrai  (1950-1953), 

Pierre  LARiVIÈRE 

Docteur  en  droit.  Avocat.  - —  Ancien  bâtonnier,  —  Cultivateur. 

Président  du  syndicat  agricole  d’Ayesnes-sur-Helpe*  —  Juge  de  paix  suppléant  du  canton  tPAvesnes-Nord. 

Maire  d'Ayesnes-sur-Helpe,  —  Conseiller  général  du  Nord  (canton  d'Avesnes-Nord) . 

Michel  GODIN 

Médaille  d’or  de  l'Education  physique.  —  Licencié  en  droit* 

Juge  de  paix  suppléant  du  canton  de  Yalencie unes -Est, 

Président  du  Groupement  des  associations  de  sinistrés  de  l'arrondissement  de  Valenciennes* 
Conseiller  municipal  délégué  de  la  ville  de  Valenciennes* 

Les  groupements  républicains  de  la  circonscription  du  Nord  ont  réalisé  la  plus 
large  union* 

Cette  union  était  indispensable  face  au  marxisme,  doctrine  commune  aux  socia¬ 
listes  et  aux  communistes* 

Electrices  et  Électeurs,  n'oubliez  jamais,  en  effet,  l'article  premier  du  règlement 
du  Parti  socialiste  S,F*LG*  : 

t  Le  Parti  socialiste  est  un  parti  de  classe  qui  a  pour  but  de  socialiser  les  moyens 
de  production  et  d’échange,  c'est-à-dire  de  transformer  la  société  capitaliste  en  une 
société  collectiviste  ou  communiste,  et  pour  moyen,  l'organisation  économique  et  poli¬ 
tique  du  prolétariat, 

<s  Par  son  but,  par  son  idéal,  par  les  moyens  qu'il  emploie,  le  Parti  socialiste, 
tout  en  poursuivant  la  réalisation  des  réformes  immédiates  revendiquées  par  la  classe 
ouvrière,  n'est  pas  un  parti  de  réforme,  mais  un  parti  de  lutte  de  classe  et  de  révo¬ 
lution.  7> 

* 

*  • 

Notre  liste  d’union  des  républicains  a  été  constituée  pour  lutter  contre  le  marxisme 
des  socialistes  et  des  communistes  et  pour  faire  aboutir  le  programme  d'action  sociale, 
régionale  et  nationale  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer  dans  notre  pre¬ 
mière  circulaire, 

* 

*  * 

Un  des  premiers  problèmes  qui  se  posera  à  la  prochaine  Assemblée  Nationale 
sera  celui  de  la  révision  de  la  Constitution  qui  nous  régit  depuis  1946. 

Cette  mauvaise  Constitution  - —  votée  par  les  communistes,  les  socialistes  et  le 
M*R*P.  alors  étroitement  unis  —  est  à  l’origine  de  tous  les  mlheurs  qui,  depuis  1946, 
se  sont  abattus,  et  s’abattent  encore  sur  notre  pays* 

Nos  institutions  doivent  être  rapidement  et  profondément  modifiées  afin  de  pou¬ 
voir  doubler,  en  dix  ans,  le  niveau  de  vie  des  Français,  de  rendre  à  la  France  et  à 
l'Union  française  leur  juste  place  dans  le  monde,  et  de  travailler  à  assurer  définiti¬ 
vement  la  paix  entre  les  nations* 


*  1 
*  * 


u.  —  m 
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Il  faut  voter  utile. 

Il  faut  qu'une  majorité  se  dégage  nettement  à  la  prochaine  Assemblée  Nationale 
pour  que  notre  pays  connaisse  enfin  la  stabilité  ministérielle  —  indispensable  à  tonte 
politique  suivie. 

Cette  majorité  ne  peut  être  qu'une  majorité  d'union  à  l'image  de  l'Union  qui  a 
été  réalisée  dans  notre  circonscription. 

Une  fois  de  plus,  le  Nord  aura  ainsi  montré  la  voie  du  salut. 

* 

*  * 

Notre  liste  d’union  des  républicains  est  fière  d'avoir  l'investiture, 

_  du  Centre  national  des  républicains  sociaux  animé  par  Edmond  Michelet, 

Pierre  Kccnig,  Jacques  Chaban-Delmas,  Philippe  Barrés,  Caston  Palewski,  Jacques 
Sou  st  elle, 

_  du  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d'action  républicaine  et 

sociale,  dont  les  chefs  ont  nom  :  A.  Pinay,  P.  Reynaud,  R,  Ducliet  et  Louis  Jacquinot 
qui,  dans  la  Meuse,  est  le  digne  successeur  d’André  Maginot  et  de  Raymond  Poincaré, 

_  du  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne, 
de  Pierre  Billotte, 

—  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines,  d'Edgar  Faure,  d'E,  Bonnefôus 
et  du  Docteur  Lafay. 

—  du  Groupement  pour  la  réforme  de  l'Etat  et  la  défense  des  libertés  électorales 
et  du  Parti  paysan  d'union  sociale,  de  Paul  Antier  et  de  Jacques  Le  Roy-Làdurie. 

Aux  dernières  élections  législatives  du  17  juin  1951,  les  différentes  organisations 
aujourd'hui  groupées  dans  l'union  des  républicains,  avaient  présenté  trois  listes  dis¬ 
tinctes  qui,  au  total  avaient  obtenu  une  moyenne  de  119-369  voix  :  la  liste  d'union  du 
rassemblement  du  peuple  français  (97.351  voix),  la  liste  d'union  des  indépendants,  des 
paysans  et  des  républicains  nationaux  (12.985  voix)  et  la  liste  du  rassemblement  des 
gauches  républicaines  (9.024  voix). 

Avec  ces  119.380  voix,  notre  liste  d'union  des  républicains  doit  donc  arriver,  le 
2  janvier  prochain  largement  avant  la  liste  socialiste  S.F.I.O.  qui  n'a  obtenu,  en 
moyenne  que  105,348  voix  le  17  juin  1951,  et  Georges  Sarasdn,  troisième  de  notre 
liste  d'union  des  républicains,  adjoint  au  maire  de  Douai,  doit  être  élu  à  l'Assemblée 
Nationale,  à  la  place  de  M.  Robert  Coûtant,  député  sortant,  troisième  de  la  liste  socia¬ 
liste  S.F.I.O. 

* 

*  * 

Maïs  ces  données  parfaitement  claires,  risquent  d'être  faussées  par  la  loi  électorale 
des  apparentements  toujours  en  vigueur,  comme  ont  été  faussés  les  résultats  généraux 
des  élections  du  17  juin  1951,  par  le  jeu  de  cette  même  loi  des  apparentements. 

Nous  nous  sommes  toujours  vigoureusement  élevés  contre  cette  loi  qui  permet  à 
un  candidat  d'une  liste  d'être  élu  grâce  aux  voix  accordées  à  une  autre  liste. 

Pour  la  première  fois  depuis  1945,  se  présente  une  liste  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste,  alors  que  celui-ci  n'a  absolument  aucune  chance  d'avoir  un  élu,  ayant 
toujours  obtenu  un  nombre  très  faible  de  voix  dans  notre  circonscription  (7.823  voix 
le  21  octobre  1945). 

Cette  liste  est  apparentée  à  la  liste  du  Parti  socialiste  S.F.LO.  :  toute  voix  donnée 
à  cette  liste  radicale-socialiste  viendra  ainsi  s’ajouter  aux  voix  de  la  liste  socialiste 
S.F.I.O,,  dans  l'espoir  de  donner  à  cette  liste  socialiste  un  siège  supplémentaire. 

La  manoeuvre  est  parfaitement  claire. 

La  liste  radicale-socialiste  de  M,  Bonnaire  a  été  présentée  pour  servir  la  liste 
socialiste  S.F.I.O.  : 

—  Aucun  des  candidats  de  la  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines 
du  17  juin  1951  ne  figure  sur  la  liste  radicale-socialiste  d'aujourd’hui. 
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—  Aux  élections  pour  le  Conseil  général  d’avril  3955,  M.  Bon na ire  a  été  le  can¬ 
didat  du  Parti  socialiste  S*F*LO*  dans  le  canton  de  Landrecies, 

_ _  m,  Augustin  Laurent,  chef  du  Parti  socialiste  S.FXO.,  est  venu  a  Landrcciccs 

présider  la  réunion  électorale  de  M.  Bonnaire. 

Aujourd'hui,  M.  Bonnaire  paie  aux  socialistes  le  service  que  ceux-ci  lui  ont 
rendu  en  avril  1955. 

Il  cherche  à  glaner  quelques  voix  qui,  par  le  jeu  des  apparentements,  iront  s’ajou¬ 
ter  aux  voix  de  la  liste  socialiste* 

Toute  voix  donnée  à  la  liste  radicale-socialiste  Bonnaire  est  en  réalité  une  voix 
donnée  à  la  liste  socialiste  Eugène  Thomas. 

* 

*  * 

La  lutte  sera  serrée* 

Mais  si  tous  les  électeurs  républicains  font  leur  devoir,  si  aucune  voix  ne  s’égare 
sur  des  listes  n’ayant  aucune  chance,  le  2  janvier,  notre  ami  Georges  Sarazin,  adjoint 
au  maire  de  Douai,  sera  élu  député  du  Nord  et  remplacera  le  socialiste  Robert  Coûtant 
qui,  en  octobre  1947,  a  voté  pour  que  le  député  communiste  Musmeaux  soit  maire  de 
Valenciennes* 

* 

*  h 

Electrices  et  Electeurs, 

Vous  affirmerez  sur  nos  noms  votre  désir  d’une  société  plus  humaine,  plus  juste 
et  plus  fraternelle  où  chacun  sera  h  l’abri  de  la  misère  et  où  le  travail  et  le  mérite 
seront  équitablement  récompensés* 

Pour  un  avenir  meilleur, 

Pour  la  paix,  pour  le  progrès  social, 

Pour  la  France  et  pour  la  République, 

Votez  utile  !  Votez  efficace  I 

Votez  union  des  républicains  î 


Fart!  républicain  radical  et  radical -socialiste* 

apparenté  à  la  liste  socialiste . 

Electrices,  Electeurs, 

C’est  dans  le  mépris  général  que  vient  de  sombrer  avant  terme  la  législature  née 
des  élections  de  1951* 

La  politique  de  la  majorité  (M.RJR-Indépendants  et  R.G.R.)  qui,  pendant  quatre 
ans,  a  gouverné  la  France,  s’identifie  à  nos  désastres  qui  ont  noms  :  Dien-Bien-Phu, 
Maroc,  Algérie  et  l’on  comprend  que  son  trop  habile  capitaine  ait  choisi  le  sabordage, 
précipité,  bâclé  les  élections  pour  tenter  de  ramener,  à  la  faveur  du  même  mode  de 
scrutin,  là  même  équipe  au  pouvoir. 

En  juin  1953,  un  homme  qui  depuis  de  nombreuses  années  proclamait  la  nécessité 
d’en  finir  avec  la  folle  guerre  d’Indochine,  Pierre  Me ndè s-France,  a  sollicité  l’investi¬ 
ture  de  l’Assemblée  Nationale  :  tandis  que  les  communistes  votaient  contre,  MM*  Nîsse 
et  MaÜez  s’abstenaient  (  ce  qui  revient  au  même  en  matière  d’investiture),  pour  lui 
préférer  Daniel,  ce  qui  nous  a  conduit  à  Dien-Bien-Phu,  au  massacre  de  notre  jeunesse, 
à  l’assassinat  des  Français  en  Tunisie  :  leur  imprévoyance  les  disqualifie  aujourd’hui 
pour  régler  demain  nos  difficultés  en  Afrique  du  Nord- 

Dans  toute  la  France,  un  grand  souffle  d’espérance  a  enfin  accueilli  en  juillet  1954 
l’arrivée  au  pouvoir  de  Pierre  Mendès-France  :  en  quelque  semaines,  la  guerre  d’Indo- 
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chine  était  terminée,  la  paix  rétablie  en  Tunisie,  la  défense  de  l’Europe  occidentale 
assurée  le  prestige  de  la  France  à  l’étranger  retrouvé,  tandis  que  la  classe  ouvrière 
voyait  un  Gouvernement  fidèle  aux  rendez-vous,  et  que  s’engageait,  dans  le  pays,  la 

lutte  contre  l’alcoolisme.  .  1T  . 

Mais  l’opposition  M.R.P.  -  Indépendants  veillait  :  en  fevnecr  19o;>,  elle  a  mis  un 
terme  à  l’action  pour  retomber  dans  l’immobilisme,  dans  l’incohérence  au  Maroc,  en 

Algérie  et  nous  ridiculiser  aux  yeux  du  monde.  , 

C’est  la  politique  de  Pierre  Mendès-France  que  nous  voulons  reprendre  avec 
ses  plus  fidèles  soutiens  que  furent  les  socialistes,  ce  qui  explique  l’apparentement  que 

nous  avons  contracté  avec  eux.  a 

Une  nouvelle  politique  appelle  des  hommes  nouveaux,  honnêtes  et  expérimentes. 
C’est  pourquoi  notre  liste  ne  comprend  aucun  député  sortant,  rassemble  toutes 
les  catégories  sociales,  alliant  à  sa  tête  le  manuel  à  l’intellectuel,  après  avoir  fait  une 

large  place  aux  jeunes. 

L’heure  est  venue  du  verdict  de  la  nation. 

Montrez  aux  politiciens  retors  qu’on  ne  gouverne  pas  contre  la  volonté  du  peuple. 

Rappelez  Pierre  Mendès-France  ! 

Votez  pour  la  liste  du  Parti  radical. 

Votez  Boiinaire, 


Pierre  Mendès-France  a  tenu  ses  promesses. 

Notre  programme  : 

Réforme  de  la  démocratie  : 

_  combattre  la  démagogie,  présenter  au  pays  une  information  complété  et  sin¬ 
cère  en  tous  domaines,  revenir  à  une  loi  électorale  honnête  et  simple,  moraliser  la 
vie  politique. 

Problèmes  sociaux  : 

—  encourager  les  conventions  collectives,  améliorer  et  étendre  les  procédures 
actuelles,  défendre  la  stabilité  de  l’emploi,  créer  une  assurance  chômage,  améliorer  la 
situation  des  vieux. 

Logement  : 

_  supprimer  les  taudis,  construire  350. 00 D  logements  par  an,  simplifier  les  for¬ 
malités  pour  l’accession  à  la  propriété. 

Agriculture  : 

_  réunir  des  assises  nationales  pour  établir  la  Charte  de  l’agriculture  française 

(contrats  collectifs,  programmes  d’investissements,  organisation  de  ^exportation  agri¬ 
cole,  extension  des  prêts  agricoles  aux  familles  nombreuses). 

Classes  moyennes  ; 

_ défendre  les  classes  moyennes  (commerçants,  industriels,  artisans,  cadres, 

fonctionnaires)  indispensables  à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  son  équilibre  social, 
Assurer  leur  sécurité  en  les  aidant  à  s’adapter  à  révolution  économique  présente. 

Education  nationale  : 

—  garantir,  selon  les  termes  mêmes  de  la  Constitution  T  égal  accès  de  I enfant 

et  de  l’adulte  à  l’instruction,  à  la  formation  professionnelle  et  à  la  culture,  L’organisa- 
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tïon  de  l’enseignement  gratuit  et  laïque  à  tons  les  degrés  est  un  devoir  de  l’Etat  ». 
I  a  laïcité  a  subi  de  graves  atteintes  an  conrs  de  la  dernière  législature.  Le  Parti  radical 
ne  cessera  de  la  défendre,  dans  l’intérêt  même  de  la  paix  publique,  à  laquelle  elle  est 

indispensable. 


Recrutement  et  formation  démocratiques  des  élites  de  la  nation  : 

_  étendre  le  régime  des  bourses  pour  permettre  l’accès  des  enseignements  secon¬ 
daire  et  supérieur  aux  enfants  doués  des  origines  les  plus  modestes,  en  assurant  la 
meilleure  utilisation  des  capacités  et  des  vocations  des  jeunes  générations. 


Jeunesse  et  sports  : 

—  favoriser  l’équipement  destiné  à  la  jeunesse,  définir  une  politique  sportive 
pour  r école,  farinée  et  fentr eprise,  développer  les  colonies  de  vacances,  introduire 
dans  le  service  militaire  des  compléments  d’instruction  technique  et  civique* 

Anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre,  sinistrés  : 

_  respecter  leurs  droits  et  accélérer  les  règlements* 

Algérie  : 

—  mettre  loyalement  en  application  le  statut  de  1947,  procéder  à  des  élections 
ho  mi  êtes  dans  le  respect  absolu  des  droits  de  L’homme  et  des  libertés  individuelles, 
ouvrir  largement  aux  Musulmans  l’accès  aux  fonctions  publiques. 

Politique  étrangère  : 

—  consolider  la  paix,  arrêter  l’inutile  course  aux  armements,  développer  la  détente 
avec  l’Est,  maintenir  le  pacte  Atlantique  et  l’Union  de  l’Europe  occidentale  dont  la 
légitimité  et  le  caractère  défensif,  si  longtemps  et  si  bruyamment  mis  en  doute,  ne 
sont  plus  contestés  par  personne. 


Finances  : 

—  équilibrer  le  budget.  Réformer  et  simplifier  la  fiscalité*  Répartir  plus  juste¬ 
ment  les  impôts* 


Le  Parti  radical  tiendra  parole  î 


Vu  : 


Les  candidats* 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 

appareillé  &  fa  liste  socialiste. 

Electrices,  Electeurs, 

Votre  destin,  vous  Pavez  entre  vos  mains  :  T  enjeu  du  scrutin  est  dans  chacun  de 

vos  bulletins*  r 

Nous  avons  accepté  les  servitudes  d’une  campagne  électorale  aux  dépens  de  la 
tranquillité  que  nous  aurions  pu  conserver,  nous  qui  sommes  réellement  indépendants, 
en  pensant  anx  braves  gens  qu’on  trompe  et  qif on  bafoue* 

Nous  avons  ainsi  fait  notre  devoir  de  citoyens*  Vous  que  nous  défendons,  faites 

le  vôtre. 

Il  faut  sortir  la  France  du  bourbier  où  elle  s’enlise.  Aux  moments  difficiles,  le 
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peuple  français  a  toujours  eu  le  sursaut  qui  surprend  ceux  qui  le  connaissent  mal,  et 
il  a  été  sauvé.  Nous  sommes  encore  à  l’un  de  ces  moments  difficiles. 

Le  Parti  radical  n’est  pas  décidé  à  laisser  étrangler  la  République.  Il  a  plus  fait 
pour  elle  et  pour  le  progrès  social  qu’aucun  autre  parti,  et  pourtant  il  ne  se  vante 
d’aucun  bilan,  il  ne  se  répand  pas  en  promesses  mirobolantes  :  il  met  en  garde. 

Il  a  un  vrai  programme,  dont  il  a  pesé  tous  les  termes  et  vous  l’a  proposé  comme 
un  honnête  contrat,  car  il  s’est  assuré  qu’il  pouvait  le  réaliser.  Relisez-le  et  concluez. 

Que  choisissez- vous  ? 

Le  parti  des  Lecœur,  des  Thorez,  celui  des  Letourneau,  Edgar  Faure  ou  Laniel,  ou 
bien  celui  de  Mendès-France  ? 

Si  la  propagande  des  factieux  en  termes  orduriers  vous  amuse,  pensez  que  le  petit 
libraire  de  Saint-Céré,  devenu  opulent  chef  de  bande  et  tenant  table  ouverte  à  Paris, 
chausse  les  bottes  d’un  peintre  en  bâtiment  de  sinistre  mémoire. 

Si  d’autres  ont  l’impudeur  de  parler  de  comptes  et  d’investitures:  pour  deux  ans, 
après  les  charniers  d’Indochine  et  le  trafic  des  piastres,  estimant  sans  doute  qu’ils 
n’ont  pas  pu  saboter  le  pays  avec  assez  de  tranquillité,  renvoyez-lcs  donc  à  leurs 
agapes  hypocrites  au  Casino  de  Francolin. 

Si  les  longues  tirades  démagogiques  où  l’on  promet  tout  à  tout  le  monde  pourvu 
qu’on  soit  élu  (et  vive  ccci,  et  vive  cela  !)  vous  impressionnent  encore,  demandez-vous 
qUi  veut  les  honneurs  de  la  fortune  en  misant  sur  la  bêtise  des  électeurs. 

Si  vous  voyez  les  loups  adoucir  leur  voix  pour  vous  présenter  le  plus  idyllique 
des  programmes,  sans  prendre  garde  à  certains  détails  de  traduction  trop  littérale, 
pensez  à  la  différence  des  conditions  de  ceux  qui  travaillent  et  de  ceux  qui  prétendent 
parler  en  leur  110m. 

Comprenez  les  travailleurs,  mais  démasquez  les  autres. 

Vous  savez  que  nous  souhaitons  F  entente  fraternelle  de  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  de  tous  les  peuples  pacifiques, 

—  que  nous  ne  sommes  conduits  ni  par  T  ambition,  ni  par  l’orgueil, 

—  que  nous  ne  ivre  nous  nulle  part  de  mots  d’ordre,  n’  étant  les  valets  ni  de 
Washington,  ni  de  Moscou,  ni  d’ailleurs. 

Libres,  nous  vous  demandons  seulement  de  voter  pour  votre  liberté. 

Et  maintenant  voici  des  faits  irréfutables  dénonçant  l’extremisme  de  droite  et  de 
gauche  et  l'hypocrisie  du  syndicat  des  sortants. 

Dans  les  derniers  jours  de  la  législature,  les  communistes  et  la  droite  ont  voté 
contre  le  scrutin  uninominal  d’arrondissement  et  pour  Edgar  Faure,  puis  les  premiers 
ont  voté  contre  lui  en  dépassant  la  majorité  constitutionnelle  :  alors,  celui-ci  n  a 
plus  eu  qu’a  dissoudre  FAssemblée  en  imposant  le  mode  de  scrutin  de  1951,  malgré 
F  opinion  publique.  Le  résultat,  c’est  qu’en  se  basant  sur  les  chiffres  des  dernières 
élections  cantonales,  il  y  aurait  dans  la  3fl  circonscription,  sur  10  élus,  9  sortants, 
assurés  :  4  communistes,  3  socialistes,  1  M,R*P.  et  1  U -R. 

Et  voilà  !  Passez  muscade  :  l’électeur  est  encore  berné  1 

Que  faire  alors  ? 

Votez  pour  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  soutenir  le  mode  de  scrutin  honnête, 
laissant  à  l’électeur  te  droit  de  voter  pour  qui  lui  plaît  :  le  scrutin  uninominal  ! 

Votez  pour  ceux  qui  s’engagent  à  le  rétablir  ! 

Votez  en  masse  et  sans  égarer  vos  voix  pour  le  Front  républicain,  afin  qu  il 
obtienne  la  majorité  absolue,  car  dans  ce  cas,  la  manœuvre  se  retourne  contre  les 
manœuvriers  trop  habiles  :  ni  F  extrême  gauche,  ni  l’extrême  droite  n  auront  d’élus  et 
vous  désignerez  7  députes  nouveaux. 

Avec  le  mode  de  scrutin  qui  nous  a  été  imposé,  c’est  la  seule  solution  qui  nous 
reste. 

Pas  d’abstention  et  plus  d’hésitation.  Montrez -vous  plus  intelligents  que  ceux  qui 
vous  exploitent. 

Votez  pour  le  Front  républicain. 
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Votez  pour  ceux  qui  vous  défendent  et,  au  lieu  de  promesses,  vous  montrent  la 
vérité. 

Votez  pour  les  amis  de  Mendès-France  ! 

Votez  pour  les  candidats  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 

BONN  AIRE  André 

Conseiller  général  du  Nord,  —  Maire  de  Landreeies.  —  Ancien  employé  S.N.C.F, 

BRIQUET  Jean 

Professeur  à  1-Ecole  normale  d'instituteurs  du  Nord,  —  Douai, 

DRU  Octave 

Constructeur  de  bateaux.  —  Maire  de  Bouchain.  —  Délégué  cantonal. 

MAIIIEU  Julien 

Garagiste,  —  Conseiller  municipal  de  Cambrai. 

DELBART  Charles 

Chirurgien-dentiste.  —  Anzin. 

MILLET  Roger 

Professeur  au  College  moderne  de  Douai.  —  Conseiller  municipal  de  Lourches. 

D  ET  RIVIÈRE  Dauphin 
Employé  de  commerce.  —  Anzin. 

JÛUGLET  Jules 

Ingénieur  T. P.  —  Adjoint  an  maire  de  Lourches,  —  Délégué  cantonal, 

ORLED  Benoit 

Agriculteur,  —  Maire  de  Forest-en- Cambrés is. 

GOUTIN  Paul 

Ilerbager, 

Adjoint  au  maire  de  Landrecics.  —  Président  des  cercles  agricoles  du  canton  de  Landrecles, 

Vu  * 

Les  candidats  : 


Mouvement  républicain  populaire. 

Electrices,  Electeurs, 

Voulez- vous  que  la  France  continue  de  changer  de  Gouvernement  tous  les  six 
mois  ? 

Non  l  Car  vous  savez  que  ^instabilité  gouvernementale  nous  affaiblit  gravement. 

C’est  pour  lutter  contre  l'instabilité  ministérielle  que  le  M.R,P.  a  demandé  la  disso¬ 
lution,  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 

Ceux  qui  se  sont  élevés  (comme  Mendès-France)  contre  cette  décision  courageuse, 
ïa  réclamaient  lorsqu’ils  étaient  au  Gouvernement. 

En  réalité,  les  députés  qui  refusaient  la  dissolution  désiraient  surtout  revenir  le 
plus  tard  possible  devant  leurs  électeurs.  Le  pays  les  jugera. 
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Il  faut  un  Gouvernement  stable. 

_  Pour  assurer  l’expansion  économique  et  le  progrès  social  dans  le  maintien  des 

mix  et  de  la  monnaie.  „  .  .. 

—  Pour  transformer  l’Union  française  et  conduire  une  politique  d  association 

entre  peuples  étroitement  solidaires,  économiquement,  socialement  et  politiquement. 
Seul,  un  Etat  solide  peut  mener  sans  abandon  cette  politique. 

_  Pour  édifier  la  paix  et  construire  l’Europe. 

Ou  les  peuples  d’Europe  s’uniront  et  ils  pourront  bénéficier  comme  les  Etats-Unis 
et  la  Russie  des  grands  marchés  industriels  et  agricoles,  ou  ils  signeront  leur  déclin. 
Ceux  qui  ont  rejeté  ou  retardé  l’Europe  en  août  1954  portent  la  responsabilité  des 

manœuvres  et  des  combinaisons  de  l’U.R.S.S.  . 

La  reprise  de  la  construction  européenne  obligera  la  Russie  soviétique  a  renoncer 
à  ses  manœuvres  et  l’empêchera  de  disloquer  l’alliance  occidentale,  rendra  impossible 

le  retour  à  un  bloc  germano-russe  comme  en  1939. 

Le  M  R  P  réclamera  la  convocation  d’une  Assemblée  constituante  européenne,  elue 
au  suffrage' universel,  des  peuples  de  l’Europe  pour  établir  la  constitution  dune 
Europe  intégrée  dans  une  structure  politique  fédérale.  .  . 

Si  vous  voulez  à  la  fois  le  progrès  social,  la  continuité  de  1  Union  française,  la 
construction  de  l’Europe,  le  renforcement  de  l’autorité  de  l’Etat,  vous  voterez  pour 

IC  toutes  les  formations  politiques  nées  après  la  Libération,  le  M.R.P.  seul  est 

t0UJ  Faut-Ü  rappeler  que  pour  assurer  la  stabilité  gouvernementale  et  empêcher  les 
manœuvres  des  amateurs  de  portefeuilles  ministériels,  Paul  Gosset,  tête  de  liste  du 
M.R.P.,  est  le  seul  à  avoir  proposé  que  l’investiture  soit  donnée  pour  deux  ans. 

La  stabilité  gouvernementale  assurée  permettra  alors  la  rélorme  profonde 
urgente  de  l’Etat  que  réclame  le  M.R.P.  et  notamment  la  reforme  de  lEtat  dans  ses 

institutions  et  sa  fiscalité. 

L’œuvre  du  M.R.P.  dans  la  dernière  législature  : 

Depuis  1951,  l’Assemblée  a  constamment  refusé  l’investiture  d’un  M.R.P.  comme 

Président  du  Conseil.  , 

Le  Gouvernement  a  été  présidé  pendant  28  mois  par  des  radicaux  et  pendant  - 

mois  par  des  indépendant.  .  ,  .  .  T 

Malgré  cela,  le  M.R.P.,  grâce  à  l’activité  inlassable  de  ses  Ministres  et  de  ses  parle- 

mentaires,  a  obtenu  : 

—  Le  vote  personnel  des  députés  dans  les  votes  importants  (scrutins  d’investiture 
et  de  confiance)  ce  qui  entraîne  leur  présence  obligatoire  à  l’Assemblée. 

—  Le  Code  du  travail  outre-mer. 

—  La  médiation  dans  les  conflits  du  travail. 

_ La  parité  des  prestations  familiales  agricoles. 

_ La  diminution  des  abattements  de  zones. 

_ La  loi  Barangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire. 

—  Le  Fonds  national  vieillesse  et  l’augmentation  des  retraites  des  vieux. 

_  Pour  les  commerçants  et  artisans,  le  plafond  du  forfait  porté  de  10  a  lu  nu - 

ÜOnSl  Le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  l’organisation  des  marchés  agricoles. 

Ce  bilan  est  positif.  Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  marquent, 
dans  chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  l’avenir. 


Il  faut  rendre  des  comptes  ?  En  voici  : 

_ En  1955,  les  crédits  aux  habitations  à  loyer  modéré  sont  cinq  fois  plus  impor¬ 
tants  qu’en  1951. 


—  Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  Sécurité  sociale  ont  été  relevées  par 
paliers  de  44  %, 

—  Depuis  le  20  mai  1955,  les  prestations  de  la  Sécurité  sociale  sont  servies,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  maladie. 

- —  Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75  %m 

—  Les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  guerre  sont  passés  de 
116  milliards  en  1951  à  201  milliards  en  1955. 

Voila  des  chiffres  incontestables.  Est-ce  à  dire  qu’il  faut  en  rester  là  ?  Certaine¬ 
ment  pas  :  Il  faut  an  contraire  faire  acte  de  coorage  et  faire  de  nouveaux  et  sensibles 
progrès. 

Aussi,  en  regardant  l’avenir,  le  M.R.P.  propose- t-il  à  la  prochaine  Assemblée,  pour 
améliorer  le  sort  des  Français,  quelques  mesures  de  première  urgence  : 

1°  Généralisation  des  accords  de  salaire  annuel  garanti  et  suppression  des  zones 
de  salaires. 

2°  Interdiction  de  la  rétroactivité  de  Firapôt. 

3°  La  fixation,  avant  chaque  campagne,  des  prix  garantis  des  produits  agricoles. 

4°  Vote  définitif  de  la  loi  organisant  renseignement  professionnel  agricole. 

5°  Une  allocation  familiale  supplémentaire  qui  sera  accordée  sans  aucune  dis¬ 
tinction  aux  enfants  fréquentant  l'école.  Pour  les  étudiants,  une  allocation  d’étude. 

6°  Défendre  les  jeunes  en  recherchant  des  garanties  d’emploi,  en  recensant  et  en 
créant  les  emplois  nécessités  par  la  poussée  démographique  et  tout  en  préparant  ainsi 
leur  avenir,  assurer  la  sécurité  de  leur  futur  foyer  par  une  politique  de  construction 
de  logements  à  loyers  modérés  et  par  faccès  plus  facile  à  la  propriété. 

Et  aussi  en  fout  premier  lieu,  le  retour  des  rappelés  qui  doivent  être  remplacés  par 
des  éléments  d’une  armée  de  métier. 

An  cours  de  cette  campagne  électorale,  ou  tente  de  faire  renaître  les  vieilles  luttes 
entre  un  soi-disant  bloc  des  gauches  qui  s’appellerait  le  €  Front  républicain  et  un 
soi-disant  bloc  des  droites.  Vous  savez  que  ces  divisions  stériles  nous  ont,  avant  1940, 
conduits  à  la  stagnation  économique,  à  la  servitude,  à  la  défaite.  Certains  oublient-ils 
si  facilement  les  sacrifices  de  nos  morts  ? 

Aujourd’hui,  comme  hier,  le  M.R.P.  se  refuse  à  voir  le  pays  coupé  en  deux  blocs. 
Il  propose  la  voie  du  progrès  social  dans  la  liberté  et  dans  le  refus  de  tous  les 
extrémismes. 

Pour  ne  pas  voir  la  France  devenir  une  «  démocratie  populaire  &  satellite  de 
FU.RS.S. 

Pour  le  refus  des  vieilles  rengaines, 

Pour  le  progrès  social. 

Vous  voterez  le  2  janvier  pour  le  M.R.P. 

Vous  penserez  que  le  temps  est  fini  : 

—  des  querelles  nées  il  y  a  cinquante  ans, 

"  des  partis  fantômes  ou  sans  électeurs, 

—  des  candidats  qui  changent  d’étiquettes  à  chaque  consultation  électorale. 

Comme  tous  ceux  qui,  de  plus  en  plus  nombreux,  ont  voté  pour  lui  lors  des 
dernières  élections  partielles,  vous  voterez  pour  le  M.R.P. 

Vous  qui,  peut-être,  n’avez  pas  voté  M.R.P.  en  1951,  sensible  alors  aux  calomnies 
dirigées  contre  lui,  mais  qui,  jour  après  jour,  répétez  qu’il  faut  que  «  ça  change  $, 

Ne  renvoyez  pas  à  F  Assemblée  Nationale  des  hommes  en  qui  vous  n’avez  plus 
confiance. 

Rejoignez  la  grande  famille  des  électeurs  du  M.R.P.,  le  parti  du  progrès. 

N’égarez  pas  vos  voix. 


Vous  voterez  utile  en  votant  M.R.P. 


Vu  : 

Les  candidats . 
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Mouvement  républicain  populaire* 


Electrices,  Electeurs, 


Lorsque  vous  lirez  ces  lignes,  la  campagne  électorale  en  vue  des  élections  légis¬ 
latives  du  2  janvier  tirera  à  sa  fin. 

Vous  devrez  alors  dans  la  liberté  choisir  vos  députés  qui  engageront  l’avenir  de 
ce  pays  pour  plusieurs  générations. 

Avez-vous  remarqué  que  seul  le  M.R.P.  propose  pour  l’Union  française  une  poli¬ 
tique  d’association  sans  abandon;  que  seul  il  propose  une  relance  précise  de  la 
nécessaire  construction  européenne  ? 

Avez-vous  remarqué  aussi  que  seul  le  M.RJP,  se  déclare  un  partisan  convaincu  de 
la  stabilité  gouvernementale,  de  la  restauration  de  l’autorité  de  FEtat,  de  la  lutte  contre 
la  course  aux  portefeuilles  ministériels  ? 

Vous  comparerez  et  vous  jugerez . .  * 


■  * 

+  & 

Quelle  est  la  situation  électorale  dans  notre  troisième  circonscription  du  Nord  ? 

Les  communistes  ? 

Ils  ne  sont  plus  que  les  valets  serviles  de  l’U.R.S.S.  Leur  doctrine  politique  est  à 
retournements  successifs  suivant  les  ordres  du  Kremlin. 

Les  poujadistes  ? 

Les  commerçants  et  artisans  du  Nord  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  la  démagogie 
de  ceux  qui,  à  des  fins  politiques,  exploitent  un  mécontentement  justifié  dont  la  solution 
ne  réside  pas  dans  la  violence  mais  dans  une  véritable  réforme  fiscale,  celle  dont 
Barangé,  député  M.R.P.  du  Maine-et-Loire,  rapporteur  général  de  la  Commission  des 
finances,  vient  de  tracer  les  grandes  lignes. 

Les  hadicaux-socialistes  ? 

Ils  sc  réclament  du  seul  Mendès-F  rance. 

Mendès-France,  ne  l’oubliez  pas,  c’est  l’homme  qui  : 

—  Pour  gagner  son  pari  en  Indochine  a  abandonné  les  évêchés  catholiques  du 
Viêt-Nam  et  1  million  et  demi  de  Vietnamiens  fidèles  à  la  France  et  à  leur  foi  et  ainsi 
perdu  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  obtenu. 

— -  Pour  demeurer  chef  de  Gouvernement  a  délibérément  sacrifié  la  G. ED.  le 
30  août  1954,  Lui  et  ses  amis  ont  tué  l’Europe  que  Ton  commençait  à  bâtir  dans 
V occident  chrétien.  Leur  sectarisme  a  ressuscité  l'armée  nationale  allemande. 

Les  socialistes  s.t.lo, 

Ils  forment  avec  Me n dés-France  le  prétendu  £  Front  républicain  Cependant, 
rappelons  que  personne  n’a  en  France  le  monopole  de  la  défense  de  la  République, 

C’est  pour  eux  qu’en  définitive  François  Mauriac  ose  recommander  aux  catholiques 
de  voter  le  2  janvier.  Si  cet  académicien,  mordu  par  le  démon  du  progressisme  dans 
sa  vieillesse,  veut  donner  aux  Français  un  idéal  marxiste  et  maçonnique,  libre  à  lui. 
Sa  conscience  ne  doit  des  comptes  qu’à  Dieu. 

Libre  aussi  à  ceux  qui  sont  attachés  à  la  défense  de  toutes  les  libertés,  de  ne  pas 
le  suivre. 
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La  liste  de  M.  Nisse  ? 

Elle  a  rejeté  son  second  député  sortant,  M.  Mallez,  curieusement  remplacé  par 
M.  Dehé,  Qu'en  penseront  les  catholiques  de  Cambrai  ? 

A  l'heure  actuelle,  pour  cette  liste,  toutes  les  bouées  de  sauvetage  sont  bonnes... 
Et  pour  la  cinquième  fois,  son  étiquette  a  changé. 


Les  hommes  du  Mouvement  républicain  populaire  restent  fidèles  à  l’idéal  démo¬ 
cratique  et  spiritualiste  qui  les  anime.  Demain  comme  hier,  ils  l'incarneront  dans  3a 
vie  publique  pour  promouvoir  une  politique  de  liberté,  de  justice,  de  progrès,  d'union 
des  Français  et  de  paix. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  soulignons  que  le  M.R.P.,  fidèle  à  sa  vocation  sociale, 
exigera  par  exemple  : 

—  Une  dotation  large  du  Fonds  national  vieillesse  voulu  et  créé  par  le  M.R.P.  pour 
le  mieux-être  de  nos  vieillards. 

—  Une  simplification  fiscale  qui  devra  tendre  à  alléger  le  poids  de  l’impôt  qui 
pèse  trop  lourdement  sur  les  contribuables  du  Nord. 

- —  La  sécurité  mieux  assurée  pour  les  veuves  de  guerre  et  leurs  familles. 

r  + 

*  * 

Electrices,  Electeurs, 

En  votant  massivement  pour  le  M.R.P.,  vous  lui  donnerez  un  second  élu,  en  la 
personne  de  Jules  Emaillé, 

Souvenez-vous,  en  effet,  que  fin  octobre  1955,  Jules  Emaillé  a  perdu  la  présidence 
du  Conseil  général  du  Nord  à  cause  de  l'absence  de  deux  conseillers  généraux  R. P. F., 
M.  Le  Marc’Hadour,  conseiller  général  de  La  Madeleine,  arrivé  en  séance  après  le 
scrutin,  et  M.  Gaifie,  ancien  maire  de  Lille,  probablement  préoccupé  ce  jour-là  de 
préparer  sa  défense  en  justice. 

Jules  Emaillé  fut  battu  parce  qu'il  était  le  Président  du  Conseil  général  qui  incar¬ 
nait  la  défense  de  toutes  les  libertés. 

Son  départ  eut  pour  conséquence  immédiate  la  suppression  de  tous  les  avan¬ 
tages  et  de  toutes  les  subventions  accordées  à  la  jeunesse  scolaire  et  universitaire  de 
notre  département  fréquentant  renseignement  privé. 

Son  élection  affirmera  votre  volonté  de  barrer  la  route  au  sectarisme. 

* 

Ht*- 

Que  reproche-t-on  au  Mouvement  républicain  populaire  ? 

La  loi  des  apparentements  ? 

Le  M.R.P,  a  voté  leur  supression  mais  fut  mis  en  minorité  à  l'Assemblée. 

En  tout  cas,  dans  cette  circonscription,  il  ne  s'apparente  pas. 

Les  amis  de  Mendcs-France  —  soi-disant  pourfendeur  des  apparentements  — 
s'apparentent  eux  avec  les  socialistes. 

La  loi  Barangê  ? 

Elle  a  rapporté  de  1951  à  1955  :  8  milliards  à  renseignement  privé,  mais  aussi 
40  milliards  à  renseignement  public. 

Les  chiffres  sont,  à  eux  seuls,  suffisamment  éloquents  ! 


Le  2  janvier  1956  ; 

—  Contre  tous  les  extrémismes, 

—  Contre  tous  les  faux-semblant, 

—  Pour  une  République  plus  juste  et  plus  fraternelle, 

- —  Vous  voterez  M,RJP, 

Ne  faites  pas  confiance  à  un  homme,  qu’il  s’appelle  Mendès  ou  Poujade, 

Croyez  à  l’idéal  de  la  démocratie  chrétienne.  Votez  pour  les  candidats  du  Mouve¬ 
ment  républicain  populaire, 

Paul  GOSSET 

Député  sortant, 

Jules  EMAILLE 

Maire  de  Sbraêûn, 

Conseiller  générai  du  canton  d’Orehies,  —  Ancien  président  du  Conseil  général  du  Nord- 

Jean  MASSIN 

Premier  adjoint  au  maire  de  Cambrai, 

Valéry  HEDON 

Maire  de  Sa i nt- R émy-du-N or d. 

Raymond  BRULANT 

Adjoint  au  maire  de  Denain. 

Jean  QUENNESSON 

Maire  de  ViUers-Oulréaux. 

Paul  GOMEZ 

Conseiller  municipal  de  Fourmïcs* 

Raymond  CHABÀRT 

Ingén  leu  r  (J  cum  ont) . 

Laurent  BARAS 
Docteur-vétérinaire,  —  Douai, 

Febnand  LOISEAU 

Adjoint  au  maire  de  Sa  lut- Am  and. 

Vu  r 

Les  candi  dais 
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OISE 


5  DÉPUTÉS 


Liste  d'union  des  indépendants t  des 
paysans  et  du  R  .G,  R,  . 

Liste  du  parti  communiste  français  *  * 

Liste  du  parti  socialiste  S, FJ. G.  ... 

Liste  de  concentration  républicaine  et 
d'action  sociale . ,  ,  .  . . 

liste  d'action  au  service  du  dépar¬ 
tement..  . . . . . . . . 


M.  Jean  Legendre  {1 .  P .  À .  S .  ). 

M.  André  Mercier  (G.), 

M.  Marcel  Mérigcnde  (S). 

M.  François  Bénard  (R.  G.  R.). 

M.  Robert  Hsrsant  {App.  R. R, S.)  (1), 


Liste  d*Umon  des  indépendants,  des  paysans  et  du  R*  G.  R. 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants*  des  paysans  et  de  Factice  républicaine  et  sociale! 
le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  (R*  G.  R.), 
le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne. 

Electrices,  Electeurs, 

Vous  allez  voter  le  2  janvier. 

Voter,  c’est  juger  une  politique  passée  et  choisir  une  politique  à  venir. 

Nous  sommes  solidaires  de  la  politique  passée. 

Dans  cette  première  circulaire  nous  vous  en  présentons  le  bilan. 

Dans  une  seconde  circulaire  lions  vous  préciserons  notre  programme. 

En  1951,  notre  profession  de  foi  demandait  : 

La  réconciliation  des  Français  par  une  large  amnistie. 

Nous  bavons  votée  c'est  cela  qui  permet  aujourd'hui  a  un  candidat  tapageur  de 
solliciter  vos  suffrages. 

La  réconciliation  des  familles  par  boctroi  d'allocations  aux  écoles. 

Nous  avons  voté  la  loi  Barangé-Barraehin  et  la  loi  Laurens  instituant  renseigne¬ 
ment  post-scolaire  agricole.  Nous  ne  permettrons  pas  à  un  sectarisme  d'un  autre  temps 
de  revenir  sur  ces  mesures  de  justice  et  de  liberté. 


(1)  JVL  Robert  Hersant  invalidé  ï©  18  avril  1956  a  été  réélu  aux  élections  partielles  du 
17  juin  1956. 
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La  réconciliation  des  classes  sociales  par  Fintéreslfement  des  salariés  à  la  pro¬ 
ductivité  des  entreprises  et  la  réalisation  d'un  vaste  programme  de  logements. 

Notre  politique  des  salaires. 

De  1946  à  1951,  sous  une  Assemblée  à  majorité  de  gauche,  les  prix  avaient  triplé 
sans  cpie  les  salaires  aient  suivi. 

En  mars  1952,  à  l’arrivée  de  M.  Pinay,  l'indice  des  213  articles  était  de  148,1.  II  est 
maintenant  de  146,4. 

Depuis  trois  ans,  les  prix  sont  donc  restés  stables. 

En  mars  1952,  l'indice  des  salaires  était  de  163,5,  il  est  actuellement  de  190,3. 

Les  salaires  ont  été  augmentés.  Le  pouvoir  d'achat  de  tous  les  travailleurs  et  de 
tous  les  consommateurs  s'est  accru  de  façon  notable  depuis  trois  ans. 

Cette  politique  est  la  notre. 

C’est  nous  qui  avons  inscrit  dans  la  loi,  cette  vieille  revendication  ouvrière  de 
l'échelle  mobile. 

C'est  nous  qui  avons  exonéré  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  pour  un 
héritage  d'un  montant  inférieur  à  5  millions. 

C’est  nous  qui  avons  à  trois  reprises  augmenté  les  pensions,  les  retraites  aux 
anciens  combattants  aux  veuves  de  guerre,  aux  vieux  travailleurs  salariés,  aux  écono¬ 
miquement  faibles,  assuré  avant  le  1er  janvier  1958,  le  payement  intégral  du  pécule 
aux  anciens  prisonniers  de  guerre,  aux  réfractaires  et  travailleurs  déportés. 

C’est  nous  qui  avons  proposé  la  conclusion  d’accord  de  salaire  qui  ont  permis 
récemment  la  signature  des  contrats  Renault  et  de  la  métallurgie  parisienne,  formule 
qui  classe  la  France  à  l'avant-garde  sociale  par  rapport  à  tous  les  pays  d’Europe, 

Ce  sont  des  faits.  On  peut  les  trouver  insuffisants.  Nous  souhaitons  que  ceux  qui 
nous  critiquent  fassent  aussi  bien  et  ne  compromettent  pas,  par  démagogie,  les  résul¬ 
tats  difficilement  obtenus. 

Politique  de  reconstruction  et  de  logement. 

On  a  construit  bien  plus  de  logements  au  cours  de  cette  législature  que  dans 
J  a  précédente  qui  était  de  gauche. 

De  1951  à  1955,  il  a  été  dépensé  7.000  milliards  de  francs  pour  la  recons tructioii. 

On  a  construit  138.000  logements  en  1951;  145.000  en  1952;  184.000  en  1953; 
240.000.  en  1954;  280.000  en  1955,  et  le  programme  à  venir  prévoit  la  construction  de 
300.000  logements  chaque  année.  C’est  un  indépendant,  notre  ami  Pierre  Courant,  qui 
a  lancé  le  plan  de  maisons  ouvrières  qui  porte  son  nom,  en  mat  1954. 

Grâce  à  lui,  grâce  à  nous,  des  centaines  de  milliers  de  travailleurs  pourront 
désormais  réaliser  ce  rêve  :  devenir  propriétaire  de  leur  maison  familiale. 

Est-ce  vrai  ?  Oui  ou  non  ?  L’ancienne  législature  de  gauche  y  avait- elle  pensé  ? 
Non  î 

Nous  nous  prononcions  encore  en  1951,  pour  une  politique  d'expansion  agricole, 
d’investissements  économiques,  d’assainissement  financier,  de  stabilité  monétaire. 

Réalisations  dans  le  domaine  agricole. 

—  Institution  de  la  retraite  vieillesse  agricole. 

—  Allocation  de  la  mère  au  foyer. 

—  Création  de  zones  témoins  et  villages  pilotes. 

—  Subvention  pour  l'achat  de  matériel  agricole. 

—  Création  d'un  fonds  national  pour  le  développement  des  adductions  d’eau. 

—  Organisation  des  marchés. 

— -  Création  d'un  fonds  de  garantie  mutuelle. 

—  Fonds  d’assainissement  du  marché  de  la  viande. 

—  Comité  interprofessionel  des  viandes. 

—  Organisation  du  marché  du  lait  et  du  beurre, 

—  Politique  d'exportation. 
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La  France  est  devenue  le  premier  pays  exportateur  de  viandes  d’Europe,  et  le 
troisième  pays  exportateur  de  blé  du  monde. 

L’organisation  rationnelle  des  marchés  et  F  aide  à  l'exportation  ont  permis 
F  expansion  de  notre  production  agricole  sans  entraîner  la  chute  catastrophique  des 
s  ours. 

Seule  la  politique  incohérente  du  Gouvernement  Mendès-France  a  failli  com¬ 
promettre  un  équilibre  difficilement  obtenu.  Agriculteurs  ne  F  oubliez  pas. 

Réalisations  dans  le  domaine  de  l'équipement  et  de  la  production 
industrielle. 

L'indice  de  la  production  industrielle  était  en  1950  :  123;  en  1955  :  172;  soit, 
en  cinq  ans  une  augmentation  de  40  %  en  France  contre  18  %  en  Angleterre,  22  % 
aux  Etats-Unis,  25  %  en  Belgique. 

Le  nombre  des  chômeurs  reconnus  est  passé  de  54.010  en  1951  à  43.170  en  1955. 

L'indice  de  nos  exportations  est  passé  de  100  en  1949  à  183  en  1955. 

Depuis  deux  ans,  et  pour  la  première  fois  depuis  la  guerre,  nos  exportations 
dépassent  nos  importations. 

En  1951,  nous  vous  promettions  de  ne  pas  voter  d'impôts  nouveaux.  Nous  avons 
tenu  parole. 

Alors  que  de  1946  à  1951,  une  majorité  de  gauche  avait  créé  700  milliards  d'impôts 
nouveaux,  nous  avons  obtenu  au  cours  de  cette  législature  que  la  charge  fiscale  au 
lieu  de  s'aggraver  soit  un  peu  réduite  en  ce  qui  concerne  la  fiscalité  d'Etat  frappant 
en  particulier  les  commerçants,  les  artisans,  les  industriels  et  les  professions  libérales. 

Avril  1952  :  Allégement  de  la  surtaxe  progressive. 

Suppression  des  droits  d'héritage  inférieurs  à  5  millions. 

Février  1953  :  Réduction  de  10  %  des  bases  de  la  surtaxe  progressive. 

Septembre  1953  :  Exonération  de  la  taxe  à  la  production  à  concurrence  de  la 
moitié  des  équipements  industriels  et  commerciaux. 

Avril  1954  :  Taxation  à  8  %  au  lieu  de  18  %  des  bénéfices  des  professions  libé¬ 
rales. 

Abattement  à  la  base  de  la  surtaxe  progressive  et  réduction  nouvelle  de  10  %  en 
faveur  des  salariés. 

Août  1954  :  Le  taux  de  l’impôt  proportionnel  sur  les  revenus  des  personnes  phy¬ 
siques  est  abaissé  de  9  %  h  5  %  pour  les  revenus  inférieurs  k  440.000  francs. 

Avril  1955  :  Institution  du  forfait  pour  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux 
jusqu'à  15  millions  de  chiffres  d'affaires. 

Ainsi,  au  cours  de  cette  législature,  il  a  été  possible  : 

—  d'améliorer  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs, 

—  d'augmenter  les  salaires,  les  traitements,  les  retraites  et  les  pensions, 

—  d'accroître  notre  effort  de  production,  d’équipement  industriel,  commercial  et 
agricole, 

—  de  rétablir  notre  balance  des  comptes  extérieurs, 

—  de  ne  pas  accroître  la  charge  des  impôts. 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  en  1952,  M.  le  Président  Pinay  a  renversé  la  tendance»  arrêté  l'inflation 
et  la  montée  des  prix,  restauré  l’épargne,  donné  des  bases  saines  à  notre  économie 
par  la  stabilisation  monétaire  sur  laquelle  repose  toute  l'œuvre  accomplie  par  ses 
successeurs. 

Si  vous  votez  pour  ceux  qui  veulent  #  que  ça  change  alors  ça  changera,  mais 
en  pire. 

Si  vous  votez  pour  les  démagogues,  tout  sera  compromis. 

Nous  faisons  appel  à  votre  intérêt,  k  votre  bon  sens  et  à  votre  sagesse. 


Jean  LEGENDRE 

Jour  nul  i  s  te*  —  Député  sortant* 

Contre  national  des  indépendant»,  des  paysans  et  de  i’AJLS* 

Louis  PRÀCHE 

Ingénieur.  —  Petit  commerçant* 

Députe  sortant  —  R. Cr.IL 

Pierre  PATRIA 

Agriculteur*  —  Député  sortant. 

Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  PA.R.S* 

Colette  ANJIJRAULT 

Avocat  h  la  Cour* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Conseillère  municipal©  de  Mcsnil-Théribus*  —  R.GJL 

Pierre  G  AND 

Docteur  en  médecine. 

Conseiller  général  de  POÎse. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  — -  Croix  de  guerre  1914-1ÜIB, 

Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 

Cette  liste  a  conclu  un  apparentement  avec  : 

—  Liste  d’action  pour  le  progrès  économique  et  social ,  la  protection  de  la  famille  et  la  défense 

des  libertés  dont  la  tête  de  liste  est  M.  Delahoutre * 

—  La  liste  de  concentration  républicaine  et  d’action  sociale  dont  la  tête  de  liste  est  M.  François 

Bénard * 


Liste  d*Umon  des  indépendants,  des  paysans  et  du  IL  G*  R. 

présenté®  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  faction  républicaine  et  sociale, 
le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  (R. G.  R.), 
le  Groupement  national  des  indépendants  dJ action  démocratique  et  paysanne , 

Electriccs,  Electeurs, 

Notre  première  circulaire  vous  a  présenté  le  bilan  de  la  législature  passée*  Ceite 
deuxième  circulaire  précise  notre  programme  d'avenir* 

Nous  nous  réclamons  des  présidents  Pinay  et  Edgar  Faure  qui  nous  ont  accordé 
leur  investiture* 

Après  P  expansion  économique  dans  la  stabilité  des  prix,  nous  voulons  F  extension 
française  dans  la  stabilité  gouvernementale* 

Réformes  politiques. 

Nous  voulons  le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement;  la  dissolution  auto¬ 
matique  de  FAssemhlée  Nationale  en  cas  de  crise  ministérielle  survenant  dans  un 
délai  de  deux  ans. 

Politique  familiale. 

Nous  sommes  partisans  d’une  législation  qui  protège  la  mère  et  l’enfant;  laisse 
aux  parents  le  choix  de  T  école  et  des  maîtres;  facilite  Faccession  à  la  propriété  indi¬ 
viduelle* 
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Politique  économique  et  sociale* 

Le  mieux- ctre  social  est  lie  à  1  expansion  economique  et  ne  peut  être  assuré 
que  par  la  stabilité  monétaire. 

Cette  politique  a  fait  ses  preuves  depuis  trois  ans*  Nous  voulons  la  poursuivre* 
Elle  a  permis  Fragmentation  du  pouvoir  d'achat  des  salariés,  des  retraités  et  des 
pensions  des  anciens  combattants,  des  veuves  de  guerre,  des  vieux  travailleurs,  des 
économiquement  faibles. 

Remettre  en  cause  cette  politique,  ce  serait  remettre  en  cause  ces  résultats* 

Nous  voulons  assurer  la  paix  sociale  par  la  conclusion  de  conventions  collec¬ 
tives  et  d'accords  de  salaires  librement  négociés* 

Politique  de  logement. 

Le  règlement  de  tous  les  dommages  de  guerre  devra  être  terminé  en  I960* 

Le  plan  de  construction  des  maisons  économiques  et  familiales  est  notre  œuvre* 
Nous  prenons  rengagement,  si  la  monnaie  demeure  stable,  de  construire  300.0QQ  loge¬ 
ments  par  an* 

Notre  politique  industrielle  et  agricole. 

En  fonction  du  plan  d'équipement  et  de  décentralisation  industrielle  notre  dépar¬ 
tement  doit  être  doté  d’industries  nouvelles.  Le  mouvement  est  amorcé;  il  doit  être 
continué*  La  création  de  centrales  thermiques,  F  achèvement  du  canal  du  Nord,  la  cons¬ 
truction  d'autos- routes,  l'équipement  de  l'aéroport  de  Beauvais,  vont  donner  à  notre 
département  un  nouvel  essor. 

L  expansion  agricole  doit  marcher  de  pair  avec  Fexpansion  économique. 

Soutien  des  prix  garantis,  défense  des  cultures  traditionnelles  de  nos  régions, 
effort  d  équipement  individuel  et  collectif,  facilités  d'installation  aux  jeunes  ruraux, 
organisation  des  marchés  et  recherches  des  débouchés  extérieurs,  sont  les  impératifs 
d'une  véritable  politique  agricole. 

Notre  politique  fiscale. 

Stabiliser  le  franc  c’est  aussi  stabiliser  les  charges  budgétaires  et  la  fiscalité. 

Nous  n’avons  pas  augmenté  la  masse  des  impôts  depuis  quatre  ans.  Nous  prenons 
rengagement  de  ne  pas  l’augmenter  à  F  avenir  et  de  nous  efforce!'  de  la  mieux  répar¬ 
tir  entre  les  citoyens. 

Notre  politique  d'union  française, 

La  France  doit  rester  présente  dans  les  territoires,  qu’elle  a  civilisés*  Elle  doit 
assurer  révolution  légitime  des  populations  d’outre-mer  au  sein  de  la  communauté 
française. 

Notre  politique  extérieure. 

Assurer  la  paix  et  la  sécurité  par  le  maintien  intangible  de  r Alliance  Atlantique, 
hi  recherche  d’une  détente  réelle  et  la  réforme  de  notre  armée  en  fonction  de  nos 
tâches  africaines  et  de  nos  engagements  internationaux. 

Pour  la  jeunesse,  un  espoir  et  une  grande  œuvre. 

Le  problème  des  rapports  franco-allemands  s’est  réglé  jusqu’ici  dans  le  sang  de 
ros  grands-pères,  de  nos  pères  et  de  nous-mêmes.  Nous  voulons  que  nos  fils  connaissent 
un  autre  destin  parmi  une  France  et  une  Allemagne  enfin  réconciliés  dans  3e  vsein 
de  FEurope. 

Le  devoir  des  hommes  politiques  de  notre  génération  est  de  jeter  les  bases 
(  e  a  construction  européenne,  la  tâche  de  notre  jeunesse  sera  de  construire  l’édifice- 

Si  nous  lui  donnons  cette  espérance,  elle  n’aura  pas  à  rougir  de  nous. 

Iî.  —  57 
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Appel  aux  habitants  de  VOise, 

Confierez-vous  vos  interets  personnels  à  quelqu'un  dont  vous  ignorez  qui  ü  est, 
<Toit  il  vient,  quel  est  son  passé  ? 

Donneriez-vous  votre  confiance  à  des  inconnus  ? 

Croyez-vous  qu’on  puisse  se  faire  élire  député  comme  on  lance  une  marque  de 
nouilles  ou  une  lotion  capillaire  ? 

Ne  pensez-vous  pas  que  la  politique  est  mie  chose  sérieuse  qui  demande  à  être 
traitée  sérieusement  ? 

Que  ce  n’est  pas  avec  du  cinéma  que  se  règlent  les  problèmes  importants  qui 
conditionnent  l’avenir  du  pays  et  le  vôtre  ? 

Vous  devez  voter  pour  des  candidats  de  chez  vous* 

Vous  devez  voter  pour  des  candidats  dont  vous  connaissez  le  passé  et  la  réputation* 
Vous  devez  voter  pour  des  candidats  honnêtes,  dont  le  patriotisme  et  l’honneur 
ont  toujours  été  sans  tache* 

Nous  vous  demandons  de  voter,  pour  les  candidats  de  la  liste  d’union  des  indépen¬ 
dants,  des  paysans  et  du  R*G.R, 

Jean  LEGENDRE*  —  Louis  PRAGUE*  —  Pierre  PATRIA*  —  Colette  ANJUBAULT 

Pierre  GÀND 

€ette  liste  a  conclu  un.  appai-entemenl  avec  : 

—  Liste  d'action  pour  le  progrès  économique  et  social,  la  protection  de  la  famille  et  ta  défense 
des  libertés  dont  la  tête  de  liste  est  M.  Delalioutre. 

—  La  liste  de  concentration  républicaine  et  d'action  sociale  dont  la  tête  de  liste  est  M ,  François 
Bénard . 


Liste  du  Parti  communiste  français, 

Electric  es,  Electeurs, 

Les  listes  Legendre,  Bénard,  Delalioutre  sont  apparentées.  Le  M,R,P,  en  s’alliant 
à  Legendre  et  Bénard  jette  le  masque,  les  travailleurs  catholiques  ne  se  feront  pas  les 
complices  des  Delalioutre,  Têtu,  Plancq  et  autres. 

Ils  ne  voteront  pas  M.R.P*  car  leurs  voix,  par  le  système  des  apparentements  iraient 
à  Legendre,  Bénard,  leurs  ennemis. 

Les  listes  Legendre,  Bénard,  Delalioutre,  ont  l’investiture  des  gouvernants  de  la 
dernière  législature  :  Pinay,  Faure,  Schuman,  Bidault,  les  pires  réactionnaires,  res¬ 
ponsables  de  la  situation  actuelle. 

Trois  autres  listes  sont  également  apparentées  :  celles  de  Mérigonde,  socialiste. 
Hersant  le  multimillionnaire  radical-socialiste  et  Chevance-Bërtin,  gaulliste  U.D*S.IL 

C’est  l'alliance  des  laïcs  et  des  antilaïc  s* 

Un  exemple  :  le  socialiste  Mérigonde  demandait  au  Conseil  général  que  ses 
bourses  ne  soient  attribuées  qu'aux  enfants  des  écoles  publiques*  —  Ghevance-Bertin 
a  voté  contre,  avec  tous  ses  amis  R, P, F,;  Hersant,  s’est  abstenu.,. 

C’est  l'alliance  avec  les  capitalistes* 

Hersant  est  propriétaire  d’une  des  plus  grosses  chaînes  de  presse  de  France  (c’est 
lui  qui  le  dit).  Il  dépense  des  dizaines  de  millions  pour  se  faire  élire  : 

—  6  millions  de  prix  pour  son  concours  de  «  L’Oise-Matîn 
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—  100.000  numéros  de  «  L’Qise-Matin  »,  distribués  gratuitement  pour  lancer 
ce  concours; 

—  60.000  lettres  timbrées  à  15  francs  pour  son  club  Robert  Hersant  —  Des 
dizaines  de  milliers  d'affiches  phosphorescentes,  —  Des  banquets,  etc. 

D’ou  vient  l'argent  ? 

C'est  ce  que  se  demandent  les  ménagères,  qui  ont  bien  du  mal  à  joindre  les  deux 
bouts. 

C'est  la  manifestation  du  mépris  insolent  des  détenteurs  de  la  fortune  à  l'égard 
des  travailleurs  et  des  gagne-petit. 

Hersant  ne  peut  pas  être  pour  un  changement  de  politique  en  faveur  des  masses. 

Il  n'a  pas  de  programme,  tout  ce  qu'il  dit  ou  écrit,  n'est  que  démagogie. 

Il  écrit  beaucoup  sur  le  logement,  mais  ne  dit  rien  sur  ce  qu'il  fera  pour  en  avoir. 

11  parle  beaucoup  de  la  misère  de  la  jeunesse,  mais  ne  dit  rien  sur  l'insuffisance 
des  locaux  scolaires  des  centres  d'apprentissage,  sur  l'insuffisance  des  stades,  pis¬ 
cines,  etc. 

Lui,  le  soi-disant  défenseur  de  la  jeunesse,  ne  fait  rien  contre  la  guerre  du  Maroc 
et  d'Algérie  où  des  jeunes  du  contingent  rappelés  tombent  chaque  jour  pour  des  inté¬ 
rêts  qui  ne  sont  ni  les  leurs5  ni  ceux  de  la  France,  mais  uniquement  les  intérêts  des 
colonialistes,  et  capitalistes,  comme  Hersant,  loi-même. 

Il  écrit  beaucoup  sur  la  misère  de  la  classe  ouvrière  et  des  vieux  mais  ne  préconise 
rien  pour  l'augmentation  de  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites  des  vieux. 

«  Il  faut  que  ça  change  »  —  €  Il  faut  des  hommes  nouveaux  &  —  c'est  son  slogan 
pour  tromper  les  travailleurs  et  honnêtes  gens.  Seulement,  il  a  sur  la  liste,  de  Remardi, 
exclu  du  parti  socialiste  en  1953,  exclu  du  syndicat  de  l'Ecole  nationale  professionnelle 
de  Greü,  élu  conseiller  municipal  de  Oeil,  en  1953,  sur  la  liste  indépendante. 

Voilà  les  hommes  nouveaux  de  Robert  Hersant,  apparentés  à  la  liste  socialiste. 

CJEST  L'ALLIANCE  DE  LA  RÉSISTANCE  ET  DE  LA  COLLABORATION,  C'éST 

l'alliance  avec  les  hommes  de  la  guerre. 

Le  général  Chevance-Bertin,  conseiller  général  du  canton  de  Nanteuil,  élu  R.P.F, 
et  dont  Legendre  a  fait  la  campagne,  Chevance-Rertin,  c'est  l'homme  de  paille  de  la 
revue  «  Climat  »,  qui  poussait  à  la  guerre  jusqu'au  bout  en  Indochine.  Chevance- 
Rertin,  c'est  un  nom  qui  a  bien  souvent  été  prononcé  au  moment  du  scandale  des 
piastres. 

Voici  les  apparentés  Mérigonde,  Hersant,  Chevance-Bertin. 

La  Fédération  socialiste  a  refusé  nos  propositions  d'apparentement  pour  s’allier  à 
de  tels  hommes. 

Nous  avons  proposé  à  la  Fédération  socialiste  de  s'apparenter  avec  nous;  cet  appa¬ 
rentement  élargi  à  d'autres  républicains  aurait  permis  d'obtenir  plus  de  cinquante  pour 
cent  des  voix  (en  1951,  les  partis  de  gauche  ont  obtenu  53  %  des  voix).  —  Avec  notre 
proposition,  il  n'y  avait  plus  d'élus  réactionnaires  dans  l'Oise.  Ils  ont  refusé. 

Ils  ont  ainsi  appliqué  à  la  lettre  les  instructions  données  par  le  dirigeant  socialiste 
Pineau  au  récent  comité  national  de  3a  3.F.LO.  : 

’S  Je  préfère  un  groupe  parlementaire  amputé  de  25  à  30  sièges  plutôt  que  de  le 
voir  grossi  de  dizaines  de  députés  socialistes,  élus  grâce  à  l'apparentement  avec  les 
communistes.  » 

A  qui  profite  cette  politique  ?  A  la  réaction. . . 

Nous  avons  ensuite  fait  la  proposition  de  présenter  une  liste  commune  socialiste- 
communiste,  avec  un  candidat  socialiste  en  troisième  position.  Nous  faisions  ainsi 
élire  un  député  socialiste  qu'ils  n'avaient  pas  dans  la  précédente  législature  et  la  réac¬ 
tion  perdait  un  élu  dans  l'Oise,  Us  ont  refusé,  violant  ainsi  les  décisions  prises  à  une 
forte  majorité  par  les  sections  S.F.LO.  de  l'Oise  pour  un  apparentement  avec  les  partis 
de  la  gauche. 


Travailleurs  socialistes. 

Vous  ne  pourrez  pas  voter  socialiste;  par  le  jeu  des  apparentements,  votre  voix 
irait  aux  partis  et  à  des  hommes  de  la  réaction. 

Voter  socialiste,  c'est  une  voix  de  perdue  pour  la  classe  ouvrière  et  la  laïcité, 
c’est  une  voix  de  gagnée  par  la  réaction  cléricale  et  sociale. 

Vous  saurez  faire  votre  choix. 

Vous  voterez  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français,  tête  de  liste  : 
André  Mercier, 


Quelques  points  importants  de  notre  programme , 

Pour  l'augmentation  des  salaires,  traitements  et  pensions. 

C'est  la  question  essentielle  pour  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière  mais  plus  parti¬ 
culièrement  pour  les  localités  de  la  vallée  du  Thérain,  des  régions  de  Méru,  Crépy 
et  autres  qui,  avec  les  monstrueux  abattements  de  zones,  perçoivent  des  salaires  qui, 
souvent,  ne  dépassent  pas  20.000  francs  par  mois. 

Précisons  à  ce  sujet  que  concernant  le  multimillionnaire  Hersant  qui  se  recom¬ 
mande  de  Meiidès-France,  ce  dernier  a  voté  ; 

—  contre  T  augmentation  des  salaires; 

—  contre  la  suppression  des  abattements  de  zones; 

—  contre  T  échelle  mobile  des  salaires; 

—  contre  l'augmentation  des  allocations  familiales; 

—  contre  l'augmentation  de  la  retraite  des  vieux; 

—  contre  la  parité  des  salaires  agricoles. 

Nos  élus  lutteront  également  comme  ils  l'ont  toujours  fait  en  faveur  des  travail¬ 
leurs  les  plus  déshérités  :  ceux  de  la  terre; 

—  pour  la  parité  des  salaires  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de  l'industrie  et 
leur  intégration  dans  le  régime  général  de  la  sécurité  sociale  et  des  allocations  fami¬ 
liales; 

—  pour  F  amélioration  du  logement  rural,  pour  que  les  travailleurs  de  la  terre 
aient  la  garantie  du  logement,  pour  que  ce  dernier  ne  soit  plus  un  accessoire  du 
salaire. 

Les  bénéfices  des  trusts,  du  gros  patronat  et  des  hobereaux,  permettent  l'augmenta¬ 
tion  des  salaires. 

Des  preuves  :  la  sucrerie  Say,  de  Sain t-Just-ën -Chaussée,  a  réalisé  688  millions 
de  bénéfices  nets  en  1954, 

—  la  société  Saint-Gobain  (Thourotte  et  Rantigny),  4  milliards  461  millions  pour 
la  même  période,  soit  405.545  francs  nets  par  ouvrier. 

—  Usinor,  de  Montataire,  6  milliards  700  millions,  soit  406.250  francs  par  ouvrier. 

Ils  peuvent  donc  payer,  mais,  de  tout  cela,  ni  Hersant,  ni  les  autres  n’en  parlent. 

Pour  une  politique  du  logement. 

Il  faut,  dans  l'Oise,  plus  de  30.000  logements. 

Rien  que  dans  les  mairies  de  Beauvais,  Compiègne  et  Creil,  plus  de  5.000  demandes 
sont  déposées. 

Dans  la  majorité  des  communes,  les  demandes  sont  aussi  pressantes. 

Nous  lutterons  pour  des  prix  de  loyers  correspondant  aux  salaires  des  locataires; 
les  prix  de  loyer  sont  trop  élevés,  ce  qui  fait  que  dans  certaines  localités,  comme  à 
Creil,  par  exemple,  des  dizaines  de  logements  neufs  sont  inoccupés.  Les  travailleurs 
ne  peuvent  pas  payer  10.000  francs  et  des  fois  plus,  de  loyer  par  mois. 
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Nous  lutterons  également  pour  l'arrêt  des  augmentations  semestrielles  des  loyers. 

Nous  réclamerons  avec  force  des  subventions  et  prêts  répondant  aux  demandes 
de  construction  individuelles  et  des  prêts  aux  jeunes  ménages. 

Pour  le  rétablissement  de  la  laïcité. 

Nous  lutterons  pour  obtenir  les  crédits  nécessaires  à  la  construction  d’écoles  et  de 
classes,  en  premier  lieu  pour  les  projets  déposés  et  qui  sont  en  souffrance  à  la  préfec¬ 
ture,  pour  ne  plus  voir  des  écoles  délabrées  (parfois  des  granges)  et  des  classes  avec 
50  élèves  et  même  davantage. 

Pour  un  nombre  suffisant  de  maîtres,  sur  2.000  postes  dans  l’Oise  217  sont  sans 
titulaires;  en  cas  de  maladie  de  l’instituteur,  U  n’y  a  pas  classe  ou  classe  à  mi-temps. 

Dans  ce  domaine.  Hersant  et  les  autres  sont  muets. 

Pour  une  véritable  réforme  démocratique  de  la  fiscalité  comportant  notamment  la 
diminution  des  forfaits  et  patentes,  la  suppression  du  contrôle  polyvalent  et  des  bri¬ 
gades  fiscales,  la  simplification,  rabattement  à  base  égale  au  minimum  vital,  ainsi  que 
l'amnistie  pour  les  amendes  abusives  dont  sont  victimes  les  petits  commerçants  et 
artisans. 

Par  leur  refus  à  nos  propositions,  les  dirigeants  de  la  Fédération  socialiste  ont 
refusé  ce  programme, 

Electric  es.  Electeurs, 

T  r  a  va  i  11  e  ors,  commerçants, 
et  petites  gens,  jeunes  et  femmes, 

—  Pour  que  ça  change  vraiment; 

—  Pour  vos  salaires,  contre  les  impôts  et  taxes  qui  écrasent  le  peuple; 

—  Pour  une  politique  du  logement; 

— -  Pour  la  laïcité; 

—  Pour  une  politique  en  faveur  de  la  jeunesse,  autre  que  celle  qui  consiste  à 
mettre  les  jeunes  au  chômage  et  ensuite  les  envoyer  se  faire  tuer  en  Algérie  ou  au 
Maroc  ; 

—  Pour  que  des  mères,  des  femmes,  des  fiancées  ne  pleurent  plus  l’être  qui  leur 
est  cher; 

—  Pour  la  paix; 

—  Une  seule  liste,  le  2  janvier  prochain,  celle  du  Parti  communiste  français. 

La  liste  : 

André  MERCIER 

Ouvrier  de  r  indus  trie  hôtelière.  —  Député  sortant.  —  Vice- président  de  l'Assemblée, 

Henri  BRUYÈRE 

Ouvrier  du  bâtiment.  —  Secrétaire  de  la  Fédération  de  l’Oise  du  Parti  communiste  français. 

Simone  ROUSSÏLLÀT 

Institutrice.  —  Conseiller  municipal  de  Méru. 

Marcel  COENE 

Commerçant  “  Maire  de  Montataire. 


Camille  LAÜNET 

Artisan  menuisier. 


Vu  : 

Les  candidats* 


Liste  du  Parti  communiste  français 


Français,  Françaises, 

Vous  aile/  voter,  La  majorité  des  apparentés  »,  croulant  de  toutes  parts  devant  3e 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  a  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays,  II 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  a  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  Fentente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  cause  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté  de  la  paix 
et  de  Findépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  iS’eogage  à  lutter  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone, 

— -  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie, 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  îa  sécurité  sociale. 
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—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
3e  salaire  minimum  garanti* 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7*500  francs  pour  les  économiquement  faibles  », 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d'habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers* 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse* 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
€  Là  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fon¬ 
ciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine*  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en 
même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles  :  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible 
taux  d'intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation; 
amélioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  ei  d’électricité, 
des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans* 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique* 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport*. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  a  un  an* 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence* 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés* 

-  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  foutes  les  lois  antilaïques  ;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral* 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République* 

—  Droit  de  vote  à  18  ans* 

Pour  une  véritable  Union  française* 

— :  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression* 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  d es 
peuples  d’Algérie  et  du  Maroc* 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d4 outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la  créa¬ 
tion  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes* 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord* 

~  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable* 


Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  orga¬ 
nisent  le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénon¬ 
ciation  de  ces  accords  par  la  France, 
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Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l'emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  F  énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires, 

Mise  en  oeuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU.R.S.3.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires, 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise; 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

André  MERCIER 

Ouvrier  de  l ‘industrie  hôtelière.  —  Député  sortant.  —  Vice-président  de  l ‘Assemblée 

Henri  BRUYÈRE 

Ouvrier  du  bâtiment.  —  Secrétaire  fédéral. 

Simone  R0US3ILLÀT 

Institutrice.  —  Conseiller  municipal  de  Méru. 

Marcel  COENE 

Commerçant.  —  Maire  tic  Monîaiaire. 

Camille  LAUNET 

Artisan  menuisier. 


Les  candidats . 


Liste  du  Parti  socialiste  S*F*I,0. 


A  la  l  is  le  d'action  au  service  du  département  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste « 

El  la  liste  républicaine  action  démocratique  et  sociale  présentée  par  rU.D.iï.R. 
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Travailleur  des  villes  et  des  champs. 

Le  Parti  socialiste  te  propose  : 

—  l'augmentation  du  salaire  minimum  garanti; 

—  la  création  d’une  véritable  échelle  mobile; 

—  la  suppression  des  zones  de  salaires; 

—  l'application  du  principe  À  travail  égal,  salaire  égal  afin  de  protéger  le 
travail  des  femmes; 

—  la  création  d’un  fonds  national  de  chômage; 

—  l'amélioration  du  fonctionnement  de  la  Sécurité  sociale; 

—  la  parité  entre  les  salaires  agricoles  et  les  salaires  industriels; 

—  l’institution  des  trois  semaines  de  congés  payés. 


Vieux  travailleur,  petit  retraité. 

Le  Parti  socialiste  crie  son  indignation  devant  le  sort  qui  Test  réservé. 

Avec  Christian  Pineau,  il  réclame  : 

1°  l’institution  d’un  fonds  national  vieillesse; 

2°  l’institution  d'une  allocation  nationale  vieillesse  égale  à  fin  %  du  salaire  mini¬ 
mum  garanti,  car  il  déplore  la  démagogie  permanente  faite  sur  ton  sort; 

3°  ie  respect  du  rapport  constant  entre  les  pensions  et  les  traitements  par  l'intro¬ 
duction  des  primes  dans  le  traitement. 

Fonctionnaire, 

Le  Parti  socialiste  ne  laissera  pas  toucher  à  l’œuvre  de  Jean  Blondi  et  de  Le 
Coutaller. 

Il  veillera  à  donner  au  fonctionnaire  la  vie  digne  qu'il  doit  avoir.  L'Etat  patron 
doit  donner  l'exemple. 

Producteur  agricole. 

Le  Parti  socialiste  veut  t'assurer  : 

—  ïa  sécurité  d’écoulement  de  tes  produits; 

—  la  juste  rémunération  de  tes  efforts; 

—  l'octroi  au  bénéfice  de  la  Sécurité  sociale  au  même  titre  qu'au  travailleur  de 
la  ville; 

— -  la  défense  de  tes  coopératives; 

—  un  équipement  moderne; 

—  la  création  d'offices  interprofessionnels. 

Commerçant,  artisan. 

Le  Parti  socialiste  t'aurait  évité  de  suivre  M.  Poujadc  s’il  avait  eu  la  majorité 
à  l'Assemblée,  pour  faire  adopter  son  point  de  vue,  car  il  est  d’accord  pour  : 

—  dénoncer  rinjusHce  fiscale.; 

—  regretter  que  le  commerçant  soit  transformé  en  collecteur  d’impôts; 

—  tenir  compte  de  la  part  de  travail  personnel  apporté  dans  la  réalisation  du 
chiffre  d’affaires; 

garantir  à  ta  famille  les  droits  égaux  à  ceux  des  autres  assujettis  à  la  Sécurité 
sociale  et  aux  allocations  familiales. 

Contribuable. 

Tu  paies  trop  d’impôts  car  le  système  fiscal  est  trop  compliqué  et  trop  injuste. 

Le  Parti  socialiste  te  propose,  comme  il  l’a  fait,  en  vain,  depuis  1951  au  Parle¬ 
ment  : 
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—  la  suppression  des  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires; 

—  l'institution  d'une  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  prise  au  stade  de  la  production 
pour  éviter  la  fraude; 

_ _  l'exonération  des  revenus  correspondant  au  minimum  vital  pour  le  calcul  de 

la  surtaxe  progressive  sur  le  revenu; 

—  l'institution  d’une  taxe  sur  la  fortune; 

—  l'augmentation  de  la  taxe  sur  les  bénéfices  des  sociétés; 

™  l'emploi  des  polyvalents  réservé  aux  entreprises  faisant  plus  de  60  millions  de 
chiffre  d'affaires,  afin  de  lutter  efficacement  contre  la  fraude* 

Il  dénonce  l'excessive  prépondérance  des  impôts  indirects  fi'appant  les  con¬ 
sommateurs  et  défavorisant  les  familles  nombreuses. 

J  EU  NE  T  11  AV  AI  LLEU  R , 

Tu  entres  dans  la  vie  et  tu  cherches  à  lui  donner  un  sens*  Les  difficultés  risquent 
de  faire  de  toi  un  aigri,  un  révolté  plutôt  qu’un  révolutionnaire. 

Le  Parti  socialiste  te  propose  : 

—  un  plan  de  construction  de  300*000  logements  par  an; 

—  un  plan  d'équipement  sportif; 

—  une  politique  de  plein  emploi; 

—  une  politique  d'investissement  pour  assurer  ton  travail  pour  des  décades; 

—  une  politique  de  paix* 

La  paix. 

On  redonnera  au  pays  V espoir  en  lui  assurant  la  paix. 

Le  Parti  socialiste  luttera  pour: 

—  le  désarmement  générai,  contrôlé,  simultané; 

—  la  négociation  dans  l'esprit  de  Genève; 

—  l'interdiction  des  armes  thermo-nucléaires; 

—  l'aide  aux  pays  sous  développés; 

—  la  création  d'une  véritable  union  française  librement  constituée* 

Citoyen, 

Le  Parti  socialiste  considère  que  tu  ne  pourras  pas  être  un  citoyen  libre  si,  dès 
J 'école,  l'enseignement  que  tu  reçois  est  un  enseignement  de  classe  ou  de  caste* 

C'est  pourquoi  le  Parti  socialiste  propose  : 

—  la  supression  des  lois  antilaïques  (Marie-Barangé)  ; 

—  la  création  d'une  caisse  de  constructions  scolaires; 

—  la  réforme  de  renseignement; 

—  la  défense  de  l’Ecole  laïque,  école  de  la  fraternité  nationale* 

Le  Parti  socialiste  accepte  le  programme  du  Comité  national  d'action  laïque* 

Electeur,  Electrice, 

Tu  ne  veux  plus  du  scrutin  de  liste  avec  apparentement  qui  sera  employé  le 
2  janvier. 

Tu  veux  connaître  ton  élu. 

Tu  veux  comprendre  ce  que  tu  fais* 

Tu  veux  profiter  pleinement  de  ton  droit  de  vote 
Tu  veux  le  scrutin  d'arrondissement* 

Le  Parti  socialiste  l’a  défendu, 

Voter  pour  lui,  c'est  voter  pour  ce  scrutin  clair* 


Electeurs,  Electric  es. 


Voila  le  contrat  que  nous  vous  proposons  : 

Dans  le  cadre  de  cette  circulaire,  nous  avons  choisi  les  points  principaux.  En 
liaison  avec  les  syndicats  libres  et  avec  les  sections  socialistes,  vos  élus  s’appliqueront 
à  respecter  la  volonté  de  la  masse  des  travailleurs,  seule  loi  dans  une  société  démocra¬ 
tique. 

Le  2  janvier  vous  voterez  pour  la  liste  S.F.LO, 

Marcel  MÉRIGONDE 

Conseiller  général  d’Atüchy. 

Maurice  SECONDS 

Conseiller  général  de  Nivillers. 

Gabriel  HÀVEZ 

Maire  de  Creil. 

Marc  TOUTÀIN 

Conseiller  général  de  Songeons, 

André  HÀMMEL 
Adjoint  au  maire  de  Compiègne* 


Liste  du  Parti  socialiste  S.  F,  I.O. 

Celte  liste  est  apparentée  : 

—  A  la  liste  fraction  an  seruice  du  département  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  et 

radi  cal-so  cia  l  is  te . 

—  Et  la  liste  républicaine  diction  démocratique  et  sociale  présentée  par  VU.D.SM. 

Marcel  MÉRIGONDE 

Instituteur.  —  Conseiller  général  d'Àtticliy, 

Déporté  de  la  Résistance. 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance.  —  Secrétaire  fédéral. 

Maurice  SEGONDS 

,  Inspecteur  adjoint  des  P.T.T. 

Conseiller  général  de  Nivillers.  —  Maire  de  Boulier. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Officier  d'académie. 

Gabriel  HAVEZ 

Dessinateur  industriel.  —  Maire  de  Creil. 

Vice-président  de  PUnion  des  maires  de  TOise. 

Responsable  départemental  du  Mouvement  Ubé-Nord. 

Marc  TOUTÀIN 

Ingénieur  agricole.  —  Doc  leur  vétérinaire. 

Conseiller  général  de  Songeons.  —  Maire  de  la  Chapelle-sous-Gerberoy. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 
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André  HAMMEL 

Docteur  en  médecine* 

Adjoint  au  maire  de  Compïègne.  —  Méd aille  militaire, 

Eïectrices,  Electeurs, 

Après  avoir  défini  le  programme  du  Parti  socialiste  S*F.I*0*  la  Fédération  de 
l'Oise  présente  les  hommes  chargés  de  le  défendre* 

Ces  hommes  occupent  depuis  1945  des  fonctions  électives,  confirmées  â  plusieurs 
reprises  par  les  électeurs* 

Habitant  le  département  depuis  de  nombreuses  années,  ils  en  connaissent  les 
besoins  et  les  activités. 

Possédant  l'expérience  des  affaires  publiques,  ils  sont  capables  de  servir  au  Par¬ 
lement  la  classe  des  travailleurs,  sous  son  contrôle  et  sous  sa  direction* 

Appartenant  depuis  de  nombreuses  années  au  Parti  socialiste  S*F.I*0*  ils  sont 
convaincus  de  l'importance  des  grandes  organisations  et  de  l'impuissance  ou  de  la 
malfaisance  des  individus  isolés* 

À  l'intérieur  du  Front  républicain,  ils  sont  les  mandataires  du  seul  Parti,  qui 
dans  cette  législature  a  toujours  soutenu  Mende  s-France* 

A  l'intérieur  du  Front  républicain,  ils  sont  les  plus  sûrs  défenseurs  de  Pidéal 
laïque* 

Face  «  au  bloc  des  faillis  ils  ont  constitué  le  €  bloc  des  liquidateurs  $* 

Face  au  €  syndicat  des  sortants  ^  ils  ont  constitué  le  «  front  du  renouveau  &. 

Face  €  aux  tenants  de  l'immobilisme  »  ils  ont  constitué  le  &  front  de  l'action  »* 
Hostile  aux  apparentements,  la  Fédération  socialiste  de  l'Oise  les  a  contractés 
avec  le  Parti  radical-socialiste  et  l'U.D.S.R.  pour  faire  échec  au  bloc  $  Legendre, 
Pénard,  Delahoutre  2>* 

Ces  messieurs  de  la  majorité  ont  maintenu  le  scrutin  injuste  et  compliqué  des 
apparentements  pour  retrouver  leurs  sièges. 

C'est  pour  déjouer  leur  manœuvre  que  la  Fédération  socialiste  utilise  l'arme  qu'ils 
ont  choisie* 

C'est  pour  que  l'electeur  puisse  voter  utile  que  la  Fédération  socialiste  a  consenti 
à  souscrire  des  apparentements  autour  d'un  programme  minimum  permettant  a  une 
majorité  de  se  dégager  dans  la  prochaine  législature* 

Les  élus  socialistes  défendront  avec  énergie  le  scrutin  d'arrondissement  pour  que 
cesse  ïa  confusion* 


Eïectrices,  Electeurs, 

Contre  les  responsables  de  Dien-Bieo-Phu. 

Contre  les  responsables  de  la  misère  des  vieux  travailleurs. 

Contre  les  faillis  aux  1.000  milliards  de  déficit* 

Contre  les  hommes  de  la  politique  de  force  en  Algérie* 

Contre  les  soutiens  d'Edgar  Faure* 

Contre  les  hommes  de  la  majorité  Barrachin-Ba rangé* 

Contre  ceux  qui  ont  maintenu  les  zones  de  salaires* 

Pour  une  politique  de  négociation  et  de  paix* 

Pour  le  désarmement  général  contrôlé  et  simultané* 

Pour  une  politique  de  progrès  social* 

Pour  la  défense  des  libertés  démocratiques* 

Pour  une  politique  d'organisation  des  marchés  agricoles* 

Pour  la  construction  d'une  véritable  Union  française* 

Pour  ïa  restauration  de  la  laïcité. 

Votez  utile  en  votant  pour  la  liste  du  Parti  socialiste  S*F.1.0* 

Vu  : 

Les  candi  da ts* 
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Liste  de  Concentration  républicaine  et  d’action  sociale 

présentée  par 

le  Groupement  pour  îa  réforme  de  l’Etat  et  ïa  défense  des  libertés  électorales 
et  le  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français* 

Apparentée,  à  jîu  liste  d'union  des  indépendants,  des  paysans  et  du  rassemblement  des  gauches 
rêp ubt ica inc  s  (H. GJl . ) . 

— -  et  à  la  liste  d'action  pour  te  progrès  économique  et  social,  la  protection  de  la  famille  et  la 
défense  des  libertés * 

Electrices,  Electeurs, 

Rarement  un  Parlement  sortant  aura  été  aussi  impopulaire  que  celui  qui  vient 
d'être  dissous.  Cette  dissolution  a  été  apprise  avec  une  réelle  satisfaction  par  l'opinion 
publique,  tant  il  est  vrai  que  ce  Parlement  n'a  su  résoudre  aucun  des  grands  pro¬ 
blèmes  de  l'heure  : 

—  Crise  agricole. 

—  Insuffisance  du  pouvoir  d'achat* 

—  Europe. 

—  Union  française. 

Rien  n'a  été  fait  Tout  reste  à  faire. 

Connaissant  bien  notre  département,  où  je  suis  né  et  où  je  milite  depuis  trente  ans, 
j'ai  constaté  qu'il  participait  à  la  mentalité  générale  du  pays* 

J'ai  craint,  avec  raison,  que  les  positions  très  importantes  des  républicains  indé¬ 
pendants  et  des  radicaux  indépendants  ne  s'ÿ  trouvent  très  entamées  dans  la  prochaine 
consultation  électorale* 

Je  suis  le  plus  ancien  militant  républicain  indépendant  du  département*  Un  terrible 
cas  de  conscience  s'est  présenté  pour  moi  et  fai  dû  admettre  qu’il  était  indispensable 
et  de  mon  devoir  de  présenter  une  liste.  J'ai  consulté  de  très  nombreux  amis  qui  ont 
abondé  dans  mon  sensr  et  c’est  alors  que  celle-ci  a  vu  le  jour* 

Elle  groupe  quatre  conseillers  généraux  et  un  administrateur  municipal  éminent. 

Un  apparentement  des  trois  listes  républicaines  n'a  pas  à  faire  craindre  la  disper¬ 
sion  des  voix  qui,  grâce  à  lui,  se  trouvent  totalisées  le  soir  du  scrutin.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  dispersion  de  nos  forces. 

Au  contraire.  Car  ces  trois  listes  apparentées  feront  plus  de  voix  au  total  qu’une 
seule  liste  d'union.  C’est  ce  résuitat  qui,  seul,  importe* 

Fort  ' d'un  passé  de  25  ans  de  Conseiller  général,  de  8  ans  de  Présidence  de 
l'Assemblée  départementale  où  se  groupent  sur  mon  nom  les  républicains  indépendants 
démocrates,  radicaux  et  socialistes  indépendants,  fort  d’une  oeuvre  considérable  qui  a 
fait  de  notre  département  le  premier  des  départements  français,  le  département-pilote, 
je  vous  présente  une  liste  de  concentration  républicaine  et  d'action  sociale,  bien  équili¬ 
brée  géographique  me  ut,  et  comprenant  des  personnalités  éminentes  et  respectées  du 
département. 

Nous  allons  à  la  bataille,  sûrs  de  faire  notre  devoir  et  animés  d’une  très  grande 
confiance. 

Notre  seul  espoir  et  notre  seule  satisfaction  seront  de  pouvoir  continuer  au  Par¬ 
lement,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  la  République,  l'œuvre  que  nous 
avons  entreprise  dans  notre  cher  département  de  FOise, 

Par  sa  composition,  notre  liste  est  la  liste  forte,  la  liste-pilote. 

C’est  sur  elle  que  vous  devez  grouper  vos  voix  massivement. 


François  BENARD, 

Président  du  Conseil  général  de  FOise, 


Investitures*  —  Les  députés  sortants  bénéficient  statutairement  de  l'investiture  des  grands  partis 
parisiens*  Mais  cela  n’indiqua  en  aucune  façon  que  notre  liste  ne  bénéficie  pas  de  la  sympathie  de 
ceux- ci. 

François  BENARD 

Meunier  h  S  al  rit-Omer-en- Chaussée. 

Diplômé  des  hautes  études  commerciales. 

Docteur  en  Droit  (sciences  politiques  et  économiques).  —  Délégué  cantonal. 

President  de  la  Commission  des  constructions  scolaires. 

Président  du  Comité  de  liaison  avec  la  Sécurité  sociale. 

Président  de  la  Commission  des  prêts  et  subventions  à  Pacqulsition-réparation, 

Président  de  la  Commission  des  subventions  pour  la  construction  de  logements  économiques 

et  familiaux. 

Président  du  Conseil  d’administration  de  l’Institution  interdépartementale 
de  l’hôpital  psychiatrique  de  Clermont, 

Chevalier  de  la  Légion  d- honneur. 

Conseiller  général  du  canton  de  Marseflîe-en-Beauvalsis. 

Président  du  Conseil  général  de  POise, 

Hector  DUBOIS 

Cultivateur  à  Bury. 

Ingénieur  agricole.  —  Licencié  ès  sciences. 

Vice-président  de  la  Fédération  des  exploitants  agricoles  de  POise. 

Vice-président  de  la  Caisse  de  crédit  agricole  de  POise. 

Membre  du  Conseil  d'administration,  et  de  la  Commission  de  surveillance 
de  Phôpîtal  psychiatrique  de  Clermont. 

Vice-président  du  Comité  départemental  d’habitat  rural  de  POise. 

Président  du  foyer  rural. 

Membre  de  la  Commission  départementale  du  Conseil  général. 

Membre  de  la  Commission  départementale  des  adductions  d’eau. 

Membre  de  la  Commission  des  constructions  scolaires. 

Officier  du  Mérite  agricole. 

Conseiller  municipal  de  Rury.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Mouy. 

Raymond  LE  LANDAIS 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Rapporteur  général  du  budget  départemental.  —  Délégué  cantonal. 

Membre  du  Comité  technique  départemental  des  transports. 

Membre  de  la  Commission  de  la  lutte  contre  le  feu  et  des  sapeurs-pompiers. 

Membre  de  la  Commission  départementale  d’appel  des  lois  d’assistance. 

Membre  du  Conseil  d'administration  de  la  société  d’entr’aide  des  pupilles  et  anciens  pupilles  de  l’Etat, 
Juge  de  paix  suppléant.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Maire  de  Margny-sur-Matz. 
Conseiller  général  du  canton  de  Rcssons-sur-Matz.  —  Vice-président  du  Conseil  général  de  POise. 

André  RONAL 

Cultivateur  à  Warluîs, 

Ingénieur  agricole  I.A.B. 

Président  du  syndicat  des  sources  de  Silly-Tillard. 

Président  d’honneur  du  Foyer  rural  de  Nouailles. 

Vice-président  de  la  coopérative  agricole  de  Rochy-Condé. 

Administrateur  de  l’Union  départementale  des  associations  familiales. 

Membre  de  la  Commission  départementale  d’aide  au  logement. 

Conseiller  général  du  canton  de  Noailles. 

Gustave  GERIEZ 

Retraité. 

Conseiller  municipal  de  Sculis. 

Administrateur  de  l’hôpital  de  Senlis.  —  Membre  du  bureau  d’aide  sociale. 

Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 

B,  - — L’exposé  du  programme  fera  l'objet  de  la  seconde  circulaire. 

Vous  voulez  que  ça  change  ? 

Vous  voulez  au  Parlement  des  hommes  nouveaux  ?  D'accord  l 
Mais  choisissez  des  €  hommes  nouveaux  £  qui  ont  depuis  longtemps  fait  leurs 
preuves  dans  le  département. 
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Programme  dfe  la  liste  de  Concentration  républicaine  et  d’action  sociale 

présenté  par 

le  Groupement  pour  la  reforme  de  l’Etat  e£  la  défense  des  libertés  électorales 
et  le  Rassemblement  des  groupes  républicains  et  indépendants  français. 

Apparentée  à  ht  liste  d  union  des  indépendants t  des  paysans  et  du  rassemblement  des  Gauches 
républicaines  C/t.G,/L). 

—  et  à  la  liste  d  action  pour  le  progrès  économique  et  social t  la  protection  de  ht  famille  cl  la 
défense  des  libertés. 

Eleciriccs,  Electeurs, 

Un  programme,  c’est,  à  votre  avis,  un  ensemble  de  promesses  faites  à  l'occasion 
d'une  consultation  électorale  et  que  l'élu  oublie  ensuite  I 

Les  cinq  candidats  de  la  liste  de  concentration  républicaine  et  d'action  sociale 
totalisent  plus  d'un  siècle  d'administration  municipale  et  départementale.  Vous  leur 
avez  donc,  non  seulement,  donné  votre  confiance,  mais  vous  la  leur  avez  renouvelée 
constamment. 

Pourquoi  ?  Parce  qu  ils  n  ont  toujours  eu  qu  un  seul  souci  :  réaliser  le  programme 
qu'ils  vous  avaient  proposé. 

Celui-ci,  ils  le  défendront  avec  la  même  énergie  pour  votre  bonheur  dans  la  paix 
et  la  liberté,  dans  une  France  forte  et  unie. 

■  I.  —  Il  faut  réformer  l'Etat. 

—  Les  Français  veulent  ^  un  bon  Gouvernement  ».  II  faut  donc  lui  donner  la  durée 
et  la  Stabilité. 

—  Dissolution  automatique  de  l'Assemblée  Nationale  à  la  deuxième  crise  ministé¬ 
rielle. 

—  L’électeur  doit  avoir  le  libre  choix  de  P  élu  par  le  retour  immédiat  au  scrutin 
d'arrondissement. 

—  Les  pouvoirs  des  collectivités  locales  doivent  cire  accrus. 

—  La  liberté  doit  être  maintenue  dans  un  strict  souci  de  tolérance  et  de  respect 
des  opinions. 

IL  —  Paix  et  sécurité  dans  la  liberté. 

‘  Fidélité  au  Pacte  Atlantique  et  à  la  politique  de  construction  européenne. 

—  Recherche  de  toutes  les  occasions  susceptibles  d'atténuer  la  tension  interna¬ 
tionale. 

~  Hé  vision  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'arm  ée  et  du  statut  des  réserves. 

IÏI.  —  Politique  d'outre-mer. 

—-  La  France  11e  serait  plus  rien  sans  PUnion  française.  Il  faut  poursuivre  dans  la 
sécurité,  une  politique  de  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  en  Afrique  du 
Nord.  Choisir  une  doctrine,  s'y  tenir  et  puis  laisser  gouverner. 

—  H  faut  renforcer  et  harmoniser  PUnion  française,  maintenir  l'œuvre  et  la 
présence  fiauçaises  dans  les  pays  associés  et  protégés  sans  oublier  que  nous  avons 
enseigné  la  liberté  dans  les  écoles  d'outre-mer, 

IV,  —  Expansion  économique. 

‘  Expansion  accrue  de  la  production,  pourvu  que  cellc-ci  profite  pour  la  plus 
grande  part  à  la  masse  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes. 

Le  jour  où  tous  les  ouvriers  seront  convenablement  payés  et  convenablement  loges, 
la  révolution  ne  sera  plus  à  faire,  elle  sera  faite. 


_ _  La  monnaie  restant  stable,  le  niveau  de  vie  des  Français  doit  doubler  en  dix. 

ans,  % 

—  Pratique  intensive  d’un  politique  de  plein  emploi  permettant  d  assurer  du 

travail  à  l’excédent  de  main-d'œuvre  qui  va  résulter  de  l'accroissement  de  la  popula¬ 
tion, 

—  Suppression  immédiate  des  zones  de  salaires, 

,  Réforme  fiscale  par  un  système  d'impositions  à  la  source  allégeant  les  charges 
considérables  des  commerçants  et  artisans, 

_ Retirer  l'initiative  des  dépenses  aux  députés  s'ils  ne  prennent  pas  F  initiative 

de  recettes  équivalentes, 

_ _  Aménagement  du  territoire  par  l'implantation  d'industries  nouvelles  dans  les 

villes  des  provinces  françaises  pour  revigorer  l'économie  locale  et  éviter  les  transferts 
massifs  de  populations  ouvrières  dans  les  grands  centres  urbains, 

V,  —  Politique  agricole, 

_  Il  faut  orienter  la  production,  organiser  les  marchés  et  augmenter  le  revenu 
agricole  pour  la  sauvegarde  de  l’exploitation  familiale- 

—  Aider  les  jeunes  agriculteurs, 

— -  Améliorer  rapidement  ïe  sort  des  ouvriers  agricoles, 

—  Accélérer  la  formation  technique  en  soutenant  les  initiatives  des  organisations 
professionnelles  et  familiales, 

— ■  Assouplir  et  étendre  le  crédit  agricole, 

—  Accorder  des  crédits  suffisants  pour  l'artisanat  rural, 

_ .  Pratiquer  une  politique  décente  d'habitat  et  d'équipement  ménager, 

—  Encourager  la  production  de  qualité, 

_  Aider  les  coopératives  â  très  faibles  effectifs,  la  poïÿco opération  et  doter  ces 

formes  d'enir'aule  paysanne  d'un  statut  juridique, 

VI.  —  Le  progrès  social. 

—  Réforme  du  régime  de  la  Sécurité  sociale, 

—  Harmonie  progressive  du  travail  et  du  capital, 

—  Protection  efficace  des  petites  entreprises  et  de  l'artisant, 

_  Parité  des  allocations  familiales  des  agriculteurs  et  des  travailleurs  indépen¬ 
dants  avec  celles  des  salariés, 

- —  Institution  d'une  retraite  décente  égale  pour  tous,  au  même  âge, 

—  Accroissement  de  la  politique  du  logement,  citadin  et  rural,  comportant  notam¬ 
ment  la  rationalisation  de  l'industrie  du  bâtiment  en  vue  d'un  abaissement  du  coût  de 
la  construction, 

—  Protection  sociale  des  paysans  et  travailleurs  indépendants  égale  à  celle  des* 
travailleurs  des  villes, 
des  travailleurs  des  villes. 

_  Achèvement  de  la  reconstruction  avec  assouplissement  de  la  législation, 

—  Garantie  des  droits  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

—  Maintien  et  consolidation  de  la  législation  protectrice  de  la  femme, 

VIL  — -  La  jeunesse. 

Grâce  à  la  bienfaisante  poussée  démographique  des  années  d'après-guerre,  La 
France  est  en  train  de  devenir  une  nation  jeune. 

Il  y  a  en  France  plus  de  jeunes  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu, 

La  jeunesse,  c'est  l'avenir, 

—  11  faut  ouvrir  des  écoles  en  nombre  accru, 

—  Développer  un  enseignement  professionnel  réaliste  qui  ne  débouche  pas  sur 
le  chômage, 

—  Augmenter  l'équipement  sportif  et  faire  de  la  pratique  du  sport  une  institution 
nationale. 
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—  Faire  de  Farinée  nouvelle  une  école  de  civisme,  transformer  le  service  militaire 
pour  le  rendre  aussi  efficace  et  court  que  possible. 

Tel  est  le  programme  que  nous  nous  engageons  à  défendre,  lorsque  vous  nous  aurez 
investis  de  votre  confiance. 

Vous  pouvez  compter  sur  notre  total  dévouement. 

Vive  le  département  de  FOise  ! 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

François  BENARD 
Meunier  h  Saint- Orner -en- Ch  a  iis  sec. 

Conseiller  général  du  canton  de  MarseilIe-en-Beanvaîsis. 

Président  du  Conseil  général  de  FOise.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


Hector  DUBOIS 

Cultivateur  à  Bury. 

Vice-président  de  la  Fédération  des  exploitants  agricoles  de  FOise. 
Conseiller  général  du  canton  de  Mouy.  —  Oflicier  du  Mérite  agricole, 

Raymond  LE  LANDAIS 

Avocat  h  la  Cour  d’appel. 

Maire  de  Margny-sur-Mgîz.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Ressons-sur-Matz. 
Vice- président  du  Conseil  général  de  FOise.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

André  B  ON  AL 

Cultivateur  à  Warluis. 

Conseiller  général  du  canton  de  Nouilles, 


Gustave  GERIEZ 
Retraité. 

Conseiller  municipal  de  Sentis. 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre  1914-1918, 


Liste  d* Action  au  service  du  département 

présentée  par 

le  Parti  républicain  radical  et  radical '-socialiste. 

Vous  êtes  à  V heure  du  choix , 

Le  destin  de  la  France  est  entre  vos  mains , 

Les  électeurs  de  l'Oise  vont  émettre  un  vote  capital.  En  mettant  leur  bulletin 
dans  Furne  ils  diront  clairement  «  s'ils  veulent  que  ça  change  t  ou  si  au  contraire 
«  on  prend  les  mêmes  et  on  recommence  s>. 

Dans  l'Oise  le  choix  est  simple  : 

À  l'extrême  droite  :  le  «  syndicat  des  sortants  &  composé  des  représentants  de 
l’immobilisme  qui  depuis  cinq  ans  n’ont  rien  fait. 

À  F  extrême  gauche  :  la  liste  communiste  vouée  à  une  opposition  stérile  qui  depuis 
cinq  ans  n’a  rien  empêché  et  qui  pendant  cinq  ans  ne  pourra  rien  faire. 

Face  à  ces  deux  blocs  :  une  seule  solution...  Notre  liste  d'action  au  service  du 
département,  conduite  par  Robert  Hersant  et  composée  d'hommes  d’action  nouveaux, 
jeunes,  dynamiques,  efficaces,. 
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Robert  HERSANT 

35  arts. 

Robert  STRAUSS 

42  ans»  — ■  Conjpiègne. 

L.-F.  THOUIN 

41  axis.  —  Beauvais. 

Xavier  DE  BERNARD! 

36  ans»  —  Creil. 

Marc  GORECKI 

-14  ans.  —  Noyon. 

Electrices,  Electeurs, 

Vous  qui  avez  été  frustrés  de  toute  représentation  eu  1951»  Vous  qui  vous  étiez 
abstenus  pour  marquer  votre  réprobation  contre  une  loi  électorale  inique»  Vous  qui 
venez  de  vous  inscrire  et  voterez  pour  la  première  fois  :  Vous  voterez  pour  la  liste 
d’action  au  service  du  département,  qui,  seule,  répond  à  vos  vœux» 

A  vous  qui  en  1951  avez  voté  R»P»F»  parce  que  vous  souhaitiez  voir  instaurer  la 
stabilité  gouvernementale,  vous  espériez  que  la  France  retrouverait  sa  place  dans  le 
monde.  Vous  vouliez  du  neuf  et  du  raisonnable.  Vous  avez  été  odieusement  trompés 
par  Legendre  qui,  dès  son  élection,  trahissait  celui  dont  le  nom  l’avait  fait  élire. 
Aujourd’hui  le  R.P.F.  n’existe  plus,  le  Centre  des  républicains  sociaux  présidé  par  le 
général  Chaban-Delnias  a  refusé  son  investiture  à  tout  candidat  figurant  sur  la  liste 
Legendre  on  même  simplement  apparenté  à  lui.  Vous  êtes  fixés.  Cette  fois  M.  Legendre, 
comme  à  chaque  élection,  arbore  une  série  de  nouvelles  étiquettes  dans  Tunique  but 
de  «  piper  des  voix  »»  L’emballage  change,  la  marchandise  reste  la  même»  Vous  en 
connaissez  le  prix  :  Dien-Bien-Phu  et  les  100.000  morts  de  l’Indochine»  La  déportation 
du  Sultan  Ben  Youssef  qui  a  déclenché  la  guerre  au  Maroc,  Tinconsciente  politique 
algérienne,  prélude  au  rappel  des  disponibles  ou  au  maintien  du  contingent  —  1.000 
milliards  de  déficit... 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  davantage  à  la  liste  Bénard  qui  a  pour  unique 
souci  d’apporter  ses  voix  au  syndicat  des  sortants. . .  grâce  à  l'apparentement» 

A  vous  qui  en  1951  avez  voté  M.R.P.  —  Vous  étiez  14.000  fidèles  au  parti  qui 
vous  présentait  un  programme  de  progrès  social  et  qui  s’apparentait  avec  TU.D.S.R» 
Vous  avez  apprécié  son  indépendance  et  son  refus  de  toute  compromission  avec 
Legendre  dont  vous  pressentiez  le  rôle  néfaste.  Cette  fois  voter  Delahoutre  c’est  voter 
Legendre  puisque  le  M.R.P.  ne  peut  espérer  obtenir  les  voix  suffisantes  pour  obtenir 
un  siège,  votre  voix  servirait  à  assurer  le  sauvetage  de  T  ex-maire  de  Compiègne»  — 
Fidèles  à  vous-mêmes,  vous  refuserez  ce .  monstrueux  apparentement  contre  nature 
qui  voudrait  vous  faire  partager  les  écrasantes  responsabilités  de  €  l’extrême  droite 
agressive 

À  vous  qui  en  1951  avez  voté  communiste.  - —  Non  parce  que  vous  étiez  Rolchevick 
mais  plus  simplement  parce  que  vous  étiez  mécontent.  Parce  que  las  d’une  vie  sans 
espoir  vous  étiez  révolté  par  trop  d’injustice  sociale.  Ceux  que  vous  avez  désigné  n’ont 
rien  pu  faire  pour  vous,  ils  n’ont  rien  empêché.  S’étant  exclus  eux-mêmes  de  la  vie 
nationale  ils  ont  été  et  resteront  limités  k  une  opposition  négative  qui  ne  peut  rien 
changer  à  vos  conditions  de  vie. 

Toutes  et  tous,  vous  êtes  affreusement  déçus. 

Vous  EN  AVEZ  ASSEZ  DES  PROMESSES  JAMAIS  TENUES. 

Au  cours  de  ces  cinq  années  noires  une  seule  éclaircie  a  illuminé  le  ciel  de 
France  :  le  Gouvernement  Men dès-France  qui,  sortant  courageusement  de  TiinmobL 
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lisme  mettait  fui  à  la  guerre  d’Indochine,  pacifiait  la  Tunisie,  jetait  les  bases  d’une 
entente  cntic  les  peuples,  restaurait  I  autorité  de  l’Etat,  relevait  le  prestige  de  la 
France  dans  le  monde. 

Qui  a  brisé  cet  immense  espoir  ?  Une  conjuration  composée  des  communistes  et 
des  amis  de  M.  Legendre, 

Aujourd’hui  vous  voulez  vraiment  que  ça  change. 

Vous  ne  pouvez  hésiter  :  vous  voterez  massivement  pour  la  liste  d’action  au  service 
du  département. 

La  liste  qui  tiendra  parole. 

Vive  le  département  de  Y  Oise  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vu  : 

Les  candidats 

Robert  HERSANT.  —  Robert  STRAUSS.  —  Louis-François  THOU1N 
Xavier  DE  BERNARDI.  —  Marc  GORECKI 

Liste  apparentée  à  la  liste  républicaine  d'action  démocratique  et  sociale  et  à  la  liste  socialiste 
i S.F.J.0. 


Liste  d’Âction  au  service  du  département 

présentée  par 

le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


Aux  Electrices  et  Electeurs  du  département  de  l’Oise. 

Importance  de  ces  élections. 

Les  élections  législatives  du  2  janvier  sont  d’une  importance  capitale.  Pour  la 
première  fois  dans  l’histoire  de  la  France  une  Assemblée  a  été  dissoute  pour  tenter 
de  se  soustraire  au  jugement  du  peuple.  Ces  élections  brusquées  devaient  permettre 
à  une  majorité  qui  a  mené  le  pays  à  la  faillite  de  se  faire  réélire  grâce  à  une  loi 
électorale  inique  sans  avoir  à  rendre  compte  du  bilan  désastreux  de  sa  gestion. 

Mais  le  peuple  de  France  a  relevé  le  défi.  Déjà  des  millions  d’électeurs  ont  tenu 
à  se  faire  inscrire  pour  dire  non  à  l’immobilisme  et  à  l’incapacité. 

Bilan  de  la  législature. 

Un  Gouvernement  tous  les  six  mois.  Une  guerre  d’Indochine  se  terminant  par  Dien- 
Bien-Phu.  La  déposition  du  sultan  Ben  Youssef  prélude  de  la  guerre  au  Maroc.  Une 
politique  aveugle  en  Algérie  génératrice  de  haines.  Le  rappel  ou  le  maintien  de  jeunes 
hommes,  mille  milliards  de  déficit. 

La  France  déconsidérée  aux  yeux  du  monde.  L’autorité  de  l’Etat  totalement  dégra¬ 
dée.  Le  mécontentement  général. 

Les  cinq  années  les  plus  noires  de  notre  histoire  avec  à  peine  sept  mois  d’éclaircie 
durant  le  Gouvernement  Mendès-France  et  pendant  lesquels  les  Français  eurent  enfin 
l’impression  d’être  gouvernés. 


Pourquoi  unf.  liste  d’action. 

Face  au  «  syndicat  des  sortants  »  de  MM.  Legendre,  Prache,  Patria,  représentai! 
dans  i’Oise  cette  majorité  de  faillite.  Contre  ces  professionnels  de  la  politique  qu 
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en  vivent  depuis  dix  ans  alors  que  le  pays  en  meurt,  il  était  nécessaire  que  se  dresse 
une  équipe  d'hommes  nouveaux,  jeunes,  dynamiques,  efficaces. 

Voila  pourquoi  nous  proposons  à  vos  suffrages  notre  liste  d’action  au  service  du 
département 


A  qui  nous  adressons-nous. 

À  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  le  destin  de  la  France, 

A  tous  ceux  qui  veulent  voir  notre  pays  retrouver  sa  place  dans  le  monde, 

A  tous  ceux  qui  s’élèvent  avec  la  même  vigueur  contre  le  conservatisme  social 
et  le  mirage  d’idéologies  étrangères, 

A  tous  ceux  qui  sont  las  de  mener  une  vie  sans  espoir,  sans  joie  et  sans  sécurité. 
Oui,  nous  nous  adressons  â  tous  ceux  qui  veulent  vraiment  que  ça  change. 


Que  proposons-nous. 

Four  que  la  volonté  nationale  puisse  se  dégager  en  connaissence  de  cause  et  d’une 
manière  précise  la  liste  d’action  propose  aux  électeurs  et  aux  électrices  un  programme 
nettement  défini, 

La  stabilité  gouvernementale  garantie  de  la  restauration  de  l’autorité  de  l’Etat, 
Grâce  à  une  véritable  réforme  de  la  Constitution  et  le  retour  au  scrutin  d'arrondisse¬ 
ment  ardemment  souhaité  par  l’immense  majorité  de  la  population. 

Une  politique  courageuse  et  réaliste  de  l'Union  française  qui  sauvegardant  l'inté¬ 
rêt  de  la  France  nous  apporte  la  paix  qui  seule  permettra  le  retour  dans  leurs  foyers 
des  rappelés  et  des  maintenus. 

Une  politique  audacieuse  de  progrès  social.  Augmentation  du  pouvoir  d’achat  et 
des  salaires  anormalement  bas,  ïî  est  inadmissible  que  dans  l’Oise  des  salaires  soi&itfi 
de  très  loin  inférieurs  au  minimum  vital.  Par  ailleurs  le  coût  de  la  vie  dans  notre 
département  exige  la  suppression  des  abattements  de  zone  injustifiés.  Revalorisation 
des  salaires  des  ouvriers  agricoles. 

Une  politique  révolutionnaire  du  logement  :  lancement  dès  1Ü56  d'un  plan  dépar¬ 
temental  du  logement  destine  à  en  finir  avec  les  taudis  de  l'Oise.  Aide  accrue  à  3a  cons¬ 
truction  économique  et  familiale.  Intensification  de  la  construction  d’fi.L.M.  Aide 
â  l'habitat  rural.  Simplification  extrême  des  formalités.  Révision  des  méthodes  de  finan¬ 
cement.  Liquidation  accélérée  des  dommages  de  guerre.  Prêt  pour  l'installation  des 
jeunes  ménages.  Plan  rapide  d'adduction  d’eau. 

Convocation  dans  les  trois  mois  d’assises  nationales  de  l’agriculture  française  pour 
assurer  des  garanties  d'écoulement  des  produits  de  la  terre  et  de  prix  minima.  Orga¬ 
nisation  de  distribution  d’excédents  aux  populations  des  pays  d' outre-mer.  Défense  de 
la  petite  et  moyenne  culture. 

La  défense  des  classes  moyennes.  Les  commerçants,  artisans,  professions  libérales, 
cadres,  fonctionnaires  sont  indispensables  à  la  prospérité  de  la  nation  et  à  son  équi¬ 
libre  social.  Leur  sort  est  étroitement  lié  à  l'accroissement  et  au  développement  de 
l’activité  économique  du  pays  qui  sont  précisément  les  buts  essentiels  de  notre  action. 
Us  trouveront  en  nous  d'ardents  défenseurs  préconisant  une  réforme  fiscale  permettant 
une  répartition  plus  juste  des  charges  et  la  fin  des  tracasseries  administratives  impro¬ 
ductives  qui  irritent  à  juste  titre  les  commerçants  et  artisans.  Défense  des  intérêts 
légitimes  des  fonctionnaires, 

La  formation  d’une  jeunesse  saine  et  forte.  Le  développement  d'un  enseignement 
technique  répondant  aux  besoins  économiques  existants  ou  prévisibles.  De  nouveaux 
horaires  assurant  une  placé  de  plus  en  plus  large  à  l'éducation  physique  et  aux  sports. 
L'organisation  intensifiée  de  classes  de  neige  et  de  villages  de  vacances. 

Pour  une  vieillesse  heureuse  en  assurant  à  nos  Cheveux  blancs  les  moyens 
réels  d'être  à  l’abri  du  besoin  par  une  augmentation  immédiate  de  leur  retraite.  Amé¬ 
lioration  du  sort  des  grands  infirmes  et  incurables. 

La  défense  de  la  République  contre  toutes  les  tentations  totalitaires.  Une  législa¬ 
tion  scolaire  fondée  sur  la  laïcité  traditionnelle  de  l'Etat  et  la  neutralité  de  l'école  qui 
pendant  cinquante  ans  assura  la  paix  dans  les  cœurs. 

Construction  méthodique  d’une  Europe  unie.  Création  de  marchés  communs  assu- 
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rant  notamment  à  notre  agriculture  de  larges  débouchés,  La  constitution  d'une  Europe 
unie  est  un  gage  de  paix.  Seule  elle  est  en  mesure  d'assurer  3a  coexistence  pacifique 
des  deux  blocs  opposés. 

La  liste  qui  tiendra  parole. 

Vive  le  département  de  POise  ï 
Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 


Vu  : 


Les  candidats  : 

Robert  HERSANT,  —  Robert  STRAUSS.  ♦ —  Louis-François  THOUIN 
Xavier  DE  BERNARD!.  —  Marc  GORECKI 


Cette  liste  est  apparentée  à  la  liste  républicaine  d*action  démocratique  et  sociale  (U.B.S.R.)  et  à 
la  liste  socialiste  S. F. LO* 


ORNE 


4  DÉPUTÉS 

Liste  d’union  des  indépendants  et  paysans*  „ 

Liste  d'action  sociale,  familiale  et  rurale*  *  *  * 

Liste  d'union  des  indépendants  et  paysans. , 

Liste  d’union  des  indépendants  diction 
démocratique  et  paysanne . . . 


Liste  cP  Union  des  indépendants  et  paysans 

présentée  pstr 

le  Centre  national  des  indépendants*  paysans  et  A. R* 3* 

Le  scrutin  du  2  janvier  1956  apparaît  d’une  importance  capitale  pour  les  destinées 
de  la  France. 

Voter  est  un  devoir  impérieux*  S'abstenir  c'est  trahir,  car  c’est  favoriser  le  jeu 
anti -français  du  parti  communiste* 

Sans  doute  le  grand  nombre  de  listes  présentées  à  vos  suffrages  vous  posera  de 
graves  problèmes  de  conscience,  mais  pour  que  la  IV"  République  sorte  de  l'impuis¬ 
sance  où  elle  s'est  enlisée,  il  est  indispensable  de  dégager  une  majorité  dans  la  future 
Assemblée  et  pour  cela  de  faire  Punion.  Cet  impératif  les  candidats  de  notre  liste  l'ont 
fort  bien  compris* 

A  défaut  l'impuissance  de  l’Etat  serait  aggravée,  et  la  République  écartelée  par 
les  tenants  de  multiples  intérêts,  livrée  à  d'innombrables  factions  rivales,  entrerait  dans 
les  ultimes  soubresauts  de  i’agonie* 

Vous  ne  voulez  pas  cela;  nous  en  sommes  sûrs,  et  si  bien  des  mécontents  étaient 
tentés  d'éparpiller  leurs  voix  entre  les  listes  de  division,  nous  les  conjurons,  pour 
l’avenir  de  3a  nation,  de  bien  réfléchir  aux  conséquences  de  leur  geste.  Méfiez-vous  de 
ceux  qui  prétendent,  à  quelques  jours  des  élections,  être  les  seuls  à  pouvoir  vous 
défendre  et  qui  n’apportent  aucune  preuve  ni  aucune  garantie* 

Deux  des  nôtres  sont  des  députés  sortants,  et  quelques  esprits  partisans  leur 
reprochent  d’avoir  quitté  le  R.P*F*  en  1952*  A  cela  ils  peuvent  répondre  aisément* 

Moins  d’un  an  après  la  campagne  électorale  de  1951,  un  homme,  M*  Antoine  Pinay 
s’est  présenté  a  la  tribune  de  l’Assemblée  pour  leur  exposer  un  programme  qui  sur  dé 
très  nombreux  points,  correspondait  à  celui  qu'ils  avaient  développé  devant  les  élec¬ 
teurs*  En  dépit  de  consignes  autoritaires,  MM*  Peïleray  et  Couinaud  ont  accordé  l’inves¬ 
titure,  Ils  ont  par  la  suite  refusé  de  subordonner  leurs  votes  aux  injonctions  d’un 
comité  de  direction  extra-parlementaire,  irresponsable  et  non  élu.  Ils  entendaient  ainsi 


M.  Paul  Peïleray  (Ï.P.A.S.). 

M*  Emile  Halbout  (MJLP*)* 

M.  Pierre  Couinaud  (LP. À. S.}. 

M*  Philippe  Monîn  (P*) 
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ne  suivre  d’autre  loi  que  celle  de  leur  conscience  et  n’avoir  d’autres  juges  que  le  corps 
électoral. 

Mais  un  grave  danger  menace  actuellement  notre  pays.  Ce  danger  provient  de  ce 
qu'on  appelle  le  Front  républicain  qui  n'est  autre  qu’un  nouveau  Front  populaire. 
Tous  ceux  qui  ont  vécu  les  événements  de  193f>  se  rappellent  les  conséquences  d’une 
telle  formule.  L’inflation  d’abord,  les  désordres  intérieurs  ensuite,  et  finalement  la 
guerre  et  l’occupation. 

Le  passage  de  M.  Mendès-France  au  pouvoir  démontre  qu’il  ne  s’agit  pas  là  de 
vaines  menaces.  Si  M.  Mendès-France  s’est  arrogé  indûment  le  bénéfice  de  l’arrêt  des 
combats  en  Indochine,  il  a  fallu  après  son  départ,  apurer  les  comptes,  et  envoyer  en 
Afrique  du  Nord  des  disponibles  et  des  jeunes  gens  du  contingent. 

La  solution  Mendès-France  c’est  en  outre  Fa ntî chambre  de  la  dictature  et  la 
conduite  de  son  chef  de  file  au  sein  de  son  propre  parti  qu’il  entend  mener  à  la 
baguette,  n’est  guère  rassurante  sur  ce  point.  C’est  encore  la  suppression  des  petites 
exploitations  inférieures  à  dix  hectares,  ainsi  que  Fa  préconisé  M.  Mendès-France  dans 
le  discours  qu’il  a  prononcé  à  Lille  en  juillet  dernier. 

Au  contraire,  avec  le  succès  des  candidats  d’union,  et  par  conséquent,  une  majorité 
nationale  cohérente,  il  deviendra  possible  de  s’attaquer  aux  tâches  essentielles,  et  en 
premier  lieu,  à  la  réforme  de  l’Etat, 

Certains  vous  diront  que  la  précédente  Assemblée  n’est  parvenue  en  ce  domaine 
à  aucune  réforme  satisfaisante.  Mais  les  plus  «  purs  $  d’entre  eux,  les  plus  acharnés 
contre  les  «  sortants  ^  appartiennent  (liste  Hébert)  à  un  parti,  celui  des  républicains 
sociaux  qui  n’a  cessé  pendant  toute  la  législature  de  pratiquer  la  politique  du  pire  en 
sapant  1  autorité  gouvernementale  par  le  jeu  de  crises  successives,  qu’il  a  provoquées, 
en  dépit  de  ses  grands  principes  sur  la  continuité  du  pouvoir. 

Dans  l’Orne,  le  dépôt  de  la  liste  de  division  des  républicains  sociaux,  risque,  si 
les  électeurs  ne  déjouent  la  manœuvre,  d’aboutir  à  l’élection  d’un  candidat  marxiste. 

En  définitive,  il  s’agit  d’une  querelle  mesquine  qui  a  pour  objet  de  tenter  F  élimina¬ 
tion  de  l’un  des  nôtres,  dont  chacun  reconnaîtra  cependant  le  dévouement  inlassable 
pour  l’essor  et  la  rénovation  du  département,  dans  îe  cadre  d’une  politique  d’expan¬ 
sion  économique  et  de  construction. 

A  un  moment  où  le  péril  communiste  est  loin  d’être  définitivement  écarté  pour 
notre  pays,  car  il  y  aura  encore  certainement  le  2  janvier,  5  millions  d’électeurs  com¬ 
munistes,  ne  serait-il  pas  préférable  que  les  candidats  au  Parlement  s’attachent  plutôt 
à  l’étude  des  grands  problèmes  qu’à  des  querelles  dépassées  ? 

Quant  à  nous,  candidats  d’union,  nous  sommes  aussi  avant  tout  des  candidats 
nationaux,  décidés  à  lutter  ardemment  contre  le  communisme  avec  la  meilleure  armé 
dont  on  puisse  disposer  à  cet  effet,  c’est-à-dire  la  mise  en  œuvre  d’une  politique 
sociale  hardie. 

Certes,  on  dit  beaucoup  de  mal  des  sortants,  mais  en  dépit  de  ses  insuffisances  et 
de  ses  faiblesses,  en  dépit  des  torpillages  incessants  de  ceux  qui  font  aujourd’hui  les 
bons  apôtres,  la  législature  précédente  vous  apporte  des  éléments  positifs,  car  ; 

—  elle  a  résolu  le  problème  de  la  liberté  de  l’enseignement, 

—  elle  a  assuré  l’arrêt  de  l’inflation  .et  garanti  du  même  coup  le  pouvoir  d’achat 
des  travailleurs,  qu’il  appartient  encore  de  développer  en  le  faisant  dépendre  de 
F  expansion  économique, 

—  elle  a  permis  le  renouveau  de  l’épargne,  et  mis  fin  à  notre  endettement  com¬ 
mercial  vis-à-vis  de  F  étranger. 

Lu  matière  agricole,  le  système  de  l’organisation  des  marchés  qui  est  déjà  entré 
dans  les  faits  permet  d’espérer  la  fin  d’un  étrange  paradoxe  :  la  misère  des  campagnes, 
conséquence  de  l’effondrement  des  prix,  au  milieu  de  l’abondance  de  la  production. 

Ln  matière  commerciale  r  la  lutte  contre  l’arbitraire  fiscal  a  été  engagée. 

Sur  le  plan  social  :  une  politique  de  logement  hardie  tant  à  la  ville  que  dans 
nos  campagnes  a  été  appliquée.  Cette  politique  peut  encore  être  intensifiée  selon  les 
formules  déjà  largement  exposées  dans  la  presse,  et  dues  à  Pierre  Couinaud,  Fun  des 
candidats  de  notre  liste. 
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S'il  reste  beaucoup  à  faire,  il  est  trop  commode  de  dire  que  rien  n’a  été  fait. 

En  tout  cas,  l'œuvre  qui  a  été  accomplie  et  en  premier  lieu  la  stabilité  de  la 
monnaie,  ne  doit  pas  être  remise  en  cause. 

Sans  un  franc  stable  en  effet,  aucune  politique  efficace  ne  peut  être  dégagée.  Cela 
est  particulièrement  vrai  dans  nos  campagnes  où  bien  souvent,  la  terre  ne  paye  pas 
l'année  même  des  avances  qui  lui  sont  faites.  Or,  si  le  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie 
s’amenuise  au  fil  des  jours,  c’est  tout  le  profit  du  paysan  qui  disparaît,  c’est  la  misère 
qui  s’installe  chez  les  ruraux. 

Aucune  amélioration  réelle  du  sort  des  travailleurs  ne  peut  non  plus  intervenir 
si  la  monnaie  n’est  pas  sauvegardée.  On  a  trop  connu  cette  course  des  salaires  après 
les  prix  dans  laquelle  les  salariés  étaient  toujours  dupés. 

Dans  l’ avenir,  les  candidats  de  la  liste  d’union  des  indépendants,  paysans  et  À.R,S, 
entendent  garantir  à  chacun  la  sécurité  et  la  liberté  dans  le  cadre  d’une  politique  de 
renovation  nationale  et  de  progrès  social. 


La  sécurité 

sera  assurée  par  une  réorganisation  de  la  législation  sociale,  rendue  plus  humaine  et 
plus  efficace. 

Cette  sécurité  du  lendemain  existera  aussi  pour  les  travailleurs  qui  cherchent  à  se 
reclasser  après  50  ans,  et  pour  ceux  qui  se  trouvent  sans  emploi. 

Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  un  vain  mot  pour  l’agriculteur  à  qui  il  faut  garantir 
des  prix  de  vente  raisonnables  permettant  une  juste  rémunération, 

fit  faut  qu’elle  existe  encore  pour  les  anciens  combattants  et  toutes  les  victimes 
de  guerre  dont  nous  entendons  sauvegarder  les  droits  sacrés* 

Elle  doit  aussi  être  assurée  aux  vieux  et  il  y  a  lieu  d’améliorer  les  règles  concer¬ 
nant  l’allocation  aux  vieux  travailleurs  et  l’aide  sociale  aux  économiquement  faibles. 
Enfin  cette  sécurité  ne  peut  être  entièrement  réalisée  sans  de  sérieuses  garanties 
contre  r arbitraire  fiscal.  On  ne  doit  plus  voir  des  contribuables  de  bonne  foi  entière¬ 
ment  ruinés  à  la  suite  de  vérifications  où  sont  appliqués  de  la  façon  la  plus  draco¬ 
nienne  des  règlements  inextricables. 

La  liberté 

sera  sauvegardée  si  vous  nous  accordez  vos  suffrages,  car  nous  sommes  des  libéraux, 
et  nous  faisons  confiance  plus  volontiers  à  l’initiative  privée  qu  à  l’Etat. 

La  liberté,  c’est  pour  nous  la  lutte  contre  le  collectivisme  sous  toutes  ses  formes, 
pour  la  défense  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  petite  exploitation  car  nous 
sommes  persuadés  que  défendre  la  propriété  et  en  faciliter  l’accès,  c’est  aussi  assurer 
la  liberté. 

La  liberté,  c’est  le  maintien  des  droits  traditionnels,  comme  le  modeste  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  objet  d’assauts  furieux  de  la  part  du  Gouvernement  de  M.  Mendès- 

France,  , 

Voter  pour  la  liste  d’union  des  indépendants,  paysans  et  A.R.S,  c’est  encore  véri¬ 
tablement  assurer  : 

Le  progrès  social 

car  notre  politique  économique  basée  sur  la  stabilité  du  franc,  permet  seule  une  véri¬ 
table  politique  sociale. 

Elle  implique  en  faveur  du  monde  agricole,  un  effort  suffisant  afin  que  les  ruraux 
connaissent  enfin  un  minimum  de  confort  grâce  à  l’intensification  de  l’équipement  des 
campagnes,  de  l’électrification  des  écarts,  et  des  adductions  d’eau. 

Le  progrès  social  cependant,  ne  peut  se  concevoir  sans  une  politique  à  l’égard  des 
femmes  françaises,  et  sans  un  effort  décisif  en  faveur  de  notre  jeunesse,  qui  est  le 
gage  le  meilleur  pour  l’avenir  d’une  France  rénovée.  Si  la  femme  française  a  acquis 
le  droit  de  vote  à  la  Libération,  cette  émancipation  politique  ne  l’empêche  pas  bien 
souvent  d’ajouter  â  .ses  tâches  ménagères  un  travail  à  l’extérieur. 

Or,  il  faut  reconnaître  et  encourager  le  rôle  essentiel  de  la  mère  au  foyer,  rôle 
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autant  moral  qu’économique.  Dans  l'agriculture,  cette  nécessité  vient  d’être  consacrée 
en  août  dernier  par  la  création  d'une  allocation, 

bn  outre,  le  mieux-être  des  familles  sera  assuré  par  l'augmentation  des  salaires 
réels,  les  mores  de  famille  dans  l’obligation  d’exercer  un  emploi  verront  leurs  préoc¬ 
cupations  diminuer  avec  la  création  d’écoles  et  de  crèches;  la  lutte  contre  le  taudis 
sera  réalisée  grâce  à  une  politique  toujours  plus  hardie  dans  le  domaine  de  la  cons- 
traction. 

Telles  sont  les  certitudes  qu'apportent  aux  femmes  françaises  les  candidats  de  notre 

liste» 

Le  progrès  social,  c'est  également  pour  beaucoup  la  solution  des  problèmes  qui 
intéressent  la  jeunesse*  Cette  jeunesse  dont  nous  savons  quelle  place  elle  tiendra  demain 
dans  notre  pays,  a  besoin  aujourd’hui  de  collèges,  de  lycées  et  de  cours  professionnels» 
Il  lui  faudra  encore  des  logements  pour  la  création  de  nouveaux  foyers  et  i!  lui  faudra 
aussi  des  activités  nouvelles  permettant  à  chacun  d’acquérir  une  situation. 

Pour  notre  part,  nous  sommes  conscients  de  l'importance  primoridale  de  ces  ques¬ 
tions  car,  a  nos  yeux  «  la  politique  de  la  France  doit  être  la  politique  de  la  jeunesse 
et  c  est  a  la  jeunesse  ensuite  de  faire  la  politique  de  ïa  France  ». 

Electfices,  Electeurs, 

Ce  n  est  pas  avec  les  thèses  de  M*  Mendès-France  que  vous  aboutirez  a  un  renou¬ 
veau  national.  Vous  serez  conduits  à  des  querelles  sectaires  entre  Français,  k  de  nou¬ 
velles  divisions,  au  retour  de  l'inflation,  aux  contraintes  de  toutes  sortes,  à  la  subordi¬ 
nation  envers  les  communistes  et  enfin  à  la  misère  et  à  la  guerre» 

Pour  la  rénovation  française,  pour  une  France  unie,  où  régnera  plus  de  justice 
sociale,  il  importe  que  soit  portée  au  Parlement  une  majorité  nationale  consciente  de 
ses  devoirs  envers  la  nation. 

E lectrices  et  Electeurs  du  département  de  l'Orne, 

Il  importe  que  vous  votiez  pour  les  candidats  de  la  liste  d’union  des  indépendants 
paysans  et  À.ÏLS, 

Nous  sommes  certains  que  vous  saurez  répondre  à  notre  appel  afin  que 

Vive  la  France  et  vive  la  République  ! 


Les  candidats  : 


PELLERAY  Paul 

Député  sortant»  —  Maire  de  Condé-sur-Huisnc* 

Président  d'honneur  de  la  Fédération  départementale  des  syndicats  <1  Exploitants  agricoles* 


COU  IN  AUD  Pierre 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur» 

Ancien  Ministre*  Député  sortant*  —  Maire  d'Argentan.  —  Déporté  de  la  Résistance. 

R  O  ULLE  AUX-D  UG  A  GE  .T  ac  q  ues 

Président  du  Groupe  paysan  à  l'Assemblée  de  P  Union  française» 

Conseiller  générai  de  l'Orne.  —  Maire  de  Rouelle* 

WAINS  René 

Chevalier  de  la  Légion  d 'honneur» 

Représentant  de  commerce,  —  Déporté  de  la  Résistance. 

apparentés  avec  la  liste  d’action  sociale  familiale  et  rurale  présentée  par  le  M.Ii.P * 
et  l  Union  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne* 
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Liste  d’Union  des  indépendants  et  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  paysans  et  A.  R.  S. 

Devant  le  péril  communiste  qui  menace  la  France  dans  son  indépendance  et  sa 
liberté,  devant  la  menace  de  la  reconstitution  d’un  Front  populaire  que  l’on  camoufle 
aujourd’hui  sous  le  nom  de  «  Nouvelle  gauche  »  et  qui  en  1936  nous  a  conduit  à  l’infla¬ 
tion  puis  à  la  guerre,  nous  nous  sommes  unis  avec  des  formations  voisines  pour  barrer 
la  roule  à  ce  danger,  mortel  pour  notre  patrie. 

Certes  nous  condamnons  avec  la  plus  vive  énergie  la  loi  électorale  actuelle.  Ceux 
de  notre  liste  qui  étaient  à  l’Assemblée  Nationale  n’ont  jamais  cessé  de  la  combattre 
et  de  voter  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement’,  seul  système  électoral  clair  et 

honnête.  .  ...  ,  , 

Mais,  puisque  malgré  nous,  la  loi  électorale  actuelle  existe,  nous  avons  été  bien 

obligés  de  nous  en  servir  pour  barrer  la  route  aux  socialistes,  aux  communistes,  à 
tous  ceux  qui  veulent  le  retour  du  nouveau  Front  populaire. 

Nous  sommes  loin  de  partager  tontes  les  idées  des  deux  listes  avec  lesquelles  nous 
sommes  apparentés,  Tune  ayant  toujours  manifesté  son  hostilité  au  scrutin  d’arrondis- 
sement,  l’autre  étant  patronnée  par  un  homme  qui  a  été  Ministre  de  M.  Men dés-France* 
dont  le  passage  au  pouvoir  a  été  le  plus  nocif  que  nous  ayons  eu  depuis  1946. 

Les  candidats  de  ces  deux  listes  ont  simplement  pour  eux  de  n’être  ni  socialistes, 
ni  communistes  et  d’être  d’accord  avec  nous  pour  la  liberté  de  renseignement. 

En  conséquence,  tous  les  Electeurs  du  département  qui  ne  sont  ni  communistes,  ni 
socialistes,  ni  partisans  d’un  nouveau  Front  populaire  doivent  bloquer  unanimement 
leurs  suffrages  sur  nous;  les  voix  qui  iraient  ailleurs  et  notamment  sur  des  listes  de 
division  seraient  des  voix  perdues  ou  faisant  le  jeu  des  marxistes.  Elles  risqueraient  de 
provoquer  f  élection  d’un  socialiste  ou  d’un  communiste,  ou  même  des  deux,  avec  toutes 
les  conséquences  dramatiques  que  cela  comporterait  tant  sur  le  plan  départemental  que 
national. 

C’est  uniquement  pour  éviter  ce  résultat  désastreux  que  nous  avons  du  conclure 
des  apparentements. 

Nous  mettons  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  la  réforme  de  1  Etat  et  de  la 
Constitution,  gage  d’une  stabilité  ministérielle  sans  laquelle  aucune  politique  continue 
ne  peut  se  faire,  tant  sur  le  plan  intérieur  qu’extérieur,  tant  sur  le  plan  économique 
que  social. 

Nous  tenons  aussi  essentiellement  a  une  réforme  des  finances  locales. 

Nous  sommes,  avant  tout,  partisans  de  ia  paix.  Nous  savons  que  dans  un  cadre 
fédéraliste,  il  existe  d’autres  moyens  que  l’envoi  du  contingent  ou  de  rappelés  pour 
rétablir  le  calme  en  Afrique  du  Nord. 

Pour  défendre  la  paix  entre  les  peuples,  nous  devons  avoir  une  politique  de  pru¬ 
dence,  de  dignité  et  de  sécurité  dans  le  respect  de  nos  alliances. 

Sur  le  plan  intérieur,  la  paix  sociale  ne  peut  être  maintenue  que  par  une  juste 
rétribution  du  travail  de  chacun. 

U  faut  donc  pour  l’agriculture  en  finir  avec  ce  paradoxe  qui  vent  que  Fabondance 
crée  la  misère.  De  larges  débouchés,  qu’on  n’a  encore  jamais  voulu  exploiter,  existent 
pour  tous  nos  produits  tant  à  l’étranger  que  dans  l’Union  française. 

Il  est  fou  de  parler  de  surproduction  alors  que  sur  deux  milliards  et  demi  d’indi¬ 
vidus  que  compte  le  monde,  quatre  cent  millions  à  peine  mangent  à  leur  faim. 

La  disparité  entre  les  prix  des  produits  industriels  et  agricoles  est  également  la 
base  des  difficultés  de  notre  agriculture. 

De  plus,  nous  estimons  que  les  allocations  familiales  ainsi  que  les  retraites  vieil¬ 
lesse  doivent  être  financées  par  le  budget  et  réparties  par  la  mutualité,  infiniment  moins 
onéreuse  que  le  régime  d’Etat. 

Notre  souci  capital  est  de  maintenir  l’ exploitation  familiale  et  d’installer  les  jeunes 
pour  qui  i’aide  du  crédit  mutuel  est  une  nécessité.  Ces  formules  sont  la  caution  de  la 
paix  sociale  dans  notre  pays. 
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Noos  nous  insurgeons  avec  énergie  contre  les  projets  collectivistes  dont  M.  Mendès- 
France  s’est  fait  le  défenseur  en  proclamant  que  toutes  tes  exploitations  agricoles  de 
moins  de  10  hectares  devaient  disparaître* 

Pour  maintenir  la  vie  dans  nos  campagnes,  les  conditions  de  l’habitat  rural  sont 
à  améliorer  :  la  lumière,  la  force,  Peau  et  la  viabilité  sont  des  nécessités  au  XX°  siècle. 
Des  programmes  d’une  ampleur  suffisante  peuvent  et  doivent  être  réalisés  à  bref  délai. 
Une  source  importante  de  richesse  dans  notre  département  est  en  voie  de  disparition 
car  on  ne  veut  pas  distinguer  le  problème  de  l’alcool  de  celui  de  l’alcoolisme.  Autant 
nous  condamnons  ce  fléau  social,  autant  nous  estimons  qu’une  politique  de  qualité 
assortie  de  l’inviolabilité  du  domicile  doit  procurer  aux  bouilleurs  de  cru  de  ce  départe¬ 
ment  une  richesse  légitime.  Enfin  l’alcool  peut  trouver  sur  le  plan  industriel  de  nom¬ 
breux  débouchés,  il  suffit  de  vouloir  les  utiliser. 

En  matière  commerciale,  nous  déclarons  que  le  marasme  actuel  provient  de  ce 
que  l’Etat  remplit  des  fonctions  pour  lesquelles  il  n’est  pas  fait  alors  qu’il  néglige 
d’exercer  le  métier  qui  est  le  sien.  Il  faut  rendre  au  commerce  sa  liberté  compro¬ 
mise  ou  perdue  et  le  préserver  contre  les  iniquités  de  la  répartition  des  charges  fiscales. 
Il  faut  mettre  un  terme  aux  abus  provenant  de  certaines  formules  coopératives,  pré¬ 
lude  d’un  collectivisme  et  fa  tais  aux  petits  commerces  comme  à  i’artisanat.  Or,  ces 
éléments  constituent  l’essentiel  des  classes  moyennes  dont  nous  entendons  assumer 
la  défense  en  toutes  circonstances  puisqu’elles  sont  l’une  des  bases  essentielles  de 
notre  société.  Nous  l’avons  déjà  fait  en  obtenant  au  Parlement  la  suppression  des 
polyvalents.  À  cette  expansion  que  nous  préconisons  pour  l’économie  française  doit 
correspondre  une  revalorisation  du  pouvoir  d’achat  de  tous  les  salariés  :  ouvriers, 
fonctionnaires  et  employés. 

La  jeunesse,  avenir  de  notre  pays,  sera  F  objet  de  notre  souci  constant  et  tout  doit 
être  mis  en  œuvre  pour  lui  permettre  de  créer  et  de  faire  vivre  des  foyers  qui  seront 
l’espérance  de  la  France. 

Enfin  la  justice  sociale  ne  peut  se  concevoir  sans  le  respect  des  droits  sacrés  des 
anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre  et  déportés  et  sans  une  plus  grande  justice 
à  l’égard  des  vieux,  dont  la  misère  constitue  une  tare  sociale  qui  ne  peut  pas  être 
admise 

La  réparation  des  dommages  de  guerre  doit  être  accélérée  dans  le  respect  des 
droits  des  sinistrés  aussi  bien  pour  les  dommages  immobiliers  que  pour  les  dommages 
mobiliers,  II  y  a  lieu  de  simplifier  les  formalités  administratives  beaucoup  trop  com¬ 
plexes 

Mais  les  sans-logis  ont  aussi  des  droits  et  les  programmes  de  construction  doivent 
et  peuvent  être  accélérés.  Il  faut  donner  à  chaque  Français  et  notamment  aux  jeunes 
ménages  des  conditions  d’habitations  normales.  Le  problème  du  logement  est  abso¬ 
lument  capital.  Il  faut  le  résoudre.  Nous  avons  déjà  préconisé  des  moyens  appropriés 
à  ce  sujet  et  nous  continuerons  à  agir  en  ce  sens  si  vous  nous  faites  confiance. 

N’oublions  pas  aussi  que  la  réalisation  de  tout  ce  programme  n’est  possible  que 
dans  un  climat  de  stabilité  monétaire.  Nous  pouvons  affirmer  que  c’est  grâce  à  notre 
attitude  courageuse  qu’il  a  été  possible  de  stopper  une  inflation  qui  jusqu’en  1952 
conduisait  la  France  à  l’abîme. 

Electrices,  Electeurs,  en  votant  tous  sans  abstentions  pour  ce  programme,  vous 
ferez  triompher  les  grands  idéaux  de  liberté,  d’égalité  et  de  fraternité  afin  que  vive  la 
France, 


Les  candidats  : 

PELLERAY  Paul 

Député  sortant.  —  Claire  de  Cûndé-sur-Huisne. 

President  d’honneur  de  la  Fédération  départementale  des  syndicats  d’éxploifants  agricoles, 

COUINAUD  Pierre 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Ancien  Ministre*  Député  sortant*  - —  Maire  d\4rgentan*  —  Déporté  de  la  Résistance. 


R OULLEÀUX-DUG AGE  Jacques 

Président  du  Groupe  paysan  à  l’Assemblée  de  l’Un  ion  française. 
Conseiller  général  de  l’Orne.  —  Maire  de  Rouelle. 

WÂINS  René 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Représentant  de  commerce*  —  Déporté  de  la  Résistance» 

apparentés  avec  la  liste  d’action  sociale  familiale  et  rurale  présentée  par  le  M.R.P, 
et  l’Union  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne. 


Liste  ds Action  sociale,  familiale  et  rurale 

présentée  par 

le  M*  R-  P. 

Electriees,  Electeurs, 

Vous  viendrez  nombreux  voter  le  2  janvier. 

Vous  les  jeunes  tout  spécialement  qui  vous  êtes  fait  inscrire  en  foule. 

Le  salut  du  pays  dépend  de  vous  tous. 

La  France  est  redevenue  un  pays  jeune  qui  doit  assurer  Favenir  des  900.000  enfants 
qui  chaque  année  a  partir  de  i960  entreront  dans  la  vie  professionnelle. 

La  jeunesse  salariée  a  droit  à  des  conditions  de  vie  et  de  travail  meilleures,  à  des 
possibilités  de  qualification  en  rapport  avec  le  progrès  de  la  science  ét  des  industries* 

La  jeunesse  agricole  a  droit  de  pouvoir  s’établir  sur  des  terres,  les  fermes  cumulées 
abusivement  devront  être  redistribuées  et  les  productions  harmonisées. 

Les  jeunes  des  professions  indépendantes,  artisanales  et  commerciales  ont  le  droit 
eux  aussi  de  trouver  des  activités  et  des  débouchés  qui  leur  permettront  de  travailler. 

Et  pour  que  les  jeunes  puissent  vivre,  il  faut  que  les  anciens  jouissent  au  moins 
d’une  retraite  —  sans  cumul  d’activités  — -  .basée  sur  le  minimum  vital. 

La  France  qui  est  le  pays  de  la  jeunesse  est  et  doit  rester  le  pays  de  liberté. 

Liberté  d’enseignement,  car  la  nation  est  composée  de  familles  spirituelles,  par¬ 
fois  opposées,  mais  les  unes  et  les  autres  soucieuses  du  bien  public. 

Liberté  syndicale  et  liberté  du  travail,  car  nous  sommes  opposés  à  des  organisa¬ 
tions  uniques  qui  sur  le  plan  ouvrier  risquent  de  perpétuer  la  lutte  des  classes  et  sur 
le  plan  patronal  de  rétablir  un  certain  Corporatisme- 

Liberté  d’entreprise,  dans  une  meilleure  organisation  de  la  production  et  du  com¬ 
merce,  les  commerçants  devant  assurer  eux-mêmes  Famélioration  de  la  distribution. 

Liberté  de  toutes  productions  dans  le  souci  de  la  santé  publique  et  de  l’avenir  de 
la  race. 

Jeunesse  et  liberté  sont  les  deux  chances  de  la  France  et  de  FUnion  française. 

Vous  les  sauvegarderez  en  votant  M.R.P. 

Les  candidats  M.R . F. 

Fous  les  candidats  de  la  liste  M.fï.P.  sont  nés  dans  le  département  de  l’Orne  et  y  habitent . 

Emile  HÀLBOUT  est  né  à  La  Lande- Patry  le  15  février  1905;  il  est  marié  et 
père  6  enfants.  Il  a  été  conseiller  général  du  canton  de  Fiers  en  septembre  1945.  Réélu 
en  1949,  puis  en  avril  1955,  il  a  été  membre,  à  FAssemblée  départementale,  des  com¬ 
missions  des  finances,  de  Fagriculture  et  de  F  éducation  nationale. 

Elu  député  à  la  deuxième  Assemblée  Constituante  en  juin  1946,  il  a  fait  partie 
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depuis,  à  F  Assemblée  Nationale,  des  commissions  de  la  reconstruction,  dont  il  a  été 
vice-président,  et  de  la  justice  où  il  est  spécialisé  dans  les  questions  relatives  aux 
baux  ruraux  et  communaux*  Secrétaire  de  F  Assemblée  sous  la  première  législature  il 
a  été  réélu  à  ce  poste. 

Emile  Halbont  est  maire  de  La  Lande-Patry  depuis  octobre  1950;  il  a  succédé  à  son 
père  qui  Fêtait  depuis  quarante-six  ans, 

Xavier  LAMBERT  est  né  à  Sées  le  7  avril  1912,  treizième  enfant  d’une  famille 
d'agriculteurs;  il  est  marié  et  père  de  4  enfants.  Mobilisé  au  105Q  R.Â,L,,  il  est  ancien 
combattant  de  Dunkerque  et  de  1944-1945, 

Installé  à  Gâprée  en  1939,  il  a  été  élu  conseiller  municipal  et  maire  en  1945  et 
constamment  réélu  depuis, 

Xavier  Lambert  est  vice-président  départemental  de  la  Fédération  laitière,  prési¬ 
dent  départemental  des  jeunes  agriculteurs  du  M.R.P.,  président  communal  du  syndi¬ 
cat  agricole  de  Gâprée,  président  communal  de  la  mutuelle  agricole  du  Maine  et  pré¬ 
sident  communal  de  la  famille  rurale, 

Louis  GËRÂULT  est  né  à  Alençon  le  1er  avril  1923  d’une  vieille  famille  origi¬ 
naire  des  cantons  d’Alençon  et  de  Passais-la-Conception;  il  est  marié  et  père  de 
3  enfants,  11  a  fait  ses  études  au  Lycée  d’Alençon,  puis  à  la  faculté  de  Caen,  Mobilisé 
à  la  Libération  au  3®  E.R.G.T.,  il  a  été  nommé  lieutenant  de  réserve. 

Après  avoir  dirigé  plusieurs  mouvements  de  jeunes,  Louis  Gérault  s’est  surtout 
intéressé  aux  questions  sociales.  Il  a  été  à  ce  titre,  dans  sa  ville,  à  F  origine  de  plusieurs 
organisations  de  bienfaisance  et  de  secours.  Militant  syndicaliste,  il  a  été  élu  récem¬ 
ment  administrateur  de  la  Caisse  primaire  de  sécurité  sociale.  Il  est  entio  juge  asses¬ 
seur  au  Tribunal  départemental  des  enfants. 

Louis  GRENIER  est  né  à  Goulonges-sur-Sarthe  (Orne)  le  8  septembre  1906.  Ancien 
combattant  1939-1940,  ancien  combattant  volontaire  de  la  Résistance,  il  est  titulaire  de 
la  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Louis  Grenier  est  maire  de  sa  commune  natale  depuis  1943.  Avec  Fai  de  d’une 
municipalité  clairvoyante,  il  y  a  fait  de  belles  réalisations,  notamment  la  construction 
d’un  groupe  d’H.L.M,,  alors  que  Goulonges-sur-Sarthe  n’a  que  290  habitants. 

Louis  Grenier  est  président  du  syndicat  d'électrification  du  Mesle-sur-Sartlie,  vice- 
président  agricole  cantonal  et  administrateur  de  la  Mutuelle  médico-chirurgicale  du 
Maine, 

Emile  HALBOUT 

Député  sortant.  — -  Secrétaire  de  l’As  semblée  Nationale,  —  Conseiller  général  de  l’Orne. 

Xavier  LAMBERT 

Agriculteur.  —  Maire  de  Gâprée. 

Louis  GËRAULT 

Rédacteur  au  M.R.L, 

Secrétaire  de  la  Fédération  départementale  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Louis  GRENIER 

Maire  de  Coulonges- sur-S art ïic. 


€  et  te  liste  est  apparentée  tftrcc  les  listes  : 

—  LTnion  des  indépendants  et  des  -paysans  ; 

**—  et  union  des  indépendants  d*action  démocratique  et  paysanne , 
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Liste  d’ Action  sociale  »  familiale  et  rurale 


présentée  pnr 

le  M*R*P* 


Electrices,  Electeurs, 

Voulez-vous  que  la  France  continue  de  changer  de  Gouvernement  tous  les  six 
mois  ?  Non,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  aussi  les  pays  les  plus  stables  tandis 
que  chez  nous  la  crise  de  l'Etat  est  le  premier  problème  politique. 

C'est  pour  lutter  contre  l'instabilité  ministérielle  que  le  M.R.P.  a  demandé  la  disso¬ 
lution  de  l’Assemblée  conformément  à  la  Constitution.  Il  est  étrange  que  ceux-là 
mêmes  qui,  voici  quelques  semaines  réclamaient  une  réforme  de  la  Constitution  pour 
rendre  plus  facile  la  dissolution,  s'indignent  aujourd’hui  de  la  voir  appliquée.  Le 
M.R.P,  a  voulu  que  la  parole  soit  donnée  au  suffrage  universel  car  plus  que  jamais 
la  nation  a  besoin  d’un  Gouvernement  stable. 

Il  faut  on  Gouvernement  stable. 

Pour  développer  l'expansion  économique  et  le  progrès  social  dans  le  maintien 
des  prix  et  de  la  monnaie. 

Pour  transformer  l'Union  française.  Outre-mer  il  n'y  a  pas  que  deux  politiques 
l'abandon  voulu  par  le  communisme  ou  la  répression  d'un  colonialisme  aveugle.  Il 
y  a  aussi,  et  c'est  notre  position,  l'association  entre  peuples  solidaires.  Seul  un 
Etat  solide  peut  mener  sans  abandon  cette  politique  généreuse. 

Pour  assurer  la  paix  et  construire  l’Europe.  Ou  les  peuples  d’Europe  s'uniront  et 
ils  pourront  bénéficier  comme  les  Etats-Unis  et  la  Russie  des  avantages  des  grands 
marchés  industriels  et  agricoles,  ou  ils  signeront  leur  déclin.  La  reprise  de  l'unifica- 
tion  européenne  obligera  l'Union  Soviétique  à  renoncer  à  ses  manoeuvres  en  vue  de  dis¬ 
loquer  l'alliance  occidentale  et  d'attirer  l'Allemagne  dans  son  camp.  Elle  est  une  des 
conditions  de  la  paix  mondiale* 

Si  vous  voulez  à  la  fois  le  progrès  social,  la  continuité  de  l'Union  française,  la 
construction  de  l'Europe,  le  renforcement  de  l'Etat,  vous  voterez  pour  le  M.R.P.  De 
toutes  les  formations  politiques  nées  après  la  Libération  n’est-ce  pas  la  seule  qui, 
malgré  les  obstacles,  ait  poursuivi  la  lutte  pour  le  redressement  national  et  la  liberté  ? 

Le  M.R.P.  a  obtenu 

Rien  que  depuis  1951  on  lui  ait  constamment  refusé  la  direction  du  Gouvernement 
présidé  vingt-huit  mois  par  les  radicaux  ou  le  R.G.R.  et  vingt  et  un  mois  par  les  indé¬ 
pendants,  ses  députés  ou  ses  Ministres  ont  notamment  obtenu  : 

- —  le  vote  personnel  des  députés; 

—  Ic  Code  du  travail  outre-mer; 

—  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail; 

—  la  parité  des  prestations  familiales  agricoles; 

—  lu  diminution  des  -abattements  de  zones; 

—  la  loi  Barangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire; 

~  Ie  fonds  national  vieillesse  et  l'augmentation  des  retraites  des  vieux; 

—  l'élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans; 

—  le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  l'organisation  des  marchés  agricoles. 

Le  bilan  est  positif.  Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  marquent 
dans  chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  l'avenir* 


On  nous  demande  de  rendre  des  comptes  :  en  voila  1 

En  1955,  les  crédits  aux  habitations  à  loyer  modéré  sont  cinq  fois  plus  importants 
qu’en  1951. 

Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  sécurité  sociale  ont  été  relevées  par  paliers 
de  44  %* 

Depuis  le  20  mai  1955,  les  prestations  de  la  Sécurité  sociale  sont  servies,  quelle  que 
soit  la  durée  de  la  maladie. 

Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75  %. 

180  milliards  ont  été  affectés  au  plan  d’augmentation  des  fonctionnaires  et  des 
retraités. 

Les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  guerre  sont  passés  de  116  mil¬ 
liards  en  1951  à  201  milliards  en  1955. 

Voila  des  chiffres  incontestables.  Des  résultats  que  Ton  aurait  bien  de  la  peine 
à  qualifier  de  réactionnaires.  Est-ce  à  dire  qu’il  faut  en  rester  là  ?  Certainement  pas  : 
ii  faut  au  contraire  faire  de  nouveaux  pas  sur  la  voie  du  progrès. 

Les  objectifs  immédiats  du  m.r.p. 

'  Le  M.R.P,  propose  à  la  prochaine  Assemblée  les  objectifs  immédiats  suivants,  à 
réaliser  dans  les  délais  les  plus  rapides  : 

—  Porter  l'activité  économique  à  un  niveau  permettant  d’assurer  l’emploi  des 
900,000  jeunes  qui,  chaque  année,  à  partir  de  1960,  entreront  dans  la  vie  profession¬ 
nelle.  Mise  en  oeuvre  immédiate  d’un  programme  d’orientation  professionnelle  et  de 
formation  correspondant  à  cet  objectif. 

—  Instauration  progressive  du  salaire  minimum  annuel  garanti. 

—  Etablissement  d’un  plan  d’orientation  de  la  production  agricole.  Fixation  avant 
chaque  campagne  du  prix  des  produits  agricoles  garantis, 

—  Attribution  aux  artisans,  aux  commerçants  et  aux  entreprises  industrielles  fami¬ 
liales  d’un  volume  important  de  crédits  de  modernisation  â  taux  d’intérêt  réduit, 

—  Accélération  du  rythme  de  la  construction  par  l’accroissement  de  la  capacité 
de  production  du  bâtiment.  Augmentation  des  moyens  affectés  à  l’amélioration  de 
l’habitat  rural  et  urbain  existant, 

—  Allocation  familiale  supplémentaire  aux  familles  des  enfants  allant  à  Fécole. 
Institution  d’une  allocation  d’étude  afin  d’ouvrir  aux  jeunes  de  toutes  les  catégories 
l’accès  aux  universités  et  aux  grandes  écoles. 

—  Création  du  pool  atomique  européen  pour  l’utilisation  pacifique  de  l’énergie 
nucléaire. 

—  Publication  dans  chaque  commune  des  votes  des  députés  lors  des  crises  minis¬ 
térielles. 

—  Vote  définitif  de  la  loi  organisant  renseignement  professionnel  agricole. 

Au  cours  de  cette  campagne  électorale,  l’on  tente  de  faire  renaître  les  vieilles  luttes 
entre  un  soi-disant  «  bloc  des  gauches  »  et  un  soi-disant  %  bloc  des  droites  v.  Vous 
savez  que  ces  divisions  stériles  nous  ont  ,  avant  1940,  conduit  a  la  stagnation  écono¬ 
mique,  à  la  chute  de  ta  République,  à  la  servitude  nationale.  Aurait-on  oublié  les  sacri¬ 
fices  et  les  souffrances  de  la  guerre  et  de  la  Résistance  ? 

Aujourd’hui  comme  hier,  le  M.R.P.  se  refuse  à  voir  le  pays  coupé  en  deux  blocs 
ennemis.  Entre  le  communisme  totalitaire  et  le  conservatisme  égoïste,  il  propose  3a 
voie  du  progrès  social  dans  la  liberté.  Vous  vous  joindrez  à  ceux  qui,  dans  le  respect 
de  toutes  les  convictions  et  de  toutes  les  opinions,  travaillent  à  apporter  au  monde 
la  paix  et  aux  hommes  la  justice. 

Le  2  janvier  vous  voterez  M.R.P, 

Vive  le  département  de  l’Orne  î 
Vive  la  République  !  Vive  la  France  ! 
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Emile  HALBOUT 

Député  sortant.  —  Secrétaire  de  l'Assemblée  Nationale.  —  Conseiller  général  de  FOrne* 
Président  de  la  Caisse  de  crédit  agricole  du  canton  de  Fiers.  —  Maire  de  La  Lande-Patry. 

Xavier  LAMBERT 

Agriculteur.  —  Maire  de  Gâprée, 

Vice -président  de  la  Fédération  laitière  de  l’Orne.  —  Ancien  combattant  1939-1945. 

Louis  GËRAULT 

Rédacteur  au  M.R.L. 

Secrétaire  de  la  Fédération  départementale  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Lotis  GRENIER 

Maire  de  Coulonges-sur-Sarthe. 

Président  du  syndicat  d’électrification  du  Mesle-sur-Sarthe. 

Combattant  volontaire  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  les  listes  : 

—  Union  des  indépendants  et  des  paysans ; 

—  et  union  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne* 


Liste  d'Union  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne 

présentée  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 

Liste  apparentée  à  celles  d’action  sociale ,  familiale  cl  rurale,  d’union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Phi  lippe  MON  IN 

Député  indépendant  sortant.  - —  Groupe  indépendants-paysans,  —  Ancien,  Ministre. 

Pierre  de  ROMÀNET 

Exploitant  agricole  et  forestier  à  Sai nt-Martln-du-V ieux-Bellême . 

Président  du  Comice  agricole  de  l’ arrondissement  de  Mortagne. 

Président  du  syndicat  départemental  des  propriétaires  forestiers,  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Auguste  RERISSET 

Industriel  à  La  Ferté-Macé,  —  Membre  de  la  chambre  de  commerce  d’Alençon, 

Président  des  sociétés  de  courses  de  POrne, 

Pierre  DESCLOS 

Eleveur  à  la  Bourdoimicre,  — -  Maire  de  Mahéru. 

Président  du  syndicat  d’électrifleation  du  canton  de  Moulins-la-Marche, 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Electrices,  Electeurs, 

En  1946  —  bientôt  dix  ans  —  appuyé  par  tant  d’amîs  indépendants,  j’avais 
l’insigne ‘honneur  d’être  parmi  vos  élus.  En  1951  —  malgré  la  multiplicité  des  listes 
en  compétition  —  21.550  suffrages  exprimés  sur  mon  nom  me  renouvelaient  cette 
mission.  v 

Elu  et  réélu  indépendant,  c’est  en  indépendant  qu’à  nouveau  je  m’adresse  à  vous. 
D’abord  pour  redire  mes  sentiments  reconnaissants  aux  amis  qui  ont  été  autour 
de  moi  hier  et  qui,  aujourd’hui,  sont  à  mes  côtés,  plus  nombreux  encore;  pour  renou- 
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veler  1  expression  de  ma  gratitude  à  ceux  qui  m’ont  manifesté  et  réaffirmé  leur  con¬ 
fiance;  et  pour  vous  assurer  —  vous  qui  me  lisez  en  cet  instant  —  de  mon  dévouement 
de  mon  souci  de  bien  servir  les  intérêts  de  notre  département  et  de  ma  volonté  de 
poursuivre  l’action  avec  vous  dans  l’espérance  d’une  France  plus  forte  et  plus  juste. 

Laissez-moi  faire  appel  à  votre  amicale  attention  pour  vous  rendre  compte  de  mon 
mandat,  vous  présenter  mes  colistiers  et  venir  m’entretenir  avec  vous  des  problèmes 
de  l’heure. 


Compte  rendu  de  mandat. 

En  1951,  m’adressant  au  corps  électoral,  je  disais  : 

«  Les  indépendants  et  paysans  constitueront  le  groupe  parlementaire  le  plus  nom¬ 
breux.  »  Il  en  fut  ainsi.  Mais  100  membres  dans  une  Assemblée  de  624  ne  forment, 
hélas  !  qu’une  minorité,  ni  bénéficiaire  de  ce  qui  peut  être  considéré  comme  bien  ni 
responsable  de  tout  ce  qui  est  mal. 

Il  appartient  aux  électeurs  —  et  à  eux  seuls  —  de  transformer  demain  celte  mino- 
rite  en  majorité- 

~  L’étud®  des  grands  problèmes  nationaux  et  internationaux  a  été  mon  objectif; 
;I 'intérêt  général  devant  être  la  première  préoccupation  d?un  éïu  sans  souci  de  plaire 
ou  de  déplaire  à  tel  ou  à  tel 

c  Je  maintiendrai  un  contact  étroit  avec  mes  concitoyens.  >  Il  en  fut  ainsi*  Mais 
la  loi  électorale  en  vigueur  fait  de  l'élu  le  représentant  de  l'ensemble  du  département 
(513  communes),  et  il  ne  peut,  le  même  jour  (52  dimanches)  participer  dans  les  diffé¬ 
rentes  régions  à  toutes  les  manifestations  auxquelles  il  est  convié*  Et  cela  compromet 
refficacitê  de  ces  rencontres  pourtant  si  souhaitables* 

«  Je  consacrerai  une  large  part  de  mon  activité  à  aider  ceux  qui  font  appel  à 
moi.  *  Il  en  fut  ainsi,  je  ne  crois  pas  m'être  désintéressé  d’un  seul  cas*  Je  ne  me 
suis  jamais  dérobé  à  l'appel  de  ceux  qui,  dans  la  détresse  ou  l'ennui,  ont  fait  appel 
a  moi*  Je  pense  ainsi  avoir  seulement  fait  mon  devoir  en  mettant  à  la  disposition  da 
déshérités  la  plus  large  part  des  indemnités  allouées  pour  F  exercice  du  mandat  parle¬ 
mentaire.  Mais  je  n’ai  certes  pas  la  prétention  d'avoir  répondu  au  désir  de  tous  et 
d'échapper  à  la  critique,  surtout  si  elle  est  partisane  ! 

«  Sur  le  plan  parlementaire,  je  poursuivrai  mon  action  pour  une  politique  sociale, 
une  politique  de  la  famille,  une  politique  de  défense  de  l’agriculture,  de  l'artisanat, 
du  commerce  des  classes  moyennes.  »  11  en  fut  ainsi. 

Cette  action  incessante  au  Parlement,  dans  les  commissions,  dans  les  réunions  avec 
les  représentants  nationaux  des  groupements  intéressés,  dans  les  Ministères  fut  menée 
sans  relâche. 

Pour  élargir  celte  action,  j’ai  également  participé  à  bon  nombre  de  formations 
dont  : 

L  intergroupe  parlementaire  de  défense  des  classes  moyennes  des  travailleurs 
indépendants  et  du  monde  paysan,  le  Comité  extraparlementaire  d'étude  et  d'action  du 
commerce  français,  3e  Groupe  d'étude  et  de  défense  de  l’artisanat  français,  le  Groupe 
d  étude  des  questions  artisanales,  le  Groupe  des  questions  contribuables,  le  Groupe 
d  etude  et  d'action  de  l’économie  privée,  le  Comité  interparlementaire  d’étude  du  statut 
oes  bouilleurs  de  cru,  le  Groupe  d’étude  des  vieux  travailleurs  eî  des  économiquement 
taibles,  le  Comité  parlementaire  de  patronage  de  l'Union  française  et  des  industries 
exporiatrices,  3e  Comité  national  pour  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement,  le  Groupe 
d  etudes  des  productions  fruitières,  maraîchères  et  horticoles,  le  Groupe  interparle- 
mentaire  de  la  chasse  et  de  k  pêche,  le  Comité  de  la  propriété  immobilière,  le  Comité 
de  b  mon  nationale  de  protection  civile,  le  Comité  d'étude  des  problèmes  intéressant 
1  automobile  et  au  Comité  pour  l'Union  latine  ainsi  qu’à  différents  groupes  d’amitiés  : 
ran ce- Canada,  France-Portugal,  France-Espagne,  France-Turquie,  France-Angleterre. 

Toujours  sur  le  plan  parlementaire  : 

~  Premier  vice-président  du  Conseil  supérieur  des  alcools  depuis  1951  à  ce 
jour,  chargé  de  diriger  3es  travaux  de  la  commission  spécialisée  de  la  pomme  pen- 

II.  -  Si 
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dant  cette  même  période,  j’ai,  aux  côtés  du  Président  du  syndicat  des  producteurs  de 
fruits  à  cidre,  œuvré  sans  répit  pour  une  organisation  meilleure  des  marchés  cidri- 

_  Président  de  la  Commission  des  boissons  de  l’Assemblée  Nationale  de  1951  à 

fin  1954,  j’ai  obtenu  —  entre  autres  —  le  vote  de  toutes  les  lois  favorables  au  cidre. 

_ .  Désigné,  en  1951,  par  le  Président  Edgar  Faure  à  la  délégation  française  à 

l’Assemblée  générale  des  Nations  unies  au  titre  des  questions  économiques.  Chargé,  en 
1953,  par  le  chef  du  Gouvernement,  le  Président  Joseph  Laniel,  d’une  importante  mis¬ 
sion  aux  Etats-Unis,  mission,  je  puis  le  dire  sans  orgueil,  pleinement  réussie  et  dont  les 
résultats  ont  permis  d’éviter  alors  un  effondrement  du  marché  des  produits  laitiers  en 
écartant  la  menace  d’importations  massives  en  raison  même  de  l’ahondance  considé 
rabîe  de  la  production  d’outre-Atlantique.  Nommé,  en  1954,  par  le  Président  Pierre 
Mendès-France  au  Gouvernement  formé  à  l’appel  du  Président  René  Coty,  Cabinet 
de  coalition  (comme  tous  ceux  qui  ont  été  constitués  depuis  la  Libération)  dans  lequel 
on  comptait,  outre  des  représentants  radicaux-socialistes  et  1  U. 11. S. R-,  vingt  membres, 
républicains  indépendants,  indépeiidants-paysans,  paysans,  A. R. S.  (ex  R.P.F.)  et 
U.R.A.S.  (Gaullistes),  au  Secrétariat  d’Etat  au  Commerce  où  j’ai  proposé  bon  nombre  de 
dispositions  souhaitées  par  le  commerce  et  l’artisanat  et  exprimées  par  les  dirigeants 
professionnels  nationaux. 

Avec  mes  collègues  du  groupe  indépendant-paysan,  auquel  je  n’ai  cessé  d’appar¬ 
tenir  depuis  sa  fondation,  de  nombreuses  propositions  furent  élaborées  concernant  : 
la  réforme  de  la  Constitution,  la  modification  du  règlement  de  l’Assemblée  Nationale,  la 
réforme  de  la  loi  électorale,  la  reconstruction,  la  construction,  l’augmentation  de  la 
retraite  des  vieux,  le  rajustement  des  pensions,  de  la  retraite  du  combattant,  la  défense 
des  privilèges  des  bouilleurs  de  cru,  la  modification  profonde  de  la  loi  sur  I  alloca¬ 
tion  vieillesse  agricole,  les  cumuls. 

—  J’ai  donc,  je  crois,  le  droit  de  répéter  également  ce  que  je  disais  à  la  fin  de  la 
précédente  législature  : 

%  J'ai  mis  mon  activité  vigilante  au  service  de  la  défense  des  idées  qui  sont  les 
miennes,  comme  elles  sont  celles  de  la  grande  majorité  d'entre  vous,  & 

ÂIX  MOMENT  OU  VOUS  LISEZ  CES  LIGNES,  VOUS  PENSEZ  : 

Ï1  est  choquant  de  nous  demander  de  voter  avec  un  système  électoral  que  nous 
réprouvons. 

Et  vous  avez  raison  ! 

Les  sénateurs,  à  deux  reprises,  par  de  fortes  majorités,  ont  été  les  fidèles  inter¬ 
prètes  de  ce  sentiment  populaire,  L'Assemblée  Nationale  s'y  est  aussi  ralliée,  mais 
à  une  majorité  précaire.  Partisans  de  toujours  d'une  loi  électorale  claire,  nous  avons, 
vous  le  savez,  lutté  jusqu'au  bout  pour  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  II  n'a 
pas  dépendu  de  nous  crue  la  volonté  populaire  ne  soit  pas  déçue  dans  son  attente. 
Mais  le  dernier  mot  n'est  pas  dit  II  appartient  aujourd'hui  au  corps  électoral 
d'envoyer  au  Parlement  une  majorité  ayant  la  consigne  de  réaliser  enfin  la  réforme 
électorale  que  vous  desirez.  En  votant  pour  notre  liste  d'union  des  indépendants  ■  - 
qui  prend  rengagement  de  la  réaliser  sans  retard  —  en  votant  pour  la  liste  entière, 
vous  exprimerez  pour  votre  part  cette  volonté  qui  engage  V avenir.  Vous  signifierez 
ainsi  que  vous  exigez  un  scrutin  conforme  à  vos  légitimes  aspirations  ! 

Au  MOMENT  OU  VOUS  LISEZ  CES  LIGNES,  VOUS  PENSEZ  I 

Les  candidats  de  tous  les  partis,  à  l'exception  des  socialistes  et  des  communistes* 
formulent  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  un  programme  de  politique  européenne, 
de  progrès  social,  d'expansion  agricole  et  économique,  d'organisation  des  marchés 
extérieurs,  de  construction  et  de  consolidation  d'une  véritable  Union  française.  Mais, 
cependant,  la  France  n'a  pas  le  Gouvernement  capable  de  lui  assurer  la  place  qui 
devrait  être  la  sienne  dans  le  monde. 
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Et  vous  avez  raison  ! 

II  faut  enfin  que  le  Gouvernement  (pouvoir  exécutif)  remplisse  efficacement  sa 
mission,  sous  le  contrôle  du  Parlement  (pouvoir  législatif)  qui  doit  exercer  ce  contrôle 
dans  un  esprit  constructif.  Il  faut  que  le  Gouvernement  de  demain  soit  consa cré, 
appuyé  par  une  Assemblée  Nationale  dont  la  majorité  soit  l’image  fidèle  de  la  majorité 
du  pays.  Votre  responsabilité,  dans  la  constitution  de  cette  majorité,  est  considérable. 

Vous  qui  lisez  ces  Lignes*  au  fond  de  votre  conscience  vous  savez  que  le  député 
n’est  pas  - —  comme  dans  la  fable  —  ce  pelé,  ce  galeux,  auteur  de  tout  le  mal.  Vous 
savez  que  ce  député  n’est  que  la  millième  partie  de  la  représentation  nationale  et  qu’il 
ne  fait  pas  plus  la  loi  à  lui  seul  qu’une  hirondelle  ne  fait  le  printemps. 

En  vous  prononçant  avec  netteté  pour  notre  liste  d'union  des  indépendants  vous 
signifierez  votre  volonté  de  profond  renouveau.  Les  uns  et  les  autres  nous  ne  songeons 
qu’au  saint  public  et  nous  ne  nous  prêtons  pas  à  des  discussions  subalternes. 

Nous  allons  vers  des  heures  graves,  et  le  retour  des  élus  d’hier  devant  vous  dans 
les  circonstances  présentes  en  est  un  signe. 

Votre  vote  va  donc  engager  la  destinée  de  notre  patrie. 

Vous  songez  à  l’expérience  des  affaires  publiques  des  uns  et  des  autres,  vous  vou¬ 
lez  éviter  l’aventure,  vous  ne  jouez  pas  à  pile  ou  face  votre  avenir,  l’avenir  de  vos 
foyers,  l’avenir  de  la  France, 

C’est  en  patriotes,  animés  du  même  esprit  que  ceux  qui  noos  manifesteront  leur 
confiance,  que  nous  défendrons  notre  cher  pays  et  ses  libertés. 

Vive  le  département  de  l’Orne  ! 

Vive  la  France  ! 


Union  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne 

présentée  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  diction  démocratique  et  paysanne* 

Liste  apparentée  a  celles  d’action  sociale ,  familiale  et  rurale,  d’union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Nous  rappelons  notre  programme  au  verso,  et  ci-dessous,  avant  de  voter,  certaines 
précisions. 

Arrondissement, 

Si  vous  êtes  pour  le  retour  à  un  scrutin  d’arrondissement,  manifestez-Ie  nettement  en 
votant  pour  notre  liste.  Nous  donnerons  ce  sens  à  votre  vote. 

Un  élu  communiste  dans  l’Orne, 

Vingt  mille  (20,000)  suffrages  environ  aux  élections  dans  l’Orne  en  1946  à  la  liste 
communiste. 

Alors,  attention,  le  calcul  est  fait  î 

Notre  liste  ^  d’union  des  indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne  3>  doit 
obtenir  une  plus  forte  moyenne  afin  d’éviter  l’élection  d’un  collectiviste. 

Pas  d’abstentions  ! 

Les  économies, 

II  est  exact  que  nous  avons  demandé  le  vote  personnel  obligatoire  dans  tous  les 
scrutins  au  Parlement  et  que  nous  réclamons  la  réduction  du  nombre  des  membres  des 
Assemblées  et  l’indemnité  parlementaire  calculée  en  jetons  de  présence. 
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Indépendants  ,  *  -  Et  indépendants. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ont  abandonné  l'étiquette  politique  qui  a  permis 
la  veille  leur  succès  électoral.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  combattaient  alors 
le  groupe  des  indépendants  paysans  et  qui,  aujourd’hui,  cherchent  à  s’en  faire  un 
parapluie  afin  d’éviter  l'averse. 

Nous  sommes  indépendants  avec  passion.  Nous  n’avons  jamais  modifié  notre  posi¬ 
tion,  abandonne  nos  amis.  Cette  fidélité  à  nos  idées,  à  l’indépendance,  vous  direz 
demain  par  votre  bulletin  de  vote  que  vous  l'approuvez.. 

La  campagne  électorale  s’achève.  Nous  mettons  nos  amis  en  garde  contre  les 
perfidies,  les  affirmations  mensongères  utilisées  par  certains  candidats  pourtant  poli¬ 
tiquement  proches  de  nous,  et  seulement  dans  le  but  de  nuire  à  notre  liste. 

Notre  fierté  sera  d'avoir  méprisé  de  tels  procédés  dans  un  moment  si  grave  pour 
la  France  et  où  le  péril  est  là  «  à  nos  portes  s>. 

« 

*  * 

Après  le  compte  rendu  de  mon  mandat  parlementaire  contenu  dans  une  première 
circulaire,  celle-ci  résume  notre  programme 


Electrices,  Electeurs, 

Nous  avons  accepté  le  manifeste  de  l'action  civique  républicaine,  qui  groupe  les 
organisations  les- plus  représentatives  de  l’agriculture,  de  l'artisanat,  des  petites  et 
moyennes  entreprises,  des  classes  moyennes. 


Mais  en  outre,  nous  répétons  nos  principaux  engagements  : 

—  Retour  à  un  scrutin  clair  (l'arrondissement). 

—  Réforme  de  l'Etat,  réforme  de  la  Constitution,  réforme  des  méthodes  de  tra¬ 
vail  parlemenaire  pour  la  stabilité  gouvernemenale. 

—  Réforme  des  finances  locales.  Révision  de  la  formule  concernant  les  contingents 
communaux  d’aide  sociale, 

—  Création  d'une  caisse  de  prêt  d'équipement  des  communes. 

™  Augmentation  des  crédits  attribués  au  département,  afin  de  réaliser  immé¬ 
diatement  les  projets  d'électrification,  de  voirie  rurale,  d’adduction  d’eau,  d'habitat 

—  Défense  opiniâtre  des  libertés,  défense  de  la  liberté  d’enseignement 

—  Respect  des  promesses  faites  aux  victimes  de  la  guerre,  aux  anciens  combat¬ 
tants,  aux  retraités  (mode  de  calcul  et  majoration). 

—  Règlement  rapide  aux  sinistrés  des  dommages  immobiliers  et  mobiliers  et  sim¬ 
plification  des  formalités  administratives. 

—  Assurer  T  équilibre  du  budget,  garan  tie  de  la  stabilité  de  la  monnaie  et  lutter 
contre  les  dangers  de  l’inflation. 

—  Apporter  les  solutions  urgentes  pour  atténuer  la  détresse  de  certains  vieux, 
misères  dramatiques. 

—  Réformer  totalement  et  immédiatement  la  loi  sur  la  retraite  vieillesse,  qu'il 
s’agisse  de  l’agricole  ou  de  l’artisanale, 

—  Lutter  pour  plus  de- justice  fiscale;  suppression  des  polyvalents  et  des  procédés 
inquisitoriaux. 

—  Défendre  le  petit  et  le  moyen  commerce,  écrasés  par  des  charges  excessives  et 
obliger  l'Etat  à  ne  pas  sortir  de  ses  attributions. 

—  Expansion  économique  et  revalorisation  du  pouvoir  d'achat  des  employés,  des 
ouvriers,  des  petits  et  moyens  fonctionnaires.  Avoir  le  souci  de  plus  de  justice  sociale. 

~  J  out  faire  pour  plus  d’équité  dans  la  répartition  du  revenu  national. 

—  Appliquer  notre  programme  d'installaioii  des  jeunes  et  reprendre  la  question 
du  cumul. 
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—  Défendre  —  farouchement  s’il  le  faut  —  la  petite  exploitation. 

Maintenir  cette  exploitation  familiale,  et  pour  sauver  l’agriculture  lutter  contre 
la  disparité  des  prix  entre  les  produits  de  la  terre  et  ceux  de  l’industrie. 

Defendre  les  libertés  totales  des  bouilleurs,  exploitants  ou  non.  Maintien  de  la 
distillation  sous  la  forme  présente  à  domicile  et  inviolabilité  de  ce  domicile. 

—  Réduire  massivement  certaines  dépenses  et  obtenir  un  transfert  de  crédits 

—  Réduire  la  durée  du  service  militaire,  en  reprenant  la  récente  suggestion  du 
président  Pinay,  un  des  leaders  des  indépendants. 

—  Maintenir  dans  l’union  française  les  populations  et  les  territoires  administrés 
par  la  France. 

—  Maintenir  la  présence  française  en  Afrique  du  Nord. 

- —  Faire  triompher  l’union  nationale,  pour  sauver  la  paix. 

La  Pafx  :  substituer  au  droit  de  la  force,  la  force  du  droit  Désarmement  simul¬ 
tané  et  contrôle  de  toutes- les  nations.  Interdiction  des  armes  atomiques  et  dès  mainte¬ 
nant  des  expériences  auxquelles  leur  emploi  donne  lieu,  et  dont  tous  les  savants  sont 
d’accord  pour  dire  qu’on  ne  peut  plus  mesurer  ni  limiter  leurs  néfastes  conséquences 
pour  F  ensemble  de  F  humanité. 

Voter  pour  notre  liste,  c’est  voter  pour  un  programme  inspiré  et  dominé  par  trois 
grandes  idées  ; 

—  La  France  I 

—  La  République  1 

—  La  paix  ] 

MONIN 

Député  indépendant  sortant.  —  Groupe  indépendantfc-paysïms.  —  Ancien  Ministre. 

ROMÀNET 

Exploitant  agricole  et  forestier  à  Saint-Martin-du-Vieux-BelIërae. 

Président  du  Comice  agricole  de  P  arrondissement  de  Mortagne. 

Président  du  syndicat  départemental  des  propriétaires  forestiers.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

BERISSET 

Industriel  à  La  Ferté-Macé,  —  Membre  de  la  chambre  de  commerce  d’Alençon. 

Président  des  sociétés  de  courses  de  l’Orne. 

DESCLOS 

Eleveur  à  la  Bourdon  ni  ère.  —  Maire  de  Mahéru. 

Président  du  syndicat  d’électrification  du  canton  de  Moulins -la-Marche. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 


PAS-DE-CALAIS 

(lTe  circonscription) 


5  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  socialiste  S,F«JL0, . », 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S, F. LO . . 

Liste  d’union  des  républicains  indépendants  et 
des  paysans, . . ,  . , . . . . 

Liste  du  parti  socialiste  (S, F, LO.) . 


IVL  Jaannil  Damortier  (S,). 
M.  Auguste  Defrance  (C,). 
M,  Henri  Henneguelle  (Sv). 

M*  Jean  Febvay  (LP. A, S.}* 
M.  André  Parmentier  (S,), 


Parti  socialiste  (S, F. LO,) 

Nos  candidats  : 

5  réalisateurs.  - —  5  maires. 

Jean nil  DUMORTIÊR 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Saint -Martin, 

Henri  HENNEGUELLE  - 

Député  sortant.  —  Maire  de  Boulogne. 

André  PARMENTIER 

Conseiller  général.  Maire  de  Calais. 

Bernard  CHOCHOY 

Sénateur  du  Pas-de-Calais.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Lumbres. 

Marc  FACOMPRÉ 

Maire  de  Merlimont. 

Silence  aux  faillis,  aux  banqueroutiers  et  à  leurs  complices... 

Les  républicains  indépendants  et  paysans  (Febvay,  Guillain,  etc.)  nous  disent 
^  qu’ils  veulent  pousser,  progressivement  mais  rapidement,  le  pays  vers  une  prospérité 
à  laquelle  lui  permettent  d’atteindre  le  travail  et  ^intelligence  des  Français  ». 
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Les  M.R.P.  «  s'inclinent  en  chrétiens  devant  les  innocentes  victimes  civiles  ei  mili¬ 
taires  d’un  terrorisme  criminel 

Les  républicains  sociaux  (Vendrons)  veulent  «  refaire  une  nation  digne,  forte  et 
respectée  a. 

Derrière  ces  affirmations,  il  y  a  le  triste  bilan  des  gouvernements  Pinay,  La  nie!  et 
Edgar  Faure  :  la  stagnation  de  notre  économie,  le  déficit  budgétaire,  les  deuils  d'Indo¬ 
chine  et  d’Afrique  du  Nord,  le  démantèlement  de  PU n ion  française. 

Le  but  des  élections  anticipées  est  clair  ; 

a)  L'escamotage  de  la  réforme  électorale. 

b)  La  fuite  devant  les  responsabilités,  en  particulier  L'envoi  d'importants  contin¬ 
gents  nouveaux  d'appelés  et  de  disponibles  en  Afrique  du  Nord  et  l'obligation  de  créer 
des  impôts  toujours  plus  lourds  pour  financer  ces  opérations. 


Eleclrlces,  Electeurs, 

Souvenez-vous  que  contre  le  scrutin  d'arrondissement  défendu  par  les  socialistes, 
les  députés  communistes  apportèrent  deux  fois  leurs  suffrages  à  M.  Edgar  Faure,  mêlant 
sans  scrupules  leurs  bulletins  à  ceux  de  MM.  Febvay,  Vendroux  et  des  M.R.P. 

Communistes,  indépendants,  M.R.P.,  républicains  sociaux  ont  dit  :  Non  î  à  un 
scrutin  clair  et  loyal  voulu  par  ïe  corps  électoral.  En  votant  contre  le  scrutin  d'arrondis¬ 
sement  ,  Febvay,  Vendroux  et  Ci0  n'avaient  qu'une  préoccupation  :  assurer  leur  réélec¬ 
tion  grâce  au  maintien  du  scrutin  de  1051. 

Vous  déjouerez  leur  mauvais  calcul  en  votant  pour  la  liste  socialiste. 

ils  avaient  promis  la  prospérité  ! 

Voici  le  bilan  de  leur  politique  : 

Déficit  budgétaire  : 

1951  :  312  milliards. 

1952  :  669  milliards  (avec  Pina}^,  Febvay,  Vendroux  et  les  M.R.P.). 

1953  :  662  milliards  (avec  Pinay,  Febvay,  Vendroux  et  les  M.R.P.f 

1054  :  664  milliards. 

1055  :  l.OOÛ  milliards. 

Si  la  même  politique  est  poursuivie,  le  déficit  sera  de  1.250  milliards  en  1956. 

Jeunes  ménages  et  mal  logés. 

400.000  logements  étaient  nécessaires  en  1955. 

M.  Duchet  en  a  construit  300.000  en  discours,  180.000  seulement  seront  terminés  en 
1955. 

Jeunes  et  femmes. 

Selon  que  la  paix  sera  ou  non  maintenue  en  Afrique  du  Nord,  c'est  pour  des  mil¬ 
lions  de  jeunes  Français  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Les  jeunes  et  les  femmes 
doivent  remporter  la  victoire  sur  la  réaction  et  le  colonialisme.  Si  une  nouvelle  majorité 
de  droite  sortait  des  élections  du  2  janvier,  combien  de  massacres  seraient  à  redouter  ? 
Avant  1960  il  n'}"  aurait  plus  d'Union  française. 


Commerçants  et  artisans, 

ior^SaCheZ  ^U?  *CS  ProPos^ons  tle  loi  socialistes  déposées  les  23  mars  1953  et  Ï1  mars 
1955,  visaient  à  simplifier  la  fiscalité  et  à  corriger  l'injustice. 

En  les  repoussant,  les  groupes  de  la  majorité  Lanïel  et  E.  Faure  (indépendants, 
paysans,  M.R.P.,  républicains  sociaux)  ont  aggravé  l'injustice  fiscale,  octroyé  de  nou¬ 
veaux  avantages  aux  grandes  sociétés  et  repoussé  toutes  les  revendications  des  commer¬ 
çants  et  artisans. 
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Paysans. 

Il  faut  sauver  F  exploitation  familiale  agricole*  créer  une  réelle  parité  entre  les 
prix  industriels  et  agricoles,  organiser  les  marchés  et  vous  assurer  une  légitime  garan¬ 
tie  des  prix. 


Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Rappelez-vous  que  c’est  à  Marcel  Darou  eî  au  groupe  socialiste  que  vous  devez 
«  le  plan  quadriennal  ». 

Dans  la  prochaine  Assemblée  Nationale,  les  députés  socialistes  continueront  la 
lutte  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre  qui  sont  et  restent  à  nos  yeux  les  créanciers 
privilégiés  de  la  nation, 

La  faillite  de  la  réaction,  dans  tous  les  domaines,  n’est  plus  a  démontrer  ï  La 
banqueroute  de  la  droite  saute  aux  yeux  des  moins  avertis. 

Les  communistes,  de  leur  côté,  ont  confondu  leurs  bulletins  avec  ceux  du  M.R.P., 
des  indépendants  et  des  conservateurs,  pour  renverser  Mendès-Francc,  soutenu  par  les 
socialistes. 

Les  mêmes  communistes  ont  écarté  Christian  Pineau  du  pouvoir,  de  crainte  de  le 
voir  appliquer  une  politique  de  justice  sociale  et  de  paix  en  Afrique  du  Nord* 

Electeurs,  Eleetrices, 

Vous  connaissez  les  responsables  de  la  folle  politique  que  vous  subissez  actuelle¬ 
ment. 

Vous  avez  la  possibilité  de  modifier,  demain,  la  marche  des  événements  ! 

Il  faut  arrêter  Fhorrible  effusion  de  sang  qui  se  prépare  en  Algérie  et  au  Maroc, 
comme  Mendès-France  et  les  socialistes,  Font  arrêtée  en  Indochine  et  en  Tunisie, 

Ï1  faut  orienter  la  politique  de  notre  pays  pour  donner,  aux  ouvriers,  aux  travail¬ 
leurs  de  FEtat,  aux  commerçants,  aux  artisans,  aux  paysans,  les  moyens  de  vivre 
honnêtement  de  leur  travail. 

Il  faut  rendre  à  la  jeunesse  des  raisons  d’espérer. 

Il  faut  assurer  une  vieillesse  heureuse  aux  vieux  de  notre  pays,  par  une  retraite 
décente. 

Il  faut  construire  plus  de  logements  pour  apporter  davantage  de  bien-être  aux 
jeunes  ménages  et  aux  mal  logés. 

Pour  cela,  il  faut  changer  d’équipe  !  Silence  aux  faillis  et  aux  banqueroutiers  de 
la  société  Pinay-Laniel-Eidault-E.  Fatire-F ebvay-Vendroux  et  à  leurs  complices  du  parti 
communiste. 

Pour  une  politique  nouvelle,  votez  pour  la  liste  socialiste  S.F.LO. 


Un  appel  de  Louis  Le  Sénéchal, 

Député  sortant.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Marquise. 

Chères  Eleetrices,  Chers  Electeurs, 

Lorsque  paî  décidé  de  ne  plus  être  candidat  aux  prochaines  élections  législatives  *  c’est  parce  que 
pavais  la  conviction  que  ceux  que  le  Parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  dans  le  secteur  du 
Pas-de-Calais,  sont  en  tous  points  dignes  de  votre  confiance  et  de  l’idéal  que  j’ai  défendu  pour  vous. 

Si  ma  santé  m’oblige  pour  un  certain  temps,  à  nie  retirer  de  la  politique  active,  mon  plus  ardent 
souhait  est  que  vous  reportiez  vos  suffrages  sur  mes  amis  pour  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  ceux  du 
pays  que,  seul,  le  Parti  socialiste  est  capable  de  faire  triompher. 

C’est  pourquoi,  si  vous  êtes  convaincus  que  j’ai  servi  de  mon  mieux,  je  vous  demande  de  reporter 
1  estime  et  l’affection  que  vous  m’avez  témoignées  sur  mes  amis  de  la  liste  socialiste  conduite  par  Jearmil 
Dumortier  et  Henri  Hcnneguetle. 

Locis  le  sénéchal. 

Vu  : 

Les  candidats. 
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Parti  socialiste  {S.F.I.O.), 

Electeurs,  Electriees, 

Si  VOUS  ÊTES  D'ACCORD, 

Pour  protester  contre  le  coup  de  force  d'Edgar  Faure  et  de  sa  majorité  réaction¬ 
naire,  y  compris  les  soi-disant  communistes  qui  ont  voulu  des  élections  truquées* 

Pour  constater  la  faillite  de  la  majorité  Pinay-Laniei-Faure  et  Gie* 

Responsables  : 

—  du  maintien  de  l’injustice  fiscale, 

—  des  salaires  insuffisants, 

—  du  manque  catastrophique  de  logements, 

—  d’un  désastreux  délicit  budgétaire, 

—  du  désespoir  de  la  jeunesse  sans  travail. 

Responsables  : 

—  de  ^affaiblissement  de  la  France  sur  le  plan  international, 

—  du  sabotage  de  la  construction  européenne. 

Responsables  ; 

—  du  sang  inutilement  versé  en  Indochine, 

—  du  désastre  de  Dien-Bien-Pîiu, 

—  des  milliers  de  jeunes  rappelés,  tombés  en  Afrique  du  Nord* 

Si  vous  êtes  d'accord, 

Pour  constater  que  le  parti  dit  communiste,  à  cause  de  son  attachement  incondi¬ 
tionnel  aux  ordres  de  Moscou  : 

Est  incapable  de  pratiquer  une  politique  de  progrès  conforme  aux  intérêts  des  tra- 
vai I leurs  f  ra  n  ç  a is* 

À  trahi  successivement  toutes  les  causes  chaque  fois  que  le  commandait  la  diplo¬ 
matie  soviétique. 

Si  VOUS  ÊTES  D'ACCORD, 

Pour  condamner  les  atteintes  à  P  école  publique,  multipliées  depuis  cinq  ans  par 
la  majorité  Barrachiii-Barangé, 

Si  vous  êtes  d'accord, 

Pour  approuver  l'opposition  constructive  du  Parti  socialiste  qui  durant  ces  cinq 
ans  n'a  pas  cessé  de  combattre  la  réaction  de  droite  et  de  l'Est  tout  en  proposant  sans 
cesse  des  solutions  de  renouveau. 

Sï  VOUS  ÊTES  D'ACCORD, 

—  Pour  l'augmentation  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs* 

—  Pour  la  suppression  des  zones  de  salaires. 

~  Pour  l'institution  d'un  fonds  national  vieillesse* 

—  Pour  l'encouragement  à  l'artisanat  par  une  réglementation  juridique  nouvelle. 

IL  —  32 


—  1058  — 


—  Pour  l’organisation  des  marchés  agricoles,  la  garantie  des  prix  et  l'écoulement 
des  produits  de  la  terre. 

__  Pour  la  parité  entre  les  prix  industriels  et  les  prix  agricoles. 

_  pour  une  véritable  réforme  fiscale  et  la  suppression  des  taxes  sur  le  chiffre 
d’affaires,  afin  de  libérer  les  commerçants  de  leur  rôle  de  collecteurs  d’impôts. 

Si  vous  êtes  d'accord. 

Pour  constater  que  les  socialistes  ont  permis  de  rétablir  la  paix  en  Indochine 
comme  ils  le  réclamaient  depuis  le  début  du  conflit,  et  d’instaurer  une  politique 
d’apaisement  en  Tunisie  en  soutenant  Pierre  Mendès-France. 

Si  vous  êtes  d’accord, 

Avec  cette  définition  de  la  vraie  démocratie  ;  «  Paix  et  justice  dans  la  liberté  » 
alors,  vous  dires:  «  non  aux  réactionnaires,  <£  non  ï>  aux  moscoutaires. 

Vous  assurerez  le  triomphe  du  Front  républicain. 

Vous  voterez  socialiste. 

Vu  : 

Les  candidats  : 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Le  peuple  en  a  assez  de  la  politique  menée  par  la  majorité  réactionnaire  depuis 
cinq  ans.  Il  exige  un  véritable  changement  politique  et  il  sait  que  pour  faire  triom¬ 
pher  une  politique  de  gauche,  il  est  nécessaire  d’unir  avant  tout  les  communistes  et 
les  socialistes. 

Malheureusement,  les  dirigeants  socialistes  ont  repoussé  nos  propositions  d’union, 
d’apparentement  qui  auraient  assuré  une  grande  victoire  des  forces  de  gauche.  En  effet, 
fit)  sièges  pouvaient  être  conquis  en  France  sur  la  réaction.  Dans  notre  circonscription, 
socialistes  et  communistes  pouvaient  enlever  les  5  sièges  et  chasser  les  réactionnaires 
Vend  roux  et  Febvay.  En  refusant,  les  dirigeants  socialistes  prennent  une  lourde  respon¬ 
sabilité,  n’hésitant  pas  devant  le  risque  de  maintenir  au  pouvoir  la  majorité  réaction¬ 
naire  actuelle, 

A  l’union  des  gauches,  les  dirigeants  socialistes  ont  préféré  Fâlliance  avec  le 
Parti  radical  de  Mendès-France,  Queuille,  Bourgès-Maunoury,  avec  ITJJXS.R.  de  Pleven 
et  Mitterrand,  et  avec  toute  la  troupe  anti-ouvrière,  anti-laïque,  fasciste  et  ultra-colo¬ 
nialiste  du  R, P, F.,  conduite  par  Chah  an-Delmas,  Soustelle,  Palewski,  etc...,  tous  grou¬ 
pés  dans  un  prétendu  Front  républicain. 

Le  seul  fait  d’avoir  imaginé  ce  vocable  $  Front  républicain  »  souligne  l’opposition 
de  ses  inventeurs  à  ce  qui  reste  la  grande  espérance  du  peuple  :  le  Front  populaire. 

Le  Front  républicain  a  beau  se  présenter  comme  opposé  &  à  la  réaction  :  les 
faits  démentent  les  paroles  destinées  à  mieux  duper  le  peuple  et  à  empêcher  le  chan¬ 
gement  véritable  voulu  par  le  pays. 

Dans  les  problèmes  essentiels  comme  l’augmentation  des  salaires  et  traitements, 
les  abattements  de  zone,  la  défense  de  la  petite  paysannerie,  la  sécurité  sociale,  la  cons¬ 
truction  de  logements,  l’augmentation  de  la  retraite  des  vieux,  l’aide  effective  à  la 
jeunesse,  le  réarmement  de  F  Allemagne,  la  politique  de  guerre  en  Algérie,  où  et  en 
quoi  un  Mendès-France,  un  Mitterrand,  un  Pleven,  un  Chaban-Delmas,  un  Yendroux  se 
sont-ils  distingués  d’Edgar  Faure,  de  Pinay,  de  Febvay,  de  Bidault  et  de  Paul  Reynaud  ? 
Sur  ces  problèmes,  ces  hommes  et  ces  partis  ne  se  sont  pas  différenciés.  Ils  ont  tou¬ 
jours  voté  ensemble.  Ils  ont,  jusqu’au  bout  voté  avec  le  Gouvernement  en  fonction. 
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Et  à  quel  républicain  fera-t-on  croire  que  le  ÏLP.F.,  qui  a  voté  en  bloc  la  loi 
Barangé,  est  un  parti  laïque  ? 

Et  ces  gens  voudraient  recommencer  demain,  ensemble,  la  même  politique.  Une 
preuve  supplémentaire  nous  en  est  donnée  par  la  chaîne  des  apparentements  tju’ils 
ont  nouée.  Ici,  les  R.P.F.  s’apparentent  aux  socialistes  et  radicaux,  et  ailleurs  au  M,R,P. 
et  autres  partis  de  droite.  Le  résultat  est  que  la  réaction  qui  craignait  un  nouveau 
Front  populaire,  soupire  d’aise. 

Mais  les  travailleurs,  les  républicains,  les  laïques  sont  animés  par  une  juste 
colère  et  condamnent  les  agissements  des  dirigeants  socialistes  qui,  en  divisant  la 
classe  ouvrière  et  les  forces  républicaines,  font  le  jeu  de  la  réaction. 

Mais  l’unité  est  en  marche  et  rien  ne  l’arrêtera.  Nous  poursuivrons  inlassablement 
nos  efforts  pour  la  réaliser  au  plus  tôt. 

Pas  une  seule  voix  de  travailleur  et  de  républicain  ne  peut  aller  à  la  réaction;  Pas 
une  seule  voix  ne  peut  aller  aux  alliés  de  la  réaction. 

Pour  faire  avancer  la  cause  de  Fanion. 

Pour  assurer  le  changement  envers  et  contre  tous  il  n’est  qu’un  moyen  : 

-Voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste 

Auguste  DEFRÀNCE,  —  Renée  LANGLET,  —  Jean  BARDOL, 

Gaston  HÏBON,  —  André  LIMOSIN, 

Vu  : 

Les  candidats , 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  €  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement,  11 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Tout  précédé, 
dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer  de 
s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  incitait  un  terme  par  son 
vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Vont  privé  de  CO 
à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  k  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix  .11  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
1  appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialstes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  française  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 
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Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté*  de  la 
paix  et  de  l'indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu'à 
l’heure  présente  il  s’agit  d'aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d'une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  ; 

Le  Parti  Communiste  lutte  et  s'engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 


AMÉLIORER  LE  NIVEAU  DE  VIE  DES  TRAVAILLEURS. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

- —  Suppression  des  abattements  de  zone. 

_  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l'industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l'égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d'après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles 

. —  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  530*000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
<si  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  t> ,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d'intérêts  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitations;  amé¬ 
lioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d'adduction  d'eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

DÉ  FEN  D  RE  L  :V_DÉ  M  O  GRATTE . 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Earangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 
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—  Suppression  du  Conseil  de  la  République  * 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Potin  UNE  VÉRITABLE  UNION  FRANÇAISE- 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la  créa¬ 
tion  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  de  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre-  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France- 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France- 

Organisation  de  la  sécurité  collective, 

Désar  oie  ment,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires, 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
ave c  l'U.R.S.S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise, 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Auguste  DEFRANCE.  —  Renée  LÀNGLET.  —  Jean  BARDOU 
Gaston  HÏBON,  —  André  LIMOSIN, 

Chers  Electrïces  et  Electeurs, 

Mon  état  de  santé  m’obligeant  au  repos  absolu,  il  m’est  impossible  de  pouvoir  répondre  au  désir 
de  mes  camarades  en  posant  à  nouveau  ma  candidature. 

Je  remercie  le  Parti  communiste  français  de  m’avoir  fait  confiance  en  me  permettant  d’être  élu 
dans  notre  circonscription  à  quatre  reprises  différentes* 

Auprès  de  ses  militants,  au  sein  de  son  groupe  parlementaire,  j’ai  acquis  la  certitude  que  la  politique 
qui  Fa  toujours  inspiré  était  la  seule  capable  de  répondre  aux  aspirations  de  notre  peuple. 

Venu  à  l’action  politique  par  Faction  de  la  Résistance  j’ai,  parmi  vous  et  grâce  à  vous,  persisté  dans 
la  lutte  pour  la  vraie  libération  et  l’indépendance  de  notre  pays.  Surtout  dans  la  période  présente 
j’appelle  à  l’unité  ouvrière  et  à  l’union  de  tous  les  républicains  pour  faire  échec  à  la  réaction* 

L’ultime  récompense  capable  d’atténuer  la  rigueur  d’une  retraite  inévitable  par  la  maladie,  serait 
que  les  électeurs  reportent  snr  la  liste  conduite  par  Auguste  Def rance,  la  confiance  qu’ils  m’avaient 
témoignée  à  travers  le  Parti  communiste  français. 

Assuré  que  vous  n’y  manquerez  pas,  je  vous  adresse,  Chers  Electrices  et  Electeurs,  mes  remercie¬ 
ments  fraternels, 

Gaston  DÀSSON  VILLE, 

Député  sortant. 

President  du  Comité  départemental  de  libération 
du  Pas-de-Calais. 

Vu  : 

Les  candidats. 
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Liste  tF  Union  des  républicains  indépendants  et  des  paysans. 

Si  vous  11e  voulez  pas  être  privés  de  toutes  vos  libertés,  aussi  bien  économiques 
que  politiques  (la  preuve,  si  eile  était  nécessaire,  en  serait  depuis  longtemps  donnée 
par  Je  spectacle  de  l’Union  Soviétique  et  des  pays  qui  lui  sont  asservis). 

Vous  Pe  voterez  pas  communiste * 

Mais  la  doctrine  marxiste,  sur  laquelle  repose  le  régime  communiste,  a  aussi  pour 
adepte  et  on  F  oublie  trop,  la  S.F.LO* 

Son  secrétaire  général  n’a-t-il  pas  déclaré  que,  levée  l'hypothèque  que  FU  .R, S. S, 
fait  peser  sur  le  Parti  communiste  dit  français,  rien  ne  s’opposerait  à  une  entente  avec 
lui  ?  Ne  Pa-t-il  pas  confirmé,  lors  d’une  récente  conférence  diffusée  par  la  presse,  en 
affirmant  que  les  socialistes  n’étaient  nullement  opposés  à  une  entente  avec  les  com¬ 
munistes,  exclusion  faite  de  leurs  dirigeants  staliniens,  et  en  concluant  :  Cette  unité 
se  fera  dès  que  les  propositions  d’accord  seront  honnêtes  ï>  , 

C’est  dans  cet  esprit  de  collectivisme  que  le  parti  socialiste  a  recruté  ses  candidats 
exclusivement  parmi  les  fonctionnaires  dont  trois  cinquièmes  d’instituteurs  primaires. 

Aussi,  employeurs  ou  employés  de  professions  agricoles,  artisanales,  commerciales, 
industrielles  et  libérales,  aussi  bien  que  fonctionnaires  se  refusent  à  la  dictature  de 
l’instituteur  primaire. 

Vous  ne  voterez  pas  socialiste. 

Lors  des  élections  du  17  juin  1951,  le  M.R.P*  écrivait,  dans  un  tract  adressé  aux 
électeurs  : 

«  Dans  un  apparentement  qui  aurait  permis  à  chacune  des  listes  de  garder  l’inté¬ 
gralité  de  ses  principes  et  de  son  programme,  le  total  des  voix  atteindrait  50  %  et  les 
communistes  n’auraient  aucun  élu.*. 

Pourquoi  le  M.R.P.  se  refuse-t-il  aujourd’hui  dans  notre  circonscription  à  nue 
alliance  qu’il  a  réalisée  tant  au  gouvernement  au  cours  de  la  dernière  législature  que 
dans  de  nombreux  autres  départements  ? 

Le  cœur  a  ses  mystères**,  que  dirigeants  M.R.P*  et  S.F.LO.,  unis  à  la  mairie 
d’Arras,  pourraient  facilement  expliquer* 

Les  militants  du  M.R.P*,  nombreux,  se  refuseront  à  une  telle  compromission 
puisqu’ils  disposent  de  la  possibilité  d’exprimer  leurs  convictions  sur  le  démocrate 
chrétien  qui  figure  en  bonne  place  sur  notre  liste* 

De  ce  fait,  les  chances  du  M.R.P*  déjà  très  modestes,  sont  devenues  nullcs* 

Afin  de  ne  pas  rendre  votre  vote  stérile,  et  aussi  pour  marquer  votre  réprobation  à 
l’égard  d’un  parti  qui  vous  a  imposé  un  mode  de  scrutin  dont  vous  ne  voulez  pas. 

Fous  ne  voterez  pas  M.R.P. 


Aussi  nulles  sont  les  chances  de  la  liste  U*D*C*Â.  et  pour  le  même  motif  d’ineffi¬ 
cacité, 


Vous  ne  voterez  pas  Pou  jade. 


C’est  encore  la  même  raison  qui  déterminera  votre  refus  à  l’égard  de  la  cinquième 
liste  qui  sollicite  vos  suffrages. 

Le  résultat  des  élections  municipales  de  1953  et  cantonales  de  1954  a  fait  apparaître 
l’effondrement  du  R.P.F.  si  profond  : 


—  que  M.  Vendroux  a  préféré  ne  pas  affronter  le  verdict  populaire  dans  son 
propre  canton  de  Calais, 
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—  qu  il  n  y  a  t  à  peu  près,  plus  aucun  élu  1LP.F,  tant  sur  le  plan  communal  que 
départemental 

Comment  juger  le  comportement  de  M.  Vendrons  avec  ses  votes  toujours  négatifs 
soit  qu’il  ait  été  absent  ou  en  congé,  soit  qu’il  ait  mélangé  son  bulletin  à  celui  des 
communistes  contre  toutes  les  propositions  gouvernementales  ? 

Comment  préjuger  de  son  comportement  futur  alors  que  M,  Chah  an-Dehnas,  son 
clud  de  iile,  recherche  1  alliance  de  la  S.F.LO.  et  du  nouveau  Front  républicain  de 
M.  Mendès-France  ? 

Aussi  étrange  apparaît  son  actuelle  association  avec  M.  Limousin  qui  avait 
approuvé  sans  réserve  la  constitution  de  notre  liste  d’union  ! 

C’est  donc,  en  outre,  pour  ces  contradictions  que 

Vous  voterez  pas  républicain  social 

Vous  VOTEREZ  UTILE. 

en  rassemblant  tous  vos  suffrages  sur  la  liste  d’union,  une  union  d’hommes  qui  ont  su 
îealiseï  1  entente  en  oubliant  ce  qui  les  divisait  pour  ne  se  souvenir  que  de  ce  qui  les 
unissait  et  dont  il  n'a  pas  dépendu  qu’elle  ne  fût  pleinement  réalisée. 

Vous  VOTEREZ  UTILE 

pour  le  programme  honnête,  établi  sans  vaine  démagogie,  par  des  hommes  prêts  à 
servir  vos  intérêts  avec  un  dévouement  dont  leur  passé  vous  garantit  pour  l’avenir 
l’efficacité  et  la  compétence. 

Vous  VOTEREZ  UTILE 

ou  pensant  que  si  cette  discipline  joue  totalement,  c’est,  non  pas  un  succès  partiel, 
d  ores  et  déjà  certain,  mais  une  possibilité  de  succès  total  qui  peut  être  envisagée! 

Sm  le  programme  que  ces  candidats  vous  ont  exposé  dans  leur  circulaire  précé¬ 
dente  et  dans  leurs  affiches,  vous  voterez  pour  la  liste  d’union  des  républicains  indé¬ 
pendants  et  des  paysans  présentée  par  le  «  Centre  national  des  indépendants,  des 
paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale  »  et  par  le  «  Groupement  national  des 
indépendants  d’action  démocratique  et  paysanne  »  et  par  le  lï.G.li. 

FEBVAY 

A.R.S. 


GUILLAIN 

R.G.IC 


CATTEAU 

Démocrate  chrétien. 


LEFEBVRE 

Indépendant, 


DEGLËMY 

Indépendant  paysan. 
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Liste  d’ Union  des  républicains  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  Indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale 
et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocratique  et 
paysanne  et  par  le  R. G.  R. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Cette  campagne  électorale  sera  rapide.  Elle  nous  empêchera  de  vous  rendre  visite 
dans  chacune  de  vos  communes.  Nous  le  regrettons  profondément.  Nous  sommes  per¬ 
suadés  cependant  qu’en  raison  de  l’importance  de  l’enjeu  vous  n’êtes  pas  sans  suivre 
d’une  façon  très  attentive  l'évolution  de  la  situation  politique  et  que  vous  savez  parmi 
les  différents  programmes  qui  vous  sont  proposés,  discerner  ce  qui  peut  être  hon  et 
conforme  à  vos  intérêts  de  ce  qui  peut  être  contraire  aux  intérêts  de  la  France. 

La  liste  que  nous  vous  présentons  est  une  liste  d’union  représentant  des  tendances 
différentes.  Ce  sont  des  hommes  qui  sur  certains  points  peuvent  avoir  des  idées  diver¬ 
gentes  mais  qui  savent  se  retrouver  sur  l’essentiel  c’est-à-dire  le  salut  de  la  patrie.  Nous 
n’avons  pas,  dans  les  circonstances  très  graves  que  nous  traversons  à  chercher  à  savoir 
ce  qui  peut  nous  opposer,  mais  au  contraire  essayer  de  rechercher  ce  qui  peut  nous 
unir. 

Nous  voulons  dire  ce  qui  est  ressentie!  de  nos  idées.  Nous  sommes  d’abord  et 
avant  tout  partisans  de  toutes  les  libertés,  La  liberté  du  travail  comportant  comme 
conséquence  essentielle  le  droit  de  propriété,  La  propriété  acquise  grâce  au  travail  et 
à  l’économie,  avec  possibilité  pour  le  père  de  famille  d’en  disposer  au  profit  de  ses 
enfants,  C’est  aussi  une  certaine  liberté  économique  qui  permet  le  progrès  grâce  à  la 
libre  concurrence  des  entreprises.  C’est  aussi  la  liberté  pour  le  père  de  famille  de 
choisir  ce  qui  est  meilleur  et  préférable  pour  l’instruction  et  F  éducation  de  ses  enfants. 
Aussi  nous  voulons  assurer  F  exercice  effectif  de  la  liberté  d’enseignement. 

Le  progrès  social  ne  pourra  être  atteint  que  dans  le  cadre  de  la  prospérité  écono¬ 
mique,  Le  désordre  n’a  jamais  engendré  que  maux  et  misères.  Mais  nous  sommes  per¬ 
suadés  que  dans  l’ordre  et  la  légalité  républicaine  il  nous  sera  possible  d’atteindre 
les  buts  que  nous  nous  proposons.  Il  convient,  dans  la  suite  des  efforts  qui  ont  été 
accomplis  jusqu’ici  d’augmenter  la  productivité,  de  réformer  l’actuel  système  devenu 
archaïque  et  de  réduire  le  train  de  vie  de  l’Etat, 

La  politique  que  nous  entendons  suivre  doit  être  une  politique  de  justice  et  dans 
ce  cadre,  il  faut  défendre  l’exploitation  familiale,  envisager  l’augmentation  du  revenu 
net  de  l’agriculture,  défendre  le  principe  de  l’égalité  de  l’agriculture  et  de  l’industrie 
devant  les  avantages  sociaux. 

Nous  n’oublions  pas  qu’aucune  réforme  ne  peut  être  valable  dans  le  désordre  moné¬ 
taire,  C’est  pourquoi  nous  sommes  résolument  attachés  au  principe  de  la  stabilité  du 
franc  qui  conditionne  la  vie  des  salariés,  des  retraités,  des  vieux  travailleurs  et  des 
économiquement  faibles. 

Grâce  k  une  réforme  judicieuse  de  la  constitution  nous  désirons  la  stabilité  gouver¬ 
nementale. 

Nous  n’avons  pas  honte  de  la  grande  œuvre  que  la  France  a  accomplie  dans  ses 
territoires  d’Asie  et  d’Afrique,  où  grâce  à  nos  pères  furent  amenés  l’ordre,  la  paix  et 
la  civilisation.  N’oublions  pas  que  la  perte  des  territoires  d’outre-mer  serait  pour 
la  France  la  ruine  de  la  moitié  de  son  industrie  et  de  son  commerce;  qu’un  Français 
sur  quatre  serait  réduit  au  chômage.  Nous  n’hésitons  pas  cependant  devant  une  poli¬ 
tique  de  réformes  audacieuses  car  nous  sommes  résolument  partisans  d’évolution  et  de 
progrès, 

Nurte  politique  sera  également  familiale.  Dans  notre  région  particulièrement  sinis¬ 
trée  nous  savons  toute  l’importance  que  présente  le  problème  du  logement* 

Nos  préoccupations  se  tournent  maintenant  vers  la  jeunesse.  Grâce  à  la  poussée 
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démographique  des  années  d'après-guerre  ]a  France  est  maintenant  une  nation  jeune. 
C'est  à  cette  jeunesse  que  nous  songeons.  Enseignement  professionnel,  équipement  spor¬ 
tif,  sont  des  questions  qui  ne  nous  resteront  pas  étrangères. 

Le  programme  que  nous  vous  présentons  n'est  pas  le  programme  de  ceux  qui  pro¬ 
mettent  des  choses  irréalisables.  En  raison  de  la  situation  économique  actuelle  nous 
voulons  pousser  progressivement  mais  rapidement,  le  pays  vers  une  prospérité  à 
laquelle  lui  permettent  d'atteindre  le  travail  et  l'intelligence  des  Français, 

Si  vous  voulez  réellement  la  prospérité  et  la  sécurité  pour  vos  enfants,  il  ne  faut 
pas  prêter  oreille  attentive  aux  semeurs  de  discorde,  aux  partis  de  subversion,  aux 
partis  de  division,  il  faut  voter  pour  la  liste  d'union  des  républicains  indépendants  et 
des  paysans. 


Les  candidats  : 

Jean  FEBVÀY 

A. R. S.  —  Député  sortant. 

Président  de  ïa  Commission  de  3a  marine  marchande  et  des  pèches. 
Ancien  maire  de  Boulogne-sur-Mer. 


PlEIVRE  GUILLÀIN 

R. G.  H. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  J!  h  ire  de  Saint-Omer.  —  Conseiller  général. 


Henri  CATTEAU 
Démocrate  chrétien. 

Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 

Maire  d’Hcsdin.  —  Conseiller  général. 

Jules  LEFEBVRE 

Indépendant, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre  1911-1918. 
Conseiller  municipal  de  Calais.  —  Ancien  maire  de  Calais. 

Gaston  DECLEMY 

Indépendant  paysan. 

Officier  du  Mérite  agricole.  —  Maire  de  Louches.  —  Conseiller  général. 


IL  -  33 
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PAS-DE-CALAIS 

(2e  circonscription*) 


9  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  communiste  français . .  IVL  Gaston  Coquel  (G.), 

Liste  du  parti  socialiste  {S. F. LG*) . .  - .  - .  M,  Guy  Mollet  (S.)* 

Liste  du  parti  communiste  français . .  *  M,  André  Mancey  (G.). 

Liste  du  parti  socialiste  (3.  F.  I.O.).  . .. . »  M.  Just  Evrard  (S,). 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire  .  M.  Jules  Catoire  (M.R.P.)* 

Liste  du  parti  communiste  français. . . .  Mme  Jeannette  Prin  (C.). 

Liste  du  parti  socialiste  S. F. 1.0 .  M.  Camille  Délabré  (S.). 

Liste  d’union  des  républicains  indépendants  et 
des  paysans . . .  M,  Jean  Lefranc  (LP; A. S.). 

Liste  du  parti  communiste  français.  .  M,  Leandre  Letoquart  (G,). 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Pour  un  nouveau  Front  populaire ,  volez  communiste  /. 

Electric  es,  Electeurs, 

Les  élections  du  2  janvier  sont  pour  vous  Foccasion  d’ouvrir  la  voie  à  un  nouveau 
Front  populaire. 

Dans  le  département,  les  listes  M.R.P.  et  celle  conduite  par  Fex-R.P.F.  Lefranc 
s’efforcent  vainement  de  présenter  sous  un  jour  favorable  les  conséquences  néfastes  de 
la  politique  réactionnaire  qu’ils  ont  soutenue.  Tandis  que  Pétrof,  candidat  de  Dorgères, 
espère  recueillir  les  voix  des  gros  exploitants  agricoles.  Mais  les  électeurs  ne  s  y  trom^ 
per  ont  pas.  lis  condamneront  sans  appel  cette  politique  de  misère  et  de  réaction  qui 
a  fait  tant  de  mal  au  pays  et  à  F  école  laïque. 

Une  liste  se  réclamant  de  «  Poujade  $  s’efforce  de  jeter  la  confusion  politique  en 
mettant  dans1  le  même  sac  tous  les  députés.  La  réaction  espère  ainsi,  grâce  â  Fantipar- 
lementarisme  des  poujadistes,  cacher  que  seuls  le  Parti  communiste  français  et  les 
députés  communistes  ont  lutté,  pied  à  pied  depuis  1947  contre  la  politique  réactionnaire 
de  misère  et  de  guerre. 

Mais  les  faits  sont  têtus.  Les  travailleurs  savent  que  si  on  avait  écouté  les  commu¬ 
nistes,  on  aurait  évité  les  huit  années  de  guerre  d’Indochine,  la  guerre  en  Afrique  du 
Nord  et  sauvegardé  F  école  laïque. 
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Les  patriotes  savent  aussi,  que  seul  en  tant  que  Parti,  nous  avons  lutté  de  toutes 
nos  forces  contre  le  réarmement  des  bourreaux  hitlériens  que  défendirent  Mendès  et 
Mollet, 

Par  ailleurs,  les  électrices  et  électeurs  auront  constaté  qu'une  seule  liste  est  com¬ 
posée  tout  entière  d'ouvriers  des  villes  et  des  champs.  C’est  celle  du  Parti  communiste 
français. 

En  1951,  il  n’y  avait  sur  la  liste  socialiste  qu’un  seul  ouvrier  Paul  Sion,  qui  n'est 
plus  représenté  aujourd’hui. 

Aux  cotés  du  M.R.P.,  parti  de  la  réaction  cléricale,  sc  trouve  une  liste  d’union 
réactionnaire. 

Ainsi  on  assiste  à  une  tentative  avouée  des  réactionnaires  de  réaliser  leur  union, 
cependant  que  Mollet  a  empêché  l'apparentement  des  socialistes  et  des  communistes 
proposé  par  notre  parti. 

L’unité  aurait  donné  9  députés  communistes  et  socialistes. 

Dans  la  circonscription,  l’apparentement  des  listes  communistes  et  socialistes  avec 
62  %  permettait  à  coup  sûr  de  battre  les  députés  réactionnaires  Catoire  et  Lefranc,  et 
d’enlever  tous  les  sièges* 

L’expérience  de  1936,  des  lendemains  de  la  Libération  a  montré  que  Tunité  de  la 
classe  ouvrière,  en  suscitant  l’enthousiasme  des  travailleurs,  apporte  aux  deux  partis 
le  soutien  des  couches  les  plus  larges  de  la  population  laborieuse. 

A  l’encontre  des  intérêts  du  Parti  socialiste,  Guy  Mollet  a  préféré  laisser  deux 
sièges  aux  réactionnaires,  plutôt  que  d’en  prendre  un  pour  son  parti  et  de  donner 
l’autre  au  Parti  communiste. 

Guy  Mollet  prétend  lutter  contre  la  majorité  réactionnaire  d’Edgar  Faure. 

Mais  n’est-ce  pas  une  drôle  de  manière  de  lutter  contre  cette  majorité  de  droite 
que  de  faciliter  la  réélection  de  deux  députés  de  cette  même  majorité  ? 

Aussi  sont- ils  nombreux  les  travailleurs  socialistes  qui  constatent  que  la  politique 
de  division  de  Mollet  fait  le  jeu  de  la  réaction. 

Non  seulement  Guy  Mollet  a  empêché  T  unité  avec  les  communistes,  mais  en  plus, 
il  a  fait  adopter  l’apparentement  avec  certains  R.P.F.  élus  en  1951,  sous  la  même  éti¬ 
quette  que  Lefranc  et  baptisés  pour  la  circonstance  de  «  républicains  sociaux 

Cette  décision  appliquée  dans  bon  nombre  de  départements  a  été  chaleureusement 
approuvée  par  la  réaction,  elle  est  par  contre  vivement  déplorée  par  la  masse  des 
travailleurs  socialistes,  des  républicains  et  laïcs. 

L’unité,  condition  essentielle  pour  imposer  un  changement  de 

POLITIQUE. 

En  refusant  l’unité  avec  les  communistes,  en  préconisant  les  apparentements  avec 
la  réaction,  Guy  Mollet  a  pris  une  lourde  responsabilité  vis-à-vis  des  travailleurs  socia¬ 
listes  du  Pas-de-Calais. 

En  effet,  les  ouvriers  comprennent  qu’il  ne  suffit  pas  de  parler  de  l’augmentation 
des  salaires,  des  pensions,  de  la  paix  en  Afrique  du  Nord,  de  la  défense  de  3a  laïcité, 
encore  faut-il  accepter  le  moyen  indispensable  pour  les  faire  triompher,  l’unité 
ouvrière. 

Les  faits  montrent  qu’il  n’y  a  pas  de  véritable  majorité  de  gauche  sans  les  com¬ 
munistes. 

Les  faits  montrent  que  l’anticommunisme,  la  politique  de  division  poursuivie  par 
Mollet  n’a  servi  que  la  réaction. 

Les  faits  montrent  qu’il  n’y  a  pas  de  changement  possible,  sans  l’unité  des  socia¬ 
listes  et  des  communistes. 

Des  travailleurs  socialistes,  des  laïcs,  des  jeunes  et  des 

MAMANS  INDIQUENT  LE  CHEMIN. 

C’est  pourquoi  de  nombreux  travailleurs  refusent  de  souscrire  à  la  politique  de 
division  ouvrière.  Auguste  Delattre,  vieux  militant  socialiste  de  Calonne-Ricouart» 
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déclare  :  «  Je  me  refuse  à  donner  ma  voix  à  ceux  qui  s’opposent  a  Funité  de  la  classe 
ouvrière  »- 

Deux  ouvriers  mineurs  socialistes  cF Avion,  Raymond  Bourgeois  et  Germain  Charley 
montrent  à  tous  leurs  camarades  socialistes  la  route  qui  conduit  à  un  nouveau  Front 
populaire  :  €  Nous  sommes  socialistes,  disent-ils,  nous  voulons  de  toutes  nos  forces 
Funité  de  la  classe  ouvrière  c’est  pourquoi  ils  déclarent  :  nous  appelons  à  voter 
pour  le  Parti  communiste 

C’est  la  même  condamnation  du  refus  de  Funité  qu’expriment  tous  les  laïques* 
Les  instituteurs  des  cantons  de  Bétliune  et  de  Cambrai  Font  parfaitement  reflété  en 
déclarant  dans  une  motion  publique  adressée  à  la  Fédération  socialiste  de  Guy  Mollet  : 

«  regrettent  profondément  le  refus  de  la  S*F*Ï.O*  de  s’apparenter  avec  les  communistes 
et  vous  adressent  l’expression  de  leur  rancoeur 

De  même,  le  jeune  Daniel  Arthur  de  Harnes,  et  d’autres  camarades  récemment  libé¬ 
rés  et  de  retour  d’Afrique  du  Nord,  expriment  la  même  opinion  : 

«  Nous  allons  voter  pour  la  première  fois,  nous  voterons  communiste  pour  réaliser 
Funité  qui  imposera  le  retour  en  France  des  jeunes  soldats  du  contingent  ». 

Les  mamans  :  Madame  Guérard,  de  Beuvry,  fils  tué  en  Algérie  le  12  décembre, 
Madame  Lambeau,  fils  tué  au  Maroc  le  25  novembre.  Madame  Gougct,  de  Calonne- 
Ricouart,  fils  tué  au  Maroc  le  25  novembre,  Madame  Ancel  Cclina,  de  Bruay,  fils  tué  en 
Algérie  en  août  1955,  frappées  dans  leur  chair  par  la  mort  de  leurs  enfants,  victimes  de 
la  politique  colonialiste  en  Afrique  du  Nord,  déclarent  : 

^Püur  arrêter  le  carnage,  pour  que  d’autres  mamans  ne  connaissent  pas  F  atroce 
douleur  de  perdre  leur  fils  aimé,  nous  appelons  à  voter  communiste 

Métallos,  mineurs,  ouvriers  de  toutes  corporations,  fonctionnaires  I 

Vous  voulez  de  meilleures  conditions  de  vie  et  de  travail,  vous  voulez  les  40  heures 
payées  48,  les  trois  semaines  de  congés  payés,  Faugmen  talion  des  salaires. 

Ouvriers  agricoles  ! 

Vous  réclamez  la  parité  des  salaires  et  le  bénéfice  des  lois  sociales  arrachées  par 
vos  frères  des  villes* 

Retraites. 

Vous  voulez  l’augmentation  de  votre  maigre  retraite;  vous  voulez  les  deux  tiers  aux 
veuves,  le  maintien  du  droit  absolu  au  logement 

Petits  paysans. 

Vous  voulez  que  votre  exploitation  familiale  menacée  par  les  gros  exploitants  soit 
sauvegardée;  vous  voulez  la  revalorisation  de  vos  produits  et  la  baisse  des  produits 
industriels* 

Petits  commerçants  artisans* 

Vous  voulez  la  prospérité  de  vos  affaires,  une  plus  juste  fiscalité* 

Instituteurs  et  laïcs. 

Vous  voulez  eu  finir  avec  la  misère  de  l’école  laïque,  avec  les  classes  surchargées, 
vous  voulez  l’abrogation  des  lois  antilaïques,  vous  voulez  l’application  du  programme 
minimum  du  Comité  national  d’action  laïque* 

Pour  imposer  la  satisfaction  de  ces  revendications*  Pour  faire  triompher  une  telle 
politique  de  gauche,  il  faut  Funité  des  communistes  et  des  socialistes,  l’union  de  tous  les 
républicains. 

Guy  Mollet  et  les  autres  dirigeants  du  Parti  socialiste  agissent  comme  des  divi¬ 
seurs  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  démocratie*  Ils  font  ouvertement  et  consciemment 
le  jeu  de  la  réaction* 
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Le  verdict  du  suffrage  populaire  ne  fait  aucun  doute. 

Pas  une  seule  voix  ouvrière  et  républicaine  ne  peut  aller,  directement  ou  indirecte¬ 
ment,  à  la  réaction.  Pas  une  seule  voix  ne  peut  aller  aux  alliés  de  la  réaction. 

Pour  faire  avancer  la  cause  de  Pu n ion,  pour  assurer  le  changement  envers  et  contre 
tous,  il  n’est  qu'un  moyen  :  voter  pour  la  liste  du  Parti  communiste  conduite  par 
Gaston  Coquel, 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  aile#  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d'esquiver  scs  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l’ont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire 
d’une  politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord 
et  le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  ia  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone, 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 
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* —  Durée  des  congés  paj^és  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
Pin  dus  trie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord- Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Pégalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale, 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
3e  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  3a  retraite  des  vieux  à  10,000  francs  par  mois  et  à 
7*500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  a>, 

— -  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  a  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
^  La  terre  à  ceux  que  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport, 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

- —  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 


Une  politique  de  paix. 


Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  T  Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  Sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 
Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  a  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU.R.S.S,,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  â  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Gaston  CÜQUEL 
Métallurgiste. 

Ancien  secrétaire  de  P  Union  des  syndicats. 

Combattant.  —  Prisonnier  de  guerre  1939-1945, 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste  du  Pas-de-Calais, 

Père  de  famille  (2  enfants). 

André  MÀNCEY 

Délégué  mineur. 

Conseiller  général  du  canton  d’Houdain.  —  Maire  de  Calonne-Rieouart. 

Croix  de  guerre,  —  Député  sortant.  —  Père  de  famille  (4  enfants). 

Jeannette  PRIN 

Employée  des  P. T. T. 

Député  sortant.  —  Secrétaire  de  la  Fédération  communiste  du  Pas-de-Calais, 

Léaxdre  LÉTOQUART 
Ouvrier  des  mines. 

Conseiller  municipal  dfÀvion. 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste  du  Pas-de-Calais.  — -  Père  de  famille  (4  enfants). 

Henri  PICOT 

Cheminot, 

Dirigeant  syndical.  —  Mutilé  du  travail,  —  Conseiller  municipal  à  Sa jiii-Michel-s ur-Te mois e. 

Père  de  famille  (ô  enfants), 

Nestor  GALONNE 

Mineur. 

Sénateur,  —  Conseiller  municipal  d’Annay-soiis-Lens.  —  Interné  politique  évadé* 

Membre  de  la  Commission  centrale  de  contrôle  financier  du  Parti  communiste  français. 

Martial  LEBIS 
Ouvrier  agricole. 

Conseiller  municipal  de  Sapignles, 

Prisonnier  de  guerre  évadé,  —  Pensionné  h  100  %, 

Ancien  secrétaire  fédéral  des  syndicats  des  ouvriers  agricoles. 


Louis  STIENNE 

Ouvrier  de  papeteries. 

Secrétaire  du  Syndicat  du  papier  carton  de  Corbelicm. 
Ancien  maire  de  Yitry-en- Artois  —  Père  de  famille  (7  enfants)* 


Edouard  CÀRLÏER 

Mécanicien  à  la  S.N.C.F* 

Secrétaire  du  Syndicat  des  cheminots.  —  Conseiller  municipal  de  Béthune* 


Vu  : 

Les  candidats. 


Parti  socialiste  8,F+LO, 

Electric  es,  Electeurs, 

Le  syndicat  des  faillis,  la  majorité  Faure-Bidault-Pmay,  ne  cache  pas  son  inquié- 
tude  devant  l'accueil  enthousiaste  réservé  par  le  pays  au  €  Front  républicain  ». 

Le  mauvais  coup  réactionnaire  et  clérical  risque  fort  de  se  retourner  contre  ses 
auteurs  —  et  contre  leurs  complices,  autrement  dit  les  soi-disant  «  communistes  » 
—  qui  ont,  par  deux  fois,  voté  la  confiance  à  Edgar  Faure,  nouvelle  trahison  après  tant 
d'autres  ! 

Le  «  Front  républicain  »,  animé  par  le  Parti  socialiste,  c'est  d’abord  la  riposte 
des  forces  saines  de  la  nation  au  complot  de  la  droite  et  à  l'imposture  des  moscou- 
taires. 

Mais  c’est  aussi  la  seule  chance  d’un  changement  réel  de  politique,  qui  s'offre 
aux  Français,  écœurés  par  cinq  ans  d’incurie,  d'échecs  et  de  crimes  contre  la  nation* 

Tl  s'agit  donc,  le  2  janvier,  non  seulement  de  condamner  les  incapables  et  les 
coupables,  mais  encore  de  choisir  un  programme  de  gouvernement  qui  réponde  aux 
aspirations  et  aux  besoins  de  l'ensemble  des  citoyens. 

Le  Parti  socialiste  vous  propose  donc  d'examiner  quelques-unes  des  mesures  qu'il 
mettra  immédiatement  en  application  si  la  grande  masse  des  électeurs  fait  confiance 
au  «  Front  républicain  »  pour  assurer  le  redressement  du  pays. 


Politique  intérieure  : 

—  Relèvement  des  salaires*  Suppression  des  abattements  de  zone*  Mise  à  F  étude 
d'un  salaire  annuel  garanti, 

—  Rajustement  des  pensions  et  retraites  civiles  et  militaires*  Allocations  minima 
de  15.000  francs  par  mois  aux  vieux  travailleurs. 

— ■  Extension  de  la  Sécurité  sociale  à  tous  les  Français*  Création  d'un  fonds  natio¬ 
nal  vieillesse* 

—  Simplification  du  système  fiscal.  Détaxation  des  revenus  modestes.  Taxe  sta¬ 
tistique  sur  la  fortune.  Réforme  des  taxes  sur  le  chiffre  d’alf aires  libérant  1.200.000 
détaillants  et  artisans  de  leur  rôle  de  percepteur, 

—  Défense  du  consommateur  et  du  producteur  :  organisation  des  marchés  agri¬ 
coles* 

—  Crédit  aux  jeunes  foyers, 

—  Plan  d’expansion  économique,  comprenant  en  particulier  la  construction  de 
300.000  logements  par  an  pendant  cinq  ans* 

—  Lutte  contre  le  chômage.  Embauchage  obligatoire  des  jeunes  avant  le  service 
militaire. 
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Politique  outre-meb  : 

—  Rétablir  la  paix  et  la  concorde  au  Maroc  et  en  Algérie. 

—  Poursuivre  une  politique  de  conciliation  en  Afrique  du  Nord. 

—  Bâtir  une  véritable  Union  française  sur  le  principe  de  Fassociation  librement 
consentie. 

Politique  internationale  : 

Consolider  la  paix 

—  par  le  désarmement, 

—  par  l’aide  aux  pays  sous-développés, 

—  par  la  relance  de  la  construction  européenne, 

Electrices,  Electeurs, 

Il  ne  s’agit  pas  là  de  vaines  promes&ees.  Une  grande  partie  de  ces  mesures  seraient 
déjà  réalisées,  si  l’Assemblée  sortante  avait  accordé  l’investi  turc,  en  février  dernier, 
à  notre  ami  Christian  Pineau,  qui  proposait  ce  programme,  le  programme  minimum 
d’action  du  Parti  socialiste* 

Rappelez-vous  que  les  réactionnaires  . . .  et  les  prétendus  communistes  %  ont  voté  { 
contre,  comme  ils  avaient  voté  contre  le  radical  Men  dès-France,  quelques  jours  avant.  : 

Depuis,  le  M.R.P*  a  trahi  sa  vocation  sociale  en  faisant  cause  comu  ne  avec  la  pire 
réaction,  par  solidarité  confessionnelle. 

L’une  des  préoccupation  majeures  d’un  Gouvernement  de  Front  républicain  » 
sera  d’assurer  le  rétablissement  de  la  laïcité  :  le  Parti  socialiste  a  fait  sienne  la 
«  plate-forme  »  proposée  par  le  Comité  national  d’action  laïque  et  il  en  respecte  les 
clauses  dans  sa  propagande.  Les  cléricaux  camouflés  que  sont  les  %  communistes  ont 
déjà  commis  un  véritable  abus  de  confiance  en  truquant  dans  leurs  affiches  le  manifeste 
du  Comité  :  leur  honnêteté  et  leur  sincérité  seront  jugées  une  fois  de  plus  ! 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Vous  dites  :  «  il  faut  que  ça  change  $  et  vous  avez  raison  1 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  raffirmer. 

Le  meilleur  moyen  de  manifester  votre  volonté  de  paix  et  de  justice  dans  la  liberté, 

C’est  d’assurer  le  2  janvier  la  victoire  du  Front  républicain  en  votant  socialiste. 

Vu  : 

Les  candidats * 


Parti  socialiste  (S*  F. 

Nos  candidats  ; 

Guy  MOLLET 

Secrétaire  général  du  Parti  socialiste.  —  Vice-président  de  PI  nter  nation  ale  socialiste. 
Député-maire  cPArras.  —  Ancien  vice-prés i dent  du  Conseil. 

Président  'du  Conseil  de  PEurope. 

Résistant.  —  Officier  de  la  Légion  d  Tiennent,  —  Croix  de  guerre  193S-1945.  “  Rosette  de  la  Résistance. 

Jüst  EVRARD 

Secrétaire  de  lu  Fédération  socialiste,  —  Interné  résistant  en  1941. 

I1  ut  membre  des  Assemblées  Consultatives  d’Alger  et  de  Paris.  —  Elu  en  1945  à  l’Assemblée  Constituante. 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  économiques.  —  Chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Rosette  de  la  Résistance. 
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Camille  DELABRE 

Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste. 

Déporté  de  la  Résistance. 

Ancien  conseiller  générai  du  canton  de  Carvim 
Elu  député  à  l'élection  complémentaire  dé  1954,  —  Membre  de  la  Commission  des  pensions. 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945»  —  Rosette  de  la  Résistance* 

Ernest  SGHÂFFNER 

Conseiller  général*  —  Maire  de  Lens, 

Martyr  de  la  science  au  service  des  travailleurs  de  ïa  mine. 

Ancien  membre  des  Forces  françaises  libres. 

OfAcier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Commandeur  de  l’Ordre  de  la  santé  publique* 

Fernand  DARCHICOURT 

Ancien  ouvrier  mineur. 

Conseiller  général,  ’ —  Maire  d’HënimLiétard. 

Ancien  secrétaire  national  de  la  Fédération  des  A.G*P*G,  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Marcel  AUDEGOND 

Conseiller  municipal  de  Béthune,  —  Ancien  conseiller  d’arrondissement. 

Marcelle  FILET  TA 

Veuve  de  résistant  interné.  —  Lin  gère  à  l'hôpital  de  Bapaume. 

Henri  D ARRAS 

Secrétaire  de  ia  Fédération  des  élus  socialistes.  —  Conseiller  général,  —  Maire  de  Lîévin. 
Administrateur  de  l’Offlde  départemental  des  H.L.M. 

Marcel  DO  LL  ET 

Conseiller  général  du  canton  d'Heuchin»  —  Président  de  la  commission  départementale. 
Rapporteur  général  du  budget  du  Conseil  général* 

Electeurs,  Electriees, 

Si  vous  êtes  d'accord  : 

—  Pour  protester  contre  le  coup  de  force  d'Edgar  Faure  et  de  sa  majorité  réaction 
naire,  y  compris  les  soi-disant  communistes,  qui  ont  voulu  des  élections  truquées* 

Si  vous  êtes  d'accord  : 

—  Pour  constater  la  faillite  de  la  majorité  Pi nay-Laniel-F aure  et  Clc 

Responsable  : 

—  des  salaires  insuffisants; 

—  du  manque  catastrophique  de  logements; 

—  d'un  désastreux  déficit  budgétaire; 

—  du  désespoir  de  la  jeunesse  sans  travail. 

Responsable  : 

—  de  T  affaissement  de  la  France  sur  le  plan  international; 

—  du  sabotage  de  la  construction  européenne* 


Responsable  ; 

—  du  sang  inutilement  versé  en  Indochine; 

- —  du  désastre  de  Dien-Bien-Phu; 

—  des  milliers  de  jeunes  rappelés,  tombés  en  Afrique  du  Nord, 

Si  vous  êtes  d'accord  : 

—  Pour  constater  que  le  Parti  «  dit  communiste  ù  cause  de  son  attachement 
inconditionnel  aux  ordres  de  Moscou; 

—  Est  incapable  de  pratiquer  une  politique  de  progrès  conforme  aux  intérêts  des 
travailleurs  français; 

—  A  trahi  successivement  toutes  les  causes  chaque  fois  que  le  commandait  lu 
diplomatie  soviétique. 

Si  vous  êtes  d'accord  : 

—  Pour  condamner  les  atteintes  à  P  école  publique,  multipliées  depuis  cinq  ans 
par  la  majorité  Barrachin-Rarangé. 

Si  vous  êtes  d'accord  : 

—  Pour  approuver  l'opposition  constructive  du  Parti  socialiste  qui,  durant  ces 
cinq  ans,  n'a  pas  cessé  de  combattre  la  réaction  de  droite  et  de  l'Est  tout  en  proposant 
fans  cesse  des  solutions  de  renouveau. 

Si  vous  êtes  d'accord  : 

—  Pour  constater  qu'en  soutenant  Pierre  Mendès-Franee,  les  socialistes  ont  permis 
de  rétablir  la  paix  en  Indochine  comme  ils  le  réclamaient  depuis  le  début  du  conflit, 
et  d’instaurer  une  politique  d'apaisement  en  Tunisie, 

Si  vous  êtes  d'accord  avec  cette  définition  de  la  vraie  démocratie  :  %  paix  et 
justice  dans  la  liberté 

Alors,  vous  direz  non  aux  réactionnaires,  non  aux  cléricaux,  non  aux  moscoutaires, 

Vous  assureiez  le  triomphe  du  Front  républicain, 

Vous  voterez  socialiste. 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Electrices  et  Electeurs, 

La  bombe  4  dissolution  >  amorcée  par  le  M.R.P,  et  jetée  au  milieu  d'une  assemblée 
parlementaire  incapable  de  s'entendre  sur  les  problèmes  essentiels  a  fait  réagir  favo- 
lablement  l'opinion  française  écœurée  par  les  voies  négatifs  d'une  opposition  —  pas 
toujours  la  même  —  qui  n'osait  pas  se  représenter  avant  terme  devant  le  corps  électoral. 
Les  candidats,  signataires  de  cet  appel,  s'engagent  à  soutenir  l'application  des 
règles  constitutionnelles  actuelles  de  dissolution  (en  les  aggravant  s’il  le  faut)  pour 
assurer  la  stabilité  gouvernementale  et  l'efficacité  du  Parlement, 

Le  M.R.P.  reste  attaché  à  la  proportionnelle  considérant  que  ce  mode  de  scrutin 
peut  seul  assurer  la  justice  et  l'honnêteté  électorales.  Il  méprise  les  marchandages,  les 
alliances  pour  se  faire  élire,  les  combinaisons  du  scrutin  à  deux  tours  et  veut  que  le 
nombre  d'élus  de  chaque  tendance  politique  soit  proportionnel  aux  voix  obtenues. 
Que  craignent  donc  les  adversaires  de  la  proportionnelle  ?  Que  les  honnêtes  gens 
choisissent  librement  et  convenablement  leurs  représentants  dès  le  premier  tour  ? 
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Les  décisions  que  l’Assemblée  Nationale  devra  prendre  pendant  la  période  1 956- 
196Q  seront  capitales  pour  l'avenir  du  pays,  la  promotion  de  notre  jeunesse,  révolution 
de  nos  territoires  d’outre-mer  et  la  paix* 

N'est-ce  pas  suffisant  pour  : 

1*  Aller  voter  le  2  janvier  1956  ? 

2*  Voter  et  faire  voter  M.R.P.  ? 

Faire  confiance  à  la  liste  conduite  par  .Jules  Catoire,  Louis  Beugniez,  Etienne 
Lubus,  Gabriel  Ducroquet,  signifie  qu'en  I960  le  rideau  de  fer  ne  sera  pas  tiré  sur 
la  France  et  que  tout  aura  été  sauvé  par  : 

—  la  fin  des  conflits  d’Afrique  du  Nord  et  reniante  des  citoyens  français  d’Algérie 
et  de  la  métropole; 

— -  le  renforcement  de  l’autorité  de  l’Etat; 

—  l’expansion  économique  et  l’organisation  des  marchés  industriels  et  agricoles; 

- —  le  progrès  social  et  la  défense  de  la  famille; 

- —  la  justice  fiscale  et  scolaire; 

—  le  plein  emploi  et  la  construction  d’usines  nouvelles  dans  notre  région; 

—  l’organisation  de  l’Europe  et  de  la  paix. 

Votez  donc  sans  hésitation  ni  panachage  pour  les  candidats  de  la  liste  M,R*P.  pour 
qui  l’action  civique,  professionnelle  ou  familiale  reste  la  meilleure  forme  dé  la  fra¬ 
ternité  humaine* 

Le  comité  électoral  du 
Vu  ; 

Les  candidats  : 

J,  CATOIRE*  —  L.  BEUGNIEZ*  —  E,  DUBUS,  —  G.  DUCROQUET*  —  F,  CALY. 

R*  SÀLLEY*  —  L.  DE  G  ARN  IN*  —  L.  DESAÏLLY*  —  J*  BROGNIART* 

Nous  rappelons,  pour  mémoire,  que  lors  de  P  élection  législative  partielle  du  2  mai  1954,  Louis 
Beugniez  que  vous  souhaitez  voir  élu  avait  seul  des  huit  candidats  gagné  8*000  voix  sur  1951. 

Ce  qui  a  été  obtenu  . . , 

Bien  que  depuis  1951  on  ait  constamment  refusé  au  M.R.P.  la  direction  du  Gouver¬ 
nement  —  présidé  vingt-huit  mois  par  les  radicaux  ou  le  R*G,R.  et  vingt  et  un  mois 
par  les  indépendants  —  les  députés  et  Ministres  M.R.P,  ont  notamment  obtenu  : 

—  le  vote  personnel  des  députés; 

—  le  Code  du  travail  outre-mer; 

— -  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail; 

—  la  parité  des  prestations  familiales  agricoles; 

—  la  diminution  des  abattements  de  zones  de  salaires; 

—  la  loi  Barangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire; 

—  le  fonds  national  vieillesse  et  l’augmentation  des  retraites  des  vieux; 

—  l'élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans; 

—  le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  l’organisation  des  marchés  agricoles. 

Le  bilan  est  positif.  Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  suffisantes,  marquent,  dans 
chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  F  avenir. 

Les  graves  problèmes  de  i/ Afrique  du  nord 

...préoccupent  au  premier  chef  les  familles  de  nos  régions. 

Nous  nous  inclinons  en  chrétiens,  devant  les  innocentes  victimes  civiles  et  mili¬ 
taires,  d’un  terrorisme  criminel,  inspiré  de  l’étranger. 
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Avec  toutes  les  familles  en  deuil,  nous  avons  ressenti  ce  que  pouvait  avoir  d’odieux 
la  propagande  anti-française  des  agents  de  Moscou  et  des  extrémistes  armant  les 
assassins  de  nos  enfants. 

Nous  posons  la  question  :  «  Qui  fournit  les  armes  aux  hors-la-loi  ?  D’où  viennent 
les  mitraillettes  des  agresseurs  de  Pambulance  du  16°  B. CP.  ?  v 

Et  pourtant  il  faut  ramener  la  paix  en  Afrique  du  Nord, 

Au  Maroc  en  donnant  aux  responsables  de  la  politique  marocaine  l’indépendance 
nécessaire,  pour  administrer  leur  pays  dans  Fassociation  culturelle,  économique  et 
stratégique  avec  la  France, 

Dans  les  départements  d’Algérie  nous  entendons  ; 

i1  maintenir,  développer  les  contacts  avec  les  populations  musulmans  en  permet¬ 
tant  Faccès  à  tous  les  échelons  de  l’administration  de  très  nombreux  musulmans,  en 
rapprochant  Fadministration  des  populations  aün  de  les  libérer  des  exactions  des 
caïds.  En  provoquant  la  consultation  des  élites, 

2&  Elever  le  niveau  de  vie,  par  une  politique  agraire,  par  Industrialisation,  par 
Fextension  de  la  législation  sociale, 

3*  Appliquer  dans  tous  les  domaines,  où  les  circonstances  le  permettent,  le  statut 
de  F  Algérie,  poux  l’instant  seule  charte  existante. 

Ainsi  pourrons-nous  espérer  le  retour  rapide  du  contingent  qui  a  terminé  son 
temps  de  service.  Apaiser  Fangoisse  des  familles,  diminuer  nos  charges  militaires, 
et  redonner  confiance  à  nos  Jeunes  qui,  selon  la  motion  du  Conseil  français  des  mouve¬ 
ments  de  jeunesse  «  sont  prêts  à  consentir  des  sacrifices,  pour  la  communauté  nationale, 
encore  exigent-ils  d’en  connaître  le  sens  et  qu’on  leur  définisse  clairement  le  but  et  les 
moyens  de  la  politique  que  la  France  entend  poursuivre  $. 

Nous  vous  donnerons  dans  la  prochaine  circulaire  les  objectifs  que  le  M.R.P.  pro¬ 
posera  a  la  prochaine  chambre  des  députés.  Mais  pour  réaliser  cela  nous  avons  besoin 
de  la  confiance  du  corps  électoral,  de  Fappui  massif  de  la  jeunesse  des  villes  et  des 
campagnes.  Rappelez-vous  qu’en  1951  et  en  1954  les  voix  de  nos  amis  sur  des  listes 
indépendantes  ont  fait  élire  un  député  communiste  et  un  député  socialiste  de  trop. 
Unissez-vous  aux  56.000  éleetrices  et  électeurs  du  bassin  minier  et  des  cantons  agri¬ 
coles  qui,  le  2  mai  1954,  ont  placé  Louis  Beugniez  —  courageux  pionnier  du  sauvetage 
de  notre  région  —  en  tête  des  candidats  défenseurs  de  toutes  les  libertés,  (M.  De 
Diesbach,  alors  candidat  des  indépendants,  n’a  obtenu  que  42.000  voix). 

Les  hommes  qui  ont  accepté  de  se  présenter  à  vos  suffrages  avec  le  M.R.P.  sont 
assez  connus  des  organisations  professionnelles,  agricoles,  familiales  et  des  collectivités 
locales  pour  que  vous  ayez  la  certitude  d’être  parfaitement  représentés  et  courageuse¬ 
ment  défendus. 

Votez  et  surtout  faites  voter  pour  la  liste  Gatoire,  Beugniez,  Dubus,  Ducroquet,  seule 
capable  de  reprendre  aux  partisans  de  la  dictature  communiste  le  siège  que  la  dis¬ 
persion  des  voix  de  nos  amis  leur  a  donné  en  1951, 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Eleetrices  et  Electeurs, 

Nous  avons,  dans  notre  première  circulaire,  indiqué  la  position  des  candidats  du 
M.R.P  sur  la  dissolution  rendue  nécessaire  par  l’instabilité  ministérielle  doublée  d’une 
impossibilité  parlementaire  de  s’entendre  sur  les  graves  problèmes  de  F  h  cure  (Afrique 
du  Nord,  Europe,  politique  sociale  et  économique).  Avec  nous  vous  êtes  inquiets  de 
F  avenir  de  la  France,  de  ses  territoires  d’outre-mer,  de  la  vie  de  nos  enfants  et  de 
nos  foyers. 

Pour  préciser  encore  les  grandes  orientations  de  la  politique  du  M.R.P.  rappelons 
imccinetement  que  nous  voulons  : 
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Un  Gouvernement  stable  et  le  renforcement  de  PÈtat* 

Des  élus  responsables,  compétents,  courageux  et  honnêtes. 

Le  rétablissement  de  la  paix  en  Algérie  et  dans  les  territoires  d’ outre-mer. 

L'expansion  économique  dans  la  justice  sociale,  et  le  progrès  moral. 

La  défense  des  libertés  commerciales  et  artisanales  et  l’abrogation  de  toutes 
mesures  d’inquisition  fiscale  par  une  plus  forte  répartition  des  charges  de  la  nation. 

Les  moyens  d’exercer  toutes  les  libertés  individuelles,  familiales,  scolaires,  pro¬ 
fessionnelles  et  spirituelles. 

Le  respect  de  la  famille,  des  droits  du  père  et  de  la  mère  et  la  préparation  des 
jeunes  aux  tâches  de  demain. 

La  répartition  correcte  du  revenu  national  au  profit  des  travailleurs  urbains  et  des 
populations  rurales. 

Des  investissements  plus  nombreux  pour  assurer  le  plein  emploi,  des  salaires,  des 
ï  avenus,  et  des  retraites  plus  justes. 

Accélérer  et  augmenter  la  construction  des  logements. 

Le  reclassement  immédiat  de  la  fonction  publique  pour  éviter  des  mouvements 
revendicatifs  justifiés  par  les  retards  apportés  à  l’examen  des  problèmes  profession¬ 
nels. 

Pour  la  prochaine  Assemblée  Nationale  nous  proposons  les  8  objectifs 

IMMÉDIATS  SUIVANTS  : 

1.  —  La  généralisation  des  accords  de  salaire  annuel  garanti; 

2.  —  Interdiction  de  la  rétroactivité  de  Fini  pot; 

3.  —  La  fixation,  avant  chaque  campagne,  des  prix  des  produits  agricoles,  intégrée 
dans  une  politique  agricole  à  long  terme  permettant  Finstailation  des  jeunes  exploitants; 

4.  —  Vote  définitif  de  la  loi  organisant  renseignement  professionnel  agricole; 

5.  —  Une  allocation  familiale  supplémentaire  pour  les  enfants  fréquentant  Pécule 
et  une  allocation  d’études  pour  les  étudiants; 

6.  —  Le  recensement  des  emplois  à  offrir  en  1960  aux  900.000  jeunes  nés  en  1946 
et  la  mise  au  point  immédiate  du  plan  d’organisation  des  économies  régionales; 

7.  —  L’affichage,  dans  toutes  les  communes,  du  vote  des  députés  dans  les  scrutins 
entraînant  les  chutes  de  Gouvernement; 

S.  ■ —  La  création  du  pool  atomique  européen  pour  Tutilisation  pacifique  de  Féner- 
gie  nucléaire. 

Enfin  s’appliquant  particulièrement  à  notre  région  agricole  et  industrielle  nous 
ajouterons  :  l’urgence  d’une  solution  des  problèmes  économiques  et  humains  posés 
par  la  diminution  constante  d’activité  de  la  région  minière  (plus  de  600.000  habitants 
dans  le  seul  arrondissement  de  Béthune),  avec  l’implantation  d’usines  nouvelles. 

Nos  concitoyens  soucieux  de  leur  foyer  et  de  la  France  en  ont  assez  des  vieilles 
querelles  «  droite  $  contre  €  gauche  &  et  de  Fargument  &  laïcité  ». 

Ils  savent  que  ces  divisions  stériles  nous  ont,  avant  1940,  conduit  à  la  stagnation 
économique,  à  Munich,  à  la  chute  de  la  République,  à  la  servitude  nationale. 

Nous  n’avons  pas  oublié,  nous,  les  sacrifices  et  les  souffrances  de  la  guerre.  Entre 
!e  communisme  totalitaire,  le  socialisme  sectaire  et  le  conservatisme  égoïste,  le  M.R.P. 
>  ous  propose  la  voie  du  progrès  social  dans  la  liberté. 

Nous  sommes  sûrs  que  vous  vous  joindrez  aux  candidats  dont  les  noms  et  titres 
figurent  au  verso  qui,  dans  le  respect  de  toutes  les  convictions  et  de  toutes  les  opinions, 
travaillent  à  apporter  au  monde  la  paix  et  aux  hommes  la  justice. 

Vu  ; 

Les  candidats . 

Jules  CATOIRE 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Louis  DEÜGNIEZ 

Maire  de  Noyelies-Godault.  —  Ancien  député* 

Vice-président  de  l'Association  des  maires  du  Pas-de-Calais* 


Joseph  BROGNIÀRT 
Agent  de  maîtrise  du  Fond  à  ÀucheL 


Lucien  DESAILLY 

Employé  H,  N,  — -  Adjoint  nu  maire  de  Lié  vin. 

Etienne  DUBUS 

Cultivateur  4  CourcÈlles-le-Comle.  —  Dirigeant  d^orgauisationa  agricoles. 

Gabriel  DUGROQUET 
Cultivateur.  —  Maire  d’Etrun. 

René  SALLEY 

Directeur  de  l'imprimerie  coopérative  de  la  Centrale  à  Leiis. 

François  CALA7 

Docteur  en  médecine.  *—  Conseiller  municipal  d*AIlouagne. 

Mlle  Lydie  DECARNIN 

Directrice  d’Ecole  publique  à  Liber  court,  —  Officier  d’Académie. 

Les  candidats  présents  ci-dessns  sont  tous  dans  leurs  différents  milieux,  militants 
d’action,  professionnelle,  familiale,  sociale  ou  municipale.  Leur  présence  sur  la  liste 
M.R.P.  prouve  la  solidité  du  parti,  son  organisation,  sa  progression  constante  et  la 
place  qu’il  tiendra  demain  dans  notre  département. 

Quelques  vérités  à  rappeler. 

1°  Les  départements  d’Algérie  étant  des  départements  français,  c’est  le  Ministre 
de  l’Intérieur  qui  a  charge  de  la  politique  algérienne.  Or,  depuis  1944,  ce  Ministère  a 
été  constamment  occupé  par  des  socialistes  ou  des  radicaux.  Il  est  peut-être  bon  de 
s’en  souvenir  pour  savoir  qui  porte  les  plus  grandes  responsabilités. 

2'  C’est  le  Gouvernement  présidé  par  Mendès-France  qui  a  décidé  l’envoi  du 
contingent  en  Afrique  du  Nord. 

M.  Mitterrand,  Ministre  de  l’Intérieur  de  Mendès-France,  a  d’ailleurs  déclaré  en 
novembre  1954  :  «  Celui  qui  prétend  maintenir  l’ordre  en  Afrique  du  Nord  sans  y 
envoyer  le  contingent  est  un  démagogue  ».  M.  Mitterrand  a-t-il  oublié  ses  propres 
déclarations  ministérielles  ? 

3°  Les  pourparlers  engagés  de  1945  à  1947  avec  Ho-Chi-Minh  pour  éviter  l’exten¬ 
sion  du  conflit  d’Indochine  ont  été  rompus  par  M.  Marias  Moutet  (S.F.I.O.),  Ministre  de 
la  France  d’outre-mer  d’un  Gouvernement  présidé  par  M.  Ramadier  (S.F.I.O.). 


—  1080  — 


Liste  d’Union  des  républicains  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants*  des  paysans  et  d’action  républicaine  et 
sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démoera* 
tique  et  paysanne* 

Electrices,  Electeurs, 

La  dissolution  de  F  Assemblée  a  été  décidée  par  le  Gouvernement  Edgar  Faure- 
Antoine  Pinay,  en  application  de  la  Constitution, 

L’opinion  y  est  favorable.  Le  2  janvier,  tons  les  Français  doivent  se  prononcer. 
Notre  programme,  c’est  celui  que  la  France  attend  et  que  vous  attendez. 

—  En  effet,  la  réforme  de  la  Constitution  conditionne  toutes  les  autres  réformes. 
Le  régime  que  nous  ont  donné  les  constituants  de  1946  (communistes,  socialistes  et 
M.R.P  )  n’est  qu’une  caricature  de  la  démocratie  parlementaire. 

Pour  assurer  l’autorité  et  la  continuité  du  pouvoir  exécutif,  il  faut  que  le  Gouverne¬ 
ment  puisse  dissoudre  l’Assemblée  après  deux  crises  ministérielles  en  moins  de  deux 
ans,  (comme  en  Angleterre),  Il  faut,  d’autre  part,  améliorer  le  travail  parlementaire, 
moderniser  les  méthodes  administratives. 

—  Au  point  de  vue  économique  et  social ,  tout  ne  va  pas  pour  le  mieux  :  nous 
payons  encore  les  conséquences  de  la  politique  insensée  (d’inspiration  socialiste)  du 
tripartisme  et  de  la  Troisième  Force, 

Mais,  nous  affirmons  que  la  majorité  sortante  a  fait  beaucoup  plus  que  les  précé¬ 
dentes,  Elle  a  stabilisé  les  prix  et  la  monnaie,  développé  la  production  et  les  exporta¬ 
tions,  augmenté  le  pouvoir  d’achat  réel  des  salaires.  Elle  a  stoppé  la  détérioration  de 
notre  agriculture,  et  jeté  les  bases  d’une  politique  nouvelle,  enfin  favorable  à  la  paysan¬ 
nerie.  Elle  a  assoupli  notre  régime  fiscal. 

Nous  voulons  poursuivre  et  développer  cette  politique,  accroître  le  revenu  national 
pour  améliorer  ïe  pouvoir  d’achat  de  tous  les  travailleurs,  et  pour  augmenter  les 
recettes  de  l’Etat,  tout  en  recherchant  la  diminution  et  la  simplification  du  taux  des 
impôts* 

—  Uünion  française.  —  La  majorité  a  hérité  d’un  fardeau  dont  elle  n’était  pas 
responsable.  Qui  a  le  droit  de  lui  faire  des  reproches  ?  certainement  pas  les  commu¬ 
nistes,  ni  les  socialistes. 

La  prochaine  Assemblée  devra  reprendre  ces  problèmes.  Elle  devra  réaliser  des 
réformes  progressives,  tout  en  maintenant  des  liens  permanents  franco-musulmans; 
réprimer  vigoureusement  les  propagandes  ennemies,  pour  mériter  la  confiance  et  le 
respect  des  populations,  et  rendre  possible  le  retour  rapide  du  contingent  qui  a  ter¬ 
miné  son  temps  de  service. 

Aux  élections  de  1951,  la  liste  du  M.R.P.  était  apparentée  à  celles  de  TU.D.S.B, 
et  du  Parti  socialiste  S.FJ.Ü , , . 

Commerçants  et  artisans. 

Soyez  assurés  que  les  indépendants  paysans  ef  A.R.S.  soutiendront  vos  revendi¬ 
cations.  N’onMîs  pas  approuvé  l’essentiel  de  votre  programme  revendicatif  ?  Demain, 
ils  batailleront  pour  obtenir  une  grande  réforme  fiscale. 

N’égarez  pas  votre  voix  sur  une  liste  qui  fait  le  jeu  de  vos  adversaires  socialistes 
et  communistes.  Votez  utile,  votez  Lefranc-Toursel,  Ils  vous  défendront 


—  1081  — 


Cultivateurs. 


Nos  amis  indépendants-paysans  ont  mis  en  œuvre  l’organisation  des  marches  agri¬ 
coles;  la  paysannerie  doit  en  bénéficier;  elle  doit  aussi  obtenir  les  machines  dont  elle 
a  besoin,  recevoir  les  avantages  sociaux  dus  à  tous  ceux  qui  produisent,  encaisser  plus, 
vite  le  produit  de  ses  ventes,  connaître  la  prospérité*  1 

Le  M.R.P.  tente  de  prendre  à  son  compte  les  réalisations  de  la  majorité  sortante- 
imns  elles  sont  dues  surtout  aux  indépendants-paysans;  vous  ne  serez  pas  dupes 
D’ailleurs,  le  M.R.P.  n’a  aucune  chance  d’obtenir  deux  élus;  le  deuxième  M  R  P  n’est 


meme  pas  un  paysan* 

Seule  notre  liste  peut  gagner  un  siège. 
Seule  notre  liste  peut  avoir  un  élu  paysan* 


Ouvriers,  employés,  fonctionnaires, 

Les  socialistes,  lorsqu’ils  étaient  au  pouvoir,  n’ont  rien  fait  pour  améliorer  votre 
sort  :  en  1951,  votre  pouvoir  d’achat  n’atteignait  pas  les  trois  quarts  de  ce  qu’il  était 
en  1938*  Les  indépendants,  en  trois  ans,  ont  stabilisé  les  prix  et  amorcé  le  relève¬ 
ment  des  salaires  réels*  Seuls,  ils  peuvent  pratiquer  une  politique  de  salaires  élevés* 


Femmes, 


Les  indépendants  veulent  maintenir  la  famille  française,  donner  un  foyer  aux 
femmes,  consolider  la  législation  protectrice  de  la  femme,  les  allocations  familiales, 

l’jllu’lPfli'inn-lpO'PmAiit  ûfn  nlrlm*  f  ... _  i 


un  foyer  aux 


F  a  Hoc  atio  nd  ogem  en  t  etc  »  ♦  ■  aider  les  femmes  seules* 


Jeunes, 


Nous  voulons  développer  l’enseignement  professionnel  et  l’équipement  sportif 
créer  partout  du  travail  pour  tous,  moderniser  le  service  militaire  pour  pouvoir 


Retraités,  vieillards,  économiquement  faibles* 


Vous  avez  été  les  victimes  de  la  dépréciation  de  la  monnaie,  elle  a  été  stoppée 
par  Pinay.  Ln  votant  pour  nous  vous  défendrez  votre  propre  sort. 

Si  vous  voulez  moins  de  favoritisme. 

Si  vous  voulez  plus  de  justice  sociale. 

Si  vous  voulez  une  politique  de  paix  et  de  progrès. 

Si  vous  voulez  être  courageusement  et  efficacement  défendus. 

Votez  Lefranc-Toursel.  —  Votez  liste  d’union. 


Vu  : 

Les  candidats  : 


Jean  LEFRANC 


Abel  TOURSEL 
Léon  LÊDÉ 
Charles  BÉNARD 
Jules  BOURSIER 


René  FRàSSAINT 
Amédéë  LEFEBVRE 
Albert  LEGILLON 
Henri  DUFLOT 


l.  et  les  Indépendants,  présentant  des 
union  doit  avoir  deux  élus;  le  M.R,P, 


11.  -  35 


\ 
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Liste  d’Union  des  républicains  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine  et 
sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocra¬ 
tique  et  paysanne. 

Electric  es.  Electeurs, 

La  liste  que  nous  présentons  est  une  liste  d'union* 

Cette  union  est  le  résultat  d’une  entente  entre  des  tendances  politiques  d’origines 
fort  diverses,  qui  veulent  travailler  d’un  commun  accord  pour  accroître  Inefficacité 
de  leur  action. 

Ainsi,  en  raison  même  de  sa  composition  et  des  appuis  qu’elle  a  reçus,  notre 
liste  est  la  seule  capable  de  rassembler  le  plus  grand  nombre  de  voix  des  électeur  s  antb 
marxistes  de  toutes  nuances  :  républicains  indépendants  et  paysans,  gaullistes  ou 
démocrates-chrétiens,  républicains  de  gauche  et  républicains-radicaux,  modérés  et  Hbé- 
raux,  républicains-nationaux  et  républicains-sociaux. 

C’est  pourquoi  notre  liste  est  la  seule  capable  d’obtenir  un  second  siège  au  détri¬ 
ment  des  communistes* 

Les  électeurs  ne  seront  pas  dupes  de  manœuvres  qui  ne  visent  qu’à  diviser  les 
voix  au  seul  profit  des  communistes  et  des  socialistes* 


Tous,  le  hindi  2  Janvier,  vous  irez  voter* 

Vous  irez  voter  pour  accomplir  un  impérieux  devoir  :  l’abstenüpnnisme  est  un 
crime  contre  la  patrie. 

Vous  irez  voter,  non  pour  quelque  étiquette,  mais  pour  choisir  des  représentants 
qualifiés. 

La  France  ne  sc  relèvera  pas  par  des  formules  magiques  ou  des  entraînements 
passionnels,  mais  bien  par  une  politique  persévérante  et  sage,  respectueuse  de  la  loi 
et  des  institutions,  dont  un  Antoine  Pinay  et  un  Edgar  Faure  ont  donné  T  exemple  tou¬ 
jours  actuel. 

Les  communistes  et  les  socialistes  s’accordent  pour  tenter  de  discréditer  l’œuvre 
de  la  majorité  sortante. 

Os  voudraient  faire  oublier  les  graves  responsabilités  qu’ils  ont  encourues  lorsqu’ils 
étaient  au  pouvoir  !  Le  tripartisme  et  la  Troisième  Force  ont  pourtant  laissé  ic  souve¬ 
nir  d’un  échec  éclatant 

Quant  à  nous,  indépendants,  paysans,  À.R.S.,  nous  pouvons  présenter  aux  élec¬ 
teurs  un  bilan  positif;  nous  leur' soumettons  un  programme  clair,  précis,  dynamique* 

1°  il  faut  réformer  la  Constitution.  —  Il  faut  en  finir  avec  les  crises  ministérielles 
tous  les  six  mois.  Si  Ton  veut  que  le  Gouvernement  réalise  les  réformes  profondes 
dont  la  France  a  besoin,  il  faut  lui  donner  autorité  et  durée. 

Toutes  les  initiatives  en  cette  matière  sont  dues  aux  indépendants  et  À.R.S,  Ils 
ont  tout  tenté  pour  vaincre  les  résistances.  Au  moins  le  problème  est- il  posé  et  ne 
pourra  plus  être  éïudé. 

Dès  lu  réunion  de  la  nouvelle.  Assemblée,  nous  travaillerons  à  assurer  la  stabilité 
ministérielle. 

2 °  Nous  voulons  réaliser  la  prospérité  et  le  bien-être,  maintenir  les  prix  et  la 
monnaie,  poursuivre  et  développer  T  expansion  économique,  décentraliser  T  économie, 
implanter  des  industries  nouvelles,  consolider  et  améliorer  le  pouvoir  d’achat,  de  façon 
à  doubler  le  niveau  de  vie  des  Français  en  dix  ans, 

3°  Nous  voulons  poursuivre  la  revalorisation  des  salaires  :  ce  sont  les  indépendants 
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et  paysans  qui  ont  voté  F  échelle  mobile  et  c’est  leur  politique  qui  a  permis  l’augmenta- 
tion  de  22  %  du  salaire  moyen  depuis  1952* 

4°  Nous  voulons  soutenir  les  paysans,  par  une  politique  des  prix,  l’assainissement 
des  marchés,  amélioration  de  la  vie  rurale,  équipements  modernes,  avantages  sociaux.*. 

Seule  notre  liste  peut  avoir  un  élu  paysan* 

Nous  voulons  poursuivre  la  réforme  de  la  fiscalité  :  réduire,  simplifier,  huma¬ 
niser,  assurer  à  chacun  son  salaire  fiscal,  et  à  revenu  égal,  imposition  égale* 

6Ü  II  faut  refaire  et  sauvegarder  l’ Union  française  sans  jamais  oublier  que  si  la 
France  perdait  ses  territoires  d’outre-mer,  un  Français  sur  quatre  serait  en  chômage* 

7°  Fidèles  à  nos  alliances,  nous  voulons  la  paix  dans  la  sécurité  et  la  dignité* 

8*  Nous  voulons  loger  tous  les  Français  et  poursuivre  hardiment  la  politique  de 
construction  instaurée  par  Pierre  Courant  et  Roger  Duchct. 

9°  Nous  voulons  défendre  le  statut  de  la  fonction  publique,  défendre  les  droits  des 
anciens  combattants  et  victimes  de  guerre,  améliorer  le  sort  des  vieillards  et  des 
économiquement  faibles,  sans  oublier  la  jeunesse  dont  nous  voulons  assurer  l’avenir  par 
renseignement  professionnel  et  le  plein  emploi  de  la  main-d’œuvre. 

Pour  défendre  ce  programme  : 

—  Vous  ne  voterez  pas  pour  le  Parti  communiste,  parce  que  vous  voulez  rester 
Français* 

—  Vous  ne  voterez  pas  pour  le  Parti  marxiste,  socialiste  S.F.Ï.Ü.,  toujours  attaché 
à  des  formules  périmées  (dirigisme,  étatisme,  super-fiscalité)* 

—  Vous  ne  voterez  pas  pour  ceux  qui  pratiquent  une  malfaisante  démagogie* 

—  Vous  ne  voterez  pas  pour  des  listes  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  élu,  mais  qui, 
en  gaspillant  les  voix,  feraient  élire  un  communiste  de  plus* 

—  Vous  voterez  utile,  vous  voterez  français* 

Vous  voterez  pour  un  programme  jeune  et  dynamique. 

Celui  de  F-union  des  républicains  indépendants  et  des  paysans. 

Jean  LEFRANC 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  4  enfants.  —  Avocat* 

Conseiller  municipal  d’Arras*  —  Conseiller  général  d*  Arras-Nord*  —  Député  sortant. 

Abel  TGURSEL 

G  enfants*  —  Cultivateur  à  Guarbccquc*  —  Conseiller  général  de  Lillers* 

Léon  LÉDÉ 

Chevalier  du  Mérite  agricole, 

3  enfants.  —  Cultivateur-éleveur  à  Gauchin,  près  Saint- Pal. 

Charles  RENARD 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  3  enfants*  —  Délégué  mineur  retraité  à  Le  ns. 

Administrateur-trésorier  de  la  Caisse  de  secours  minière  de  Lcns* 

Jules  BOURSIER 

Médaille  des  prisonniers  civils  et  déportés  1914-1918. 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 

5  enfants*  —  Commerçant-boucher  à  Harnes* 

René  FRASSÀÏNT 

Ancien  combattant  prisonnier  de  guerre. 

4  enfants*  —  Cultivateur.  —  Maire  tFHapIincourt, 
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Amédée  LEFEBVRE 

Ancien  réfracta  ire-maquisard.  —  Herbager  à  Etaîng. 

Albert  LEGILLON 

Mobilisé  1914-1918.  —  Requis  civil  1989-1940, 
Ingéaleur-cdnoiieil*  —  Conseiller  municipal  de  Béthune, 

Henri  DUFLOT 

OfTlcier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  1939-1945,  —  Ancien  déporté. 
Docteur  en  médecine,  —  4  enfants. 

Administrateur  de  la  Caisse  d'allocations  familiales  d’Arras -Béthune* 
Conseiller  municipal  d'Arras,  —  Conseiller  général  d'Arras-Sud, 
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PUY-DE-DOME 


Liste  du  parti  communiste  français 

Liste  d’union  des  indépendants  et 
des  paysans . . . 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F.  1.0* 

Liste  d'union  et  de  fraternité  fran¬ 
çaise . . . 

Liste  du  parti  communiste  français 

Liste  d’union  des  indépendants  et 
des  paysans. . . . . 

Liste  d’union  et  de  fraternité  fran- 


Pierre  Besset  (G*)* 

Joseph  Bixmier  (I.P.À.S.). 

Adrien  Mabrut  {S.}* 

Antonin  Paulin  (U. F. F,). 

Eugène  Fourvel  (G*), 

Valéry  Giscard  d’Estaing  (I.P.A.S.). 

Lucien  Vaugeïade  (U. F* F.). 


7  DÉPUTÉS 
M. 

M. 

M* 

M* 

M, 

M* 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentes  £  croulant  de  toutes  parts  devant 
ïe  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
II  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré™ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  a  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire 
dune  politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
\eut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  tin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  Je 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
I  appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces^  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 
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Le  Parti  communiste  français  est  F  élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
Cest  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  quJil  est  prêt  à  s'entendre 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu'elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d'autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable  à 
la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la  paix 
et  de  l'indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu'à 
lheure  présente  il  s'agit  d'aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  dos  salaires,  traitements  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone, 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée -des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
^industrie* 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à  tra¬ 
vail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux., 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale, 

— »  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10,000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles 

—  Logement  :  réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  â  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  la  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique, 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an  . 
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Défendue  la  démocratie, 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  Tétât  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Ba rangé  et  de  toutes  les  lois  antüaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République,. 

—  Droit  de  voie  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la  créa¬ 
tion  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle^ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable* 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  question  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  T  Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénoncia¬ 
tion  de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  Ténergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  TU.aS.S,,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Pierre  BESSET 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Clermont-Ferrand, 

Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé.  —  Résistant  actif. 

Eugène  FOURVEL 

Député  sortant.  —  Exploitant  agricole  k  Vertaïzon. 

Président  de  la  section  départementale  des  fermiers  et  métayers.  —  Chevalier  du  Hérite  agricole, 

Georges  DAIGNEAU 

Ouvrier  métallurgiste  k  Tusine  Michelin. 

Médaillé  du  travail.  —  Père  de  famille  nombreuse* 


1088  — 


*st- 


Armand  MA  NS  AT 

Instituteur  à  Neuf-Eglise.  —  Secrétaire  de  mairie.  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Marie  MUNOZ 

Ouvrière  aux  établissements  Bergougnan.  —  Militante  syndicaliste. 

Julien  CITERNE 

Ancien  ouvrier  de  la  caïderie  de  Hiom. 

Militant  syndicaliste  riomois,  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Marcel  CHEVALIER 

Commerçant  a  Saint-Dier,  —  Ancien  combattant  de  la  guerre  -1914-1918.  —  Croix  de  guerre. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Pierre  BESSET 

Député  sortant  —  Conseiller  municipal  de  Clermont-Ferrand. 

Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé,  —  Résistant. 

Eugène  FOURVEL 

Député  sortant.  —  Exploitant  agricole  à  VertaizôiS, 

Président  de  la  section  départementale  des  fermiers  et  métayers.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Georges  DAIGNEAU 

Ouvrier  métallurgiste  à  l'usine  Michelin. 

Médaillé  du  travail.  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Armand  MANSAT 

Instituteur  à  Neuf -Eglise.  —  Secrétaire  de  mairie.  —  Père  de  quatre  enfants. 

Marie  MUNOZ 

Ouvrière  aux  établissements  Bergougnan.  —  Militante  syndicaliste. 

Julien  CITERNE 

Ancien  ouvrier  de'la  câblerie  de  Riom. 

Militant  syndicaliste  riomois.  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Marcel  CHEVALIER 

Peîit  commerçant  k  Saict-Dler.  —  Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918.  —  Croix  de  guerre. 

Electeurs,  Eïectrices, 

tout  ^  |  Jr!1'*11!'  voter-  Malgré  notre  opposition  à  la  loi  des  apparentements, 

tant  en  1951  qu  en  19o5,  c  est  avec  ce  système,  qui  nous  prit  de  60  à  80  sièges  en  1951, 
que  vous  allez  voter.  Fidèles  à  Jules  Guesde  et  Jean  Jaurès,  nous  sommes  pour  la 
représentation  proportionnelle. 

La  loi  des  apparentements,  maintenue  malgré  nous,  nous  avons  agi  pour  quelle 
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se  retourne  contre  lu  réaction*  Dans  ce  but,  nous  avons  proposé  l'alliance  des  forces 
laïques  et  de  gauche  de  notre  département* 

De  très  nombreux  militants  socialistes,  de  très  nombreux  républicains,  les  laïcs  ont 
approuvé  nos  propositions*  Les  travailleurs,  les  socialistes  de  notre  département 
n’oublient  pas  qu’au  mois  d’avril  dernier  le  désistement  des  candidats  communistes  au 
second  tour  des  élections  cantonales  a  permis  de  battre  la  réaction  dans  cinq  cantons* 

Nous  regrettons  que  la  Fédération  socialiste  et  la  Fédération  radicale  n’aient  pas 
accepté  nos  propositions.  Toutefois,  nous  nous  réjouissons  des  progrès  de  l’unité  entre 
•socialistes  et  communistes,  de  la  volonté  d  union  des  forces  de  gauche  dans  les  usines 
les  villes,  les  villages. 

Nous  voulons  un  changement  à  gauche  de  la  politique  française  et,  pour  cela,  nous 
continuerons  à  travailler  au  rassemblement  de  toutes  les  forces  de  gauche. 

La  politique  réactionnaire  porte  ses  fruits  amers  dans  notre  département*  D’un 
côté,  nous  assistons  a  l'enrichissement  du  patronat  (Michelin,  Bergougnan,  Aubert  et 
Du  val,  et  autres  patrons);  d’un  autre  côté,  nous  assistons  à  l'appauvrissement  constant 
des  ouvriers,  à  des  difficultés  croissantes  pour  tous  les  travailleurs* 

Des  puits  de  mines  ont  été  fermés;  la  menace  pèse  sur  l’ensemble  de  notre  bassin 
minier* 

Des  lignes  de  chemin  de  fer  sont  aussi  menacées  de  fermeture  :  Ambert—  Sembadeï, 
V oi  v  i  c— La  p  e  y  r  ou  se— Mo  nt  lu  ç  o  n . 

Si  la  politique  réactionnaire  devait  se  poursuivre,  ou  assisterait  au  licenciement 
au  chômage,  à  la  misère  de  nombreux  travailleurs. 

Nous  nous  sommes  opposés  aux  fermetures  des  puits  de  mines  et  à  la  fermeture 
des  lignes  de  chemin  de  fer;  nous  continuerons  de  nous  opposer  à  ces  fermetures  et 
à  la  liquidation  de  toutes  autres  activités  régionales.  Nous  agirons  ainsi  pour  que  les 
travailleurs  soient  maintenus  dans  leur  emploi* 

Nous  avons  combattu  et  nous  combattrons  le  projet,  non  abandonné,  du  barrage 
de  Montpezat  «  C  »*  La  réalisation  de  ce  projet  serait  désastreuse  pour  les  cultures 
de  la  vallée  de  l’Alliér,  Falmi cotation  en  eau  de  nos  villes  et  villages,  pour  la  pèche. 
Le  cours  de  notre  belle  rivière  actuelle  serait  remplacé  par  une  eau  stagnante  et 
nauséabonde/ 

La  coutellerie  de  Thiers  et  d’autres  industries  régionales  connaissent  des  périodes 
de  crise  1res  sensibles*  La  solution  réside  pour  une  très  large  part  dans  l’amélioration 
du  marché  intérieur  qui  résulterait  d’un  relèvement  général  du  pouvoir  d’achat  et  aussi 
dans  le  rétablissement  de  marchés  normaux  avec  tous  les  pays. 

,  œuv  i  ons,  comme  nous  Lavons  déjà  fait,  pour  obtenir  les  crédits  nécessaires 

à  1  assainissement  de  la  plaine  de  la  Limagne,  à  la  construction  de  logements  à  des 
prix  de  loyers  effectivement  modérés,  à  la  construction  d’écoles,  aux  adductions  d’eau, 
à  I  équipement  sportif,  à  la  construction,  la  réfection  et  l’élargissement  des  routes,  à 
I  amélioration  des  transports,  à  l’équipement  touristique,  au  développement  du  tou- 
risme  populaire,  etc**. 


Electeurs,  Elecirices, 

Nous  sommes  pour  la  défense  de  la  démocratie,  nous  sommes  pour  l'abrogation 
e  a  loi  sur  l’état  d  urgence,  nous  avons  donné  notre  accord  le  plus  complet  au  pro¬ 
gramme  minimum  d’action  laïque  qui  nous  a  été  présenté  par  le  comité  départemental 
o  action  laïque  et  nous  nous  engageons  à  œuvrer  à  son  application. 

Nous  nous  déclarons  d’accord  et  travaillerons  pour  : 

L’augmentation  du  niveau  de  vie  des  travailleurs,  l'augmentation  des  salaires,  trai¬ 
tements,  pensions  et  retraites. 

L  augmentation  des  allocations  familiales* 

L  augmentation  des  allocations  vieillesse. 

L’amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

La  suppression  des  taxes  et  la  justice  fiscale* 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse* 

L’auSmentation  des  crédits  pour  l’enseignement  public,  le  développement  des 
centres  d  apprentissage,  l’enseignement  agricole  public. 

La  réduction  du  temps  du  service  militaire  à  un  an. 


II.  -  £6 
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Une  véritable  Union  française. 

Le  retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 
L’ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  de  ces 
peuples. 

Le  rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

La  libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Nous  voulons  une  politique  de  paix. 

Pour  faire  triompher  ce  programme,  nous  vous  appelons  à  voter  pour  la  liste  du 
Parti  communiste  français. 

Vu  ; 

Les  candidats. 


Liste  dfUnion  des  indépendants  et  des  paysans* 

Listé  apparentée  à  la  liste  d'action  sociale,  familiale  et  rurale  présentée  par  le  M.R.P. 
Electeurs,  Eîectrices, 

Vous  VOULEZ  POUVOIR  Y  COMPRENDRE  QUELQUE  CHOSE, 

- —  il  faut  moins  de  partis, 

_  il  faut  la  réforme  électorale,  qui  vous  permette  de  choisir  votre  député, 

—  il  faut  un  programme  simple. 

Salariés  et  ménagères. 

Pourquoi  vous  battre  pour  augmenter  votre  feuille  de  paie  si  les  prix  montent. 
Votez  pour  un  franc  solide. 

Agriculteurs. 

Vos  produits  ne  vous  sont  pas  payés  au  juste  prix; 

Pour  défendre  vos  intérêts. 

Votez  pour  l’un  des  vôtres. 

Commerçants. 

Vous  en  avez  assez  d’une  fiscalité  exagérée  et  tracassière. 

Pour  diminuer  les  impôts  il  faut  réduire  les  dépenses  de  l’Etat. 

Votez  pour  des  économies  massives. 

Si  vous  nous  choisissez,  nous  viendrons  vous  rendre  des  comptes, 

nous  engageons  a  venir  chaque  année,  dans  tous  les  cantons  du  département, 
ce  que  nous  avons  fait  :  vous  jugerez, 

le  progrès  dans  la  stabilité,  votez  liste  Dixmier,  Giscard  d’Estaing,  Joyon.  ,, 

Nos  candidats  ; 

Joseph  DIXMIER 

61  ans.  —  Agriculteur.  —  Maire  de  Varemies^sur-Mâïgè.  —  Conseiller  général. 

Président  de  la  Fédération  nationale  des  gazés  de  guerre. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur  à  titre  militaire,  —  Croix  de  guerre.  -  Député  sortant. 


Nous 
vous  dire 
Pour 
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Valéry  GISCARD  D’ESTAING 

29  arcs.  —  Polytechnicien*  —  Conseiller  municipal  de  Chanonaf* 

Ancien  directeur  adjoint  du  Cabinet  du  Président  du  Conseil* 

Engagé  volontaire  dans  la  V *  Armée  française*  — -  Croix  de  guerre* 

Raymond  JüYON 

51  ans.  —  Industriel.  —  Maire  de  Lezoux.  —  Conseiller  général* 

Président  d’arrondissement  des  petites  et  moyennes  entreprises  pour  Thiers. 

Membre  de  la  Fédération  nationale  de  la  Résistance  française* 

Maurice  PIALOUX 

34  ans.  - —  Avocat.  — -  Conseiller  municipal  de  Clermont-Ferrand. 

Ancien  secrétaire  général  de  la  Fédération. 

Pierre  CHATAING 

41  ans*  —  Médecin*  - — -  Adjoint  au  maire  de  Yi  vernis. 

Conseiller  général  de  Ylverols- 

Yice-président  du  Conseil  général.  —  Blessé  de  guerre.  —  Croix  de  guerre. 

Robert  GLÀDEL 

65  ans*  —  Qui  ne  a  il  1er* 

Adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand*  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Pierre-Joseph  BAL 

52  ans*  —  Cultivateur*  —  Maire  d’Auriêres. 

Conseiller  général  de  Rochefort-Montagne.  - —  Ancien  combattant*  —  Prisonnier  de  guerre. 


Liste  «TUmon  des  indépendants  et  des  paysans. 

Electeurs,  Electrices, 

Tous  les  Français  savent  que  la  situation  du  pays  est  aujourd'hui  très  grave. 

Les  changements  perpétuels  de  Gouvernement  détruisent  toute  autorité  et  mettent 
le  désordre  dans  les  affaires  du  pays* 

Dans  TUnioii  française,  des  abandons  successifs  n’ont  évité  ni  les  effusions  de  sang, 
ni  des  charges  financières  écrasantes. 

De  l’extérieur  et  à  r(XN*U*  des  manœuvres  sont  dirigées  contre  notre  présence  en 
Afrique  du  Nord  et  nos  prérogatives  de  grande  puissance. 

Les  paysans,  les  commerçants,  les  fonctionnaires,  les  salariés  connaissent  des 
difficultés  de  vie,  de  logement,  de  travail. 

Mais  a-t-on  le  droit  de  répondre  à  cette  crise,  à  ces  difficultés,  par  le  décourage¬ 
ment  ? 

Nous  DISONS  :  NON  ! 

Non,  parce  que  les  Français  ont  assez  de  courage  et  de  volonté  pour  réaliser  ce 
redressement* 

Non,  parce  que  personne  en  France  n’est  prêt  à  l'abandon  si  on  lui  propose  un 
véritable  programme  d’action* 

Nous  vous  proposons  : 

D’abord  l’union  déjà  réalisée  sur  notre  liste  par  un  large  regroupement  des  partis 
nationaux. 

Ensuite  la  confiance  dans  le  jugement  de  l'électeur  :  chacun  de  nos  candidats 
est  un  élu  municipal*  Il  a  été  approuvé  par  ceux  qui  le  connaissent  bien. 
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Enfin  des  réalisations  précises  : 

—  la  réforme  de  la  Constitution,  garantissant  la  stabilité  gouvernementale; 

— *  une  réforme  électorale  permettant  à  Sélecteur  le  libre  choix  de  son  élu, 

—  la  garantie  de  la  présence  française  en  Afrique  du  Nord,  la  restauration  de 
l’influence  française  dans  le  monde. 

Nous  NOUS  EFFORCERONS  DJ  AMÉLIORER  LES  CONDITIONS  DE  VIE  DE  TOUS 
LES  CITOYENS  : 

—  les  paysans,  par  T  organisation  des  marchés  agricoles,  la  baisse  des  produits 
industriels  achetés  par  Fagri  culture,  par  la  garantie  des  prix  et  du  revenu  agricole, 
par  l’amélioration  de  fhabitat  rural  qu’il  faut  rendre  moderne  et  confortable,  et  par  la 
modernisation  de  nos  villages. 

—  les  commerçants,  par  la  simplification  massive  de  la  fiscalité,  F  allégement  régu¬ 
lier  des  impôts  pendant  cinq  ans,  ia  mise  du  crédit  à  la  disposition  du  petit  commerce. 

—  les  salariés,  par  F  augmentât!  on  du  pouvoir  d’achat,  et  par  la  multiplication  des 
conventions  collectives  sur  le  modèle  de  celles  conclues  dans  la  métallurgie  parisienne. 

—  les  mères  de  famille,  en  allégeant  leurs  difficultés  par  la  généralisation  de 
l’allocation  de  la  mère  au  foyer  et  la  baisse  de  prix  du  matériel  ménager. 

—  les  vieux,  en  créant  F  équipement  hospitalier  nécessaire,  et  en  étendant  les  soins 
à  domicile, 

—  par  un  programme  hardi  de  développement  de  F  in  s  truc  lion  professionnelle  et 
agricole,  dans  un  esprit  de  liberté  et  de  respect  du  droit  des  familles,  et  par  la 
recherche  d’emplois,  permettant  a  chacun,  jeunes  gens  et  jeunes  filles,  de  défendre  sa 
chance. 

—  F  en  semble  de  la  nation,  par  le  maintien  rigoureux  de  la  stabilité  de  la  monnaie, 
et  le  développement  de  la  production  à  son  rythme  actuel,  qui  permette  Famélioration 
rapide  du  niveau  de  vie. 

Pourquoi  nous  faire  confiance  pour  réaliser  ce  programme  ? 

Parce  que  PUnion  des  indépendants  et  des  paysans  est  la  liste  nationale  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix  lors  des  dernières  élections  dans  le  Puy-de-Dôme. 

Elle  a  fait  ses  preuves  et  pourra  pagÉciper  demain  à  une  majorité  gouvernementale 
de  redressement  et  de  salut  national. 

Ne  dispersez  pas  vos  voix.  En  choisissant  notre  liste,  votre  bulletin  de  vote  ne 
sera  pas  perdu.  Nous  nous  engageons  à  représenter  dans  tous  les  débats  nationaux  la 
volonté  manifestée  par  nos  électeurs  et  nos  électrices. 

Votez  pour  ceux  en  qui  vous  pouvez  avoir  confiance. 

Nos  candidats  : 

Joseph  DIXMIER 

ru  ans.  ' —  Agriculteur.  —  Maire  de  Varennes~sur-Morge.  —  Conseiller  général. 

Président  de  la  Fédération  nationale  des  gazés  de  guerre. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire.  —  Croix  de  guerre.  —  Député  sortant. 

Valéry  GISCARD  D’EST  AIN  G 

2£l  ans.  - —  Polytechnicien.  —  Conseiller  municipal  de  Ghanonat. 

Ancien  directeur  adjoint  du  Cabinet  du  Président  du  Conseil. 

Engagé  volontaire  dans  la  V*  Armée  française.  —  Croix  de  guerre. 

Raymond  JOYGN 

51  ans.  —  Industriel.  —  Maire  de  Lezoux,  —  Conseiller  général. 

Président  d’arrondissement  des  petites  et  moyennes  entreprises  pour  Thicrs. 

Membre  de  la  Fédération  nationale  de  la  Résistance  française. 
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Maurice  PIÀLOUX 

31  ans*  —  Avocat.  —  Conseiller  municipal  de  Clermont-Ferrand, 

Ancien  secrétaire  général  de  la  Fédération. 

Pierre  CHATAING 

41  ans.  —  Médecin.  —  Adjoint  au  maire  de  Viverols. 

Conseiller  général  de  Viverols, 

Vice-président  du  Conseil  général.  —  Blessé  de  guerre.  —  Croix  de  guerre, 

Robert  GLÀBEL 

65  ans.  —  Qui  ne  ailler. 

Adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand.  —  Père  de  famille  nombreuse, 

Pierre-Joseph  BAL 
52  ans.  —  Cultivateur,  —  Maire  d’Aurières, 

Conseiller  général  de  Roehefort-Montagne,  —  Ancien  combattant  —  Prisonnier  de  guerre. 
Liste  apparentée  à  la  liste  d’action  sociahf  familiale  et  rurale  présentée  par  le  M*R,*P 


Liste  du  Parti  socialiste  S-F.LO.  pour  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement 

et  la  défense  de  la  laïcité, 

*  Patronnée  par  r 

F,  Dassaud  et  G.  Montpied,  sénateurs  du  Puy-de-Dôme; 

R.  Fournier;,  ancien  sénateur; 

19  conseillers  généraux; 

130  maires  et  80  adjoints;  700  conseillers  municipaux* 

MADRUT  Adrien 

Né  le  4  février  1901,  à  Pontgibaud,  —  Avocat.  —  Député  du  Puy-de-Dôme, 

Ancien  président  du  Conseil  général. 

Président  de  PUnion  des  syndicats  d'initiative  du  Puy-de-Dôme.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre, 

SÀUZEDDE  Fernand 

Né  le  2  septembre  1908  à  Saint-Rémy-sur-Durollc,  —  Maître- artisan  graveur. 

Conseiller  général,  —  Maire  de  Tliiersi, 

Président  dn  syndicat  intercommunal  du  Gaz  et  de  l'Electricité. 

Secrétaire  de  la  Fédération  hospitalière  du  Centre.  • —  Déélgué  cantonal. 

CHAUTARD  Louis 

Né  le  19  jnvier  1902*  à  Au  selles.  —  Cultivateur,  —  Conseiller  général,  ’ —  Maire  d'Auzelles, 
Délégué  cantonal.  —  Vice-président  du  Syndicat  intercommunal  du  Baa-Livradois. 
Vice-président  du  syndicat  agricole  d'Auzelles. 

BRUGIERE  Ambroise 

Né  le  4  avril  1911  à  Messeix,  —  Docteur  en  médecine. 

Conseiller  général.  — -  Adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand. 

Ancien  international  de  rugby, 

VACANT  Camille 

Né  le  22  août  1910,  à  Salnt-Julien-Ia-Genète  (Creuse),  —  Instituteur,  ™  Conseiller  général. 

Maire  de  Saint-Maurice-de-PionsaL  —  Fils  d'un  maçon  de  la  Creuse* 

ÔZANNÀT  Léon 

Né  le  22  décembre  1902  h  Saint-Diéry,  —  Petit  commerçant. 

Maire  de  Saint-Diéry.  — ■  Délégué  cantonal. 

Secrétaire  général  du  syndicat  d'adduction  d'eau  d'ïssoire  (23  communes). 


BOULA  Y  Arsène 

Né  le  5  septembre  1910  au  Cfcst.  —  Technicien.  —  attire  de  Romagnat,  —  Délégué  canton  a  L 
Secrétaire  général  de  l'Association  des  élus  socialistes  et  républicains  du  Puy-de-Dôme. 

Appel  de  M.  Gabriel  Mont  pied 

Sénateur  du  Puy-de-Dôme.  —  Conseiller  général,  —  Maire  de  Clermont-Ferrand. 

Elceü'ices  et  Electeurs, 

Mes  chers  amis* 

Je  suis  avant  tout*  vous  le  savez,  un  administrateur,  et  je  n'ai  jamais  pris  une  grande  part  aux 
ir  F  es  électorales. 

Mais  la  gestion  d'un  grand  pays,  c’est  aussi  de  l'administration. 

Devant  la  gravité  du  moment,  je  me  dois  donc  de  vous  dire,  en  conscience,  que  le  Parti  socialiste 
est  le  seul  à  apporter  des  solutions  valables  aux  problèmes  angoissants  qui  nous  préoccupent  tous. 
Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord  et  la  libération  de  nos  soldais; 

Pour  des  logements  et  des  travaux  au  lieu  de  dépenses  de  guerre; 

Pour  la  sagesse  et  la  justice  fiscale; 

Pour  le  mieux-être  de  tous  les  travailleurs; 

Pour  1* Union  des  républicains  (ce  que  je  m’honore  d'avoir  réalisé  sur  ma  liste  municipale). 

Gabriel  MÛNTPIEB. 

*..ef  celai  de  M.  Francis  Das$audf 

Président  de  la  Commission  sénatoriale  du  travail,  —  Conseiller  général,  —  Maire  de  Puy-Guillaumc. 

Des  élections  à  la  sauvette,  un  scrutin  obscur  :  voilà  comment  le  Gouvernement  et  ses  soutiens  ont 
pensé  piper  les  voix  des  électeurs. 

Vous  ne  serex  dupes  ni  des  manœuvres,  ni  des  promesses,  ni  des  étiquettes. 

Paysans,  ouvriers,  artisans,  commerçants,  fonctionnaires,  vous  voterez  pour  ceux  qui  vous  ont 
défendus  dans  le  passé  et  qui  vous  soutiendront  dans  l'avenir  :  les  socialistes. 

Hier,  nous  étions  dans  la  minorité.  Pour  que  ça  change,  pour  des  réalisations  comme  vous  en 
avait  apportées  Léon  Blum,  ne  donnez  vos  voix  qu'à  la  liste  socialiste. 

Francis  DÀSSÀUD, 

Votez  socialiste  S.FXO. 


Electric  es,  Electeurs,  Chers  Compatriotes* 

Nos  soldats  massacrés  à  Bieu-Bien-Phu;  F  Afrique  du  Nord  à  feu  et  à  sang;  des 
classes  rappelées  ou  retenues  sons  l’unifonnc;  la  France  isolée  et  ridiculisée;  l’argent 
gaspillé  outre-mer  alors  qu’il  manque  pour  les  logements  et  les  travaux  utiles;  un 
déficit  de  1.000  milliards;  les  prix  qui  recommencent  à  monter  :  voilà  le  bilan  de 
faillite  d’une  majorité  qui  est  allée  de  certains  radicaux  et  U.U.S.R.  aux  réactionnaires. 

Le  Parti  socialiste  s’honore  d’avoir  sans  défaillance*  durant  cinq  années,  dénoncé 
cette  politique  d’aveuglement  et  de  dangers.  C’est  fiers  d’être  ses  candidats  que  nous 
nous  présentons  à  vos  libres  suffrages. 

La  majorité  d’hier  pense  vous  tromper  par  des  élections  brusquées  et  un  scrutin 
obscur.  Vous  répondrez  comme  il  se  doit  à  cette  manœuvre. 

Vous  écarterez  tous  les  faux  républicains  qui,  demain,  voteraient  pour  Edgar 
Faure  et  les  %  mesures  impopulaires  s>  (c’est  sa  propre  expression)  qu’il  projette. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  n’ont  jamais  pactisé  avec  la  réaction.  Vous  voterez 
pour  l’honnêteté  politique.  Vous  voterez  socialiste  S.FXO, 


Adrien  MABRUT.  —  Fernand  SAUZBDDE.  —  Louis  CHAUT ARD. 
Docteur  BRUGIERE,  Camille  VACANT,  —  Léon  OZANAT.  —  Arsène  BOULA  Y* 


Liste  du  Parti  socialiste  S. F.  1,0* 

Sans  apparentement . 


Quelques  points  du  programme  de  la  liste  socialiste  (S.F.I.O,), 

Pour  la  paix  : 

Fin  immédiate  de  toutes  les  guerres  coloniales.  Renvoi  dans  leurs  foyers  de  tons 
les  soldats  rappelés  ou  maintenus  sous  Tonif  orme  après  leur  temps  légal. 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  (comme  la  réalisent  actuellement  les 
socialistes  belges).  Désarmement  général,  simultané  et  contrôlé.  Interdiction  des  armes 
atomiques. 

Pour  les  sans-logis  : 

Construction  rapide  des  logements  si  nécessaires  aux  jeunes  mariés,  aux  familles, 
à  de  nombreux  expulsés  (autrement  qu'au  compte-gouttes,  ou  en  théorie  par  des  «  pro¬ 
grammes  £  jamais  réalisés). 

Pour  les  salariés  : 

Mise  à  parité  avec  les  prix  et  rajustement  périodique  des  salaires,  traitements  et 
allocations  (autrement  que  par  des  statistiques  truquées  ou  par  des  promesses  valables 
(?)  dans  deux  ou  dix  ans).  Incorporation  des  primes.  Suppression  des  abattements 
de  zone  (les  socialistes  ont  multiplié  les  propositions  dans  ce  sens,  toujours  repoussées 
par  la  majorité). 

Pour  les  paysans  : 

Augmentation  du  revenu  net  des  agriculteurs.  Garantie  de  prix  et  d'écoulement  des 
produits  agricoles  (proposition  socialiste  n°  85  de  1951),  Création  de  débouchés  exté¬ 
rieurs  et  contrôle  des  importations.  Caisse  des  calamités  agricoles.  Prêts  pour  le  déve¬ 
loppement  de  l'outillage.  Défense  et  équipement  de  l'exploitation  familiale.  Amélioration 
de  Tliabitat  rural.  Mêmes  avantages  sociaux  aux  paysans  travailleurs  des  villes  ;  alloca¬ 
tions  familiales  et  vieillesse,  risques  maladie,  chirurgie,  invalidité,  maternité  (propo¬ 
sition  socialiste  nc  10006,  —  Postes  publics  de  téléphone  dans  les  villages.  —  Accé¬ 
lération  des  projets  d'adduction  d'eau,  —  Electrification  totale  des  villages  et  écarts 
avec  renforcement  du  réseau,  —  Défense  de  ïa  coopération. 

Pour  les  commerçants  et  artisans  (et  en  même  temps  pour  les 
consommateurs)  : 

Baisse  du  prix  de  la  vie  et  fin  des  tracasseries  fiscales  pour  les  petits  commerçants 
et  artisans,  par  la  suppression  des  taxes  sur  le  commerce  de  détail  (projet  de  loi  Francis 
Leenhardt,  déposé  le  27  mars  1958,  programme  de  Gouvernement  Christian  Pineau 
repoussé  par  ïa  coalition  des  droites  et  des  communistes).  Notion  fiscale  de  Partisan 
étendue  jusqu'à  cinq  compagnons  en  dehors  de  la  famille.  Parité  des  prestations  fami¬ 
liales  et  autres. 

Pour  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  guerre  ; 

Retraite  égale  à  la  pension  d’invalidité  de  10  %  à  partir  de  55  ans,  —  Pension  de 
veuve  égale  à  50  %  de  l'invalide  100  %.  —  Amélioration  des  allocations  aux  grands 
invalides  et  autres  catégories.  —  Application  dit  rapport  constant  entre  les  pensions 
des  victimes  de  guerre,  les  retraites  de  la  fonction  publique  et  les  rémunérations  d'acti¬ 
vité. 
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Pour  le  travail  régional  : 

Protection  du  travail  régional  menacé.  —  Défense  des  mines  et  de  la  condition 
des  mineurs.  —  Défense  de  la  coutellerie  :  pas  de  libération  des  échanges  sans  égalité 
de  charges,  aide  à  Importation,  —  Plan  de  mise  en  culture  des  Limagnes.  —  Dévelop¬ 
pement  du  tourisme  et  thermalisme. 

Pour  les  travailleurs  et  notamment  les  jeunes  i 

Augmentation  du  revenu  national  par  le  plein  emploi  de  toute  la  population  qui 
demande  du  travail;  depuis  les  jeunes  {meme  avant  le  service  militaire  pour  les 
hommes)  jusqu’aux  femmes  seules  et  aux  travailleurs  amenés  à  quitter  leur  ancien 
emploi  à  un  certain  âge.  Application  du  principe  :  «  à  travail  égal,  salaire  égal  », 
Statut  définitif  du  travailleur  à  domicile.  Défense,  amélioration  et  extension  de  la 
Sécurité  sociale  et  des  lois  concernant  les  mutilés  et  invalides  du  travail. 

Pour  la  monnaie  et  le  pouvoir  d'achat  : 

Défense  de  la  monnaie  (actuellement  menacée  par  un  déficit  budgétaire  de  plus 
de  1.000  milliards  et  par  la  remontée  des  prix  mondiaux,  qui  avaient  baissé  depuis 
plusieurs  années)  au  moyen  d’économies  sur  le  budget  de  guerre,  d’une  augmentation 
de  la  taxe  sur  les  grosses  sociétés  et  d’un  impôt  sur  les  grosses  fortunes  (programme 
Pineau);  exonération  fiscale  du  minimum  vital  et  réductions  sur  les  tranches  de  revenu 
proches  de  ce  minimum. 

Pour  l'enfance  : 

Construction  d’urgence  des  écoles  et  centres  d’apprentissage  nécessaires.  Applica¬ 
tion  du  programme  du  comité  d’action  laïque. 

Pour  un  scrutin  clair  : 

Abrogation  du  truquage  électoral  et  vote  d’un  scrutin  clair  et  loyal  :  l’arrondisse¬ 
ment,  qui  permette  à  l’électeur  de  connaître  et  de  choisir  son  élu. 

MABRUT  Adrien 

Avocat.  —  Député  sortant, 

SÀUZEDDE  Fernand 

Maître  artisan  graveur.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Thiers, 

CHAUTARD  Louis 

Cultivateur.  — -  Conseiller  général,  — -  Maire  d*Auzelles. 

BRUGIERE  Ambroise 

Docteur  en  médecine,  —  Conseiller  général.  —  Adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand. 

VACANT  Camille 

Instituteur.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Saint-Maurice-de-PioDsat. 

OZANNAT  Léon 

Commerçant.  —  Maire  de  Saiiit-Diéry. 


BOULA  Y  Arsène 
Technicien.  —  Maire  de  Romagnat, 
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Appel  des  sénateurs  Dassmul  et  Mont  pied. 

Fonr  gagner  des  voix  et  des  sièges,  ce  sont  sur  des  listes  différentes  que  se  présentent  les  divers 
partisans,  plus  ou  moins  avoués,  de  la  majorité  et  des  Ministres  qui,  en  cinq  ans,  ont  miné  la  position 
rïr  la  France  dans  le  monde,  gaspillé  nos  ressources  et  sacrifié  nos  soldats,  par  des  guerres  coloniales 
qu’aurait  évitées  une  politique  cohérente  et  un  peu  plus  d’indépendance  â  l’égard  des  intérêts  capita¬ 
listes, 

Elertrices  et  Electeurs,  chers  amis,  vous  qui,  k  maintes  reprises,  nous  avez  fait  confiance  sur  le 
terrain  communal,  cantonal  ou  départemental,  croyez-nous,  croyez  notre  connaissance  des  graves  dangers 
de  l’heure  présente  et  de  demain,  quand,  pesant  nos  responsabilités,  nous  venons  vous  dire  : 

Seul  le  parti  socialiste  présente  des  solutions  raisonnables  aux  problèmes  qui  angoissent  les 
nommes,  les  femmes,  les  jeunes  de  ce  pays. 

Ne  votez  pas  pour  une  autre  liste  que  la  liste  socialiste  S. F, LO. 

Francis  BAS  S  AUD  Gabriel  MONTPÏED 

Président  de  la  Commission  sénatoriale  du  travail.  Sénateur. 

Conseiller  général.  Conseiller  général. 

Maire  de  Puy-Guillaume.  Maire  de  Clermont-Ferrand. 


Liste  d’Umon  et  de  fraternité  française 

présenlée  par 

Pierre  Foujade, 

apparentée  à  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles, 
et  ù  la  liste  d'action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  intérêts  familiaux. 


Antoine-Henri  PAULIN 

Né  le  4  mars  1912  à  Paris  (VIIIe).  —  Droguiste  à  Arabert.  —  S  enfants. 

Croix  de  guerre.  —  Vice-président  du  bureau  départemental  de  PU  JXC.A. 

Président  du  canton  d’Ambert. 

Lucien- Je  an  VAUGELÀDE 

Né  le  19  septembre  1925  à  Saint-Yrieix-îes-Eois  (Creuse).  —  Hôtelier  à  Saint-Nectaire. 

Membre  du  bureau  départemental  de  PU.D.G.A. 

Pierre-Jean-Marie  DOURÏS 

Né  le  9  janvier  1914  à  Artoime.  —  Forges  a  La  Meunerie. 

Président  de  PU.D.C.À.  du  canton  de  S  a  ïnt-Rémy-s  ur-Durol!  e.  —  Juge  au  tribunal  de  commerce  de  Thiers 

(élu  sur  liste  U.D.C.A.). 

Jean -Marie  GRANGE 

Né  le  7  décembre  1901  à  Fournoh  (Puy-de-Dôme). 

Fournitures  de  bureau,  12,  rue  Berthollet  à  Clermont- Ferra  ml. 

Trésorier  départemental  de  PU.D.C.A.. 

Juge  au  tribunal  de  commerce  de  Clermont-Ferrand  (élu  sur  liste  U.D.C.AJ. 

Jean  MONNEYRON 

Né  le  J 2  juillet  1923  a  Amberb  —  Pharmacien  à  AmbcrE.  —  J  enfants. 

Membre  du  bureau  cantonal  de  PU.D.C.À.  d’Ambert. 

Antoine  SARLÏEVE 

Né  le  3  décembre  1911  à  Laqucuïlle.  —  Laitier  à  Laqueuille. 

Membre  du  bureau  cantonal  de  PU.D.C.A,  de  Rochefort-Montagne. 
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Jean  DETROIS 

Né  le  14  août  1917  à  Eguzon  (Indre), 

Pâtissier*  58  rue  Gomot  ù  IUom.  —  Ancien  combattant  1939-1945, 

Français  et  Françaises, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu'ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu'ils 
ont  approuvé  la  politique  d'une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonges. 

Ceux  qui  ont  laisse  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables  par  lâcheté 
autant  que  les  autres, 

La  FRANCE  EST  AU  BORD  DE  LA  FAILLITE, 

—  Faillite  de  notre  économie  :  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d'achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d'Etat. 

—  Faillite  de  notre  empire  :  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements 
aux  ordres  de  l'étranger  et  de  la  finance  apatride,  L'Indochine  française  perdue  après 
une  guerre  évitable,  les  territoires  de  Tin  de  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à 
la  Constitution,  Dès  â  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mcndès  et  des  Faure. 

—  Faillite  de  notre  politique  étrangère  :  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puis¬ 
sance  de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE, 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs 
et  travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s'agit  plus  de  politique  ! 

Il  s'agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la 
prospérité  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et 
de  la  politique  s'engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse, 
espoir  du  pays. 

Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,..  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON, 

L'action  de  Pierre  Pou  jade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
TU.  D,  C.  À.  iVcst  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France, 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  Nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l'objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu'un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres. 

Votez  en  masse  dans  l'union  et  ïa  fraternité 


Sortez  les  sortants. 
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Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade, 

apparentée  à  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles* 
et  à  la  liste  d’action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  intérêts  familiaux. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l'exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l'esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence  irré¬ 
médiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson,  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C'est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade,  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu'il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants,  ne 
sont  qu'un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un  seul 
remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu'il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut,  ce 
qu’il  repousse. 


Qu'est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gou¬ 
vernement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement, 

Nous  n’avons  pas  d'autre  but. 

Ls  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la  poli¬ 
tique, 

II  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu  ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Us  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n'élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d'équilibrer  leurs 
intérêts. 
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Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  Fatefier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  noire. 

Celui  qui  trahira  connaîtra  son  châtiment  :  i!  sera  pendu  ! 

Nous  voulons  : 

—  Un  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L'union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  î 


Avec  Poujade,  sortez  les  sortants. 
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PYRÉNÉES  (BASSES-) 

6  DÉPUTÉS 


Liste  du  mouvement  républicain 
populaire . . . .  . 

Liste,  du  parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste . 

Liste  républicaine  d'action  sociale 
et  paysanne . . . 

Liste  du  parti  communiste  français 

Liste  d'union  des  indépendants  et 
des  paysans . . 

Liste  du  parti  socialiste  S.  F.  I.O. 


M.  Pierre  de  Ghevigné  (M.R.P.). 

M,  René  Cassagne  (R. R. S.). 

M.  Jean-Louis  Tixier-Vignancour  (NJ.). 
M.  Albert  Mora  (G.), 

M.  Guy  Petit  (I.P.À.S,). 

M.  Joseph  Garat  (S.), 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire, 

U  enjeu. 

L'enjeu  :  c’est  la  stabilité  guve  rue  mentale  dans  les  prochaines  années.  Vous  la 
voulez,  car  vous  savez  que  la  France  en  a  un  impérieux  besoin. 

Pur  l’obtenir  servez- vous  de  votre  bulletin. 

I9  Pour  approuver  la  dissolution. 

Ainsi  vous  renforcerez  les  Gouvernements,  car  elle  est  leur  meilleure  défense 
contre  la  versatilité  parlementaire. 

2*  Pour  construire  unf.  majorité  cohérente. 

Vous  êtes  écœurés  de  voir  tant  de  petits  groupes  ou  de  candidats  isolés  qui  ne 
représentent  que  leur  ambition  personnelle,  car  vous  savez  que  demain  ils  empêcheront 
toute  majorité  stable. 

Alors  soyez  logique  avec  vous-même  et  ne  les  encouragez  pas  par  votre  vote. 

Et  choisissez  le  bulletin  M.R.P.  car  : 

Voter  M.R.P.  c'est  approuver  la  dissolution. 

Voter  M.R.P.  c'est  voter  pour  un  grand  parti  de  gouvernement. 
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—  qui  a  su  rester  cohérent  et  uni,  donc  efficace; 

—  qui  a  toujours  voulu  la  stabilité  gouvernementale  et  qui  la  réalisera  si  vous  le 
faîtes  assez  fort. 

Réfléchissez  à  ^importance  de  F  enjeu,  ne  le  compromettez  pas. 

Pensez  à  demain  et  votez  sérieux, 

Pierre  DE  CHEVIGNË  Jean  ERRECART  Gaston  CAMBOT 

Georges  POIRIER  François-Charles  LAC  Germaine  LAFITTE 


Liste  du  Mouvement  républicain  populaire 
et  du  Groupement  national  des  républicains  démocrates. 


Chers  Concitoyens, 

Voulez-vous  que  la  France  continue  de  changer  de  Gouvernement  tous  les  six 
mois  ?  Non,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  aussi  les  pays  les  plus  stables  tandis 
que  chez  nous  la  crise  de  l’Etat  est  le  premier  problème  politique. 

C’est  pour  lutter  contre  l'instabilité  ministérielle  que  le  M,R.P.  a  imposé  la  dissolu¬ 
tion  de  l’Assemblée, 

Paralysée  par  les  forces  souvent  conjuguées  des  deux  extrêmes,  la  législature 
qui  s’achève  aura  comporté  le  meilleur  et  le  pire  :  l’amélioration  des  facteurs  écono¬ 
miques,  mais  aussi  Féchec  de  l’Europe;  une  revalorisation  incontestée  du  pouvoir 
d’achat,  mais  aussi  de  graves  menaces  sur  l’Union  française;  une  pause  dans  la  guerre 
froide,  mais  aussi  à  l’intérieur  la  guerre  des  deux  blocs. 

Cependant  les  députés  ou  les  Ministres  M,R,P,  ont  notamment  obtenu  : 

—  te  vote  personnel  des  députés, 

—  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail, 

—  la  parité  des  prestations  familiales  agricoles  et  l’allocation  de  la  mère  au  foyer, 

—  la  diminution  des  abattements  de  zones, 

—  la  loi  Rarangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire, 

—  le  fonds  national  vieillesse  et  l’augmentation  des  retraites  des  vieux, 

—  l’élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans, 

—  le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  l’organisation  des  marchés  agricoles. 

Le  bilan  est  positif.  Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  marquent 
dans  chaque  domaine  un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  l’avenir. 

Rarement  le  pays  aura  abordé  période  plus  décisive  que  les  cinq  ans  qui  viennent. 
Avant  1960,  tout  sera  sauvé  :  l’Europe,  FUnïon  française,  le  progrès  social,  la  paix, 
1  autorité  de  1  Etat  —  ou  bien  le  rideau  de  fer  aura  été  abaissé  sur  notre  pays. 

C’est  en  fonction  de  ce  grave  destin  que  doit  Être  envisagée  la  prochaine  légis¬ 
lature,  I!  implique  un  choix  net. 

Point  1,  — -  Europe. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  FEurope,  Il  doit  dire  s’il  approuve 
ou  non  le  retour  vers  I  isolement  qui  depuis  août  1954  a  ruiné  notre  crédit  dans  le 
monde.  Il  doit  dire  s’il  encourage  ou  non  Fattente  de  toute  une  jeunesse  en  un 
Europe  unie.  Hors  de  celle-ci  il  n  est  pour  elle  aucun  espoir  de  paix.  Aucun  espoir 
non  plus  d’expansion  continue  s’il  est  renoncé  à  ce  marché  européen  de  160  millions 
de  consommateurs,  seul  capable  de  libérer  notre  économie  et  d’assurer  à  notre  agricul¬ 
ture  les  débouchés  dont  elle  a  besoin. 
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Point  2.  —  Expansion  et  pouvoir  d'achat. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  les  conditions  économiques  et 
humaines  du  progrès  social,  c’est-à-dire  pour  ou  contre  une  majorité  s’engageant  à 
réaliser  : 

1°  un  plan  d’investissement,  de  plein  emploi  et  de  rénovation  régionale  agricole, 
industrielle  et  artisanale,  de  transformation  progressive  des  structures  économiques  et 
fiscales,  lié  à  la  promotion  des  élites  ouvrières  et  rurales; 

2°  l’augmentation  annuelle  de  l’effort  social  d’une  proportion  égale  à  l’accroisse¬ 
ment  de  la  production,  sous  réserve  d’une  légitime  priorité  en  faveur  des  plus  déshérités 
(bas  salaires,  vieillards,  familles,  diminués  physiques); 

3°  l’institution  progressive  d’un  salaire  périodique  garanti,  la  refonte  et  l’équilibre 
des  régimes  sociaux  en  vue  d’une  plus  équitable  répartition  de  leur  charge  nationale; 

4°  l'organisation  des  marchés  et  des  débouchés  agricoles; 

5°  la  réalisation  d'un  programme  de  construction  de  2  millions  de  logements  popu¬ 
laires  et  ruraux  en  cinq  ans. 

Point  3.  —  Union, française* 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  une  solution  évolutive  des  pays 
d’ outre-mer  au  sein  do  l'ensemble  français. 

Il  faut  dire  si  l’on  accepte  que  le  gouvernement  et  la  majorité  de  demain  assurent 
parallèlement  : 

1°  la  permanence  d'un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité; 

2°  révolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  formule  fédérale; 

3°  les  obligations  de  tous  ordres  qu'imposent  à  la  France  les  liens  de  FUnion  fran¬ 
çaise  et  la  sécurité  rlu  monde  libre; 

4°  la  promotion  des  élites  locales; 

5  la  recherche  de  solutions  de  pacification  maïs  aussi  fa  défense  des  populations 
contre  les  agissements  étrangers. 

Point  4.  - —  La  paix. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  une  politique  de  sécurité  et  de 
négociation  ou  les  dangers  d’une  simple  détente  verbale.  Il  faut  dire  si  l’on  accepte 
que  Gouvernement  et  majorité  de  demain  assurent  simultanément  : 

1°  la  révision  profonde  des  méthodes  parlementaires  et  l'extension  de  la  réforme 
récente  sur  le  vote  personnel  des  députés; 

2  la  recherche  persévérante  d  une  détente  réelle  par  la  négociation,  le  désarme¬ 
ment  contrôlé,  au  lieu  et  place  d’une  simple  politique  des  sourires  que  démentent  les 
actes; 

3°  la  résistance  à  toutes  les  formes  modernes  d'agression. 

Point  5.  —  Restauration  de  l'Etat, 

Il  faut  opter  clairement  pour  ou  contre  la  réforme  immédiate  de  l’Etat  marquée 
essentiellement  dès  l'ouverture  des  travaux  de  la  nouvelle  Assemblée  par  : 

j0  1r  révision  des  méthodes  parlementaires  et  l'extension  de  la  réforme  récente 
sur  le  vote  personnel  des  députés; 

“  y  révision  constitutionnelle  des  mécanismes  de  la  question  de  confiance  et 
institution  d  une  dissolution  semi-automatique  de  l’Assemblée  après  deux  crises; 

3  la  limitation  des  pouvoirs  législatifs  à  l'élaboration  de  textes  cadres; 

4°  la  réforme  budgétaire; 

a  la  protection  du  citoyen  contre  l'abus  de  droit  public  ou  privé,  par  l’institu- 
iou  de  ^  érilables  magistratures  économiques,  sociales,  administratives  et  fiscales. 
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Ce  programme  sera  bien  entendu  combattu,  parce  qu’il  est  raisonnable,  par  les 
extrémistes  de  tons  les  bords. 

Les  plus  violents  avec  les  hommes  de  Moscou  seront  ces  revenants  de  1940  qui  nous 
ayaot  menés  à  la  boucherie  et  à  la  captivité,  apparaissent  aujourd’hui  pleins  de  jac¬ 
tance,  n’ayant  rien  appris  après  avoir  tout  oublié. 

Par  leur  ind iiïerenec  et  leur  négligence,  ils  ont  fait  des  Basses-Pyrénées  un  des 
départements  les  plus  sous-équipés  de  France.  Aujourd’hui  ils  prétendent  venir  donner 
des  leçons  a  ceux  qui  ont  relevé  les  ruines  dont  ils  sont  responsables  et  qui  ont,  en 
cinq  ans,  fait  avancer  ce  département  plus  que  ces  revenants  ne  Pavaient  fait  entre 
les  deux  guerres. 

Ils  ne  nous  pardonnent  pas,  eux  qui  par  égoïsme  ont  toujours  été  les  adversaires 
du  progrès  social,  d’avoir  légalement  et  en  évitant  la  lutte  de  classe,  institué  une  légis¬ 
lation  familiale  et  de  sécurité  sociale  qui  fait  une  France  plus  humaine. 

Cela  ne  nous  arrêtera  pas,  mais  nous  tenons  à  dire  tout  de  suite  que  nous  ne 
les  suivrons  pas  sur  leur  terrain  habituel,  celui  de  la  violence  et  de  Pin  jure.  Nous  leur 
en  laisserons  le  triste  monopole. 

Nous  avons  un  programme  d’idées  et  d’action.  Nous  l’exposerons  aux  électeurs 
avec  calme  et  avec  sérieux.  Nous  nous  excusons  d’avance  auprès  de  ceux  que  la 
brièveté  de  la  campagne  nous  empêcherait  de  toucher  de  vive  voix. 

Nous  espérons  que  ceux-là  voudront  bien  nous  juger  sur  ce  qu’ils  connaissent  déjà 
de  nous. 

Les  hommes  qui  sont  sur  notre  liste  ont  en  effet  tous  déjà  travaillé  pour  leur  petite 
patrie  et  pour  la  France.  Ils  ont  tous  déjà  été  investis  de  responsabilités  par  ceux  au 
milieu  desquels  ils  vivent  et  qui  sont  les  mieux  placés  pour  Les  juger.  Ils  représentent 
toutes  les  classes  de  notre  population  et  leur  rapprochement  dans  la  lutte  pour  un 
même  idéal  de  progrès  sera  pour  vous  3e  meilleur  témoignage  que  notre  mouvement 
n’a  qu’un  but  T  aller  toujours  de  Pavant  pour  faire  une  France  toujours  plus  forte,  plus 
unie,  plus  heureuse. 

Pierre  DE  CHEYIGNÉ 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Maire  d’Aliitain.  —  Conseiller  général.  —  Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Jean  ERRÈCART 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Agriculteur- exploita  ut.  —  Maire  d3Orègue.  —  Conseiller  général.  —  Député  sortant. 

Gaston  GÀMBOT 

Commerçant.  —  Maire  de  Jurançon. 

Président  départemental  du  syndicat  des  communes. 

Président  des  syndicats  in  ter  commua  nux  de  la  voirie  agricole  et  d’adduction  d'eau. 

Georges  POIRIER 

Officier  en  retraite.  —  Croix  de  guerre,  —  Chevalier  de.  la  Légion  d’honneur. 

Conseiller  municipal  d’Anglet.  —  Conseiller  général. 

François-Charles  LÂJÉ 

Mécanicien-bonnetier.  —  Conseiller  municipal  de  Pontacq. 

Germain  LAFITTE 

Agriculteur-pépiniériste.  —  Officier  du  Mérite  agricole. 

Délégué  des  horticulteurs  et  pépiniéristes  à  la  F.A.Q,  —  Maire  de  Mendionde. 
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Les  candidats  du  Parti  républicain  radical  et  radicai^sacialiste 
aux  électeurs  et  électrices  Basques  et  Béarnais» 


Aux  Electeurs  et  Electrïces  basques  et  béarnais, 

Aux  habituelles  promesses  électorales,  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socia¬ 
liste,  et  lui  seul,  a  substitué  un  programme  d’action  à  la  fois  précis  dans  ses  buts 
et  dans  les  dates* 

Cette  plate-forme,  dont  la  presse  nationale  a  salué  ou  redouté  la  nouveauté  et  la 
hardiesse,  est  dictée  par  le  souci  de  bâtir  à  nouveau  une  République  saine  dans  ses 
mœurs,  juste  et  généreuse  dans  ses  intentions  et  efficace  dans  son  action* 

Crise  de  la  démocratie. 

La  crise  de  la  démocratie  se  trouve  à  la  fois  clans  les  mœurs  politiques  et  dans  les 
institutions. 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste 

Combattra  la  démagogie  qui  dissimule  les  données  des  problèmes  et  propose  des 
solutions  vagues  et  illusoires; 

Poursuivra  sa  volonté  de  probité  intellectuelle  et  politique  en  donnant  au  pays  des 
informations  complètes  et  sincères  dans  tous  les  domaines  et  dans  tous  les  cas; 

Demandera,  dès  le  début  de  la  prochaine  législature,  le  vote  d’urgence  d’une  loi 
électorale  rétablissant  le  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours,  seul  honnête  et  simple; 

Demandera  à  la  nouvelle  Assemblée,  dès  son  installation,  une  révision  de  la  Cons¬ 
titution  conférant  au  Gouvernement  le  droit  de  la  dissoudre  après  deux  crises  minis¬ 
térielles  survenues  au  cours  de  la  même  législature,  car  une  règle  essentielle,  d’un 
régime  réellement  représentatif,  est  de  faire  le  pays  juge  par  de  nouvelles  élections 
des  dissentiments  qui  peuvent  s’élever  entre  le  Gouvernement  et  T  Assemblée; 

Demandera  que  les  partis  politiques  soient  organisés  et  fonctionnent  suivant  des 
règles  démocratiques  fixées  par  la  loi,  et  soient  soumis  à  une  commission  de  contrôle 
civique,  notamment  en  ce  qui  concerne  leurs  ressources. 

Agriculture. 

Le  groupe  radical  demandera  au  prochain  Gouvernement  de  convoquer  dans  le 
délai  de  trois  mois,  les  Assises  nationales  de  l’agriculture,  auxquelles  participeront  les 
représentants  qualifiés  de  tous  les  groupements  et  activités  intéressés  directement  ou 
indirectement  par  les  problèmes  agricoles* 

Ces  assises  élaboreront  des  programmes  précis  en  rapport  avec  le  développement 
des  débouchés  intérieurs  et  extérieurs  existant  ou  à  créer.  Ces  programmes  donneront 
lieu  à  rétablissement  de  contrats  collectifs  qui  détermineront  dans  chaque  cas  les 
obligations  de  l’Etat  et  celles  des  producteurs,  quantités,  qualités,  prix  de  revient, 
modernisation,  conversion,  stabilisation  des  cours,  distribution  des  excédents  aux 
populations  d’outre-mer,  fonctionnement  des  fonds  de  garantie,  financement  du  Fonds 
de  garantie  mutuelle  agricole* 

Le  Gouvernement  sera  invité  â  déposer  rapidement  :  des  projets  de  lois  organiques 
concernant  l’exécution  de  programmes  pluri-annuels  d’investissements  généraux  et 
spéciaux  (eau,  électricité,  remembrement),  la  formation  professionnelle  agricole,  ie 
régime  social  agricole. 
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Les  problèmes  sociaux. 

Le  Parlement  devra  : 

Encourager  systématiquement  la  signature  des  conventions  collectives  salariales 
destinées  à  la  fixation  contractuelle  des  salaires,  au  rétablissement  d’une  meilleure 
hiérarchie  au  profit  des  travailleurs  qualifiés  et  des  cadres; 

Convoquer  une  conférence  nationale  pour  les  règlements  des  conflits  du  travail 
avec  pour  objectif  :  l’amélioration  et  l’extension  des  mesures  actuelles,  en  cas  de  con¬ 
flits  (congés  payés,  absences,  licenciements);  le  perfectionnement  de  la  procédure 
d’expertise,  la  détermination  des  cas  dans  lesquels  l’arbitrage  est  obligatoire,  la  codi¬ 
fication  des  règles  relatives  au  référendum  eu  matière  de  grèves  ou  de  négociations 
collectives,  la  défense  de  la  stabilité  de  l’emploi,  la  création  d  une  assurance-chômage, 
la  sécurité  du  travail,  la  répartition  des  tâches  suivant  l’âge  et  les  possibilités  physiques, 
la  variation  des  pensions  et  allocations  suivant  l’âge. 

Les  classes  moyennes. 

Le  Parti  radical  a  toujours  été  le  défenseur  des  classes  moyennes  (commerçants, 
industriels,  artisans,  cadres,  fonctionnaires,  etc.)  indispensables  à  la  prospérité  de  la 
nation  et  à  son  équilibre  social.  Il  est  gravement  préoccupé  par  les  menaces  qui  pèsent 
sur  leur  sort  et  il  entend  leur  venir  en  aide. 

Il  déclare  indispensable  une  politique  économique  générale  qui  assurera  leur 
sécurité;  dès  maintenant,  il  estime  qu’un  certain  nombre  de  mesures  urgentes  doivent 
les  aider  à  s’adapter  à  l’évolution  économique  présente. 

En  conséquence  : 

Le  Gouvernement  devra  permettre  aux  moyennes  et  petites  entreprises  d’orienter 
leur  activité  et  leur  développement  dans  le  sens  et  l’évolution  économique  prévisible 
et  de  faire  face  à  cette  évolution.  Il  devra  leur  réserver  une  plus  large  part,  des 
facilités  de  crédit  destinées  à  l’équipement  et  à  la  modernisation. 

A  celte  fin,  devront  être  créés  un  fonds  d’équipement  des  petites  et  moyennes 
entreprises  et  une  banque  nationale  de  l’artisanat. 

Le  Gouvernement  devra  proposer  et  faire  voter  des  dispositions  fiscales  particu¬ 
lières  en  vue  d’encourager  la  création  de  centres  d’achats  groupés  el  l’association  des 
entreprises. 

Le  logement. 

Le  groupement  radical  saisira  le  Parlement  d’une  loi-programme  de  quinze  ans* 
avec  un  minimum  de  constructions  annuelles  pour  chacune  des  régions  du  pays 
(350.000  par  an  pour  l'ensemble  de  la  France). 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  le  Parlement  sera  saisi  d'un  programme  d'apprentis¬ 
sage  tendant  a  former  chaque  année  75.000  jeunes  gens  pour  les  professions  du  bâti¬ 
ment  avec  garantie  de  travail  et  de  salaire  pendant  quinze  ans. 

Ce  même  projet  de  loi  autorisera  le  Gouvernement  à  prendre  par  décret  en  faveur 
de  la  construction  :  des  mesures  fiscales;  d’autres  concernant  l’immigration  des  spécia¬ 
listes,  l’expropriation  des  terrains  à  construire,  les  reventes,  les  échanges,  l'accession 
â  la  propriété,  l’ouverture  de  crédits  à  moyen  terme  pour  l'achat  de  mobilier  par  les 
jeunes  ménages,  la  destruction  des  taudis  et  le  transfert  de  leurs  occupants  dans  des 
logements  d’urgence,  appartenant  â  l’Etat,  vides  ou  incomplètement  occupés,  la  création 
de  cités  pour  personnes  seules. 

Jeunesse  et  sports, 

La  politique  de  la  jeunesse  doit  être  hardie  et  réaliste.  Il  faut  pour  cela  un 
équipement,  une  politique  sportive,  des  colonies  et  camps  de  vacances,  la  création  de 
foyers  de  jeunes  travailleurs  dans  les  villes  et  les  campagnes,  la  construction  de  loge- 
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meuts  pour  jeunes  célibataires,  des  protections  contre  les  prix  excessifs  des  sous- 
locations  et  des  meublés,  la  réglementation  du  travail,  la  réadaptation  professionnelle 
des  jeunes  malades,  la  formation  de  professeurs  et  moniteurs  d’éducation  physique,  le 
développement  et  la  périodicité  du  contrôle  médical,  la  création  et  l’entretien  des 
stades  et  locaux  de  sports,  susciter  le  goût  des  sports  collectifs. 

Vous  voterez  : 

—  Pour  la  République  démocratique, 

—  Pour  un  parti  français, 

—  Pour  un  parti  de  liberté, 

— -  Pour  un  parti  qui  tient  parole, 

Vous  voterez 

—  Contre  l'immobilisme* 

Pour  les  candidats  r 
M.  CAS5AGNE  René 

Dépulé  sortant. 


Les  candidats  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
aux  électeurs  et  électrices  Basques  et  Béarnais. 

Aux  électeurs  et  électrïces  basques  et  béarnais, 

Nous  vous  exposons  ci-dessous  les  parties  de  notre  programme  qui  n’avaient  pas 
trouvé  place  dans  notre  première  analyse. 

La  gestion  communale. 

Les  communes  sont  les  cellules  de  base  du  pays;  les  maires  et  les  municipalités  sont 
les  remparts  du  régime  républicain.  Administrer  une  commune  est  aujourd’hui  un 
véritable  sacerdoce. 

Il  est  indispensable  que  les  travaux  et  dépenses  d’intérêt  général  —  y  compris  le 
secrétaire  de  mairie  —  soient  exclusivement  à  ïa  charge  du  budget  de  l'Etat* 

II  est  indispensable  aussi  que  la  part  du  produit  des  taxes  allouées  aux  budgets 
des  communes  rurales  sans  activité  économique  ou  industrielle,  mais  dont  les  besoins 
sont  élevés,  notamment  en  matière  de  vicinalité,  soit  très  sensiblement  augmentée. 

Il  est  actuellement  impossible  aux  budgets  locaux  de  payer  les  contingents  d’assis¬ 
tance  qui  leur  sont  réclamés  et  qui  sont  parfois  aü  coefficient  30  par  rapport  à  1947. 

Permettre  aux  communes  de  parer  à  leurs  besoins  impérieux,  c’est  arrêter  l’ exode 
vers  les  villes,  c’est  assurer  la  stabilité  de  Féconomîe  nationale,  c’est  exalter  l’esprit 
civique  des  magistrats  communaux,  si  nécessaire  au  régime. 

Education  nationale. 

La  défense  de  l’enseignement  public  est  le  premier  devoir  et  la  meilleure  garantie 
de  la  démocratie.  Cette  dernière  doit,  selon  les  termes  mêmes  de  la  Constitution, 
«  garantir  l’égal  accès  de  l’enfant  et  de  l’adulte,  à  l’instruction,  à  la  formation  profes¬ 
sionnelle  et  à  la  culture.  L’organisation  de  l’enseignement  gratuit  et  laïque  à  tous  les 
degrés  est  un  devoir  de  l’Etat  a. 

Dès  le  début  de  la  nouvelle  législature,  le  Gouvernement  devra  élaborer  une  loi- 
programme  aussi  serrée  que  possible  dans  le  temps,  concernant  ;  les  constructions 
scolaires,  le  recrutement  du  personnel,  l’équipement  scientifique,  l'élévation  par  paliers 
de  l’âge  de  l’obligation  scolaire,  la  scolarité  prolongée,  l’orientation  professionnelle 
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(de  13  â  16  ans)  notamment  en  matière  agricole  et  technique;  la  liaison  au  lieu  du 
cloisonnement  entre  les  divers  enseignements, 

1/ enseignement  littéraire  ayant  actuellement  des  effectifs  pléthoriques,  rensei¬ 
gnement  technique  devra  être  développé  dans  des  proportions  massives  et  orienté  en 
vue  des  besoins  économiques  existants  ou  prévisibles. 

Les  programmes  de  constructions  subventionnées  par  l’Etat  et  les  collectivités 
devront  se  poursuivre,  de  telle  sorte  que  les  élèves  qui  auront  suivi  les  cours  de  forma¬ 
tion  spécialisée  bénéficient  à  la  fois  du  plein  emploi  et  d'un  salaire  annuel  garantis 
pendant  une  longue  période, 

Ï1  sera  tenu  compte  de  renseignement  et  des  aptitudes  techniques  des  jeunes  gens 
pour  leur  incorporation  militaire. 

La  démocratisation  du  recrutement  des  enseignements  secondaire  et  supérieur  doit 
constituer  un  objectif  essentiel  de  la  politique  gouvernementale. 

Le  régime  d’attribution  des  bourses  et  leur  montant  doivent  être  revus  et  corrigés 
afin  d'utiliser  au  mieux  de  l’intérêt  national  et  de  F  humanité  tout  entière  les  capacités 
et  les  vocations  des  jeunes  générations, 

La  sécurité  sociale. 

Un  régime  unique  de  Sécurité  sociale  doit  être  appliqué  à  toutes  les  Françaises  et 
à  tous  tes  Français,  sans  distinction  d’activité  ou  de  situation,  ainsi  que  cela  existe 
dans  de  nombreux  pays,  l’Angleterre  et  les  pays  nordiques  en  particulier* 

La  réforme  fiscale. 

Les  modifications  apportées  depuis  trente-cinq  ans  aux  textes  organiques  de  la  fis¬ 
calité  actuelle  n’ont  jamais  été  des  réformes  au  sens  exact  du  mot.  Elles  n’ont  fait 
qu’alourdir  le  système  par  une  avalanche  d’exemptions,  d’exonérations  plus  ou  moins 
subtiles  et  volontairement  obscures,  de  décisions,  de  formalités,  de  taux  ou  tarifs. 
Véritable  labyrinthe  dont  personne  ne  connaît  l’issue  qui  a  fini  par  impatienter  tout 
le  monde. 

A  la  fiscalité  d’Etat  s’ajoutent  une  centaine  de  taxes  parafiscales  perçues  au  profit 
S Organismes  ou  groupements  extra-nationaux,  qui  échappent  pratiquement  à  tout 
contrôle. 

L’édifice  fiscal  actuel  ressemble  à  une  pyramide  reposant  sur  sa  pointe  et  non 
sur  sa  base,  qu’il  est  non  seulement  inutile  mais  dangereux  d’étayer.  Il  faut  le  rem¬ 
placer  par  un  nouveau  système  qui  correspondra  aux  nécessités  et  activités  actuelles, 
qui  sera  clair  et  simple,  qui  assurera  une  meilleure  répartition  des  charges  et  répondra 
aux  préceptes  déjà  énoncés  par  les  philosophes  français  du  xnr  siècle  :  «  taxer 
le  superflu  et  non  le  nécessaire  $  par  des  abattements  correspondant  aux  besoins  nor¬ 
maux  de  vie  de  toutes  les  catégories  de  citoyens. 

Il  faut  rétablir  la  paix  en  Algérie. 

Par  la  discussion  avec  des  interlocuteurs  valables,  comme  Fa  fait  Men dés-France 
en  Indochine  et  en  Tunisie,  comme  le  réclame  le  peuple  tout  entier,  convaincu  que  la 
grandeur  de  la  France,  loin  de  reposer  sur  la  force,  se  construira  sur  ses  traditions 
séculaires  de  générosité  et  son  souci  de  justice  sociale. 

En  face  d’une  situation  compromise  :  Le  revenu  individuel  des  Français  musul¬ 
mans  est  de  20.000  francs  par  an  et  il  y  a  850,000  chômeurs.  Les  petits  agriculteurs  sont 
écrasés  sous  les  dettes. 

Le  développement  économique  a  été  sacrifié  à  des  intérêts  égoïstes. 

Par  faiblesse  et  complaisance,  le  Gouvernement  a  laissé  la  porte  ouverte  aux  abus. 

Des  promesses  non  tenues,  des  élections  faussées  ont  ouvert  la  voie  â  la  violence. 

Voici  ce  que  le  pays  exige  : 

Une  réforme  du  métayage,  ainsi  que  l'augmentation  des  salaires  agricoles.  La  misfr 
en  valeur  par  l’irrigation  des  terres  aux  trois  quarts  inexploitées. 
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Le  rachat  et  le  lotissement  des  très  grands  domaines  pour  faciliter  T  accession  à 
la  petite  propriété  rurale. 

Le  respect  de  la  légalité  républicaine, 

La  réorganisation  administrative  et  la  possibilité  pour  les  musulmans  d’accéder 
aux  fonctions  publiques  et  aux  carrières  privées. 

L’application  du  statut  de  1947  qui  demeure  à  la  base  des  réformes. 

Des  élections  libres  et  contrôlées. 

La  création  d’un  service  spécial  d’assistance  pour  les  familles  des  travailleurs 
algériens  dans  la  métropole. 

C’est  le  programme  du  parti  radical-socialiste. 

Votez  pour  le  Parti  radical  et  radical-socialiste  qui*  une  fois  encore,  rassemble  les 
forces  vives  de  la  nation. 


Votez  pour  : 

MM.  CASS  ACNE,  FO  RS  ANS,  MÜUTET, 
LABBE-BRAULT,  MICIIELENA,  SARRÀDE. 


Liste  républicaine  d’action  sociale  et  paysanne 

présentée  par 

le  Groupement  pour  la  réforme  de  l’Etat  et  la  défense  des  libertés  électorales. 

Chers  Concitoyens, 

Le  vote  du  2  janvier  prochain  est  d’une  gravité  exceptionnelle.  Il  va  engager  votre 
avenir  et  celui  de  vos  enfants. 

Notre  liste  est  composée  d’hommes  libres  de  toute  attache  avec  un  régime  d’oppres¬ 
sion  des  humbles  et  de  corruption  des  chefs.  Les  hommes  au  pouvoir  nous,  craignent. 
Nous  méritons  donc  la  confiance  de  tous  ceux  qui  exigent  un  changement  profond  des 
méthodes  de  faillite  et  d’impuissance  qui  mènent  la  France  à  sa  perte. 

Un  bilan  désastreux. 

Depuis  1951,  notre  pays  a  parcouru  un  véritable  calvaire.  Aucun  gouvernement  n’a 
pu  durer.  Aucune  opposition  nationale  n’a  pu  se  manifester  avec  efficacité. 

La  situation  financière  dramatique  est  la  cause  des  élections  anticipées,  La  France 
a  perdu  l’Indochine,  les  Iodes,  le  Fezzan,  la  Tunisie.  Le  Maroc  et  l’Algérie  sont  menacés. 
Les  intérêts  de  chaque  français  sont  en  péril. 

Les  députés  sortants  mettent  en  parallèle  avec  les  milliers  de  milliards  perdus,  les 
quelques  francs  de  subventions  qu’ils  vous  ont  fait  obtenir.  Ce  n’est  pas  aux  faillis  de 
réparer  les  conséquences  du  désastre  qu’ils  ont  causé. 

Un  programme  de  salut , 

Constitution  et  reforme  électorale. 

La  Constitution  doit  prévoir  la  dissolution  automatique  de  toute  Assemblée  qui 
renverse  un  Gouvernement,  Ainsi  la  stabilité  du  pouvoir  exécutif  permettra  la  mise 
en  œuvre  d’une  politique  à  long  terme. 

Le  peuple  français  doit  pouvoir  retirer  leurs  mandats  à  ceux  qui  Font  mal  exercé. 
Le  scrutin  de  liste  crée  des  députés  inamovibles.  Seul,  le  scrutin  d’arrondissement, 
scrutin  d’hommes  et  non  de  partis,  donne  aux  électeurs  une  vraie  liberté. 
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Ges  mesures  essentielles  provoqueront  la  réduction  du  nombre  excessif  des  partis 
politiques  qui,  actuellement,  servent  toujours  des  ambitions  et  jamais  Tin  ter  et  général. 
Elles  seront  heureusement  complétées  par  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  par 
le  paiement  du  traitement  en  fonction  de  leur  présence  aux  séances. 

Nous  demandons,  de  plus,  que  la  liberté  du  père  de  famille  de  faire  élever  ses 
enfants  par  l’école  de  son  choix,  ne  soit  plus  à  la  merci  d’une  majorité,  mais  inscrite 
dans  la  Constitution. 

Politique  économique  et  sociale. 

I.  —  Quand  le  contribuable  est  écrasé  et  le  budget  en  déficit,  la  gestion  a  été 
mauvaise. 

—  Réduction  massive  du  train  de  vie  de  l’Etat. 

—  Suppression  du  gaspillage  abominable  des  deniers  publics. 

—  Supprimer  les  administrations  parasitaires  et,  par  une  politique  à  long  terme, 
les  subventions  ruineuses. 

Appliquées  sans  faiblesse,  ces  mesures  sont  davantage  une  révolution  qu’une 
réforme, 

IL  —  Le  travail  des  hommes  et  des  femmes  de  notre  pays  est  le  bien  essentiel 
et  l’honneur  de  la  nation, 

—  Association  des  salariés  aux  bénéfices  de  la  productivité, 

- —  Politique  de  plein  emploi  par  l’expansion  économique  réalisable  dans  notre 
département  par  l’ exploitation  du  gaz  de  Lacq,  F  aménagement  du  port  de  Bayonne  et 
l’équipement  du  port  de  Saint- J ean-de-Luz. 

—  Egalité  de  tous  devant  la  retraite  des  vieux  travailleurs. 

Notre  politique  sociale  combat  également  le  marxisme  étatique  et  le  capital  sans 
visage  ni  cœur  qui,  par  son  égoïsme,  prépare  le  communisme. 

IIÏ,  —  L’indignation  des  commerçants  et  des  artisans  ne  doit  pas  se  diviser 
si  elle  veut  être  efficace. 

—  Nous  avons  défendu  avant  tous  autres  les  droits  et  la  vie  même  des  commerçants 
et  des  artisans. 

—  Nous  exigerons  demain,  pour  eux,  l’égalité  des  charges  fiscales  avec  les  grandes 
sociétés  commerciales. 

—  L’égalité  devant  la  maladie,  la  mort  et  l’assistance 

—  Le  tourisme,  richesse  de  notre  région,  est  le  bien  commun  des  commerçants 
et  artisans  des  Basses-Pyrénées. 

Un  grand  effort  reste  à  accomplir  en  sa  faveur.  Nous  sommes  prêt  à  l’inspirer  et  a 
le  diriger. 

IV.  —  L’agriculture  ne  doit  plus  être  le  parent  pauvre  et  humilié  de  la  nation 
française. 

Seule  une  politique  durable  peut  provoquer  : 

—  L’augmentation  du  revenu  net  de  T  agriculture. 

—  La  réorganisation  nationale  et  départementale  de  la  production  et  des  marchés 
intérieurs  et  extérieurs, 

—  L’équipement  complet  des  exploitations  sans  risque  d’endettement  pour  l’exploi¬ 
tant. 

—  La  vulgarisation*  l’orientation  et  l’éducation  de  la  jeunesse  rurale. 

—  La  participation  de  l’agriculture  à  la  prospérité  qu’engendre  le  progrès. 
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France  d*  outre-mer. 

Mendès-France,  Edgar  Faure,  Tcitgen  et  Pinay  ont  tout  accordé  à  nos  ennemis  et 
ont  abandonné  nos  amis;  il  faut  montrer  à  ceux-ci  la  force,  la  fidélité  et  l’affection  de 
J  a  France. 

—  Rétablir  d'abord  l'ordre  et  ia  paix  française. 

—  Réprimer,  en  France  ceux  qui  incitent  nos  soldats  à  désobéir  et  les  frappent 
dans  le  dos. 

— -  Promouvoir,  outre-mer,  une  expansion  économique  qui  apporte  aux  masses 
indigènes  un  bien-être  nécessaire. 

La  France  dans  le  monde. 

Entre  les  deux  grands  pays  qui  se  disputent  la  suprématie  mondiale,  l'Europe, 
mère  de  la  civilisation,  doit  réaliser  son  unité  pour  rester  fidèle  à  sa  vocation  d'huma¬ 
nisme  chrétien. 

Nous  affirmons  que  seule  une  France  forte  et  libre  peut  trouver  une  place  à  sa 
mesure  dans  la  construction  européenne. 

Ecartez  les  appels  de  ceux  qui  ont  trahi  votre  confiance. 

Venez  avec  nous,  hommes  et  femmes  des  Basses-Pyrénées,  ouvriers  et  paysans, 
commerçants  et  artisans,  bergers  et  marins. 

Contre  la  misère  qui  menace,  la  corruption  qui  triomphe  et  F  injustice  qui  vous 
opprime; 

Portés  par  l'irrésistible  élan  de  la  jeunesse  des  champs,  des  ateliers  et  des  stades 
qui  se  presse  autour  de  nous,  bâtissons  ensemble  une  République  juste,  forte  et  frater¬ 
nelle,  qui  sauvera  notre  patrie  bien -aimée. 

J.-L,  TI  XIE  R- VIGN  ANC  O  UR  J.  YBÀRNEGARÀY 

Samuel  DE  LESTAPIS  André  ITHURRALDE 

Jean  TÀRASCON  Daniel  LACLAU 


Liste  républicaine  d'action  sociale  et  paysanne 

présentée  par 

le  Groupement  pour  la  réforme  de  l’Etat  et  la  défense  des  libertés  électorales. 

An#  travailleurs  des  villes  et  des  champs. 

Combien  d'entre  vous  sont  venus  en  foule  écouter  les  candidats  de  notre  liste  et  ont 
estimé  qu’ils  étaint  les  meilleurs  ? 

Vous  avez  compris  que  c'était  bien  eux  qui  vous  parlaient  avec  le  plus  de 
vérité  des  problèmes  qui  vous  intéressent. 

Et  cependant,  Fonvrier,  le  paysan,  rencontreront  sur  leur  chemin  des  hommes 
qui  tenteront  de  les  détourner  de  Tixîer-Yignancour,  d’Ybarnégaray  et  de  Samuel 
de  Lestapis. 

N'oubliez  jamais  que  ceux  qui  parlent  ainsi  ont  toujours  trompé  le  peuple  français. 
En  193fi  les  communistes  et  tes  socialistes  promettaient  la  paix,  le  pain  et  la  liberté. 
Ils  vous  ont  donné  la  guerre,  la  misère  et  F  occupation. 

En  1944  ces  mêmes  hommes  —  et  ceux  du  M.R.P,  —  avaient  promis  un  régime 
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pur  et  dur.  Ils  vous  ont  donné  l’insécurité  de  la  monnaie,  la  crise  agricole,  des  impôts 
écrasants,  la  corruption  des  chefs  et  la  destruction  de  la  France  d’outre-mer. 

Le  Parti  radical  a  disparu.  M.  Men  dès-France  a  exclu  M.  Edgar  Faure  et  nul  ne 
sait  plus  ce  que  représente  exactement  un  radical. 

Prenez  P  exemple  de  M*  Gassagne  :  il  a  été  pour  Mendès-Franee  pendant  deux  ans, 
pour  Edgar  Faure  pendant  deux  mois  et  pour  le  M.R.P.  pendant  deux  jours.  Que 
ferait-il  de  votre  confiance  demain  ?  Vous  P  ignorez  ! 

Les  %  Indépendants  &  représentaient  une  protestation  contre  un  système  de  déca¬ 
dence  et  de  faillite.  Défenseur  d'un  capital  sans  cœur  et  sans  visage,  aux  ordres  de  la 
pire  réaction  sociale,  ils  ont  été  incapables  de  faire  une  nécessaire  politique  d’opposi¬ 
tion  nationale. 

Le  R. P. F.  vous  avait  demandé  en  1951  de  l’aider  à  renverser  le  régime.  Il  y  est 
entré  aussi  ï  II  en  a  profite  !  Et  M.  Ghab an-Delmas  est  aujourd’hui  le  premier  lieutenant 
de  Mendès-Franee. 

Ouvriers,  paysans,  commerçants,  artisans, 

Vous  n’accorderez  pas  vos  suffrages  aux  partis  qui  vous  ont  trompes. 

Vous  n’accorderez  pas  vos  suffrages  à  ceux  qui  se  servent  du  peuple  au  lieu  de  le 
servir. 

Vous  voudrez,  avant  tout,  voter  utilement  et  ne  pas  perdre  vos  voix  sur  des  listes 
qui  servent  le  régime  en  prétendant  le  combattre. 

L’indignation  qui  se  divise  est  inefficace. 

Chargez  de  votre  protestation  ceux  qui  sont  capables  de  la  porter  à  l’Assemblée 
Nationale. 

Votez  liste  entière  Tixier-Vignancour,  Ybarnégaray. 

Don  nez -leur,  par  votre  union,  l’autorité  qui  leur  est  nécessaire  ! 


Françaises  et  Français, 

Vous  allez  engager  le  2  janvier  votre  destin  pour  cinquante  années. 

Vous  ferez  de  cette  journée  historique  une  grande  victoire  du  peuple  du  Béarn  et 
du  Pays  Basque  sur  ceux  qui  ont  méconnu  et  trahi  son  honneur  et  ses  intérêts. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  !  Forte,  juste  et  fraternelle  qui  rendra  à  notre  patrie  sa 
gloire  et  sa  liberté  i 

J.-L.  TIXTER-VÏGNANCOUR  J.  YBARNEGARAY 

Samuel  DE  LEST  APIS  André  ITHÜRRALDE 

Jean  TARÀSCON  Daniel  LACLÀtJ 


Liste  d n  Farïî  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  ries  €  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l’ont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  a  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
oar  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  80  sièges  et  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 


Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s'est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays*  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays*  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes* 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats* 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  te  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  ta 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend* 

H  est  prêt  également  à  P  entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  te  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la  paix 
et  de  l’indépendance  nationale* 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  cornu niste  lutte  en  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites* 

—  Suppression  des  abattements  de  zone* 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  fies  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie, 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère* 

—  Défense  et  amélioration  de  ta  Sécurité  sociale* 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti* 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  cornu  niste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
€  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  Jes  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine,  II  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants,  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité 
des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 


U.  —  39 
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Assurer  le  présent  et  préparer  l’ayenip.  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

„  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

_  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

Abrogation  de  la  loi  sur  Tétât  d'urgence. 

_  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  3a  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

_  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

_  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

_  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc. 

_  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'outre-mer  d'une  politique  tendant  à  la 

création  d'une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

_  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  T  Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarment,  interdiction  de  T  emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU-R.S.S,,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Albert  MORA.  —  Etienne  MARTIN.  — -  André  CÀZETIEN. 

Albert  PEHAU,  —  Roger  ETCHEGARAY.  —  Jean  ÀBBADIE 

Yœ  : 

Les  candidats . 
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Liste  du  Parti  communiste  français, 

Electric  es,  Electeurs  des  Basses-Pyrénées, 

Le  moment  de  choisir  est  venu.  Deux  voies  s'offrent  à  vous,  le  2  janvier  prochain  r 

—  Voter  pour  les  candidats  réactionnaires  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  soutenu  à 
T  Assemblée  Nationale  une  politique  qui  se  solde  par  un  bilan  de  faillite. 

—  Ou  bien  voter  pour  des  candidats  dont  le  parti  s'est  inlassablement  opposé  à 
cette  politique  et  lutte  pour  l'avènement  d’une  politique  nouvelle  basée  sur  la  satisfac¬ 
tion  des  revendications  de  la  classe  ouvrière  et  de  toute  la  population  laborieuse. 

Quels  sont  les  candidats  réactionnaires  ? 

La  politique  aujourd'hui  condamnée  par  le  peuple  français  a  élé  pratiquée  et 
soutenue  par  de  Chcvigné,  Guy  Petit,  de  Montsabert  et  par  leurs  partis  respectifs. 

Sept  ans  de  guerre  d'Indochine,  le  réarmement  de  P  Allemagne  revancharde, 
renvoi  du  contingent  en  Afrique  du  Nord,  les  bas  salaires,  traitements,  pensions  et 
retraites,  le  marasme  dans  L'agriculture  et  le  petit  commerce,  les  lois  a nti laïques,  tels 
sont  les  fruits  amers  de  cette  politique. 

Conscients  de  l'impopularité  de  cette  politique,  les  fascistes  Tixier-Vignancour  et 
Ybarnégaray  essaient  d’utiliser  à  leur  profit  le  profond  mécontentement  manifesté 
par  les  travailleurs  de  nos  villes  et  campagnes. 

Aujourd'hui,  comme  il  y  a  neuf  mois  (pour  l'élection  partielle  d'avril  1955), 
l'équipé  Tixier-Ybarnégaray  et  l'équipe  de  Clievigné  s'insultent  et  s'accusent  des  pires 
intentions. 

Pour  une  fois  ils  disent  la  vérité. 

C'est  vrai  que  «  Tixicr  se  fout  du  peuple  et  qu'il  est  an ti paysan  >  (extrait  du 

journal  M.R.P.  «  Le  Progrès  du  Béarn  avril  1955), 

C'est  vrai  que  de  Chevigné  est  #  passible  de  la  Haute-Cour  »  {extrait  du  journal 

«  l'Espoir  »  avril  1955). 

Mais  c'est  vrai  aussi  qu'entre  les  buts  politiques  poursuivis  par  ces  deux  équipes 
réactionnaires,  il  n'y  a  aucune  différence  essentielle,  La  preuve,  c’est  que  dans  la 
journée  du  10  décembre  Tixier — Ybarnégaray— de  Chevigné— Petit— de  Montsabert 
avaient  décidé  de  s'apparenter.  Seul  un  détail  d'ordre  administratif  a  fait  échouer  cet 
apparentement.  S’il  avait  réussi  (et  l'intention  vaut  Faction)  les  «  parents  %  auraient 
cessé  de  s'injurier.  Cela  montre  qu'ils  sont  d'accord  pour  soutenir  la  même  politique. 
Leurs  insultes,  leurs  rivalités  momentanées  sont  seulement  dues  au  fait  que  chacune 
de  ces  équipes  entend  prendre  à  l'autre  une  masse  importante  des  électrices  et  des 
électeurs  des  Basses-Pyrénées,  notamment  dans  les  milieux  chrétiens. 

A  cette  odieuse  comédie,  la  masse  des  travailleurs  chrétiens  du  département  répon¬ 
dra  en  condamnant  en  bloc  tous  ces  £  parents  tous  ces  réactionnaires,  et  ces 
anciens  kollabos. 

Comment  barrer  la  route  a  la  réaction  ? 

Comment  voter  pour  un  changement  réel  de  la  politique  française  ? 

La  réponse  à  ces  deux  questions  ne  peut  être  donnée  que  pas  l'examen  de  l'attitude 
des  partis  qui  déclarent  vouloir  barrer  la  route  à  la  réaction,  qui  se  disent  laïques  et 
républicains. 

Voici  des  faits  : 

Afin  de  barrer  la  route  de  l'Assemblée  Nationale  aux  réactionnaires  et  collabos  dont 
nous  parlons  ci-dessus,  la  Fédération  communiste  des  Basses-Pyrénées  a  agi  de  la 
façon  suivante  : 

4  décembre  ;  proposition  d'apparentement  aux  Fédérations  socialiste  et  radicale. 
Proposition  repoussée. 
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9  décembre  :  proposition  d’un  appel  commun  des  trois  jjartis  afin  de  faire  voter 
laïque  et  républicain  et  de  faire  échec  aux  candidats  réactionnaires.  Proposition  repous¬ 
sée  par  3e  secrétaire  fédéral  de  la  5*F.LO.f  sans  être  même  soumise  à  son  bureau  fédéral. 

11  décembre  :  proposition  d’une  liste  commune  aux  fédérations  socialiste  et  radi¬ 
cale.  Dans  la  lettre  qui  contient  cette  proposition  nous  disions  : 

«  IJ  n’est  pas  possible  qu’en  face  d’hommes  aussi  dangereux,  d’ultra  ■réactionnaires 
tels  que  les  fascistes  et  collabos  Tixier-Vignancour  et  Ybarnégaray,  en  face  du  fran¬ 
quiste  Guy  Petit  et  du  colonialiste  de  Chevigné  (l’un  des  principaux  responsables  du 
massacre  de  100.000  malgaches  et  d’une  politique  qui  aboutit  au  désastre  de  Dien- 
Bien-Phu)  soit  refusée  la  proposition  de  notre  parti. 

«  Il  n’est  pas  possible  que  soit  accepté  sans  réagir  de  voir  la  classe  ouvrière  et 
tout  le  peuple  des  Basses-Pyrénées  représentés  a  l’Assemblée  Nationale  par  les  pétai- 
nistes  Tixier  et  Ybarnégaray  qui  soutenaient  un  régime  contre  lequel  ont  lutté  jusqu’à 
la  mort  tant  de  patriotes  ». 

Notre  proposition  a  été  repoussée  par  le  secrétaire  fédéral  de  la  S.F.LG.  avant 
d’être  soumise  au  bureau  fédéral  de  ce  parti. 

Les  travailleurs  socialistes,  les  laïques  et  républicains  savent  maintenant  qui  porte 
la  responsabilité  de  la  division  des  forcés  de  gauche  face  à  la  réaction. 

Par  anticommunisme,  les  dirigeants  du  Parti  socialiste  et  du  Parti  radical  refusent 
cette  union  indispensable.  Cela  les  conduit,  pour  essayer  de  tromper  un  peu  plus 
longtemps  les  démocrates,  laïques  et  républicains,  à  lancer  un  prétendu  Front  répu¬ 
blicain  ». 

Ce  «  Front  républicain  »  est  une  duperie,  puisqu’il  comprend  les  ■€  républicains 
sociaux  »  dont  fait  partie  l’antilaïque,  l’aristocrate»  le  colonialiste  de  Montsaberi. 

Ce  £  Front  républicain  »  apparente  socialistes  et  radicaux  aux  «  républicains 
sociaux  »  qui,  dans  25  départements  sont  eux-mêmes  apparentés  aux  M.R.P.  et  indé¬ 
pendants. 

Les  dirigeants  radicaux  du  département  donnent  une  idée  de  leur  souci  de  défendre 
la  République  lorsque  le  député  Gassagne  écrit  aux  M.R.P.  qu’il  est  d’accord  sans 
réserve  pour  l’apparentement  avec  eux  s’il  englobe  aussi  les  socialistes,  et  lorquc  le 
colistier  de  Gassagne,  Robert  Sarrade,  préside  le  11  décembre,  à  Pau,  un  meeting  de 
l’aventurier  Poujadc,  dont  ^  La  !VG  République  »  (journal  à  direction  radicale  et  socia¬ 
liste)  écrivait  3e  lendemain  qu’il  dirigeait  a  un  mouvement  nettement  factieux  ». 

Face  à  l’odieuse  comédie  jouée  par  la  réaction,  face  aux  refus  opposés  par  les 
partis  socialiste  et  radical  aux  propositions  communistes  de  battre  ensemble  cette 
réaction. 

Un  seul  parti  a  une  attitude  claire,  loyale,  une  attitude  digne  :  c’est 

LE  PARTI  COMMUNISTE  FRANÇAIS. 

Il  lutte  sans  relâche  pour  Funité  d’action  des  travailleurs  communistes  et  socia¬ 
listes,  pour  le  rassemblement  autour  de  la  classe  ouvrière  de  toutes  les  forces  démo¬ 
cratiques  et  laïques  du  pays,  pour  un  nouveau  Front  populaire. 

À  FÀssemblée  Nationale,  le  député  communiste  Albert  Mora  a  été  avec  son  parti 
le  défenseur  inlassable  (le  Journal  Officiel  en  témoigne)  des  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  de  la  paysannerie  laborieuse  et  de  tous  les  travailleurs  du  département,  de 
l’intérêt  national. 

Eiectrices,  Electeurs  des  Basses-Pyrénées, 

Pour  que  vos  bulletins  ne  soient  pas  perdus, 

Pour  imposer,  par  votre  vote,  le  changement  réel  de  politique  que  vous  souhaitez 
ardemment,  vous  devez  déposer  dans  l’urne,  le  2  janvier,  un  bulletin  qui  traduise  votre 
volonté  d’unité  des  forces  ouvrières  et  démocratiques. 

Vous  devez  voter  pour  le  Parti  qui  lutte  inlassablement  pour  imposer  une  poli¬ 
tique  de  progrès  social  en  faveur  des  travailleurs,  de  la  paysannerie  laborieuse,  de 
ïa  jeunesse,  pour  3a  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le  retour  immédiat  des 
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rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent,  pour  la  démocratie  et  pour  la  paix, 
(Voir,  pour  notre  programme,  la  première  circulaire  électorale  qui  vous  a  été  adres¬ 
sée). 

Vous  devez  voter  pour  le  parti  qui  lutte  pour  la  réalisation  d’un  nouveau  Front 
populaire. 

Ce  parti  c’est  3  e  Parti  communiste  français. 

En  votant  communiste,  vous  contribuerez  à  mettre  en  déroute  les  Tixîer- 
Vignancour,  Ybarnégaray,  de  Chevigné,  de  Moiïtsabert,  Guy  Petit,  Troubat  et  leur 
politique  de  misère  et  d’aventure.  Vous  voterez  pour  un  nouveau  1936, 

Vous  donnerez  une  leçon  aux  politiciens  qui  se  moquent  de  vous. 

Pour  tous  les  travailleurs,  pour  tous  les  républicains,  pour  tous  ceux  qui  veulent 
que  ça  change,  voter  communiste,  c’est  voter  utile,  car  la  présence  d’un  fort  groupe 
parlementaire  communiste  à  l’Assemblée  Nationale  de  demain  et  Texistciice  d’un 
grand  parti  communiste  dans  le  pays  constituent  le  moyen  efficace  d’empêcher  que 
tout  recommence  en  1956,  comme  avec  les  apparentés  faillis  de  1951. 

Basques  et  Béarnais  vous  tous  qui  aimez  la  propreté  et  qui  voulez  que  notre  dépar¬ 
tement  prospère  dans  une  France  libre,  forte  et  heuseitsc,  voici  ce  que  le  grand  poète 
Paul  Eluard  a  écrit  sur  notre  parti  : 

£  J’ai  donné  mon  adhésion  au  Parti  communiste  au  printemps  1942,  au  parti  de 
la  France.  J’ai  voulu  être  avec  les  hommes  de  mon  pays  qui  marchent  en  avant  vers 
la  liberté,  la  paix,  le  bonheur,  la  vraie  vie.  a 

Vous  voterez  le  2  janvier  pour  le  Parti  communiste  de  la  France. 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français,  pour  la  liste  Albert 
Mora. 

vu  : 

Les  candidats , 


Liste  d’Union  des  indépendants  et  des  paysans* 


Basques  et  Béarnais, 

Une  fois  de  plus,  allant  aux  urnes,  les  Français  et  les  Françaises  vont  juger  du 
destin  de  leur  pays,  sans  avoir  une  connaissance  véritable  des  graves  problèmes  qui 
se  posent  a  la  nation. 

Non  par  leur  faute,  mais  par  celle  des  bateleurs  de  la  politique. 

Rarement  nous  n’avons  vu  déferler  pareille  démagogie. 

Celle  des  communistes  qui  promettent  tout  sachant  qu’ils  n’auront  pas  à  tenir. 

Celle  de  Mondés,  chef  d’un  front  dit  «  républicain  qui  recouvre  le  plus  indigent 
des  programmes. 

Celle  aussi,  hélas,  de  tous  les  autres  qui  s’acharnent  à  convaincre  les  Français 
de  leur  déchéance,  de  la  malfaisance  du  régime  et  de  rioexistence  de  la  solidarité 
nationale. 

Les  moyens  employés  diffèrent  peu  de  la  méthode  fasciste.  Pourquoi  justifier, 
pourquoi  raisonner,  pourquoi  prouver,  puisqu’il  suffit  d’affirmer  avec  obstination  et 
répétition,  les  mêmes  mensonges  pour  arriver  à  Être  cru  ? 

Certes,  l’Assemblée  élue  en  1951  était  dès  sa  naissance  frappée  d’impuissance 
puisque  sa  composition  ne  permettait  pas  de  constituer  une  majorité  durable. 

Cependant,  au  milieu  du  chaos  parlementaire,  les  indépendants  et  paysans  ont 
réussi  chaque  fois  que  la  fureur  partisane  fit  trêve,  à  imposer  leurs  méthodes,  à  mettre 
en  oeuvre  leur  doctrine,  à  réaliser  leur  programme. 

Les  indépendants-paysans  n’ont  pas  aujourd’hui  à  subir  l'opprobre  dont  on  couvre 
les  autres  formations  politiques. 

Leur  bilan  est  nettement  bénéficiaire  pour  la  nation. 
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Basques  et  Béarnais, 

Candidats  de  la  liste  d’union  des  indépendants  et  des  paysans,  nous  nous  présen¬ 
tons  à  vous;  nous  sommes  des  travailleurs  et  des  réalisateurs. 

Forts  de  Faction  entreprise  au  Parlement  malgré  le  désordre  politique  né  de  la 
Constitution  de  1946  que  nous  avions  d’ailleurs  combattue  et  dont  par  conséquent 
nous  n’avons  pas  la  responsabilité. 

Conscients  du  redressement  de  la  politique  intérieure  dû  à  nos  représentants  au 
Gouvernement  et  marqué  par  : 

—  le  sauvetage  du  franc,  la  fin  de  la  montée  des  prix,  la  restauration  de  l’épargne; 

—  l’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs  (20  %)  des  déshérités,  des 
petits  rentiers,  des  victimes  de  la  guerre; 

- —  la  régression  du  chômage  et  L'expansion  économique; 

—  la  mise  en  place  des  structures  agricoles  modernes  (organisation  des  marchés, 
soutien  des  prix  à  la  production,  équipement  accéléré,  fonds  d’assainissement  et  de 
garantie,  enseignement  agricole); 

—  l’augmentation  de  la  production,  l’équilibre  du  commerce  extérieur; 

—  la  détente  fiscale  (succession  et  produits  alimentaires  dégrevés); 

—  l’achèvement  de  la  reconstruction,  l’essor  de  la  construction  de  logements  nou¬ 
veaux  (300.00Û  pour  1956), 

Forts  aussi  de  Faction  continue,  tenace  et  féconde  de  notre  chef  de  liste, 

persuadés  de  traduire  les  aspirations  légitimes  des  habitants  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes,  la  volonté  créatrice  des  jeunes, 

Nous  vous  proposons  notamment  : 

—  la  réforme  de  la  Constitution  pour  assurer  la  stabilité  et  la  durée  des  Gouver¬ 
nements  ;  ^ 

—  la  réforme  de  l’administration,  de  la  fiscalité  et  de  l’Etat; 

—  le  développement  de  la  prospérité  et  du  progrès  social; 

—  un  statut  durable  de  FUnion  française; 

~ —  l’organisation  de  l’Europe  pour  une  politique  de  paix. 

Vive  le  Béarn  et  le  Pays  Basque, 

Vive  la  République,  vive  la  France, 

Guy  PETIT 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre,  —  Maire  de  Biarritz, 


Jean  LABARRÈRE 

Agriculteur.  —  Conseiller  général.  —  Maire  d  As  son. 

Paul  PLASTEIG 

Négociant,  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Pau, 


Georges  GREGIET 

Docteur  en  médecine.  —  Maire  d’Espelette. 


Richard  GARY 

Ingénieur  agricole,  —  Maire  de  Beyiie, 


Jean  LOUSTALOT  FOREST 

Avocat.  —  Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  d’Oloron. 
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Liste  si J  Union  des  indépendants  et  des  paysans. 


Basques  et  Béarnais, 

Votez  sérieux  le  2  janvier. 

Vous  êtes  par  nature  des  gens  raisonnables,  pondérés  et  sérieux.  Vous  ne  détestez 
pas  la  plaisanterie,  lorsqu’elle  est  spirituelle.  Vous  appréciez,  en  connaisseurs,  Félo- 
quencc.  Vous  trouverez  dans  presque  toutes  les  listes  des  candidats  spirituels  et  élo¬ 
quents,  à  leur  manière,  et  à  des  degrés  divers. 

Mais  vous  savez  que  les  bons  mots  et  les  belles  phrases  ne  sont  pas  tout. 

L’enjeu  des  prochaines  élections  est  autrement  grave. 

J’irai  droit  k  l’ essentiel  :  il  s'agit  de  former  dans  la  prochaine  Assemblée,  cette 
majorité  qui  a  manqué  à  la  précédente.  Les  électeurs  modérés  qui  sont  les  plus  nom¬ 
breux  dans  les  Basses-Pyrénées  doivent  rechercher  la  grande  organisation  politique 
capable  de  jouer  demain  le  rôle  déterminant  qui  conduira  résolument  la  France  vers 
un  redressement  déjà  amorcé. 


Vous  avez  un  choix  à  faire  entre  trois  listes  : 

Celle  do  «  mouvement  républicain  populaire  », 

Ne  représente  en  réalité  qu’un  faux  parti,  qui  s’est  constamment  promené  de  la 
gauche  à  la  droite,  sans  jamais  se  fixer.  Renversant  Pinay,  à  l’heure  même  où  de 
grandes  espérances  s’ouvraient  à  la  France,  préférant  ensuite  Pineau  (socialiste)  à 
Pinay,  les  M.R.P.  ont  montré  jusque  dans  les  Basses-Pyrénées,  au  moment  des  appa¬ 
rentements,  une  inquiétante  tendance  €  gauchiste  ». 

Un  jour  on  croit  pouvoir  compter  sur  eux.  Le  lendemain  obéissant  à  leur  nos¬ 
talgie  du  marxisme,  les  voilà  qui  se  compromettent  avec  les  socialistes,  reniant  leurs 
origines  et  leurs  électeurs. 

Celle  du  «  groupement  pour  la  réforme  de  l’état  ». 

Elle  s’intitule  liste  d’action  sociale  et  paysanne,  offre  toute*  les  caractéristiques 
des  extrémistes.  D’accord  avec  nous  sur  un  grand  nombre  de  principes,  les  Ziommcs 
qui  la  composent  diffèrent  de  nous  par  les  méthodes.  Leur  style  est  fait  de  violences 
verbales,  afin  de  donner  aux  électeurs  une  impression  de  force.  Mais  cette  force 
n’est  que  de  façade.  Il  n’y  a  en  France  un  petite  nombre  de  listes  de  ce  genre,  qui 
peuvent  espérer  obtenir  chacune  un  élu. 

Ces  élus  formeront  un  petit  groupement  turbulent  mais  sans  efficacité...  jusqu’au 
jour  o ii  certains  d’entre  eux  entreront  dans  le  «  système  »  dont  ils  firent  déjà  parti 
dans  le  passé. 

Enfin,  vous  avez  notre  juste,  celle  des  indépendants  et  paysans. 

Avec  l’homme  qui  est  à  notre  tête,  Antoine  Pinay,  nous  sommes  des  réalistes.  Tous 
les  progrès  réalisés  depuis  trois  ans,  dans  tous  les  domaines,  sont  la  conséquence  du 
sauvetage  de  la  monnaie,  auquel  j’ai  collaboré  auprès  de  ce  grand  Français. 

Ni  l’augmentation  de  ia  production*  ni  la  hausse  des  salaires  dans  la  stabilité 
des  prix,  ni  F  expansion  économique,  ni  le  développement  de  la  construction,  ni  Forga- 
rusation  des  marchés  agricoles,  ni  l’accélération  rapide  de  l’équipement  agricole,  ni 
les  améliorations  sociales,  ni  la  décentralisation  économique,  rien  de  tout  cela  n'aurait 
été  possible  sans  une  monnaie  saine.  La  France,  au  contraire,  aurait  connu,  comme  la 
République  allemande  de  Weimar,  la  misère,  la  révolution,  puis  la  dictature. 

Les  indépendants  et  paysans  sont  la  grande  organisation  capable  de  diriger  une 
majorité  nationale  et  de  donner  Féquiîibre  politique  à  notre  pays. 
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Il  n’y  en  a  pas  d’autre. 

Tonte  voix  qui  s’égarera  vers  d’autres  listes  contribuera  au  contraire  à  maintenir 
T  instabilité  et  le  désordre. 

Sur  le  plan  départemental,  j’ai  aussi  la  charge  de  défendre  les  intérêts  des  Basses- 
Pyrénées  à  la  commission  nationale  du  gaz  de  Lacq  et  d’expansion  du  Sud-Ouest.  Si 
je  n’était  plus  là,  posez-vous  la  question  ;  Est-ce  un  Bas-Pyrénéen  qui  me  remplace¬ 
rait  ? 

De  son  côté,  mon  ami  Jean  Labarrère,  homme  ieune  et  dynamique,  a  T  étoffe  néces¬ 
saire  pour  devenir  un  grand  parlementaire  paysan. 

Votez  sérieux,  votez  utile, 

Votez  pour  la  liste  entière. 

Guy  PETIT. 

Vu  : 

Les  candidats  de  la  liste  d’Union  des  indépendants  et  paysans. 

Guy  PETIT.  —  Jean  LABARRÈRE.  —  Paul  PLASTEIG. 

Georges  GRECÏET,  —  Richard  GÀBY.  —  Jean  LOUSTALOT-FOREST. 


Liste  Socialiste  (S. F, LO*)* 

Citoyennes,  Citoyens, 

La  législature  qui  s’achève  ne  vous  a  apporté  que  des  déceptions  et  à  la  France 
que  des  malheurs. 

Des  problèmes  d'une  importance  capitale  se  posaient  an  pays  en  1951  : 

Problèmes  extérieurs  : 

La  guerre  d’Indochine,  où  s’épuisait  notre  pays; 

L’Afrique  du  Nord  qui  commençait  à  gronder; 

La  tension  entre  îe  bloc  soviétique  et  les  nations  occidentales; 

L’Europe  et  la  paix  mondiale  à  organiser. 

Problèmes  intérieurs  : 

Economiques  : 

Notre  commerce  extérieur  à  organiser  en  face  de  F  expansion  économique  de 
FU.R.S.S.  et  de  l’Allemagne; 

La  nécessité  d’accroître  notre  production  inférieure  à  celles  des  U.S.A.,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l’Allemagne,  etc...,  en  raison  de  notre  moindre  productivité  par 
suite  du  vieillissement  de  notre  équipement  industriel; 

La  nécessité  d’organiser  les  marchés  et  les  exportations  agricoles. 

Sociaux  : 

L’amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs,  des  retraités,  des  vieux, 
inférieures  a  celles  des  autres  pays  occidentaux; 

La  jeunesse  abandonnée; 

L’insuffisance  des  locaux  scolaires,  etc... 
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Financiers  : 

Un  déficit  sans  cesse  croissant; 

Une  fiscalité  incohérente; 

Un  système  de  subventions  â  des  secteurs  improductifs  (tels  que  la  betterave  à 
alcool). 

La  législature  de  1951  avait  donc  une  tâche  immense  et  magnifique  â  accomplir. 

Le  Parti  socialiste  était  prêt  à  participer  à  cette  œuvre  avec  ceux  qui  avaient  pro¬ 
clamé  leur  volonté  de  coopération. 

Grf  te  premier  souci  de  la  Chambre  de  1951  a  été  de  ressusciter  une  querelle  péri¬ 
mée  autour  d'un  faux  problème  et  une  majorité  (qui  n’avait  par  ailleurs  aucune  idée 
commune)  s’est  formée  sur  la  question  de  f  Ecole  libre. 

La  loi  Barangé  a  rompu  le  contrat  et  creusé  un  fossé  entre  les  partis  qui  auraient 
pu  œuvrer  en  commun  dans  l’intérêt  supérieur  du  pays;  et  depuis,  sur  aucune  question 
(sauf  sous  Mendès-France)  il  ne  s’est  trouvé  de  majorité  constructive. 

Les  problèmes  ont  pourri. 

Ce  fut  Dien-Bien-Phu,  la  révolte  en  Afrique  du  Nord,  le  déficit  de  1.000  milliards, 
la  Jacquerie  Poujade,  les  conflits  sociaux,  etc... 

Le  Parti  socialiste  avait  annoncé  ces  échéances  et  proposé  des  solutions. 

Lorsque  Mendès-France  a  été  porté  au  pouvoir  par  le  coup  de  tonnerre  de  Bien- 
Bien-Phu,  le  Parti  socialiste  l’a  soutenu  vigoureusement,  constructivement  et,  seul  de 
tous  les  partis,  jusqu’au  bout.  Une  coalition  monstrueuse  composée  de  toute  la  droite, 
d’une  fraction  du  Parti  radical  et  des  communistes  fa  renversé.  ; 

Le  socialiste  Christian  Pineau  a  présenté  alors  à  l'Assemblée  Nationale  un  pro¬ 
gramme  de  travail  et  de  réalisations  acceptables  par  tous  les  vrais  démocrates.  Il  a 
trouvé  en  face  de  lui,  lui  refusant  l’investiture,  une  autre  majorité  négative  composée 
de  la  droite,  d’une  partie  des  radicaux,  des  communistes.  C’est  ainsi  qu’est  arrivé  au 
pouvoir  le  Gouvernement  du  radical  Edgar  Faure,  «  le  plus  à  droite  de  la  législature 
(Le  Monde). 

Le  Parti  socialiste  a  alors  demandé  la  dissolution  de  f  Assemblée  après  qu’aurait 
été  votée  une  loi  électorale  supprimant  les  apparentements  par  le  rétablissement  du 
scrutin  d’arrondissement,  seul  moyen,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  susciter  une 
majorité  cohérente  d’où  sortirait  un  Gouvernement  stable.  1 

On  ne  fa  pas  suivi,  mais  le  Gouvernement  Edgar  Faure  a  décidé  une  dissolution 
â  la  sauvette  après  avoir  empêché  le  vote  d’une  autre  loi  électorale  réclamée  par  le 
pays,  et  refusé  que  fut  établi  le  bilan  de  sa  gestion  et  celui  de  la  législature. 

Il  espérait  que  grâce  aux  apparentements,  et  à  une  campagne  électorale  d’hiver  et 
écourtée,  le  pays  ignorerait  la  situation,  ne  pourrait  établir  les  responsabilités  et  ren¬ 
verrait  au  Parlement  une  majorité  de  centre  droit. 

Mais  les  éleclrices  et  les  électeurs,  qui  ne  sont  pas  aussi  naïfs  que  le  croient 
MM.  Pïnay,  Bidault  et  Edgar  Faure,  auront  compris. 

Vous  refuserez  donc  vos  voix  aux  députés  qui  ont  soutenu  Edgar  Faure,  l’esca¬ 
moteur;  aux  anciens  députés  Tixier-Vignancour  et  Ybarnégaray,  anciens  ministres  de 
Vichy  et  de  la  capitulation;  au  député  communiste  qui  a  voté  contre  Christian  Pineau 
et  Mendès-France;  aux  candidats  du  néo-fasciste  Poujade. 

Mais  vous  voterez  en  masse  pour  les  candidats  du  Parti  socialiste,  le  seul  dont 
la  ligne  de  conduite  a  été  sans  variation,  sans  défaillance,  fidèle  aux  engagements  qu’il 
avait  pris  devant  les  électeurs  en  1951,  et  qui  n’a  aucune  responsabilité  dans  le  gâchis 
actuel. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  te  Parti  socialiste  a  refusé  tous  les  apparentements 
qui  lui  ont  été  offerts  de  tous  côtés.  Ils  ne  veut  pas  d’élu  dans  f  équivoque  ou  la  com¬ 
promission, 

II  se  présente  â  vous  avec  son  programme  et  vous  présente  des  hommes  jeunes, 
qui  n’ont  d’autre  ambition  que  de  servir  leur  idéal  et  leur  pays  et  qui  veulent  que 
la  France  redevienne  le  pays  du  progrès,  de  la  liberté  et  de  la  paix. 

Joseph  GARAT 

Directeur  interdépartemental  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre. 

Ancien  combattant,  —  Prisonnier  de  guerre. 
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Pierre  CAMOUGRAND 

Agriculteur  à  Salies,  —  Ancien  combattant, 

Louis  SOUBIRÔU 

Professeur  Ecole  normale  de  Lcscar. 

J  E ak  -Fier  re  HEG  OB  URU 

Ouvrier  sandulier  à  Mauléon,  ~  Ancien  combattant,  —  Prisonnier  de  guerre. 

E  b  o  va  rd  DAN  G  LAD  E 

Employé.  —  Militant  syndicaliste  mutualiste.  —  Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre 

Gaston  LÀRÂÜ 
Artisan.  —  Maire  de  Coarraze, 


Liste  socialiste  (S*  F .  L  O.) 

Citoyennes,  Citoyens, 

Dans  cette  campagne  électorale,  de  nombreux  candidats  viendront  vous  dire  qivils 
sont  contre  ceci,  contre  cela.  Il  y  a,  a  l’heure  actuelle,  d  assez  nombreux  sujets  de 
mécontentement,  pour  qu’il  soit  très  facile  de  grouper  des  auditeurs,  et  même  peut-être 
des  électeurs,  uniquement  en  étant  ^  contre  s>. 

Le  Parti  socialiste  vous  demande,  au  contraire,  de  vous  prononcer  pour  des 
solutions,  pour  un  programme  que  nous  voulons  vous  résumer. 

Justice  sociales 

Refonte  complète  du  système  fiscal. 

L’expansion  économique  doit  amener  l’amélioration  des  conditions  de  vie  des 
travailleurs. 

Nous  voulons  une  répartition  plus  juste  du  revenu  national  Pour  cela,  nous  entre¬ 
prendrons  la  refonte  complète  du  système  fiscal  Si  Ton  supprime,  comme  le  demande 
le  Parti  socialiste,  les  impôts  sur  le  chiffre  d’affaires  des  commerces  de  détail,  on 
multiplie  les  possibilités  d’achat  et  de  vente  et  on  sert  en  même  temps  les  intérêts 
conjugués  des  commerçants  et  des  consommateurs. 

Extension  de  la  Sécurité  sociale. 

C’est  encore  un  moyen  de  mieux  répartir  le  revenu  social  Nous  voulons  étendre 
le  régime  actuel  et  en  faire  bénéficier  toute  la  population.  Notre  but  est  d’assurer  à 
chaque  Français 'une  pension  égale  k  60  pour  100  au  moins  du  salaire  garanti,  somme 
à  laquelle  s’ajouteraient  évidemment  ies  avantages  provenant  des  régimes  spéciaux. 

Revalorisation  des  traitements  et  salaires. 

Pour  les  salaires,  nous  voulons  supprimer  le  système  injuste  des  zones  de  salaires, 
relever  le  salaire  minimum  garanti,  multiplier  les  conventions  collectives  suivant  les 
possibilités  réelles  des  entreprises. 
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pour  les  fonctionnaires,  nous  voulons  intégrer  dans  le  traitement  les  primes  si 
diverses  qui  s’y  ajoutent  et  rétablir  la  véritable  hiérarchie  professionnelle* 

Politique  de  plein  emploi* 

Il  est  possible  de  supprimer  totalement  le  chômage,  par  une  politique  d’expansion 
économique  convenablement  orientée  et  harmonisée,  par  une  politique  sélective  des 
investissements  et  du  crédit. 

Nous  voulons  préparer  des  possibilités  de  travail  pour  ces  jeunes  générations,  plus 
nombreuses  que  les  autres,  qui  se  pressent  aujourd’hui  dans  nos  écoles  et  se  présente¬ 
ront  massivement  demain  sur  le  marché  du  travail. 

La  défense  des  jeunes  et  des  vieux. 

Nous  voulons  créer  un  institut  national  de  crédit  à  la  consommation,  chargé  de 
prêter  à  intérêt  réduit  les  sommes  qui  permettront  aux  jeunes  ménages  d’équiper  leur 
foyer. 

Pour  la  démocratie  politique,  sociale  et  économique. 

Le  Parti  socialiste  a  pour  mission  naturelle  de  compléter  la  démocratie  politique 
par  la  démocratie  économique  et  sociale  et  d’amener  tous  ceux  qui  travaillent  à  par¬ 
ticiper  à  la  gestion  de  toute  l'économie  nationale. 

Les  problèmes  agricoles. 

La  France  est  un  pays  à  vocation  agricole,  mais  F  absence  d’organisation  écono¬ 
mique  fait  que  le  petit  agriculteur,  producteur  isolé,  subit  trop  souvent  la  loi  du  plus 
fort,  li  a  cependant  le  droit  de  vivre  comme  les  autres  et  dans  d’aussi  bonnes  condi- 
lions. 

Nous  voulons  que  la  protection  du  petit  exploitant  soit  assurée,  qu’on  raide  ù 
produire  mieux  et  moins  cher,  qu’on  oriente  sa  production  afin  que  celle-ci  soit  ren¬ 
table  et  réponde  aux  besoins  intérieurs  et  extérieurs. 

Pour  cela,  il  faut  que  FEtat  s’engage  pour  plusieurs  années  à  assurer  l’écoulement 
des  productions  et  que  les  prix  soient  garantis. 

Le  Parti  socialiste  propose  une  organisation  des  marchés  agricoles  complète,  la 
création  d’un  fonds  national  de  stabilisation  ayant  pour  objet  de  garantir  des  prix  de 
vente  suffisants  au  producteur  et  de  l’assurer  contre  les  calamités  agricoles;  de  pro¬ 
téger  le  consommateur  contre  le  risque  de  pénurie  et  les  hausses  spéculatives. 

Pour  sauver  l'exploitation  familiale,  nous  voulons  l’égalité  entre  les  champs  et 
la  ville,  et  une  refonte  générale  de  la  Sécurité  sociale  en  matière  agricole. 

Poli  U  qu  e  î  n  te  rn  ationale* 

Notre  préoccupation  essentielle,  en  politique  internationale,  est  de  toujours  refuser 
le  conflit,  toujours  envisager  la  négociation. 

La  négociation  n’a  de  chance  d’aboutir  qui  si  elle  se  base  sur  le  désarmement 
générai  réellement  contrôlé,  contrôlé  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  sans  aucune  excep¬ 
tion. 

Solidarité  de  l’Europe  occidentale. 

Une  autre  préoccupation  est  que,  dans  le  même  temps,  la  solidarité  des  nations  de 
l’Europe  occidentale  ne  puisse  pas  être  brisée.  C’est  pour  cela  que  notre  parti  se 
prononce  en  faveur  de  l’intégration  économique  et  sociale  de  l'Europe.  Elle  permet¬ 
trait  d’élargir  le  marché  économique  et  social  et  assurerait  à  chacune  des  nations 
d’Europe  une  indépendance  réelle  entre  les  deux  grands  blocs  que  constituent  FU.R.S.S, 
et  les  Etats-Unis  d’Amérique. 

Enfin,  la  constitution  d’une  Europe  unie  représente,  à  l’heure  actuelle,  la  seule 
solution  valable  au  problème  allemand  et  le  seul  moyen  d’éviter,  dans  un  avenir 


—  1124  — 


proche,  qu'on  nouveau  pacte  germano-soviétique  ne  vienne  de  nouveau  menacer  la 
paix  du  monde. 

Politique  d'outre-mer* 

Nous  es  Limons  nécessaire  le  maintien  d'une  présence  française  dans  les  territoires 
d'outre-mer,  et  ceci  pas  seulement  pour  des  raisons  nationales,  pas  seulement  parce 
que  ce  serait  grave  pour  la  France  de  perdre  toute  influence  dans  ces  territoires,  mais 
plus  encore  parce  que  nous  avons  le  souci  de  T  avenir  des  populations  d’outre-mer  et 
que  nous  savons  que  ces  populations  elles-mêmes  souhaitent  notre  aide  pour  arriver 
à  s’émanciper* 

Défense  des  libertés  et  de  la  laïcité* 

La  réalisation  de  notre  programme  ne  se  conçoit,  pour  nous,  que  dans  les  règles 
démocratiques,  dans  le  respect  des  libertés,  et  parmi  celles-ci,  nous  faisons  une  place  de 
choix  à  celle  qui  nous  tient  à  cœur*  La  liberté  de  l'homme,  toutes  les  formes  de  la 
liberté  de  l’homme  nous  sont  chères,  mais  l'homme  ou  la  femme  adultes  peuvent  les 
défendre*  La  liberté  de  l'enfant  nous  est  plus  chère  encore  et  nous  avons  à  la  défendre 
sans  l’enfani,  c’est-à-dire  que  Lun  des  points  essentiels  de  notre  programme  c'est 
le  respect  de  la  laïcité,  particulièrement  de  la  laïcité  en  matière  scolaire. 

Questions  concernant,  spécialement  le  département. 

Notre  département  doit  exploiter  dans  les  meilleures  conditions  toutes  les  richesses 
que  lui  a  données  si  généreusement  la  nature* 

Tourisme* 

L'industrie  touristique  doit  être  assimilée  à  une  industrie  exportatrice  et  béné¬ 
ficier  de  toutes  les  facilités  réservées  à  cette  catégorie  d’industrie. 

La  prospérité  du  tourisme  ne  peut  que  favoriser  nos  compatriotes  agriculteurs, 

Lacq. 

Notre  sous-sol  contient  une  source  d'énergie  et  de  matières  premières  qui  doivent 
être  utilisées,  d'abord  dans  notre  département  II  11e  faut  pas  laisser  échapper  vers 
d’autres  régions  le  gaz  de  Lacq, 

Ports  et  pêche* 

Nous  préconisons  l’extension  du  port  de  Bayonne  et  l’aménagement  de  celui  de 
Saint-J  ea  n-d  e-Luz-Cihoure* 

Les  pêcheurs  de  notre  Côte  basque  doivent  être  protégés  contre  la  concurrence 
étrangère  et  la  contrebande  bretonne. 

Voilà  donc  l’essentiel  de  notre  programme*  Tous  les  points  n'ont  pu  être  exposés 
ici* 

Mais  vous  devez  savoir  qu'aucune  juste  préoccupation,  nationale  ou  locale,  ne  nous 
est  étrangère. 

Nous  défendrons  avec  ardeur  et  persévérance,  aussi  bien  les  intérêts  supérieurs 
de  la  France  que  les  intérêts  particuliers  de  nos  beaux  et  chers  pays  basque,  béarnais 
et  gascon. 

Joseph  GARAT 

Directeur  inter  départemental  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre. 

Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre. 


Pierre  CÀMOüGRÀND 

Agriculteur  à  Salies.  —  Ancien  combattant. 


—  1125 


Louis  SOUBIROU 

Professeur  Ecole  normale  de  Lescar» 

Jean -Pierre  HEGOBURU 

Ouvrier  sandalier  à  Mauléon,  —  Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre* 
Edouard  DÀNGLÀDE 

Employé*  ™  Militant  sydicalîste  mutualiste.  —  Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre* 


Gaston  LÂBÂU 

Artisan.  —  Maire  de  Coarraze* 


Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste,  . . . * . . , .  M.  René  Billères  (R.R.S.). 

Liste  d’union  des  indépendants  et  des 

paysans . . ...... . .  M .  Jacques  Fourcade  (I ,  P,  A .  S  *  ) . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste . * * . . .  M.  Pierre  Maiihe  (R ,  R .  S .  ) . 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Apparenté  à  la  liste  du  Parti  socialiste  S.F.I.O. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Nous  vous  présentons  un  programme,  non  pas  électoral,  mais  de  gouvernement, 
accepté  comme  tel  par  les  partis  du  Front  républicain. 

Il  constitue  une  charte  d’action  et  de  travail  pour  les  cinq  prochaines  années 
et  cela,  dès  le  début  de  la  nouvelle  législature. 

Il  propose  les  mesures  que  prendra  le  nouveau  Gouvernement  s’il  est  F  émanation 
du  Front  républicain.  Ces  mesures  comportent  des  délais  et  des  dates  d’exécution,  Il 
s’agit  d’un  véritable  contrat  entre  le  suffrage  universel  et  nous-mêmes. 


Réforme  des  mœurs  politiques  de  l'état. 

Nous  sommes  résolus  à  promouvoir  une  véritable  révolution  dans  les  moeurs  poli¬ 
tiques. 

Nous  demanderons  qu’une  commission  de  contrôle  civique,  composée  de  hauts 
magistrats,  soit  instituée  pour  garantir  l’organisation  démocratique  des  partis. 

Nous  demanderons  une  réforme  constitutionnelle  et  le  retour  immédiat  au  scru¬ 
tin  d'arrondissement 

Afrique  du  nord. 

Pour  rétablir  un  climat  de  confiance  et  de  paix,  nous  exigerons  l’application  immé¬ 
diate  du  statut  algérien  voté  depuis  1947  et  la  mise  en  oeuvre  d’un  ensemble  de  réformes 
politiques,  économiques  et  sociales,  soit  : 

- —  une  large  promotion  des  musulmans  dans  l’administration; 

- —  F  extension  de  la  scolarisation  et  de  la  formation  professionnelle; 
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ia  réforme  agraire  et  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  terres  irrigables; 

__  r augmentation  des  salaires  agricoles; 

—  les  investissements  pour  Y équipement  do  pays. 

Education  nationale  :  orientation,  recrutement  démocratique. 

Nous  proposerons  une  loi-programme  de  quatre  ans,  consacrée  aux  constructions 
scolaires,  au  recrutement  du  personnel  et  à  l’équipement  scientifique. 

La  réforme  de  l’ Education  nationale  devra  porter  sur  : 

—  P  orientation  de  renseignement  en  fonction  des  besoins  de  T  économie  de  notre 
pays; 

— -  la  prolongation  de  la  scolarité  jusqu’à  16  ans,  l’orientation  et  la  formation  pré- 
professionnelle; 

—  le  développement  de  renseignement  technique  et  de  la  recherche  scientifique; 

—  la  refonte  et  rélargissement  du  régime  et  du  montant  des  bourses  et  allocations 
pour  assurer  le  recrutement  démocratique  des  étudiants  et  l'accès  de  renseignement 
supérieur  aux  enfants  de  notre  peuple. 

La  réduction  et  la  réforme  du  service  militaire. 

Parallèlement  à  une  politique  d’apaisement  en  Afrique  du  Nord,  nous  demanderons 
une  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  à  15  mois  et  ensuite  à  12  mois. 

Ce  service  devra  désormais  contribuer  à  l’orientation  professionnelle  des  jeunes 
gens  et  à  leur  formation  technique. 

Une  charte  de  l'agriculture. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  les  élections,  nous  demanderons  la  convocation  des 
€  Assises  nationales  de  l’agriculture  française  »,  pour  Pélahoration  des  contrats  coL 
lectifs  entre  PEtat  et  les  producteurs  : 

—  pour  F  organisation  des  débouchés  à  l’intérieur  et  k  P  extérieur; 

—  pour  rétablissement  de  programmes  d’investissements  pour  Péquipement  des 
exploitations  et  la  transformation  des  produits  agricoles; 

— -  pour  la  formation  professionnelle; 

— -  pour  l’amélioration  de  l’habitat  rural; 

Construction  de  logements,  destruction  des  taudis. 

Nous  proposerons  la  création  d’un  service  national  du  logement  pour  l’établisse¬ 
ment  d’un  programme  précis. 

Nous  saisirons  le  Parlement,  au  plus  tard  au  mois  d’octobre  1956,  d’une  loi-pro¬ 
gramme  de  dix  ans  comportant  un  volume  minimum  de  constructions  annuelles. 

Pour  dégager  la  main-d’œuvre  nécessaire  à  ce  rythme  de  construction,  nous  pro¬ 
poserons  une  loi  concernant  la  formation  de  75.000  jeunes  gens;  pendant  trois  ans  au 
moins,  pour  les  professions  du  bâtiment.  Ils  bénéficieront  d’un  salaire  minimum  garanti 
et  d’un  emploi  assuré  par  l’exécution  des  programmes,  et  ce,  pendant  une  durée  de 
quinze  ans. 

Des  mesures  simplifieront  les  formalités  administratives,  accéléreront  l’expropria¬ 
tion  des  terrains,  faciliteront  l’accession  à  la  propriété  par  de  larges  crédits. 

Parallèlement,  sera  entreprise  la  destruction  des  taudis  et  leur  remplacement  par 
des  logements  salubres,  pour  laquelle  nous  demanderons  un  délai  maximum  de  cinq 
ans. 

Une  conférence  nationale  du  travail. 

Aussitôt  apres  rinstallation  de  la  nouvelle  Assemblée,  nous  demanderons  la  con¬ 
vocation  d’une  conférence  nationale  pour  le  règlement  des  conflits  collectifs  du  travail. 
Les  représentants  de  tous  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  y  participeront 
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Son  action  portera  sur  : 

_  îa  signature  de  conventions  collectives  pour  la  fixation  contractuelle  des 
salaires  dans  le  respect  de  la  hiérarchie  de  la  cpialificaüon  professionnelle; 

—  la  garantie  du  plein  emploi; 

—  la  création  d’une  assurance-chômage; 

—  ramélioration  du  régime  des  retraites  et  le  perfectionnement  du  système  de 
solidarité  sociale. 

Les  classes  moyennes. 

Défenseurs  traditionnels  des  classes  moyennes  (commerçants,  petits  industriels* 
artisans)  jusqu’ici  trop  longtemps  sacrifiés,  nous  proposerons  : 

—  une  politique  de  crédit  à  bon  marché; 

—  la  création  d’un  fonds  d’équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises; 

—  la  création  d’une  banque  nationale  de  ^artisanat 

Le  tourisme. 

Nous  proposerons  T  inscri  ption  au  plan  d*  équipement  de  vastes  crédits  proportion¬ 
nés  à  la  place  prépondérante  qu’occupe  le  tourisme  dans  notre  pays* 

Nous  serons,  sur  le  plan  départemental,  les  farouches  défenseurs  de  ce  que  nous 
considérons  comme  notre  principale  industrie. 

Le  parti  radical-socialiste,  parti  de  gauche,  parti  de  progrès  dans  ïa  discipline  et 
dans  la  paix*  sera  le  parti  qui  tient  parole.  Ayant  à  sa  tête  les  présidents  Edouard 
Herrïot  et  Pierre  Meodès-France,  il  construira  pour  vous  une  République  plus  humaine, 
plus  juste,  plus  fraternelle. 

Vive  les  Hautes-Pyrénées  ! 

Vive  la  République  î 

Vive  la  France  ï 

René  EILLÈRES 

Agrégé  des  Lettres.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Député  sortant.  —  Ancien.  Ministre. 


Pierre  MÀILHE 

Avocat  au  barreau  de  Tarbes.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 
Conseiller  général  de  Tarbes -Sud. 

Maire  de  Rabastens-de-Bigorre.  —  Député  sortant. 

Antoine  COUUÈGE' 

Agriculteur. 

Maire  et  Conseiller  général  de  La  Barthe-de-Nestc. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


Liste  Radie  ale  ^socialiste. 

Apparentée  à  ta  liste  du  Parti  socialiste  5.F.LÛ. 

Citoyennes  et  Citoyens. 

Votre  vote*  le  2  janvier  prochain,  désignera  les  hommes  qui  devront  aussitôt  et 
pendant  cinq  années  décisives,  assumer  la  lourde  tâche  de  gouverner  le  pays. 

11  vous  faut  avant  de  choisir,  mesurer  exactement  toute  la  portée  de  ce  choix. 


Vous  sentez  toutes  et  tous  qu’il  y  va  cette  fois  de  r avenir,  de  3a  valeur,  de  l'exis¬ 
tence  meme  de  notre  patrie» 

Allez-vous  : 

1°  Remettre  le  Gouvernement  à  ceux  qui  ont  imposé  les  élections  bâclées,  dans 
je  seul  dessein  de  conserver  une  majorité  artificielle  et  impuissante,  à  la  faveur  de  la 
précipitation,  de  l’équivoque  et  du  truquage  des  apparentements  ? 

On  bien  le  confier  à  ceux  qui  ont  lutté  jusqu’au  bout  pour  la  clarté  et  la  loyauté  des 
élections,  pour  que  le  peuple  soit  consulté  sur  les  véritables  problèmes  et  par  moyen 
direct  et  clair  du  scrutin  d’arrondissement  ? 

Il  vous  faut  choisir  : 

2°  Entre  le  maintien  et  le  progrès  de  l'Union  française,  par  une  politique  de  déve¬ 
loppement  économique  et  social,  d’égalité  des  droits  et  des  chances,  d’exercice  sans 
restrictions  des  libertés,  de  présence  française  garantie  par  l'amitié  et  f intérêt  réci¬ 
proque» 

Et 

La  ruine  de  l’Union  française,  l’irréparable  déclin  de  notre  pays,  du  fait  d’intérêts 
aussi  aveugles  qu’égoïstes,  uniquement  soucieux  de  se  maintenir  par  la  force,  qui  ont 
réussi  trop  souvent  pendant  ces  dernières  années  à  empêcher  notre  pays  de  tenir  en 
Afrique  du  Nord  sa  parole  et  ses  promesses. 

Vous  résignerez-vous  à  de  nouveaux  Dien-Bien-Phu  ? 

Ou  voulez-vous,  comme  en  Tunisie,  l’accord  librement  négocié,  seul  capable  de 
garantir  notre  légitime  et  utile  présence,  dans  le  calme,  la  confiance,  )a  dignité,  la 
coopération  ? 

II  vons  faut  choisir  : 

3°  Entre  le  redressement  économique  et  social,  et  la  stagnation,  le  fictivement,  dans 
l'illusion  d'une  précaire  prospérité  qui  laisse  toutes  leurs  armes  aux  féodalités  perni¬ 
cieuses. 

Et 

Un  puissant  et  fécond  équipement  productif,  fruit  d'investissements  prioritaires 
et  sélectionnés  dans  l’agriculture  comme  dans  l'industrie,  étroitement  solidaires  et 
une  production  stationnaire  et  anarchique,  incapable  d'affronter  les  concurrences  exté¬ 
rieures,  de  garantir  la  stabilité,  et  pour  les  jeunes,  l'augmentation  de  l’emploi,  comme 
celles  du  niveau  de  vie* 

Par  exemple,  ü  vous  faut  choisir  entre  les  scandaleuses  subventions  à  l’alcool, 
inutile,  ruineux  et  pernicieux  pour  la  nation. 

Et 

Des  grands  travaux,  des  logements,  toujours  mieux  ouverts,  et  plus  longtemps,  dans 
fidéal  de  concorde  qu'est  Fidéal  laïque,  à  tous  les  enfants  de  notre  peuple. 

Au  total,  il  vous  faut  choisir  entre  une  France  immobile  et  sans  avenir*  condamnée 
à  la  régression* 

Et 

Une  France  en  marche  et  en  progrès,  promise  à  l’expansion,  à  l'avenir  pour  tous, 
capable  de  hausser  progressivement  â  son  niveau  les  pays  de  l’Union  française. 

4°  Entin,  et  en  conséquence,  vous  allez  choisir  entre  une  France  diminuée,  décou¬ 
ragée,  vouée  à  l'accusation,  à  la  pitié  et  au  mépris  des  autres  nations* 

Et 

Une  France  matériellement  et  moralement  valable,  cohérente  et  unie  dans  la  pros¬ 
périté,  la  justice  et  l'espérance,  qui  puisse  contribuer  à  la  négociation  d’une  paix 
durable,  par  le  rétablissement  de  la  confiance  entre  les  peuples  et  l’organisation  du 
désarmement  général,  simultané  et  contrôlé* 
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Or 

5*  Nous  avons  droit  à  votre  confiance. 

Notre  parti  a  fait  la  preuve,  par  le  Gouvernement  de  Pierre  Mendès- France,  qu  il 
était  capable  de  résoudre,  dans  le  sens  de  l’intérêt  national,  les  problèmes  les  plus 
graves,  les  plus  urgents,  les  plus  difficiles. 

Il  a  mis  fin  à  la  guerre  d’Indochine. 

Tenu  en  Tunisie  la  parole  de  la  France. 

Restauré  à  l’extérieur  l’autorité  et  le  prestige  de  notre  pays.  , 

Il  se  présente  à  vous  sans  peur  et  sans  reproche,  uni,  puissant  et  résolu,  libéré  de 
ceux  qui  se  serviraient  de  lui  au  profit  de  l’immobilisme  réactionnaire. 

Il  n’est  associé  dans  ces  élections  qu’à  des  hommes  de  liberté  et  de  progrès,  qui 
ont  toujours  soutenu  le  Gouvernement  de  Pierre  Mendès-France. 

René  BILLÈRES 

Professeur  agrège  des  LeUres.  —  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Ancien  Ministre,  —  Député  sortant. 

Pierre  MÂILHE 

Avocat  au  barreau  de  Tarbes,  —  Croix  de  guerre  19  39 -194a. 

Conseiller  général  de  Tarlycs -Sud. 

Député  sortant. 

Antoine  CORRÈGE 

Agriculteur. 

Conseiller  général  de  la  La  Iîarthé-de-Neste. 

Maire  de  la  La  lia rtlie-dc-N este. 


Liste  d’Union  des  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

ïe  «  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  l’action  républicaine  et 

sociale  »  et  par  le  «  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démo¬ 
cratique  et  paysanne  »  apparentée  à  la  liste  du  Mouvement  républicain 

populaire. 

La  liste  d’union  des  indépendants  et  des  paysans  se  réclame  du  double  parrai¬ 
nage  officiel  d’Antoine  Pinay  et  d’Edgar  Faure,  dont  la  politique  de  redressement 
national,  de  progrès  économique  et  social,  de  stabilité  monétaire,  de  défense  de  l’agri¬ 
culture,  de  salut  de  l’Union  française  et  de  paix  dans  la  sécurité. 

Est  aussi  la  nôtre. 

La  fidélité  de  Jacques  Fourcade  à  notre  idéal  commun  et  aux  engagements  pris 
devant  vous  en  1951  est  le  meilleur  gage  de  notre  fidélité  de  demain. 

Nous  faisons  aujourd’hui  appel  à  la  vôtre. 

Si  la  solution  du  problème  politique  est  infiniment  complexe,  jamais  ses  données 
n’ont  été  plus  simples  : 

Le  2  janvier  1956,  la  France  choisira  entre  l’adhésion  et  le  refus  a  la  possibilité 
d’un  nouveau  Front  populaire. 

Pour  nous,  c’est  le  refus. 

Seuls,  les  impératifs  du  bien  public  dictent  notre  programme. 

Le  voici  : 

Politique  internationale. 

Respect  intangible  des  libertés  qui  sont  le  fondement  de  la  dignité  humaine  : 
réforme  de  la  Constitution;  organisation  du  droit  de  dissolution  en  vue  d’assurer  la 
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stabilité  gouvernementale;  restauration  de  l'autorité  de  l’Etat  ;  qiFil  fasse  moins  de 
choses  et  qu’il  les  fasse  mieux. 

Maintien  de  la  liberté  et  aménagement  de  Sa  justice  scolaire  :  si,  en  effet,  la  question 
des  maîtres  a  été  partiellement  réglée,  celle  des  bâtiments  scolaires  reste  entière. 

P  O  L1  TI  QV  E  IN  TERNAT I O  N  ALE . 

Le  développement  économique,  le  salut  de  l’Union  française,  le  bonheur  des  Fran¬ 
çais  ont  pour  condition  première  la  paix  dans  la  sécurité. 

"  0r  seuie3  une  Europe  unie  permettra  de  construire  Fensemble  continental  qui 
rendra  au  vieux  monde  son  autorité  entre  FEst  et  FOuest 

Car  la  détente  internationale  implique  non  seulement  bonne  foi  et  compréhension, 

mais  équilibre. 

Politique  économique. 

De  nombreux  problèmes  la  dominent  :  la  prospérité;  l'expansion;  la  stabilité 
monétaire;  la  promotion  à  la  vie  économique  et  au  travail  rémunérateur  des  popula¬ 
tions  des  régions  sous-développées;  la  justice  Fiscale,  excluant  : 

—  tout  impôt  nouveau,  direct  ou  indirect; 

_ .  toute  formule  d’augmentation  des  prestations  ou  de  taxes  parafiscales; 

_  ainsi  que  les  vexations  et  tracasseries  qui  heurtent  si  maladroitement  le 
contribuable; 

_ _  la  défense  du  commerce  écrasé  d’impôts  dont  F  indispensable  réduction  devra 

être  fonction,  notamment,  de  Faccroissemcnt  de  la  production; 

—  la  défense,  trop  négligée,  de  F  artisanat. 

Politique  agricole. 

Faisant  nôtre  le  programme  de  la  Fédération  nationale  des  exploitants  agricoles, 
nous  sommes  décidés  : 

„  à  défendre  la  structure  familiale  et  traditionnelle  de  la  paysannerie  et  à  sauver 
les  exploitations  familiales  ,source  de  la  prospérité  nationale; 

_ _ â  prendre  comme  objectif  premier  F  augmenta  lion  du  revenu  net  de  l’agriculture. 

Pour  y  parvenir,  l’autorité  publique  devra  : 

—  établir  F  égalité  des  chances; 

—  harmoniser  les  productions  au  regard  des  besoins; 

—  assurer  des  prix  justes; 

_ ,  réaliser  l’extension  des  débouchés  nouveaux  en  fonction  de  1  augmentation  de  la 

production; 

„  favoriser  les  exportations  et  limiter  strictement  certaines  importations; 

- —  assurer  la  formation  professionnelle  des  jeunes; 

—  accorder  aux  ruraux  les  avantages  sociaux  dont  jouissent  les  citadins. 

Nous  désirons,  en  outre,  poursuivre  une  politique  de  constructions  rurales, 
d’adductions  d’eau,  d’équipement  ménager,  d’encaissement  plus  rapide  du  produit  des 
ventes,  de  vulgarisation  des  méthodes  modernes  et  de  développement  du  machinisme 
agricole,  d’enseignement  technique,  d’assouplissement  mutualiste. 

Nous  voulons  par  ailleurs,  la  création,  au  Ministère  des  Finances,  d  une  caisse 
d’indemnisation  des  calamités  agricoles,  le  Ministère  de  F  Agriculture  étant,  en  1  espèce, 
dépourvu  de  tous  moyens  réels; 

—  la  diminution  du  taux  du  crédit,  en  matière  de  prêts  consentis  aux  agriculteurs, 

—  Fa  ménagement  du  problème  laitier. 

Politique  sociale. 

Il  faut  que  la  conscience  sociale  accompagne,  conforte  et  contrôle  la  conscience 
économique. 


Elle  réclame,  à  juste  titre  : 

—  la  revalorisation  des  salaires; 

—  la  lutte  contre  le  chômage,  au  moyen  d'un  système  d'assurances  complétant 
l'allocation; 

—  l'augmentation  du  niveau  de  vie  des  travailleurs,  préservé  par  l'échelle  mobile 
instaurée  par  Pinay; 

—  la  situation  de  la  famille  améliorée  par  l'extension  de  l’allocation  de  la  mère  au 
foyer,  et  l'institution  du  crédit  ménager  en  faveur  des  jeunes  ménages; 

—  l’accession  de  tous  les  Français  à  un  logement  sain,  confortable,  durable,  géné^ 
rateur  d'équilibre  psychologique  et  social. 

Politique  de  la  jeunesse. 

—  Développement  de  renseignement  technique  et  professionnel; 

—  Amélioration  de  l'équipement  sportif; 

—  Transformation  du  service  militaire  par  remploi  de  méthodes  modernes  suscep¬ 
tibles  de  le  rendre,  à  la  fois,  plus  court  et  plus  efficace. 

Tel  est,  en  bref,  notre  programme. 

Votre  magnifique  élan  de  confiance  et  d’amitié  nous  permettra  de  le  réaliser. 

.Jacques  FOURCADE 

Propriétaire -éleveur  à  Vic-üigorre.  —  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Ancien  Président  de  l’As  semblée  de  UUnion  française. 

Député  sortant. 

Pierre  PERUS 
Docteur  en  médecine. 

Conseiller  municipal  d^Argelês-Gazost,  —  Conseiller  général  des  Han  tes- Pyrénées* 

Louis  FOURQUET 

Docteur  en  médecine*  —  Conseiller  municipal  de  La  Bar the-dé-N este. 

Vu  ; 

Les  candidats - 


Liste  d'Union  des  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  «  Centre  national  des  indépendants*  des  paysans  et  de  Faction  républicaine  et 
sociale  »  et  par  le  «  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démo* 
cratique  et  paysanne  »  apparentée  à  la  liste  du  Mouvement  républicain 
populaire. 

Eleetrices,  Electeurs, 

Nous  vous  avons  exposé,  dans  notre  précédente  circulaire,  l’essentiel  de  notre 
programme. 

Celle-ci  nous  sera  l'occasion  de  le  développer  sur  un  certain  nombre  de  points  qui 
intéressent  notre  département  à  vocation  plus  particulièrement  agricole,  touristique, 
thermale  et  climatique. 


Agriculture, 

L'agriculture  française  est  fondée  sur  la  propriété  de  r exploitation.  C'est  la  petite 
exploitation  qui  permet  la  promotion  de  l'agriculteur  à  la  dignité  de  producteur  indé¬ 
pendant,  maître  de  ses  actes,  réalisant  lui-même  ses  travaux.  Pour  maintenir  celte  forme 
familiale  de  F  exploitation, 

Nous  avons  obtenu  : 

_ la  retraite  vieillesse  agricole; 

—  Fai  location  de  la  mère  au  foyer; 

—  F  alignement  des  prestations  familiales; 

_  le  prêt  aux  jeunes  agriculteurs; 

_  les  subventions  à  l'habitat  rural; 

—  l'extension  du  remembrement. 

Mais  tout  cela  est  encore  insuffisant  pour  donner  a  l'agriculture  la  place  qui  lui 
revient  dans  l'économie  nationale. 

Nous  voulons  ; 

Que  soit  poursuivi  et  amplifié  l'effort  de  modernisation  et  d'équipement; 

Que  soient  développés  les  moyens  de  prophylaxie  animale,  l'organisation  ration¬ 
nelle  des  marchés  agricoles,  la  recherche  de  marchés  à  l'exportation  et  la  stricte  limi¬ 
tation  des  importations; 

Que  soit  étendue  l'expérience  des  zones-témoins  agricoles; 

Que  soit  poursuivie  la  politique  de  détaxation  sur  les  machines  agricoles,  les  ali¬ 
ments  du  bétail,  etc,.,; 

Que  soit  enfin  votée  la  loi  sur  l'enseignement  agricole. 

C’est  grâce  à  ces  mesures,  que  nous  nous  engageons  à  proposer  et  à  défendre,  que 
notre  agriculture  départementale,  dans  le  cadre  national,  pourra  vous  assurer  la 
légitime  prospérité  dont  l'industrie  et  le  commerce  constitueront  la  plus  précieuse  des 
clientèles. 

Le  prétendu  bénéfice  net  de  Fagricuture  doit  enfin  devenir  une  réalité. 

Tourisme  —  Thermalisme.  —  Climatisme. 

L'industrie  touristique  devrait  et  pourrait  être  au  premier  rang  des  iurîustries- 
clés  françaises. 

Les  richesses  naturelles  de  notre  département  exigent,  notamment,  qu'un  effort 
capital  soit  poursuivi  dans  ce  domaine,  les  possibilités  qu'elles  offrent  permettant 
d’assurer  un  mouvement  touristique  sans  cesse  renouvelé, 

La  position  géographique  et  spirituelle  des  Hautes-Pyrénées  impose  donc  un  cer¬ 
tain  nombre  de  mesures  dont  l'exécution  déjà  entreprise  doit  être  menée  à  bien  avec 
ténacité  et  rapidité. 

Nous  avons  obtenu  : 

Augmentation  de  33  %  des  crédits  du  fonds  de  développement  du  tourisme  pour 
1956; 

Abaissement  de  5  à  3  %  du  taux  d'intérêt  des  prêts  consentis  par  le  fonds  de 
développement  à  l'hôtellerie  pour  les  hôtels  souscrivant  aux  engagements  indispen¬ 
sables  de  propagande  et  de  garanties. 

Participation  de  l'Etat  aux  campagnes  de  prospection  qui  seront  faites  à  F  étran¬ 
ger. 

Malgré  ce,  un  malaise  pèse  sur  l'industrie  du  tourisme  qui  est  menacée  par  la 
concurrence  étrangère.  Il  faut  mettre  le  tourisme  à  sa  véritable  place  dans  le  monde 
d’aujourd'hui  et  notre  région  en  mesure  de  faire  face  à  des  déplacements  de  masse  de 
plus  en  plus  considérables.  Or,  l'industrie  hôtelière  française  supporte,  d'une  part, 
des  charges  trop  lourdes  et,  d'autre  part,  son  équipement  est  insuffisamment  modernisé. 
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Nous  voulons  : 

Qu’une  véritable  politique  du  tourisme  soit  mise  en  oeuvre  pour  Pensemble  des 
départements  ministériels,  dans  le  sens  d’une  efficacité  réaliste. 

Que  sur  le  plan  national  comme  sur  le  plan  départemental  P  audace  soit  la  marque 
de  la  propagande,  afin  de  faire  connaître  toutes  les  richesses  touristiques,  thermales, 
climatiques,  culturelles  et  sportives; 

Que  soient  adoptées  toutes  mesures  permettant  à  toutes  les  catégories  d’hôtellerie 
de  vivre,  prospérer  et  de  devenir  concurrentielles  sur  le  plan  international  (application 
en  France  des  avantages  accordés  par  les  pays  voisins  aux  touristes  étrangers); 

Augmentation  du  volume  des  crédits  d’investissement  et  de  modernisation; 

Allongement  de  la  période  des  prêts; 

Allongement  de  la  durée  des  saisons; 

Egalité  fiscale  avec  les  cantines,  clubs,  etc*,*; 

Que  soit  définitivement  réglée  la  question  de  la  patente  dans  le  cadre  d’un  régime 
fiscal  qui  permettra  l’indispensable  épanouissement  du  tourisme; 

Que  tout  soit  mis  en  œuvre  pour  aider  notre  département  à  réaliser  rapidement 
son  équipement  touristique  routier,  mécanique,  hôtelier  et  thermal,  afin  de  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère. 

Que  soit  engagée  sur  son  vrai  terrain  la  lutte  contre  les  vrais  responsables  de 
f alcoolisme  en  prenant  d’urgentes  mesures  sociales  tant  sur  le  plan  des  conditions 
d’habitation  des  travailleurs  que  dans  l’assainissement  du  climat  social  et  de  la  théra¬ 
peutique  médicale  et  sociale  des  alcooliques* 

Ainsi,  tant  dans  le  domaine  social  —  on  sait  notre  volonté  de  travailler  à  l’amé¬ 
lioration  de  la  condition  rurale  et  ouvrière  —  que  sur  le  plan  de  la  défense  et  de  la 
modernisation  de  l’agriculture,  du  tourisme,  du  thermalisme  et  du  climatisme,  notre 
effort  sera  sans  défaillance* 

Profondément  attachés  au  département  des  Hautes-Pyrénées  dont  nous  sommes 
tous  les  trois,  les  fils,  c’est  avec  ferveur  et  efficacité  que  nous  entendons  servir,  par 
l’accomplissement  de  ses  possibilités,  la  permanence  de  son  destin* 

Jacques  FOURCADE 

Propriétaire- éleveur  à  Vic-Bîgorre.  —  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Ancien  Président  de  l'Assemblée  de  l’Union  française. 

Député  sortant, 

Pierre  PE  RU  S 

Docteur  en  médecine* 

Conseiller  municipal  d'Argelè s -Gaz os t*  —  Conseiller  général  des  Hautes-Pyrénées* 

Louis  FOURQUET 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  municipal  de  La  Barthe-de-Neste. 

Vu  : 

Les  candidats * 
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PYRÉNÉES-ORIENTALES 

3  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  socialiste  S.F.I.O .  M.  Arthur  Conte  (S.). 

Liste  du  parti  communiste  français .  M.  André  Tourné^  G.). 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.I.O .  M.  Paul  Alduy  (S.). 


Parti  socialiste  S. F.  I.  O. 


Nos  candidats  : 

Arthur  CONTE 

Ecrivain*  —  Propriétaire-viticulteur, 

Maire  de  S  aises.  —  Conseiller  général  de  Latour-dc-France.  —  Député  sortant. 

Paul  ALDUY 

Préfet.  - _ Maire  d’Àmélie-les-Bains -Pal  aida.  —  Conseiller  général  de  Prats-de-Mollo. 

Conseiller  de  TU  mon  française-  —  Forces  françaises  libres. 

Paul  JEAN  SON 

Ingénieur  agricole,  —  Journaliste. 

Grand  mutilé  de  la  guerre  1911-1918, 

Citoyennes,  Citoyens, 

La  situation  est  très  grave,  et  même  angoissante. 

Le  Gouvernement  de  MM*  Faure,  Teitgen  et  Pinay  a  conduit  le  pays  aux  bords  de 
V  abîme. 

Le  déficit  budgétaire  s'élève  à  1.000  milliards. 

La  dévaluation  s'inscrit  déjà  lourdement  dans  tous  les  faits  de  notre  économie. 
Le  marasme  s’est  accentué  sur  toutes  les  activités  du  commerce,  de  la  petite 
industrie  et  de  l'artisanat. 

Le  paupérisme  envahit  de  plus  en  plus  le  monde  des  travailleurs. 

Les  conflits  ouvriers  se  succèdent  pour  la  défense  d’un  minimum  vital  misérable, 
La  crise  viticole  est  devenue  dramatique. 

Les  marchés  agricoles  sont  complètement  désorganisés  et  on  ouvre  les  portes  à  des 
importations  scandaleuses. 

L’industrie  s’essouffle.  Les  investisements  sont  arrêtés. 

Aux  combats  de  Dien-Bien-Phu  succèdent  les  erreurs  tragiques  de  I  Afrique  du 
Nord,  où  se  sacrifie  vainement  notre  jeunesse  et  ou  une  guerre  sans  issue  nous  coûte 
15  milliards  par  mois. 


Une  crise  générale  menace  TUnion  française. 

Sur  le  plan  international,  trois  camouflets  retentissants  ont  cruellement  blessé 
notre  autorité  morale  :  l'affaire  Ben  Yousscf,  le  vote  de  FO.N.U.  sur  le  problème 
algérien,  le  référendum  sarrois, 

il  n’y  a  pins  d’autorité  :  les  Ministres  ne  savent  plus  donner  des  ordres  et  sont 
même  incapables  de  mettre  au  pas  un  maréchal  de  France  qui  devrait  donner  plus 
souvent  l'exemple  de  la  discipline. 

Les  discours  de  M,  Edgar  Faure  ne  sauraient  cacher  tout  cela. 

Le  2  janvier  prochain,  vous  dires  par  votre  vote  : 

1°  Si  vous  êtes  satisfaits  de  ce  Gouvernement  de  misère  et  d’abdication; 

2°  Si  vous  voulez  le  chasser  après  l’avoir  désapprouvé  et  si  vous  voulez  appeler 
au  pouvoir  une  équipe  nouvelle. 

Républicaines  et  Républicains  de  notre  département,  votre  devoir  est  de  voter  : 

1°  Contre  la  droite,  contre  la  liste  de  M.  Suzanne,  qui  se  réclame  de  l'amitié  du 
Gouvernement,  qui  est  antilaïque  et  qui  fait  appel  à  toutes  les  forces  réactionnaires. 

2°  Contre  les  communistes,  qui  ont  à  tout  instant  joué  le  jeu  de  M.  Edgar  Faure  et 
lui  ont  voté  par  deux  fois  la  confiance  :  contre  les  communistes  qui  ne  veulent  encore 
être  que  les  exécutants  serviles  des  ordres  d’un  empire  étranger. 

Les  socialistes,  dans  le  cadre  du  Front  républicain,  vous  proposent  : 

—  une  meilleure  répartition  du  revenu  national  et  une  puissante  conversion  de 
nos  industries  pour  une  large  expansion  économique. 

—  l’amélioration  du  pouvoir  d’achat  des  travailleurs  et  la  suppression  des  abatte¬ 
ments  de  zone. 

—  la  retraite  pour  tous. 

—  la  garantie  du  plein  emploi  et  la  lutte  contre  le  chômage,  cette  plaie  qui  ne 
devrait  pas  exister. 

_  le  développement  des  échanges  économiques  entre  toutes  les  nations  et  tous 
les  continents,  et  la  recherche  de  nouveaux  débouchés. 

—  L’organisation  des  marchés  agricoles  et  une  politique  d’exportation. 

—  l'institution  de  l’office  du  vin,  seul  capable  de  mettre  fin  à  la  crise  viticole  qui 
épouvante  nos  foyers, 

- —  une  réforme  fiscale  tendant  à  une  plus  grande  simplification  des  paperasseries 
et  une  plus  grande  justice. 

—  la  suppression  de  la  patente. 

—  la  défense  de  la  laïcité  dans  le  respect  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  ïes 

religions  et  de  toutes  les  philosophies.  / 

—  une  organisation  puissante  pour  mieux  orienter  et  conseiller  notre  jeunesse, 
actuellement  en  plein  désarroi. 

—  le  développement  du  tourisme, 

—  un  puissant  équipement  rural;  la  défense  des  pêcheurs  et  des  mineurs. 

—  la  construction  de  logements  populaires,  une  politique  efficace  d’investisse¬ 
ments  productifs  et  sociaux  destinés  à  améliorer  ïes  conditions  de  vie  de  tous  les 
travailleurs. 

—  la  défense  de  toutes  les  victimes  civiles  et  militaires  et  des  vieux  travailleurs, 

—  la  défense  des  serviteurs  de  l’Etat. 

—  la  défense  des  libertés  publiques  et  la  restauration  de  l’autorité  dans  la  démo¬ 
cratie;  le  rétabli ssmee ni  du  scrutin  d’arrondissement 

—  l’alliance  avec  tous  les  républicains  de  gauche,  notamment  Pierre  Mendès- 
France  dont  nous  avons  été  les  seuls,  nous  socialistes,  à  défendre  le  Gouvernement 
et  que  nous  avons  aidé  a  sauver  la  paix  en  Indochine. 

—  le  rétablissement  de  la  paix  en  Afrique  du  Nord  pour  le  retour  des  disponibles 
et  pour  la  sécurité  des  Français  qui  travaillent  là-bas. 

—  Une  nouvelle  définition  de  l’Union  française  pour  y  sauver  la  présence  de  la 
France. 

—  La  constitution  des  états  unis  d’Europe. 

—  le  désarmement  général  simultané  et  contrôlé  pour  sauver  la  paix  du  monde. 
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—  La  défense  de  la  sécurité  occidentale. 

—  L’établissement  d'un  important  budget  de  la  recherche  scientifique  : 

1&  Pour  mettre  la  science  au  service  de  l'agriculture  et  de  Findustrie; 

2*  Pour  promouvoir  une  industrie  atomique  puissante  à  des  fins  pacifiques  et  ne 
pas  risquer  d’être  dépassés  par  les  autres  pays; 

3"  Pour  organiser  la  lutte  contre  deux  fléaux  qui,  depuis  la  régression  de  la  tuber¬ 
culose,  frappent  nos  populations,  le  cancer  et  les  maladies  mentales  et  demander  un 
contrôle  strict  de  notre  alimentation. 

Votez  républicain  I 

Votez  liste  entière  pour  Arthur  Conte,  Paul  Alduy  et  Paul  Jeanson  ! 

La  Fédération  socialiste  S.F.I.Q.  des  Pyrénées-Orientales , 

Listes  apparentées  ü  la  liste  du  Parti  socialiste  S.F.I.O*  : 

—  Liste  dit  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  ; 

—  Liste  du  Parti  républicain  social . 


Parti  socialiste  S* F, LO. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Votez  socialiste  !  Votez  pour  : 

Arthur  CONTE 
Ecrivain.  —  Propriétaire-viticulteur. 

Maire  de  S  aises.  —  Conseiller  général  de  Latour-de-France.  —  Député  sortant. 

Paul  ALDUY 

Préfet  —  Maire  d’Amé^ë-les-Bains-Palalda.  —  Conseiller  général  de  Prats-de-Mollo. 
Conseiller  de  r  Union  française.  —  Forces  françaises  libres, 

Paul  JEANSON 

Ingénieur  agricole.  —  Journaliste. 

Grand  mutilé  de  la  guerre  1914-191  S, 

Votez  liste  entière  î 
Votez  sans  panachage  î 

Participez  à  la  victoire  de  Guy  Mollet  et  de  Pierre  Mendès-France  î 
Aidez-nous  à  chasser  du  pouvoir  les  coupables  et  les  incapables  ! 

Ex  VOTANT  SOCIALISTE, 

Vous  volerez  contre  : 

—  les  coupables  et  les  incapables  qui  ont  sur  la  conscience  le  sang  de  Dieu-Bien- 
Pim,  Fin  cohérence  sanglante  en  Afrique  du  Nord,  F  immobilisme  social  et  des  années  de 
décadence. 

—  les  chefs  communistes  qui  ont  voté  par  deux  fois  la  confiance  au  Gouverne¬ 
ment  qui  a  rappelé  les  disponibles  et  qui  accule  notre  malheureux  pays  à  la  faillite. 

—  les  chefs  communistes  qui  s’acharnent  à  demeurer  au  service  de  F  étranger. 

Fous  volerez  pour  : 

—  la  paix  immédiate  en  Afrique  du  Nord. 


il  —  ta 


FozïS  voterez  pour  : 

...  de  nouvelles  conquêtes  sociales  eu  faveur  des  travailleurs, 

_  la  retraite  pour  tous  et  un  grand  conseil  d’orientation  de  notre  jeunesse, 

_  p\lls  de  justice  dans  la  fiscalité  qui  frappe  les  petits  commerçants,  les  petits 

artisans  et  les  pêcheurs  à  la  part, 

—  la  construction  de  logements  populaires, 

—  la  garantie  du  plein  emploi  pour  les  mineurs,  les  sandaliers  et  les  ouvriers 
du  liège  et  du  bois, 

. —  faide  aux  industries  locales  en  péril, 

_  l'augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

_ _  une  lutte  plus  intensive  contre  des  maladies  qui,  comme  le  cancer,  font  tant 

de  ravages  dans  nos  familles. 

—  l’office  du  vin,  seul  remède  à  la  crise  viticole. 

—  l'organisation  intérieure  et  européenne  des  marchés  agricoles,  Laide  à  l’expor¬ 
tation,  le  rajeunissement  de  notre  économie,  Pembeüissement  et  l’équipement  de  notre 
département,  la  poursuite  de  notre  équipement  sportif, 

—  la  restauration  de  la  laïcité, 

- —  la  restauration  de  l'autorité  dans  la  démocratie. 

—  la  constitution  des  Etats-unis  d’Europe, 

—  la  défense  de  la  sécurité  occidentale, 

—  le  désarmement,  général,  simultané  et  contrôlé  par  photographies  aériennes, 

—  la  recherche  passionnée  de  la  paix  dans  la  liberté. 

En  votant  socialiste,  liste  entière,  sans  panachage,  vous  voterez  pour  la  défense  de 
la  République,  le  salut  de  notre  économie  et  la  paix  du  monde  I 

La  Fédération  socialiste  S.F.LG.  des  Pyrénées-Orientales. 

Listes  apparentées  à  la  liste  du  Parti  socialiste  S. F. IM.  : 

—  Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  ; 

—  Liste  du  Parti  républicain  sociaL 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

André  TOURNÉ 
Gaston  IGONET 
Raoul  VIGNETTES 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
11  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  font 
précédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  font  privé  de 
(30  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fm  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 
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Pour  imposer  ce  changement,  il  n'cst  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu'il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  P  élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu'il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  jmaîiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s'orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l'in  dépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu'à 
l’heure  présente  il  s'agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d'une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

AMÉLIORER  LE  NIVEAU  DE  VIE  DES  TRAVAILLEURS, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Légalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  ïe  taux  doit  être  calculé  d'après 
le  salaire  minimum  garanti, 

— -  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  lû.GOO  francs  par  mois  et  à 
7,500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  ^ ♦ 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d'habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
#  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d'intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d'adduction  d'eau  et  d'électricité,  des 
prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l'enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  La  recherche  scientifique. 
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—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport. 

_ _  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie, 

—  Abrogation  de  îa  loi  sur  l'état  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Bar  ange  ei  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

— *  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

— ■  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  FÀliemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  F  énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU.R,S,S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  ei  Français, 

Four  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Vu  : 


Les  candidats* 
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liste  du  Parti  communiste  français. 

Electrices,  Electeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  le  2  janvier  prochain  une  nouvelle  Assemblée  Nationale, 
Plusieurs  listes  sont  en  présence  : 

1°  Celle  du  mouvement  Poujade,  qui  se  réclame  d’un  politicien  au  caractère  réac¬ 
tionnaire  et  aventurier  et  dont  les  buts  n’ont  rien  à  voir  avec  les  légitimes  revendica¬ 
tions  des  petits  artisans  et  commerçants  groupés  dans  les  Pyrénées-Orientales  au 
sein  de  l’U.JXC.A. 

2°  La  liste  de  M.  Suzanne,  candidat  de  révèché  et  du  journal  V 'Indépendant,  parti¬ 
san  des  subventions  à  l’école  confessionnelle,  investi  par  les  partis  de  la  réaction  et  de 
la  droite* 

Le  groupe  des  app  a  rentés  qui  en  se  parant  d’une  étiquette  de  Front  républicain 
dont  le  but  évident  est  de  s’opposer  à  la  réalisation  du  Front  populaire  veulent  trom¬ 
per  les  électeurs  et  en  particulier  les  socialistes. 

Ce  groupe  comprend  d’abord  la  liste  conduite  par  M.  Gaston  Pains, 

Ce  dernier  est  un  capitaliste,  directeur  de  la  Compagnie  de  navigation  mixte, 
qui  possède  de  puissants  intérêts  en  Afrique  du  Nord* 

De  ce  fait,  M.  Gaston  Pams  ne  peut  être  qu’opposé  à  la  négociation  en  Algérie, 
étant  îe  représentant  de  ces  colonialistes  qui  sont  prêts  a  sacrifier  des  milliers  de 
jeunes  soldats  français  pour  la  défense  de  leurs  privilèges. 

Le  milliardaire  Gaston  Pams,  l’homme  des  denx  cents  familles,  ne  peut  être 
qu’hostile  au  relèveemnt  du  salaire  minimum  garanti,  à  la  suppression  des  abattements 
de  zones. 

Lié  aux  capitalistes  de  la  viticulture  algérienne,  il  est  contre  la  réduction  des 
entrées  de  vin  algérien  en  France,  c’est-à-dire  une  des  causes  essentielles  de  la  crise 
viticole  qui  écrase  les  petits  et  moyens  viticulteurs. 

Ajoutons  que  M.  Gaston  Pams  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  la  laïcité,  s’en 
tient  à  des  formules  vagues,  et  a  refusé  de  faire  sien,  le  programme  du  Comité  natio¬ 
nal  d’action  laïque. 

Dans  ce  meme  groupe  d’apparentes,  nous  trouvons  la  liste  du  R.P.F.,  baptisée  pour 
la  circonstance  «  républicains  sociaux  liste  anti-laïque,  conduite  par  Junquet  et 
patronée  sur  le  plan  national  par  des  réactionnaires  factieux  des  colonialistes  comme 
Chaban-Delmas  et  Soustelle, 

Nous  comprenons  F  écœurement  des  électeurs  socialistes  du  département  de  voir 
la  liste  de  leur  parti  apparentée  avec  le  capitaliste  Gaston  Pams  et  l’homme  du  R. P. F, 
Les  électeurs  socialistes  ne  peuvent  accepter  d’être  responsables  par  le  biais  des 
apparentements,  de  l’élection  du  milliardaire  Gaston  Pams,  de  cet  homme  qui  leur 
a  ravi  la  première  place  qu’occupait  leur  parti  dans  le  canton  d’Àrgelès-sur-mer,  et 
en  particulier  dans  les  localités  d’Ârgelès-sur-Mer  et  de  Banyuls-sur-Mer, 

Les  travailleurs,  les  laïques  des  Pyrénées-Orientales  aspirent  à  un  changement. 

Us  savent  que  pour  promouvoir  une  politique  de  gauche,  doit  se  réaliser  en  pre¬ 
mier  lieu  l’unité  entre  socialistes  et  communistes. 

Une  majorité  de  gauche  n’est  concevable  qu’avec  le  concours  du  Parti  communiste 
français. 

Plus  il  y  aura  de  députés  communistes  au  sein  de  la  prochaine  Assemblée  Natio¬ 
nale,  plus  la  liste  du  Parti  communiste  français  obtiendra  de  suffrages,  et  plus  se  réali¬ 
sera  rapidement  cette  unité,  plus  les  changements  seront  rapides. 

Les  ouvriers  agricoles,  et  ceux  de  l’industrie,  les  petits  fonctionnaires,  tous  les 
salariés,  pour  de  meilleurs  salaires,  pour  défendre  les  conquêtes  sociales  (Sécurité 
sociale,  allocations  familiales,  etc.)  voteront  communiste. 

Les  jeunes  garçons,  les  jeunes  filles  qui  veulent  un  métier,  qui  veulent  se  marier 
«t  pouvoir  se  loger  convenablement,  voteront  communiste. 
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Les  petits  et  moyens  viticulteurs  écrasés  par  le  poids  d'une  crise  sans  précédent, 
voteront  pour  la  liste  conduite  par  André  Tourné,  le  meilleur  défenseur  de  la  viticul¬ 
ture  familiale. 

Tous  les  laïques  du  département,  institutrices,  instituteurs,  pour  le  respect  de  la 
laïcité,  pour  l'abrogation  des  lois  anti-laïques,  pour  îa  défense  de  l’éeoîe  de  la  Répu¬ 
blique,  voteront  sans  hésitation  pour  nos  camarades  André  Tourné,  Gaston  Igonet  et 
Raoul  Vignettes,  les  seuls  candidats  à  s'être  prononcés  sans  faux  fuyant  sur  la  cpiestion 
de  la  laïcité* 

Les  anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre,  anciens  prisonniers  de  guerre, 
anciens  déportés,  anciens  du  S,T*0.,  voteront  pour  la  liste  communiste  composée  de 
patriotes,  de  résistants,  d'hommes  courageux  aux  remarquables  états  de  service. 

Les  artisans,  les  petits  commerçants,  écrasés  d’impôts,  pour  obtenir  une  fiscalité 
plus  juste  et  plus  démocratique  se  prononceront  pour  la  liste  du  Parti  communiste 
français* 

Les  locataires  menacés  d'expulsion,  les  mal-logés,  dans  T  attente  d’un  logement 
convenable  depuis  des  années,  les  malades,  les  infirmes,  qui  ont  besoin  d’être  protégés, 
les  vieux  et  les  vieilles  qui  veulent  avec  raison  voir  leur  vieux  jours  assurés,  les 
retraités  qui  veulent  vivre  décemment,  les  femmes,  mères  et  épouses  qui  ne  veulent 
pas  donner  leurs  fils  ou  leur  mari  pour  la  guerre  de  répression  en  Afrique  du  Nord, 
toutes  les  catalanes  et  tous  les  catalans  qui  veulent  voir  triompher  F  esprit  de  négocia¬ 
tions  en  Algérie,  voteront  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français  conduite  par 
André  Tourné,  l’infatigable  député  sortant,  qui  consacre  toute  son  activité  à  la  défense 
des  travailleurs,  des  pauvres  et  des  malheureux  et  des  intérêts  de  notre  beau  départe¬ 
ment 

Electrices  et  Electeurs  des  Pyrénées-Orientales, 

Vous  avez  fait  l’expérience  des  apparentements  de  1951* 

Le  2  janvier  prochain,  ne  soyez  pas  dupes* 

Votez  et  faites  voter  le  2  janvier  pour  tes  changements  auxquels  vous  aspirez* 

Pour  Fufiité  des  socialistes  et  communistes. 

Pour  une  majorité  de  gauche* 

Pour  un  renouveau  de  Front  populaire* 

Pour  une  politique  de  gauche* 

Votez  pour  la  liste  comprenant  les  travailleurs  honnêtes,  intègres  et  dévoués  : 
André  Tourné,  Gaston  Igonet,  Raoul  Vignettes  présentée  par  le  Parti  communiste 
français. 

Vive  notre  beau  département  républicain  et  laïque  î  Vive  la  France  1  Vive  la 
République  !  Vive  la  paix  î 

Comité  de  parrainage . 

Léo  Figuères,  ancien  député  des  Pyrénées-Orientales,  membre  du  Comité  central. 

Ferdinand  Baylard,  instituteur,  conseiller  municipal  de  Perpignan. 

Gérald  Andreu,  secrétaire  de  la  Section  fédérale  des  ouvriers  agricoles. 

Marcel  -  Eizern,  maire  de  Llaiiro. 

Antonio  Baux,  tôlier,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  artisans. 

Antoine  Cayrol,  le  poète  catalan,  Jordi-Père-Cerda,  ancien  maire  de  Salllagouse,  médaille  de  ia 
Résistance,  Croix  de  guerre. 

Fernand  Cor  taie.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  conseiller  municipal  de  Perpignan. 

Joseph  Gazeïllesj  vice-président  de  l’association  départementale  des  maires,  maire  de  Vllleneuve- 
la-Raho* 

Antoine  Casselèbres,  ouvrier  agricole  de  Salses. 

Gaston  Cordonne,  inspecteur  principal  des  contributions  indirectes,  ancien  maire,  conseiller 
général  de  Céret,  ancien  sénateur. 

Julien  Costo,  employé  des  P.T.T.,  ancien  conseiller  municipal  de  Perpignan. 

Emile  Dardenne,  employé  de  chais,  déporté  en  Afrique  du  Nord, 

André  Deloncle,  ouvrier  agricole,  maire  d’Ëstagcl. 

Francis  Espcti,  ouvrier  agricole  de  Salses* 

Docteur  Estève,  conseiller  municipal  de  Perpignan. 

Docteur  Buzet. 

Emmanuel  Forte,  secrétaire  fédéral  de  PU.J.R.F*  mutilé  de  la  guerre  d’Indochine. 


Valentin  Fa,  docker,  ancien  déporté  à  Buchenwald. 

Marcelin  Galindo,  maire  d*Escaro, 

Fernand  Gel  y,  commerçant. 

Jules  Gaspart,  petit  paysan,  maire  de  Eouletemère* 

Jean  G  a  nie  il,  conseiller  municipal  de  Perpignan* 

André  Gendre,  petit  paysan,  interné,  déporté  en  Afrique  du  Mord, 

Guillaume  Juiia,  directeur  du  cours  complémentaire,  maire  de  Saibt-Laur  en t-de-Cerd ans. 
Docteur  Kapler. 

André  Lacoste,  ouvrier  du  bâtiment*  président  de  la  caisse  primaire  de  Sécurité  sociale, 

Michel  Monnet,  maire  de  Corneüla-du- Confient. 

Mlle  Jeanne  Marty,  employée. 

Edouard  Monta ntin,  professeur  de  lycée, 

René  Mary,  employé  de  PE.G.D.F.,  président  de  la  caisse  sociale  de  PE*G.D.F. 

Marcel  Monteil,  employé  des  P.T.T.,  ancien  conseiller  général  de  Brades. 

Aimé  Marty,  maire  de  Yelmnnya* 

Joseph  MadureL  employé,  président  de  la  Caisse  d’allocatiops  familiales. 

Clément  Plana,  ouvrier  linotypiste. 

Joseph  Planas  fils,  ouvrier  mineur  d’Ecgaro. 

Colonel  Pou  s. 

Joseph  Pomnrède,  ancien  combattant  prisonnier  de  guerre*  conseiller  municipal  de  Perpignan. 
Lieu  tenant- colonel  Puig,  officier  de  la  Légion  d’honneur*  conseiller  municipal  de  Perpignan, 
Edmond  Bosseil,  artisan,  lieutenant  de  réserve.  Croix  de  guerre. 

François  Rouquet*  maire  de  Fontpédrouse, 

Adrien  Rubirola,  ancien  maire  socialiste  de  VilleneUve-de-Ia-Raho* 

Joseph  Subits,  mécanicien, 

Mimi  Sicart,  infirmière,  ancienne  conseillère  municipale  de  Perpignan. 

François  Sidou,  Chevalier  de  ïa  Légion  d’honneur,  conseiller  municipal  de  Canot* 

René  Thoraval,  professeur  de  lycée. 

Pierre  Terrât,  secrétaire  de  1TJ.D.  des  syndicats  C.G.T, 

Louis  VigOj  petit  viticulteur. 


Vit  : 

Les  candidats , 
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RHIN  (BAS-) 


9  DÉPUTÉS 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire.,  M.  Pierre  Ffîinilm  (M.R.P.). 

M.  Henri  Meck  (M.R.P.), 

M.  Etienne  Lux  (M.R*P.)* 

M.  Albert  Schmitt  (M.R.P.), 


Liste  des  indépendants  et  des  paysans . * 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire.. 

Liste  d’union  démocratique  des  républicains 
sociaux  (ex- R .  P .  F  *  ).  ■ . . 

Liste  du  mouvement  républicain  populaire.. 


M.  Georges  Ritter  (LF, À, S.)* 

M,  Joseph  Klock  (M.R.P.), 

M.  Daniel  Tubach  (M.R.P*). 

M.  Pierre  Kœnig  (R.S.). 

M.  Charles  Arbogast  (M.R.P.). 


Mouvement  républicain  populalif e. 

Apportante  «ifei?  les  listes  4  Union  dûs  indépendants  et  des  paysans  » 
et  «  Union  démocratique  des  républicains  sociaux  ». 


Eléctrices  1  Electeurs  ! 

Les  élections  du  2  janvier  prochain  doivent  enfin  doter  la  France  d’un  Gouverne¬ 
ment  fort,  capable  d’assurer  la  prospérité  du  pays  et  de  consolider  la  concorde  des 
Français. 

Il  faut  bâtir  l’Europe. 

Parmi  les  partis  français  le  Mouvement  républicain  populaire  a  été  le  seul  à 
promouvoir  sans  défaillance  la  construction  de  l’Europe. 

Tandis  que  Georges  Bidault  a  créé  le  Conseil  de  l’Europe,  Robert  Schuman  réalisa 
contre  la  résistance  des  extrémistes  de  droite  et  de  gauche  la  Communauté  européhne 
du  Charbon  et  de  l’Acier  (C.E.C.À.).  Nous  avons  perdu  la  bataille  autour  de  la  Com¬ 
munauté  européenne  de  défense  (C.E.D.)  dans  le  scrutin  du  30  août  1954  par  lequel  les 
adversaires  de  l’Europe  Unie,  sous  la  conduite  de  M,  Mendès-France,  ont  préféré  le 
rétablissement  d’une  armée  nationale  allemande  à  la  création  cl  une  armée  européenne 
intégrée.  L’histoire  dira  quelle  grave  erreur  fut  commise  ce  jour-là. 

Durant  dix  ans  Schuman  et  Bidault,  Ministres  des  Affaires  étrangères,  ont  dirigé 
notre  politique  de  paix,  inspirée  par  l’esprit  d’Aristide  Briand  qui,  il  y  a  trente  ans 
déjà,  a  demandé  les  États  Unis  d’Europe. 

Notre  apparentement  avec  d’autres  partis  n’entravera  en  rien  le  dynamisme  de  la 
politique  européenne  du  M.R.P.  Nous  restons  ce  que  nous  sommes.  Nous  espérons 
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que  la  signature  apposée  par  les  autres  partis  à  notre  programme  commun  d'apparen¬ 
tement  les  incitera  à  imiter  notre  exemple. 

Notre  activité  passée  garantit  et  cautionne  celle  que  nous  entendons  déployer  dans 
l'avenir. 

Il  est  urgent  d'unir  les  peuples  européens  au  service  de  la  paix  et  de  liberté* 

T, K  M*iLF*  N'A  CESSÉ  DE  SE  BATTRE  POUR  ASSURER  LA  STABILITÉ  GOUVERNE¬ 
MENTALE* 

Les  22  crises  gouvernementales  qui,  durant  les  dernières  dix  années,  ont  causé 
tant  de  tort  au  prestige  français,  provoquant  la  dévaluation  monétaire  et  l’augmentation 
des  prix*  furent  r œuvre  des  extrémistes  de  gauche  et  de  droite  qui  devinrent  souvent 
des  alliés  pour  accomplir  cette  œuvre  pernicieuse* 

28  partis  politiques  se  présentent  aux  électeurs  le  2  janvier  prochain  1  A  quoi  bon 
cette  dispersion  des  Français  ? 

Conserve/*  votre  confiance  au  M,R.P.  qui  n'a  cessé  de  pécher  la  réconciliation  des 
Français  et  la  concorde,  atin  d'assurer  !a  stabilité  gouvernementale  et  ^assainissement 
financier  du  pays. 

Depuis  quatre  ans  la  politique  de  bon  sens  du  M.R*P,,  qui  n’a  cessé  d'apporter 
sa  collaboration  loyale  au  pays,  nous  a  valu  la  stabilité  de  la  monnaie  et  des  prix* 

Votez  M*R*P*  afin  de  provoquer  une  réforme  de  la  Constitution  de  manière  à 
éviter  à  la  France  ces  lamentables  crises  gouvernementales  qui  mettent  en  danger  le 
régime  de  la  République. 

La  dissolution  de  l’Assemblée  Nationale,  après  les  pénibles  débats  sur  3a  loi  élec¬ 
torale,  doit  être  le  premier  pas  vers  cette  réforme  indispensable  de  la  Constitution  et 
des  mœurs  parlementaires. 

Dans  la  nouvelle  Assemblée  Nationale  le  M.R;P.  n'opposera  aucun  autre  «  front  s> 
au  soi-disant  «  Front  républicain  »  de  M,  Mondes-France  et  des  socialistes,  mais  il  tien¬ 
dra  sa  main  à  1a  fois  vers  sa  gauche  et  vers  sa  droite  pour  offrir  à  tous  les  parlemen¬ 
taires  une  franche  et  loyale  collaboration  au  service  de  la  France,  pour  la  sauvegarde 
de  la  monnaie  et  atin  d'écarter  du  peuple  le  danger  de  l'inflation  et  de  la  misère* 

Pour  la  concorde  et  l'entente  entre  les  Français,  nn  Gouvernement  stable,  votez 
M.R.P*  ! 

NOUS  AVONS  DONNÉ  A  LA  FRANCE  DES  PARLEMENTAIRES  DE  RÉPUTATION  MON¬ 
DIALE* 

Robert  Schuman  est  incontestablement  l'homme  d'Etat  le  plus  considéré  à  l’étran¬ 
ger,  notamment  en  Angleterre  et  aux  U.S*À, 

Pierre  Pflimlin  jouit  comme  un  des  meilleurs  orateurs  du  Parlement  et  comme 
Ministre  d'une  haute  considération,  même  auprès  de  nos  adversaires*  ï!  a  3’étoffe  d'un 
Président  du  Conseil* 

Par  son  programme  sérieux  et  la  valeur  de  ses  représentants,  le  M.R.P*  a  m  mériter 
la  confiance  totale  des  électeurs* 

Dans  nos  provinces  de  l’Est,  notre  vieux  républicain  populaire  défend  depuis 
quatre-vingt-cinq  ans  l'école  chrétienne,  afin  de  conserver  ainsi  au  pays  des  forces 
morales  et  spirituelles* 

En  accentuant  toujours  davantage  la  collaboration  entre  les  différentes  confessions, 
nous  continuerons  à  défendre  le  droit  des  parents  dans  l'école. 

Comme  premier  point  de  leur  programme,  les  communistes  demandent  l'abolition 
de  la  loi  Bar  ange  et  l'introduction  en  Alsace  de  l’école  laïque. 

Pour  nous  y  opposer  nous  avons  conclu  l'apparentement  des  trois  partis  et  non 
pas  à  cause  de  l’Afrique  du  Nord,  comme  le  prétendent  les  communistes* 

Le  parti  communiste  et  le  Comité  national  d’action  laïque  demandent  que  la  scola¬ 
rité  soit  prolongée  jusqu'à  18  ans. 

Ouvriers  et  paysans  ï  Vous  leur  donnerez  la  réponse  méritée. 

Le  M*R*P*  a  obtenu  la  réintroduction  de  l'enseignement  de  l'allemand  dans  le 
programme  de  nos  écoles  primaires,  assurant  ainsi  à  notre  jeunesse  les  avantages 
résultant  de  la  connaissance  de  deux  langues. 
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Comme  Ministre  des  Finances,  Pierre  Pflhnlin  a  su  apporter  des  solutions  heu¬ 
reuses  à  différents  problèmes  économiques  et  sociaux  intéressant  particulièrement 
notre  région. 

Les  parlementaires  du  M.R.P.  continueront  d'œuvrer  pour  la  prospérité  et  l’expan¬ 
sion  économique  de  notre  département. 

N’oubliez  pas  l’œuvre  considérable  du  député  Meck  qui,  par  la  loi  du  23  août  194S, 
à  laquelle  ni  communistes,  ni  socialistes  n'ont  Je  moindre  mérite,  a  donne  à  nos  assurés 
sociaux  des  pensions  et  des  rentes  dont  le  montant  global  a  passé  de  1  milliard  en 
1947  à  20  milliards  en  1955.  Une  excellente  œuvre,  certes,  dont  non  seulement  les 
assurés  sociaux,  mais  aussi  tous  ceux  qui  participent  à  la  vie  économique  ont  béné¬ 
ficié. 

Cette  œuvre  bienfaisante  ne  nous  a  rien  coûtée.  Les  cotisation  ne  furent  point 
majorées.  La  Caisse  centrale  de  Paris  nous  donne  chaque  année  6  milliards  pour  que 
nous  puissions  payer  nos  pensions  de  vieillesse.  L'Alsace  n'est  donc  nullement  la 
vache  laitière,  dont  parlent  les  communistes  et  les  gens  de  la  liste  Hertzog.  Le  contraire 
est  vrai. 

C'est  là  un  travail  positif,  ce  ne  sont  pas  des  paroles,  mais  des  actes. 

Le  M.R.P,  EST  LE  PARTI  DE  LA  JEUNESSE, 

Nous  sommes  les  seuls  à  envoyer  un  jeune  paysan  de  30  ans  au  Parlement  où  il 
défendi  a,  nous  en  sommes  sûrs,  efficacement  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  la 
jeunesse,  comme  ceci  a  toujours  été  fait  par  le  M.R.P, 

Nos  ADVERSAIRES  NOUS  ATTAQUENT  A  CAUSE  DE  L? AERIQUE  DU  NORD, 

Mais  quand  les  communistes  étaient  dans  le  Gouvernement,  il  y  a  dix  ans,  leurs 
Ministres  collaborèrent  au  massacre  de  Se  lit'.  Le  M.R.P,  a  toujours  défendu,  contre  les 
extrémistes  de  la  droite,  une  politique  de  réformes  et  de  conciliation  en  Afrique  du 
Nord.  Il  restera  fidèle  à  cette  attitude.  Il  oeuvrera  pour  la  pacification  dans  nos  terri¬ 
toires  d'outre-mer  et  s'opposera  à  la  politique  de  violence  et  de  répression  que  ses  diri¬ 
gea  nts  ont  toujours  condamnée. 

Robert  Schuman  fut  te  premier  à  inaugurer,  dès  1951  une  politique  de  détente 
en  Tunisie  et  en  Afrique  du  Nord. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  perdre  l'Afrique  du  Nord.  La  perte  de  ces  débouchés 
créerait  une  crise  de  chômage  terrible,  dont  les  ouvriers  seraient  les  premiers  victimes. 

Jamais  le  sang  n'aurait  été  versé  en  Indochine  et  en  Afrique  si  Moscou  n’avait  pas 
fomenté  ces  guerres  civiles.  C'est  la  besogne  que  les  Russes  font  dans  l'univers  entier. 
Us  ont  l'armée  la  plus  forte  et  une  durée  de  service  militaire  de  trois  et  quatre  ans. 

Ce  fut  Mendôs-France  qui,  comme  Président  du  Conseil  a  envoyé,  le  premier,  le 
contingent  en  Afrique  du  Nord,  et  les  communistes  ont  voté  pour  Mendès-France. 

Certains  nous  reprochent  la  fiscalité  excessive  et  injuste.  Mais  n'esLil  pas  vrai  que 
tous  ceux  qui  promirent  dans  le  passé  la  réduction  de  la  charge  fiscale  ont  fini  par 
augmenter  les  impôts  ?  Avec  leurs  campagnes  antifiscales  les  socialistes  et  les  radicaux 
renversèrent  Poincaré  en  1924.  Le  résultat  ?  Les  impôts  furent  doublés. 

Il  y  a  cinq  à  huit  ans,  certains  partis  hurlaient  contre  les  impôts.  Depuis  qu'ils  sont 
dans  le  Gouvernement  ils  se  taisent. 

Autrefois  les  socialistes  et  les  communistes  ont  violemment  combattu  les  impôts 
indirects.  Mais  n’est-ce  pas  dans  la  période  de  1945  à  1951,  où  les  communistes  et  les 
socialistes  étant  fréquemment  dans  le  Gouvernement,  que  les  impôts  indirects  ont 
été  considérablement  augmentés  ? 

Reconnaissons  que  la  charge  fiscale  serait  encore  beaucoup  plus  lourde  si  toutes 
les  dépenses  démagogiques  proposées  par  les  socialistes  et  les  communistes  et  par  les 
extrémistes  de  droite  au  cours  des  dernières  années  avaient  été  votées  par  le  Parlement, 

Le  M.R.P,  a  toujours  réclamé  une  sérieuse  et  profonde  réforme  fiscale.  Le  député 
Klock  a  fait  en  notre  nom  à  plusieurs  reprises  des  interventions  dans  ce  sens  à  la  tri¬ 
bune  de  l'Assemblée  Nationale.  Pierre  PÛimlin  a  été  le  premier  Ministre  des  Finances 
à  entreprendre  une  œuvre  de  réforme  de  la  fiscalité  française. 


Ce  ne  fut  certes  qu’un  modeste  début,  mais  nous  continuerons  nos  efforts  dans 
ce  sens 

Travailleurs  ! 

Ni  en  Amérique,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  les  travailleurs  ne  votent  com¬ 
muniste  Toute  voix  donnée  à  la  liste  Rosenblatt  est  une  voix  perdue*  Votez  utile.  Votez 
MJLP*  dont  la  liste  contient  les  syndicalistes  Mcck,  Schmitt  et  Àrbogast 

Fonctionnaires  ! 

N'oubliez  pas  que  le  désordre  politique  provoque  la  vie  chère  et  Tinflapon,  Votre 
pouvoir  d’achat  fut  le  plus  élevé  sous  le  Gouvernement  de  M.  Poincaré.  Quand,  en  1936, 
le  Front  populaire  fut  arrivé  au  pouvoir,  vous  perdiez  30  %  de  votre  pouvoir  d'achat. 

Agriculteurs  1 

L’organe  central  de  la  G,  G.  A.  a  déclaré  publiquement,  au  moment  où  Pierre  P  fl  i  ml  in 
a  quitté  le  Ministère  de  l'Agriculture,  qu'en  cette  qualité  il  avait  rendu  d’énormes  ser¬ 
vice  à  l'agriculture  française* 

Ses  successeurs  ne  peuvent  en  dire  autant,  Pierre  Pflimlin  a  été  un  grand  Ministre 
de  V Agriculture,  et  a  rendu  à  cette  dernière  des  services  autrement  utiles  que  les  déma¬ 
gogues  qui  essayèrent  de  faire  mousser  les  agriculteurs  contre  le  M.R.P.  Sur  notre 
liste  vous  trouverez  deux  paysans  valables  :  Etienne  Lux  et  Schneider,  maire  de 
Bossendorf,  dont  Yun  sera  certainement  élu. 

Classes  moyennes  ! 

Le  député  Klock  a  toujours  défendu  avec  courage  et  énergie  vos  légitimes  intérêts* 
Par  son  rapport  n*  1ÛÔ73  il  a  donné  aux  artisans  de  la  France  entière  un  nouveau 
statut  professionnel. 

Au  sein  de  la  Commission  des  affaires  économiques,  comme  au  sein  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  reconstruction,  Joseph  Klock  a  toujours  rapporté  les  propositions  artisa¬ 
nales  et  commerciales.  Le  petit  industriel  Daniel  Tuba  ch  contribuera,  lui  aussi,  à  la 
défense  au  Parlement  des  intérêts  des  classes  moyennes. 

Votez  M*R*P* 

Partisans  de  l'Europe  unie  !  Ne  dispersez  pas  vos  voix  !  Votez  tous  pour  le  seul 
parti  qui  a  défendu  et  défendra  sans  réticence  la  cause  de  l'Europe  :  !e  M.R.P*  î 

Adversaires  du  régime  désordonné  des  partis  !  Renforcez  le  mouvement  qui  au 
cours  des  dix  années  a  toujours  lutté  contre  1 -instabilité  gouvernementale* 

—  Pour  la  liberté  et  la  paix  1  —  Pour  une  France  forte  dans  une  Europe  unie  ! 

—  Pour  la  concorde  et  la  collaboration  de  tous  les  Français  au  service  du  pays. 

—  Pour  un  Gouvernement  stable  ét  fort  ï 

—  Pour  la  justice  sociale  et  l’expansion  économique  ! 

—  Pour  le  développement  moral,  spirituel  et  matériel  de  notre  région  î 

—  Pour  le  développement  de  l’Union  française  avec  ses  160  millions  d’habitants  et 
la  création  d'un  marché  commun  de  ITjnion  française,  source  de  bien-être  national  ! 

—  Pour  l’accentuation  de  la  politique  de  prospérité  économique  inaugurée  par  le 
M.R.P*  (Louvel  et  Pflimlin).  Pour  la  défense  de  nos  intérêts  régionaux  1 

—  Pour  la  révision  de  la  Constitution  au  service  du  pays  l 

■ —  Au  service  de  la  vérité,  de  la  concorde  et  du  progrès. 

Votez  sans  panacher  M*R*P* 

Pierre  PFLIMLIN 

Ministre  des  Finances.  —  Député  sortant*  —  Président  du  Conseil  général* 

Henri  MECK  ’ 

Député.  —  Conseiller  général*  —  Maire  de  Molsheim. 
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Etienne  LUX 
Cultivateur  à,  Offcnheint. 

Albert  SCHMITT 

Député,  —  Conseiller  général.  —  Wiafsem bourg. 

Joseph  KLOGK 

Député.  — ■  Conseiller  général  de  Marmoutier. 

Daniel  TUBÂCH 

Vice-président  du  Conseil  général,  —  Maire  de  Baldenheim. 

Charles  ARBOGÀST 

Conseiller  général,  —  Secrétaire  de  syndicat. 

Joseph  SCHNEIDER 

Maire  de  BossendorL 

Georges  SPITZ 

Conseiller  général  de  Strasbourg.  —  Avocat. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Mouvement  républicain  populaire. 

Apparenté  avec  les  listes  «  Union  des  indépendants  et  des  paijsans  » 
et  «  Union  démocratique  des  républicains  sociaux  », 

Eleeffices  !  Electeurs  ! 

Le  M.R.P.  vous  propose  son  programme  d’action. 

Pour  assurer  la  défense  du  monde  libre 

contre  le  péril  soviétique,  dont  personne  ne  peut  plus  nier  la  persistance,  depuis  que 
sont  évanouies  les  illusions  de  la  «  détente  ». 

Il  faut  reprendre  la  marche  en  avant  vers  l’unité  de  l’Europe,  interrompue  par  le 
rejet  de  la  C.E.D.,  qui  a  été  la  plus  grave  erreur  de  la  dernière  législature.  Sur  le  plan 
économique  l’unification  de  l’Europe  doit  comporter  notamment  l’harmonisation  des 
charges  sociales. 

Pour  rétablir  la  paix  en  Afrique  du  nord, 

il  faut  écarter  la  politique  de  force  et  la  politique  d’abandon,  qui  sont  désastreuses 
rime  et  l'autre.  Il  faut  pratiquer  résolument  la  politique  que  Robert  Schuman  a  définie 
dès  1951,  et  qui  depuis  lors  s’est  heurtée  à  une  obstruction  d’où  sont  nées  les  tragiques 
épreuves  de  l’Afrique  du  Nord  :  Construire  une  nouvelle  communauté  française  fondée 
sur  une  solidarité  économique  mieux  organisée,  sur  la  sauvegarde  des  droits  des  Fran¬ 
çais  et  sur  la  libre  adhésion  des  peuples  d’outre-mer,  dont  il  faut  respecter  les  légitimes 
aspirations. 

Pour  augmenter  le  revenu  national, 

il  faut  poursuivre  la  politique  d’expansion  économique  grâce  à  laquelle  notre  produc¬ 
tion  industrielle  vient  d’atteindre  un  niveau  reecord  (75  %  au-dessus  du  niveau  d’avant- 
guerre).  À  cet  effet,  il  faut  ; 
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_ favoriser  la  modernisation  de  F  outillage  industriel  et  agricole* 

...  accélérer  le  rythme  de  la  construction  par  tous  les  moyens  :  formation 
d'ouvriers  spécialisés  du  bâtiment,  importation  et  production  accrue  de  matériaux, 
augmentation  des  crédits. 

Pour  défendre  le  franc,  il  faut 

—  continuer  P  oeuvre  de  consolidation  financière  qui  a  permis  en  1955  d’augmenter 
de  plus  de  300  milliards  nos  réserves  d’or  et  de  devises;  de  porter  de  10  à  25  %  le 
pourcentage  de  couverture  des  billets  en  circulation. 

_ réduire  progressivement  le  déficit  budgétaire  en  réalisant  la  réforme  adminis¬ 
trative  préparée  par  P.  Pflimlin  {décret  du  25  juillet  1955),  en  faisant  en  Afrique  une 
politique  d’apaisement  permettant  la  réduction  des  dépenses  militaires. 

Pour  assurer  aux  travailleurs  leur  juste  part 

dans  l'augmentation  du  revenu  national,  il  faudra,  au  fur  et  à  mesure  du  développement 
de  la  production,  favoriser,  en  utilisant  au  besoin  la  procédure  de  médiation  instituée 
par  décret  du  5  mai  1955,  la  conclusion  d'accords  entre  patrons  et  ouvriers  augmen¬ 
tant  les  salaires  dans  toute  la  mesure  où  ce  sera  possible  sans  compromettre  la  stabilité 
des  prix. 

Pour  l'agriculture,  il  faut 

_  assurer  P  écoulement  de  la  production  en  organisant  les  marchés  et  en  déve¬ 
loppant  les  exportations, 

, —  favoriser  le  progrès  technique  qui  seul  peut  sauver  les  petites  exploitations 
familiales, 

—  rétablir  P  équilibre  entre  prix  agricoles  et  prix  industriels. 

Pour  les  classes  moyennes 

—  permettre  aux  petites  entreprises  industrielles,  artisanales  ou  commerciales  de 
se  moderniser  en  leur  accordant  des  crédits  à  taux  d’intérêt  réduit  (P.  Pflimlin  a  déjà 
triplé  pour  1956  les  crédits  qui  leur  sont  réservés). 

—  faire  bénéficier  les  contribuables  de  Y expansion  économique,  en  accentuant 
progressivement  la  détente  fiscale  amorcée  par  le  décret  du  30  avril  1955  (réduction  du 
taux  de  la  taxe  proportionnelle  de  13  à  5  %  jusqu'à  440.000  francs  par  an  pour  les 
artisans,  jusqu'à  300. 000  francs  par  an  pour  les  commerçants  et  les  agriculteurs;  possi¬ 
bilité  pour  Les  salariés  assujettis  à  la  surtaxe  progressive  de  déduire  15  %  du  revenu 
imposable). 

Pour  les  familles 

—  faire  bénéficier  les  familles  de  l'augmentation  du  revenu  national  en  réta¬ 
blissant  V équilibre  entre  salaires  et  allocations  familiales  et  en  réduisant  progressive¬ 
ment  les  abattements  de  zones. 

Pour  le  développement  de  l'économie  alsacienne 

— -  utiliser  à  plein  les  possibilités  offertes  par  les  décrets  du  30  juin  1955  sur 
faction  économique  régionale, 

—  appliquer  le  plan  d'action  économique  pour  PÀIsace  élaboré  sur  l’initiative  de 
P.  Pflimlin  (accroissement  de  la  rentabilité  de  notre  agriculture,  mesures  favorisant 
f  implanta  lion  d’industries  nouvelles  et  le  développement  des  industries  existantes, 
équipement  touristique,  etc .  ) . 

Pour  la  jeunesse 

l'objectif  essentiel  de  notre  politique  économique  doit  être  d'assurer  l'emploi  des 
900.000  jeunes  qui  chaque  année,  à  partir  de  1960,  entreront  dans  la  vie  professionnelle. 


Il  faut  mettre  en  oeuvre  immédiatement  un  programme  d'orientation  et  de  formation 
professionnelle  correspondant  aux  orientations  données  à  la  production  française. 

Le  M.E.P.  répond  à  ses  adversaires* 

Afrique  nu  nord. 

Dans  sa  déclaration  ministérielle  en  juin  1954  Mendès-France  a  envisagé  renvoi 
en  Indochine  du  contingent,  c’est-à-dire  de  nos  jeunes  soldats.  Il  les  a  envoyés  dès 
décembre  1955  en  Afrique  du  Nord.  Son  Ministre  M.  Mitterrand  déclara  à  l'époque  : 
«  En  Afrique  du  Nord  il  n’y  a  pas  de  pourparlers,  il  n’y -a  que  la  guerre 

Quel  toupet  a  alors  le  parti  Mendès-France  de  vouloir  faire  de  la  propagande  avec 
3'Afrique  du  Nord, 

Ou  la  liste  Rittcr  qui  n'est  pas  «  indépendante  &  mais  investie  par  le  «  Centre 
national  des  indépendants  3>  epii  groupe  «  seulement  »  6  partis  qui  se  nomment  tous 
£  indépendants  »  dans  leur  effritement  et  dont  les  dirigeants  en  partie  comptent  parmi 
les  plus  réactionnaires  en  ce  qui  concerne  la  politique  de  l’Afrique  du  Nord  et  qui, 
aujourd’hui,  ont  le  triste  courage  d’attaquer  le  Gouvernement  dans  lequel  ils  sont 
représentés,  en  visant  bien  entendu  le  M.R.P. 

Le  Parti  de  M,  Naegeleo,  ancien  Gouverneur  général  de  l’Algérie,  responsable  nDl 
de  la  misère  d’aujourd’hui,  engendrée  par  sa  politique  ultra-nationaliste  en  Algérie, 
écrit  même  dans  son  tract  que  les  mains  du  M.R.P,  étaient  ensanglantées. 

Vous  repousserez  cette  démagogie  i 

Les  communistes  ont  toujours  voté  pour  Mendès-France  et  Mitterrand. 

Moscou  a  fomenté  les  troubles  en  Indochine  et  en  Afrique  du  Nord  en  fournissant 
de  l’argent,  des  munitions  et  des  ormes, 

La  politique  de  Moscou  sc  fait  dans  une  mer  de  sang  et  de  larmes. 

Lorsque  les  communistes  étaient  au  Gouvernement  (1943-1947)  il  y  a  eu  en  Afrique 
du  Nord  des  massacres  pires  qu* aujourd'hui.  Maurice  Thorez  les  a  bénis;  les  commu¬ 
nistes  les  ont  approuvés. 

Robert  Schuman  comme  premier  a  demandé  dans  son  discours  de  Thionville  dès 
1951  l’autonomie  pour  la  Tunisie,  une  politique  de  conciliation  pour  l'Afrique  du  Nord, 

Nous  n'avons  que  90  députés  sur  630.  Nous  ne  sommes  pas  «  le  gouvernement  &. 
Nous  collaborons  au  Gouvernement  dans  le  souci  de  servir  et  non  pas  de  régner.  Nous 
ne  sommes  pas  responsables,  si  les  autres  ont  saboté  la  politique  de  détente  préconisée 
pour  l’Afrique  du  Nord  par  le  M.R.P. 

Comme  Ministre  des  T.O.M.,  Pflimlin  évita  au  territoire  du  Togo  la  révolte  et  la 
guerre  en  appliquant  une  politique  de  détente  et  de  compréhension  à  l’égard  des 
indigènes.  Nous  ne  défendrons  pas  les  coffres-forts  des  capitalistes  et  des  grands 
colons.  Le  M.R.P.  tachera  de  trouver  une  entente  avec  les  populations  de  l’Afrique  du 
Nord  par  une  politique  de  justice  sociale,  qui  seule  est  capable  d’assurer  la  paix  et  de 
permettre  le  retour  de  nos  jeunes. 

Nous  vous  proposons  trois  représentants  de  la  classe  ouvrière,  deux  paysans,  deux 
candidats  des  classes  moyennes,  deux  des  professions  libérales.  Il  n'y  a  pas  une  autre 
liste  qui  connaisse  une  composition  aussi  harmonieuse  et  juste  des  différentes  couches 
de  la  population. 

Nous  sommes  mouvement  c  populaire  »  non  seulement  en  paroles  mais  par  les 
faits.  Nos  candidats  furent  désignés  par  400  délégués,  venus  de  tous  les  coins  du  dépar¬ 
tement,  appartenant  a  tontes  les  professions.  Parmi  nos  députés,  conseillers  généraux, 
etc,,  à  Paris  comme  à  Strasbourg,  il  y  a  des  représentants  de  toutes  les  confessions. 
Notre  parti  n'est  pas  clérical  mais  chrétien.  Nos  portes  restent  grandes  ouvertes 
à  toutes  et  à  tous  sans  exception. 

Votez  M.R.P.  \ 

pour  la  défense  énergique  des  traditions  de  notre  pays,  la  sauvegarde  de  ses  intérêts 
économiques,  sociaux  et  culturels,  pour  une  politique  de  stabilité  gouvernementale  qui 
seule  est  capable  de  défendre  le  franc,  d'éviter  la  vie  chère,  de  garantir  le  progrès 
économique  et  la  justice  sociale  et  surtout  la  position  de  la  France  dans  le  monde. 

Faites  avec  nous  l’Europe,  bouclier  de  la  paix  et  de  la  liberté. 


Le  M,R.P.  est  le  seul  parti  qui  fut  européen  100  pour  100.  (Test  pourquoi  il  carres 
pond  le  mieux  aux  aspirations  de  nos  populations. 

Pour  réaliser  notre  programme  d’action  faites  confiance  au  M.R.P. 

Votez  sans  panacher  M.R.P. 

Pierre  PFLIMLIN 

Minisire  des  Finances.  —  Président  du  Conseil  général,  —  Tète  de  liste. 

MECK  ^  LUX  —  SGHMITT  —  KLOCK  —  TUBACH  _  ARBOGAST 
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Union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Liste  apparentée  au  Mouvement  républicain  papillaire 
et  à  t1  Union  démocratique  des  républicains  sociaux . 

Electrices,  Electeurs  ! 

Nous  voulons  ce  que  vous  voulez  :  Que  la  France  vive  sainement  t 

Les  partis  traditionnels  n’y  arriveront  jamais  parce  qu’ils  ne  pensent  qu’au  pré¬ 
sent  ;  parce  que  leurs  luttes  sont  concurrentes  et  qu’il  ne  peut  rien  sortir  de  grand  et 
d’efficace  du  choc  de  Leurs  idéologies  ou  de  leurs  effectifs  disciplinés. 

Seuls  des  hommes  libres  et  indépendants  peuvent  opposer  aux  jeux  de  cirque.de  la 
stérile  division  partisane  (qui  s’interdit  d’oser  quoi  que  ce  soit)  le  souci  supérieur  de 
Pintérêt  de  la  Nation,  c’est-à-dire  :  le  souci  du  concret  et  du  résultat. 

Face  aux  partis,  nous  sommes  le  rassemblement  des  libres  consciences  pour  Fanion 
de  salut  public  qui  s’impose. 

Nous  apportons  au  peuple  une  espérance  et  une  volonté  d’action  par-dessus  tous 
les  partis  dont  la  vie  même  se  circonscrit  dans  Popposiîion  ininterrompue  de  leurs 
forces  et  la  consécration  de  l’immobilisme  national  et  international. 

Avec  nous,  par  vous  et  pour  vous. 

Nous  protégerons  la  France  et  FUnion  française  contre  la  menace  totalitaire  qui 
pèse  lourdement  sur  leurs  destins.  Nous  ferons  échec  à  toutes  les  entreprises  idéolo¬ 
giques  qui,  par  aveuglement  ou  intentionnellement  tendent  à  construire  une  société 
française  où  PEtat  serait  la  fin  suprême  de  toutes  choses,  un  Etat-Moloch  auquel 
s’identifieraient  la  caste,  le  parti  ou  l’homme,  pour  exercer  la  tyrannie. 

Notre  réflexe  est  un  réflexe  de  défense  et  de  conservation  des  valeurs  chrétiennes 
et  occidentales  qui  nous  ont  faits  ce  que  nous  sommes. 

Nous  savons  que  Panticommunisme  est  une  attitude  stérile  et  vaine  et  que  ce  n’est 
pas  par  des  combinaisons  électorales  qu’on  en  viendra  à  bout;  mais  par  le  progrès  et 
la  justice  sociale. 

Nous  nous  permettons  de  souligner  que  les  tentations  du  fascisme  ou  de  la  dicta¬ 
ture  prolétarienne  ne  sont  que  l’expression  extrême  de  notre  impuissance  et  que  dans 
P  un  ou  Pau  ire  cas  nous  n’échapperions  à  la  tyrannie  que  pour  tomber  dans  la  tyrannie. 

Nous  savons  qu’il  est  urgent  de  trouver  une  solution  d’ensemble  aux  problèmes, 
hélas,  tous  anciens,  de  notre  existence  nationale. 

Nous  sommes  convaincus  que  sans  restaurer  l’espoir,  la  confiance  et  la  réconcilia¬ 
tion  des  Français  autour  de  la  patrie,  rien  de  valable  ni  de  durable  n’est  possible. 

Pour  cela,  il  nous  faut  une  démocratie  véritable,  c’est-à-dire,  une  démocratie  ou 
nous  puissions  trouver  le  goût  des  affaires  publiques  dans  le  plein  exercice  de  nos  res¬ 
ponsabilités. 
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Comment  y  parvenir  ? 

Il  faut  donner  à  ia  nation  une  nouvelle  structure,  susceptible  de  garantir  au  citoyen 
ses  libertés  essentielles  dans  l’unité  et  l’efficience  d’une  association  de  communauté 
dans  laquelle  l’Alsace  pourra  être  pleinement  l’Alsace  sans  qu’elle  ait  à  dénaturer  ou 
à  refouler  ses  aspirations  propres. 

Il  faut  réformer  la  Constitution  afin  de  doter  la  France  d’un  Gouvernement  stable, 
et  l’on  peut  regretter  que  cette  réforme  nécessaire  sera  réalisée  avant  que  la  Constitu¬ 
tion  actuelle  ait  été  effectivement  et  intégralement  appliquée  dans  tous  ses  articles. 

Il  faut  que  chaque  communauté  (famille,  profession,  commune,  université,  commu¬ 
nautés  spirituelles  et  grandes  associations  culturelles,  etc.)  conserve  sa  souveraineté 
dans  toute  la  mesure,  où  elle  peut  l’exercer  effectivement  pour  le  bien  de  ses  membres. 

L’Etat  ne  saurait  être  rendu  fort  et  efficace  que  par  la  limitation  de  son  rôle  aux 
seules  responsabilités  nationales  et  à  ses  fonctions  naturelles  de  coordonnateur  et 
d’  arbitre. 

En  donnant  la  primauté  aux  éléments  de  base  —  politiques,  économiques,  sociaux 
et  culturels  —  il  sera  possible  au  citoyen  de  défendre  ses  libertés  les  plus  proches  et  les 
plus  menacées  tout  en  lui  permettant  de  recueillir  le  fruit  de  ses  efforts,  de  s’épa¬ 
nouir  selon  sa  vocation  et  d’opposer  à  la  tyrannie  d  où  qu  elle  vienne,  le  barrage 
infranchissable  de  son  civisme. 

Plus  particulièrement,  nous  devons  relever  qu’il  est  nécessaire  de  régler  un  cer¬ 
tain  nombre  de  points  irritants  dont  la  solution  s’est  fait  attendre  depuis  trop  long- 
temps  déjà* 

C’est  te  problème  social  qu’on  ne  peut  résoudre  sans  apporter  aux  salairés  la 
sécurité  du  travail  et  en  leur  assurant  une  juste  participation  aux  fruits  de  l’expansion 
économique  et  du  progrès  technique. 

C’est  le  problème  de  notre  agriculture  qu’il  faut  équiper  par  les  moyens  les  plus 
modernes  et  pour  laquelle  il  est  indispensable  de  prévoir  l’ouverture  de  marchés  exté¬ 
rieurs.  pour  l’écoulement  de  ses  produits. 

C’est  le  problème  fiscal  qui,  par  sa  répartition  inique  des  charges  et  par  les  con¬ 
trôles  abusifs  de  l’administration  suscite  le  plus  de  mécontentements  et  tout  spéciale¬ 
ment  auprès  des  petites  et  moyennes  entreprises  qu’il  frappe  le  plus  sévèrement. 

C’est  le  problème  des  bouilleurs  de  cru  qu’on  rend  responsables  des  méfaits  de 
l’alcoolisme,  alors  que  les  trusts  sont  libres  de  pomper  le  poison  et  de  remplir  nos 
hospices  et  asiles  d’aliénés. 

C’est  le  problème  de  notre  jeunesse  à  laquelle  l’avenir  se  présente  avec  inquiétude. 
Il  nous  faut  une  politique  de  la  jeunesse,  claire  et  cohérente,  lui  assurant  à  la  fois 
son  développement,  sa  formation  et  ses  moyens  d’existence  pour  aujourd’hui  et  sa 
profession  pour  demain  ! 

Nous  pourrions  continuer  Fénumération  de  ces  imperfections  internes,  mais  vous 
les  connaissez  autant  que  nous. 

Un  peu  de  bon  sens  suffirait,  mais  il  faut  du  bon  sens  et  jusqu’ici  nos  mandataires 
et  partisans  n’ont  été  animés  que  de  passion. 

En  ce  qui  concerne  l’Afrique  du  Nord  qui  s’inscrit  en  tête  de  nos  préoccupations, 
nous  pensons  qu’il  est  indispensable  de  lui  apporter  une  solution  rapide,  conforme 
à  l’esprit  de  justice,  et  notamment  en  mettant  fin  à  l’opposition  des  notions  de  sou\e- 
ralneté  des  uns  et  d’indépendance  des  autres. 

Nous  savons  aussi  que  l’Etat  seul,  enfermé  dans  le  cadre  étriqué  de  scs  frontières, 
ne  peut  —  même  le  meilleur  —  assurer  le  bien-être  et  la  paix  à  son  peuple.  Il  y  a 
des  problèmes  vitaux  “qui  ne  peuvent  trouver  une  solution  qu’à  une  échelle  plus  haute, 
supranationale*  C’est  pourquoi,  il  est  indispensable  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  Fédi- 
fi cation  d’une  Europe  unie  et  la  collaboration  étroite  des  peuples  qui  la  composent, 
le  préalable  de  cette  construction  européenne  étant  l’entente  franco-allemande* 

Mais  nous  ne  saurions  trop  répéter  que  le  meilleur  programme  constructif  est 
voué  à  l’échec  si  la  nouvelle  Chambre  n’est  que  la  reconstitution  de  celle  qui  vient 
présentement  d’être  dissoute  parce  qu’elle  était  incapable  de  faire  face  à  ses  obliga¬ 
tions. 

Il  faut  des  hommes  nouveaux  —  un  esprit  nouveau  ! 
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Pour  voler  utile,  votez  indépendant  et  paysan. 

Votez  pour  des  administrateurs  confirmés,  habitués  aux  responsabilités,  et  fidèles 
aux  principes  chrétiens  occidentaux. 


Vu  : 

Les  candidats  : 

RITTER  Georges 

Maire  de  Schiltigheim.  —  Vice-président  du  Conseil  général. 


EHM  Albert 

Maire  de  Sélestat.  - —  Conseiller  général. 

KUNTZ  Georges 

Maire  de  Bouxwiller.  —  Conseiller  général.  —  Ancien  secrétaire  général  de  la  C.G.A. 

Dr  GILLMÂNN  Marcel 

Médecin.  —  Maire  d’Obernai.  —  Vice-président  du  Conseil  général. 

FIX  François 

Cultivateur.  - —  Maire  de  Dossenheim.  —  Conseiller  général. 

SCHNEIDER  Aimé 

Restaurateur.  —  Maire  de  Seltz. 

COLIN  Albert 

Cultivateur.  —  Président  des  planteurs  de  houblon  indépendants. 

KŒSSLER  Alphonse 

Commerçant.  —  Maire  de  Sarre-Union. 

HUG  Joseph 

Membre  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Bas-Rhin 
et  Président  de  P  Union  des  anciens  élèves  des  écoles  d*agricultiire  du  Bas-Rhin. 


Union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Liste  apparentée  au  Mouvement  républicain  populaire 
et  à  VUnion  démocratique  des  républicains  sociaux . 

Electrices,  Electeurs  I 

Le  Gouvernement,  par  une  dissolution  brusquée  de  la  Chambre,  a  choisi  la  période 
de  noëi  pour  vous  imposer  la  lutte  électorale. 

Nous  le  regrettons  avec  vous. 

Cette  dissolution  semble  avoir  été  nécessaire  car  de  l’avis  du  Gouvernement  et  des 
députés  eux-mêmes,  f Assemblée  qui  vient  de  se  suicider  s’est  montrée  incapable  de 
remplir  les  tâches  qui  lui  avaient  été  assignées. 

L’Indochine  est  perdue. 

La  Sarre  a  dit  non. 

L’Afrique  du  Nord  est  hésitante. 

La  situation  financière  demeure  un  mystère. 

Les  zones  de  salaires  sont  maintenues. 

L’agriculture  est  en  péril. 


II  -  kh 


L’Europe  reste  un  rêve. 

La  France  a  perdu  la  face  dans  le  monde. 

Il  suffit  de  lire  la  presse  mondiale,  et  la  nôtre,  pour  se  rendre  compte  que  nous 
sommes  devenus  la  risée  de  l’étranger,  voire  l'objet  de  sa  pitié. 

Mais,  le  peuple  n’a  pas  besoin  de  leçon  pour  comprendre  ces  dures  vérités  :  la 
ruée  des  nouveaux  électeurs  vers  les  mairies  en  est  la  preuve  convaincante. 

Pourquoi  donc  en  sommes-nous  arrivés  la  ? 

Parce  que  dans  cette  France  aux  diversités  tant  affirmées,  au  bon  sens  si  répandu, 
on  a  enlevé  aux  citoyens  la  possibilité  de  choisir  librement  leurs  députés;  aussi  les 
partis  se  sont-ils  rendus  complices  de  féternel  retour  de  la  «  République  des  têtes  de 
listes  s,  ce  que  le  système  conservé  des  apparentements  doit  à  nouveau  garantir. 

Parce  que  nos  parlementaires  ont  trop  tendance  à  se  sentir  davantage  solidaires 
des  intérêts  de  leurs  partis  que  des  intérêts  du  peuple. 

Dans  quelle  voir  vous  engagerez-vous  ? 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  revienne  une  assemblée  aussi  ingouvernable  que  la  pré¬ 
cédente,  ü  faut  choisir  des  hommes  indépendants,  c’est-à-dire  : 

—  des  hommes  qui  refusent  dé  déléguer  à  la  volonté  anonyme  d’un  parti  leur 
faculté  de  penser  et  de  juger; 

—  des  hommes  qui  s’adressent  directement  à  leurs  compatriotes  et  qui  directe¬ 
ment  responsables,  sont  comptables  envers  eux  de  leurs  actes; 

—  des  hommes  libres,  avec  un  esprit  neuf,  qui  n’acceptent  d’autres  impératifs  que 
ceux  de  leur  conscience,  ni  d’autres  directives  que  celles  du  bien  public  et  de  l’intérêt 
des  populations  qu’ils  représentent; 

—  des  hommes  qui  se  réclament  des  principes  de  la  civilisation  chrétienne  et  occi¬ 
dentale. 

Les  indépendants  ne  sont  pas  un  parti,  mais  un  groupement  d’hommes  où  chacun 
conserve  sa  pleine  souveraineté,  son  caractère  propre  et  sa  responsabilité  individuelle. 

Voila  pourquoi 

Nous  exigeons  une  réforme  électorale  dans  le  sens  du  scrutin  d’arrondissement, 
seul  système  qui  permette  de  choisir  directement  des  hommes  proches  de  vous  et  que 
vous  connaissez. 

C’est  malgré  nous  —  et  uniquement  pour  des  nécessités  tactiques  imposées  par  la 
loi  électorale  actuelle  —  que  nous  avons  dû  accepter  l’apparentement  avec  certains 
partis. 

Seuls  des  hommes  libres,  ayant  le  sens  de  leurs  responsabilités  devant  le  peuple, 
sauront  par  leur  volonté,  leur  idéal  et  leur  action  personnelle  : 

—  permettre  de  réformer  la  Constitution  et  les  structures  de  l’Etat  afin  d’assurer 
la  stabilité  et  l’autorité  d’un  Gouvernement; 

—  assurer  par  tous  les  moyens  la  défense  de  notre  monnaie  et  de  l’épargne,  garan¬ 
tie  majeure  d’une  saine  prospérité  économique; 

—  promouvoir  une  audacieuse  politique  de  progrès  social  par  l’expansion  de  la 
production,  la  suppression  des  zones  de  salaires,  une  équitable  participation  des  sala¬ 
riés  aux  progrès  techniques  et  une  saine  politique  de  l’habitat; 

—  protéger  et  sauvegarder  les  intérêts  de  nos  populations  rurales,  constituées 
essentiellement  par  de  petits  et  moyens  exploitants,  par  la  modernisation  des  exploita¬ 
tions  agricoles  et  une  organisation  judicieuse  des  marchés; 

—  assurer  la  défense  des  intérêts  des  artisans  et  commerçants  par  la  répartition 
équitable  des  charges  de  V impôt  et  la  lutte  contre  tout  excès  du  contrôle  fiscal; 

—  mettre  à  3a  disposition  de  noire  jeunesse,  par  une  politique  scolaire  efficace  et 
hardie,  tous  tes  moyens  pour  un  développement  moral,  physique  et  intellectuel,  suscep¬ 
tibles  de  lui  garantir  sécurité  et  avenir. 

—  donner  aux  problèmes  de  l’Afrique  du  Nord  une  solution  constructive  et 
humaine; 

—  édifier  de  façon  progressive  mais  continue  une  Europe  fédérale  et  pacifique. 
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Pour  la  liberté,  le  progrès,  la  paix  ! 

Votez  pour  des  hommes  et  non  pour  des  étiquettes  ! 
Votez  pour  la  liste  des  indépendants  ! 


PUTTER,  EHM,  KUNTZ,  GILLMANX,  FIX,  SCHNEIDER,  COLIN, 
KŒSSLER  et  HUG. 


Approuvé  : 
Les  candidats. 


U mon  démocratique  des  républicains  sociaux  (ex4Eï.P.F.)* 

apparentée  au  M.R.P .  et  aux  indépendants  paysans. 

Electeurs,  Electriees  ! 

Le  2  Janvier,  vous  allez  désigner  une  nouvelle  Chambre  des  députés.  Vous  con¬ 
damnez  F  Assemblée  dissoute  parce  qu'elle  n’a  amené  au  pays  que  déboires  et  désil¬ 
lusions,  Nous  vous  en  avions  toujours  prévenus.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui 
portent  le  poids  de  cette  responsabilité,  c’est  le  .détestable  système  imposé  par  le 
régime  des  partis. 

Mais  son  action  n’a  pas  toujours  été  négative  ! 

A  F  occasion  de  multiples  interventions  et  lors  de  centaines  de  votes,  les  élus  répu¬ 
blicains  sociaux  (ex-R.P.F.),  qui,  comme  Kocuig  et  Kauffmann,  sont  restés  fidèles  à  leurs 
principes,  ont  soutenu  toutes  les  initiatives  et  ont  voté  toutes  Les  lois  portant  défense  des 
intérêts  vitaux  de  la  nation  dans  le  monde  et  l'aménagement  dn  niveau  de  vie  des  Fran¬ 
çais. 

Ces  améliorations  mont  jamais  été  F  œuvre  d’un  parti,  mais  F  œuvre  collective  du 
Parlement.  A  savoir  : 

—  Augmentation  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti; 

—  Augmentation  des  pensions  de  la  Sécurité  sociale  {invalidité,  accidents  du  tra¬ 
vail); 

—  Augmentation  des  retraites  vieillesse,  création  d’un  fonds  national  de  retraite 
vieillesse; 

—  Augmentation  des  allocations  familiales; 

—  Plan  quadriennal  des  anciens  combattants; 

—  Amélioration  des  traitements  des  fonctionnaires; 

—  Financement  de  la  reconstruction  et  programme  de  construction  de  logements 
neufs. 

Pour  l'agriculture  les  députés  républicains  sociaux  (ex-R.P.F,)  et  3e  député 
KaufFmann  en  particulier,  ont  défendu  et  soutenu  : 

—  la  diminution  des  droits  de  succession; 

—  la  parité  des  allocations  familiales  entre  ouvriers  et  exploitants  ; 

—  la  mise  en  œuvre  de  la  retraite  vieillesse  agricole; 

-r-  la  création  et  le  financement  par  PEtat  du  fonds  de  garantie  mutuel  pour  favo¬ 
riser  les  exportations; 

- —  la  création  du  fonds  spécial  pour  l'organisation  des  marchés  du  lait  et  de  la 
viande; 

—  l'allocation  de  la  mère  au  foyer; 

—  l'organisation  de  renseignement  professionnel  agricole,  etc. 

Sur  le  plan  plus  local,  le  député  Kauffmann  a  défendu  les  sinistrés  agricoles  du 
Bas-Rhin  (éléments  d'exploitation),  la  culture  du  houblon  et  du  tabac,  le  blé  et  la 


Æ 


—  1156  — 


betterave,  la  sauvegarde  des  vins  d’Alsace  et*  en  dernier  ressort,  les  bouilleurs  de  cru. 
Alors  que  d’autres  ont  simplement  demandé  mie  prolongation,  M.  Kauffmann,  qui  a 
défendu  ces  petits  producteurs  de  fruits  contre  les  grandes  distilleries,  a  demandé  le 
retour  pur  et  simple  à  Fancien  système  du  forfait. 

Il  faut,  bien  sûr,  consolider  ces  acquisitions,  promouvoir  pour  le  commerce,  l’indus¬ 
trie  et  les  artisans  une  véritable  réforme  fiscale  qui  tienne  compte  de  leurs  justes  reven¬ 
dications  :  modification  de  Fassiette  de  la  patente,  salaire  fiscal  de  réponse,  simpli¬ 
fication  des  taxes,  détaxation  des  investissements,  exonération  de  foutes  les  charges 
sociales  pour  les  heures  supplémentaires,  modification  de  certains  taux  de  la  T. Y. A., 
etc.  Mais,  pour  sauver  le  pays  menacé,  il  faut  encore  exiger  des  candidats  qui  se  pré¬ 
sentent  des  engagements  précis  sur  les  points  essentiels  pour  l’avenir  du  pays,  à 
savoir  : 

—  La  stabilité  gouvernementale  par  une  réforme  sérieuse  de  la  Constitution  (disso¬ 
lution  automatique  à  la  deuxième  crise  gouvernementale). 

—  Une  loi  électorale  soumise  au  pays  par  référendum; 

—  La  réglementation  du  droit  de  grève  dans  les  services  et  entreprises  indispen¬ 
sables  à  la  vie  de  la  nation; 

—  Pour  assurer  la  stabilité  monétaire  et  l’équilibre  du  budget,  l’initiative  des  dé¬ 
penses  doit  être  retirée  au  Parlement  s’il  ne  propose  des  recettes  correspondantes; 

—  La  revalorisation  du  pouvoir  d’achat  paysan  par  Inorganisation  des  marchés 
intérieurs  et  extérieurs.  La  prise  en  considération  des  prix  de  revient  pour  les  pro¬ 
duits  agricoles.  Plus  d’estime  pour  le  travail  de  la  terre  et  plus  de  considération  pour 
le  rôle  difficile  de  la  femme  paysanne; 

—  Consolidation  des  acquisitions  sociales  par  l’équilibre  du  budget  de  la  Sécurité 
sociale.  Plus  de  charges  nouvelles  empêchant  F  augmentation  des  salaires  directs.  Un 
fonds  national  de  retraite  vieillesse  et  d’allocations  familiales  indépendant  de  la  Sécu¬ 
rité  sociale; 

—  Extension  des  contrats  d’intéressement  dans  les  entreprises  dont  la  structure  le 
permet  ; 

—  Réforme  de  la  fonction  publique  et  modernisation  des  moyens  de  travail  dans 
P  administ  raliorP, 

— -  Réalisation  de  la  grande  Europe  avec  Fentcnte  franco-allemande.  Création  de 
l'Europe  économique,  c’est-à-dire  d’un  marché  commun  après  avoir  unifié  les  charges 
sociales  et  les  conditions  de  travail; 

—  Maintien  des  positions  françaises  dans  le  monde,  non  par  la  force,  mais  par  la 
confiance  et  l’amitié  réciproques; 

—  Action  contre  le  communisme  inoscoutaire  menaçant  la  civilisation  chrétienne. 

Nos  candidats  dont  les  noms  suivent  défendront  ces  idées. 

Votez  pour  eux  ! 

1)  KŒNIG  Pierre 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

2)  KAUFFMANN  Michel 

Député  sortant.  —  Maire  cPIttenlietm.  —  Ingénieur  agricole, 

3)  Dr  WESTPHAL  Alfred 

Conseiller  général  de  Drulingen.  —  Ancien  sénateur. 

4)  GRUSSENMEYER  François 

Adjoint  au  maire  de  ReichslioiTen. 

5)  Dr  BADINA  Philippe 

Médecin  à  Ers  tel  n. 


6)  CHRÏSTEN  Marcel 

Electricien  à  Strasbourg. 
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7)  REIBEL  Romain 

Cultivateur*  —  Restaurateur  à  SélesUit* 

8)  LE  RIGUIER  André 

Technicien  textile  à  Barembacln 


9)  HOFF  Jean 

Maire  de  Lingolsheîm.  —  Cheminot  retraité* 


Vu  : 

Les  candidats * 


Union  démocratique  des  républicains  sociaux  (ex-R*P,F*). 

apparentée  au  MJiJ\  et  aux  indépendants  paysans * 

Electeurs,  Electrices  ! 

Dans  un  premier  tract  nous  vous  avons  soumis  un  programme  clair  et  précis  pour 
restaurer  Fauiorité  de  FEtat  et  élever  le  niveau  de  vie  des  Français  citadins  et  ruraux* 
Nous  y  avons  affirmé  notre  volonté  de  maintenir  les  positions  françaises  dans  ]e  monde, 
non  par  la  force,  mais  par  le  rétablissement  de  la  confiance  et  de  l'amitié.  Nous  voulons 
bâtir  la  grande  Europe,  mettre  fin  à  F  antagonisme  Franco-allemand  et  développer  entre 
les  deux  blocs  Est  et  Ouest  Fesprit  de  détente  esquissé  à  Genève* 

Sur  des  affiches  nous  vous  avons  rendu  attentifs  à  une  erreur  grave  de  la  politique 
française  :  celle  d'envoyer  au  Parlement  des  hommes  surchargés  de  travail  par  les 
fonctions  officielles  qu’ils  cumulent  déjà* 

En  votant  pour  nos  candidats,  sachez  aussi  qu’en  tontes  circonstances  ils  ont 
défendu  l'honneur  et  les  traditions  de  notre  province* 

Au  procès  d'Oradour,  la  ferme  position  du  Général  Kcenig  a  été  une  caution  pour 
F  opinion  publique  française  tout  entière  et  Kauffmann  s’était  porté  à  la  pointe  du 
combat  parlementaire* 

Fidèles  aux  aspirations  de  nos  populations,  ils  ont  voté  la  loi  Barangé,  gage  de  la 
liberté  de  l'enseignement  et  se  sont  montrés  favorables  à  Fétude  d'une  deuxième  langue 
dans  nos  écoles*  Fidèles  aux  institutions  sociales  depuis  longtemps  en  vigueur  dans 
nos  départements,  îts  ont  soutenu  toutes  les  améliorations  des  pensionnés  assurés 
sociaux  (rentes  accidents,  invalidité,  retraites  des  vieux  travailleurs  et  paysans)* 

Winston  Churchill  a  ainsi  défini  les  trois  premiers  devoirs  d’un  parlementaire  : 

1)  Défendre  l’honneur  et  l'indépendance  de  sa  patrie, 

2)  Défendre  les  intérêts  des  électeurs  de  sa  circonscription, 

3)  Rester  fidèle  à  son  parti* 

Dans  cet  esprit,  Electeurs,  Electrices* 

Fidèles  à  la  France  vous  voterez  Koenig,  professions  libérales  vous  voterez 
Westphal,  Badina,  ouvriers  et  artisans  vous  voterez  Christen,  techniciens,  employés 
vous  voterez  Grussenmeyer,  Le  Riguier,  administrateurs  vous  voterez  Hoff,  paysans 
vous  voterez  Kauffmann,  Reibel*  Kauffmann  est  le  seul  agriculteur  compétent  en  bonne 
position  sur  une  liste* 

Agriculteurs, 

Si  vons  voulez  être  sûrs  que  votre  député-paysan,  Michel  Kauffmann,  dont  vous 
connaissez  le  dévouement  et  les  capacités,  puisse  aussi,  à  l’avenir,  défendre  les  inté- 


rets  de  l'agriculture  du  Bas-Rhin*  il  n'y  a  pas  d’autre  moyen  :  votez  pour  la  liste 
Kœnig  — •  Kauffraann  —  Westphal, 

Contre  le  communisme  moscoutaire  menaçant  la  civilisation  chrétienne  à  latfuelïe 
nous  sommes  attachés*  contre  l’ autonomisme  renaissant  et  les  sinistres  responsables  des 
drames  de  l’occupation  et  de  V incorporation  forcée*  contre  les  francs-maçons  et  leur 
candidat  inattendu  (pasteur  Fricker). 

Vous  voterez  républicain  social  ex-ÏLP,F. 

Liste  Kœnig  —  Kauffmann  —  W  est  plia  L 

1)  Gage  de  prospérité  et  de  progrès  social. 

2)  Gage  d’union  entre  Français  et  de  l’Europe. 

3)  Gage  de  paix  dans  le  monde. 

Nos  candidats  dont  les  noms  suivent  défendront  ces  idées  : 

1)  KŒNIG  Pierre 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre, 

2)  KAUFFMANN  Michel 

Député  sortant.  —  Maire  d’Ittcuiicim.  -  Ingénieur  agricole. 

3}  Dr  WESTPHÀL  Alfred 

Conseiller  général  de  Drulitigen.  —  Ancien  sénateur, 

4)  GRUSSENMEYER  François 

Adjoint  au  maire  (le  RéichahoiSsn. 

51  Dr  BADINA  Philippe 

Médecin  â  Ersteio* 

6)  CHRISTEN  Marcel 

Electricien  à  Strasbourg. 

7)  REIBEL  Romain 

Cultivateur.  —  Restaurateur  à  Sélestat. 

S)  LE  RIGUIER  André 

Technicien  textile  à  Barcrahach. 

9)  HO  FF  Jean 

Maire  de  Lingolsheim.  —  Cheminot  retraité. 

Vu  : 

Les  candidats . 


RHIN  (HAUT-) 


S  DÉPUTÉS 


Liste  du  mouvement  républicain  populaire. .  . 


Liste  d’union  pour  le  progrès  économique  et 


social  . 


Liste  du  mouvement  républicain  populaire. ,  * 


M.  Joseph  Hey  (M.R.P.). 

M.  Joseph  W  as  mer  (M.R.P.), 

IVL  Georges  Bourgeois  (R.  S.), 

M.  Henri  Ulrich  (MJR.P  ), 

M.  Fernand  Ortîieb  {M.R.P,), 
M,  Jean  Balestreri  {M.R.P.), 


Moaiv&meBt  républicain  populaire  (M.  R.  P.}. 

Electrices,  Electeurs, 

Le  M.R.P.  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages-  Vous  savez  ce  que  représente  en 
France  ce  mouvement,  né  en  1945. 

Il  porte  avec  lui  F  espoir  du  progrès  social  et  économique  —  dans  le  respect  des 
traditions  qui  ont  fait  la  France, 

Stabilité  col vernementàle. 

La  France  depuis  1945  s’est  magnifiquement  relevée  de  ses  ruines.  —  Elle  voit 
sa  monnaie  pratiquement  stabilisée  —  son  économie  en  expansion. 

Mais  l’instabilité  politique,  les  chutes  successives  de  17  gouvernements  depuis  la 
libération  menacent  la  vie  même  du  pays. 

Le  M.R.F.  est  le  seul  parti  qui  n'a  jamais  provoqué  la  chute  d’aucun  des  gouver¬ 
nements  dont  il  a  fait  partie. 

En  présence  des  hésitations  de  l'Assemblée  Nationale  c’est  le  M.R.P.  qui  a  exigé 
et  obtenu  la  dissolution  de  F  Assemblée  Nationale  incapable  de  soutenir  une  politique 
cohérente  et  suivie. 

C’est  le  M.R.P.  aussi  qui  proposa  et  obtint  le  vote  personnel  des  députés  :  Le 
MJLP,  veut  à  tout  prix  la  réforme  des  structures  de  l’Etat,  qui  est  la  condition  primor¬ 
diale  de  stabilité  pour  l’avenir. 

Europe. 

Patiemment  le  M.R.P.  avait  essayé  d’édifier  un  système  européen,  entre  les  blocs 
de  l’Est  et  de  l’Ouest. 

Seule  l'institution  d’une  Europe  supranationale  est  capable  de  réaliser  l’indépen¬ 
dance  —  l’unité  économique  — -  une  communauté  politique. 
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Ce  que  le  M.R.P.  a  proposé  : 

Le  plan  Schuman,  c'est-à-dire  la  C.E.D.  —  Le  statut  européen  de  la  Sarre,  ïa  Com¬ 
munauté  du  Charbon  et  de  l'Acier. 

Le  pian  Pflimlin,  c'est-à-dire,  V organisation  des  marchés  agricoles. 

Le  M.R.P.  s'est  trouvé  en  minôrité  pour  défendre  ces  principes,  —  Tout  ce  que 
nous  redoutions  s'est  produit,  grâce  à  la  faiblesse  française  : 

—  Réarmement  allemand  et  reconstitution  de  la  Wehrmacht; 

- —  Rejet  du  statut  sarrois; 

—  Rejet  des  institutions  supranationales; 

—  Faiblesse  française  —  faiblesse  européenne. 

Il  faut  que  pour  demain  le  peuple  alsacien  contribue  massivement  à  assurer  F  ave¬ 
nir  français  par  une  Europe  solide. 

Il  le  peut  efficacement  en  votant  M.R.P, 

Pu  O  GRÈS  ÉCONOMIQUE. 

Pierre  Pflimlin  a  pu  faire  récemment  le  bilan  de  Faction  économique  en  France, 
Depuis  1951  :  arrêt  de  l'inflation  et  consolidation  de  la  monnaie  : 

Expansion  de  l'économie  qui  a  vu  augmenter  la  production  depuis  1953  de  21 
Investissements  publics  augmentés  :  1,000  milliards  en  1955. 

Régression  du  chômage. 

Notre  volonté  : 

Assurer  des  débouchés  sur  le  marché  international  (plan  Pflimlin). 

À  nos  produits  industriels, 

A  nos  produits  agricoles  (pool  vert). 

C'est  parce  que  le  M.R.P.  ne  comptait  que  80  députés  —  dont  2  seulement  du 
Haut-Rhin  —  que  le  plan  Pflimlin  —  avec  la  C.E.D.  —  n'a  pas  pu  être  réalisé. 

Notre  agriculture  est  le  fournisseur  naturel  de  l’Europe  centrale. 

Seul  ce  marché  assurera  la  prospérité  de  nos  exploitations  familiales  gravement 
menacées. 

C'est  Pierre  Pflimlin  qui  a  jeté  les  bases  d'une  organisation  économique  française, 
basée  sur  les  économies  régionales. 

Le  développement  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  des  différentes  régions  fran¬ 
çaises  doit  être  la  base  du  développement  national. 

C'est  Pierre  Pflimlin  à  Strasbourg,  ce  sont  nos  amis  M.R.P.  à  Colmar  avec  Joseph 
Wasmer  et  Joseph  Rey  qui  ont  pris  l'initiative  de  proposer  les  hases  de  cette  action 
régionale  —  aujourd'hui  suivie  dans  toute  la  France  et  consacrée  par  les  lois.  Grâce  à 
cela  :  dans  !  immédiat  :  des  dizaines  de  millions  d'aide  pour  l'agriculture  votées  par 
le  Conseil  général  —  ou  obtenues  du  Gouvernement  doivent  sauver  l'csploitation  fami¬ 
liale. 

Des  milliards  d'investissements  prévus  dans  l'industrie  doivent  assurer  le  pain 
aux  jeunes  travailleurs  de  demain* 

Agriculture, 

L'agriculture  du  Haut-Rhin  est  gravement  menacée  dans  sa  structure  familiale. 
Tout  doit  être  entrepris  pour  assurer  le  rendement  maximum  de  l'effort  paysan;  — 
en  assurant  des  productions  de  qualité,  il  faut  organiser  des  débouchés  nouveaux. 

L  étude  des  diverses  régions  du  Haut -Rhin  - —  F  étude  des  productions  les  plus  ren¬ 
tables  dans  chacune  d'elles,  est  en  bonne  voie  r  elle  conditionne  tout  effort  dans  Fagri- 
culture  —  qui  portera  essentiellement  sur  la  prophylaxie  du  bétail,  la  révolution  four¬ 
ragère;  l'arboriculture,  l'aviculture. 

Tous  ces  problèmes  devront  être  étudiés  en  fonction  des  débouchés, 

G  est  notre  candidat  Fernand  Ortlieb  qui  oriente  les  jeunes  paysans  depuis  des 
années  vers  ces  buts. 
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Les  classes  moyennes. 

Commerce  et  artisanat*  par  r augmentation  de  la  masse  des  revenus  industriels 
et  agricoles,  retrouveront  une  saine  prospérité. 

Artisanat. 

Nous  rappelons  le  travail  des  élus  M.R.P.  pour  l'artisanat  :  crédit  artisanal*  forma¬ 
tion  professionnelle  artisanale  —  statut  artisanal  proposé  par  les  députés  M.R.P* 
*f  Alsace  et  rapporté  par  Klock. 

Surtout  décision  Pierre  Pilimlin  :  taxation  des  revenus  artisanaux  à  5  %  au  lieu 
de  9  comme  pour  les  salaires  —  et  simplification  des  impôts  Indirects. 

Pour  les  petites  et  moyennes  entreprises. 

Des  réformes  fiscales  importantes  sont  intervenues  et  par  étapes  un  allégement 
fiscal  est  recherché, 

Pierre  Pilimlin  a  supprimé  la  taxe  de  transaction  —  étendu  le  régime  du  forfait 
et  des  garanties  sérieuses  sont  données  aux  contribuât  tes  honnêtes. 

Les  crédits  publics  pour  les  P.M,E.  189  millions  en  1952  passent  à  un  milliard 
en  1955.  Grâce  à  P,  Pilimlin  ils  seront  de  3  milliards  en  1956. 

Les  crédits  privés  (bancaires)  pour  les  petites  et  moyennes  entreprises  passent  à 
475  milliards  en  1955. 

Jean  Balestreri,  commerçant  à  Mulhouse,  est  un  des  militants  les  plus  actifs  des 
groupements  P.M,E, 

Action  sociale. 

Le  M.ÏLP.  suivant  en  cela  faction  démocrate  chrétienne  des  derniers  100  ans 
tend  depuis  1945  essentiellement  à  supprimer  Patnio sphère  de  lutte  des  classes  en 
assurant  au  travailleur  sa  part  équitable  dans  V accroissement  des  richesses  qu'il  pro¬ 
duit. 

Médiation  des  conflits  du  travail. 

Assurer  au  travailleur  une  participation  équitable  à  l'expansion  industrielle. 

Sont  mérite  : 

Déduction  des  abattements  de  zone  de  25  %  par  Paul  Bacon,  Ministre  M.R.P.  en 
mars  et  juin  1951;  action  constante  du  M.R.P,  en  vue  de  leur  disparition  complète. 

Amélioration  de  la  Sécurité  sociale  :  Suppression  de  la  longue- maladie  (décret 
Bacon-Pilimlin  30  mai  1955.) 

Amélioration  constante  des  retraites  des  vieux. 

1)  Loi  Meck,  5  août  1948.  —  Echelle  mobile  —  majoration  pour  conjoint  d'où 
majoration  102  %, 

2)  Résolution  Meck  du  4  février  1955.  —  Majoration  de  9 

3)  Loi  Meck  sur  le  cumul  des  rentes. 

4)  Majoration  de  f allocation  aux  vieux  travailleurs; 

Loi  Beugniez,  3  février  1950, 

Loi  Meck,  26  septembre  1951. 

Loi  Meck,  20  mars  1954, 

5)  Accidents  du  travail  :  Revalorisation  des  rentes  : 

Loi  Meck,  2  septembre  1954. 

C’est  Henri  Ulrich  que  nous  vous  proposons  pour  prendre  le  relais  de  Meck  dans 
le  Haut-Rhin. 

Nous  vous  proposons  : 

—  politique  du  logement  ouvrier. 

—  plein  emploi  par  reconversion  des  entreprises, 

—  aide  aux  jeunes  ménages,  aux  économiquement  faibles,  aux  vieux. 


IL  - 
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LIBERTÉS  RELIGIEUSES  -  LIBERTÉ  TOUT  COURT, 

Seule  la  force  que  représente  le  M.RJP,  a  su  garantir  les  libertés  religieuses  avec 
le  respect  des  opinions  de  chacun. 

Il  est  important  que  Ton  s'en  souvienne  à  l'heure  où  se  reconstitue  le  Front  d'action 
laïque  et  où  de  Marseille  a  Lille,  de  Strasbourg  à  Bordeaux,  des  hommes  déçus  dans 
leurs  ambitions  personnelles,  sonnent  l'offensive  €  anticléricale  &  rappelant  le  pire  sec- 
tarisme  de  la  politique  de  Combes, 

Sans  sectarisme  religieux,  les  hommes  du  M.R.P.  défendent  la  liberté  par  la  pré¬ 
sence  même  au  sein  de  la  vie  politique  française  des  chrétiens  qu'ils  essaient  d'être 
modestement, 

Traditi ons  alsaciennes  - 

L'Alsace  est  flere  de  ses  traditions  —  Elle  apporte  à  la  communauté  française  une 
vitalité,  un  dynamisme,  une  haute  conception  de  l'Etat,  des  devoirs  du  citoyen  dignes 
des  plus  belles  provinces  de  France, 

Mais  c'est  grâce  à  la  présence  du  grand  parti  qu'est  le  M,R,P,  que  Faction  des 
Schuman,  Pflimlin,  Meck,  soutenus  par  leurs  collègues,  c'est  grâce  à  l'importance  que 
des  Alsaciens  comme  eux  ont  pris  au  sein  du  M,R,P,  —  que  la  participation  de  l’Alsace 
dans  la  direction  des  affaires  de  notre  pays  s'est  révélée  extraordinairement  effi¬ 
cace  et  heureuse. 

Il  faut  que  le  peuple  alsacien  en  soit  conscient. 

Il  faut  qu'il  sache  que  l'affaiblissement  du  M.R.P,  en  France  ou  en  Alsace  signifie 
irrémédiablement  une  perte  considérable  pour  l'Alsace  et  pour  la  France, 

L'Alsace  est  fière  de  ses  traditions.  Nous  entendons  qu'elles  soient  respectées.  Seul 
un  M.FLP,  puissant  au  Parlement  français  le  garantit. 

Le  bilinguisme  —  cette  merveilleuse  facilité  que  possède  notre  peuple  de  pouvoir 
parler  deux  langues  doit  à  tout  prix  être  maintenu. 

Le  développement  de  la  langue  française  par  notre  peuple  est  la  condition  de  son 
influence  dans  la  nation  —  et  de  tout  progrès  économique  et  social, 

La  connaissance  de  l'allemand  —  est  le  gage  d’une  entente  entre  notre  peuple  de 
France  dont  nous  sommes  les  interprètes  naturels  et  les  peuples  de  langue  allemande 
dont  nous  sommes  les  interlocuteurs  valables  au  nom  de  la  France, 

L'Alsace  est  la  première  parmi  les  bâtisseurs  de  l'Europe  de  demain. 

Vous  voterez  donc  pour  les  candidats  du  M.R,P, 

Joseph  REY 

Maire  de  Colmar, 

Joseph  WASMER 

premier  adjoint  de  la  ville  de  Mulhouse.  —  Député  sortant. 

Henri  ULRICH 

Employé  des  mines  de  potasse.  —  Syndicaliste  C,F,T,C.  —  Riedisheîm. 

Fernand  ORTLIEB 

Directeur  de  l’Ecole  régionale  d’agriculture,  —  Rouffach, 

Jean  BALESTRERÏ 

Commerçant.  —  Conseiller  municipal  à  Mulhouse, 


Henri  NUSSBAUMER 

Agriculteur  k  Fis  lis. 


Vu  : 

Les  candidats. 
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Mouvement  républicain  populaire  (M,  R.  P.). 

Elecîriees,  Electeurs, 

Dans  la  profession  de  foi  que  nous  vous  avons  adressée  nous  avons  rappelé  les 
points  essentiels  de  notre  programme  —  en  vous  rappelant  que  seul  le  M.RP,,  par  son 
action  dans  le  passé,  garantit  pour  demain,  grâce  à  la  force  que  vous  aiderez  à  lui 
donner,  le  renouveau  du  pays. 

Nous  vous  disions  qu’il  a  pris  la  responsabilité  d’exiger  la  dissolution  d’une  Assem¬ 
blée,  incapable  de  gouverner  le  pays. 

Nous  vous  avons  rappelé  le  patient  effort  vers  r organisation  d’une  Europe  efficace, 
qu’a  entrepris  le  M.R.P.  avec  Robert  Schuman  sur  le  plan  politique,  avec  Pierre 
Pflimliu  sur  le  plan  économique. 

Nous  vous  disions  nos  préoccupations  mais  aussi  nos  efforts  passés  pour 
Fensemble  de  Féconomie  régionale  et  nationale. 

Nous  vous  avons  parié  de  110s  réalisations  et  de  notre  plan  d’action  futur  pour 
Fagriculture,  pour  les  classes  moyennes,  les  petites  et  les  moyennes  entreprises,  l'artisa¬ 
nat. 

Dans  la  liberté,  dans  un  ordre  et  une  planification  librement  consentis,  nous  vou¬ 
lons  organiser  le  bien-être  de  chacun. 

Dans  le  domaine  social  aucun  parti  ne  peut  seulement  comparer  ses  initiatives 
et  ses  résultats  à  ceux  obtenus  par  le  M.R.P.  pour  les  vieux,  les  invalides,  les  rentiers. 

Tous  les  vieux  d’Alsace  savent  ce  qu’ils  doivent  à  Henri  Meck. 

Les  conquêtes  sociales  —  qui  ne  doivent  pas  conduire  à  une  étatisation  marxiste  — 
qui  ne  doivent  pas  mettre  en  danger  la  vie  de  nos  entreprises  —  mais  au  contraire 
leur  donner,  par  un  climat  social  nouveau  un  regain  de  vitalité. 

* 

*  * 

Nous  avons  connu  pendant  dix  ans  la  paix  religieuse  :  les  querelles  vaines  mais 
haineuses  qui  depuis  Combes  ont  rendu  la  France  ridicule  aux  yeux  du  monde  entier 
—  et  n'ont  cessé  d’entretenir  une  discorde  artificielle  entre  les  Français,  sont  à  nou¬ 
veau  jetées  dans  la  lutte  électorale. 

Un  certain  nombre  de  politiciens  essayent  de  constituer  un  nouveau  front  de 
laïcité  agressive  en  France. 

Le  but  des  hommes  qui  ont  signé  le  programme  d’action  laïque  qui  comporte  le 
déchaînement  de  la  lutte  antireligieuse  en  Alsace  est  uniquement  à  défaut  de  pro¬ 
gramme  constructif  pour  Fensemble  de  la  politique  française,  une  alliance  purement 
électorale. 

Nous  nous  refusons  à  les  suivre  sur  ce  terrain  mais  cela  ne  nous  empêche  pas  de 
regarder  le  problème  en  face. 

Par  tous  les  moyens  nous  nous  opposons  à  cette  lutte  fraticide  et  honteuse.  Par 
tous  tes  moyens  nous  nous  opposerons  —  également  dans  notre  département  —  à  ce 
dernier. 

Il  nous  apparaît  infiniment  regrettable  que  le  parti  socialiste  ait  accepté  la  plate¬ 
forme  électorale  de  Me ndè s-France  qui  a  proposé  la  lutte  religieuse  en  Alsace. 

L’apparentement  avec  les  indépendants  (liste  pour  le  progrès  social  et  économique) 
doit  contribuer  à  faire  échec  à  ce  but 

Nous  avons  défini  avec  eux  un  programme  d’action  gouvernementale  précis,  basé 
sur  les  propositions  de  Robert  Recourt,  président  du  groupe  parlementaire  M.R.P,,  et 
qui  doit  assurer  la  stabilité  du  prochain  gouvernement 

Ce  programme  qui  correspond  aux  grandes  lignes  de  l’effort  M.R.P,  depuis  1945, 
doit  donner  à  la  France  la  politique  digne  d’elle. 

L’Alsace  y  aura  contribué  pour  une  large  part  en  votant  massivement  M.R.P. 

L’apparentement  doit  éviter  également  l’élection  d’un  communiste  possible  par 
suite  de  l’éparpillement  des  voix  non  apparentées,  * —  (Le  cas  s’est  produit  pour  3e 


Conseil  général  à  Munster,  où  le  communiste  a  été  élu  avec  1.700  voix  alors  que  ses  trois 
adversaires  en  avaient  près  de  4.000  0 

Les  socialistes  nous  reprochent  cet  apparentement  :  Dès  1939  leur  ancien  Ministre 
Ramadïer  le  proposait.  Le  1er  mal  1951  ils  ont  voté  la  loi  sur  les  apparentements. 

Aujourd’hui  ils  en  ont  conclu  dans  37  départements  avec  les  radicaux,  radicaux- 
socialistes,  etc.,  et  même  —  dans  9  cas  —  avec  d’anciens  R-P-F. 

Ces  apparentements  vont  écarter  du  Parlement  des  hommes  de  valeur  du  M.R.P. 
au  profit  d’obscurs  socialistes  ou  radicaux  —  et  seulement  pour  des  motifs  de  haine 
religieuse  que  nous  croyions  morte. 

* 

*  4= 

Nous  avons  toutes  les  raisons  de  croire  que  la  France  de  demain  sera  gouvernée 
par  des  hommes  groupés  autour  du  M.R.P. 

Il  importe  que  l’Alsace  prenne  sa  part  dans  les  responsabilités. 

L’intérêt  de  F  Alsace  et  l’intérêt  de  la  France  entière  l'exigent. 

Nous  voulons  apporter  a  la  France  le  dynamisme,  la  compétence,  la  générosité,  la 
haute  conscience  des  devoirs  de  l’Etat  qui  sont  F  apanage  des  hommes  d’Alsace. 

L’autorité  d’une  France  forte  doit  nous  permettre  de  reprendre  la  direction  de  la 
politique  étrangère  européenne,  perdue  par  la  faute  de  Menrîès-France. 

* 

*  4= 

Notre  force  et  notre  autorité  doivent  aussi  nous  permettre  de  régler  dans  une 
compréhension  fraternelle  —  en  sauvegardant  les  intérêts  de  la  France  et  des  popu¬ 
lations  musulmanes  les  problèmes  d’Afrique  du  Nord. 

Nous  espérons  que  grâce  aux  réformes  auxquelles  le  M.R.P.  a  toujours  poussé 
nous  pourrons  rétablir  la  paix  dans  les  territoires  d’Afrique  et  rappeler  nos  troupes 
du  contingent  envoyées  par  Mën  dés-France  eu  Afrique  —  et  qui  devront  être  mainte¬ 
nues  jusqu’au  rétablissement  de  l’ordre. 

K! 

*  * 

En  votant  M.R.P.  vous  ne  votez  pas  seulement  pour  des  hommes  honnêtes,  compé¬ 
tents  et  consciencieux. 

Vous  votez  essentiellement  pour  vos  idées,  pour  votre  idéal  au  service  duquel  le 
Af,R*P-  se  met. 

Seules  les  idées  demeurent  :  les  hommes  eux,  passent 

De  Gaulle  n’est  plus  pour  la  France  entière  que  ce  qu’il  était  toujours  resté  pour 
le  M.R.P.  :  le  symbole  d’une  France  courageuse  des  temps  de  l’occupation  —  mais 
non  l’homme  d’Etat  qu’imaginaient  trop  de  nos  amis  désireux  de  voir  une  France 
grande  et  forte. 

Toute  la  doctrine  politique  de  Mendés-Francc  qui  un  instant  avait  réveillé  de 
grands  espoirs  se  condense  aujourd’hui  dans  une  mesquine  haine  religieuse. 

C’est  d’autre  chose  que  la  France  a  besoin. 

Elle  a  besoin  d’hommes  comme  Schuman,  PflimHn,  Tcitgcn*  Meck,  dans  les 
traces  desquels  veut  progresser  le  M.R.P.  du  Haut-Rhin. 

Mais  tous  ces  espoirs  supposent  le  rétablissement  de  rautorité  en  France. 

Seul  un  M.R.P.  puissant  peut  le  garantir.  Il  appartient  aux  électeurs  du  Haut-RbiE 
d’affirmer  leur  volonté  d’y  contribuer. 

Ils  le  pourront  -en  votant  massivement  pour  les  candidats  du  M.R.P. 

Le  2  janvier  vous  voterez  pour  les  candidats  du  M.R.P. 

Joseph:  REY 

M^îre  de  Colmar. 


Joseph  WASMER 

premier  adjoint  de  la  ville  de  Mulhouse,  —  Député  sortant. 
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Henri  ULRICH 

Employé  des  mines  de  potasse.  —  Syndicaliste  C.F.T.C.  —  Riedisheim. 
Fernand  ORTLIEB 

Directeur  de  FEcole  régionale  d’agr  ica  Hure,  — -  RouEfach- 

Jean  BÀLESTRERI 

Commerçant*  —  Conseiller  municipal  à  Mulhouse, 

Henri  NÜSSBÂUMEIl 

Agriculteur  à  Fislis. 


List©  d’Union  pour  le  progrès  économique  et  social 

présentée  par 

le  Centre  national  des  républicains  sociaux  et  par  le  Centre  national 
des  indépendants*  des  paysans  et  de  F  Action  républicaine  et  sociale. 

Apparentée  à  la  liste  présentée  par  le  Mouvement  républicain  populaire, 

Georges  BOURGEOIS.  —  Auguste  SCHREIBER.  —  ISugène  RITZENTHALER. 
Joseph  FEGA.  —  Camille  DONATH.  —  René  BLAUEL. 

A7 os  engagements  : 

Sur  le  flan  social  : 

—  Assurer  des  salaires  équitables  et  intéresser  les  salariés  au  développement  et 
au  rendement  des  entreprises. 

—  Assurer  à  nos  familles  une  vie  digne  et  un  emploi  à  nos  jeunes. 

_ Eviter  Vexode  rural  en  aidant  les  jeunes  ménages  par  des  crédits  h  intérêts. 

très  réduits. 

_  Accélérer  la  construction  de  logements  décents. 

Rendre  les  «  loyers  modérés  »  vraiment  modérés. 

—  Faciliter  l'accession  a  la  propriété  surtout  à  nos  jeunes. 

Sur  le  plan  économique  : 

—  Contre  les  impôts  paralysants  et  écrasants, 

—  Simplifier  le  régime  fiscal, 

—  Rendre  le  crédit  bon  marché, 

—  Créer  des  industries  nouvelles, 

—  Maintien  de  la Jihxe^entreprise. 

Pour  lj agriculture  : 

—  Faciliter  la  modernisation  des  entreprises  agricoles, 

—  Organiser  des  débouchés  sur  le  plan  européen, 

—  Prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  sauver  les  exploitations  agricoles  fami¬ 
liales. 

Pour  la  faix  : 

—  Assurer  une  politique  de  paix  en  Afrique  du  Nord  pour  permettre  le  retour 
des  rappelés  et  des  jeunes  du  contingent. 
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—  Assurer  la  paix  civique  et  religieuse  par  le  respect  des  opinions  de  chacun  et 
par  le  maintien  du  statut  religieux  et  scolaire  local. 

NOS  CANDIDATS 

ont  déjà  donné  sur  le  plan  départemental  la  preuve  de  ce  qu’ils  savent  réaliser. 

Leur  activité  et  leur  réussite  sont  la  preuve  de  leur  compétence. 

Ce  qu’ils  ont  fait  dans  le  Haut-Rhin  et  dans  nos  communes,  ils  le  feront  à  Paris. 
Les  engagements  valent  ce  que  valent  les  hommes. 

Faites  confiance  à  nos  candidats  et  votez  sans  panachage  pour  : 


Au  nom  des  'républicains  sociaux  : 

G.  BOURGEOIS 

Député  sortant* 

Président  du  Conseil  général  du  Haut-Rhin,  —  Maire  de  Pulvershcim. 

E.  R I T  Z  EN  TH  ALE  R 

Député  sortant. 

Conseiller  général,  —  Président  de  la  Commission  d’agriculture  du  Conseil  général. 

Premier  Vice-président  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Haut-Rhin.  —  Maire  de  Holtzwihr,  —  Agriculteur* 

G.  DONÀTH 

Maire  de  Bennwihr. 

Déporté  de  la  Résistance.  —  Retraité  de  la  S.N.C.F,  —  Vigneron. 

Au  nom  des  indépendants  : 

A.  SCHREIBER 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Colmar. 

Ancien  Bâtonnier,  - —  Conseiller  municipal  de  Colmar* 

J.  FËGA 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Ancien  député. 

Président  de  la  Chambre  des  métiers  d’Alsace,  section  de  Mulhouse, 

Président  de  la  Fédération  de  la  Boulangerie  du  Haut-Rhin. 

R.  RLÀUEL 

Conseiller  municipal  de  Ferrette.  —  Conseiller  social.  —  Déporté  de  la  Résistance. 

Vu  : 

Les  candidats . 


Lisïe  à3 Union  pour  le  progrès  économique  et  social 

présentée  par 

le  Centre  national  des  républicains  sociaux  et  par  le  Centre  nafinnal 
des  indépendants,  des  paysans  et  de  l’Action  républicaine  et  sociale. 

Apparentée  à  la  liste  présentée  par  le  Mouvement  républicain  populaire. 

Pourquoi  une  liste  d’union  ? 

Les  électeurs  réclament  une  large  concentration  des  mouvements  politiques  pour 
aboutir  enfin  à  des  réformes  profondes  et  indispensables. 
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L’opinion  publique  exige  : 

- —  la  réforme  de  FEtat  et  de  ses  institutions; 

. —  un  Gouvernement  stable  et  responsable  de  ses  actes; 
une  loi  électorale  claire,  simple  et  juste; 

—  une  juste  répartition  du  revenu  national; 

—  l’expansion  économique  sur  le  plan  régional,  national  et  européen; 

—  pour  une  politique  de  FhabUat  de  grande  envergure; 

—  la  paix  internationale,  la  paix  sociale  et  civique; 

—  efforts  progressifs  pour  la  réalisation  d’une  Europe  unie; 

la  décentralisation  administra  tive  et  F  extension  des  libertés  communales  . 

C’est  dans  ce  but 

que  tTun  commun  accord  nos  formations  politiques  respectives  ont  décidé  de  s’unir, 
de  former  une  liste  d’hommes  marqués  par  cette  volonté  d’union  et  de  renouveau. 

Ces  mêmes  hommes  sont  décidés  à  travailler  au  relèvement  de  l’économie  de  notre 
département. 

Les  problèmes  de  l’agriculture,  de  Fartisanat,  des  salaires,  du  commerce  et  de 
F  industrie  sont  parfaitement  connus  par  eux  étant  donné  que  depuis  des  années  ils 
y  sont  attachés. 

Dans  le  domaine  religieux  et  scolaire  ils  ont  fait  leurs  preuves  et  veilleront  au 
maintien  des  traditions  locales. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  qu’ils  demandent  aux  électrices  et  électeurs  de  leur 
faire  confiance  en  votant  pour  la  liste  d’union  pour  le  progrès  économique  et  social. 

Au  nom  des  républicains  sociaux  : 

G.  BOURGEOIS 

Députe  sortant. 

Président  du  Conseil  général  du  Haut-H  h  in,  —  Maire  de  Pulversheim. 

E.  RIT  ZEN  TIIÂLER 

Député  sortant. 

Conseiller  général.  —  Président  de  la  Commission  d’agriculture  du  Conseil  général. 

Premier  Vice-président  de  la  Chambre  d’agriculture  du  Haut-Rhin.  —  Maire  de  Holtzwihr,  —  Agriculteur. 

C.  DONATH 

Maire  de  Bennwihr. 

Déporté  de  la  Résistance,  —  Retraité  de  la  S.N.C.F.  —  Vigneron. 


Au  nom  des  indépendants  : 

A.  SCHREÏDER 

Avocat  à  la  Cotir  d’appel  de  Colmar, 

Ancien  Bâtonnier,  - —  Conseiller  municipal  de  Colmar. 

J.  FËGA 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Ancien  député. 

Président  de  la  Chambre  des  métiers  d’Alsace,  section  de  Mulhouse. 

Président  de  la  Fédération  de  la  Boulangerie  du  Haut-Rhin. 

R.  BLAUEL 

Conseiller  municipal  de  Ferrette.  —  Conseiller  social.  —  Déporté  de  la  Résistance. 

Vu  ; 

Les  candidats . 


RHONE 

(lre  circonscription) 


S  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  et  d'union  démocratique  et  sociale  de  la 
résistance . . . * 

Liste  d'union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.LO.,  (  . . 

Liste  d'union  et  de  fraternité  française . , , 

Liste  d’union  pour  le  salut  public  présentée 
par  les  républicains  sociaux . . . . . 

Liste  d'union  des  indépendants  et  des  paysans. 


M*  Jean  Gagne  (CL). 

M.  Edouard  Herriot  (FL  R, 3.). 
M.  Pierre  Monte!  (LP, A. 5..)* 
IVL  Pierre  Got  (R, P,). 

M,  Etienne  Gagnaire  (S*)^ 

M.  Louis  Alloin  (U. F. F.). 

M,  Jacques  Soustelle  (FL  S,-), 
M.  Guy  Jarrosson  (I,P, À. S,), 


Liste  d’Umon  républicaine  et  d’ Union  progressiste 

présentée  par 

le  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter,  La  majorité  des  apparentés  s>,  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement* 
Il  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l'ont 
précédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays*  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n'y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  et  les  progressistes  ont  combattu  les  apparentements  de 
1951  qui  ont  privé  le  Parti  communiste  de  60  à  $0  sièges  et  ont  contribué  à  une 
politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines* 

Maintenus,  contre  leur  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  ils  se  sont  efforcés 
de  retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire 
d'une  politique  de  gauche* 


Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays*  Il 
,veut  ie  progrès  social  et  la  paix*  11  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n'est  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
p appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  fouies  les  forces  démocratiques  et  nationales*  Ces 
forces  existent  dans  le  pays*  Notre  ambition  est  d’aider  à  3enr  rassemblement* 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes* 

Le  Parti  communiste  français  est  l'élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche* 
C'est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  les  candidats  qu'il  présente* 

Le  Parti  communiste  français  et  les  progressistes  déclarent  solennellement  qu'ils 
sont  prêts  à  s'entendre,  au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pra¬ 
tiquer  en  commun  une  politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  h  l'intérêt  du 
pays,  pour  donner  à  la  nation  le  Gouvernement  qu'elle  attend* 

Ils  sont  prêts  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d'autres  partis  et  grou¬ 
pements  s'orientant  dans  le  même  sens* 

Le  Parti  communiste  et  les  progressistes  sont  prêts  à  soutenir  tout  pas  en  avant, 
toute  mesure  favorable  à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la 
cause  de  la  liberté,  de  la  paix  et  de  l'indépendance  nationale* 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu'à 
1: heure  présente  il  s'agit  d'aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d'une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays* 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  et  les  progressistes  luttent  et  s’engagent  à  poursuivre  la  lutte 
pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs* 

_  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites* 

—  Suppression  des  abattements  de  zone* 

—  Retour  â  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
1  industrie* 

_ Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  a 

travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère* 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale* 

* —  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d'après 
le  salaire  minimum  garanti* 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7*500  francs  pour  les  $  économiquement  faibles  $* 

—  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés*  Aide  aux  offices  municipaux  d 'habita- 
tion  et  à  la  construction  individuelle*  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des  loyers* 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  îe  principe  : 
<  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  3>,  et  les  progressistes  entendent  défendre  la  paysan¬ 
nerie  laborieuse  contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands 
propriétaires  fonciers  qui  ta  condamnent  à  la  ruine.  Ils  proposent  :  suppression  des 
taxes  qui  grèvent  en  même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à 
long  terme  et  à  faible  taux  d'intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderni¬ 
ser  leur  exploitation;  amélioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d'adduction 
d'eau  et  d'électricité,  des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 
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Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  F  éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  des  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

- —  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

■ —  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des 
peuples  d’Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  ïa  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  Sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  Les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  fU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 


Françaises  et -Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  de  la  liste  d’union  républicaine  et  d’union  progressiste  présentée  par  le 
Parti  communiste  français  : 

1.  Jean  GAGNE 
Métallurgiste, 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Lyon. 

Membre  du  Comité  central  du  P,G,F, 
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2.  Pierre  COT 
Républicain  progressiste. 

Professeur  à  la  faculté  de  droit.  —  Député  sortant,  —  Ancien  Ministre, 

3.  Germain  REY 

Ouvrier  maçon  cimentier,  —  Conseiller  municipal  de  Lyon, 


4.  Germaine  G  à  CG  N 
Ménagère*  —  Secrétaire  fédérale  du  P.C.F. 


5,  Marcel  DUTARTRE 

Ouvrier  loup  illeur, 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Villeurbanne.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 


6.  Georoes  SALENDRE 

Sculpteur. 

Conseiller  municipal  de  Lyon.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Médaille  d'or  de  la  paix* 


7,  Camille  RORARD 

Cheminot.  —  Membre  du  bureau  fédéral  du  P.C.F. 

S.  Pierre  LACIIAIZE 

Ouvrier  teinturier.  * —  Conseiller  municipal  de  Villeurbanne*  —  Ancien  déporté* 


Liste  (TUïtion  républicaine  et  d’Uiuoiî  progressiste 

présentée  par 

le  Parti  communiste  français. 


Électrices,  Électeurs, 

L’Assemblée  Nationale  avait  été  élue  en  1951  avec  le  scrutin  des  apparentements 
qui  vola  $0  sièges  aux  communistes. 

La  gauche  pouvait  enlever  tous  les  sièges* 

Le  système  monstrueux  des  apparentements  nous  étant  imposé,  le  parti  commu¬ 
niste  décida  de  le  retourner  contre  La  réaction.  Il  proposa  des  apparentements  entre  le 
Parti  communiste,  le  Parti  socialiste  et  le  Parti  radical*  Nous  regrettons  le  refus  de 
ces  deux  partis,  car  c’était  la  possibilité  d'enlever  tous  les  sièges  en  battant  Soustelle 
qui  dirige  la  sanglante  répression  contre  le  peuple  algérien  et  son  colistier  Ch  arrêt 
C’était  la  possibilité  de  battre  les  représentants  du  patronat  :  Monte!  et  Jarrosson 
anti-laïcs  forcenés»  ennemis  farouches  de  la  classe  ouvrière  et  réar  meurs  de 
l'Allemagne. 

C’était  enfin,  répondre  à  3a  volonté  de  la  population  de  notre  département  qui 
veut  une  autre  politique,  une  politique  de  gauche. 

L'apparentement  des  communistes,  des  socialistes  et  des  radicaux  aurait  déterminé 
un  enthousiasme  si  puissant  que  les  chiffres  de  1951  (plus  de  50  %  dans  la  première 
circonscription  et  près  de  50  %  dans  la  deuxième)  auraient  été  largement  dépassés* 
Contre  un  courant  qui  s’enffe  chaque  jour,  Mendès-France  et  Guy  Mollet  essaient 
d’éteindre  la  flamme  qui  brûle  dans  tous  les  cœurs  pour  un  nouveau  Front  populaire  : 
avec  leur  dernière  trouvaille,  le  «  Front  républicain  ^  constitué  avec  les  ennemis 
déclares  de  la  République,  les  ex-R.P*F*  Ils  veulent  tenter  de  faire  croire  qu’il  faut 
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aller  à  une  gauclie  sans  les  communistes.  Les  chiffres  sont  têtus  :  en  1951  la  répartition 
des  voix  était  la  suivante  : 

—  d’une  part  :  Xedép  en  dan  ts-mo  dérés  et  R*P*F.  totalisaient  8*504,000  voix, 

—  d'autre  part  :  socialistes*  radicaux  (sous  différentes  étiquettes)  totalisaient 
5.327.000  voix. 

Si  l'on  ajoute  les  5*031.000  voix  obtenues  par  le  Parti  communiste,  cela  fait  : 
10*358*000  voix,  il  y  a  donc  bien  une  forte  majorité  de  gauche* 

Cela  démontre  mathématiquement  qu'il  n'est  pas  possible  de  constituer  une  gauche 
sans  les  communistes*  Tout  le  reste  n'est  que  tromperie  et  bavardage. 

Les  apparentements  de  Mendés-F range  et  de  Guy  Mollet, 

Men dès-France  et  Guy  Mollet  font  appel  aux  R*P*F.  mais  il  n'est  pas  facile  de 
réaliser  un  mariage  entre  les  radicaux*  les  socialistes  et  Soustelle,  Ce  dernier  per¬ 
sonnage  est  par  trop  marqué  et  les  électeurs  n'auraient  pas  pardonné  cet  apparente^ 
ment.  Mais  ce  que  Soustelle  n'a  pu  réaliser  en  se  faisant  cataloguer  comme  &  homme 
de  gauche  $  son  lieutenant  :  te  R.P.F.  Frey  l'a  fait  dans  la  deuxième  circonscription 
comme  «  homme  de  droite  >  en  s'apparentant  avec  les  indépendants  et  le  M.R.P. 

Un  autre  apparentement  :  Montel  et  Jarossoii,  hommes  de  trust  et  d'archevêché, 
avec  le  représentant  départemental  de  «  Paix  et  liberté  »  de  J*-F*  David,  le  dénommé 
Chambaretaut  qui  a  obtenu  l'investiture  d'Edgar  Faure. 

Rien  ne  pourra  empêcher  un  nouveau  front  populaire* 

Le  trait  essentiel  qui  ressort  de  la  situation  dans  notre  département  est  que  l'unité 
de  la  classe  ouvrière  est  en  marche*  Si  la  pression  des  masses  avait  été  plus  forte,  elle 
aurait  déterminé  l'apparentement  des  forces  de  gauche.  Est-ce  qu'après  le  refus  socia¬ 
liste  tout  est  fini***  Non,  ce  serait  une  grosse  erreur  de  le  croire,  Guy  Mollet  ne  doit 
pas  obtenir  ce  qu'il  escompte  c'est-à-dire,  arrêter  la  marche  en  avant  qui  unit  travail¬ 
leurs  communistes,  socialistes.  Plus  unitaire  que  jamais,  notre  politique  fera  qu'un 
plus  grand  nombre  de  travailleurs  socialistes  exigera  de  ses  dirigeants  l'unité  d'action 
avec  les  communistes.  La  meilleure  façon  d'assurer  le  succès  dans  la  voie  de  la  réalisa¬ 
tion  du  front  unique  c'est  de  voter  et  de  faire  voter  pour  les  listes  présentées  par  le 
Parti  communiste. 

12  listes  sont  en  présence  dans  la  première  circonscription  et  9  dans  la  seconde. 
Certaines  de  celles-ci  n'ont  qu'un  but  :  tenter  d'enlever  des  voix  aux  communistes,  telle 
celle  soi-disant  des  vieux  travailleurs  dans  ia  première  circonscription*  Celle-ci,  comme 
les  autres  ne  sera  pas  prise  au  sérieux  car  tous  les  vieux  savent  que  seul  le  Parti 
d'Ambroise  Croizat  est  le  véritable  défenseur  des  vieux  travailleurs* 

Notre  Parti  fut  le  seul  à  lutter  pour  une  politique  de  paix,  contre  la  guerre  du 
Viêt-Nam;  comme  il  est  aujourd'hui  contre  celle  d'Algérie,  pour  la  négociation  et  la 
coexistence  pacifique  entre  les  peuples. 

Pour  une  véritable  victoire  de  Li\  gauche  :  votez  pour  la  liste  pré¬ 
sentée  par  le  Parti  communiste  français. 

Notre  parti  a  toujours  défendu  la  classe  ouvrière,  les  travailleurs,  les  vieux,  les 
jeunes  et  tous  ceux  qui  sont  victimes  de  la  politique  gouvernementale.  Nombreux 
seront  les  démocrates,  les  progressistes  qui  voteront  avec  les  communistes,  et  le  2  jan¬ 
vier  sera  une  grande  victoire  pour  les  listes  d'union  républicaine  et  d'union  progres¬ 
siste  présentées  par  le  Parti  communiste  français* 


- __ - — — 


—  1173  — 

Sous  Vichy,  il  participe  à  Faction  clandestine  à  la  direction  du  syndicat  des 
métaux. 

Elu  secrétaire  fédéral  du  P. G. F.  en  1948,  il  devint  membre  suppléant  du  comité 
centrai  en  1950,  puis  en  1954,  membre  titulaire. 

Elu  avec  Pierre  Cot,  député  du  Rhône  en  1951,  J.  Gagne  défend  durant  toute  la 
législature,  les  masses  laborieuses,  la  démocratie,  la  paix, 

2*  Pierre  COT 

Professeur  à  la  Faculté  fie  droit 

Elu  député  en  1928,  il  se  spécialise  dans  les  questions  de  politique  extérieure. 

Ministre  de  F  Air  après  la  victoire  de  1930,  il  fonda  l’aviation  populaire,  entreprît 
les  premières  nationalisations  de  l'industrie  aéronautique,  aida  les  républicains  espa¬ 
gnols. 

Pierre  Cot  est  membre  du  Comité  national  de  Francc-U.R.S.S*  du  bureau  du  Con¬ 
seil  mondial  de  la  paix.  Pierre  Cot  a  rçu  en  1954,  le  grand  prix  Staline  de  la  paix. 

3>  Germain  RE  Y 

Ouvrier  maçon  cimentier. 

Secrétaire  du  Cartel  du  bâtiment.  —  Conseiller  municipal  de  Lyon. 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français, 

4,  Germaine  GàCGN 

Licenciée  d 'histoire  et  de  géographie,  “  Ménagère, 

Militante  du  Mouvement  de  la  paix  et  du  mouvement  féminin. 

Secrétaire  fédérale  du  Parti  communiste  français* 


5.  Marcel  DUTÀRTRE 

Ouvrier  toup  illeur. 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Villeurbanne. 


Ancien  prisonnier. 


6.  Georges  SALENDRE 

Grand  prix  international  de  sculpture,  —  Grand  mutilé  de  la  guerre  1914-1918. 
Of Acier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire. 

Conseiller  municipal  de  Lyon,  —  Médaille  d’or  de  la  paix, 

7.  Camille  ROBÂRD 

Cheminot,  —  Militant  du  Mouvement  syndical. 

Membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français. 


8.  Pierre  LÀCHÀIZE 

Ouvrier  teinturier.  —  Ancien  déporté. 

Conseiller  municipal  de  Villeurbanne,  —  Militant  du  mouvement  syndical. 

Pour  une  véritable  politique  de  gauche. 

Pour  un  nouveau  Front  populaire. 

Votez  pour  la  liste  d'union  républicaine  et  d’union  progressiste  présentée  par  le 
Parti  communiste  français. 


Parti  Républicain  radical  et  radie  al- socialiste  ^  Union  démocratique 
et  socialiste  de  la  Résistance  (U.  D.S.R.),  Union  des  gauches  républicaines, 

apparentée  au  Parti  socialiste  S.F.Ï.O. 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  à  la  tête  duquel  se  trouve  le  président  Edouard 
Herriot,  secondé  par  le  président  Pierre  Mendès-France,  en  accord  avec  Fanion  démo¬ 
cratique  et  socialiste  de  la  Résistance  (U.D.S.R.),  vous  propose  un  premier  programme, 
dont  il  entend  faire  sa  «  charte  de  travail  »,  si  vos  suffrages  lui  permettent  d’accéder 
au  pouvoir,  dès  que  sera  installée  la  nouvelle  législature. 

Les  points  principaux  de  ce  programme,  qui  s’intitule  la  ^  Plateforme  »,  sont  : 

Réforme  des  mœurs  politiques  et  de  i/état  : 

Réforme  constitutionnelle  :  dissolution  de  PÂssemblée  Nationale  après  deux  crises 
ministérielles. 

Retour  au  scrutin  d’arrondissement,  loi  électorale  honnête  et  simple, 

Algérie  : 

Paix  et  élections  libres  :  large  promotion  des  musulmans  dans  l’administration. 
Réforme  agraire  et  mise  en  valeur  des  terres. 

Enseignement  :  orientation  et  formation  professionnelle. 

Respect  de  la  laïcité,  condition  de  la  paix  civique. 

Programme  quadriennal  de  constructions  scolaires. 

Développement  de  l’enseignement  technique  et  professionnel. 

Agriculture  : 

Convocation  des  *  assises  nationales  de  Fagriculture  »,  pour  étudier  les  moyens 
d’accroître  la  production  et  les  débouchés  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur , 

Recrutement  et  formation  des  élites  : 

Appel  démocratique  et  égalitaire  à  tous  les  éléments  capables  de  constituer  des 
élites  dans  les  différentes  branches  de  Inactivité  nationale. 

Elargissement  du  régime  du  montant  des  bourses  et  des  allocations. 

Logement  : 

Création  d’un  service  national  du  logement. 

Programme  de  quinze  ans  pour  la  rénovation  de  l’habitat 
Formation  accélérée  de  la  main-d’œuvre  du  bâtiment. 

Salaire  minimum  garanti  et  emploi  assuré. 

Travail  et  salaires  : 

Règlement  des  conflits  collectifs  du  travail. 

Aménagement  et -élargissement  des  conventions  collectives. 

Hiérarchie  des  travailleurs  qualifiés. 

Plein  emploi  et  résorption  du  chômage. 

Classes  moyennes  : 

Subventions  aux  moyennes  et  petites  entreprises,  ainsi  qu’à  l’artisanat,  pour  IcuF 
permettre  de  s’adapter  aux  conditions  de  la  production  et  de  L’économie  nouvelles* 
Fonds  d’équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises. 

Banque  nationale  de  l’artisanat  :  refonte  de  la  politique  du  crédit. 
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Justice  sociale  : 

Réparation  pour  les  sacrifices  consentis  par  fes  anciens  combattants,  les  mutilés  de 
guerre  et  du  travail. 

Statut  décent  pour  les  vieux  travailleurs. 

Fiscalité  : 

Echec  à  une  fiscalité  qui  tarit  les  sources  et  paralyse  les  initiatives  indispensables 
à  Tessor  de  l’économie  française. 

Union  française  : 

Harmonisation  des  droits  Légitimes  des  populations  autochtones  et  des  interets 
acquis,  grâce  à  F  esprit  d’entreprise  et  au  labeur  français. 

Votez  pour  : 

Edouard  HERRIOT 

R.R.R.-S.  —  Maire  de  Lyon,  —  Président  d’honneur  de  P  Ass  emblée  Nationale. 

A.  JULES-JULIEN 

R.R.R.-S.  —  Adjoint  au  Maire  de  Lyon, 

Ancien  Ministre.  —  Ancien  Vice-président  de  l’Assemblée  Nationale. 

Président  national  du  Coin  île  républicain  du  commerce,  de  F  industrie  et  de  Fagriculture. 

Albert  D OUTRE 

R.R.R.-S.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Villeurbanne.  —  Agent  de  maîtrise. 

Jean  OBOUSSIER 

R.R.R.-S.  —  Maire  de,  Ncuville-sur-Saône.  —  Docteur  en  Pharmacie. 

Henry  LALLEMENT 

UJLS.R.  - —  Ancien  combattant  1939-1910.  —  Commerçant 
Mme  Blanche  PECLET 

R.B.R.-S.  —  Membre  du  Conseil  national  de  POrdre  des  sages-femmes. 

Henri  GOYARD 

R.R.R.-S.  —  Conseiller  municipal  de  Lyon.  —  Commerçant, 

Médaillé  militaire  de  3a  Résistance. 

Léon  ANDRÉ 

R.ILR.-S,  —  Technicien  métallurgiste. 

Secrétaire  syndical.  —  Ancien  combattant  1914-1918. 

La  Commision  électorale  : 

Auguste  Pinton,  sénateur  du  Rhône,  Annie  Jutard,  Francisque  Lhnbert,  Raoul  Thoüin,  Dr  Maurice 
Bonnet,  vice-président  de  la  Fédération  R  .-S.  ;  À.  Tapernoux*  adjoint  au  maire  de  Lyon,  secré¬ 
taire  général  de  la  Fédération;  Dr  Boulez,  A.  Cuzin,  M.  Mignot,  Lioticr,  Louis  Bernard,  Rinaudo, 
L.  Viàllet,  Jeampierre,  Fâches ,  Delaiguc,  Cottin,  Mathon,  P.  Morel,  J.  Raze,  André  Pinton, 
Paul  Brest,  CL  Pcymcl,  membres  du  Bureau  de  la  Fédération  R.R.-S. 

Fauconnet,  président  d’honneur  de  PU.D.S.R.;  Fort,  président  ;  Dr  Dugoujon,  vice-président,  con¬ 
seiller  général;  Michy,  secrétaire  général;  Martinez,  secrétaire;  Colin,  Riard,  ancien  président 
du  Conseil  des  Prud’hommes, 

Vu  ; 

Les  candidats . 
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Parti  Républicain  radical  et  radical-socialiste  et  Union  démocratique 
et  socialiste  de  la  Résistance  (U.D.S.R*)»  (Union  des  gauches  républicaines). 

apparentée  au  Parti  socialiste  S,FJ.O. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  s’honore  d’avoir,  une  fois  de  plus,  placé  à  sa 
tête,  dans  un  vote  unanime,  le  président  Edouard  Herriot. 

Nous  pensons  fortement  que  la  République  a  besoin  de  ses  conseils  éclairés  pour 
la  protection  et  le  développement  de  la  démocratie  française. 

Il  vous  demande,  et  avec  lui  P  union  démocratique  et  socialiste  de  la  résistance,, 
de  leur  accorder  vos  suffrages. 

Nos  représentants  ont  tout  fait  pour  que  soit  rétabli  le  scrutin  uninominal,  dit 
«  d’arrondissement  a* 

Il  vous  appartient  de  nous  autoriser  à  réaliser,  dès  le  début  de  la  nouvelle  législa¬ 
ture  une  loi  électorale  claire  et  simple  pour  éviter  de  nouvelles  surprises  et  d’assurer 
ce  contact  permanent  de  P  élu  et  de  l’électeur,  seul  digne  des  conceptions  démocra¬ 
tiques  s 

Le  vote  du  Conseil  de  la  République  avec  lequel  nous  sommes  en  plein  accord  doit 
être  immédiatement  retenu. 

Nous  avions  accepté  les  élections  anticipées.  Mais  nous  persistons  dans  nos 
réserves  contre  des  élections  brusquées  avec  une  loi  électorale  que  le  bon  sens  con¬ 
damne. 

Le  Gouvernement  de  Pierre  Mendès-France  était  sorti  de  Fimmobilisme  pour  entrer 
dans  l’action. 

Il  faut  que  cette  action  soit  reprise  et  développée. 

Dès  le  début  du  siècle,  le  Parti  radical  et  radical-socialiste  a  puissamment  con¬ 
tribué  au  vote  des  premières  lois  sociales  contre  lesquelles  la  réaction  s’insurgeait. 

Il  veut,  avec  le  Front  républicain,  participer  à  l’accession  de  tous  les  travailleurs 
au  bénéfice  d’une  législation  meilleure  pour  la  promotion  ouvrière  à  laquelle  tant  de 
jeunes  Français  attachent,  à  juste  titre,  une  importance  bien  compréhensible. 

Il  veut  aussi  compléter  les  réparations  que  la  collectivité  doit  aux  anciens  combat¬ 
tants,  aux  vieillards,  aux  malades,  aux  infirmes. 

Il  estime  nécessaire  le  développement  des  droits  de  la  femme. 

Dans  le  domaine  de  l’enseignement,  il  a  marqué,  et  il  y  restera  fidèle,  une  action 
inspirée  par  les  principes  de  laïcité  et  d’égalité  des  enfants  devant  l’instruction  à  tous 
les  degrés. 

De  grands  efforts  sont  encore  à  accomplir.  Malgré  les  difficultés  de  l’heure,  dans 
l’ordre  international,  il  s’attachera  a  la  réalisation  d’une  politique  plus  large  et  plus 
efficace  de  la  construction  et  du  logement. 

Il  veut,  comme  l’union  démocratique  et  socialiste  de  la  résistance,  poursuivre 
inlassablement  des  négociations  avec  les  Gouvernements  des  autres  peuples,  qui  aspirent 
comme  le  nôtre,  à  la  paix. 

Nous  sommes  tous  attachés  à  une  réorganisation  équitable  et  humaine  de  l’union 
française. 

La  refonte  de  la  politique  de  crédit  doit  permettre  aux  petites  et  moyennes  entre¬ 
prises  à  Fartisanat,  en  modernisant  leur  outillage,  de  lutter  plus  efficacement  contre 
la  concurrence. 

L’agriculture  a  aussi  grand  besoin  d’être  soutenue.  Le  Parti  radical-socialiste  con¬ 
servera  toujours  te  souci  de  la  défendre. 

Les  charges  fiscales  ont  atteint  un  niveau  qui  ne  peut  être  dépassé,  ni  même  main¬ 
tenu  sans  de  graves  risques  pour  l’économie  et  la  stabilité  monétaire. 

Des  économies  sévères  s’imposent  avec  une  plus  juste  répartition  des  impôts. 

Laissez-nous,  enfin,  vous  mettre  en  garde  contre  les  mouvements  de  violence,  de 
rébellion  contre  la  loi;  contre  des  programmes  chimériques  et  sans  issue  qui  conduisent 
au  désarroi  total  des  forces  de  la  nation,  à  l’asphyxie  de  la  production  et  de  la  vente. 


Nous  vous  demandons  de  nous  accorder  une  représentation  assez  forte  pour  impo¬ 
ser  en  France  une  action  de  justice  et  de  progrès  social. 

Notre  programme,  il  est  celui  du  récent  congrès  de  Wagram  dont  la  plateforme  a 
été  accueillie  avec  une  vive  satisfaction  par  tous  les  républicains. 

Votre  vote  signifiera  que  le  pays  doit  sortir  de  rimmobilisme  dans  lequel  il  est 
enlisé  en  dégageant  une  majorité  susceptible  de  gouverner  avec  autorité,  avec  conti¬ 
nuité,  dans  le  cadre  des  institutions  démocratiques  et  républicaines. 

Votez  pour  : 

Edouard  HERRIOT 

R.R.R.-S.  - —  Maire  (le  Lyon.  —  Président  d'honneur  de  l'Assemblée  Nationale. 

A.  JULES- JULIEN 

R.R.R.-S.  —  Adjoint  au  Maire  de  Lyon. 

Ancien  Ministre.  —  Ancien  Vice- président  de  l'Assemblée  Nationale. 

Président  national  du  Comité  républicain  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Albert  D OUTRÉ 

R.R.FL-S.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Villeurbanne.  —  Agent  de  maîtrise. 

Jean  OBOUSSIER 

1LR.R.-S.  —  Maire  de  Xeuvîile-sur-Saôïie.  —  Docteur  en  Pharmacie. 

Henry  LALLEMÉNT 

ILD.S.R. — -  Ancien  combattant  1939-1 9-1  (h  —  Commerçant. 

Mme  Blanche  PECLET 

RJUL-S.  —  Membre  du  Conseil  national  de  l'Ordre  des  sages-femmes* 

Henri  GOYARD 

R,R.R,-S.  —  Conseiller  municipal  de  Lyon.  —  Commerçant. 

Médaillé  militaire  de  )a  Résistance. 

Léon  ANDRÉ 

R. R. R. -S.  —  Technicien  métallurgiste. 

Secrétaire  syndical.  —  Ancien  combattant  1914-1918. 

La  Commision  électorale  : 

Auguste  Pinfon,  sénateur  du  Rhône,  Annie  Jutard,  Francisque  Umbcrt,  Raoul  Thonîn,  Dr  Maurice 
Bonnet,  vice-président  de  la  Fédération  R. -S.;  A.  Tapernoux,  adjoint  au  maire  de  Lyon,  secré¬ 
taire  général  de  la  Fédérat  ion  ;  Dr  Boulez,  A.  Cuzin,  M*  Mignot,  Liotier,  Louis  Bernard,  Rînaudo, 
L.  Vîaïlet,  Jeampierre,  Taches,  Del  aigue,  Cottin,  Mathon,  P.  Morel,  J.  Eaze,  André  Pinton* 
Paul  Brest,  Cl.  Peymef,  membres  du  Bureau  de  la  Fédération  RJL-S. 

Fauconnet,  président  d'honneur  de  FU.D.S.R.;  Fort,  président;  Dr  Dugoujon,  vice-président,  con¬ 
seiller  general  ;  Micliy,  secrétaire  général;  Martinez,  secrétaire;  Colin,  Biard,  ancien  président 
du  Conseil  des  Prud’hommes. 

Vu  : 

Les  candidats * 


Liste  d’Unioc  des  Indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants 5  des  paysans  et  de  l'Action  républicaine  et 
sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique 
et  paysanne. 

Électriccs,  Électeurs, 

L'Assemblée  Nationale  vient  d'être  dissoute* 

Nous  approuvons  cette  mesure  qui  donne  la  parole  au  pays* 

Pourquoi  la  dissolution  ? 

Les  électeurs  de  1951  éparpillèrent  leurs  votes  dans  plusieurs  directions.  1/ Assem¬ 
blée  sortie  des  urnes  refléta  fidèlement  ces  divisions. 

Le  premier  .  mérite  de  notre  chef  de  file,  Antoine  Pinay,  appelé  au  pouvoir  dans 
une  période  critique,  fut  de  rallier  à  lui  une  majorité  jusqu'alors  introuvable*  Ii  admi¬ 
nistrait  la  preuve  que  le  régime  pouvait  être  réformé  du  dedans* 

Grâce  à  lui,  grâce  au  pays  qui  Fa  compris,  dans  une  législature  destinée  à  r impuis¬ 
sance,  nos  amis  peuvent  vous  présenter  un  bilan  positif* 

Bilan  positif  de  la  législature. 

Nous  avons,  en  dépit  d'une  opposition  aussi  constante  qu'acharnée,  réalisé  les 
promesses  que  nous  avions  faites*  Relisez  notre  profession  de  foi  en  1951.  Nous  y 
réclamions  la  justice  :  justice  pour  les  familles,  justice  pour  les  travailleurs,  justice 
pour  les  épargnants,  justice  à  toutes  les  victimes* 

Justice  pour  les  familles* 

Nous  réclamions  la  liberté  effective  de  renseignement,  l'égalité  scolaire*  Nous 
avons  voté  l'application  du  même  régime  de  bourses  nationales  aux  élèves  des  écoles 
secondaires  publiques  et  privées  (loi  du  21  septembre  1951). 

Nous  avons  institué  tes  allocations  scolaires  (loi  du  28  septembre  1951),  fait 
admettre  l'attribution  de  bourses  nationales  aux  étudiants  de  renseignement  privé  (7,0* 
4  février  1953),  instauré  un  quatrième  trimestre  d’allocations  scolaires  (loi  du  6  février 
1953),  étendu  aux  enfants  de  moins  de  6  ans  et  de  plus  de  14  ans  le  bénéfice  de  l'alloca¬ 
tion  (loi  du  3  avril  1955)* 

Ces  étapes  n'ont  pas  été  franchies  sans  combat  La  dernière  en  date,  la  loi  sur 
1  enseignement  agricole,  encore  en  suspens  devant  le  Conseil  de  la  République,  n’a 
été  acquise  qu’après  88  scrutins* 

Certes,  nous  n'étions  pas  seuls  et  nous  exprimons  notre  reconnaissance  aux 
groupes  qui  ont  lutté  avec  nous  dans  cette  œuvre  de  justice* 

Justice  pour  les  travailleurs* 

Pas  de  progrès  social  sans  monnaie  stable  l  En  arrêtant  l'inflation,  en  comprimant 
les  dépenses  publiques,  Antoine  Pinay  a  fondé  la  base  essentielle  d'une  politique  sociale* 
Faut-il  rappeler  que.  Président  du  Conseil,  i!  a  proposé  et  fait  voter  l'échelle 
mobile  ? 

Faut-il  rappeler  que  Pierre  Garet,  président  du  groupe  des  indépendants  est  le 
seul  Ministre  du  Travail  qui  n'ait  jamais  connu  une  grève  ?  Tant  il  est  vrai  que  les 
salariés  savaient  leur  sort  en  bonnes  mains* 

L  augmentation  du  salaire  horaire  de  22  %  en  moyenne  sans  augmentation  corré- 
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lative  du  prix  de  la  vie  à  sa  source  dans  les  décisions  prises  par  un  Ministère  que 
dirigeait  un  indépendant 

Il  en  résulte  un  climat  nouveau  dans  l’entreprise  :  les  accords  conclus,  en  parti¬ 
culier,  à  la  Régie  Renault,  en  sont  la  preuve. 

Nous  sommes  résolus  à  continuer  hardiment  dans  cette  voie  de  progrès  social. 

Justice  pour  les  épargnants. 

La  folle  politique  socialisante,  pratiquée  avant  1051,  avait  avili  la  monnaie  et 
haussé  les  prix. 

Le  coup  d’arrêt  marqué  par  Antoine  Pinay,  en  1952  en  arrêtant  la  course  à  Fabîme 
a  suspendu  la  ruine  des  titulaires  de  revenus  fixes,  des  rentiers  nouveaux  pauvres. 

Le  succès  remporté  par  les  emprunts  indexés,  la  revalorisation  progressive  des 
obligations  a  éloigné  la  misère  dans  cette  catégorie  importante  de  là  population. 

Les  éloquents  défenseurs  des  rentiers-viagers,  les  Joseph  Douais,  les  Frédéric- 
Dupont  figurent  au  Centre  national  des  indépendants. 


Justice  a  toutes  les  victimes. 

Nous  avions  promis  l’amnistie.  Nous  F  avons  fait  voter.  Les  prisonniers  politiques 
ont  été  libérés  progressivement.  La  France  retrouve  son  visage  fraternel:  Ce  visage  fra¬ 
ternel,  nous  avons  voulu  le  montrer  aux  plus  malheureux  d’entre  nous  ;  le  logement 
a  été  et  reste  pour  nous  le  problème  social  nü  1. 

Le  logement. 

En  1953,  c’est  Pierre  Courant,  Ministre  indépendant,  qui  lance  son  plan-type  de 
logements  économiques  et  familiaux,  désormais  connu  sous  le  nom  de  plan  Courant. 

Aujourd’hui,  un  autre  Ministre  de  la  Reconstruction,  Roger  Ducîiet,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Centre  national  des  indépendants,  annonce  qu’il  y  a  eu  plus  de  logements  cons¬ 
truits  en  dix-huit  mois  que  dans  la  dernière  période  de  dix  ans,  et  met  en  chantier 
300.000  habitations  pour  1956. 

Grâce  à  lui,  tous  les  sinistrés  seront  eu  possession  de  leur  titre  de  paiement  pour 
dommages  de  guerre,  dès  les  premiers  mois  de  1956. 

Ne  ruinons  pas  ces  conquêtes  ! 

Nos  adversaires  :  le  sectarisme,  le  dirigisme,  la  haine  n’ont  pas  désarmé  :  ces 
doctrines  de  mort  ont  toujours  leurs  pontifes  et  leurs  docteurs,  prêt  à  recommencer  les 
même'?  erreurs.  Ce  serait  la  lutte  des  . classes,  contraire  au  bien  commun,  Finïtiative 
individuelle  étouffée  sous  l’étatisme,  le  contribuable  écrasé  sous  des  impôts  nouveaux. 
L’épargne  serait  appelée  capital,  nom  sous  lequel  on  la  désigne  quand  on  lui  veut  du 
mal. 

Pour  éviter  ces  malheurs,  continuer  l’œuvre  entreprise  de  longue  haleine,  vous 
voterez  pour  les  indépendants,  vous  ferez  triompher  leur  programme. 

Ce  que  nous  voulons  faire. 

1°  Réformer  l’Etat.  —  La  réforme  constitutionnelle,  timidement  annoncée,  doit 
aboutir  au  renforcement  de  F  autorité  et  à  la  stabilité  du  pouvoir  exécutif. 

Le  droit  de  dissolution,  notamment,  doit  être  élargi,  car  nous  voulons  faire  Pélec- 
teur  juge  des  conflits  entre  le  Gouvernement  et  FAssenablée.  Nous  voulons  un  Gouverne¬ 
ment  solide  et  stable. 

2rt  Accélérer  F  expansion  économique,  intéresser  les  membres  d’une  même  profes¬ 
sion  à  la  production,  Faccroître  considérablement  dans  les  dix  années  qui  viennent,  éle¬ 
ver  le  niveau  de  vie  de  tous  les  Français. 

3°  Sauver  l’Afrique  française,  y  maintenir  la  présence  de  la  France,  avec  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens;  établir  la  communauté  franco-musulmane. 

4°  Etablir  la  paix,  en  fortifiant  l’alliance  atlantique,  en  construisant  l’Europe. 
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Mais  l'Europe  ne  se  fera  pas  uniquement  grâce  à  des  formules.  Il  convient  de  créer 
le  climat  :  nous  voulons  la  libre  circulation,  Les  échanges  culturels  et  commerciaux. 

Pour  nous  permettre  de  réaliser  ce  programme,  il  faut  voter. 

Comment  voter  ? 

La  loi  électorale  prévoit  la  répartition  proportionnelle  et  P  apparentement. 

La  liste  que  nous  présentons  à  vos  suffrages  a  proposé,  par,  écrit,  ^apparentement 
général  à  tous  les  groupements  non  communistes,  c’est-à-dire  à  tous  ceux  que  réunit  une 
pa rentée  commune  :  le  refus  de  la  dictature  de  Moscou, 

Les  radicaux-socialistes,  par  un  lettre  autographe  de  M.  Herriot  à  M.  Monte],  Font 
refusé 

Les  indépendants  ont  alors  proposé  l’apparentement  du  front  de  la  liberté,  c’est- 
à-dire  de  tous  ceux  qu’ils  pensaient  réunis  dans  une  même  conception  de  la  liberté. 

Le  M.R.P.  et  les  républicains-sociaux  (ex-R.P.F.)  Font  refusé. 

Seul,  le  Rassemblement  des  gauches  républicaines  (R.G.R.),  dont  le  président  est 
M.  Edgar  Faure,  a  confirmé  son  acceptation. 

Les  refus  opposés  par  les  autres  partis  ont  pour  résultat  de  priver  les  nationaux 
de  la  prime  à  la  majorité  absolue  et  de  permettre  la  réélection  de  députés  commu¬ 
nistes. 

Mais  üs  ne  sauraient  empêcher  le  corps  électoral,  qui  nous  a  prouvé  sa  confiance 
avec  un  nombre  de  suffrages  accru  aux  élections  municipales  et  cantonales  de  nous 
confirmer  son  estime. 

II  trouvera,  sur  notre  liste,  largement  représentée,  la  jeunesse.  Des  élus,  pleins 
d’expérience  et  jouissant  de  la  considération  unanime,  ont  spontanément  laissé  à 
des  jeunes  Fhonneur  d'être  élus  devant  eux. 

Cette  liste  est  la  seule  à  recevoir  le  patronage  officiel  du  Centre  national  des 
indépendants  et  de  son  président  d’honneur,  Antoine  Pinay. 

Électriccs,  Électeurs, 

Votez  pour  la  liste  d’union  des  indépendants  des  paysans  et  de  Faction  républicaine 
et  sociale. 

Votez  pour  la  liste  Monte!. 

Cette  liste  est  apparentée  à  la  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines. 


Liste  d’Union  des  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

ïe  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  Faction  républicaine  et 
sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocratique 
et  paysanne, 

Ëiectrices,  Électeurs, 

Vous  aviez,  en  1951,  par  vos  suffrages,  donné  un  mandat.  Nous  vous  en  avons 
rendu  compte,  dans  notre  première  circulaire  et  dans  nos  réunions.  Nous  vous  avons 
exposé  notre  programme. 

II  vous  a  dit  notre  idéal  :  la  justice  pour  tous;  notre  devise  :  la  concorde  entre 
les  citoyens. 

Vous  connaissez  maintenant  nos  efforts,  couronnés  de  succès  : 

—  pour  établir  une  entente  fraternelle  entre  tous  les  Français; 

—  pour  l’exercice  effectif  des  libertés  publiques,  y  compris  la  liberté  de  Fensei- 
gnement; 
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__  pour  stabiliser  la  monnaie,  arrêter  la  hausse  des  prix  et  valoriser  les  salaires; 

—  pour  protéger  et  favoriser  l’épargne; 

__  pour  aider  les  plus  faibles  et  les  plus  malheureux. 

Aide  sociale. 

Dans  son  rapport  sur  les  déshérités  de  la  vie,  au  premier  congrès  national  des  indé¬ 
pendants,  à  Paris,  paru  dans  «  France  indépendante  »,  le  25  janvier  1955,  notre  can¬ 
didat,  M.'  Jarrosson,  faisait  adopter  à  l’unanimité  du  congrès  les  remèdes  qu’il  préco¬ 
nisait  en  faveur  des  catégories  sociales  les  plus  atteintes  :  les  sans-logis  et  mal  logés, 
l’enfant,  le  vieillard  et  l’infirme. 

Sans-  logis  et  mal  logés. 

Le  congrès  plaçait  «  au  premier  rang  la  solution  du  problème  social  le  plus  urgent, 
le  logement  »  ;  se  prononçait  résolument  en  faveur  de  la  cité  d’urgence,  du  logement  de 
dépannage;  estimait  enfin  que  les  collectivités  publiques  devaient  collaborer  avec  l’ini¬ 
tiative  privée.  .  ,  T 

Mettant  aussitôt  ces  principes  en  pratique,  nos  élus  au  Conseil  municipal  de  Lyon 
et  au  Conseil  général  du  Rhône  obtenaient,  surtout  dans  cette  dernière  Assemblée,  le 
vote  de  subventions  efficaces  aux  trois  organismes  lyonnais  de  dépannage  :  le  Comité 
lyonnais  de  secours  d’urgence,  le  Foyer  Notre-Dame  des  sans-abri,  le  Comité  de  propa¬ 
gande  et  d’action  contre  les  taudis. 

Dans  le  même  temps,  les  Ministres  indépendants  de  la  Reconstruction,  Pierre 
Courant  et  Roger  Duchet,  procédaient,  sur  le  plan  national,  aux  mises  en  chantier  rapi¬ 
dement  énumérées  par  noire  première  circulaire. 

Aveugles  et  grands  infirmes. 

Les  solutions  généreuses  préconisées  dans  le  rapport  Jarrosson,  au  congrès,  ont 
été  en  parti  réalisées  par  la  loi  du  28  novembre  1955, 

La  majoration  spéciale  a  été  portée  a  171.200  francs  et  le  plafond  des  ressources 
élevé  à  275,200  francs, 

U  allocation  de  compensation  varie  désormais  de  85,600  francs  à  128.400  francs 
et  atteint  192.600  francs  pour  les  infirmes  ayant  besoin  de  l’aide  d’une  tierce  per¬ 
sonne,  Le  plafond  des  ressources,  dans  ce  dernier  cas,  s’élève  à  386.000  francs,  La 
grande  réforme  réside  surtout  dans  ^indexation  faite  de  ces  taux  sur  la  majoration 
spéciale  de  la  Sécurité  sociale. 

Majorité. 

Les  mesures  indiquées  ci-dessus  ne  sont  que  des  exemples  d’une  politique  sociale 
hardie  et  cohérente. 

Elle  n’est  possible  que  dans  un  climat  de  stabilité  pour  la  monnaie  et  d  expansion 
pour  l’économie.  Les  indépendants  —  c’est  un  fait  indiscutable  — -  ont  été,  soit  comme 
dirigeants  avec  Antoine  Pinay,  soit  comme  associés  avec  Edgar  Faure,  les  promoteurs, 
de  cette  politique. 

Ils  n’étaient  pourtant  qu’une  minorité  à  l’Assemblée  Nationale.  Mais  leur  rayon¬ 
nement  s’explique  par  leur  caractère  ;  ils  n’étaient  pas,  ils  ne  sont  pas  un  parti. 

Chaque  élu  est  personnellement  responsable  de  ses  actes.  Ses  votes  sont  entière¬ 
ment  libres.  Aucune  contrainte  de  groupe  ne  s’exerce  sur  eux. 

Cette  règle  qui  ne  souffre  aucune  exception,  développe  la  personnalité  de  l’élu» 
l’oblige  à  prendre  conseil  de  sa  seule  conscience,  de  son  seul  jugement* 

Dans  un  semblable  climat,  les  chefs  ne  doivent  leur  promotion  qu  a  leur  valeur. 

L’union  des  républicains  nationaux,  si  difficile  à  réaliser  dans  le  passé,  est  main¬ 
tenant  chose  faite  :  indépendants,  ïndépendants-paysans,  action  républicaine  et  sociale 
sont  unis  comme  des  frères  au  sein  du  Centre  national  des  indépendants. 

Le  Parti  paysan  s’est  lui-même  associé  h  cette  œuvre  et  appuie  les  mêmes  can¬ 
didats 
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Cette  union,  électrices,  électeurs,  garantit  vos  conquêtes  dans  le  domaine  social, 
dans  le  domaine  économique,  dans  le  domaine  des  libertés  publiques. 

Et  pour  que  son  action  soit  plus  sûre  et  plus  efficace  dans  la  nouvelle  Assemblée, 
faites  de  cette  minorité  agissante  d’hier  la  majorité  de  demain. 

De  votre  suit  rage  va  dépendre  l’avenir  du  pays,  son  bonheur  ou  son  malheur. 

Ne  r égarez  pas  sur  l’éventail  des  listes  qui  n’ont  aucune  chance. 

Les  hommes  qui  figurent  sur  la  nôtre  ont  toujours  pris  leurs  décisions  en  consul¬ 
tant  le  seul  intérêt  national,  le  bien  commun.  Persuadés  que  «  seule,  l’inaction  est 
infamante  »,  ils  ont  pu  prendre  des  positions  qui  n’étaient  pas  électorales  :  c’est  leur 
honneur  et  leur  justification.  Ils  ne  sont  pas  des  politiciens.  Ils  sont  et  veulent  rester 
vos  mandataires,  appliquant  aux  affaires  publiques  leur  travail  et  leur  foi. 

Cette  liste  est  la  seule  à  recevoir  le  patronage  officiel  du  Centre  national  des 
indépendants  et  de  son  président  d’honneur  :  Antoine  Pinay. 

\ous  confirmerez  cette  confiance  qu’un  nombre  toujours  croissant  d’électeurs  nous 
exprime  à  chaque  nouvelle  consultation  électorale.  Nous  en  sommes  fiers  et  promettons 
d’en  rester  dignes. 

N  usez  pas  du  panachage  ni  du  vote  préférentiel.  Ils  ne  joueront  pas  dans  cette 
élection  où  la  loi  exige,  pour  en  tenir  compte,  un  pourcentage  impossible  à  atteindre. 
Ce  serait  perdre  votre  temps  et  compliquer  la  tâche  des  scrutateurs, 

Electrices,  Electeurs, 

Accomplissez  votre  devoir  civique. 

Votez  pour  la  liste  conduite  par  Pierre  Mon  tel  et  Guy  Jarrosson. 

Votez  pour  la  liste  d’union  des  indépendants,  des  paysans  et  de  l’action  réptibli- 
caine  et  sociale. 

Cette  -Hâte  est  apparentée  à  la  liste  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines . 


Parti  Socialiste  S. R  LO. 

Ï2  immobilisme  pratiqué  par  tous  les  gouvernements  depuis  1951  —  ù  l’ exception  de 
celui  de  Mendès-France  —  a  conduit  notre  pays  à  une  décadence  certaine  et  a  con¬ 
damné  a  la  misère  les  classes  laborieuses.  Il  faut  mettre  fin  à  cette  situation.  Vous 
en  avez  la  possibilité  en  défendant  avec  nous  le  programme  socialiste. 


En  politique  intérieure,  ce  programme  se  base  sur  trois  idées-force  : 

1*  La  défense  de  la  liberté  pour  tous; 

2  Le  partage  aussi  équitable  que  possible  du  revenu  national; 

3°  Le  développement  accéléré  de  ce  revenu. 

Ces  trois  idées  se  trouvent  dans  chacun  des  points  suivants,  et  l’une  de  leurs  pre¬ 
mières  conséquences  est  l’importance  accrue  de  la  part  qui  revient  à  la  jeunesse  fran¬ 
çaise. 


Constructions. 

Nous  devons  construire  300.000  logements  chaque  année  : 


1°  dont  une  grande  partie  réservée  —  sous  contrôle  des  organismes  H.L.M,  —  au? 
jeunes  ménages  pour  lesquels  rien  n’est  actuellement  prévu; 

dont  une  partie  à  loyers  très  modérés  réservés  aux  vieux  ménages  économique 
ment  faibles. 


Mais  ce  seiait  un  non-sens  de  construire  des  logements  sans  que  soient  édifiés 
en  même  temps  les  groupes  scolaires,  collèges  techniques,  lycées,  susceptibles  d’absor- 
er  toute  la  population  d  âge  scolaire.  Ces  construction  doivent  donc  aller  de  pair  avec 
celles  des  logements. 
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Investissements, 

Des  crédits  très  importants,  tant  publics  que  privés,  doivent  être  mis  à  la  dispo¬ 
sition  de  l'industrie,  car  l'augmentation  de  la  production  11e  peut  se  concevoir  sans 
une  rénovation  complète  de  l' outillage  et  des  méthodes  de  travail.  À  laquelle  doit  s'ajou¬ 
ter  la  reconversion  de  certaines  entreprises  et  en  particulier  de  toutes  celles  qui  font 
p objet  de  subventions  sans  être  absolument  indispensables  à  la  vie  du  pays. 

Ces  investissements  devront  s'étendre  au  secteur  campagne  où  d'immenses  tra¬ 
vaux  restent  à  entreprendre  :  électrification,  adduction  d'eau,  etc. 

Lutte  contre  le  chômage, 

par  une  politique  de  plein  emploi  d'ailleurs  facilitée  par  les  investissements.  Chacun, 
et  particulièrement  le  jeune  débutant,  doit  trouver  les  débouchés  correspondant  à  ses 
goûts  et  à  ses  capacités. 

Salaires  tant  du  secteur  public  que  privé. 

L’augmentation  de  la  production  doit  se  traduire  immédiatement,  et  à  mesure 
qu'elle  se  produit  et  non  avec  des  mois  de  retard,  par  une  amélioration  du  pouvoir 
d'achat  des  travailleurs. 

Ceci  n'est  possible  que  par  la  définition  préalable  du  rapport  entre  le  volume  des 
salaires  et  le  revenu  national.  Ce  rapport  doit  être  constant, 

La  signature  d'accords  collectifs  est  donc  nécessaire  pour  assurer  : 

1*  Le  réajustement  de  tous  les  salaires  et  traitements  à  la  situation  économique 
actuelle; 

2°  La  part  qui  reviendra  aux  travailleurs  sur  les  bénéfices  futurs  des  entreprises, 
et  des  dates  fixes  auxquelles  ces  bénéfices  seront  répartis; 

3°  La  suppression  des  abattements  de  zone. 

L'artisanat  et  le  commerce. 

Réformer  et  simplifier  hardiment  la  fiscalité  en  s'inspirant  d'une  justice  élémen¬ 
taire,  pour  mettre  fin  au  malaise  qui  règne  actuellement  dans  les  petites  et  moyennes 
alfa  ires 

Anciens  combattants  et  victimes  de  guerre. 

Réajustement  des  pensions.  Abrogation  du  décret  Muller  :  l'âge  de  la  retraite  du 
combattant  doit  être  ramené  à  50  ans. 

Problème  de  la  vieillesse, 

La  seule  garantie  possible  à  une  retraite  décente  est  f adoption  d'un  statut  de  la 
vieillesse,  qui  assurera  un  rapport  défini  entre  les  retraites  et  les  salaires,  donc  entre  les 
retraites  et  le  revenu  national  quel  qu'il  soit, 

La  vie  des  vieillards  sans  ressources  ne  peut  rester  le  fait  de  l'initiative  privée  on 
de  la  charité  publique.  Ils  ont  des  droits.  A  nous  de  les  faire  respecter,  car  ils  n'ont 
aucune  moyen  efficace  de  le  faire. 

En  les  défendant,  nous  défendons  la  justice,  mais  aussi  notre  propre  avenir. 

Jeunesse, 

Il  nous  faut  une  jeunesse  saine,  instruite,  moralement  forte. 

En  premier  lieu,  la  pratique  des  sports  doit  être  encouragée,  ce  qui  implique  l'amé¬ 
nagement  de  stades,  piscines,  maisons  de  jeunes,  etc. 

En  second  lieu,  non  seulement  les  établissements  scolaires  doivent  être  multipliés 
et  le  recrutement  des  maîtres  accru,  mais  encore  les  plus  grandes  facilités  doivent 
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êtres  données  aux  étudiants  de  condition  modeste  et  méritants  pour  qu'ils  puissent 
continuer  leurs  études  en  bénéficiant  d’un  présaiaire  égal  au  minimum  vital. 

Laïcité, 

11  ne  suffit  pas  de  donner  V instruction  et  la  santé  physique,  encore  faut-il  donner 
la  santé  morale. 

Elle  n’est  réalisable  que  par  la  laïcité  qui  seule  permet  à  l'enfant,  lorsqu’il  arrive 
à  l’âge  d’homme,  le  libre  choix  philosophique  et  religieux.  En  effet,  elle  donne  toute 
garantie  de  neutralité  tout  en  assurant  le  développement  normal  de  l'esprit  critique, 
indispensable  à  la  formation  d'hommes  libres.  Le  respect  de  l'individu  est  détruit  si, 
profitant  de  la  malléabilité  d'un  esprit  trop  jeune,  on  l’entraîne  à  des  pratiques  poli- 
^ques  ou  religieuses. 

C'est  pourquoi  le  Parti  socialiste  S,F,I.O.  défendra  intégralement  le  programme 
du  Cartel  d’action  laïque. 

Il  imposera  l'abrogation  des  lois  antilaïques  votées  au  cours  de  la  dernière  légis¬ 
lature  et  de  la  loi  Falloux. 

Il  exigera  que  le  budget  consacre  à  l'Education  nationale  des  crédits  beaucoup 
plus  importants,  afin  de  permettre  une  réforme  démocratique  de  renseignement  et  le 
rayonnement  de  la  culture  française. 

Il  imposera  le  respect  absolu  de  la  laïcité  de  FEtat 


Union  française  el  politique  internationale . 

Le  Parti  socialiste  s’est  toujours  élevé  contre  les  abus  du  colonialisme.  Pendant 
toute  la  durée  de  la  dernière  législature,  il  a  demandé  que  l’on  mît  fin  à  la  guerre 
d'Indochine  :  il  n'a,  hélas  î  pas  été  entendu.  La  majorité  réactionnaire  s’est  obstinée  à 
poursuivre  une  guerre  injuste,  sans  espoir,  sacrifiant  vies  humaines  et  milliards.  Il  a 
fallu  le  désastre  de  Dicn-Bien-Phu  et  l’arrivée  au  pouvoir  de  M  en  dès-France  pour  que 
la  France  signe  enfin  des  accords  qui  auraient  été  conclus  plus  facilement  et  dans  des 
conditions  plus  honorables  quelques  années  plus  tôt. 

Songeant  uniquement  aux  intérêts  de  quelques  gros  colons  et  voulant  ignorer 
les  aspirations  des  peuples  nord-africains,  le  Gouvernement  Laniel-Bidaült  a  mis  la 
Tunisie  à  feu  et  à  sang.  Il  a  perpétré  la  déposition  du  sultan  et  dressé  contre  la  France 
la  population  marocaine.  C'est  seulement,  en  dernière  heure,  et  en  rétablissant  sur  le 
trône  Mohammed  ben  Yonssef,  c’est-à-dire  en  se  reniant  et  en  humiliant  la  France,  que 
la  majorité  cléricalo-réactionnaire  a  de  justesse  évité  une  nouvelle  guerre  d'Indochine. 
La  nécessité  de  ce  revirement  pénible  n’a  même  pas  été  admise  par  M.  Montel  dont 
l'attitude  provocatrice  au  Maroc  doit  être  ouvertement  flétrie  par  Fopinion  unanime. 

Le  Parti  socialiste  sait  que  la  France  a  encore  un  rôle  à  jouer  eu  Afrique  du  Nord, 
mais  il  désire  que  l’on  épargne  le  sang  des  Français.  11  condamne  tous  les  colonia¬ 
lismes  et  préconise  une  politique  de  compréhension  et  de  conciliation.  C’est  en  équi¬ 
pant  les  pays  d'outre-mer,  en  relevant  le  niveau  de  vie  des  populations  indigènes 
jusqu'alors  sous-alimentées,  en  répandant  l'instruction  et  la  civilisation  que  notre  pays 
maintiendra  ou  rétablira  son  influence. 

Nous  pourrons  ainsi,  dans  le  respect  des  autonomies  internes,  édifier  une  véritable 
Union  française  dont  la  structure  sera  nécessairement  fédérale. 

Lorsque  nous  n'aurons  plus  à  faire  face  à  des  soulèvements  outre-mer,  nous  pour¬ 
rons  reprendre  sur  le  plan  international  la  place  qui  nous  revient.  Le  Parti  socialiste 
croit  à  la  vertu  de  la  -négociation,  il  reste  fidèle  à  l’esprit  de  Genève.  Mais  il  ne  veut 
pas  que  la  France  soit  dupe.  Le  désarmement  moral  et  militaire  doit  être  simultané 
et  contrôlé. 

Il  est  certain  que  la  division  de  l’Allemagne  ne  saurait  être,  sans  danger,  indé¬ 
finiment  maintenue.  Il  convient  que,  par  de  libres  évolutions,  les  Allemands  puissent 
décider  de  leur  sort. 

En  reconnaissant  aux  peuples  de  l'Europe  orientale  les  droits  qu'il  réclame  pour 
les  peuples  de  l'Union  française,  le  Gouvernement  soviétique  démontrerait  la  sincérité 
de  ses  propos  et  ferait  disparaître  les  causes  de  conflit.  La  paix  doit  être  générale  et 


basée  sur  la  justice,  sur  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  sur  le  droit  des  peuples 
a  disposer  d’eux-mênies* 

En  votant  pour  le  Parti  socialiste  S*F*LO.,  vous  voterez  pour  une  France  libre, 
pour  la  paix  et  PUnïon  de  tous  les  peuples* 

Ceitè  liste  est  apparentée  tt  Ut  liste  du.  Parti  républicain  radical  et.  radicaUsocialisîet  et  de  Vunîot ; 
démocratique  ei  socialiste  résistante  {Union  des  gauches  républicaines )* 


Vu  : 


Un  candidat. 


Parti  socialiste  S.  F.  L  O* 

Le  Parti  socialiste  S.FJ.Ü*  est  le  défenseur  des  traditions  républicaines,  des  droits 
fondamentaux  de  Fmdividu  et  des  peuples* 

A  ce  titre  il  affirme  : 

1°  le  droit  de  chacun  à  se  voir  garantir  ses  libertés  essentielles  dans  les  respect 
nécessaire  des  droits  des  autres; 

2rt  le  droit  des  travailleurs  au  produit  intégral  de  leur  effort; 

3<J  le  droit  des  peuples  à  disposer  d’eux-mêmes,  dans  la  liberté,  la  démocratie  et 
le  respect  de  la  paix* 

Au  tandem  Edgar  Faure-Pi nay,  champions  d’une  politique  absurde,  le  Parti  socia¬ 
liste  S.F.LO.  oppose  l’équipe  Guy  Mollet-Mendès-France.  Il  est  le  seul  parti  qui  ait 
toujours  voté  pour  Mendès-France  et  qui  ait  toujours  refusé  sa  confiance  à  Edgar 
Faure* 

En  s’apparentant  avec  les  partis  radical-socialiste  et  U.D.S.R.,  le  Parti  socialiste 
S.FXG  forme  le  Front  républicain  pour  défendre  les  institutions  démocratiques* 

C’est  une  prise  de  position  contre  F  immobilisme,  la  situation  scandaleuse  faite  aux 
vieux,  l’abandon  matériel  et  moral  dans  lequel  est  laissé  la  jeunesse,  le  niveau  médiocre 
de  la  production  nationale,  les  privilèges  dont  bénéficient  contre  toute  justice  les 
détenteurs  de  capitaux  et  les  contraintes  de  toute  nature  qui  restreignent  l’exercice 
des  droits  humains* 

En  votant  socialiste  S.FXO*  vous  choisissez  : 

—  une  politique  sociale  hardie; 

—  un  accroissement  du  revenu  national  au  profit  des  travailleurs; 

—  la  défense  de  la  laïcité; 

—  la  fédération  des  peuples  de  FUnion  française; 

—  la  reprise  des  conférences  internationales  sans  exclusive; 

“  la  paix  et  le  bien-être  de  tous  les  peuples* 

Le  parli  socialiste  S.F.I.O.  présente  à  vos  suffrages  : 

Etienne  GAGNÀIRE 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  ' —  Croix  de  guerre*  —  Rosette  de  la  Résistance. 

Artisan.  Maire  de  Villeurbanne* 

Vice-président  de  l’Association  des  maires  du  département  du  Rhône* 

Ancien  délégué  à  PÀssemblée  Consultative* 

THÏERY  Pierre 

Ancien  élève  de  l’Ecole  normale  supérieure.  —  Professeur  au  lycée  Ampère. 

Officier  d*  Académie. 

Militant  ancien  prisonnier  de  guerre  et  militant  ancien  combattant* 

Délégué  cantonal*  —  Conseiller  municipal  de  Lyon* 
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NORMAND  Pau  le 

Ancienne  élève  de  l’Ecole  normale  supérieure  tle  Fonîenay-aux-Roses, 

Professeur  a  Lyon  depuis  1921.  —  Militante  syndicaliste. 

Militante  d’œuvres  laïques.  —  Déléguée  cantonale.  —  Officier  de  Plnslructiou  publique. 
Ancienne  conseillère  municipale  de  Lyon. 

CHÀRFENET  Claudiu s -Gabriel 

Commerçant.  —  Conseiller  municipal  de  Lyon,  —  Administrateur  des  hospices  civils  de  Lyt  * 
Administrateur  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Lyon. 

Administrateur  de  la  Caisse  des  écoles  de  Lyon. 

Animateur  des  œuvres  scolaires  péri  et  p  os  b  scolaire  s  laïques. 


GISCLON  Florimgnd 

Directeur  de  cours  complémentaire. 
Conseiller  municipal  de  Caluirc, 
Administrateur  de  PQffïce  départemental  des  1LL.M, 


LEYNMJD  François 

Technicien  des  P. T. T. 

Administrateur  délégué  des  H,L,M,  de  Lyon.  —  Ancien  adjoint  au  maire  de  Lyon, 

FOURNIER  Jean 

Electricien.  —  Délégué  cantonal, 

GUICHERD  Marcel 

Imprimeur.  —  Adjoint  au  maire  de  Saint-Fous* 

Cette  liste  est  apparentée  à  la  liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  et  de  Vanion 
démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance  [Union  des  gauchès  républicaines). 


Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade, 

{Apparentée  à  la  liste  d*action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux,) 
Exclusivement  économique  sans  politique. 


1.  —  ALLO  IN  Louis 

Industriel,  —  Officier  d’ Académie.  —  Délégué  de  F  Académie,  —  Ancien  combattant* 
Président  des  charniers  de  Bron  et  Montluc.  —  Président  de  la  Renaissance  française, 

2*  MORIN  Henri 

Ouvrier  pâtissier. 


3.  —  QUARANTA  Henry 

Commerçant. 

Secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  de  la  laine  et  des  textiles  à  tricoter* 
Ancien  combattant  1939-1940, 

4.  —  RRET  Marcel 

Artisan  graveur. 

Ancien  secrétaire  du  Comité  de  lutte  du  lyonnais. 

Ancien  président  du  judo-club  Çroix-Roussien,  —  Ancien  combattant* 
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5*  —  YÉRÀ  Laurent 

Voyageur-représentant.  —  Ancien  combattant.  —  Résistant  à  Montbrison* 


6.  —  DEROZIER  Georges 

Artisan  ébéniste.  —  Médaille  commémorative  de  la  Défense  passive. 
Sapeur-pompier  1030-1945.  —  Ancien  de  la  Première  Armée  française. 


7.  —  BLANC  Pierre 

Garagiste  à  Fontaine-su r-Saône-  —  Ancien  combattant  des  deux  guerres. 

8.  —  THIERRY  Robert 
Typographe  à  Lyon. 

Français  et  Françaises, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu'ils  soient, 
ont  présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous 
vous  eu  êtes  victimes. 

Les  députes  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu'ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gahegie  et 
de  mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 

Faillite  de  notre  économie,  la  France  est  au  bord  de  la  faillite  due  à  une  fiscalité 
injuste,  excessive  et  désordonnée,  à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un 
pouvoir  d’achat  normal,  à  une  gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises 
d’Etat 

Faillite  de  notre  empire  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  F  étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  Fïnde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel  est 
le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure, 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE  : 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entrete¬ 
nues  par  les  politiciens  professionnels* 

Il  ne  s’agit  plus  de  politique  : 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

Nous  NE  vous  promettons  rien,  sinon  de  nettoyer  la  maison. 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
1TLD.C.Â.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serinent  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera 
atteint. 
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Ce  que  nous  voulons  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu'un  moyen.  Elle  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Votez  en  niasse  dans  Funion  et  la  fraternité-.. 


Sortez  les  sortants  ! 


Liste  d*Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

P  1er  r  3  Pou  jade, 

(Apparentée  à  la  liste  d'action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux,) 


VOUS  ÊTES  DÉGOÛTÉS  DU  SYSTÈME  ET  SES  HOMMES. 


Vous  êtes  fatigués  des  promesses  vaines,  des  programmes  mirifiques  et  jamais 
réalisés.  Car  vous  êtes  chaque  jour  aux  prises  avec  les  dures  réalités  tic  la  vie  quoti¬ 
dienne.  Les  politiciens  de  tous  les  partis  vous  ont  trompés.  Les  gouvernements  de 
toutes  tes  couleurs  ont  trahi  vos  intérêts  et  ceux  de  la  nation. 


Ces  élections,  comme  les  autres,  sont  truquées. 


Tout  est  préparé  pour  garder  en  place  les  responsables  de  la  gabegie,  des  massacres 
et  des  abandons.  Si  vous  entrez  dans  leur  jeu,  tout  espoir  d’en  sortir  est  enlevé. 

Un  seul  moyen  vous  reste  :  imposer  la  convocation  des  Etats  généraux. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  de  vous  prononcer  pour  un  parti,  pour  une  idéologie, 
pour  des  intérêts  égoïstes.  Les  professionnels  de  la  politique  n’ont  pas  leur  place 
parmi  nous.  Nous  sommes  des  travailleurs,  comme  vous,  et  la  lutte  que  nous  engageons, 
avec  Pierre  Pou  jade  et  ses  compagnons  n’a  qu’un  but  : 


Donner  la  parole  au  peuple 


A  toutes  les  heures  graves  de  notre  histoire,  la  réunion  des  Etats  généraux  a 
permis  la  seule  consultation  populaire  efficace  :  celle  ou  les  délégués  de  toutes  les 
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classes  de  la  nation  se  font  tes  interprètes  des  critiques  et  des  vœux  exprimés  dans  les 
cahiers  de  doléances. 

Chacun  de  nous  s’engage  à  s’y  consacrer. 

Chacun  de  nous  s’engage,  s’il  est  élu,  à  démissionner  dès  que  sera  rempli  le  man¬ 
dat  que  vous  nous  aurez  confié. 

La  France  n’est  ni  gouvernée,  ni  défendue.  Les  pourris  sont  maîtres  de  l’Etat. 
Les  trusts  apatrides  exploitent  les  salariés  et  asservissent  les  producteurs,  nos  terri¬ 
toires  d  outre-mer  sont  vendus  à  l’étranger.  Les  pires  menaces  pèsent  sur  notre  monnaie 
et  notre  économie. 


Les  candidats  de  cette  liste  approuvent  le  manifeste  du.  Comité  national  de  salut  public . 
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Liste  d’ Union  pour  le  salut  public 

présentée  par 

les  Républicains  sociaux* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Dans  quelques  jours,  vos  suffrages  vont  contribuer  à  la  formation  d'une  nouvelle 
Assemblée  Nationale  et  d’un  nouveau  Gouvernement. 

Au  moment  où,  de  toutes  parts,  les  dangers  grandissent,  nous  vous  demandons  de 
n’envoyer  au  Parlement  que  des  représentants  qui  aient  démontré,  par  leurs  actes, 
autant  que  par  leurs  paroles,  leur  volonté  : 

_  de  travailler  en  dehors  de  tout  sectarisme  à  l’union  des  Français  de  bonne 
volonté; 

_  de  réformer  la  Constitution  afin  de  donner  aux  Gouvernements  la  stabilité 

sans  laquelle  rien  ne  peut  être  réalisé; 

„  de  voter  d’emblée  une  loi  électorale  majoritaire,  seule  base  solide  de  la  démo¬ 
cratie; 

_  de  maintenir  l’indépendance  de  la  France  et  par  là  meme  là  paix; 

—  de  construire  une  Union  française  fraternelle  et  solidement  groupée  autour 
de  la  France,  faute  de  quoi  notre  pays,  miné,  tombera  au  dernier  rang  des  nations; 
de  promouvoir  une  politique  d’expansion  économique  et  de  progrès  social. 

Pour  notre  part,  nous  avons  tenu  nos  promesses  :  nos  votes  le  démontrent  mieux 
que  n’importe  cpiel  discours. 

Si  vous  nous  renouvelez  votre  confiance,  nous  reprendrons  notre  action  avec  les 
mêmes  buts  et  le  même  idéal. 

Particulièrement  attentifs  aux  souffrances  ou  à  la  gêne  de  tous  ceux  qui  vivent 
de  leui  travail,  de  leur  activité  économique  ou  d’une  retraite,  nous  poursuivons  notre 
effort  en  faveur  des  salariés,  pour  une  rémunération  meilleure,  pour  l’amélioration 
des  conditions  du  travail  et  pour  qu’ils  puissent  participer  aux  résultats  des  entre¬ 
prises; 

En  faveur  des  commerçants,  des  artisans,  des  petits  et  moyens  entrepreneurs,  que 
nous  avons  défendus  pendant  cette  législature  contre  les  excès  de  ta  fiscalité  (proposi¬ 
tion  de  loi  Cha rr  e  t-Sou stel  1  e  sur  le  salaire  fiscal),  en  luttant  pour  la  simplification  des 
taxes  et  pour  une  politique  de  crédit  leur  permettant  de  faire  face  à  la  concurrence  et 
de  moderniser  leur  équipement; 

Pour  sauvegarder  les  classes  moyennes,  dont  l'existence  et  le  mieux-être  sont  à 
la  base  de  notre  structure  sociale  et  du  maintien  de  nos  libertés; 

Pour  la  défense  e!  l’encouragement  de  l’épargne,  trop  souvent  brimée  alors  qu’elle 
doit  être  récompensée  comme  le  facteur  essentiel  dn  progrès  économique; 

Pour  que  l’Etat  tienne  ses  engagements,  qu’il  s’agisse  des  dommages  de  guerre, 
de  l’allocation  aux  vieux  travailleurs,  du  secours  au  sous-emploi. 

C’est  seulement  en  encourageant  l'expansion  économique,  et  non  par  des  régie* 
mentafions  stériles,  que  nous  parviendrons  à  notre  but  : 

Elever  le  niveau  du  peuple  français,  à  l’égal  des  grands  pays  qui  sont  en  avance 
sur  nous  à  cet  égard. 

C’est  seulement  dans  le  cadre  d’une  rénovation  politique,  économique  et  sociale 
que  la  jeunesse  de  ce  pays  retrouvera  F  enthousiasme  et  l’espoir. 

Conformément  aux  décisions  de  notre  congrès  national,  nous  préconisons  la  créa¬ 
tion  d’un  Secrétariat  d’Etat  à  la  Jeunesse,  disposant  d’un  budget  autonome,  et  d’un 
centre  national  de  la  jeunesse,  en  viiè  d’offrir  à  tous  les  jeunes  Français,  sans  distinc¬ 
tion  d’origine  sociale,  des  chances  égales  d’instruction,  de  culture,  de  débouchés  pro¬ 
fessionnels,  de  logement,  etc.,  en  les  associant  étroitement  à  La  vie  civique  de  la  nation. 

Conscients  du  caractère  sacré  des  droits  acquis  par  les  anciens  combattants  des 
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deux  guerres  mondiales,  par  les  résistants  et  par  les  victimes  de  la  guerre,  nous  conti¬ 
nuerons  à  soutenir  par  nos  votes  leurs  légitimes  revendications. 

» 

E lectrices,  Electeurs, 

■Ü  ■ 

En  votant  pour  la  liste  des  républicains  sociaux,  vous  voterez  ni  pour  la  droite^ 
ni  pour  la  gauche,  mais  pour  la  France. 

Nous  aurions  accepté,  afin  de  barrer  la  route  au  communisme,  un  apparentement 
générai  de  toutes  les  listes  nationales. 

Sans  qqe  notre  responsabilité  soit  engagée,  cet  apparentement  n’a  pas  été  possible. 
Nous  nous  sommes  alors  refusés  à  un  apparentement  partiel,  qui  n’aurait  pas  permis 
de  battre  le  communisme,  et  qui,  tout  en  étant  inefficace,  nous  aurait  amenés  à  creu¬ 
ser  davantage  le  fossé  qui  sépare  les  partis  nationaux. 

Or  nous  nous  élevons  contre  ces  divisions  et  nous  sommes  décidés  à  tout  faire  pour 
y  porter  remède  en  servant  de  trait  d’union  entre  tous  ceux  qui  veulent,  avec  nous,, 
lutter  pour  le  progrès  de  notre  peuple,  la  grandeur  du  pays  et  nos  libertés. 

Au-dessus  des  personnes, 

Au-dessus  des  partis, 

À u -delà  des  querelles  et  des  sectes, 

Votez  pour  la  République  et  pour  la  France, 

Votez  Jacques  SÛüSTELLE. 


Vu  t 

Un  candidat. 


Liste  d’Union  pour  le  salut  public 

présentée  par 

les  Républicains  sociaux. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Quatre  ans  ont  passé  depuis  que  les  suffrages  de  55,000  électeurs  du  Rhône  ont 
mandaté  deux  d’entre  nous  pour  siéger  à  F  Assemblée  Nationale, 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  n’avons  pas  à  rougir  de  remploi  que  nous  avons, 
fait  de  ces  quatre  années. 

Nous  sommes  restés  —  et  nous  nous  en  honorons  —  fidèles  au  général  de  Gaulle. 
Et  si  celui-ci  a  décidé,  pour  des  raisons  que  nous  respectons,  de  ne  pas  prendre  part 
à  la  lutte  électorale  actuelle,  nous  n’en  demeurons  pas  moins  attachés  à  son  enseigne¬ 
ment  comme  à  sa  personne. 

Nous  avons  tenu  nos  engagements  :  lutte  pour  la  justice  scolaire,  loi  d’amnistie, 
défense  de  l’entreprise  libre,  action  en  faveur  des  salariés  et  des  chômeurs,  votes  sur 
le  salaire  minimum,  les  zones  de  salaires,  l’allocation  aux  vieux  travailleurs,  lutte  pour 
une  fiscalité  plus  équitable,  etc. 

Nous  avons  lutté  pour  la  paix,  contre  le  réarmement  de  FÀliemagne,  pour  une 
politique  d’indépendance  nationale  et  de  véritable  entente  occidentale.  Nous  avons 
contribué  à  écarter  de  notre  pays  la  grave  menace  que  représentaient  les  projets 
d’armée  européenne.  Nous  n’avons  pas  cessé  de  nous  élever  contre  une  politique  dont 
le  désastreux  plébiscite  sarrois  constitue  à  la  fois  l’illusion  et  la  condamnation. 

En  dehors  des  querelles  partisanes,  sans  sectarisme,  nous  avons  soutenu  de  110s 
votes  les  hommes  d’Etat,  quelle  que  fût  leur  «  étiquette  $  qui  ont  essayé  de  faire 
œuvre  positive,  et  nous  avons  appuyé  toute  mesure  utile  au  pays  sans  nous  préoccuper 
de  vaines  rivalités  d’hommes  ou  de  clans. 
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C'est  da iis  cet  esprit  d'union  pour  l'efficacité  et  l'intérêt  général,  dans  cette  pers¬ 
pective  réaliste  et  constructive,  sans  souci  de  slogans  périmés  ni  de  phraséologie  creuse, 
que  Jacques  Soustelle,  appelé  en  1952  par  le  Chef  de  l'Etat  à  former  le  Gouvernement, 
s’est  efforcé  de  réaliser  un  large  rassemblement  autour  d'un  programme  d'action* 

C'est  dans  le  même  esprit  qu’il  lutte  depuis  dix  mois,  en  Algérie,  à  la  fois  pour  le 
maintien  de  la  présence  française,  pour  le  progrès  et  pour  la  paix. 

En  1951 ,  nous  vous  avons  dit  :  il  faut  réformer  la  Constitution* 

Les  événements  de  ces  quatre  années  démontrent  que  nous  avions  raison. 

Avant  tout,  il  faut  : 

_  Une  réforme  constitutionnelle  qui  assure  ta  stabilité  du  pouvoir  exécutif, 

—  Une  loi  électorale  majoritaire. 

La  France  meurt  de  Fin  stabilité,  du  chaos  politique,  de  l’incertitude* 

Il  faut  que  cela  change  ] 

Donnez-nous  clairement  le  mandat  de  rendre  à  la  République  la  continuité  et 
F  efficacité» 

C'est  a  cette  condition  seulement  que  les  pouvoirs  publics  réorganisés  pourront 
entreprendre  les  grandes  tâches  de  l'heure. 

Paix  et  sécurité  :  La  nouvelle  Assemblée  Nationale  devra  définir,  le  Gouvernement 
devra  appliquer  une  politique  d'indépendance  française  à  l'égard  des  deux  blocs 
qui  s’affrontent  dans  le  monde,  de  manière  â  garantir  notre  sécurité  et  à  raffermir  la 
paix. 

Construction  de  l’Union  française* 

Il  faut  bâtir  sans  délai  —  on  n'a  déjà  que  trop  tardé  !  —  la  structure  au  sein  de 
laquelle  tous  les  peuples  de  FUnion  française  trouveront,  avec  l'épanouissement  de  leur 
originalité  culturelle,  l'opportunité  de  développer  leur  potentiel  économique  et  d’élever 
leur  niveau  de  vie  en  étroite  association  avec  la  France* 

Expansion  économique  et  progrès  social* 

Répudiant  explicitement  toute  formule  asservissant  l'initiative  économique  à  un 
Etat  envahissant  et  dictatorial,  nous  préconisons  une  politique  d'orientation  ♦ —  notam¬ 
ment  par  le  crédit  —  qui  permette  à  noire  économie  de  faire  face  aux  besoins  de  notre 
époque,  et  d’associer  les  travailleurs  aux  fruits  des  entreprises. 

La  France  redevient  une  nation  jeune,  La  proportion  de  moins  de  trente  ans  dans 
notre  pays  devient  de  plus  en  plus  importante* 

Qui  dit  jeunesse  dit  :  initiative,  goût  de  risque;  goût  de  réalisations  concrètes, 
culte  de  l'énergie. 

Aucun  jeune  Français  digne  de  ce  nom  n’accepte  un  pays  diminué,  un  régime 
inefficace,  un  système  social  injuste  et  périmé. 

Jeunes  Français,  soutenez  ceux  qui  veulent  agir  ! 

Animés  d’une  volonté  inflexible  de  rénovation  politique  et  sociale, 

Rebelles  aux  impératifs  des  partis  qui  ont  fait  tant  de  mal  a  la  France, 

Soucieux  avant  tout  du  bien  public, 

Nous  faisons  appel  à  la  raison,  au  bon  sens,  au  sentiment  républicain  ci  national 
des  citoyens* 

Le  salut  public  est  â  notre  portée  :  il  suffit  de  vouloir. 

Votez  Jacques  SGUSTELLE* 

Vu  : 

Un  candidat 
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RHONE 

(2e  circonscription) 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d’union  des  indépendants  et  des  paysans» 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  d'action  sociale,  paysanne  et  familiale,  » 
Liste  d'union  des  gauches  républicaines . 


M,  Jean  Laborbe  (P,). 

M.  Camille  Vallin  (G)* 

M.  Jean  Villa rd  (M.R.P.). 

M.  Lucien  Dégoutté  (R, R, S,), 


Liste  (T  Union  des  indépendants  et  des  paysans. 


Apparentée  aux  listes  : 

—  d* Action  sociale ,  paysanne  et  familiale  présentée  par  le  MM.P 

d'Union  pour  le  saint  public  présentée  par  les  républicains  sociaux, 

Electrices,  Electeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  voter  le  2  janvier  prochain*  pour  remplacer  PÀssemMée  Natio¬ 
nale  dissoute  » 

Des  députés  que  vous  choisirez,  dépendra  le  sort  du  régime  et  Ta  venir  du  pays. 


N  os  candidats  : 


Nous  proposons  à  vos  suffrages  :  MM,  Laborbe  et  Lacombe,  députés  sortants,  et 
MM.  Vignon  et  Bonneau  nouveaux  candidats. 


Notre  programme  : 


Réforme  de  l'Etat. 


Nous  demandons  la  séparation  effective  des  pouvoirs.  Nous  voulons  le  renforce¬ 
ment  du  pouvoir  exécutif  et  la  stabilité  des  gouvernements,  celïe-ei  devant  être  assurée 
par  la  dissolution  automatique  de  L'Assemblée  Nationale  (après  deux  crises  ministé¬ 
rielles,  en  moins  de  deux  ans);  la  modification  de  ia  procédure  de  révision  constitu¬ 
tionnelle;  la  réforme  des  méthodes  de  travail  du  Parlement  appelé  à  siéger  par  sessions; 
la  réforme  des  administrations  publiques;  le  vote  dès  le  début  de  la  législature  d'une 
loi  électorale  nouvelle  à  base  majoritaire  (type  système  Coty);  des  pouvoirs  accrus 
donnés  aux  collectivités  locales  (communes,  conseils  généraux). 


Politique  extérieure  de  paix,  de  sécurité  et  de  clairvoyance. 


Fidèles  à  l'alliance  de  l'Atlantique  qui  nous  a  assuré  la  paix  depuis  cinq  ans,  nous 
sommes  favorables  à  toutes  tentatives  sincères  de  rapprochement  entre  les  peuples  — 
y  compris  rU.R.SLS.  —  mais  nous  entendons  qu'aucune  nation  ne  vienne  s’immiscer 
dans  notre  politique.  Nous  sommes  résolument  opposés  aux  entreprises  du  Parti  com¬ 
muniste,  agissant  aux  ordres  de  l'étranger. 
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Nous  sommes  pour  la  création  progressive  d’une  Europe  économique,  préfiguration 
d\me  organisation  européenne  plus  poussée,  qui  seule  peut  assurer  F  existence  et 
l'autorité  du  vieux  continent,  en  face  de  P  éveil  des  populations  africaines  et  asiatiques, 
et  à  la  constitution  d’un  gigantesque  bloc  d’états  à  FÈst  de  l'Europe* 

France  d'outre-mer* 

La  France  ne  se  conçoit  pas  sans  le  prolongement  de  ses  territoires  d’outre-mer* 
.auxquels  elle  a  apporté  —  en  dépit  d’une  propagande  mensongère  de  dénigrement  et  de 
défaitisme  —  progrès  et  civilisation* 

La  perte  de  l’Union  française  réduirait  notre  pays  au  rôle  d’une  nation  de  dixième 
ordre*  Notre  jeunesse  serait  privée  des  possibilités  d’expansion  —  un  Français  sur 
quatre  serait  réduit  au  chômage;  ces  territoires  seraient  livrés  à  T  anarchie  d’abord, 
aux  puissances  étrangères  ensuite* 

La  France  doit  donc  y  continuer  son  œuvre,  mais  en  même  temps  il  nous  parait 
indispensable,  de  tenir  compte  de  l’évolution  accomplie  par  chacun  de  ces  peuples, 
et  de  traduire  par  des  réformes  sociales,  économiques  et  politiques,  cette  situation  nou¬ 
velle.  Une  ligne  politique  ferme  et  clairvoyante  doit  être  définie,  tendant  à  unir  à  la 
métropole  sous  une  forme  nouvelle,  les  peuples  de  l’Union  française,  afin  d’y  ramener 
le  progrès,  la  sécurité  et  la  paix* 

Politique  inférieure. 

Nous  sommes  fermement  attachés  au  respect  de  toutes  les  libertés  garanties  aux 
citoyens  par  la  Constitution* 

Politique  scolaire. 

Nous  sommes  pour  la  liberté  des  parents  de  faire  élever  leurs  enfants  à  l’école  de 
leur  choix,  mais  nous  estimons  que  des  moyens  financiers,  équitablement  répartis 
doivent  être  mis  à  la  disposition  des  parents,  pour  pouvoir  effectivement  l’exercer. 

En  face  de  l’afflux  scolaire,  de  nouvelles  écoles  doivent  être  créées;  l’enseignement 
professionnel  développé  et  renseignement  agricole,  qui  subit  un  retard  inadmissible* 
rapidement  organisé* 

Politique  économique  et  financière* 

Nous  sommes  fiers  de  compter  dans  nos  rangs,  le  président  Antoine  Pinay,  qui 
a  eu  le  courage,  contre  tous  les  démagogues,  d’arrêter  la  course  des  salaires  et  des 
prix,  course  dans  laquelle  ie  salarié  voyait  son  pouvoir  d’achat  ruiné,  à  mesure  qu’il 
était  réajusté;  l’épargnant  dépossédé  du  fruit  de  son  labeur,  l’agriculteur,  le  commer¬ 
çant,  le  chef  d’entreprise,  entraînés  dans  le  cycle  infernal  de  l’inOation  monétaire,  avec 
en  fin  de  compte,  la  ruine  de  notre  économie* 

Son  œuvre  a  été  reprise  par  les  Gouvernements  successifs,  qui  ont  continué  cette 
politique* 

La  France  a  retrouvé  une  stabilité  financière,  inconnue  depuis  vingt  ans;  les  expor¬ 
tations  ont  pu  être  reprises;  les  productions  industrielle  et  agricole  se  sont  développées 
a  une  cadence  inconnue;  les  emprunts  d’Etat  sont  honorés,  permettant  de  dégager 
d’autant  le  budget  des  investissements* 

Si  cette  politique  préconisée  et  soutenue  par  les  indépendants  paysans,  est  suivie 
à  la  cadence  actuelle,  la  production  française  peut  doubler  en  dix  ans,  et  avec  elle, 
le  niveau  de  vie  de  tous  les  Français;  si  au  contraire,  elle  est  abandonnée,  nous  retom¬ 
berons  dans  le  désordre  financier,  prélude  aux  difficultés  sociales  et  politiques* 

Expansion  économique* 

La  prospérité  exige  l’expansion  économique;  création  et  modernisation  des  entre¬ 
prises,  recherche  et  conquête  de  débouchés  nouveaux;  augmentation  parallèle  du  pou¬ 
voir  d’achat  des  salariés;  développement  démographique;  déconcentration  et  aménage- 
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ment  du  territoire  permettant  de  redonner  vie  à  toutes  les  régions  françaises,  sont  les 
principales  nécessités  qui  s’imposent  à  notre  économie. 


Politique  agricole. 

Le  revenu  de  l’agriculteur  est  reconnu  officiellement  insuffisant,  et  trop  d’exploita¬ 
tions  familiales  de  nos  régions  sont  en  difficultés. 

Nous  poursuivrons  demain,  l’action  déjà  commencée  au  cours  de  cette  législature, 
par  une  politique  inspirée  de  la  sauvegarde  de  l’exploitation  familiale  et  l'augmentation 
du  revenu  agricole  par  : 

—  L’organisation  des  marchés  —  crédit  mis  à  la  disposition  du  Fonds  de  garantie 

mutuel.  . 

—  Accord  entre  l’Etat  et  les  organisations  professionnelles  pour  fixer  1  orientation 

de  la  production  agricole. 

—  Négociation  d’accord  pour  assurer  en  permanence  des  débouches  a  nos  produits 
sur  les  marchés  étrangers. 

_  Adoption  d’un  programme  d’équipement  individuel  et  collectif  permettant  la 

modernisation  de  notre  agriculture,  l’achèvement  de  l’électrification,  des  adductions 
d’eau,  mise  en  route  des  projets  de  voirie. 

—  Aide  aux  jeunes  agriculteurs. 

_  Assainissement  des  marchés  excédentaires  —  Assouplissement  du  crédit  agri¬ 
cole  —  Aide  à  l’artisanat  rural. 

_  Encouragement  à  la  production  de  qualité  —  Statut  juridique  nouveau  pour 

l’entraide  paysanne. 

Politique  sociale  et  du  logement. 

La  politique  de  stabilisation  a  permis  la  hausse  régulière  des  salaires  (22  %),  en 
leur  assurant  un  pouvoir  d’achat  effectif. 

L’expansion  économique  doit  permettre  le  plein  emploi;  les  accords  signés  dans 
la  métallurgie  parisienne  chez  Renault,  dans  les  textiles,  marque  un  climat  sociai 
nouveau.  L’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des  salariés  doit  se  développer  parallèle¬ 
ment  à  la  prospérité  générale. 

La  protection  sociale  et  la  retraite  vieillesse  doivent  être  complétées  pour  les  agn- 

culteurs  et  les  travailleurs  indépendants. 

Les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  les  vieux  travailleurs,  doivent 
avoir  leurs  droits  garantis.  Enfin,  une  vaste  politique  du  logement,  citadin  et  rural, 
doit  être  le  complément  indispensable  du  développement  social  de  notre  pays,  avec 
le  souci  d’aider  les  jeunes  générations. 

Commerce  et  artisanat. 

La  réforme  et  simplification  de  la  fiscalité  par  une  taxation  à  la  source. 

La  justice  fiscale  entre  toutes  les  entreprises. 

La  défense  de  l’entreprise  personnelle. 

L’aide  financière  à  l’artisanat. 

Le  maintien  d’un  régime  autonome  de  retraite,  doivent  compléter  cette  œu\ie 
politique,  sociale  et  professionnelle. 

Pour  y  parvenir,  nous  faisons  appel  à  toutes  les  électrices  et  a  tous  les  électeuis, 
spécialement  aux  jeunes,  pour  nous  aider  à  réaliser  ce  programme  d’union,  de  piospé- 
rité  et  de  paix. 

En  volant  pour  la  liste  d’Uunion  des  indépendants  et  des  paysans  avec  : 

Jean  LABORBE 

Agriculteur.  —  Député  sortant.  —  Maire  de  Pommiers. 


Henri  I  ACOMBE 

Représentant.  —  Député  sortant.  —  Maire  de  Dardilly. 
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Henri  VIGNON 

Ingénieur  E.CX*  —  Directeur  de  tissage  à  Amplepuis. 


ALBERT  BONNEAU 

Conducteur  LE, G.  —  Fabricant  de  matériel  électrique.  —  Maire  de  Condrieu, 

Vive  la  France  t 
Vive  la  République  ! 

Vu  : 

Un  candidat  ; 
Laeobbe. 


Liste  d5  Union  des  indépendants  et  des  paysans. 

ElectriceSj  Electeurs, 

Avant  cle  voter,  réfléchissez  : 

Si  vous  voulez  revenir  à  la  monnaie  fondante;  à  la  diminution  du  pouvoir  d  achat 
des  salariés;  à  la  liquidation  de  l’œuvre  et  du  prestige  de  la  France;  votez  avec  les 
socialistes  et  les  radicaux,  amis  de  Mendès-France* 

Si  vous  voulez  la  fin  de  la  civilisation  occidentale;  la  disparition  de  nos  libertés; 
f asservissement  et  les  camps  de  concentration;  votez  communiste* 

Si  vous  voulez  l’usage  courant  dans  la  vie  publique  de  la  calomnie  et  de  Finjure; 
l’obstruction  systématique  au  Parlement;  l’agitation  stérile  et  l’acheminement  vers  une 
nouvelle  forme  de  fascisme;  votez  pour  Pou  jade  (liste  Cellard  et  Vignal). 

Si  au  contraire  vous  voulez  une  politique  de  progrès  économique  et  social  dans 
Funion  des  Fri  v;ais  pour  la  prospérité  et  la  paix  : 

Votez  pour  la  liste  d’union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Apparentée  aux  listes  : 

—  d' Action  sociale,  paysanne  et  familiale  présentée  par  le  M.R.P.; 

—  d’Uitîan  pour  le  salut  publie  présentée  par  les  républicains  sociaux. 


avec 


Jean  LÀBGRBE 

Agriculteur.  —  Députe  sortant  —  Maire  de  Pommiers, 

Henri  LACOMBE 

Représentant  —  Député  sortant.  —  Maire  de  Dard  il]  y. 

Henri  VIGNON 

Ingénieur  E.C.L*  —  Directeur  de  tissage  à  Amplepuis* 

Albert  BONNEAU 

Conducteur  I.E.G.  —  Fabricant  de  matériel  électrique*  —  Maire  de  Condrieu* 


Vive  la  France  ?  Vive  la  République  ! 


Vu  : 

Un  candidat . 


Liste  du  Parti  Communiste  français. 


Électrices,  Électeurs, 

Vous  avez  déjà  reçu  les  premières  circulaires  des  différents  candidats  qui  solli¬ 
citent  vos  suffrages.  Il  est  vraiment  dommage  que  les  électeurs  de  la  deuxième  circons¬ 
cription  ne  puissent  recevoir  en  même  temps  les  professions  de  foi  de  la  première. 

Car  ils  y  trouveraient  des  choses  étonnantes. 

En  effet,  dans  la  première  circonscription,  la  liste  M.R.P.  ne  s’est  pas  apparentée 
car,  dit-elle,  pour  s’apparenter  il  faut  être  d’accord  sur  un  programme. 

Soustelle  ne  s’apparente  pas  non  plus  mais  son  ami  Frey  est  apparenté  dans  la 
deuxième  avec  les  indépendants  et  le  M.R.P. 

Comment  expliquer  que  ces  trois  partis  ne  soient  pas  d’accord  sur  un  programme 
à  Lyon  et  le  soient  dans  le  reste  du  département  ? 

M  Frey  dit  que  tout  va  mal,  que  la  France  s’est  affaiblie,  que  l’Union  française 
s’effrite,  que  le  déficit  budgétaire  dépasse  les  1.000  milliards  et  il  parle  d’une  soi-disant 
prospérité  économique  artificiellement  entretenue.  Il  faut,  dit-il,  un  gouvernement  de 
salut  public  ! 

Mais  pour  que  ça  change,  M.  Frey  s’apparente  avec  MM.  Laborbe  et  Lacombe  qui, 
eux,  ne  tarissent  pas  d’éloges  sur  la  politique  suivie  ces  dernière  années  par  Pinay, 
Duchet  et  consorts,  et  sont  bien  décidés  à  poursuivre  dans  cette  voie. 

Ainsi,  en  votant  Laborbe,  «  tout  va  bien  »,  les  électeurs  feraient  élire  Frey,  «  tout 
va  mal  »  et  inversement. 

Dans  sa  circulaire,  M.  Frey  indique  que  Lassagne  avait  raison  en  1951  et  qu’on 
pourrait  reprendre  aujourd’hui  sa  profession  de  foi.  Mais  il  se  garde  bien  de  le  faire. 
Faisons-le  donc  pour  lui. 

«  Qu’est-ce  que  \! apparentement  ?  » 

disait  Lassagne.  C’est  une  sordide  combinaison  par  laquelle  des  parfis  sans  aucun 
programme  commun,  incapables  de  gouverner  ensemble,  s’associent  :  niquement  pour 
détourner  les  voix  des  électeurs.  Aucun  principe,  aucune  idée  acceptée  par  tous  ne 
sert  de  base  à  cette  complicité  de  pur  opportunisme  électoral;  dès  le  lendemain  du 
scrutin,  chaque  parti  reprend  sa  totale  indépendance. 

«  L’Assemblée  Nationale,  si  les  «  apparentés  »  triomphaient,  serait  complète¬ 
ment  ingouvernable.  Aucun  gouvernement  viable  ne  serait  possible.  On  retomberait  dans 
l’immobilisme  partisan  avec  ses  conséquences  :  faillite  monétaire,  misère  sociale, 
démission  nationale.  » 

Nous  sommes  parfaitement  d’accord.  Mais  après  une  telle  charge  contre  les  appa¬ 
rentements,  M.  Frey  s’empresse  de  s’apparenter  aux  Laborde  et  Villard  ! 

Sordide  combinaison  comme  disait  Lassagne  en  1951. 

Mais  il  y  a  plus  :  M.  Frey  est  le  secrétaire  général  du  Parti  républicain  social  ex- 
R.P.F.  qui,  selon  Guy  Mollet  et  Mendès-France,  fait  partie  du  soi-disant  «  Front  répu¬ 
blicain  ». 

Les  électeurs  qui  vont  donc  voter  Laborbe,  vont  contribuer  à  faire  élire  un  repré¬ 
sentant  du  Front  républicain  que  les  indépendants  affirment  incapable  de  gouverner,  et 
inversement. 

Quelle  cuisine  électorale  ! 

En  réalité  comme  le  soulignait  Jacques  Duclos  : 

«  La  réaction  a  des  chevaux  de  couleur  différente.  Mais  ils  courent  tous  pour 
la  même  écurie.  » 
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Electric  es,  Électeurs, 

Une  fois  de  plus  on  veut  vous  berner  avec  la  nouvelle  escroquerie  des  apparente¬ 
ments,  Et  ceux  qui  prétendent  les  avoir  combattus  s’empressent  de  s'en  servir. 

Vous  êtes  mécontents  et  vous  voulez  que  ça  change. 

Vous  avez  éprouvé  sur  votre  dos  la  politique  des  apparentés  qui  a  fait  de  la  der¬ 
nière  législature  une  période  de  vaches  grasses  pour  les  sociétés  capitalistes  et  les 
gros  propriétaires  fonciers  et  une  période  de  vaches  maigres  pour  le  peuple. 

La  majorité  issue  des  apparentements  porte  la  responsabilité  écrasante  du  réarme¬ 
ment  de  r Allemagne,  de  la  guerre  d’Indochine  qui  a  abouti  à  ce  qu’au  sud  Viêt-Nam  la 
présence  américaine  se  substitue  à  la  présence  française. 

Elle  porte  la  responsabilité  des  graves  événements  d’Afrique  du  Nord  et  de  la 
politique  de  répression  et  de  guerre  qui  ne  peut  conduire  qu’à  une  nouvelle  catas¬ 
trophe  alors  que  la  négociation  permettrait  à  ces  pays  dotés  d’un  statut  d’indépendance 
de  s’associer  à  la  France  dans  le  cadre  d’une  véritable  Union  française. 

Seuls  les  députés  communistes  ont  voté  contre  l'envoi  du  contingent 
en  Afrique  du  nord. 

Les  fils  des  viticulteurs  du  département  sont  envoyés  à  la  mort  pour  défendre  les 
intérêts  des  gros  vinassiers  algériens  qui  concurrencent  les  vins  de  la  métropole  et  de 
qui  on  devrait  exiger  l’arrachage  des  vignes  au  lieu  de  le  demander  aux  viticulteurs 
français,  puisque  80  %  de  la  population  algérienne  ne  boit  pas  de  vin. 

Les  députes  sortants,  à  nouveau,  ne  sont  pas  avares  de  promesses  comme  en  1951, 

Mais  il  y  a  un  divorce  profond  entre  leurs  paroles  et  leurs  actes. 

La  b  orbe,  Laeombe,  Villard,  Dégoutte  ont  voté  contre  la  retraite  des  vieux  à 
10.000  francs  par  mois  :  pour  l’amnistie  aux  assassins  d’Ûradour;  contre  la  proposition 
communiste  tendant  à  faire  payer  les  riches;  contre  la  suppression  des  abus  en  matière 
de  loyers  commerciaux;  contre  l’annulation  de  l’ augmentation  des  forfaits  pour  les 
petits  commerçants, 

Laborbe,  Lacombe,  Villard  ont  voté  pour  le  réarmement  de  l’Allemagne;  contre 
l’augmentation  des  salaires;  pour  la  politique  de  guerre  en  Afrique  du  Nord, 

Les  députés  R.P.F.  comme  Soustelle  ont  également  voté  dans  3e  même  sens. 

Les  promesses  d’aujourd’hui  ne  valent  pas  mieux  que  celles  d’hier. 

Electric  es,  Electeurs,  Jeunes, 

Vous  voulez  que  ça  change  ! 

Vous  voulez  une  politique  démocratique,  française,  une  politique  de  paix  et  de 
progrès  social. 

Vous  voulez  une  politique  de  gauche  qui  est  possible  par  P  union  des  forces  de 
gauche  en  majorité  dans  ce  pays. 

Les  travailleurs  des  usines,  les  paysans  travailleurs  se  souviennent  du  Front  popu¬ 
laire  de  1936  qui  leur  apporta  les  congés  payés,  les  40  heures,  l’augmentation  des 
salaires,  l’office  du  blé  pour  les  paysans  et  le  rétablissement  des  libertés  démocratiques. 

Pour  un  nouveau  Front  populaire,  pour  une  véritable  politique  de  gauche. 

Votez  pour  la  liste  présentée  par  le  Parti  communiste  français  et  composée 
d’hommes  qui  ont  fait  leur  preuve  et  en  qui  vous  pouvez  avoir  confiance. 

Camille  VALLIN 

Né  en  1918.  —  Contrôleur  des  P.T.T. 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Givors. 

Secrétaire  national  de  F  Association  des  élus  républicains,  municipaux  et  cantonaux. 

Membre  du  bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français,  —  Croix  de  guerre  1939-1940, 

Depuis  dix  ans  au  Conseil  général  du  Rhône  où  il  fut  constamment  réélu,  comme 
maire  de  Givors  depuis  mai  1953,  Camille  Vallin  n’a  cessé  de  défendre  les  intérêts  des 
populations  laborieuses. 

Sous  son  impulsion,  la  municipalité  de  Givors  a  accompli  en  moins  de  trois  ans. 
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un  travail  énorme  :  construction  de  logements,  d’écoles,  ouverture  de  colonies  de  va¬ 
cances.  aide  aux  travailleurs  en  lutte,  à  la  jeunesse,  aux  sportifs,  mise  en  viabilité  des 
chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Les  vieux  travailleurs  lui  témoignent  une  véritable  affection  pour  ses  efforts  inces¬ 
sants  en  vue  d’atténuer  leur  misère. 

Dix  ans  d’activité  de  militant,  d’organisateur,  d’administrateur  qualifiaient  Camille 
Vallin  pour  mener  à  la  bataille  la  liste  du  Parti  communiste  français  et  pour  défendre 
à  l'Assemblée  Nationale,  les  populations  laborieuses  du  département  comme  il  les 
défend  au  Conseil  général  et  a  la  mairie  de  Givors. 

Eugène  MONTAGNIER 

Artisan  carrier.  —  Ancien  député  du  Rhône. 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français.  —  Père  de  7  enfants. 

Eugène  Montagnier  représente  la  population  de  la  deuxième  circonscription  du 
Rli  ô  11  e  à  l’ Assemblée  C  o  n  stitua  n  t  c  pu  i  s  à  T  Àss  emblée  Nationale, 

En  1951,  la  duperie  des  apparentements  lui  vola  son  siège. 

Pauvre  comme  avant,  il  reprit  très  simplement  les  outils,  défricha  un  terrain  et 
ouvrit  une  carrière  qu’il  travaille  avec  I’uu  de  ses  fils. 

Très  estimé  de  ses  compatriotes,  il  donne  une  vivante  image  de  l’élu  communiste 
entièrement  dévoué  à  son  peuple. 

Armand  ÂUJÀS 
Maire  de  Juliénas  depuis  1947, 

Armand  Aujas  est  propriétaire  viticulteur.  Après  la  Libération,  il  est  élu  conseiller 
municipal  puis  adjoint  au  maire.  Il  est  également  membre  du  Comité  fédéral  du  Parti 
communiste  français. 

Connaissant  à  fond  son  métier,  il  sait,  par  son  expérience  personnelle  comme  par 
ses  contacts  quotidiens,  ce  que  veulent  les  viticulteurs.  Ses  qualités  d’administrateur  ne 
sont  plus  à  démontrer,  car  ii  en  a  fait  la  preuve  à  son  poste  de  maire  de  Juliénas. 

Georges  àURÛUX 

Ajusteur-outilleur. 

Adhérent  au  Parti  communiste  depuis  1944,  Georges  Anronx  milite  alors  au  syndi¬ 
cat  des  métaux  de  Villefranche.  En  1951,  il  est  élu  membre  du  Comité  fédéral  du  Parti 
communiste  français.  En  1953,  les  Caladois  lui  confient  un  mandat  de  conseiller  muni¬ 
cipal. 

Après  avoir  travaillé  aux  etablissements  Vermorel  pendant  quinze  ans,  puis  aux 
établissements  Patricia,  il  fut  licencié  en  octobre  dernier.  Le  patronat  de  Villefranche 
condamna  alors  pour  lui  les  portes  de  ses  usines  l’obligeant  à  aller  travailler  à 
Beliëville. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  €  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l’ont  précédé, 
dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer  de 
s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par  son 
vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  l’ont  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 
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Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  11 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  11  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  an  peuple,  toute  initiative  servant  îa  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
fheure  présente,  ü  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la  poli¬ 
tique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
findustrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Légalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7,500  francs  pour  les  <£  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laeo  rieuse.- 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
£  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé- 
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lioration  de  l’habitaî  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  jJ avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

. —  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie, 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  L’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  1S  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des 
peuples  d’Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  oeuvre  pour  tons  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  TAÎlemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l’U.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Four  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Camille  VALLIN 

Contrôleur  des  P.T.T.  —  Conseiller  général,  —  Maire  de  Givors, 

Croix  de  guerre  1939-1940, 
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Eugène  MONTAGNIER 
Artisan  carrier.  —  Ancien  député  du  Rhône, 

À  R  M  AND  AU  J  AS 

Viticulteur,  —  Maire  de  Juliénas* 


Georges  AUROUX 

Métallurgiste.  —  Conseiller  municipal  de  Viilcfranchc, 


Liste  d* Action  sociale,  paysanne  et  familiale 

présentée  par  le 

Mouvement  républicain  populaire  * 

Apparentée  avec  les  listes  : 

—  Liste  dû  mon  des  indépendants  et  des  paysans; 

—  Liste  d'Union  pour  le  saint  public  t  présentée  par  les  républicains  soeum.c. 


Electrices,  Electeurs, 

Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  il  faut  la  moitié  plus  un  des  élus  pour 
prendre  une  décision.  Or,  aucun  parti  ne  peut  à  lui  seul  eonstituter  cette  majorité. 
Pourquoi  dès  lors,  cette  débauche  de  promesses  inconsidérées  au  temps  des  campagnes 
électorales,  surtout  de  la  part  des  petits  partis  inexpérimentés  1  Ils  saveqt  bien  qu’ils 
ne  seront  pas  seuls  et  ils  préparent  ainsi  de  nombreuses  déceptions  dans  l’opinion 
publique. 

Souvenons-nous  des  promesses  faites  par  certains  aux  élections  de  1951  :  «  Des 
économies  seraient  réalisées  »,  Le  nombre  des  fonctionnaires  serait  diminué,  La 
Sécurité  sociale,  profondément  réformée,  abaisserait  son  coût  de  gestion,  etc,,. 

Qu’en  est-ii  advenu  ?  Nous  n’aurons  pas  la  cruauté  de  répondre,  chacun  sachant 
bien  aujourd’hui  à  quoi  s’en  tenir. 

C’est  pourquoi  nous  refusons  de  tomber  dans  la  surenchère  de  promesses  démago¬ 
giques  irréalisables  pour  vous  donner  seulement  ci-après  un  programme  d’ensemble 
que  nous  essayerons  de  faire  partager  par  nos  futurs  collègues  de  l’Assemblée  Nationale, 

Eu  voici  les  grandes  lignes  : 

Réforme  constitutionnelle. 

Assurer  la  stabilité  ministérielle  par  F  organisation  du  contrôle  des  Parlementaires 
sur  l’exécutif  selon  le  mécanisme  des  rendez-vous  annuels,  prévus  par  la  proposition 
n°  6,364  de  Jean  Villard.  Dissolution  automatique  s’il  y  a  plus  d’une  crise  dans  la  même 
année.  Vote  par  les  Commissions  compétentes  des  lois  secondaires,  afm  de  réserver  les 
sééances  de  F  Assemblée  Nationale  pour  les  grands  débats  de  politique  intérieure  et 
extérieure  et  pour  le  vote  du  budget.  Suppression  des  séances  de  nuit. 

Réforme  budgétaire. 

Les  dépenses  concernant  le  financement  des  investissements  rentables  (construc¬ 
tion  de  logements,  de  barrages,  adductions  d’eau,  etc,..)  ne  devraient  plus  être  assurées 
par  le  Budget,  mais  par  la  Banque  de  France,  au  moyen  de  prêts  sans  intérêt  Ou  à 
intérêt  réduit  et  a  très  long  terme,  ainsi  que  le  prévoit  la  proposition  de  loi  n°  8.578, 
sur  le  logement  déposée  par  Jean  Villard  le  2  juin  1954, 
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Réforme  fiscale. 

Deux  impôts  seulement,  de  manière  à  réduire  au  maximum  les  points  de  contrôle 
permettant  ainsi  une  lutte  effective  contre  la  fraude  : 

a)  Taxe  indirecte  à  la  source  pour  les  matières  premières  à  l'usine  pour  les  pro¬ 
duits  fabriqués,  à  rentrée  dans  les  ports  pour  les  marchandises  importées. 

h)  Impôt  direct  sur  le  revenu,  afin  de  redresser  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'injuste  dans 
la  fiscalité  indirecte,  pour  le  consommateur  peu  aisé  et  pour  les  familles  nombreuses. 

Politique  sociale. 

Pour  les  salaires:  Tendre,  au  cours  des  cinq  années  de  la  prochaine  législature,  k 
amener  le  salaire  minimum  interprofessionnel  à  30.000  francs  par  mois. 

Pour  les  familles. 

Amener  progressivement  les  prestations  familiales  au  taux  prévu  par  la  loi  du 
22  août  1946,  en  réalisant  parallèlement  la  parité  entre  tous  les  régimes. 

Pour  les  vieux. 

Institution  par  le  Fonds  national  de  vieillesse  qui  vient  d’etre  créé,  d’une  pension 
valable  pour  toutes  les  catégories  sociales  et  dont  le  taux  devrait  pouvoir  progressive¬ 
ment  se  rapprocher  de  $.000  francs  par  mois  pour  une  personne  et  12.000  francs  pour 
un  ménage. 

Pour  les  jeunes. 

Augmentation  massive  des  crédits  pour  renseignement,  aussi  bien  pour 
ment  scolaire  que  pour  le  recrutement  des  maîtres.  Réorganisation  du  service 
qui  doit  faire  de  l'armée  une  école  de  formation  et  de  civisme.  Augmentation 
à  l'enfance  déficiente  et  inadaptée. 

Pour  les  malades. 

Refonte  complète  de  la  Sécurité  sociale  dans  le  sens  préconisé  par  Jean  Villard  à 
la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale,  le  19  juillet  dernier. 

Pour  les  handicapés  physiques. 

Mise  en  route  d’une  législation  pour  une  aide  convenable  aux  grands  invalides  et 
vote  rapide  d’une  loi  organisant  la  réadaptation  et  rendant  obligatoire  le  reclassement 
des  handicapés  physiques. 

Politique  économique. 

Assurer  l'expansion  par  la  poursuite  d'investissements  importants  en  vue  d'amé¬ 
liorer  la  productivité  par  la  prospection  de  nouveaux  marchés  à  l'extérieur  et  par  une 
sage  politique  d’expansion  du  crédit  combinée  à  celle  du  pouvoir  d’achat  de  l’ensemble 
des  consommateurs. 

Politique  agricole. 

Faire  de  l'agriculture  la  première  industrie  française  :  par  une  politique  de  prêts 
à  long  terme  et  à  bas  intérêt  pour  l'installation  des  jeunes,  pour  l'amélioration  de  P  outil¬ 
lage  et  de  l’habitat;  —  par  une  politique  de  normalisation  des  prix;  —  par  la  pour¬ 
suite  d’une  politique  d’exportaions  de  produits  excédentaires;  —  par  P  amélioration  et 
3a  vulgarisation  des  méthodes  et  des  techniques,  au  moyen  d’un  enseignement  agricole 
approprié  déjà  voté  par  l’Assemblée  Nationale. 


l’équipe- 
militaire 
de  l'aide 


1203  — 


Politique  scolaire. 

Recherche  d’une  solution  définitive  entre  hommes  de  bonne  volonté  par  la  création 
d’une  commission  genre  «  Commission  Paul  Boncour  »,  chargée  de  rétablir  des  contacts 
et  des  dialogues.  En  atendant,  assurer  à  renseignement  privé  les  moyens  matériels  lui 
permettant  de  remplir  le  rôle  qui  lui  est  assigné. 

Politique  extérieure. 

Rechercher  la  paix  entre  tous  les  peuples,  par  l’amélioration  des  rapports  poli¬ 
tiques,  économiques  et  culturels  et  le  règlement  des  conflits  au  sein  de  TO.N.U.  Pour¬ 
suivre  sans  découragement  l’organisation  des  Etats-Unis  d’Europe, 

Politique  de  l'Union  française. 

Créer  entre  les  peuples  de  l’Union  une  vaste  fédération  dirigée  effectivement  par  le 
Haut  conseil  et  par  l’Assemblée  de  l’Union  française,  détenteurs  a  ce  titre  des  pouvoirs 
exécutifs  et  légilatifs  pour  l’ensemble  des  questions  touchant  les  intérêts  communs. 

Tels  sont,  non  point  des  promesses  (dont  la  réalisation  ne  dépend  pas  seulement  de 
nous),  mais  des  objectifs  que  nous  nous  engageons  à  défendre  dans  la  prochaine  légis¬ 
lature. 

S’ils  sont  les  vôtres,  vote/,  et  faites  voter  pour  la  liste  d’Action  sociale,  paysanne 
et  familiale  présentée  par  le  Mouvement  républicain  populaire  : 

1.  —  Jean  V1LLÀRD 

Député  sortant, 

2.  —  Joseph  RIVIÈRE 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Tarare. 

3.  —  Marcel  RÉBY 

Cultivateur  —  Conseiller  municipal  d*Axisc7 

4.  ~  Pierre  VERNAY 

Commerçant,  —  Adjoint  au  maire  de  Saint- Sympharien-stn>Coise, 

Comité  électoral  : 

MM.  Dr.  Anstett,  Médecin  Directeur  du  Centre  Laënnec. 

E,  Auboyer,  Maire,  Saint-GenJs-LavaL 
E,  Baudrand,  Adjoint*  Saint-Cyr  sur  Rhône 

R,  Becker,  Conseiller  municipal  de  Franche  ville. 

A.  BiÙiemaz,  Maire,  Itiveric. 

G,  B i lion,  Adjoint,  Irigny. 

M.  Blin,  Conseiller  municipal,  Ou! lins- 
J.  Bouc  au  cl,  Saint-Clément-de-Vers. 

Ch.  Rryon,  Maire,  Yzeron. 

S,  Caton,  Conseiller  municipal,  Givors. 

L.  Ghaize,  Maire,  Sainte-Foy-FArgentière, 

Mlle  Champin,  Conseillère  municipale,  Sœmt-Romain-en-Cfàl. 

V.  Chermette,  Maire,  Dïëme. 

H.  Chevalier,  Maire,  Dareizé. 

CL  Chiral,  Maire,  Crézieu-le-Marché. 

^Lme  P,  Cornut,  Conseillère  municipale,  Tassinda-Demi-Lune. 

J.-M.  Delorme,  Maire,  Aveize. 

M.  Denonfoux,  Maire,  Saint-CIémenKsur-V abonne. 

A.  Dervieux,  Conseiller  municipal,  Givors. 

A.  de  Saint- Jean,  Maire,  Ancy. 

C.  Descombes,  Adjoint,  RégniA 

Léon  Dubois,  Conseiller  municipal,  Ussieu. 

.T.  Durand,  Chasselay. 

If.  Duhuyat,  Adjoint,  V il iefr anche. 


p,  Farge»  Maire»  Valsonnc. 

C*  Fargeot,  Conseiller  municipal»  Villefranchc. 

M.  GondanJ»  Maire»  Saint-Loup* 

Jean  Gord. 

J,  Grange,  Conseiller  municipal,  Tassin-la-Demi-Luiie, 

J.  Huissoud,  Maire»  Tassin-la-Demi-Lune. 

Cli.  Jaboulay»  Adjoint,  Oullïns. 

A.  Jomard,  Maire,  Souzy, 

C*  Lafay,  Adjoint,  Bourg-de-TMzy. 
jt  Laquct,  Conseiller  municipal,  Givors. 

M*  Laurent,  Maire,  I-.es  Sauvages. 

Ch.  Lesourd,  Conseiller  municipal,  Belicville* 

IL  Mejat,  Adjoint,  Pierre-Bénite*, 

M.  Merlanchon,  Conseiller  municipal,  Condrieu. 

D1  Mon  lange.  Conseiller  municipal,  Bellevillc* 

J1.  Morel,  Maire,  Pontcharra. 

O*  Murat,  Conseiller  municipal  de  Boiir'g-dc-Thîzy, 

P.  Nove-Josseraud,  Maire,  SaiiU-Honmin-dc-Popey» 

A.  Perras,  Maire,  Meaux-la-Montagnc* 

M.  Pignard,  Maire»  .Toux* 

C.  Pradon,  Conseiller  municipal,  P  ferre- Bénite, 

F.  Ranjiàfd,  Conseiller  municipal,  Charbonnières, 

L*  rUeusscc,  Conseiller  municipal»  Tassin-la-DemÉ-Lune* 
Ph.  Sandrin,  Maire,  Jtivolet* 

.T.  Soly,  Maire,  Les  Olmes, 

H.  Thomas,  Conseiller  municipal,  Bourg-dc-Thisy. 

Henri  Touzet»  Conseiller  général  de  Thlzy. 

■T.  Verrier,  Conseiller  municipal,  Givors. 

J.-M.  Villard,  Maire,  Meys. 

Joseph  Voyant,  Sénateur  du  Rhône* 

J*  Zacharie,  Conseiller  municipal,  Saint-Genis^Laval* 


Liste  d’ Action  sociale,  paysanne  et  familiale 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire* 


A  pparcnlée  avec  tes  listes  .* 

—  Liste  d'Union  des  indépendants  et  dus  paysans  ; 

—  Liste  d’Union  pour  le  salut  public,  présentée  par  les  républicains  sociaux. 


Électrices,  Électeurs, 

Le  2  janvier,  vous  allez  voter*  Certains  d’entre  vous  seront  peut-être  tentés  de 
s’abstenir  en  signe  de  protestation* 

Protestation  contre  un  régime  démocratique  décevant  où  les  disputes  entre  partis 
sapent  trop  souvent  l’autorité  de  l’Etat. 

Protestation  contre  un  régime  économique  et  fiscal  qui  a  beaucoup  de  peine  h  se 
dégager  des  vieilles  formules  pour  suivre  l’évolution  des  techniques  et  des  méthodes 
modernes* 

Protestation  contre  un  régime  social  où  se  manifeste  trop  d’égoïsme  et  pas  assez 
de  justice  entre  les  hommes;  où  certains  abusent  de  leur  superflu  pendant  que  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  enfants,  des  mal-pavés  s’enlisent  dans  la  misère  et  parfois 
dans  le  désespoir. 

Protestation  contre  un  monde  où  les  nationalismes  exacerbés  jouent  de  la  bombe 
atomique  au  lieu  de  mettre  en  commun  leurs  richesses  naturelles,  intellectuelles  et 
morales  au  service  de  la  paix  et  cle  l’amour  des  hommes* 

Cependant,  ne  vous  abstenez  pas*  Ce  serait  un  mal  supplémentaire,  un  acte  d’inci¬ 
visme  qui  vous  mettrait  du  côté  de  ceux  qui  acceptent  passivement  cet  état  de  chose 
et  refusent  le  moindre  effort  pour  que  «  ça  change 


Les  hommes  de  la  Liste  d’ Action  sociale,  familiale  et  paysanne  qui  se  présentent 
à  vos  suffrages  ont  conscience  de  la  tâche  immense  qui  les  attend  et  de  la  complexité 
des  problèmes  qu'ils  auront  à  résoudre. 

Le  MJLP.  veut  l'autorité  de  l’état, 

Ï1  faut  que  cesse  ïa  conspiration  permanente  des  intérêts  particuliers  contre  ïe 
gouvernement  républicain, 

Lt  MR. P.  a  obtenu  : 

_  le  vote  personnel  des  députés  dans  les  scrutins  de  confiance  et  d’investiture; 

_  la  dissolution  constitutionnelle  d’une  Assemblée  qui  ne  pouvait  soutenir  quelques 
mois  les  gouvernements  qu'elle  avait  elle-même  investis. 

Le  MJLP.  demande  en  outre  ie  rajeunissement  des  méthodes  de  travail  parlemen¬ 
taires  ; 

__  la  stabilité  gouvernementale  par  la  définition  entre  partis  de  la  majorité 
d'objectifs  précis  et  d'un  calendrier  de  réalisations; 

une  meilleure  répartition  des  attributions  législatives  entre  l'Assemblée,  ses 
Commissions  et  V Administration; 

_  P  institution  de  véritables  magistratures  économiques,  sociales  et  fiscales,  garan¬ 
tissant  les  citoyens  contre  les  abus  de  pouvoir  des  féodalités  économiques  et  adminis¬ 
tratives. 

Le  MJLP,  VEUT  LA  JUSTICE  ET  LA  PAIX  CHE3  LES  PEUPLES  DE  i/ÜNlON 
FRANÇAISE. 

II  faut  que  prennent  fm  : 

_  P  exploitation  des  ressources  d'Outre-mer  sans  profit  suffisant  pour  la  majorité 

des  populations  indigènes; 

_  le  vieux  système  colonial  qui  entrave- en  même  temps  le  rôle  civilisateur  de  la 
France  et  la  promotion  des  peuples  d'Outre-mer;, 

_  les  efforts  conjugués  de  ceux  qui,  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur,  s'appliquent 
à  disloquer  FUnion  française. 

Le  MJLP.  a  déjà  réalisé  : 

—  le  Code  du  travail  d1  Outre-mer  qui  abolit  un  esclavagisme  de  fait; 

—  Fextension  des  pouvoirs  des  Assemblées  locales  et  régionales  en  Afrique  Noire 
et  à  Madagascar  ; 

_ la  ratification  des  Conventions  franco-tunisiennes  qui  établissent,  sur  de  nou¬ 
velles  bases,  Fi  nier  dépendance  de  la  France  et  de  la  Tunisie, 

Le  M.R.P.  demande  en  outre  : 

—  l'application  de  formules  fédérales  assurant  en  même  temps  l'autonomie  interne 
des  pays  d'Outre-mer  et  la  permanence  de  leurs  liens  avec  la  France; 

—  la  promotion  et  l'épanouissement  des  élites  locales; 

—  la  recherche  en  Algérie  des  solutions  de  paix  qui  ouvriront  la  voie  au  dialogue 
franco-musulman. 

Le  MJLP.  veut  l'expansion  économique  et  l'augmentation  du  pouvoir 
d'achat. 

Le  développement  de  la  production  et  Famélioration  de  la  situation  économique  de 
la  France  doit  se  poursuivre  : 

—  par  une  politique  d'investissements  et  de  plein  emploi; 

—  par  la  mise  en  oeuvre  de  plans  d'aménagements  du  territoire; 

—  par  la  réforme  des  structures  économiques  et  fiscales. 

Mais  les  fruits  du  développement  économique  doivent  être  plus  équitablement 
répartis  et  profiter  plus  largement  aux  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ; 
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—  par  la  promotion  ouvrière  et  paysanne  (notamment  par  le  vote  rapide  du  Statut 
de  l'Enseignement  agricole  actuellement  en  instance  au  Conseil  de  la  République); 

—  par  l'amélioration  du  Fonds  de  stabilisation  des  prix  agricoles  et  la  recherche 
accélérée  des  marchés  étrangers  pour  T  exportation  des  produits  excédentaires; 

—  par  l'institution  d'un  système  de  prêts  à  très  bas  intérêt  et  à  long  terme  pour 
l’installation  des  jeunes  paysans,  la  modernisation  de  Tou  tillage,  l’amélioration  de 
l'habitat  rural  et  la  construction  de  logements  neufs  dans  les  villages; 

—  par  la  conclusion  d'accords  de  salaire  annuel  garanti; 

—  par  une  politique  hardie  et  nouvelle  du  logement,  véritable  Service  public; 

—  par  le  développement  de  la  Sécurité  sociale,  des  allocations  familiales  et  du 
Fonds  national  vieillesse. 

Le  MJLP.  veut  l'Europe, 

Le  pays  doit  opter  pour  l'Europe,  s'il  veut  survivre  et  préparer  à  sa  jeunesse  un 
avenir  pacifique.  Pour  réaliser,  par  delà  les  frontières,  l'intégration  européenne,  le 
M.R.P.  demande  : 

—  la  mise  en  commun  des  ressources  industrielles  et  agricoles  et  des  moyens  de 
transport; 

—  l'harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  permettant  l'amélioration  con¬ 
jointe  des  niveaux  de  vie  en  Europe; 

—  la  production  et  le  contrôle  en  commun  de  l'énergie  atomique  à  des  fins  essen¬ 
tiellement  pacifiques; 

—  l'élection  au  suffrage  universel  d'un  Parlement  européen  et  la  constitution  d’un 
Gouvernement  issu  de  ce  parlement. 

Le  M,R,P.  veut  la  paix. 

Avec  lui,  le  pays  doit  opter  pour  : 

—  la  recherche  persévérante  d'une  détente  réelle  par  la  négociation  et  le  désar¬ 
mement  contrôlé; 

—  la  résistance  à  toutes  les  formes  modernes  d'agression, 

Eiectrices,  électeurs, 

il  faut  choisir. 

Pour  une  politique  constructive  et  pour  l'avenir  du  pays, 

Vous  voterez  pour  la  liste  d?  Action  sociale,  paysanne  et  familiale  présentée  par  le 
Mouvement  républicain  populaire  : 

1,  —  Jean  VILLARD 

Député  sortant™ 
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Liste  d’union  des  gauches  républicaines 

présentée  par 

le  parti  républicain  radical  et  radical  socialiste. 

( Apparentée  avec  ta  Liste  du  Parti  socialiste  S*F.I.Q.) 


Citoyennes  et  Citoyens, 

La  multiplicité  des  listes  qui  sollicitent  vos  suffrages,  prouve  l'anarchie  dans 
laquelle  la  loi  électorale  présente  plonge  le  pays. 

Vous  voterez  d'abord  pour  ceux  qui  veulent  réformer  cette  loi,  et  revenir  au  scru¬ 
tin  d'arrondissement,  simple  et  clair.  Vous  voterez  pour  Dégoutté,  qui  a  déjà  agi  dans 
ce  sens.  C'est  le  seul  moyen  d’assurer  la  stabilité  gouvernementale,  premier  gage  de  la 
stabilité  des  prix  et  de  la  valeur  du  franc. 

La  multiplicité  des  listes  complique  aussi  votre  choix. 

Pour  vous  décider,  vous  tiendrez  compte  de  la  valeur  des  candidats,  mais  aussi, 
peut-être  surtout,  de  celle  de  leurs  répondants,  dans  le  département  et  sur  le  plan 
national. 

Notre  liste  est  soutenue  par  une  Commission  électorale  qui  comprend  : 

Président  d’honneur  :  Antoine  Fillon,  ancien  député; 

Président  :  Jacques  Ncmos,  maire  de  Millery; 

Membres  :  MM.  Louis  Leschelier,  Claude  Laneyrie,  Claude  Ramet,  Francis  Thomas, 
co  ns  et  11ers  g  en  ér  a  ux  ; 

Mme  Blanche  Peclet,  présidente  des  sages-femmes  de  France; 

Docteur  Bonnet,  ancien  maire  de  Tarare;  Mathon,  maire  de  Bclleville;  Kandelaft, 
maire  de  Chazay;  Etnery,  maire  de  Loire;  Giraud,  adjoint  au  maire  rî’Àmplepuis; 
Morel,  maire  de  PolUonnay;  Goisbault,  professeur  à  Villefr anche;  Brunet,  adjoint  au 
maire  d’Ôullins;  Billet,  maire  de  Sai  nte-Consorce,  et  un  grand  nombre  d’élus  qui  les 
ont  désignés  pour  parler  en  leur  nom. 

C’est  une  garantie. 

Elle  a  l'appui  total  du  Président  Edouard  Herriot,  dont  la  carrière  est  un  exemple 
d’intégrité,  de  dignité,  de  sagesse,  de  bon  sens,  de  travail  pour  la  collectivité,  admirée 
dans  le  monde  entier. 

Nos  élus  agiront  pour  le  retour  d’un  gouvernement  Mcndès-France,  qui  avait 
redonné  l’espoir  à  la  jeunesse,  ranimé  le  pays  par  une  action  énergique,  replacé  la 
France  à  son  rang  international  de  grande  nation,  rétabli  la  confiance  et  la  paix  entre 
la  métropole  et  l’Afrique  du  Nord. 

Votez  pour  la  liste  d’Union  des  gauches  républicaines  : 

DEGOUTTE  —  LIOTIER  —  JÀCOUD  —  ABRICOT 

Le  programme  de  VU  niait  des  gauches  républicaines* 

Notre  programme  se  présente  en  douze  points  dont  nous  vous  demandons  d’admellre 
l'enchaînement  logique,  et  le  sérieux  qui  écarte  toute  démagogie,  le  rendant  exécutable 
sans  délai,  si  les  électeurs  assurent  le  triomphe  du  «  Front  républicain 

1.  Réforme  des  mœurs  politiques  de  l'état. 

Pour  rétablir  l'autorité  de  l’Etat  dans  un  climat  de  moralité  suffisante,  il  faut  que 
l’exemple  vienne  d’en  haut.  Les  ressources  financières  des  partis  politiques  devront  être 
rendues  publiques.  La  réforme  constitutionnelle  devra  prévoir  l’allégement  de  l'appa¬ 
reil  gouvernemental,  notamment  par  diminution  du  nombre  des  parlementaires,  suivant 
proposition  du  citoyen  Dégoutte  {repoussée  en  Commission  du  suffrage  universel  le 
24  octobre  dernier,  par  26  voix  contre  7,  mais  qu’il  faudra  reprendre).  La  réforme  élec¬ 
torale  à  faire  en  première  urgence,  rétablira  le  scrutin  d’arrondissement,  et  la  respon¬ 
sabilité  des  élus  sera  engagée  pour  assurer  la  stabilité  gouvernementale. 
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2*  Enseignement,  formation  professionnelle,  recrutement  des  élites. 

Retour  au  respect  absolu  de  la  laïcité,  qui  avait  assuré  la  paix  scolaire  sous  la 
IIÏÜ  République.  Programme  rie  quatre  ans  pour  accélération  des  constructions  scolaires. 
Prévisions  pour  rauginentation  progressive  jusqu’à  16  ans,  de  la  scolarité.  Organisation, 
entre  13  et  16  ans,  de  l’orientation  et  de  la  formation  pré-professionnelle.  Utilisation  du 
service  militaire  pour  complément  de  formation.  Répartition  démocratique  de  bourses 
plus  nombreuses  pour  l’enseignement  secondaire  et  supérieur. 

3.  Agriculture. 

L’agriculture  doit  être  modernisée  en  premier  lieu,  parce  que  c’est  elle  qui  fournit 
la  nourriture,  premier  besoin  de  l'homme.  Pour  cela,  réunion  des  Assises  nationales  de 
P  Agriculture  française  qui  définiront  :  le  développement  parallèle  de  la  production  et 
des  débouchés;  des  contrats  pouvoirs  publics-profession  pour  les  quantités  assurées  de 
prix  garantis;  les  modalités  d’ investissements  avec  programmes  répartis  sur  plusieurs 
années;  l'égalisation  des  avantages  sociaux  avec  ceux  des  autres  catégories  sociales. 
La  formation  professionnelle  agricole  sera  enfin  accélérée. 

4.  Classes  moyennes. 

Les  produits  industriels  s'ajoutent  aux  produits  agricoles  pour  fournir  les  besoins 
de  la  vie.  11  faut  les  commercialiser.  La  société  doit  donc  assurer  une  place  digne  aux 
industriels,  commerçants,  artisans,  professions  libérales.  11  faut  simplifier  une  légis¬ 
lation  _ surtout  fiscale  —  trop  complexe;  enlever  aux  commerçants  le  rôle  de  percep¬ 

teurs  d’impôts  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  faits  et  perdent  leur  temps;  alléger  les 
charges. 

5.  Salariés, 

Pour  eux,  réunir  une  Conférence  nationale  qui  assurera  le  développement  des 
Conventions  collectives,  F  ex  tension  des  accords  de  salaires  et  des  avantages  divers, 
suivant  les  modèles  Renault-Peugeot;  adapter  ces  accords  aux  petites  et  moyennes 
entreprises.  Améliorer  la  législation  sur  la  réglementation  des  conflits  collectifs  du 
travail,  développer  la  promotion  ouvrière.  Réduire  progressivement,  jusqu'à  suppres¬ 
sion,  les  abattements  de  ko  ries  de  salaires* 

6.  Fonction  publique. 

Défendre  la  fonction  publique  n'est  pas  augmenter  le  nombre  de  ses  agents,  mais 
au  contraire  le  limiter  pour  assurer  à  chacun  des  ressources  décentes  sans  charges 
excessives  pour  la  collectivité.  Amélioration  annuelle  des  traitements,  comparable  à 
celle  des  salaires  du  secteur  privé.  Révision  de  certains  indices  de  classements,  et  des 
retraites. 

7.  Économiquement  faibles. 

Ceux  qui  ne  peuvent  plus  ou  pas  travailler  doivent  pouvoir  vivre,  en  percevant, 
non  pas  une  aumône,  mais  une  retraite  ou  une  pension  décente,  suivant  la  proposition 
du  citoyen  Dégoutte  de  création  d’une  «  Caisse  des  allocations  nationales  de  minimum 
vital 

8.  Logement. 

Réaliser  l’amélioration,  la  construction,  réclamées  partout  Affectation  de  crédits 
suffisants,  et  formation  professionnelle  de  la  main-d'œuvre  nécessaire.  Effort  parallèle 
pour  l'habitat  rural. 

9.  Afrique  nu  Nord. 

Politique  de  discussion  et  réalisation  d’accords  avec  les  Musulmans,  dans  la  ligne 
tracée  par  Men dés-France,  en  Tunisie,  où  le  calme  rétabli  prouve  la  valeur  de  1  action. 
Sauvegarde  des  intérêts  économiques  réciproques* 


—  1209  — 


11).  Union  française. 

Persévrance  dans  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  indigènes,  dans  la  mise 
en  valeur  des  territoires  d'Outre-mer,  avec  liaison  solide  entre  leur  économie  et  celle 
de  la  métropole,  qui  a  besoin  de  tels  débouchés. 

11.  Politique  étrangère. 

Tout  mettre  en  œuvre  pour  éviter  une  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  FUnion  sovié¬ 
tique,  d'où  sortirait  la  ruine  définitive  de  riunnanité.  Poursuivre  l’institution  du  désar¬ 
mement  par  le  contrôle  et  l'arbitrage. 

12.  Conclusion. 

Une  telle  politique  ramènerait  la  paix  dans  le  monde,  la  paix  sociale  en  France, 
assurerait  des  économies  dans  le  secteur  des  armements  qui,  reportées  dans  les  sec¬ 
teurs  productifs,  entraîneraient  la  prospérité  réclamée  par  la  nation. 

Votez  Union  des  Gauches  républicaines  1 


Liste  à* union  des  gauches  républicaines 

présentée  par 

le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 

(Apparentée  rtuec  la  Liste  du  Parti  socialiste  S. F. LO  J 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Nous  nous  excusons  d'être  dans  l'obligation  de  vous  présenter  ù  nouveau  une  liste 
de  candidats,  bien  que  nos  représentants  aient  tout  fait  pour  que  soit  rétabli  le  scrutin 
uninominal  dit  d'arrondissement  s>. 

Ils  n'ont  pu  aboutir  cette  fois.  Si  vous  leur  faites  confiance,  c'est  dès  le  début  de 
la  nouvelle  législature  qu'ils  institueront  une  loi  électorale  claire  et  simple,  pour  éviter 
toute  nouvelle  surprise. 

Nous  réfutons  à  ce  sujet  la  thèse  M.R.P.  tirant  argument  d'un  vote  de  procédure 
au  cours  duquel  une  grosse  majorité  a  écarté  un  projet  gouvernemental  supprimant 
les  apparentements  :  il  conservait  le  mode  de  scrutin  de  1946  et  ce  n'est  pas  ce  que  vous 
désirez  [  D'ailleurs  dix  autres  votes  ont  montré  le  vrai  visage  des  proportionna  listes, 

r  * 

*  * 

Les  élections  anticipées,  nous  les  avions  acceptées.  Mais  cela  ne  voulait  pas  dire 
élections  brusquées,  avec  une  loi  électorale  impopulaire,  dans  des  conditions  suscep¬ 
tibles  de  provoquer  des  drames  comme  en  Algérie,  où  l'on  est  obligé  de  les  reporter. 

Cela  voulait  dire  campagne  électorale  faite  au  bon  moment,  assez  complète  pour 
que  tous  les  Français  soient  éclairés  sur  les  vrais  problèmes.  Mais  les  tenants  du  pou¬ 
voir  ont  pris  peur. 

Peur  d'avoir  à  rendre  des  comptes  détaillés. 

Peur  de  Faction  salvatrice  menée  par  Mendès-France. 

Alors  ils  accusent  ce  dernier  de  rechercher  le  pouvoir  personnel,  de  vouloir  établir 
sa  dictature.  Pauvre  calomnie,  dont  justice  est  faite  par  son  parti,  redressé  dans  la 
grande  tradition  démocratique,  dans  la  voie  du  véritable  progrès  social,  avec  l'accord 
complet  des  anciens  :  Présidents  Herriot,  Sarraut,  Daladier,  Queuille,  Delbos,  appuyés 
par  Monncrville  et  bien  d’autres,  qui  sauront  éviter  toute  aventure,  mais  approuvent 

II  -  61 
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réparation  nécessaire  d’éléments  qui  avaient  pris  le  Parti  radical  pour  tremplin  de 
leurs  intrigues  et  de  leur  faux  républicanisme. 

Au  surplus,  les  premières  qualités  d'un  chef  doivent  être,  avec  inintelligence,  le 
caractère,  la  volonté,  l’énergie* 

Que  serait-il  advenu  de  la  France,  par  trois  fois  dans  sa  récente  histoire,  si 
Gambetta,  Clemenceau,  de  Gaulle,  ne  les  avaient  pas  possédées  ?  Nul  ne  peut  prétendre 
à  la  perfection,  et  le  peuple  11e  la  demande  pas.  11  cherche  le  meilleur,  à  un  moment 
donné,  dans  les  conditions  données.  II  saura  le  trouver. 


* 


Citoyennes  et  Citoyens,  vous  connaissez  nos  candidats  : 

Lucien  DÉGOUTTE 

Député  sortant. 

À  déjà  marqué  sa  place  au  Parlement,  dans  la  vie  publique  du  pays,  et  la  marquera 
beaucoup  mieux  encore  si  vous  lui  en  donnez  les  moyens, 

Louis  LIOTIER 

Inspecteur  r.T.T. 

Représentant  authentique  de  la  jeune  génération,  tpii  veut  un  bel  avenir  pour  notre 
patrie,  et  saura  faire  de  la  fonction  publique  le  meilleur  serviteur  de  ia  nation. 


P  a  u  l-F  l  e  u  n  y  J  ÀG  O II D 
Maire  tUOrlienàà, 

Rude  paysan,  qui  connaît  l’ingratitude  du  travail  de  la  terre,  mais  aussi  la  sécurité 
qu’elle  donne  à  ceux  qui  l’aiment,  rattachement  qu’on  lui  doit, 

Pierre  ÀRRICüT 

Tisseur, 

Modeste  patron  d  un  petit  atelier  de  tissage,  soumis  aux  tracasseries  qui  assaillent 
tous  les  patentés,  aux  difficultés  d’une  profession  durement  touchée  par  la  crise  du 
textile,  mais  confiant  dans  la  valeur  du  métier. 

Nous  ne  vous  présenterons  pas  ici  leur  programme. 

11  est  toujours  facile  de  faire  un  programme  mirifique,,,  sur  le  papier.  Vous  trou¬ 
verez  le  nôtre  dans  d’autres  documents  électoraux.  Ce  qui  compte,  c’est  la  façon  dont  il 
sera  exécuté.  Vous  savez  pourquoi  le  nôtre  le  sera,  Mendès-France  refera  du  Parti 
radical  le  Parti  qui  tient  parole  >.  Pour  cela,  son  passage  au  Gouvernement,  en  1954, 
est  garant  de  l’avenir, 

Electric  es. 

Ceci  s’adresse  particulièrement  à  vous,  La  Libération  vous  a  donne  vos  droits 
civiques.  Depuis  cette  époque,  vous  avez  voté. 

Sans  rien  démontrer,  on  vous  a  affirmé  que  voter  pour  des  radicaux,  cela  revenait 
à  voter  pour  le  diable,  parce  qu’on  vous  les  présentait  comme  adversaires  de  la  religion. 

Rien  n’est  plus  faux. 

Les  radicaux,  certes,  sont  laïques.  Mais  la  laïcité  comme  ils  la  comprennent  et  la 
défendent,  c’est  la  tolérance,  l’égalité  des  droits  et  des  devoirs,  la  liberté  de  pratiquer 
la  religion  de  ses  pères.  Entre  les  deux  guerres,  lorsque  les  Présidents  Herrïot,  Sarraut, 
Daladier,  étaient  au  pouvoir,  quelqu’un  a-t-il  été  victime  d’une  brimade  religieuse  ? 
Non,  Mais  l’Etat,  f  Ecole,  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  fluctuations  passionnelles  ou 
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sectaires.  Le  retour  en  arrière  n'est  pas  possible.  Défendre  la  laïcité,  c’est  défendre  la 
République  ! 

par  contre,  le  cléricalisme  que  condamnent  les  laïques  n’est  plus  une  fiction  :  il  a 
été  défini,  au  cours  de  la  Semaine  des  intellectuels  catholiques  à  Paris,  comme  une 
«  tendance  du  clergé  à  dominer  la  société  temporelle,  directement  ou  par  personne 
interposée.*.  »  et  l'abbé  Berrar,  aumônier  du  Centre,  s’écrie  :  «  , .  J’église  doit  porter 
en  elle  les  correctifs  nécessaires  pour  lui  permettre  d’éviter  tout  cléricalisme...  », 
Nous  sommes  d'accord  sur  les  deux  points. 

Nous  n’avions,  dans  le  passe,  jamais  discuté  le  droit  du  clergé  de  se  préoccuper 
des  âmes.  Nous  disions  qu’il  n'était  pas  plus  qualifié  que  d’autres  pour  conduire  3a 
société  temporelle.  Les  plus  savants  d’entre  les  siens  le  proclament  aujourd'hui.  Vous 
jugerez  ce  fait  â  sa  vraie  valeur. 

Le  cardinal  Gerlier  lui-même  proclame  que  «  nul  parti  n’a  le  droit  de  se  parer  avec 
une  sorte  d’exclusivisrhè,  de  V étiquette  de  catholique,  cî  de  revendiquer  à  ce  titre  les 
suffrages  des  fidèles...  »,  C’est  ce  qui  permet  au  grand  écrivain  catholique  François 
Mauriac  d’être,  avec  bien  d’autres,  un  ami  et  collaborateur  de  Pierre  Mendès-Francc. 


Electrices,  cela,  autrefois,  les  hommes  le  savaient.  On  vous  l’avait  caché.  Mais  tout 
est  clair  aujourd’hui.  Vous  userez  de  la  liberté  complète  qui  vous  est  donnée  de  choisir 
en  votant  pour  la  liste  cF  Union  des  gauches  républicaines. 

La  Commission  électorale  ; 

président  :  Jacques  Noitios,  maire  île  U  Hier  y. 

Membres  :  MM,  Louis  Lcschêiler.  Claude  Laneyrio,  Claude  Hnmct,  Francis  Thomas,  conseillers 
généraux; 

Mme  Blanche  Peclct,  présidente  des  sages-femmes  de  France; 

Docteur  Bonnet,  ancien  maire  tic  Tarare;  Mathon,  maire  de  Bdlevîlle;  Kandelaft, 
maire  de  Chazaÿ;  Emery,  maire  de  Loire;  Giraud,  adjoint  au  moire  d* Amplcpllis ; 
Morel,  maire  de  Pollionnay;  GoisbatilL  professeur  à  Villefr anche;  Brunet,  adjoint 
an  iqaire  d'Üudbis;  Billet,  maire  de  Sainte-Con^orpc. 


SAONE  (HAUTE-) 


3  DÉPUTES 

Liste  du  centre  national  des  indépendants, 
paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale . 

Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  * , . . . 

Liste  du  centre  national  des  indépendants, 
paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale** . 


Liste  du  Centre  national  des  indépendants*  paysans 
et  d’Âction  républicaine  et  sociale. 

Electriees,  Electeurs  de  la  Haute-Saône, 

Nul  ne  saurait  contester  la  gravité  de  la  présente  consultation  électorale*  Il  s’agit 
de  savoir  si  le  pays  se  donnera  un  gouvernement  de  Front  populaire  avec  la  dévaluation 
et  la  guerre,  ou  si  le  redressement  du  franc  qui  s’est  effectué  depuis  1951  avec  une 
politique  d’expansion  économique  amorcée  dans  de  nombreux  domaines,  sera  pour¬ 
suivi. 

Dans  une  prochaine  circulaire,  nous  ferons  le  bilan  de  l’ancienne  législature.  Ce 
bilan  sera  fait  d’une  manière  absolument  objective,  et  comme  tout  bilan  comportera  un 
actif  et  un  passif* 

Nous  sommes  partisans  des  réformes  suivantes  ; 

1"  En  matière  constitutionnelle  : 

a)  Le  retour  aux  deux  Assemblées  avec  extension  de  pouvoir  au  Sénat* 

h)  Un  exécutif  fort  et  seul  pourra  sauver  le  régime  républicain* 

c)  Droit  de  dissolution  automatique  après  la  deuxième  crise  ministérielle  d’une 
législature. 

2°  En  matière  électorale  : 

La  loi  électorale  ne  doit  pas  être  faite  par  le  Parlement,  mais  soumise  aux  électeurs 
par  voie  de  référendum* 

3"  Développement  et  garantie  des  libertés  morales  et  matérielles  ; 

a)  Libertés  morales *  —  Notamment  la  liberté  de  renseignement  à  laquelle  nous 
sommes  très  attachés.  D’ailleurs  la  Déclaration  universelle  des  droits  de  Fhomme 
spécifie  dans  son  article  26  que  les  parents  ont  par  priorité  le  droit  de  choisir  le  genre 
d’éducation  à  donner  A  leurs  enfants* 


M*  Maurice  Georges  (I.P*À.S.), 
M,  André  Maroselli  (R.  R  .S,). 
M.  Pierre  Vitter  (P.), 


b)  Libertés  matérielles .  —  Nous  réclamons  la  liberté  pour  chacun  cle  disposer  du 
produit  de  son  travail,  et  notamment  la  liberté,  pour  le  bouilleur  de  cru,  de  distiller 
les  fruits  de  sa  récolte  avec  le  retour  au  régime  du  forfait  de  1935  qui  fut  défendu  par 
notre  ami  sénateur  Jules  Hayaux. 


4°  Politique  financière  : 

Le  franc  qui  en  1951  n’avait  qu’une  couverture  or  de  10  %  est  actuellement  gagé 
h  25  %.  La  réserve  d’or  de  la  Banque  de  France  est  actuellement  de  400  milliards  de 
francs 

Il  y  a  par  contre  un  déficit  important  au  budget,  et  l’œuvre  capitale  de  la  prochaine 
législature  sera  de  mettre  fin  à  tous  les  gaspillages  et  à  maintenir  de  franc  dont  la  valeur 
a  remonté  sérieusement  depuis  1951  puisqu’il  fallait  110  francs  français  pour  1  franc 
suisse  à  F  époque  et  aujourd’hui  il  n’en  faut  plus  que  82, 

La  nouvelle  Assemblée  devra  poursuivre  T  œuvre  de  stabilisation  de  la  monnaie  car 
sans  cela  l’améliora ti on  sociale  ne  serait  que  chimère, 

5°  Politique  économique  : 

Commerçants  et  artisans,  notre  liste  est  composée  d’hommes  qui  connaissent  vos 
difficultés  puisqu’ils  les  éprouvent  eux-mêmes  dans  leur  profession,  ils  ont  les  mêmes 
soucis  que  vous  et  ils  sont  décidés  à  se  battre  pour  défendre  la  libre  entreprise. 

M  Georges  à  l’Assemblée  combat  les  fausses  coopératives  qui  sont  en  fait  une 
nationalisation  déguisée  du  commerce. 

Politique  sociale,  agricole  et  familiale  : 

Nous  voulons  une  accession  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété. 

Une  amélioration  certaine  a  eu  lieu  depuis  1951  puisque  les  jeunes  cultivateurs 
peuvent  trouver  des  prêts  à  longue  échéance  au  Crédit  agricole  pour  accéder  a  la 
propriété 

Nous  voulons  aussi,  par  une  politique  d’expansion  économique,  permettre  une  amé¬ 
lioration  des  salaires  qui  s’est  poursuivie  au  cours  de  cette  législature  et  notamment 
dans  le  département,  où  depuis  1951  la  moyenne  des  salaires  a  augmenté  de  25  %  alors 
que  l’échelle  mobile  qui  a  été  votée  par  F  Assemblée  n’a  pas  eu  à  jouer. 

Il  faut  une  politique  de  défense  de  l’agriculture  qui  a  d’ailleurs  été  améliorée  et 
que  nous  définirons  dans  la  prochaine  circulaire. 

11  faut  notamment  ; 

a)  La  mise  en  œuvre  d’une  politique  d’exportation  de  nos  produits  agricoles, 

b)  L’abandon  des  importations  incohérentes  de  denrées  déjà  produites  en  France. 

c)  La  juste  rémunération  de  la  production  agricole,  compte  tenu  du  prix  de  revient, 

d)  Le  maintien  et  le  développement  des  crédits  pour  l’habitat  rural. 

e)  Le  maintien  de  la  détaxe  sur  le  matériel,  sur  le  carburant,  sur  les  engrais,  et 
l’augmentation  du  contingent  de  scories.  M.  Georges  a  eu  l’assurance  qu’une  augmenta¬ 
tion  notable  serait,  réservée  pour  la  Haute-Saône, 

f)  Une  augmentation  pour  le  département  de  la  Haute-Saône  des  crédits  d’adduc- 
tien  d’eau  qui  viennent  d’être  améliorés  sérieusement  par  les  programmes  condition¬ 
nels  et  inconditionnels.  Ces  programmes  qui  atteignaient  150  millions  en  1951  attein¬ 
dront  en  1955  environ  890  millions,  L’ effort  doit  être  accentué  de  façon  qu’en  douze 
années  on  puisse  équiper  tout  le  département  en  eau  potable. 

g)  La  défense  de  la  propriété  familiale  agricole  et  l’aide  aux  jeunes  ménagés 
paysans. 

h)  La  refonte  du  système  des  Allocations  familiales  et  de  la  Sécurité  sociale  qui 
d’ailleurs  vient  d’être  amélioré  sérieusement  au  sujet  de  la  longue  maladie,  et  des  allo¬ 
cations  de  la  «:  Mère  au  foyer  s>  aux  familles  de  cultivateurs  a  partir  du  troisième 
enfant» 
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7*  Budget  social  : 

Le  budget  social  devrait  Être,  comme  en  Angleterre,  à  la  charge  de  ia  Nation,  car 
en  France  il  ne  pèse  (pie  sur  la  production  et  est  une  des  causes  de  nos  prix  de  revient 
trop  élevés* 

Etant  incluse  dans  le  budget  national,  cette  charge  qui  atteint  45  à  50  %  de  la 
valeur  de  la  main-d'œuvre,  tomberait  à  S  %  si  on  appliquait  le  système  anglais  et  nous 
permettrait  d'avoir  une  véritable  extension  économique  avec  augmentation  des  salaires 
dont  bénéficieraient  V agriculture,  le  commerce  et  l'artisanat. 

Les  victimes  de  la  guerre  grâce  au  plan  quadriennal  qui  a  été  voté,  ont  en  grande 
partie  satisfaction*  Il  reste  encore  certains  aménagements  * 

Mais  il  reste  la  question  angoissante  des  vieillards  qui  ont  vu  leur  allocation 
augmenter  de  44  %  sous  cette  législature,  mais  dont  iî  faudra  encore  améliorer  le  sort* 
Il  s'agit  d'une  question  de  solidarité  entre  tous  les  Français* 

En  ce  qui  concerne  les  rentiers  viagers  un  projet  de  loi  a  été  déposé  par  M*  Georges, 
car  ils  sont  les  victimes  des  dévaluations  successives* 

A' o ici  une  partie  de  notre  programme.  Nous  le  soumettons  avec  confiance  aux  élec¬ 
teurs  de  la  Haute-Saône* 

Vous  voterez  pour  la  liste  la  plus  forte  qui  est  la  seule  qui  puisse  battre  le  commu¬ 
nisme. 

S'abstenir  est  une  faute  criminelle* 

Votez  pour  des  hommes  de  chez  vous  qui  habitent  le  département,  qui  se  tiennent 
à  votre  disposition  avec  une  organisation  départementale  sérieuse,  appuyée  par  la 
grande  majorité  des  conseillers  généraux  qui  garderont  le  contact  avec  vos  élus* 

Panacher  est  une  faute  dangereuse,  votez  sans  panachage  pour 

Mut  ni  ck  GEORGES 

Député  s  priant. 

Ancien  Prés iil nul  du  Conseil  général*  --  Maire  de  La  Cote* 


Pierre  VIT  T  ER 

Président  du  Conseil  général.  —  Maire  de  Gray* 
Ancien  Sénateur, 


Marcellin  GARRAUD 

Conseiller  municipal  de  Yesmil,  —  Vice-président  du  Conseil  général. 

Listes  apparentées  *  Liste  d'Union  paysanne  et  sociale  présentée  par  le  Groupement  pour  ht  réforme 
de  VEtat  et  la  défense  des  libertés  éîectoraîes* 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 


Liste  du  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans 
et  d’ Action  républicaine  et  sociale, 

El  ec  tri  ces,  Electeurs  de  la  Haute-Saône, 

Vous  èles  appelés,  le  2  janvier  â  donner  à  la  France  une  Assemblée  Nationale  où 
puisse  se  former  mie  majorité  d’hommes  qui,  sans  préjuge  doctrinaire,  soucieux  seule¬ 
ment  du  bien  du  pays,  sache  soutenir  un  gouvernement  stable,  réaliste,  efficace* 

Les  Indépendants  et  Paysans  sont  ces  hommes-là* 

Ils  se  présentent  à  vous,  fiers  de  l'œuvre  qu'ils  ont  accomplie,  malgré  la  confusion 
d'une  Assemblée  sans  majorité  véritable,  par  ceux  des  leurs  qui  ont  eu  les  responsabi¬ 
lités  du  pouvoir* 
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Ils  sc  présentent  avec  un  programme  clair,  précis,  dynamique,  audacieux  :  celui 
que  la  France  attend  et  que  vous  attendez* 

Un  regard  rapide  sur  le  passé. 

La  Chambre  de  1951  a  rétabli  la  situation  financière  que  la  précédente  législation 
avait  obérée  : 

61}  milliards  d’avances  de  la  Banque  de  France  au  lieu  de  240. 

194  millions  d’excédent  à  la  balance  commerciale  au  lieu  de  194  millions  de  déficit, 

400  millions  de  dollars  remboursés  représentant  le  cinquième  de  la  dette  extérieure, 

400  milliards  d'augmentation  des  réserves  de  la  Banque  de  France. 

Le  «  Louis  »  d’or  à  2,500  francs  au  lieu  de  7.000  en  1946, 

Les  impôts. 

Les  gouvernements  d'avant  1951  avaient  créé  LOGO  milliards  d'impôts. 

M,  Edgar  Faure  a  pu  déclarer,  il  y  a  quelques  jours  :  «  Je  suis  le  seul  chef  de 
gouvernement  qui  n’ait  pas  créé  d’impôts  nouveaux  ». 

La  stabilité  des  prix. 

Cette  situation,  qui  a  permis  le  rétablissement  des  finances  de  la  France  et  donné 
au  franc  une  stabilité  qu’il  avait  perdue,  est  due  à  la  politique  générale  de  la  Chambre 
défunte  et  surtout  au  gouvernement  de  M,  Pinay,  et  grâce  au  blocage  des  prix. 

La  DISSOLUTION, 

Mendès-France  et  ses  amis  ont  critiqué  et  attaqué  le  gouvernement  parce  qu’il  a 
dissous  la  Chambre. 

Nous  estimons  qu’il  convient  au  contraire  de  l'en  féliciter  puisque  la  dissolution 
va  permettre  aux  Français  de  formuler  leur  avis  par  leur  bulletin  de  vote. 

L’électeur  est  souverain  maître  :  il  faut  dans  les  circonstances  graves  et  pour  les 
questions  importantes  lui  demander  son  opinion.  Le  referendum  obligatoire  devrait 
être  inscrit  dans  la  Constitution,  comme  il  se  pratique  en  Suisse. 

Les  apparentements. 

fin  attendant  cette  nouvelle  loi  électorale  que  la  Chambre  nouvelle  devra  mettre  sur 
pied  avec  l’avis  des  électeurs,  on  votera  encore  le  2  janvier  avec  la  toi  de  1951,  dite 
des  apparentements. 

Rappelons  qu’elle  a  été  proposée  par  le  gouvernement  que  présidait  M.  Queuille  et 
qu’elle  fut  votée  par  la  plus  grande  partie  des  radicaux. 

Qu’ csL ce  que  l’apparentement  ? 

C’est  l'alliance  de  plusieurs  listes  â  caractères  et  à  tendances  communs  ou  très 
voisins,  en  vue  de  former  un  groupe  dont  les  voix  se  totalisent  pour  la  répartition  des 
sièges. 

Si  un  groupe  de  listes  apparentées  obtient  la  majorité  absolue  des  votants,  elle  a 
tous  les  sièges  qui  se  répartissent  entre  ses  listes  selon  les  règles  de  la  proportionnelle. 

Si  ce  groupe  n’a  pas  la  majorité  absolue,  ses  voix  se  totalisent,  et  c’est  avec  ce  total 
de  voix  que  les  listes  qui  le  composent  participent  à  la  répartition  des  sièges  avec  les 
autres  listes  non  apparentées. 

Donc,  dans  les  deux  cas,  qu’il  s’agisse  d’atteindre  la  majorité  absolue  ou  non,  il 
importe  que  les  listes  apparentées  obtiennent  le  chiffre  de  voix  le  plus  important 
possible,  afin  que  la  répartition  des  sièges  leur  soit  favorable. 

Votez  donc  en  masse  et  sans  panachage  pour  les  candidats  de  la  liste  du  Centre 
national  des  Indépendants,  Paysans  et  d’Àction  républicaine  et  sociale  : 

MM.  Georges,  Vitter  et  Garraud, 


Leur  programme. 

Réforme  de  la  Constitution  :  Il  faut  en  finir  avec  les  crises  ministérielles  tous  les 
six  mois* 

Loi  électorale  nouvelle  soumise  au  referendum  des  électeurs* 

Garantie  de  toutes  les  libertés  morales  et  matérielles  :  Liberté  d'enseignement, 
liberté  des  bouilleurs  de  cru* 

Cessation  du  gaspillage* 

Expansion  économique  continuée* 

Augmentation  du  niveau  de  vie  des  salariés* 

Défense  des  revendications  de  fU.F.A.C.  et  de  T  Union  départementale  des  anciens 
combattants  et  victimes  de  guerre  (Plan  quadriennal,  rapport  constant). 

Politique  agricole  suivie  en  accord  avec  les  organisations  professionnelles, 
MM.  Georges,  Vitter  et  Garraud  ont  souscrit  au  programme  de  la  Fédération  nationale 
des  Syndicats  d’exploitants  agricoles. 

Défense  du  commerce,  de  V artisanat  et  des  petites  et  moyennes  entreprises  par 
rabaissement  et  l'aménagement  de  la  fiscalité* 

Pas  de  listes  de  division. 

«  La  France  paysanne  »  hebdomadaire  des  Indépendants  et  des  Paysans  donne  aux 
électeurs  et  électrices  Je  conseil  suivant  ; 

Votez  pour  FUnion  des  Indépendants  et  des  Paysans  ^ 
signé  :  Paul  Ànticr,  Ministre  de  la  Marine  marchande,  président  du  Parti  paysan, 
Jean  Sôurbet,  Ministre  de  P  Agriculture* 

Voter  pour  une  liste  dissidente,  c’est  faire  le  Jeu  des  communistes  et  de  leurs 

alliés 

En  Haute-Saône;  la  liste  dissidente  est  celle  de  M*  André  Lîautey,  à  qui  le  Parti 
paysan  a  refusé  l'investiture* 

Voter  pour  la  liste  Liautey,  c'est  faire  le  jeu  des  communistes,  avec  lesquels 
d'ailleurs  M*  Liautey  a  sympathisé  en  maintes  circonstances  (voir  VHumanité  du  14  dé¬ 
cembre  1954  et  du  22  mars  1955)* 

M*  Georges  a  accusé  m.  liautey* 

Parce  qu’il  a  estimé  qu'il  était  de  son  devoir  de  parlementaire  défenseur  des  con¬ 
tribuables,  de  rendre  publics  les  agissements  malhonnêtes  de  son  collègue* 

M,  Liautey,  en  éditant  22  journaux  dont  seuls,  les  titres  différaient,  et  qui  ne 
tiraient  qu'à  un  nombre  infime  d'exemplaires  (50  à  80)  obtenait  pour  tous  les  emprunts 
d’Etat  une  importante  publicité,  à  laquelle  il  n’avait  pas  droit,  puisque  ses  journaux 
n'avaient  pas  de  lecteurs. 

Mais  il  obtenait  cette  publicité  en  déclarant  des  chiffres  de  tirage  bien  supérieurs 
à  la  réalité* 

Les  grands  journaux  parisiens,  sans  distinction  d'opinion,  qui  ont  écrit  sur 
l’affaire  des  €  journaux  fantômes  ^  ont  parlé  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance,  de 
dila  pi  dation  des  fonds  de  l'Etat  $* 

M*  Georges  n'a  pas  accusé  sans  preuves  et  il  attend  que  M*  Liautey  le  poursuive 
en  diffamation,  s’il  l'ose* 

Liste  bien  équilibrée. 

La  liste  présentée  par  le  Centre  national  des  Indépendants,  des  Paysans  et  d3 Action 
républicaine  et  sociale  est  bien  équilibrée,  tant  au  point  de  vue  professionnel  qu’au 
point  de  vue  géographique* 

Chacun  des  candidats  de  par  sa  profession,  est  susceptible  de  connaître  et  de 
défendre  les  revendications  professionnelles  de  tous  les  électeurs. 


Chaque  arrondissement  est  représenté  :  M.  Georges  pour  Lure;  M.  Vitter  pour 
Gray  et  M*  Garraud  pour  Vesoul. 

Cette  liste,  apparentée  avec  la  liste  Paysanne  de  M.  Courrier,  et  la  liste  M.R.P. 
forme  uo  groupe  qui  seul,  peut  empêcher  Félection  d’un  communiste. 

Panacher  est  une  faute  dangereuse,  votez  sans  panachage  pour 

Maurice  GEORGES 

Député  sortant. 

Ancien  Président  du  Conseil  général,  —  Maire  de  La  Cote. 

Pierre  VITTER 

Président  do  Conseil  général,  —  Maire  de  Gray. 

Ancien  Sénateur. 

Marcellin  GARRAUD 

Conseiller  municipal  de  Vesoul.  —  Vice-président  du  Conseil  général, 

Listes  apparentées  :  Liste  d'Union  paysanne  et  sociale  présentée  par  le  Groupement  pour  ta  réforme 
de  l  Etat  et  la  défense  des  libertés  électorales , 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire , 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical  -socialiste. 

Citoyennes  et  Citoyens  de  la  Haute-Saône, 

Le  problème  qui  se  pose  à  vous  et  que  vous  résoudrez  en  déposant  le  2  janvier 
dans  les  urnes  vos  bulletins  de  vote  est,  en  vérité,  très  simple  et  très  clair. 

De  quoi  s’agit-il  en  effet  ? 

De  remplacer  une  Assemblée  Nationale  à  ce  point  indigne  de  son  mandat  qu’elle 
a  dû  renoncer  à  l’exercer  jusqu’au  terme  normal  de  la  législature. 

Aucun  de  vous,  c’est  évident,  ne  désire  que  la  future  Assemblée  ressemble  à  la 
précédente  cai-,  si  elle  était  composée  de  la  même  façon,  elle  manifesterait  fatalement 
les  mêmes  impuissances  et  prolongerait,  en  les  aggravant,  les  mêmes  faillites  qui  ont 
déjà  fait  tant  de  mal  au  pays  et  au  régime. 

Par  conséquent,  vous  devez  refuser  votre  confiance  aux  candidats  qui  n’ont  renou¬ 
velé  en  1954  leurs  apparentements  de  1951  que  pour  conserver  leurs  sièges,  c’est-à- 
dire  en  définitive  pour  maintenir  l’état  de  choses  actuel,  à  savoir  cette  sorte  d’anarchie 
parlementaire  et  gouvernementale  par  suite  de  laquelle  la  situation  de  la  France,  tant 
sur  le  plan  national  que  sur  le  plan  international,  n’a  cessé  depuis  quatre  ans  de  se 
dégrader,  de  s’affaiblir. 

Ainsi  Citoyennes  et  Citoyens,  aucune  incertitude  ne  subsiste-t-elle  dans  vos  con¬ 
sciences. 

\  ous  avez  d  ailleurs  une  deuxième  raison,  non  moins  impérieuse,  de  refuser  vos 
suffrages  à  ces  candidats  :  puisqu’ils  représentent  les  partis  qui,  pour  essayer  d’échap¬ 
per  a  votre  condamnation  légitime  et  certaine,  n’ont  pas  hésité  à  accomplir  un  véri¬ 
table  coup  de  force  contre  le  suffrage  universel  en  imposant  des  élections  brusquées  et 
en  repoussant  le  scrutin  d’arrondissement  que  réclamait  cependant  l’immense  majorité 
du  corps  électoral. 

Mais  alors  pour  qui,  Citoyennes  et  Citoyens,  devez-vous  voter  ? 

Assuiément  pas  pour  des  hommes  qui  ne  vous  offrent  pas  des  garanties  indiscu¬ 
tables  de  dévouement  constant  à  la  démocratie  et  à  la  patrie. 

Pas  davantage  pour  des  candidats  qui  ne  vous  présentent  qu’un  cahier  de  critiques 
et  de  revendications  (dont  nous  reconnaissons  volontiers  que  telles  ou  telles  d’entre 
e  es  sont  parfaitement  justifiées),  mais  qui  ne  vous  proposent  aucun  plan  constructif. 
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aucun  remède  efficace.  Car  iï  est  toujours  possible  et  facile  de  proclamer  :  «  Il  faut 
que  ça  change  î  s>  A  condition  toutefois  que  Ton  indique  comment,  dans  quelles  limites, 
par  miels  moyens  le  changement  s'effectuera.  Sinon  les  déboires  de  la  duperie  ne 
tardent  guère  à  succéder  aux  forfanteries  de  la  promesse  et  aux  chimères  de  l'espé¬ 
rance. 

Quant  aux  candidatures  plus  ou  moin  fantaisistes,  votre  bon  sens,  votre  souci  de 
f  intérêt  national  et  de  vos  propres  intérêts  vous  ont  par  avance  avertis  que  les  suf¬ 
frages  qui  s'égareront  inconsidérément  sur  elles  seront  des  suffrages  perdus. 

Ainsi  votre  choix  a  ppar  ait-il  nettement,  impérieusement  déterminé.  Vous  voterez 
pour  les  candidats  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Parce  que,  voulant  eux  aussi  et  autant  cpie  vous  que  «  ça  change  a,  ils  vous  pré¬ 
sentent,  non  des  critique  systématiques,  partisanes,  qu'aucun  plan  d'avenir  n'accom¬ 
pagne,  mais  un  programme  capable  de  promouvoir  les  «  changements  2-  indispensables 
au  redressement  réel  de  la  nation,  dans  Tordre,  la  liberté,  la  justice,  le  progrès  social 
et  la  paix. 

Et  aussi  parce  que,  depuis  trente  ans,  vous  voyez  à  l'œuvre  le  premier  d'entre  eux, 
André  Maroselli.  Parce  que  vous  savez  que,  depuis  trente  ans,  André  Maroselli  met 
au  service  de  la  Haute-Saône  le  meilleur  de  lui-même.  Parce  que  vous  connaissez  le 
nombre  et  Pampleur  des  services  qu'il  a  rendus  à  votre  département,  à  vos  communes, 
à  une  multitude  d'entre  vous.  Parce  que  jamais  ceux  des  habitants  de  la  Haute-Saône 
qui  avaient  besoin  de  scs  conseils,  de  son  appui,  de  ses  interventions,  n'ont  fait  appel 
en  vain  à  sa  compétence,  à  sa  générosité,  à  sa  volonté  constante  d'aider  ses  compa¬ 
triotes  et  de  faire  le  bien.  Parce  que,  selon  le  mot  de  Pun  de  vos  maires,  il  est  îe 
cheval  de  labour  de  la  Haute-Saône,  celui  à  qui  toujours  on  s'adresse  quand  on  veut 
régler  au  mieux  une  difficulté  individuelle,  011e  affaire  communale  ou  départementale. 

Tel  est  André  Maroselli.  Tel  il  sera  demain  et  tels  seront  à  ses  côtés,  à  son  exemple, 
Louis  Dussaucy  et  Charles  Paichot 

Aucune  incertitude,  Citoyennes  et  Citoyens,  ne  peut  donc  subsister  dans  vos 
consciences. 

Vous  voterez  en  masse  pour  la  liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socia¬ 
liste. 

Vous  n’écouterez  pas  les  arguments  fallacieux  de  ceux  de  nos  adversaires  qui 
prétendent  que  l'élection  d'André  Maroselli  est  acquise  (mais  une  élection  n'est  jamais 
assurée  qu'à  la  fin  du  scrutin)  et  voudraient  strictement  détourner  certains  républi¬ 
cains  de  leur  devoir,  qui  est  de  voter  pour  toute  la  liste  radicale-socialiste. 

Ne  panachez  pas  l  Ne  rayez  pas  de  nom  1  Car  un  bulletin  panaché  ou  raturé 
apporte  à  chacun  des  candidats  qu'il  désigne  non  une  voix  entière  mais  un  tiers  de 
voix.  Si,  par  exemple,  Dubois,  Dupont,  Durand  appartiennent  à  trois  listes  différentes, 
un  bulletin  Dubois-Dupont-Durand  ne  donnerait  pas  1  voix  à  Dubois,  1  voix  à  Dupont, 
î  voix  à  Durand  mais  seulement  un  tiers  de  voix  à  chacun  d'eux. 

Citoyennes  et  Citoyens,  tous  aux  unies  le  2  janvier  î 

Votez  sans  défaillance,  sans  hésitation,  pour  André  Maroselli,  Louis  Dussaucy, 
Charles  Paichot 

Vous  voterez,  ce  faisant  : 

—  pour  la  Haute-Saône, 

—  pour  la  France, 

—  et  pour  la  République  !  1 

Va  : 

Les  candidats  : 

André  MAROSELLI 
Louis  DUSSAUCY 
Charles  PAICHOT 
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Lis  le  du  Parti  républicain  radical  et  radical*  socialiste* 


Citoyennes  et  Citoyens  de  la  Haute-Saône, 

Il  n’est  certes  pas  besoin  de  souligner  devant  vous  Pimportancc  du  vote  que  vous 
émettrez  le  2  janvier  prochain. 

Vous  savez,  en  effet,  que  ce  vote  sera  décisif  pour  P  avenir  du  pays. 

Depuis  quatre  ans,  vous  n’avez  cessé  de  mesurer  avec  une  angoisse  croissante, 
parfois  avec  une  légitime  indignation,  l’impuissance,  la  malfaisance  de  l'Assemblée 
issue  des  élections  de  1951  et  d’un  scrutin  dont  nous  vous  avions  dit  qu’il  rendrait 
impossible  la  formation  d’une  véritable  majorité  de  gouvernement. 

L’heure  est  venue  pour  vous  de  mettre  un  terme  définitif  aux  faillites  muütiples  et 
totales  de  cette  Assemblée  car,  si  vous  les  prolongiez  en  accordant  votre  confiance  à 
ceux  qui  en  sont  responsables,  elles  entraîneraient  à  bref  délai  la  décomposition  du 
régime  et  l’irréparable  ruine  de  la  France. 

Nous  avons  été  les  premiers,  nous  radicaux,  à  solliciter  le  plus  tôt  possible  voire 
verdict  en  réclamant  avant  tous  autres  des  élections  anticipées. 

Mais  nous  voulions  que  ces  élections  fussent  régulières,  loyales. 

Nous  voulions  qu’elles  eussent  Lieu  au  terme  d’une  campagne  électorale  qui  ne  fût 
ni  écourtée,  ni  interdite  en  fait  par  les  rigueurs  de  la  mauvaise  saison. 

Nous  voulions  que  la  possibilité  vous  fût  enfin  rendue  de  choisir  librement,  en 
toute  connaissance  de  cause,  vos  élus  par  le  scrutin  d’arrondissement. 

La  majorité  gouvernementale  sortante  ne  l’a  pas  permis  parce  qu’elle  a  mauvaise 
conscience;  parce  qu’elle  savait  que  vous  lui  demanderiez  des  comptes  qui  rendraient 
éclatante  sa  culpabilité. 

Alors  elle  vous  a  refusé  le  scrutin  d’arrondissement.  Elle  a  décidé  que  vous  voteriez 
au  terme  d’une  campagne  électorale  bâclée  en  moins  d’un  mois,  qui  nous  empêche, 
parce  que  le  temps  nécessaire  nous  fait  défaut,  d’organiser  un  nombre  suffisant  de 
réunions,  ce  dont,  bien  que  nous  ne  soyons  pour  rien  dans  cette  impossibilité  maté¬ 
rielle,  nous  tenons  à  nous  excuser  auprès  de  vous. 

Ainsi  la  majorité  gouvernementale,  certaine  que  vous  lui  refuseriez  un  pardon 
qu’elle  ne  mérite  pas,  essai  e-t-elie  de  vous  berner  une  fois  de  plus  à  l’aide  d’un  inadmis¬ 
sible  coup  de  force  contre  le  suffrage  universel,  et  d'une  offense  inadmissible  à  votre 
dignité,  à  votre  liberté  de  citoyens. 

Vous  répondrez  comme  il  convient  à  ce  coup  de  force,  à  cette  offense  ! 

Vous  direz  non  au  scandaleux  «  syndicat  de  réélection  »  en  quoi  la  majorité  gou¬ 
vernementale  sortante  s’est  transformée  pour  que  le  pays  ne  puisse  pas  faire  entendre 
sa  voix, 

* 

*  * 

Il  n’est  certes  pas  besoin  de  vous  dire  longuement  qui  nous  sommes.  Vous  nous 
connaissez  aussi  bien  que  nous  connaissons  vos  intérêts,  vos  besoins,  vos  préoccupa¬ 
tions. 

Et  vous  connaissez  aussi  notre  programme.  C’est  celui  du  parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste,  le  seul  parti  qui  ait  eu  la  franchise  et  le  courage  de  prendre  devant 
le  corps  électoral  des  engagements  formels  et  précis  d’action  et  de  réalisations  gouver¬ 
nementales.  Ges  engagements  ont  été  rendus  publics  :  nous  les  résumons  devant  vous. 

Agriculture  : 

Abaissement  des  prix  de  revient,  efforts  de  modernisation  et  de  conversion,  stabi¬ 
lisation  des  cours  à  un  niveau  convenable,  suppression  des  importations  abusives 
(notamment  beurre,  fromages,  œufs),  développement  et  organisation  des  débouchés  ex¬ 
térieurs,  exécution  de  programmes  pluri-annuels  d’investissements  (eau,  électricité, 
remembrement,  etc.),  équipements  industriels,  augmentation  et  meilleure  répartition 


des  crédits  consacrés  aux  chemins  ruraux  et  vicinaux,  développement  de  la  formation 
professionnelle  agricole. 

Classes  moyennes  : 

Le  Parti  radical  a  toujours  été  le  défenseur  des  classes  moyennes,  commerçants, 
industriels,  artisans,  cadres,  fonctionnaires,  indispensables  à  la  prospérité  de  la  nation 
et  à  son  équilibre  social;  il  entend  promouvoir  une  politique  économique  générale  qui 
assurera  leur  sécurité,  les  aidera  à  s’adapter  à  la  situation  économique  présente,  grâce 
à  des  facilités  de  crédit  pour  les  petites  et  moyennes  entreprises,  et  pour  les  entreprises 
artisanales,  à  la  simplification  et  k  rallègement  de  la  fiscalité  pour  les  commerçants  et 
les  industriels,  à  la  signature  de  conventions  collectives  salariales  destinées  à  rétablir 
une  meilleure  hiérarchie  au  profit  des  travailleurs  qualifiés,  des  cadres  et  des  fonction¬ 
naires. 

Logement  : 

Loi-programme  de  quinze  ans  comportant  la  construction  d’une  moyenne  de 
350.000  logements  par  an,  la  destruction  des  taudis,  la  formation  chaque  année  de 
75.000  jeunes  gens  se  destinant  aux  professions  du  bâtiment;  crédits  à  moyen  terme 
pour  l’achat  de  mobilier  par  les  jeunes  ménages;  création  d’un  marché  de  contrats 
d’accession  à  la  propriété;  répression  des  abus  qui  se  produisent  en  matière  de  location 
de  meublés. 

Problèmes  sociaux  : 

Défense  de  la  stabilité  de  l’emploi,  développement  du  plein  emploi,  création  d’une 
assurance-chômage,  organisation  de  la  sécurité  du  travail  afin  de  diminuer  le  nombre 
trop  élevé  des  accidents,  fixation  contractuelle  des  salaires  dont  Les  plus  bas  doivent 
être  immédiatement  relevés  en  meme  temps  que  sera  rétablie  une  meilleure  hiérarchie 
au  profit  de  tous  les  travailleurs  qualifiés,  amélioration  et  extension  des  procédures 
actuelles  pour  le  règlement  des  conflits  du  travail,  fixation  de  nouveaux  barèmes  pour 
les  retraites,  les  pensions,  les  allocations  que  perçoivent  les  vieux  et  les  économique¬ 
ment  faibles,  les  victimes  de  la  guerre  et  de  la  vie. 

Éducation  nationale  : 

Défense  de  renseignement  public,  loi-programme  de  quatre  ans  consacrée  aux 
constructions  scolaires,  au  recrutement  du  personnel  enseignant,  à  l’équipement  scien¬ 
tifique;  développement  de  l’enseignement  technique,  démocratisation  du  recrutement 
des  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

Jeunesse  et  sports  : 

Amélioration  et  développement  de  l’équipement  destiné  à  la  jeunesse  (construction 
de  logements,  de  foyers,  aide  aux  mouvements  de  jeunesse)  et  de  l’équipement  sportif, 
aussi  bien  â  V école  que  dans  les  entreprises  et  dans  l’armée;  développement  des  colo¬ 
nies  de  jeunesse  et  des  camps  de  vacances. 

Bouilleurs  de  cru  : 

C’est  l’un  de  nous,  André  Marosèlli,  président  d’honneur  de  la  fédération  des  bouil¬ 
leurs  de  cru,  qui  vient  d’obtenir  le  vote  par  le  Conseil  de  la  République  de  la  loi 
prorogeant  le  régime  antérieur  des  bouilleurs  de  cru;  cette  prorogation  est  insuffi¬ 
sante;  il  faut  que  le  plus  rapidement  possible,  les  bouilleurs  de  crû  retrouvent  l’inté¬ 
gralité  de  leurs  droits. 

Telles  sont.  Citoyennes  et  Citoyens,  les  grandes  lignes  d’un  programme  dont  nous 
sommes  résolus  â  exiger,  car  elle  est  possible,  la  prompte  réalisation.  C’est  le  seul  qui 
puisse  sauver  le  régime  républicain  que  l’anarchie  menace,  et  le  pays  que  l’immobi¬ 
lisme,  le  conservatisme,  l’impuissance  des  gouvernements  conduisent  à  la  décadence. 


Est-il  besoin  d'ajouter  que  nous  sommes  des  partisans  passionnés  de  la  paix  qui 
ne  peut  être  sauvegardée  que  par  la  fidélité  de  la  France  à  ses  alliances  traditionnelles, 
par  le  développement  des  négociations  internationales,  par  l'instauration  d'un  système 
de  désarmement  progressif,  contrôlé,  universellement  admis  et  respecté,  et  aussi  par 
la  consolidation  de  PUnion  française  dans  un  climat  de  compréhension  réciproque  et 
de  réformes  rationnelles,  loyalement  discutées  et  acceptées. 

Liberté,  fraternité,  progrès  social  et  paix  :  tel  est  Pidéal  auquel  nous  sommes  et 
resterons  obstinément  fidèles  ! 

Servir  notre  département  et  servir  la  France,  telle  est  notre  unique  ambition  l 

Vu  : 

Les  candidats  : 


àndué  MAROSELLI 
Louis  DUSSAUCY 
Ch  a  bues  PÀICH  O  T 


SAONE-ET-LOIRE 
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Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés,  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
11  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n'y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Pont  privé  de 
60  ii  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Pour  battre  la  réaction  et  assurer  la  victoire  d'une  majorité  de  gauche,  le  Parti 
communiste  français  a  proposé  l'entente  aux  socialistes  et  à  tous  les  républicains 
sincères. 

Mais,  les  dirigeants  socialistes  ont  refusé,  alors  qu'ils  ont  autorisé  par  contre 
l'apparentement  avec  des  ex-R.P.F.,  baptisés  de  c  R ép ublic a ins-soc i aux  »,  qui  ont  voté 
les  lois  antilaïques. 

Les  travailleurs  socialistes  et  les  républicains  laïques,  qui  regrettent  cette  décision, 
parce  qu'ils  savent  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  gauche  sans  les  communistes,  affirme¬ 
ront  leur  volonté  de  voir  se  réaliser  l'union  des  forces  de  gauche  en  bloquant  leurs 
voix  sur  la  liste  communiste. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays,  11 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  là  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 
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Pour  imposer  ce  changement,  il  n'est  pas  d'antres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  tonte  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
Le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s'entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  â  la 
nation  le  gouvernement  qu’elle  attend, 

I!  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d'autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s'orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  dont  Je  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu'à 
l’heure  présente  il  s'agit  d'aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d'une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


N  o  tre  p  r  ogramme . 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s'engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 


Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone, 

— -  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Purée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Égalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l'industrie, 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l'égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

— Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
Je  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  Economiquement  faibles  », 

—  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe 
<  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capita listes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d'eau  et  d'électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

—  Allégement  de  la  fiscalité  pour  les  artisans  et  les  petits  commerçants  (abatte¬ 
ment  de  360.000  à  la  base)  et  suppression  des  contrôles  tracassiers  et  vexatoircs. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 


Défendre  la  démocratie  et  l'école  laïque. 


—  Abrogation  de  la  loi  Rarangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques,  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  Pétât  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord  et  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

— -  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  f  Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  Remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU.R.$.S.,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

1.  —  Waldeck  ROCKET 

Membre  du  bureau  politique  du  Parti  communiste  français.  —  Député  sortant. 

2.  —  Rémy  BOUTA VANT 

Instituteur.  —  Député  sortant. 

3.  —  André  VUILLIEN 

Métallurgiste, 

Conseiller  municipal  du  Creusot,  —  Secrétaire  du  Syndical  des  métaux  G.G.T. 
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4.  —  Jean-Marie  CHALUT 

Ancien  mineur*  —  Facteur  retraite*  —  Maire  de  Saint-Yallier* 


5.  —  Louis  SIMONET 

Viticulteur, 

Maire  de  Üerzë-Ia-Ville,  —  Conseiller  général  du  canton  Mâcon-Nord, 


6*  —  Madeleine  DÜDILLE 

Contrôleur  principal  des  P. T. T.  —  Conseillère  municipale  de  Chalon-sur-Saône* 


7.  —  Loger  TEXIER 

Ancien  ouvrier  des  forges  de  Gueugnon* 

Secrétaire  de  PtJukm  départementale  des  Syndicats  C.G,T.  —  Administrateur  de  là  Sécurité  sociale* 

Liste  non  apparentée. 


Liste  du  Parti  communiste  français* 

Pour  battre  ht  réaction  et  assurer  la  victoire  crime  politique  de'  fj Hache. 

Eleetrices,  Electeurs, 

Douze  listes  de  candidats  sollicitent  vos  suffrages,  mais  votre  choix  est  cependant 
simple* 

Vous  avez  à  vous  prononcer  : 

—  ou  pour  la  continuation  de  la  politique  de  la  majorité  réactionnaire  sortante  qui 
signifie  :  aggravation  de  la  misère  pour  les  travailleurs,  guerres  coloniales,  course  aux 
armements,  asservissement  de  la  France  et  liquidation  de  la  démocratie, 

—  ou  pour  un  changement  complet  de  la  politique  française  ; 

Le  relèvement  du  niveau  de  vie  de  tous  les  travailleurs,  la  paix  en  Afrique  du  Nord 
et  la  libération  des  jeunes  rappelés  et  maintenus  sous  les  drapeaux,  le  désarmement  et 
l'organisation  de  la  sécurité  collective,  Hn dépendance  de  la  France,  la  restauration  de 
la  laïcité  et  la  défense  de  la  démocratie* 

Vous  VOULEZ  QUE  ÇA  CHANGE. 

Vous  souhaitez  qu’une  majorité  de  gauche  se  dégage  des  élections  et  que  les  forces 
de  gauche  s’unissent  pour  gouverner  le  pays. 

Si  cette  union  s’était  réalisée  avant  les  élections,  elle  aurait  permis  aux  partis 
communistes  et  socialiste,  alliés  aux  Républicains  sincères,  d’écraser  les  partis  réac¬ 
tionnaires* 

Mais  le  Parti  socialiste  a  refusé  les  propositions  d’unité  qui  lui  étaient  faites  par 
le  Parti  communiste  français* 

Par  contre,  il  a  décidé  et  réalisé  dans  de  nombreux  départements  des  apparente¬ 
ments  avec  des  listes  réactionnaires* 

Le  2  janvier  vous  pouvez  cependant  battre  la  réaction  et  rendre  impossible  de 
nouvelles  combinaisons  qui  ramèneraient  les  partis  de  droite  au  pouvoir* 

Pour  cela,  vous  vous  prononcerez  sans  équivoque  pour  une  politique  de  gauche  en 
votant  pour  la  liste  communiste,  la  seule  qui  n’a  trempé  dans  aucune  compromission, 
pour  les  seuls  candidats  qui  vous  donnent  la  garantie  certaine  qu’ils  lutteront  après 
les  élections  pour  l’un  ion  des  forces  de  gauche  afin  d’écarter  la  réaction  du  pouvoir* 

Les  listes  qui,  tout  en  se  prétendant  <<  de  gauche  refusent  cependant  l’alliance 
avec  les  communistes,  font  en  définitive  le  jeu  de  la  réaction. 
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Ouvriers,  fonctionnaires,  salariés  de  toutes  catégories  .1 

Vous  assurerez  la  défaite  des  partis  réactionnaires  en  votant  pour  la  liste  du  Parti 
communiste  dont  les  élus  ont  défendu  sans  défaillance  vos  revendications  et  luttent 
pour  i’unité  de  la  classe  ouvrière. 

Paysans  travailleurs  I 

Vous  battrez  les  candidats  de  la  majorité  sortante,  les  aventuriers  de  la  politique, 
les  faux  €  indépendants  et  paysans  ^  multimillionnaires,  vous  voterez  pour  la  liste 
communiste,  parce  que  le  Parti  communiste  français,  parti  de  «  la  terre  à  ceux  qui  la 
travaillent  a,  seul,  défendu  vos  intérêts  en  luttant  pour  une  juste  rémunération  de 
votre  labeur. 

Artisans  et  petits  commerçants  1 

Vous  voterez  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  dont  les  élus  ont  lutté  pour 
Paîlégement  de  la  fiscalité  et  la  suppression  des  contrôles  tracassiers  et  vexatoires. 

Un  seul  moyeu  ;  Voter  pour  la  Liste  communiste  et  lui  assurer  un  troisième  élu  ï 

En  votant  pour  que  les  députés  communistes  soient  plus  nombreux  dans  la  pro¬ 
chaine  assemblée  et  en  assurant  un  troisième  élu  à  la  liste  communiste  conduite  par 
Waldeck  Hochet,  vous  consacrerez  3a  défaite  de  la  réaction,  vous  rendrez  impossibles 
tontes  les  compromissions  qui  auraient  pour  effet  de  diviser  les  forces  de  gauche,  vous 
imposerez  la  constitution  d’un  gouvernement  nouveau  qui  s’appuiera  sur  le  rassem¬ 
blement  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales,  pour  pratiquer  une  politique 
de  progrès  social,  de  défense  de  l’école  laïque,  des  libertés,  de  la  paix  et  de  l'indépen¬ 
dance  nationale. 

1.  —  Waldeck  HOCHET 

Membre  du  bureau  politique  du  Parti  communiste  français.  —  Député  sortant. 

2.  —  Bémy  BOUTAVÀNT 

Instituteur.  —  Député  sortant. 

3/  —  André  VÜILLIEN 

Métallurgiste. 

Conseiller  municipal  du  Creusât.  —  Secrétaire  du  Syndicat  des  métaux  C.G.T» 

4.  ■ —  Jean-Marie  CHÀLOT 

Ancien  mineur.  —  Facteur  retraité.  —  Maire  de  Saiut-Vallier. 

5.  —  Louis  SÏMONET 
Viticulteur. 

Maire  de  Berzé-la- Ville.  —  Conseiller  général  du  canton  Mâcon-Nord. 

6.  —  Madeleine  DODILLE 

Contrôleur  principal  des  P.T.T.  —  Conseillère  municipale  de  Chalon-sur-Saône. 

7.  —  Roger  TEXIER 

Ancien  ouvrier  des  forges  de  Gueugnon. 

Secrétaire  de  F  Union  départementale  des  Syndicats  C.G.T.  —  Administrateur  de  la  Sécurité  sociale. 

Liste  non  apparentée. 

Vtt  : 

Les  candidats ♦ 


Liste  de  l*Umon  des  indépendants  et  des  paysans. 


Electriccs,  Electeurs, 

Il  ne  saurait  être  question,  dans  une  profession  de  foi,  de  traiter  tous  les  problèmes 
en  instance  devant  le  pays. 

Nous  tenons  néanmoins  à  fixer  en  quelques  phrases  les  points  qui  nous  paraissent 
les  plus  importants  et  que  nous  nous  engageons  à  défendre  : 

Droit  de  dissolution. 

—  permettant  une  stabilité  gouvernementale,  essentielle  a  une  politique  positive 
et  cohérente; 

— .  établissant  un  lien  plus  étroit  et  plus  constant  entre  l'électeur  et  Félin 

Programme  de  réformes. 

- —  des  méthodes  de  travail  de  FAssembléc  :  plus  de  séances  de  nuit  interminables 
entraînant,  dans  la  confusion,  des  décisions  souvent  critiquables; 

—  administrative  : 

a)  Par  une  meilleure  adaptation  du  travail  des  fonctionnaires  à  leur  emploi; 

b)  par  une  simplification  des  règles  administratives; 

c)  par  une  déconcentration  des  pouvoirs  en  faveur  des  conseillers  généraux  et  des 
maires. 

Notre  programme,  connu  depuis  194(j,  demeure,  en  conséquence,  dans  les  différents 
domaines,  le  suivant  r 

L’Économie. 

- —  retour  à  la  stabilité  des  prix  et  de  la  monnaie,  obtenue  par  le  Président  Pinay; 

—  augmentation  du  pouvoir  d’achat  des  Français  par  une  amélioration  constante 
de  la  production; 

—  aide  accrue  de  FEtat  dans  les  investissements  industriels  et  agricoles,  indispen¬ 
sables  pour  assurer  Fa  venir  de  notre  potentiel  économique; 

“  baisse  du  taux  de  Fargent; 

- —  défense  des  intérêts  légitimes  des  artisans,  petits  commerçants,  petites  et 
moyennes  entreprises; 

La  fiscalité. 

— -  révision  du  système  d’imposition; 

—  simplification  des  règles  existantes,  en  faveur  du  contribuable,  et  grâce  à 
laquelle  FEtat  renforcera  son  crédit; 

—  reconsidération  de  la  taxe  à  la  valeur  ajoutée; 

—  plus  d'impôts  nouveaux  et  assouplissement  des  voies  de  recouvrement; 

—  présentation  d'un  budget  en  équilibre,  en  temps  voulu . 

Le  problème  social. 

—  développement  maximum  de  notre  politique  de  logement; 

—  aide  accrue  aux  vieillards,  aux  économiquement  faibles,  aux  infirmés; 

—  amélioration  des  conditions  de  travail  et  de  vie  dans  l'agriculture  (adduction 
rFean,  électrification,  modernisation  de  P outillage  « .  *  ). 


La  jeunesse, 

—  poursuite  de  la  politique  entreprise  par  M.  Moynet  lorsqu’il  fut  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Présidence  du  Conseil; 

—  réforme  des  programmes  de  renseignement  qui  doivent  être  adaptés  à  la  vie 
moderne; 

—  maintien  de  la  liberté  de  renseignement; 

—  meilleure  organisation  de  V orientation  professionnelle  permettant  de  diriger 
les  jeunes  dans  les  secteurs  en  plein  développement; 

—  institution  d'une  armée  éducative; 

—  développement  du  sport; 

—  élargissement  de  F  éventail  des  loisirs  qui  existent  actuellement. 

L’Union  française, 

—  clarification  des  relations  de  la  métropole  avec  les  territoires  d’outre-mer; 

—  développement  des  échanges  et  des  activités  économiques, 

La  politique  extérieure, 

—  rôle  prépondérant  de  la  France  dans  un  monde  et  une  Europe  qui  cherchent 
leur  voie; 

—  politique  de  fermeté  et  de  dignité. 

Ces  mesures,  déjà  proposées  il  y  a  cinq  ans,  n'ont  pu  être  toutes  menées  à  bon 
terme  par  une  Assemblée  divisée  par  le  vote  même  des  électeurs  et,  de  ce  fait,  inca¬ 
pable  de  choisir  un  gouvernement  et  une  politique  stables. 

Si  vous  voulez,  cette  fois,  qu’elles  se  réalisent  toutes,  n’éparpillez  pas  vos  bulletins, 
votez  en  niasse  pour  la  liste  que  nous  vous  présentons. 

Les  candidats  : 

André-Rémy  MOYNET 

Oimmandeur  de  la  Légion  d 'Honneur.  —  Compagnon  de  ïa  Libération.  —  Croix  de  guerre  (10  citations). 
Secrétaire  du  Groupe  des  Indépendants  et  des  Paysans, 

Ancien  Ministre. 

Pierre  MARIOTTE 

Docteur  en  médecine,  —  Adjoint  au  maire  de  Mâcon,  —  Conseiller  général, 

Jean  REDON 

Notaire.  —  Adjoint  au  maire  d’Autun. 

Henri  CHÀNRTON 

Propriétaire  exploitant.  — -  Docteur  en  droit.  —  Maire  de  La  Clayette,  —  Ancien  prisonnier 

Francis  SAUNIER 

Agriculteur.  —  Maire  de  Pouillon  x.  - —  Ancien  prisonnier* 

Ernest  PERRON 

Agriculteur.  —  Maire  de  ReUevesvre 

André  DELORME 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre*  —  Médaille  de  la  Résistance, 
Négociant  en  vin,  —  Conseiller  municipal  de  Rully.  —  Ancien  déporté* 

Celle  liste  est  apparentée  avec  le  Groupement  des  Indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 
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Liste  de  l’Union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Cette  liste  est  apparentée  avec  le  Groupement  des  Indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 


Effectrices,  Electeurs, 

Vous  souhaitez:  avant  tout  connaître  un  Gouvernement  stable  qui  puisse  agir  sans 
être  renversé  tous  les  six  mois. 

Facilitée  par  une  réforme  de  la  Constitution  et  de  certaines  institutions,  nous 
désirons  avec  vous  cette  majorité  au  Parlement  qui  puisse  enfin  appliquer  le  programme 
qui  a  toujours  été  et  qui  demeure  le  nôtre  : 

Politique  économique  : 

—  suppression  des  contraintes  et  brimades  des  contrôles: 

—  stabilité  des  prix; 

—  maintien  de  la  libre  concurrence; 

—  augmentation  du  pouvoir  d’achat; 

. —  défense  des  intérêts  des  artisans,  commerçants,  petites  et  moyennes  entreprises. 

Politique  financière  : 

—  équilibre  du  budget; 

—  lutte  contre  fin  fia  tien; 

—  élargissement  des  crédits; 

—  égalité  fiscale; 

—  diminution  des  impôts  indirects  qui  grèvent  les  familles  nombreuses. 


Politique  extérieure  ; 

—  affermissement  de  la  position  française; 

—  poursuite  des  efforts  de  rapprochement  des  nations. 

Politique  sociale  : 

- —  sauvegarde  de  la  cellule  familiale  et  aide  a  la  famille; 

- —  liberté  de  renseignement; 

—  accroissement  de  faide  aux  vieillards,  économiquement  faibles,  infirmes; 

—  revalorisation  des  pensions,  des  rentes  viagères; 

—  réalisation  accélérée  du  plan  de  constructions  nouvelles; 

—  extension  des  avantages  de  la  sécurité  sociale  à  tous  les  Français. 

Politique  agricole  et  viticole  : 

—  égalité  des  allocations  familiales; 

—  modernisation  de  P  équipement  rural; 

—  modernisation  de  F  habitat  rural; 

—  augmentation  des  prêts  agricoles; 

—  soutien  des  prix  agricoles; 

—  étude  des  débouchés; 

—  diminution  des  taxes  de  circulation  sur  les  vins  de  consommation  courante. 

Politique  d' Union  française  : 

—  accroissement  des  échanges  économiques; 

—  poursuites  des  efforts  d’aide  mutuelle. 


Contre  le  désordre 

Contre  le  communisme 

Contre  les  abus  de  toutes  sortes 

—  pour  une  politique  saine  et  constructive, 

—  pour  une  politique  de  fermeté  dans  la  liberté, 

— ■  pour  une  politique  française,  d'un  gouvernement  qui  gouverne,  oriente,  et 
dirige,  d'un  Parlement  qui  contrôle,  d'une  administration  qui  exécute. 

Votez  et  faites  voter  pour  les  hommes  que  vous  connaissez  qui  figurent  sur  la 
liste  des  Indépendants  et  paysans; 

Les  candidats  ; 

André-Rémy  MOYNET 
(Arrondissement  de  Chalon), 

Pierre  MÀRIOTTE 

( Arrondissement  de  Mâcon). 

Jean  BEDON 

(Arrondissement  d’Autun). 

Henri  CHANHION 

(Arrondissement  de  ChorôÊjes}* 

Francis  SAUNIER 

(Arrondissement  de  Chalon-Montceau), 

Ernest  PERRON 

(Arrondissement  de  Louhang), 

André  DELORME 

(Arrondissement  de  Cbalon). 

Servir  la  France  ! 

Défendre  la  France  ! 


Liste  d*  Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade* 

Liste  apparentés  avec  les  listes  : 

Liste  de  Défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  :  tète  de  liste  Champion  Roland  et  Liste  d’Action 
civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux  :  tête  de  liste  Morel  Emile . 

i.  —  VAHÉ  Paül 

Mécanicien.  - —  22,  me  des  Meules,  C  halo  ns- sur- Saône. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  de  commerce  et  membre  h  la  Chambre  de  commerce  de  Ciâlon- sur- Saône. 

2.  GAUTHIER  René 

Plâtrier-Peintre.  —  10,  avenue  Marx-Dormoÿ,  Saint-Vallier  (S.-et-LJ. 

Administrateur  h  la  Caisse  d’allocations  familiales  de  Saône-et-Loire. 


-3.  —  VANDELLE  Paul 

Opticien.  —  19*  rue  aux  Cordiers,  Autan. 


4.  —  CHAUVIN  Raoul 

Hôtelier  à  Âzé  (Saône-et-Loire). 

5.  —  BRÏSSAUD  Charles 

Pâtissier.  —  41*  rue  Edith- Cawell,  Le  Creusot  (S.-et-L,)* 

Ancien  prisonnier  de  guerre. 

6.  —  POCACHAKD  Marcel 

Radio-Electricien  h  Tour  nus  (Saône-et-Loire), 

7.  —  GROGNET  René 

Epicier.  Boulevard  de  la  Liberté,  Cliagny  (S.-el-L.). 

Ancien  eonibattant*  —  Blessé  de  guerre. 

Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  aimées.  Les  partis,  quels  qu'ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses*  Vous  en 
êtes  tous  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d'une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays  et  qui  sont  coupables  par  lâcheté, 
autant  que  les  autres, 

La  France  est  au  bord  de  la  faillite. 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  iiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d'achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d'Etat. 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  T  étranger  et  de  la  finance  apatride.  L'Indochine  f  rançaise  perdue  après  une 
guerre  évitable.  Les  territoires  français  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contraire- 
ment  à  la  Constitution,  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre 
influence  :  tel  est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure. 

Faillite  de  noire  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  en  nous  ridiculisant  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  petits  fonctionnaires,  intel¬ 
lectuels,  producteurs  et  travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons 
assez  des  divisions  intestines  provoquées  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s'agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangsters  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 


Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON. 

L’ action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
rUJD.C.À,  n'est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place  et  tous  démissionneront  dès  que  l'objectif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  donner  la  parole  au  peuple  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu'un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la 
fraternité. 

Sortez  les  sortants. 

Vu  ; 

Les  candidats  : 


Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Pou  jade. 

Liste  apparentée  avec  les  listes  ? 

Liste  de  Défense  des  intérêts  agricoles  et  vtliéoles  :  tête  de  liste  Chain  pion  Roland  ci  Liste  d* Action 
civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux  :  tête  de  liste  Morel  Emile . 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Scs  paysans,  ses  ouvriers, 
scs  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  PirigéÜiosité. 

Ses  industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour 
l’esprit  d’initiative  et  la  compétence.  Et  pourtant,  nous  nous  acheminons  vers  la 
décadence  irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson,  La  tête  de  la  France 
est  pourrie.  Politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  grosse  banque  internationale,  hauts 
fonctionnaires  domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd'hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu'il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antiliscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie, 
un  seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  vent,  ce  qu’il 
repousse. 

Qu #EST- CE  QUE  LES  ETATS  GÉNÉRAUX  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remèdes.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 
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Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  nation  sont  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux  le  Gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  EUT. 

Les  membres  de  notre  liste  n'ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique.  II  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  mena¬ 
cée  pour  qu'ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu'au  bout 

En  votant  pour  eux,  vous  n'élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leur  point  de  vue  et  d'équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  a  F  atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  aux 
champs  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira,  connaît  son  châtiment  :  Il  sera  pendu. 

Nous  voulons  ; 

- —  Un  gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

- —  L'union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  1 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 


Parîî  S, F* LO. 


Eiectrices,  Electeurs, 

Tous  les  moyens  seront  mis  en  oeuvre  pour  <l  piper  »  vos  voix. 

Vous  verrez  les  forces  réactionnaires  tenter  d'établir  un  bilan  truqué  de  leur  acti¬ 
vité  sur  le  plan  parlementaire  et  gouvernemental,  vous  dire  que  si  la  production  a 
augmenté,  si  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  s'est  amélioré, 
si  la  paix  règne  en  Indochine,  c'est  le  résultat  de  l'action  de  cette  majorité  sortante  qui 
a  volé  eu  éclats  avec  la  chute  du  gouvernement  Edgar  Faure. 

La  réalité. 

A  cette  imposture  nous  répondons  : 

—  L'indice  de  Fa  production  industrielle  en  France  est,  certes,  passé  de  100  en 
1950  à  121}  en  décembre  1954,  mais  la  moyenne  est  de  120  pour  F  ensemble  des  pays 
de  l'Europe  Occidentale; 

—  On  constate,  certes,  une  amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  salariés,  mais 
MM.  Pînay,  Laniel,  Faure,  semblent  ignorer  que  cette  amélioration  n'a  pu  être  acquise 
que  par  lu  pression  souvent  violente  des  travailleurs. 

Les  graves  d'août  1953,  celles  d'octobre  dernier  à  Nantes  et  Saint-Nazaire,  comme 
les  barrages  de  routes  par  les  paysans  du  Centre,  témoignent  qu’on  n'arrache  rien  sans 
combat  à  une  majorité  de  droite. 
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—  Quant  à  la  fin  de  la  guerre  en  Indochine,  M.  Bidault  reste  seul  à  croire  que  la 
paix  lui  fut  ravie  par  M.  Mendès-France. 

Le  mode  de  scrutin. 

Le  Parti  S.F.I.O.,  sans  équivoque,  s'est  prononcé  pour  le  scrutin  d'arrondissement 
qu’attend  le  pays  et  que  le  Parlement  aurait  fini  par  faire  triompher  sans  la  volonté 
inébranlable  du  Président  du  Conseil  de  sauver  sa  majorité  par  de  tortueuses  ma¬ 
nœuvres. 

Malgré  ses  défauts,  le  scrutin  d’arrondissement  reste  le  meilleur  pour  remettre  le 
député  en  contact  avec  ses  électeurs,  pour  susciter  un  regain  d’intérêt  pour  la  chose 
publique. 


Nécessité  et  cadre  d’une  politique  de  gauche. 

Promouvoir  une  politique  de  gauche,  cela  veut  dire  en  premier  lieu  ne  pas  susciter 
de  stériles  querelles  autour  de  l’école  en  violant  la  tradition  républicaine.  Dire  que 
l’on  peut,  dans  ce  pays,  accorder  des  subventions  déguisées  ou  non  aux  écoles  dites 
libres  et  mener  de  front  le  progrès  social,  est  une  vue  de  l’esprit  et  une  imposture. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  le  Parti  S.F.I.O.  entend  laisser  à  chacun  la  plus 
totale  liberté  sur  le  plan  philosophique  et  religieux;  mais  avec  le  Comité  national 
d’action  laïque,  il  admet  le  principe  de  bon  sens  :  «  A  l’école  publique,  fonds  publics; 
à  l’école  privée,  fonds  privés  ». 

Pour  une  politique  de  gauche. 

1.  Faire  une  politique  de  gauche,  c’est  vouloir  : 

—  Davantage  de  justice  sociale  en  assurant  une  meilleure  répartition  des  richesses 
nationales  au  profit  : 

1°  Des  salariés  :  par  l’augmentation  du  salaire  minimum  garanti,  la  suppression 
des  zones  de  salaires,  la  généralisation  des  conventions  collectives,  la  création  d'un 
véritable  système  de  médiation  assurant,  par  une  procédure  d’expertise,  un  contrôle 
des  comptabilités  patronales,  l’application  du  statut  de  la  fonction  publique,  un  rigou¬ 
reux  blocage  des  prix; 

2°  Des  pensionnés  et  retraités  :  par  une  revalorisation  des  diverses  allocations, 
retraites  et  pensions,  une  amélioration  du  régime  général  de  sécurité  sociale,  particu¬ 
lièrement  par  l’extension  des  soins  aux  retraités  au  delà  du  délai  de  six  mois  et  son 
extension  aux  artisans  et  commerçants; 

3°  Des  paysans  :  par  l’organisation  des  marchés  agricoles  avec  la  création  d'un 
Fonds  national  de  stabilisation  ayant  pour  objet  de  garantir  des  prix  de  vente  suffi¬ 
sants  aux  producteurs  et  de  l’assurer  contre  les  calamités  agricoles.  A  ce  Fonds  seront 
rattachés  une  Caisse  de  garantie  des  prix  de  vente  et  un  Centre  régulateur  pour  chaque 
produit  ou  groupe  de  produits. 

Le  Parti  S.F.I.O.  demande  enfin  la  mise  à  la  disposition  de  l’Agriculture  de  crédits 
suffisants  pour  l’amélioration  de  l’habitat  rural,  la  modernisation  des  exploitations  et 
des  campagnes  (installations  d’eau,  prêts  à  faible  intérêt  aux  jeunes  agriculteurs), 
l'organisation  de  l’enseignement  professionnel  agricole  dans  le  cadre  du  statut  laïc  de 
l'école  et  l’application  loyale  du  statut  du  fermage  et  du  métayage  dans  son  esprit  qui 
exclut  les  reprises  de  fermes  aux  fermiers  et  métayers. 

2.  Faire  une  politique  de  gauche,  c'est  vouloir  la  paix  par  le  désarmement  général, 
simultané  et  contrôlé,  qui  permettra  d’aider  puissamment  les  pays  sous-développés. 

Le  Parti  S.F.I.O.  s’enorgueillit  à  juste  titre  de  l’inlassable  activité  de  notre  cama¬ 
rade  J.  Moch  à  la  Commission  du  désarmement,  pour  présenter  des  plans  précis  accep¬ 
tables  par  toutes  les  nations. 

3.  Faire  une  poitique  de  gauche,  c’est  vouloir  mettre  en  œuvre  une  application 
appropriée  a  chaque  territoire  du  principe  de  l’Association  librement  consentie  des 
peuples  d’Outre-mer  avec  la  métropole. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  la  politique  du  «  chien  crevé  au  fil  de  l’eau  »,  a 


la  pratique  des  élections  truquées  dans  les  T.Q.M.,  aux  méthodes  conduisant  au  Maroc 
à  la  déposition  et  à  l’exil  du  Sultan  un  jour  pour  se  laisser  imposer  son  retour  triom¬ 
phant  le  lendemain. 

Tout  cela  ne  serait  que  ridicule  si  la  conséquence  n’en  était  le  rappel  du  contingent 
avec  son  cortège  d’inquiétude  et  de  larmes  pour  les  familles, 

4.  Faire  une  politique  de  gauche,  c’est  vouloir  loger  les  Français  et  construire  des 
écoles  selon  les  propositions  déposées  par  le  groupe  parlementaire  S.F.I.O.  en  mai  1952 
et  mars  1953  et  repoussées  par  la  majorité  réactionnaire. 

5.  Faire  une  politique  de  gauche,  c’est  vouloir  trouver  de  l’argent  et  le  prendre  là 
où  11  est 

Le  Parti  S.F.LO.  a  déposé  un  plan  complet  de  réforme  fiscale  devant  mettre  fin  à 
la  fraude  fiscale  évaluée  par  M.  Pinay  à  600  milliards  par  an. 

Il  faut  enfin  réduire  les  charges  improductives,  dont  les  dépenses  militaires,  au 
niveau  compatible  avec  les  posibiÜtés  de  notre  économie  et  dans  le  cadre  de  nos  enga¬ 
gements  internationaux,  librement  et  fermement  débattus. 

Le  moyen  d’une  politique  de  gauche  :  le  front  républicain. 

L’action  passée  du  Gouvernement  Mendès-France,  le  protocole  d’accord  que 
viennent  de  signer  G.  Mollet  au  nom  de  la  S.F.LO.,  Mendès-Franee  au  nom  du  parti 
radical-socialiste,  et  diverses  personnalités  donnent  l’assurance  que  l’entente  est  réalisée 
sur  les  grandes  lignes  d’un  programme  gouvernemental  de  gauche. 

Les  autres  formations  auront  alors  à  se  définir  nettement  sur  ce  programme  et, 
éventuellement,  à  rendre  compte,  devant  le  pays,  de  leur  action  destructrice. 

Le  problème  des  voix  communistes. 

Le  Parti  communiste  vous  dira  qu’aucune  majorité  de  gauche  n’est  possible  sans 
lui  et  qu’avec  lui  elle  serait  massive. 

Elle  le  sera  si  tel  est  son  désir  et  pour  peu  qu’il  abandonne  ia  tactique  du  pire,  qui 
consiste  a  renverser  le  Gouvernement  Mendès-France  sur  les  questions  d’Afrique  du 
Nord,  à  refuser  l’investiture  à  Ch.  Pineau  et  à  accorder  massivement  ses  voix  à  E.  Faure 
les  2  et  t2  novembre  1955. 

M.  E.  Faure  ayant  bien  accepté  de  rester  au  Gouvernement  avec  les  voix  commu¬ 
nistes,  on  voit  mal  pourquoi  la  gauche  les  refuserait,  comme  d’autres,  d’ailleurs,  pour 
appliquer  son  programme  propre. 

Mais  tenter  d’établir  un  programme  avec  le  P.  C.,  c’est  oublier  :  1°  Que  le  P.  C, 
n’a  pas  de  programme  autonome  de  politique  extérieure,  puisqu’il  se  contente  d’épouser 
tous  les  méandres  de  la  politique  extérieure  de  rU.R.S.S.  (cas  Tito); 

2°  Que  toujours  sa  politique  intérieure  étant  fonction  de  sa  politique  extérieure 
d’emprunt,  on  ne  peut  compter  sur  aucune  stabilité  de  sa  part,  propre  à  le  rendre  uti¬ 
lisable; 

3°  Que,  selon  la  thèse  de  M.  Thorez  sur  la  e  paupérisation  absolue  $  de  la  classe 
ouvrière,  il  repousse  tout  programme  constructif  et  se  borne  k  une  action  purement 
revendicative  qui  ne  connaît  d’autre  règle  que  la  démagogie; 

4°  Qu’il  pratique  avec  une  rare  inconscience  la  politique  de  la  main  tendue  aux 
militants  de  3>ase  de  la  S.F.LO.  et  celle  du  «  coup  de  bâton  aux  responsables; 

5°  Que  son  mépris  des  libertés  individuelles  dans  les  pays  communisés  étant  un 
fait  patent,  il  est  inutile  de  lui  servir  de  caution  en  lui  ouvrant  les  portes  du  pouvoir 
pour  un  nouveau  noyautage. 

Electrices  î  Electeurs  ! 

Tel  est  l’enjeu  : 

—  Pour  faire  triompher  demain  le  mode  de  scrutin  qui  vous  permettra,  en  toute 
clarté,  de  choisir  vos  élus  et  de  les  garder  sous  votre  contrôle  permanent; 
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. —  Pour  faîne  triompher  ce  Front  républicain  dynamique  qui  remettra  de  Tordre 
dans  ce  pays,  en  respectant  vos  libertés,  sans  susciter  de  stériles  querelles  autour  de 

l'école; 

—  Pour  le  progrès  social  et  la  paix; 

Votez  S.F.I.O.  1 

Vu  t 

Les  candidats  : 


La  Fédération  socialiste  8»  F,  1*0, 
aux  Elec&rîces  et  Electeurs  de  Saône*© t* Loire . 

Mesdames,  Messieurs, 

Les  élections  brusquées 

Elles  étaient  voulues  par  le  Gouvernement  :  pourquoi  ? 

Pineau,  dès  le  26  octobre  1965,  Ta  dit  à  la  tribune  de  T  Assemblée  Nationale  : 

«  Le  Gouvernement  et  sa  majorité,  qui  n'ont  pas  su  tenir  leur  promesses  person¬ 
nelles  de  1951  : 

(pas  tP impôts  nouveaux,  économies  massives,  équilibre  du  budget), 

sont  incapables  de  faire  face  aux  difficultés  de  l'heure;  ils  veulent  le  vote  avant 
T  échéance,  » 

Dissolution  de  l'Assemblée. 

Elle  a  été  voulue  : 

a)  Par  ceux  qui  craignent  ïe  scrutin  d'arrondissement  (qui  gagnait  des  voix  à 
chaque  scrutin)  ; 

b)  Par  les  partisans  honteux  clu  système  des  apparentements  (contre  lequel  le 
Docteur  Mazuez  a  voté  dès  Î951), 

Les  apparentements  de  1955. 

La  Fédération  socialiste  n’en  a  sollicité  aucun  :  elle  a  reçu  des  offres  de  part  et 
d'autres  . 

Aux  uns,  elle  a  fait  connaître  la  décision  de  Puteaux  (elle  veut  croire  que  les  plus 
disciplinés  aux  décisions  autoritaires  de  leur  Parti  ne  lui  reprocheront  pas  d’être 
disciplinée  aux  décisions  démocratiques  du  sien). 

Aux  autres,  elle  a  posé  la  question  «  laïque  », 

La  réponse  n'ayant  pas  été  suffisamment  claire,  la  Fédération  se  présente  seule 
avec  son  drapeau  largement  déployé. 

Le  parti  socialiste  récuse  toute  responsabilité  dans  cette  législature. 

Celle-ci  a  été  faussée,  dés  son  origine,  par  la  toi  dite  Bar  ange, 

Charles  Lussy,  président  du  groupe,  avertit  solennellement  T  Assemblée  le  jour 
même  du  Arotc. 

Il  n'a  pas  été  écouté. 

Nous  avons  refusé  toute  action  avjec  les  gouvernements  successifs,  sauf  avec  un 
seul  :  le  gouvernement  Mendès-France, 


Le  groupe  socialiste  n’a  pas  participé  avec  ce  dernier,  mais  il  Ta  soutenu  ferme¬ 
ment,  parce  que  le  Président,  du  Conseil  apportait  alors  avec  lui  une  idée  de  renouveau 
dans  l'action,  après  l'immobilisme  de  ses  prédécesseurs.,, 

Mendès  a  donc  pu  compter  sur  nos  voix,  fidèlement  ;  lui -meme  l’a  reconnu  publi¬ 
quement  par  une  lettre  adressée  au  groupe  socialiste  après  sa  chute. 

Nous  pouvons  dire  que  nous  fûmes  les  seuls  qui  le  défendirent  sans  défaillance  : 

Les  autres  groupes  cruî  se  réclament  de  lui  se  partagèrent  en  partisans  et  en  oppo¬ 
sants,  et  son  propre  groupe  a  pu  lui  donner  le  coup  de  grâce. 

Nous  sommes  prêts,  demain,  selon  la  déclaration  de  Guy  Mollet,  à  constituer  avec 
lui  le  Front  républicain  pour  construire  ensemble,  par  des  concessions  réciproques, 
vers  un  avenir  meilleur, .  , 

(Guy  Mollet  a  dît  :  <  Il  n'est  pas  des  nôtres,  mais  il  est  le  meilleur  des  autres  ».) 

Programme  socialiste  : 

Notre  programme  d'action  a  été  fixé  par  Pineau  lors  de  sa  déclaration  d'inves¬ 
titure,  repoussée  par  l'Assemblée  Nationale  le  18  février  1955  (312  voix  contre  26$). 

(  Les  communistes,  qui  ont  voté  deux  fois  la  confiance  à  Edgar  Faure,  ont  refusé 
l'investi ture  à  Pineau)  : 

Conversation  en  Afrique  du  Nord  plutôt  qu'en voï  du  contingent; 

Revalorisation  des  salaires  et  des  traitements; 

Correction  des  injustices  dans  la  fonction  publique; 

Création  d'un  véritable  fonds  national  de  la  vieillesse; 

Mesure  de  protection  et  d'aide  pour  les  jeunes  et  les  femmes  seules; 

Réforme  fiscale  en  faveur  des  petits  commerçants  et  des  artisans. 

Réforme  fiscale. 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  par  Leehnardt,  au  nom  du  Groupe  socialiste, 
sous  le  nft  6,057,  le  27  mars  1953, 

Adoptée  par  l'Assemblée  Nationale,  elle  aurait  évité  l'aventure  où  beaucoup  de 
petits  commerçants  de  bonne  foi  se  laissent  entraîner. 

Nous  proposions  ; 

lrj  D'exonérer  de  toutes  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires  les  petits  commerçants;  la 
taxe  unique  étant  concentrée  sur  les  grossistes,  plus  aptes  à  constituer  une  comptabilité; 

2°  À  assurer  un  régime  plus  simple  et  plus  favorable  aux  artisans; 

3°  À  assurer  des  garanties  pour  la  défense,  en  différenciant  le  fraudeur  récidiviste 
du  citoyen  de  bonne  foi  qui  a  péché  par  ignorance. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  été  suivis  par  l’Assemblée  Nationale. 

ÀN  C I  EH  S  CO  MB  AT  TANT  S  : 

Nous  pensons  que  les  promesses  faites  doivent  être  tenues. 

Nous  avons  proposé,  avec  Le  Coutaller  et  Darou,  la  retraite  à  55  ans,  sur  la  base 
du  faux  de  10  %  d’invalidité. 

Problème  agricole  ; 

Notre  position  est  simple  :  elle  est  fidèle  à  notre  programme  de  toujours  : 

1*  Assurer  aux  producteurs  un  pouvoir  d'achat  suffisant  et  stable  par  la  garantie  do 
prix  de  vente,  et  l’assurance  contre  les  calamités  agricoles; 

2°  Protéger  les  consommateurs  contre  le  risque  de  pénurie  et  des  hausses  spécula¬ 
tives  qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  propose  de  créer,  à  cet  effet,  un  Fonds  de  stabilisation  des  marchés  agricoles. 
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Pouvoir  d'achat  de  tous  les  travailleurs  en  activité  ou  en  retraite. 

Le  dernier  vote  social  de  PÀssemblée  Nationale  a  été  fait  sur  une  motion  préju¬ 
dicielle,  déposée  par  Deixonne,  au  nom  du  groupe  socialiste. 

Celui-ci  a  proposé,  le  23  novembre  1955,  de  surseoir  à  toute  discussion  sur  le 
collectif,  jusqu'à  ce  que  Je  Gouvernement  propose  une  substantielle  augmentation  des 
salaires,  traitements,  retraites,  etc. 

Par  363  voix  contre  212,  la  motion,  repoussée  par  le  Gouvernement,  a  été  adoptée. 

La  dissolution,  décidée  ensuite  par  le  même  Gouvernement,  ne  résout  en  rien  le 
problème  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs. 

Politique  colonialiste. 

Nous  pensons  que  la  politique  adoptée  par  le  Gouvernement,  en  augmentant  d’une 
façon  démesurée  les  crédits  militaires,  est  contraire  à  la  résolution  précédente. 

Nous  ne  croyons  pas  que  c'est  en  envoyant  le  contingent,  et  même  des  rappelés, 
que  Ton  résoudra  les  problèmes  de  la  France  d’outre-mer. 

Comme  au  sujet  de  l'Indochine,  nous  croyons  qu’en  Afrique  du  Nord  la  politique 
de  la  discussion  est  supérieure  à  la  politique  du  «  coup  de  feu  ». 

Être  ferme  contre  les  bandits,  certes,  mais  être  compréhensifs  avec  des  autochtones 
que  nous  avons  éduqués,  et  qui  arrivent  à  cet  âge  adulte  où  Ton  aspire  à  se  diriger 
soi-même,  sans  pour  cela  renier  la  famille. 

P  O  LIT  r  Q  U  R  ÉT  RANG  ÈRE . 

Nous  nous  refusons  à  adhérer  k  aucun  bloc,  mais  nous  voulons  causer  avec  tous. 

Nous  ne  proclamerons  jamais  notre  attachement  indéfectible  à  une  nation  étran¬ 
gère,  quelle  qu’elle  soit;  mais  nous  serons  toujours  prêts  à  construire  avec  toute  nation 
sur  le  plan  social  et  économique,  plutôt  que  vivre  dans  un  climat  de  ^  guerre  froide  ». 

Notre  camarade  Jules  Moch,  à  l’O.X.U.,  donne  le  meilleur  de  lui-même  pour  arriver 
à  un  accord  sur  le  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

*  * 

Toutes  ces  questions,  rapidement  esquissées  (l’article  25  de  la  loi  du  17  juin  1951 
limite  nos  possibilités  d’expression),  il  reste  un  ensemble,  résoluble  pour  nous,  dans 
la  constance  de  la  politique  du  Parti  socialiste,  toujours  semblable  à  elle-même  depuis 
son  demi-siècle  d’existence  : 

Action  ferme  et  suivie  pour  la  paix,  par  la  confrontation  des  peuples; 

Construction  européenne,  puis  mondiale  d’un  système  économique; 

Refus  de  considérer  la  guerre  comme  une  solution. 

En  politique  intérieure  ; 

Respect  de  l’homme  dans  toutes  ses  pensées,  à  condition  qu’elles  soient  humaine¬ 
ment  exprimées; 

Amélioration  constante  et  suivie  du  sort  des  travailleurs; 

Défense  du  régime  républicain,  démocratique,  laïque  et  parlementaire. 

La  fédération  socialiste. 

Vu  : 

Les  candidats. 
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Parti  Républicain  radical  et  radical-socialiste  et  R,  G, R. 

El  ec  tri  ces,  Electeurs, 

Le  malaise  politique  dont  nous  avons  tous  conscience  a  pour  origine  une  constitu¬ 
tion  que  nous  avons  rejetée  et  qui  a  installé  en  France  le  régime  des  partis,  l'impuis¬ 
sance  de  l’Assemblée  et  l’instabilité  du  pouvoir  exécutif. 

La  réforme  de  la  Constitution  s'impose  pour  restaurer  l’autorité  de  l’Etat  et  rendre 
efficace  le  travail  législatif. 

Cette  réforme  a  été  amorcée  au  cours  de  la  dernière  législature  par  l’élargissement 
des  pouvoirs  du  vSénat  II  faut  la  poursuivre.  Notamment  en  instituant  le  droit  de  dis¬ 
solution  après  deux  crises  gouvernementales. 

Nécessité  d'lx  retour  rapide  au  scrutin  d'arrondissement* 

Plus  importante  encore  à  nos  yeux  est  la  modification  du  régime  électoral.  Le 
parti  radical  a  lutté  avec  obstination,  dans  les  deux  assemblées,  pour  rétablir  le  scrutin 
d’arrondissement,  expression  traditionnelle  de  la  volonté  populaire  pendant  la  IIP  Ré¬ 
publique, 

Le  contre-projet  présenté  par  Paul  Devinât,  rétablissant  en  France  le  scrutin 
d’arrondissement,  a  été  voté  par  rAssemblée  à  la  veille  même  de  sa  dissolution.  Le 
Parti  radical  s’est  engagé  à  le  faire  aboutir  dès  le  début  de  la  prochaine  législature. 
Seul  il  pourra  rétablir  le  contact  direct  et  confiant  entre  l’électeur  et  l’élu,  et  libérer 
ce  dernier  de  la  tutelle  abusive  des  états-majors  politiques. 

Comment  maintenir  la  présence  française  en  Afrique  du  nord, 

La  France  traverse  une  période  critique.  Après  l’Indochine,  le  sort  de  l’Afrique  du 
Nord  préoccupe  lourdement  l’opinion.  Fidèle  à  sa  mission  d’émancipation  progressive 
des  peuples  dont  elle  a  la  charge,  la  France  a  reconnu  à  la  Tunisie  et  au  Maroc  le  droit 
de  s’administrer  librement,  sous  la  seule  réserve  de  la  sauvegarde  de  nos  intérêts 
légitimes.  Le  drame  de  l’Algérie,  terre  française,  est  plus  angoissant  II  s’agit,  en  appli¬ 
quant  avec  libéralisme  le  statut  de  1947,  d’y  maintenir  intacte  la  communauté  franco- 
musulmane,  dans  un  esprit  de  confiance  mutuelle,  permettant  îe  prompt  retour  de  nos 
soldats,  communauté  sans  laquelle  cette  partie  de  la  France  s’abîmerait  dans  le  désordre 
et  dans  la  misère, 

S  O  L1 D  AH  ITR  AT  LÀ  N  T I  QU  E, 

La  sécurité  du  pays  doit  être  assurée  à  la  fois  par  une  solidarité  accrue  de  l’Europe 
occidentale,  et  par  le  maintien  de  nos  alliances  avec  les  grandes  démocraties  d’outre- 
mer.  Cette  sécurité  ne  doit  pas  seulement  reposer  sur  des  engagements  militaires,  mais 
sur  une  politique  confiante  et  vigilante  permettant  de  préserver  la  paix,  et  sur  une 
entr’aide  économique  capable  d’assurer  le  maintien  et  le  développement  de  nos  pro¬ 
ductions  industrielles  et  agricoles. 

Prospérité  et  justice  sociale. 

Le  Parti  radical  est  un  parti  de  justice  et  de  progrès  social.  Conscient  de  la  néces¬ 
sité  d’une  modernisation  rapide  de  nos  méthodes  de  travail  en  face  de  la  concurrence 
étrangère,  il  entend,  conformément  aux  appels  de  ses  chefs,  assurer  le  plein  emploi, 
apporter  à  tous  ceux  qui  vivent  du  produit  de  leur  travail,  à  tous  les  artisans  de  la  pros¬ 
périté  française,  l’aide  des  pouvoirs  publics,  pour  développer  leurs  entreprises,  et  des 
avantages  égaux  pour  éliminer  les  injustices  sociales. 

La  France  ne  pourra  faire  face  à  scs  obligations,  sur  le  plan  extérieur,  comme  à 
celles  qu’elle  a  contractées  à  l’égard  des  victimes  de  la  guerre,  des  vieux  travailleurs. 
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et  de  toute  la  jeunesse,  qu’en  mobilisant  les  énergies,  afin  de  moderniser  une  production 
encore  parfois  désuète.  C’est  dans  ce  dessein,  afin  de  préserver  la  paix  sociale,  que  le 
parti  radical  demande,  T  amélioration  des  procédures  de  règlement  dans  les  conflits  du 
travail  et  l’institution  de  l’arbitrage  obligatoire. 

La  formation  des  élites  incombe  a  l’école  publique. 

Le  Parti  radical,  défenseur  traditionnel  de  Fée  oie  publique,  a  conscience  de 
F  immense  effort  qui  s’impose  à  la  nation  pour  mettre  ses  enfants  en  état  d’affronter  les 
tâches  complexes  qu’imposent  les  progrès  de  la  technique.  Il  veut  la  démocratisation  et 
la  modernisation  de  l'enseignement,  un  vigoureux  effort  pour  la  formation  de  techni¬ 
ciens  et  de  savants  capables  de  maintenir  la  prospérité  de  la  France  et  sa  réputation 
à  l’étranger. 

Le  rôle  de  l’individu  reste  essentiel  dans  l’économie  moderne. 

Parti  de  liberté,  le  Parti  radical  entend  préserver  l'initiative  individuelle,  source 
d’émulation  et  de  richesse,  tout  en  laissant  aux  organisations  professionnelles  leur 
rôle  de  coordination,  et  aux  pouvoirs  publics  leur  rôle  d’arbitrage. 

Défenseur  naturel  des  classes  moyennes,  il  entend  assurer  des  possibilités  normales 
d’équipement  atix  petites  entreprises  et  mettre  à  la  disposition  des  artisans  les  crédits 
dont  iis  ont  besoin. 

L’agriculture,  principale  source  de  la  richesse  nationale. 

Conscient  du  rôle  capital  de  l’agriculture,  débouché  naturel  de  la  production  indus¬ 
trielle  du  pays,  facteur  exceptionnel  de  richesse  dans  un  monde  de  plus  en  plus  avide 
des  produits  de  la  terre,  le  parti  radical  entend  maintenir,  plus  que  jamais,  son  appui 
traditionnel  aux  paysans.  Non  seulement  en  intensifiant  l’enseignement  professionnel, 
en  modernisant  F  équipement  (adductions  d’eau,  électrification,  habitat  rural,  outillage), 
mais  en  garantissant  aux  agriculteurs  une  production  stable  et  rémunératrice,  grâce  à 
l’élaboration  des  contrats  collectifs  entre  l’Etat  et  les  producteurs  pour  chacun  des  prin¬ 
cipaux  produits  du  sol. 

Le  meilleur  moyen  d’assurer  la  prospérité  de  la  nation  est  d  assurer  celle  de  notre 
petite  patrie,  notre  beau  pays  de  Saône-et-Loire. 

Par  les  soins  de  ses  conseillers  généraux,  et  de  ses  parlementaires,  la  Fédération 
radicale  a  défendu  les  intérêts  menacés  de  la  région  d'Àutun,  et  les  programmes  d  équi¬ 
pement  agricole  et  industriel  du  département. 

Ses  candidats,  Républicains  éprouvés  et  estimés,  conscients  des  intérêts  de  leurs 
concitoyens,  sont  dignes  de  votre  confiance  I 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Paul  DEVINAT 

Émile  MOUDENS 
Cl  a  u  n  e-G  abriel  BO  UTHI1 ÜR  E 
Paul  DAILLY 


Paul  DURAFFOUR 
Barthélemy  BOULOT 
Charles  RORGEOT 


Le  Parti  républicain  radical  et  radicale-socialiste  et  K.  G* R» 

vous  présente  ses  candidats. 


Ele c t r i ces,  E lec î e u rs , 

Cette  liste  a  été  établie  par  la  Fédération  pour  assurer  la  représentation  de  chacune 
des  sept  circonscriptions  du  département  de  Saône-et-Loire, 

Paul  DEVINAT 

Député,  ■ —  Ancien  Ministre, 


Émile  MOUDENS 

Chirurgien-Dentiste, 

Maire  de  Saint-Germain-du-Boîs.  —  Conseiller  général, 

Claude-Gabriel  ROUTHIÈRE 

Do  c  tell  r  vé  lér  i  n  a  ir  e. 

Maire  cPEtang-sur-Arroiix.  —  Conseiller  général. 


Paul  DAILLY 

Viticulteur,  —  Maire  Tige, 

Délégué  de  la  C.C.À.  —  Vice-président  de  la  Caisse  locale  de  crédit  agricole  de  Mâcon. 


Paul  DTJRAFFOUR 

Maître  des  requêtes  au  Conseil  (FElaÈ. 
M  ai  re  d  ’Anzy-  Ic-D  ue. 


B  ART  H  ÉLEM  Y  R  O  U  L  OT 
Greffier,  —  Propriétaire  emboucheur. 
Ancien  adjoint  au  maire  de  Bourbon-La ncy. 


Charles  BÜEGEOT 

Agriculteur. 

Ancien  sénateur.  —  Maire  de  Clux.  —  Président  du  Conseil  général. 
Président  de  F  Union  agricole  et  viticole  de  l'arrondissement  de  Chai  on. 
Président  des  Silos  coopératifs  de  Verdun- s  ur-le-Doubs, 


Electric  es.  Electeurs  de  Saône-et-Loire, 

La  Fédération  radie  ale-soc  ialisle  présente  à  votre  suffrage  : 

Sept  personnalités  toutes  connues  dans  te  département  pour  leur  intégrité  et  pour 
leur  dévouement  à  Fintérêt  général.  Ces  candidats  ont  tous  fourni  la  preuve  de  leur 
attachement  a  leur  petite  patrie  par  les  services  rendus  à  leurs  concitoyens* 

Ensemble,  ils  entendent  défendre  les  intérêts  de  ce  département,  dont  certains 
secteurs  sont  menacés  par  une  crise  grave  qui  jette  F  inquiétude  dans  de  nombreux 
foyers. 

Ensemble,  ils  entendent  mener  ta  campagne  en  faveur  du  rétablissement  du  scrutin 
d'arrondissement,  objectif  essentiel  du  parti  radical. 

Ensemble,  ils  entendent  travailler  a  la  remise  en  ordre  du  pays  et  la  restauration 
de  l'autorité  de  l'Etat  : 

—  Asseoir  un  gouvernement  fort  sur  une  majorité  stable  en  poursuivant  la  réforme 
d'une  Constitution  déjà  améliorée  par  la  restitution  au  Sénat  de  ses  prérogatives. 

—  Réformer  des  pratiques  administratives  trop  lourdes  et  trop  tracassières, 

IL  -  55 
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—  Réprimer  les  abus  nés  de  l'irresponsabilité,  en  un  mot  rendre  aux  Français  la 
confiance  dans  un  Gouvernement  décidé  à  agir  avec  vigueur  pour  la  justice  sociale  et 
pour  le  progrès  économique. 

La  justice  sociale  : 

—  c’est  d’abord  réparer  le  tort  fait  aux  vieux,  victimes  de  la  guerre  et  de  l'inflation. 

—  c'est  démocratiser,  moderniser  l'éducation  pour  assurer  aux  jeunes  un  avenir 
meilleur  et  plus  sûr. 

—  c'est  améliorer  les  conditions  de  logement 
les  moyens  de  moderniser  leur  exploitation, 

—  c'est  faciliter  F  installation  des  jeunes  ménages  a  la  campagne  et  à  la  ville. 

— ■  c’est  améliorer  les  conditions  de  logement. 

—  c’est  garantir  aux  salariés  leur  juste  part  de  rémunération  dans  une  production 
accrue. 

Le  progrès  économique  : 

—  c’est  poursuivre  t’œuvre  de  stabilité  et  d'expansion, 

—  c’est  poursuivre  la  réforme  fiscale  dans  un  esprit  de  simplification  et  d’équité. 

—  c'est  abaisser  les  prix  de  revient,  assurer  l'équilibre  des  entreprises  dans  l’in¬ 
dustrie,  le  commerce  et  l’artisanat,  en  facilitant  par  des  crédits  appropriés  leur  adap¬ 
tation, 

—  c’est  assurer  des  débouchés  à  nos  produits. 

Ensemble,  conscients  de  nos  responsabilités  devant  un  avenir  qui  exige  sang-froid 
et  résolution,  nous  voulons,  sans  démagogie,  mettre  au  service  de  la  France  notre  expé¬ 
rience  et  notre  dévouement  suivant  l’exemple  donné  avec  tant  de  désintéressement  par 
Je  président  Charles  Borgcot. 

Les  candklats  : 

Paul  DEVINAT 


Émile  MOUD  EN  S 
Claude-Gabriel  BOUTHIÈRE 
Paul  DàïLLY 


Paul  DURÀFFOUR 
Barthélémy  BOULOT 
Charles  BGRGEOT 


m 
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SÀRTHE 


5  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  communiste  français . . . .  *  *  M.  Robert  Manceau  (C.)* 

Liste  du  parti  socialiste  S, F,  1,0. . 3VL  Christian  Fineau  (S,)* 

Liste  d'union  des  indépendants  et  des  paysans,  *  M.  Paul  Coussu  (I.P.À.S,)* 

Liste  des  républicains  sociaux.  . * .  M,  Raymond  Dronne  (H.  S.). 

Liste  d'union  et  de  Fraternité  française .  M,  Fernand  Rône  {U. F, F,). 


Liste  do  Parti  comnxmiiste  français* 

Français,  Françaises, 

Vous  al] ex  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  II  veut 
le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le  retour 
immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
Fappui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  Savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  Féîément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche* 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  a  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  Fintérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  Je  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  Feu  tente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 
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Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  iicuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l'indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu'à 
Tlieure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  ia 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  3e  pays. 

Nos  PROPOSITIONS  UNITAIRES  POUR  LA  VICTOIRE  DES  FORCES  DE  GAUCHE  SONT 
REPOUSSÉES* 

La  Fédération  de  la  Sarthe  du  Parti  communiste  français  a  fait  des  propositions 
d’entente  pour  retourner  la  loi  des  apparentements  contre  ia  réaction* 

Dans  ces  conditions  : 

Ceux  qui  veulent  la  victoire  des  forces  de  gauche,  ceux  qui  veulent  voter  laïque  et 
républicain  ne  peuvent  s’abstenir  ni  gaspiller  leur  vote,  ils  doivent  voter  pour  la  liste 
communiste  conduite  par  Robert  Manceau* 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Amélioration  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone* 

—  Retour  a  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire* 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines* 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
Findustrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord -Africains  ;  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  F  égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère* 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale* 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti* 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  k  10*000  francs  par  mois  et  à 
7*500  francs  pour  les  «  Economiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330*000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita- 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
€  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d’intérêt 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration 
de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des  prêts  d’ins* 
lallation  aux  jeunes  ménages  paysans* 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  de» 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

— -  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an* 
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Défendre  la  démocratie, 

—  Abrogation  de  îa  loi  sur  l’état  d’urgence. 

_  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Rarangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques  ;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

— ■  Droit  de  vote  à  18  ans. 


Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc, 

- —  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'oulre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

— -  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU,R.S.S,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Français  et  Françaises, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Robert  MANCEAU 
Ajusteur  S.N.C.F, 

Député. 

Conseiller  général  de  la  Sarthe,  —  Conseiller  municipal  du  Mans, 

Père  de  trois  enfants. 

Robert  JARRY 

Ouvrier  du  bâtiment. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français,  —  Conseiller  municipal  du  Mans, 
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Armand  ROSIER 

Cultivateur  exploitant. 

Membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français. 
Père  de  cinq  enfants. 

FRANÇOISE  RGUXIN 
Institutrice  publique. 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Rémy  HEUZARD 
Ouvrier  à  la  R.N.U.R, 

Membre  du  Comité  .fédéral  du  Parti  communiste  français. 
Père  de  trois  enfants. 


Liste  du  Parti  communiste  français* 

Vous  recevez  des  promesses,  jugez  sur  les  acte  s. 

Pour  exiger  un  changement  de  politique,  pour  mettre  fin  à  la  guerre  en  Afrique 
du  Nord,  nous  avons  été  d'accord  pour  des  élections  anticipées  afin  de  donner  la 
parole  au  peuple  qui  veut  que  ça  change. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  scrutin  nous  avons  toujours  voté  pour  la  propor¬ 
tionnelle,  qui  assure  à  chaque  parti  3e  nombre  d’élus  correspondant  aux  voix  qu'il  a 
obtenues. 

La  loi  des  apparentements  contre  nous,  avait  été  faite  par  Guy  Mollet,  S.FXO.; 
elle  a  été  votée  par  une  majorité  qui  comprenait  la  droite  et  les  députés  socialistes, 
dont  M,  Pineau. 

En  1951,  les  apparentements  ont  permis  d’éliminer  quatre-vingts  députés  commu¬ 
nistes,  alors  que  dans  le  pays  ils  avaient  obtenu,  et  de  loin,  le  plus  de  suffrages. 

Dans  le  département  de  l'Hérault,  la  liste  de  notre  parti,  conduite  par  l'instituteur 
Raoul  Calas,  a  obtenu  70.163  voix  et  n’a  pas  eu  d’élu;  la  liste  socialiste  avec  39.028  voix 
obtint  trois  élus;  la  liste  radicale  avec  23.596  voix  obtint  un  élu;  les  Indépendants 
avec  29.827  voix  un  élu;  le  M.R.P.  avec  24,942  voix  un  élu.  Ces  quatre  dernières  listes 
étant  apparentées,  les  voix  des  électeurs  communistes  furent  tout  simplement  annulées. 
Ainsi  est  ïo  loi  dite  des  «  apparentements  y. 

les  Français  qui  avaient  voté  à  gauche  ont  été  gouvernés  à  droite.  Voilà  comment  des 
électeurs  socialistes,  de  vrais  hommes  ou  femmes  de  gauche  ayant  voté  pour  des  candi¬ 
dats  S, F. LO.  ont  fait  élire  sans  le  savoir  des  cléricaux  et  des  réactionnaires. 

Nous  avons  voulu  supprimer  cet  odieux  système  des  apparentements,  mais  la 
meme  majorité  a  voté  contre,  une  première  fois  le  1er  novembre  et  une  deuxième  le 
12  ^novembre.  U  J.  O,  *  du  1341-1955,  page  5630.) 

Nous  regrettons  que  les  élus  socialistes  et  Pineau  aient  voté  contre. 

En  refusant  la  suppression  des  apparentements  les  dirigeants  socialistes  ont  pris 
une  lourde  responsabilité. 

Dans  la  Sarthe  quatre  listes  de  droite  sont  apparentées  et  pourraient  enlever  les 
cinq  sièges  si  les  hommes  de  gauche,  les  laïques,  les  vrais  républicains  n’y  mettent  bon 
ordre. 

Pour  une  majorité  à  gauche,  pour  un  Front  populaire,  il  fallait  retourner  la  loi 
des  apparentements  contre  la  réaction  puisqu’elle  nous  était  imposée. 

Les  dirigeants  S.F.I.O.  et  M.  Fouet  ne  Font  pas  voulu,  préférant  laisser  la  gauche 
divisée. 


Voici  les  faits  et  les  votes  ; 


Pour  la  paix  et  la  réduction  des  crédits  militaires . 

Le  groupe  communiste  a  demandé  de  réduire  de  100  milliards  les  crédits  mili¬ 
taires  pour  1055  et  390' milliards  pour  1950  (X  O.  du  24-7-1955,  p.  4141,  scrutin  3190). 
Pour  :  Robert  Manceau, 

Contre  :  Dr  on  ne,  Gaubert,  Letourneau,  Pineau, 

Pour  la  paix  en  Afrique  du  Nord, 

Sur  l’Algérie,  l’ordre  du  jour  communiste  exigeait  ; 

La  cessation  des  opérations  militaires  et  des  mesures  de  répression.  Le  rappel 
des  soldats  envoyés  en  Afrique  du  Nord  depuis  un  an  et  PaBrogation?  des  mesures  de 
rappel  des  disponibles  et  du  maintien  du  contingent  sous  les  drapeaux  (X  O.  du 
14-10-1955,  p,  5123,  scrutin  3269). 

Ont  voté  pour  :  Robert  Manceau. 

Contre  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau,  Pineau, 

Sur  le  réarmement  des  revanchards  allemands. 

Pour  le  réarmement  de  l’Allemagne  par  la  C.E.D. 

Pour  :  Letôurneau  et  Pineau. 

Contre  :  Manceau,  Dronne,  Gaubert 

La  C.E.D.  est  alors  rejetée. 

Pour  le  réarmement  de  l’Allemagne  par  les  accords  de  Paris  proposés  par  M  en  dès* 
France  (X  O,  du  31-12-1954,  p,  7005,  scrutin  2762). 

Ont  voté  pour  :  Dronne  et  Pineau  et  la  majorité  du  M.R.P. 

Contre  :  Manceau,  Gaubert.  (A  remarquer  P  équivoque  Gaubert-Dromic.) 

Pour  mettre  fin  a  la  ruineuse  guerre  d’Indochine, 

Pour  la  suppression  des  crédits  supplémentaires  demandés  pour  continuer  la 
guerre  d’Indochine  (X  O.  du  11-4-1952,  p,  2415,  scrutin  994), 

Pour  :  Manceau. 

Contre  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

Abstention  :  Pineau. 

Pour  les  revendications  des  travailleurs. 

Motion  préjudicielle  du  groupe  communiste  : 

—  Pour  que  soit  fixé  le  S.  MJ, G,  k  25,166  francs  par  mois  pour  173  lie  lires  de 
travail  sans  abattement  de  ko  ne, 

(Le  6-11-1954,  X  O:  du  7-11-195 4,  p.  5085,  scrutin  265 U 
Pour  :  Manceau. 

Contre  ;  Dronne  et  Gaubert. 

Abstention  :  Pineau  et  Letourneau. 

Pour  la  suppression  des  abattements  de  zone. 

Pour  :  Manceau,  Pineau, 

Contre  :  Letourneau,  Dronne,  Gaubert, 


POUB  LES  FONCTIONNAIRES, 


Le  22^1  i-i 955,  le  groupe  communiste  demande  de  : 

«  Surseoir  à  l’examen  du  «  collectif  »  tant  que  le  gouvernement  ne  se  sera  pas 
engagé  à  appliquer  intégralement  à  partir  du  1er  octobre  1955,  le  décret  du  30  juin  sur 
les  traitements  de  la  fonction  publique,  tant  qu’une  augmentation  minimum  de  6.000  fr. 
par  mois  ne  sera  pas  allouée  aux  fonctionnaires,  tant  que  les  abattements  de  zone  ne 
seront  pas  supprimés  (J.  O.  du  23-11-1955,  p.  5941,  scrutin  3367). 

Pour  :  Manceau,  Pineau, 

Contre  :  Letourneau,  Gaubert, 

Absent  :  Dronne. 

Pour  les  mères  de  famille. 

Pour  la  discussion  de  l'interpellation  d’Emilie nne  Galicier  sur  le  relèvement  des 
allocations  familiales, 

(Le  8-12-1953,  J.  O.  du  9-12-1953,  p,  6291,  scrutin  2117.) 

Ont  voté  pour  :  Manceau,  Pineau. 

Contre  :  Letourneau. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  :  Dronne  et  Gaubert. 

Pour  les  vieux  et  vieilles. 

Pour  la  mise  à  l’ordre  du  jour  de  1T augmentation  à  120.000  francs  par  an  de  l'allo¬ 
cation  aux  vieux  travailleurs  et  90.000  francs  pour  les  économiquement  faibles  deman¬ 
dée  par  les  communistes. 

(Le  20-10-1955,  J.  O.  du  21-10-1955,  p.  5192,  scrutin  3272.) 

Pour  :  Manceau. 

Contre  :  Dronne-  Gaubert,  Letourneau. 

S’est  abstenu  :  Pineau. 

Jeunes  et  soldats. 

Contre  l’envoi  des  soldats  du  contingent  en  Afrique  du  Nord  {amendement  commu¬ 
niste), 

(J.  O.  du  24-7-1955,  p.  4299,  scrutin  3200.) 

Pour  :  Manceau. 

Contre  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau,  Pineau. 

Mal  logés. 

Afin  d’accélérer  la  construction  de  logements,  le  groupe  communiste  demande  le 
2342-1954,  F  augmentation  des  crédits  pour  les  îLL.M. 

(J.  O.  du  24-124954,  p.  9746,  scrutin  568.) 

Ont  voté  pour  :  Robert  Manceau. 

Contre  :  Letourneau  et  Pineau, 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  :  Dronne  et  Gaubert. 

Le  18-12-1954  notre  groupe  demande  à  nouveau  des  crédits  pour  la  construction 
arinuelle  de  120,000  logements  H.L.M. 

(J,  O.  du  1942-1954,  p.  6595,  scrutin  2712.) 

A  voté  pour  :  Robert  Manceau. 

Contre  :  Dronne,- Gaubert,  Letourneau,  Pineau. 

Sur  les  expulsions  abusives  de  locataires. 

(J.  O.  du  9  juillet  1954,  p.  3371,  scrutin  2544.) 

A  voté  contre  :  Manceau. 

Ont  voté  pour  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 
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Anciens  combattants. 

Vote  du  plan  quadriennal  dont  l'insuffisance  des  crédits  11e  permet  pas  de  donnef 
entière  satisfaction  aux  revendications  légitimes  des  anciens  combattants,  des  veuves 
de  guerre,  etc. 

(J.  0.  du  31-12-1953,  p.  7065,  scrutin  2216.) 

Ont  voté  pour  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau,  Pineau. 

Contre  :  Robert  Manceau. 

Pour  reculer  Page  de  la  retraite  du  combattant  à  55  ans  au  lieu  de  50  ans 
( J .  0.  du  7-124953,  p.  6129,  scrutin  2098.) 

Ont  voté  pour  le  recul  de  Page  de  la  retraite  :  Dronnc,  Gaubert,  Letourneau. 
Contre  ;  Robert  Manceau. 

N'a  pas  pris  part  au  vote  :  Pineau. 

Paysans. 

Pour  l'annulation  des  hausses  intervenues  sur  les  engrais,  le  sulfate  de  cuivre,  les 
aliments  du  bétail  et  le  matériel  agricole. 

(Le  3-4-1952,  Jt  G.  du  4-44952,  p.  1851,  scrutin  854.) 

Pour  :  100  voix  dont  Robert  Manceau  {communiste). 

Contre  :  298  voix  dont  Letourneau  (M.R.P.). 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  ;  Dr  on  ne,  Gaubert  (R.P.F.),  Pineau  (S.F.LO.). 

Pour  le  retour  à  la  référence  de  1939  comme  base  pour  le  calcul  des  fermages. 
(Le  3-74952,  J.  O.  du  4-7-1952,  p.  3507,  scrutin  1037.) 

Pour  :  100  voix  dont  Robert  Manceau. 

Contre  :  515  voix  dont  Pineau,  Dion  ne,  Gaubert,  Letourneau. 

Pour  que  la  demande  de  révision  du  bail  ne  puisse  plus  donner  droit  au  bailleur 
de  résiliation  abusive. 

(Le  24-34953,  J.  O.  du  25-34953  p.  2313,  scrutin  1759.) 

Pour  :  101  voix  dont  Robert  Manceau. 

Contre  :  515  voix  dont  Pineau,  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

Pour  réduire  de  moitié  la  taxe  de  circulation  sur  les  viandes. 

(Le  134  14953,  J.  G.  du  144  14953,  p.  5047,  scrutin  2910.) 

Pour  :  100  voix  dont  Robert  Manceau. 

Contre  :  411  voix  dont  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

N’a  pas  pris  part  au  vote  :  Pineau. 

Pour  i  augmentation  des  crédits  pour  V équipement  rural. 

(Le  3-12-1953,  J.  O.  du  44  2-1953,  p.  5913,  scrutin  2983.) 

Pour  ;  210  voix  dont  Manceau  et  Pineau. 

Contre  :  393  voix  dont  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

Pour  l’abrogation  du  décret  supprimant  le  droit  de  bouillir  aux  petits  récoltants 
(amendement  Manceau). 

(Le  25414954,  J.  G.  du  26-11-1954,  p.  5433,  scrutin  2672.) 

Contre  :  Letourneau. 

Abstentions  :  Dronne  et  Gaubert. 

Sur  les  lois  sociales  en  agriculture. 

Amendements  Robert  Manceau. 

Poui  î  exonération  de  toutes  cotisations  aux  allocations  familiales  agricoles  pour  : 

^  expl°itantS  agricoles  qui  Remploient  pas  de  main-è-œuvre  salariée  perma¬ 
nente  en  dehors  des  membres  de  la  famille. 

IL  -  56 
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b)  Les  exploitants  agricoles  dont  le  revenu  cadastral  ancien  des  terres  exploitées 
par  eux  est  inférieur  ou  égal  à  750  francs.  Ce  chiffre  est  porté  à  1.500  francs  pour  les 
métayers. 

La  perte  de  recettes  étant  compensée  par  une  augmentation  de  50  %  des  cotisations 
des  gros  exploitants  dont  le  revenu  cadastral  ancien  est  supérieur  à  2.500  francs  et 
50  %  par  une  majoration  de  Pimpôt  sur  le  bénéfice  des  sociétés  capitalistes  fixé  par 
décret  du  Ministre  des  Finances  et  de  F  Agriculture. 

(Le  19-7-1955,  J.  O.  du  20-7-1955,  p,  3949,  scrutin  3179.) 

Pour  :  Manceau  et  Pineau. 

Contre  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

Commerçants,  artisans. 

L’amendement  Dorey.  —  Vote  sur  Pamendcmcnt  Dorey  (M.R.P.)  qui  propose  la 
répression,  les  contrôles  polyvalents,  et  la  correctionnelle  pour  les  commerçants  et 
artisans  en  retard  de  leurs  impôts, 

(8-7-1954,  ,L  O.  du  9-7-1954,  p.  2821,  scrutin  2520.) 

Ont  voté  pour  cet  amendement  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

Abstention  :  Pineau. 

Seul  a  voté  contre  :  Robert  Manceau. 

Vote  sur  un  contre-projet  communiste  réduisant  les  forfaits  et  impôts  des  petits 
commerçants  et  artisans  en  augmentant  ceux  des  grosses  sociétés  (comme  les  Comptoirs 
modernes)  et  supprimant  les  brigades  polyvalentes. 

(Le  25-3-1954,  J.  O,  du  26-3-1954,  p.  1272,  scrutin  2323.) 

Ont  voté  pour  :  Manceau,  Pineau, 

Contre  :  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

Républicains  kt  laïques. 

La  loi  Dérangé  qui  distribue  des  fonds  publics  a  renseignement  privé  et  confes¬ 
sionnel  a  été  votée  par  Dronne,  Gaubert,  Letourneau. 

(I  O,  du  11-94955,  p.  7282.) 

Le  projet  Saint-Cyr  qui  aurait  accordé  des  subventions  à  renseignement  libre  en 
agriculture  a  été  repoussé,  mais  Dronne,  Gaubert,  Letourneau  ont  vote  pour. 

(J.  O.  du  1^74955,  p.  3598.) 

Le  budget  de  1954  était  insuffisant  et  reconnu  comme  tel  par  les  organisations  syn¬ 
dicales  des  enseignants. 

Seul  Robert  Manceau  a  voté  contre. 

Dronne,  Gaubert,  Letourneau  et  Pineau  ont  voté  pour. 

Electeurs,  Electric  es, 

Les  votes  des  sortants  sont  plus  concluants  que  les  discours.  Vous  jugerez. 

C’est  pourquoi  la  réaction  a  jugé  opportun  de  lancer  des  listes  de  diversion,  de  peur 
que  les  Sarthoises  et  les  Sarthois  n’apportent  une  brillante  victoire  au  Parti  commu¬ 
niste  en  élisant  deux  députés  dans  la  Sarlhe. 

Les  listes  poujadistes,  dont  la  tête  de  liste  est  un  clérical  avoué  et  le  second  un 
ancien  P. S. F.  en  meme  temps  qu’un  élu  municipal  R.P.F.  sur  la  liste  des  Ghapalain  et 
Gaubert,  en  est  Pillust ration.  Leur  but  est  d’essayer  de  canaliser  le  mécontentement  et 
d’empêcher  le  petit  boutiquier  ou  le  petit  artisan  de  voter  pour  ie  parti  des  travailleurs 
et  des  paysans,  le  Parti  communiste. 

La  liste  de  Lefèvre-Pontalis,  dont  le  retour  à  la  campagne  coïncide,  après  une 
absence  de  cinq  années,  avec  les  élections,  ne  peut  être  prise  avec  sérieux. 

Les  Indépendants  et  paysans,  dont  les  amis  au  Parlement  comme  MM.  Pinay  et 
Laniei  ont  toujours  voté  avec  la  réaction,  est  vraiment  la  liste  des  revenants. 


—  1251  — 


MM.  Goussu,  Saudubray  et  «l'A! litres,  députés  en  1939,  ont  été  de  ceux  qui  ouvrirent 

les  frontières  de  la  France  aux  Hitlériens. 

Vichyssois  notoires  ils  ont  soutenu  les  gouvernements  qui  firent  emprisonner  et 

fusiller  tant  de  Français,  tant  de  patriotes. 

Ils  ont  quitté  la  scène  politique  après  la  défaite  de  Vichy»  Ils  veulent  revenir  au 
Parlement  au  moment  où  les  nazis  sont  à  nouveau  réarmés. 

Voilà  bien  ce  qui  explique  qu’ils  se  retrouvent  apparentés  avec  les  députés  qui  ont 
voté  le  réarmement  allemand» 

Toute  cette  belle  équipe  s’empresse  d’expliquer  qu'il  faut  que  en  change.  En  réalité, 
Pinay,  leur  chef,  a  proposé  l’augmentation  des  impôts  : 

Le  1er  février  1952,  ont  voté  pour  :  les  Indépendants,  le  M.E.P.,  les  S.F.Ï.O* 

Les  communistes  ont  demandé  que  soit  voté  un  impôt  frappant  les  grosses  sociétés 
capitalistes  : 

Ont  voté  contre  :  Pinay,  les  R.P.F.,  le  M.R.P.  (Le  19-3-1955). 

Les  communistes  ont  demandé  l’exonération  de  l’impôt  pour  les  travailleurs  qui 
n’ont  pas  un  revenu  de  360.000  francs  (le  19-3-1955). 

Les  mêmes  ont  voté  contre. 

Voilà  le  programme  que  se  proposent  de  mener  les  Indépendants  paysans,  qui 
n-ont  d’ailleurs  rien  de  paysan,  puisqu’un  seul  de  ces  derniers  est  quatrième  sur  la 
liste. 

Le  R.G.R»  de  M.  Coutard  déclarait,  en  1951  en  parlant  de  M.  Dmnne  et 
M.  Letourneau  :  «  Si  vous  votez  pour  eux,  c’est  que  vous  voulez  prendre  les  mêmes  et 

recommencer.  >  + 

Cette  année  il  s’est  apparenté  avec  eux.  Voilà  l’homme  qui  est  parraine  par  Edgar 

Faure, 

Vous  voterez  communiste  ! 

Dans  la  Sarthe,  si  l’unité  des  forces  de  gauche  voulue  par  les  communistes  s’était 
réalisée,  la  réaction  devait  être  battue. 

Les  travailleurs,  les  laïques,  ions  les  républicains  voteront  contre  ceux  qui  n’ont 
pas  voulu  V union  de  la  gauche» 

Contre  les  listes  apparentées,  ils  voteront  Communiste» 

Pour  une  politique  de  gauche,  pour  un  nouveau  front  populaire. 

Pas  d’abstention,  pas  d’hésitation,  votez  pour  la  liste  communiste  «  qui,  contrai¬ 
rement  à  la  liste  socialiste,  est  composée  d’ouvriers  et  de  paysans  ». 

Les  candidats  : 

R  o  B n .rt  M  À  N  CE  AU 

Robert  JARRY  Françoise  ROTIXIN 

Armand  ROSIER  Rem  y  HHJJZARD 


Liste  à n  Parti  socialiste  (S, F. LO*) 


Electric  es,  Electeurs, 

Vous  allez  voter,  le  2  janvier  prochain,  dans  des  conditions  sans  précédent  dans 
l’histoire  de  la  République. 

Le  Gouvernement  a  voulu  que  les  électeurs  se  prononcent  avant  que  soit  connue 
fétendue  du  désastre  financier  qui  menace  la  France,  à  la  suite  de  la  politique  de 
guerre  menée  par  la  majorité  sortante.  Il  a  surtout  voulu  éviter  le  scrutin  d  arrondisse¬ 
ment  et  imposer  la  loi  des  apparentements,  dont  Christain  Pineau  a  toujours  dénonce 
rimmor  alité» 

Dans  la  Sarthe,  sous  l’égide  de  M»  Letourneau,  un  des  grands  responsables  du 


désastre  d'Indochine,  qui  espère  ainsi  sauver  son  siège,  s'est  constitué  une  coalition 
d’appareiités  où  figurent  des  hommes  auxquels  on  prêtait  davantage  de  sens  moral 
Quand  on  s'est  injurié  pendant  toute  une  législature  on  ne  constitue  pas  ensemble  le 
syndicat  des  sortants. 

Les  électeurs  Sarthois,  épris  d'honnêteté,  refuseront,  qu'ils  soient  de  droite  ou  de 
gauche,  de  voter  pour  une  liste  apparentée. 

Nous  leur  demandons,  en  votant  pour  la  liste  socialiste,  de  se  prononcer  claire¬ 
ment  pour  le  scrutin  d'arrondissement  et  pour  îe  programme  que  Christian  Pineau, 
président  du  Conseil  désigné,  a  défendu  k  la  tribune  de  P  Assemblée  Nationale. 

Ce  programme  comprend  notamment  : 

~  La  révision  des  salaires  et  la  suppression  des  abattements  de  zones; 

—  La  création  d'un  Foods  national  vieillesse,  permettant  d’assurer  à  tous  les  vieux, 
sans  distinction  de  profession,  une  retraite  décente; 

—  La  protection  des  jeunes,  des  femmes  seules,  des  économiquement  faibles; 

—  Le  respect  du  statut  de  la  fonction  publique  et  des  droits  des  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre; 

—  L'organisation  des  marchés  agricoles,  notamment  ceux  de  la  viande  et  des 
produits  laitiers; 

—  L'amélioration  de  la  petite  et  de  la  moyenne  exploitation  par  l'octroi  de  crédits 
d’équipement,  l'électrification  accélérée,  les  adductions  d’eau; 

—  Une  réforme  fiscale  libérant  totalement  les  artisans  et  les  commerçants  du  souci 
de  la  perception  des  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires; 

—  L'imposition  sévère  des  grosses  sociétés  qui  réalisent  actuellement  d’immenses 
bénéfices; 

—  La  défense  de  l’école  publique, 

—  et  surtout  la  paix  en  Afrique  du  Nord  î 

La  droite,  dans  tous  ces  domaines,  a  échoué.  Les  apparentements  ne  la  sauveront 
pas,  car  vous  voterez  socialiste,  vous  voterez  pour  là  paix. 

Les  candidats  : 

Christian  PINEAU 

Député  sortant. 

Economiste,  —  Conseiller  général  du  Grand-Lucé. 

Ancien  Ministre.  — -  Ancien  Président  du  Conseil  désigné. 

Officier  de  la  Légion  (PHoimeur. 

Compagnon  de  la  Libération.  —  Croix  do  guerre  1939-1945  (5  citations). 

Rosette  de  la  Résis  tance.  —  Ancien  déporté, 

Fernand  POIGNANT 

Professeur  de  cours  complémentaire. 

Maire  et  Conseiller  général  de  Saint-Calais,  — —  Vice-prés  î  dent  du  Conseil  général» 

Président  de  PÜnion  des  maires  de  ta  Sarthe. 

Chevalier  de  ta  Légion  d’Honneur,  —  Officier  de  Plnstruclion  publique. 

André  GUÉRIN 

Ancien  commerçant. 

Maire  de  Sa inte- Jamrae-sur-Sarthc,  —  Conseiller  général  du  canton  de  Ballon. 

Annie  MARZORATI 

Licenciée  en  Droit. 

Présidente  de  P  Œuvre  des  orphelins  de  ta  Sarthe  et  de  protection  de  renfonce  mal  lie  tireuse. 

Présidente  du  Comité  de  patronage  des  écoles  maternelles. 

Médaille  de  ta  Famille  française, 

Max  BOYER 

Ed  ï  teur-puh  1  i  ciste. 

Maire  et  Conseiller  général  de  May  et.  —  Président  du  Conseil  général. 

Officier  du  Mérite  agricole.  Officier  tPÀcadémie,  —  Anc&æ  ês  Dunkerque, 


— ^  — — - — ..  ■  . . . . . -,  ,, - 


Ëlectrices,  Électeurs, 

Malgré  les  apparences,  les  choix  que  vous  aurez  à  faire  le  2  janvier  prochain  sont 
simples. 

Première  question  :  Êtes-vous  pour  ou  contre  les  apparentements  ? 

Si  vous  êtes  «  pour  »  choisissez  une  liste  apparentée  en  n’oubliant  pas  qu’en  votant 
pour  elle  vous  votez  en  même  temps  pour  les  candidats  des  autres  listes  apparentées, 
11  vous  sera  impossible  de  séparer  M.  Dronne  de  M.  Letourneau  et  M,  Gaubert  de 
M.  Goussu. 

Si  vous  êtes  «  contre  »,  si  vous  estimez  quelles  que  soient  vos  opinions  politiques, 
que  le  scrutin  actuel  est  une  escroquerie  contre  le  corps  électoral,  que  vous  préférez  le 
scrutin  d’arrondissement,  alors  votez  pour  une  liste  non  apparentée. 


Deuxième  question  :  Êtes -vous  pour  ou  contre  la  politique  menée 
depuis  quatre  ans  par  la  majorité  sortante  ? 

Si  vous  êtes  «  pour  »,  votez  pour  les  listes  apparentées  qui  représentent  dans  la 
Sarthe  cette  majorité. 

Si  vous  êtes  «  contre  »,  votez  pour  ceux  qui,  a  T  Assemblée  Nationale,  ont  combattu 
celte  politique,  ou  pour  des  hommes  nouveaux. 

Troisième  question  :  Êtes-vous  pour  ou  contre  la  guerre  ? 

Si  vous  êtes  «  pour  »,  vous  devez  voter  pour  les  listes  apparentées.  Vous  approu¬ 
verez  ainsi  la  manière  dont  a  été  conduite  et  prolongée  la  guerre  d’Indochine*  Vous 
accepetrez  la  guerre  en  Afrique  du  Nord,  avec  toutes  les  conséquences  humaines  ou 
financières  qu’elle  peut  comporter. 

Si  vous  êtes  «  contre  »,  vous  n’oublierez  pas  que  Christian  Pineau  est  le  seul  député 
de  la  Sarthe  qui  ait  toujours  voulu  maintenir  la  présence  française  dans  les  territoires 
d’outre-mer  en  substituant  une  politique  de  négociations  à  une  politique  de  force. 

Quatrième  question  :  Êtes-vous  pour  ou  contre  des  impôts  nouveaux  ? 

Si  vous  êtes  €  pour  »,  votez  pour  les  listes  apparentées.  Elles  représentent  1,200  mil- 
liards  de  déficit  et  la  certitude  d’une  aggravation  de  la  fiscalité  qui  frappe  les  petits 
contribuables. 

Si  vous  êtes  «  contre  »,  votez  pour  ceux  qui  veulent  réduire  les  dépenses  militaires 
et,  comme  le  proposait  Christian  Pineau  à  l’Assemblée  Nationale,  lutter  contre  la  fraude 
fiscale  des  grandes  sociétés  industrielles. 


Cinquième  question  :  Êtes-vous  pour  ou  contre  toutes  les  formes  de 

DICTATURE  ? 

Si  vous  êtes  «  pour  »,  vous  devez  voter  «  communiste  »  ou  fasciste  »* 

Si  vous  êtes  «  contre  »,  vous  devez  voter  pour  un  parti  qui,  comme  le  Parti 
socialiste,  met  au-dessus  de  toutes  ses  préoccupations  le  respect  des  libertés  indivi¬ 
duelles* 

Si  aux  cinq  questions  que  nous  venons  de  poser  vous  répondez  par  la  négative, 
c’est-à-dire  si  vous  voulez  ; 

—  Un  scrutin  loyal 

—  Une  majorité  nouvelle 
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—  La  paix 

—  La  justice  fiscale 

—  La  liberté 

Alors  votez  socialiste  ! 

Christian  PINEAU 

Député  sortant. 

Economiste.  —  Conseiller  général  du  Grand-Lticé. 

Ancien  Ministre.  —  Ancien  Président  du  Conseil  désigné. 

Officier  de  la  Légion  d  Tlonneur. 

Compagnon  de  la  Libération.  —  Croix  de  guerre  1339-1045  (5  citations). 

Rosette  de  la  Résistance.  —  Ancien  déporté, 

Fernand  POIGNANT 

Professeur  de  cours  complémentaire. 

Maire  et  Conseiller  général  de  Salnt-Calais.  —  Vice-président  du  Conseil  général. 
Président  de  riJninn  des  maires  de  la  Sartlic. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  —  Of licier  de  V Instruction  publique. 

André  GUÉRIN 

Ancien  commercant. 

Maire  de  Sainie-Jamffié-sür-Sarthe.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Ballon. 
Vice-prés  Ident  de  l'Association  des  maires  de  la  Sarthe. 

Annie  MÀRZÛRâTT 

Licenciée  en  Droit. 

Présidente  de  l’Œuvre  des  orphelins  de  la  Savlbe  et  de  protection  de  l'enfance  malheureuse. 
Présidente  du  Comité  de  patronage  des  écoles  maternelles. 

Médaille  de  lu  Famille  française. 

Max  BOYER 

Edite  ur-pufil  î  c  i  ste. 

Maire  et  Conseiller  général  de  May  et.  —  Président  du  Conseil  général.' 

Officier  du  Mérilc  agricole,  —  Officier  d’Acadcmic.  —  Ancien  de  Dunkerque, 


Liste  d’Unîon  des  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants*  des  paysans  et  de  1  ■  action  républicaine  et 
sociale  et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  dJaction  démocratique 
et  paysanne. 

Electrices,  Electeurs, 

Mandatés  dans  la  Sarthc  par  le  Centre  national  des  Indépendants,  des  paysans  et 
par  de  nombreux  Conseillers  généraux,  Maires  et  Conseillers  municipaux  de  notre 
département,  nous  venons  solliciter  vos  suffrages.  • 

Vous  NOUS  CONNAISSEZ  : 

Depuis  longtemps  nous  n'avons  cessé  d'être  en  rapport  avec  vous;  quatre  d’entre 
nous  ont  représenté  ou  représentent  encore  la  population  Sarthoise  à  ïa  Chambre  des 
Députés  ou  au  Conseil  général  de  la  Sarthe;  notre  ami  Levasseur  est  cultivateur  exploi¬ 
tant  et  Vu n  des  éleveurs  les  plus  connus  du  département. 

Nous  avons  toujours  exercé  nos  mandats  avec  conscience,  soucieux  tout  a  la  fois  du 
bien  public  et  de  la  défense  de  vos  intérêts,  nous  tenant  en  relations  régulières  avec 
ceux  qui  nous  avaient  donné  mission  de  les  représenter. 
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Voulant  donner  à  notre  candidature,  le  caractère  d'union  qui  a  toujours  été  notre 
ligne  de  conduite,  nous  nous  abstiendrons  de  toute  polémique. 

Une  seule  chose  doit  compter  aujourd’hui  pour  nous,  pour  tous  les  Français  :  faire 
face  aux  difficultés,  retrouver  l’unité  morale  de  la  nation,  lui  redonner  son  équilibre. 

OÙ  EN  SOMMES-NOUS  ? 

Il  suffit  d’ouvrir  les  yeux  pour  se  rendre  compte  que  notre  pays  se  trouve  dans  une 
situation  difficile. 

Les  Gouvernements  n’ont  plus  d’autorité. 

Les  crises  ministérielles  tous  les  six  mois  affaiblissent  notre  prestige  à  l’étranger, 
empêchent  toute  action  sérieuse  et  durable.  La  dictature  des  partis,  le  harcèlement 
perpétuel  dont  sont  l’objet  les  Présidents  du  Conseil  leur  enlèvent  le  temps  de  réfléchir, 
de  prévoir,  et  les  moyens  de  gouverner. 

L* affaiblissement  du  pouvoir  régulier  donne  une  puissance  excessive  aux  bureaux, 
à  l'administration. 

C’est  l’anarchie  et  hélas  trop  souvent  la  corruption  :  d’où  des  scandales  répétés 
et  retentissants.  C’est  d’ailleurs  un  autre  scandale  de  les  voir  rester  régulièrement 
impunis. 

L’excès  des  dépenses  publiques  entraîne  des  prélèvements  beaucoup  trop  lourds 
sur  les  contribuables  et  paralyse  la  production.  La  démagogie  budgétaire  est  telle  que 
malgré  ces  prélèvements  abusifs  les  déficits  s’accroissent  d’année  en  année.  Depuis 
dix  ans  l’inflation  et  les  dévaluations  ont  porté  atteinte  à  notre  monnaie. 

Si  la  production  industrielle  et  agricole  s’est  développée,  le  résultat  en  est  dû 
beaucoup  plus  à  l’effort  des  cadres  économiques,  des  ouvriers,  des  agriculteurs,  qu’à 
l’aide  de  l’Etat  restée  quasi  inexistante  en  particulier  à  l’égard  des  petites  et  moyennes 
entreprises. 

Notre  empire  se  disloque. 

Après  avoir  perdu  la  Syrie,  l'Indochine*  le  Fezmn,  les  Comptoirs  des  Indes, 
l’Afrique  du  Nord  toute  entière  est  menacée  risquant  d’entraîner  à  sa  suite  l’ensemble 
des  territoires  d’outre-mer. 

Les  conséquences  en  seraient  effroyables  puisque  nos  industries,  notre  agriculture 
perdraient  ainsi  H 5  à  40  %  de  leurs  débouchés,  mettant  au  chômage  des  centaines  de 
milliers  d’ouvriers,  rendant  difficile  le  ravitaillement  de  la  métropole. 

La  France  sans  cesse  humiliée,  avant-hier  a  FÜ.N.U.,  hier  dans  la  Sarre,  a  perdu 
son  rang  de  grande  puissance  :  on  peut  craindre  qu’elle  ne  se  trouve  isolée  dans  un 
moment  où  des  risques  graves  pèsent  encore  sur  la  situation  internationale. 

Les  responsabilités  : 

Sans  doute  les  partis  qui  se  sont  partagé  le  pouvoir  depuis  dix  ans  se  rejetteront-ils 
mutuellement  les  responsabilités.  Disons  qu’elles  sont  moins  le  fait  des  hommes  que  le 
résultat  des  luttes  des  partis,  incapables  de  s’élever  au-dessus  des  vieilles  ou  mesquines 
querelles  pour  ne  voir  que  l’intérêt  national. 

La  toute-puissance  de  ces  partis  a  exercé  une  véritable  dictature  sur  les  élus  et  sur 
les  Gouvernements,  condamné  ceux-ci  à  un  immobilisme  qui  laisse  en  attente  les  pro¬ 
blèmes  plutôt  que  de  les  résoudre. 

Encore  convient-il  d’ajouter  que  si  Ton  voulait  opposer  la  législature  de  1946  —  où 
les  socialistes  ont  participé  aux  Gouvernements  quand  iis  ne  les  ont  pas  présidés  — 
à  celle  de  1951,  il  resterait  k  l’actif  de  cette  dernière  une  stabilisation  des  prix  et  de  la 
monnaie. 

Le  mécontentement  atteint  toutes  les  catégories  sociales  : 

Commerçants,  artisans,  vous  vous  débattez  au  milieu  des  difficultés,  des  contrôles, 
accablés  de  taxes,  de  charges  diverses,  vous  êtes  mécontents,  vous  avez  raison. 

Cultivateurs,  vous  ne  trouvez  plus  dans  le  revenu  de  votre  exploitation  le  moyen 
d’assurer  votre  existence,  vous  êtes  mécontents,  vous  avez  raison. 

Ouvriers,  employés,  vous  avez  connu  la  course  des  salaires  et  des  prix,  vous  êtes 
mécontents,  vous  avez  raison. 


Petits  épargnants  qu'au  a  ruinés,  condamnés  à  vivre  ou  plus  exactement  à  mourir 
lentement  avec  les  maigres  subsides  qui  vous  sont  accordés,  vous  êtes  mécontents, 
vous  avez  raison. 

Mal  logés,  jeunes  ménages  qui  cherchez  vainement  un  logement,  vous  êtes  mécon¬ 
tents,  vous  avez  raison. 

Jeunes,  qui  n’arrivez  pas  à  trouver  un  emploi,  vous  êtes  inquiets  de  l'avenir,  vous 
êtes  mécontents,  vous  avez  raison. 

Il  faut  que  ça  change  l 

C’est  votre  désir,  il  est  justifié.  Et  c’est  aussi  Je  nôtre. 

Il  nous  faut  une  politique  jeune,  hardie,  constructive,  mais  cependant  raisonnable 
pour  en  assurer  l’efficacité. 

Pour  gela,  des  réformes  sont  nécessaires  ; 

II  ne  suffît  pas  de  faire  des  promesses,  on  vous  en  a  déjà  trop  fait.  Il  faut  agir. 

Il  faut  mettre  fin  au  régime  des  partis. 

Il  faut  réviser  la  Constitution  pour  restaurer  l'autorité  de  l'Etat,  réformer  les 
méthodes  de  travail  parlementaire. 

Il  faut  réaliser  une  réforme  électorale  permettant  à  l'électeur  de  choisir  librement 
ses  élus,  rapprocher  celui-ci  de  ses  mandants. 

Il  faut  réaliser  une  réforme  administrative  permettant  une  meilleure  organisation 
des  cadres  administratifs,  une  modernisation  des  méthodes,  une  réduction  des  dépenses 
publiques. 

Il  faut  faire  une  véritable  réforme  fiscale,  dans  le  but  de  : 

répartir  équitablement  les  charges, 

réaliser  l'égalité  fiscale  entre  les  différentes  formes  d'entreprise, 

simplifier,  alléger  les  formalités,  les  déclarations,  les  contrôles. 

Une  politique  sévère  d’économie  doit  permettre  une  atténuation  des  charges  des 
contribuables. 

Il  faut  protéger  l'artisanat,  la  petite  entreprise,  le  petit  commerce,  éléments  de 
stabilité  sociale,  leur  donner  le  moyen  de  vivre,  de  se  développer. 

II  faut  associer  les  cadres,  employés  et  ouvriers,  à  l'augmentation  de  la  production 
et  par  la  stabilité  de  la  monnaie  garantir  leur  pouvoir  d'achat. 

Il  faut  défendre  l'exploitation  familiale  agricole. 

Poursuivre  la  politique  d'organisation  des  marchés  qui  garantira  aux  agriculteurs 
l'écoulement  de  la  production  à  des  prix  de  vente  convenables. 

Interdire  les  importations  que  ne  justifient  aucun  motif  sérieux. 

Un  effort  rationnel  doit  être  poursuivi  en  faveur  du  crédit  agricole,  de  l'habitat 
rural,  de  F  électrification,  de  l'adduction  d'eau,  de  la  modernisation  du  matériel,  du  prix 
de  revient  (engrais,  carburant). 

Un  aménagement  des  lois  sociales  tenant  compte  des  possibilités  des  exploitants 
familiaux. 

Faciliter  rétablissement  des  jeunes,  développer  renseignement  professionnel  dans 
la  liberté. 

Les  dispositions  concernant  le  quantum,  le  décret  Mendès-F rance,  concernant  les 
bouilleurs  de  cru  doivent  être  révisées. 

Il  faut  faire  une  politique  familiale  protégeant  la  femme  au  travail  et  facilitant 
son  maintien  an  foyer. 

Il  faut  surtout  redonner  confiance  à  une  jeunesse  désabusée  et  inquiète.  Elle 
représente  l'avenir  de  notre  pays  et  il  n'y  aura  pas  de  salut  sans  l’appoint  de  sa  foi  et 
de  son  ardeur. 

Il  faut  construire  la  faix. 

G  est  le  redressement  intérieur  du  pays  qui  conditionne  sa  politique  extérieure. 
Pour  faire  l’Europe  et  assurer  la  paix,  il  faut  d'abord  refaire  la  France,  lui  redonner 
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des  institutions,  apporter  le  calme  et  r apaisement  en  Afrique  du  Nord  et  dans  les  dif¬ 
férents  pays  de  FUnlon  française  ce  qui  permettra  le  retour  des  rappelés  et  des  libé¬ 
rables. 

Electrices,  Electeurs, 

Malgré  nos  inquiétudes,  les  difficultés  qui  nous  assaillent,  ne  nous  laissons  pas 
aller  an  découragement. 

Si  nous  savons  réaliser  Funion  de  tous  les  partis  nationaux  —  répudiant  les  ordres 
de  F  étranger  —  nous  pouvons  conserver  F  espérance  que  la  France  pourra  un  jour 
prochain  reprendre  sa  place  dans  le  monde. 

C'est  ce  désir  d’union  et  de  paix,  cette  volonté  de  voir  opérer  les  réformes  néces¬ 
saires  pour  la  réalisation  d’une  politique  constructive,  que  nous  vous  demandons 
d’approuver  en  nous  apportant  vos  suffrages. 

Paul  GOUSSU 

Commerçant  au  Mans. 

Conseiller  général  tic  Loué.  —  Ancien  vice-président  du  Conseil  général. 

Ancien  Député  de  la  Sartlie. 

François  SÀUDUBRAY 

Industriel  au  Mans. 

Ancien  Conseiller  municipal  du  Mans.  —  Ancien  Conseiller  général. 

Ancien  Députe  de  la  Surthe, 

André  BRUNEÀU 

Docteur  en  Médecine  h  Keaumont-sur-Sarthe» 

Conseiller  général. 

Georges  LEVASSEUR 

Agriculteur-éleveur.  —  Maire  de  Rouperroux. 


Bernard  d’AÏLLIÈRES 

Maire  d'Aillières.  —  Conseiller  général  de  La  Fresnaye. 

Ancien  Député  de  la  Sarthe. 

Notre,  liste  est  apparentée  avec  les  listes  des  Républicains  sociaux ,  du  Mouvement  républicain  popu¬ 
laire,  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines . 


Liste  d’Umon  des  indépendants  et  des  paysans 

présentée  par 

le  Centra  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  Faction  républicaine  et 
sociale  et  par  le  groupement  national  des  indépendants  d’action  damnera* 
tique  et  paysanne* 

Electrices,  Electeurs,  . 

Nous  vous  avons  indiqué,  précédemment,  les  raisons  de  notre  candidature,  notre 
position,  notre  programme  nous  n’y  reviendrons  donc  pas* 

Au  cours  de  nombreux  entretiens  que  nous  avons  eus  avec  les  électeurs  et  les  éïec- 
trices  à  Foccasion  de  nos  visites  dans  les  communes,  il  nous  a  souvent  été  posé  la 
question  des  apparentements. 

Pourquoi,  nous  a-t-on  dit,  vous  êtes-vous  apparentés  avec  des  groupes  qui  — 
comme  tous  les  partis  de  gauche  ou  de  droite  —  ont  participé  au  Gouvernement  depuis 
Ja  libération,  et  qui,  tous  portent  la  lourde  responsabilité  de  notre  situation  présente. 
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II  est  bien  évident  que  si  nous  n'avions  eu  en  vue  qu’un  intérêt  personnel,  si  nous 
avions  voulu  à  tout  prix  décrocher  des  mandats,  nous  aurions  pu  nous  présenter  seuls. 
Ecartés  injustement  de  la  vie  politique  active  depuis  dix  ans  nous  aurions  pu  nous 
livrer  au  jeu  facile  de  dresser  le  sombre  bilan  des  dix  années  écoulées. 

Convaincus  qu'au  dessus  des  intérêts  particuliers,  il  y  a  l'intérêt  du  pays,  nous 
avons  estimé  de  notre  devoir  de  taire  les  reproches  légitimes  que  nous  aurions  pu 
exprimer,  et  oubliant  le  passé3  participer  à  rétablissement  d'une  politique  d’avenir. 

On  peut,  certes,  critiquer  le  mode  de  scrutin  imposé  aux  électeurs.  Il  n’a  pas 
notre  sympathie,  mais  il  existe  et  nous  avons  r obligation  de  nous  en  servir.  Constatons 
d’ailleurs  qu’il  a  été  voté  en  1951  par  de  nombreux  députés  qui  le  dénoncent  aujour¬ 
d’hui.**  ne  serait-ce  que  M,  Mendès-Francé,  candidat  apparenté  en  1951,  et  qui  a 
cherché  à  s'apparenter  de  nouveau  cette  année. 

Les  apparentements  sont  pratiqués  dans  de  nombreux  départements,  tantôt  par 
les  candidats  de  gauche,  tantôt  par  ceux  du  centre  ou  de  la  droite. 

Nous  avons  estimé  devoir  nous  associer  dans  notre  département  à  un  apparen- 
tement  réunissant  4  grandes  formations  politiques  :  R  .G  .R.,  M.R.P.,  Indépendants, 
Républicains  sociaux. 

Pourquoi  ? 

Pour  barrer  la  route  au  communisme. 

Pour  préparer,  par  l’établissement  d'un  programme  minimum  commun,  la  stabilité 
ministérielle,  absolument  indispensable  si  on  veut  réaliser  dans  notre  pays  une  poli¬ 
tique  constructive,  hardie,  et  réaliser  les  réformes  nécessaires. 

Au  cours  de  nos  entretiens  amicaux  avec  nombre  d'entre  vous,  nous  avons  cons¬ 
tate  ce  mécontentement  profond  et  justifié  que  nous  avions  déjà  souligné  dans  notre 
profession  de  foi. 

Aux  ARTISANS,  AUX  COMMERÇANTS, 

nous  avons  dit,  nous  le  répétons  ici  ;  Oui,  vous  avez  été  trop  longtemps  victimes  de 
charges  et  d'impôts  excessifs,  de  taxes  exagérées,  de  forfaits  hors  de  proportion  avec 
votre  situation  réelle,  de  majorations  de  retard  abusives,  paralysés  par  les  déclarations, 
les  contrôles,  les  rappels. 

Oui,  on  vous  a  livré  sans  défense  à  la  concurrence  du  succursalisme  sous  toutes 
ses  formes. 

Ces  problèmes  ne  nous  sont  pas  étrangers.  Déjà  en  1937,  nous  avions  fait  voter 
à  ïa  Chambre  des  Députés  des  dispositions  interdisant  la  vente  par  camions-bazars 
dépendant  de  puissantes  sociétés 

Au  Conseil  général,  à  maintes  reprises,  nous  avons  protesté  contre  la  situation  qui 
vous  était  faite,  réclamant  des  aménagements  de  la  fiscalité,  de  la  législation  sociale, 
ainsi  qu’en  témoignent  les  procès-verbaux  des  sessions  du  Conseil  général. 

Aux  AGRICULTEURS,  NOUS  AVONS  OIT  ET  NOUS  LE  RÉPÉTONS  ! 

L'exploitation  familiale  est  en  péril. 

Les  prix  de  vos  produits  sont  insuffisants  par  rapport  à  ceux  des  articles  indus¬ 
triels  nécessaires  à  votre  exploitation,  le  revenu  de  la  profession  est  inférieur  à  la 
place  que  vous  occupez  dans  le  pays,  des  importations  inconsidérées  ont  trop  souvent 
entraîné  des  baisses  massives  de  vos  produits  ou  des  fluctuations  spéculatives  rui¬ 
neuses. 

L’aide  qui  vous  est  accordée  sous  forme  de  crédit  :  pour  l’habitat  rural,  l'élec¬ 
trification,  l'adduction  d’eau,  la  modernisation  du  matériel  est  insuffisante. 

Il  faut  d'urgence  prendre  les  mesures  qui  protégeront  l’exploitation  familiale,  lui 
permettront  de  vivre,  et  notamment,  procéder  à  une  politique  d’organisation  des  mar¬ 
chés  garantissant  l'écoulement  de  la  production  à  des  prix  convenables. 

Vous  nous  connaissez.  Depuis  vingt  ans  nos  candidats,  Conseillers  généraux, 
représentent  des  cantons  ruraux*  La  confiance  toujours  renouvelée  de  leurs  électeurs 
paysans  est  la  garantie  que  vous  trouverez  en  nous  des  défenseurs. 
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ÀUX  JEUNES, 

nous  avons  dit  et  nous  le  répétons  : 

Vous  représenterez  1* avenir  du  pays;  Nombre  d’entre  vous  voteront  pour  la  pré¬ 
fère  fois;  Par  votre  vote*  vous  pouvez  marquer  profondément  les  élections. 

Ne  vous  laissez  pas  prendre  à  F  illusionnisme  politique,  aux  promesses  démago¬ 
giques. 

Faîtes  confiance  à  une  politique  réaliste  et  sage  qui,  par  l'expansion  économique, 
permettra  de  vous  faire,  dans  la  nation,  la  place  que  méritent  vos  jeunes  et  légitimes 
ardeurs. 

A  TOUS, 

nous  avons  dit  et  nous  le  répétons  : 

Soyez  convaincus  que  rien  de  durable,  rien  de  définitif  ne  pent  être  réalisé  sans 
une  politique  constructive  basée  sur  la  stabilité  ministérielle,  le  rétablissement  de 
Fautorité  de  F  Etat,  la  réforme  des  méthodes  de  travail  parlementaire. 

L’élu  ne  saurait  être  le  représentant  exclusif  d’une  catégorie  sociale,  si  intéres¬ 
sante  soit-elle.  Son  rôle  est  de  chercher  â  réaliser  un  équilibre  sage  entre  toutes  les 
familles,  entre  les  professions  diverses. 

Dans  le  cadre  de  l’intérêt  général,  tous  —  en  particulier  les  plus  déshérités  —  ont 
droit  à  la  protection  des  pouvoirs  publics. 

C’est  le  but  qu’avec  votre  appui  nous  nous  efforcerons  de  poursuivre. 

Paul  GOUSSU 

Commerçant  au  Mans. 

Conseiller  général  <le  Loué.  —  Ancien  vice-p résident  du .  Conseil  général. 

Ancien  Député  de  la  Sarthc 

François  SAUDUBRAY 

Industriel  au  Mans. 

Ancien  Conseiller  municipal  du  Mans.  —  Ancien  Conseiller  général. 

Ancien  Député  de  la  Sarthe 

André  BRUNE AU 

Docteur  en  Médecine  à  Beaumont- s ur-Sarthe.  —  Conseiller  général. 

Georges  LEVASSEUR 

Officier  du  Mérite  agricole* 

Agriculteur-éleveur.  —  Maire  de  Ronperroux. 

Bernard  d'AILLIÈRES 

Maire  d’Aillières.  —  Conseiller  général  de  La  Fresnaye. 

Ancien  Député  de  la  Sarthe 

Notre  liste  est  apparentée  avec  les  listes  des  Républicains  sociaux,  du  Mouvement  républicain 
populaire,  du  Rassemblement  des  gauches  républicaines . 


Liste  des  Républicains  sociaux. 

Electrices,  Electeurs, 

Nous  nous  présentons  devant  vous  avec  une  loi  électorale  compliquée  —  la  propor¬ 
tionnelle  avec  apparentements  —  que  vous  et  nous  n’avons  pas  voulue,  que  nous  avons 
combattue,  que  nous  n’avons  pas  votée,  et  qui,  finalement,  nous  a  été  imposée.  Nous 
sommes  obligés  de  la  subir.  Et  nous  en  utilisons  les  dispositions  pour  barrer  3a  route 
aux  communistes  et  à  leurs  alliés.  Mais  nous  prenons  rengagement  de  tout  mettre  en 
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œuvre  pour  ls abolir  e£  pour  la  remplacer  par  une  loi  électorale  simple,  claire  et  loyale 
donnant  aux  électeurs  le  libre  choix  de  leurs  élus  :  un  scrutin  majoritaire  à  deux  tours 
dans  le  cadre  dit  département  ou  de  F  arrondissement 

L’As  s  emblée  Nationale  qui  vient  d’etre  dissoute,  comme  celle  qui  Ta  précédée,  n’a 
pas  été  capable  de  dégager  une  majorité  cohérente  et  stable.  Son  seul  mérite  est  d’avoir 
mis  un  frein  à  Fihflation,  à  laquelle  P  Assemblée  précédente,  dominée  par  Finfluence 
socialiste,  s'était  laissée  entraîner.  Mais  elle  a  achevé  de  perdre  Plndochine,  elle  a  mis 
en  péril  l’Afrique  du  Nord,  elle  a  fait  reculer  le  prestige  français  dans  le  monde  et  elle 
a  accentué  le  désordre  de  nos  affaires  intérieures. 

Depuis  dix  ans,  les  événements  démontrent  avec  éclat  que  le  Général  de  Gaulle 
avait  raison  de  condamner  l'impuissance  et  Fincohérence  de  notre  système  politique  et 
de  réclamer  des  institutions  rénovées. 

Nous  continuerons  à  tout  mettre  en  œuvre  pour  obtenir  une  réforme  constitution¬ 
nelle  profonde,  assurant  une  véritable  séparation  des  pouvoirs,  le  renforcement  de 
F  exécutif  et  la  stabilité  gouvernementale. 

* 

*  * 

La  réforme  de  l'État  et  la  réforme  électorale 

constituent  nos  deux  objectifs  prioritaires.  Nous  acceptons  de  nous  allier  à  tous  les 
républicains  qui  auront  la  volonté  de  les  réaliser  avec  nous. 

Nous  voulons,  ensuite  : 

—  La  réconciliation  sociale  : 

Notre  climat  social  est  empoisonne  par  la  lutte  des  classes  entretenue  par  le  parti 
communiste  et  par  certains  attardés  trop  aveugles.  La  participation  des  travailleurs  à 
la  vie  de  Pentr eprise  et  aux  résultats  de  leurs  efforts  sera  un  élément  d’apaisement,  de 
progrès  et  d’amélioration  des  niveaux  de  vie. 

Le  système  des  zones  de  salaires  doit  être  modifié;  les  abattements  peuvent  être 
immédiatement  supprimés  pour  les  allocations  familiales  et  progressivement  pour  les 
salaires,  sous  réserve  de  mesures  en  faveur  des  entreprises  dont  l’existence  serait 
menacée  par  une  brusque  augmentation  de  leurs  prix  de  revient. 

—  La  liberté, 

notamment  par  la  sauvegarde  et  le  développement  de  l’entreprise  familiale,  actuellement 
menacée,  surtout  dans  les  secteurs  de  l’agriculture,  de  Farü^anat  et  du  commerce.  Les 
petites  exploitations  constituent  F  élément  primordial  de  la  stabilité  sociale  du  pays  et 
de  son  régime  de  liberté  économique  et  politique.  Pour  pouvoir  survivre  et  se  déve¬ 
lopper,  ces  petits  agriculteurs,  ces  artisans,  ces  petits  commerçants  doivent  gagner 
dignement  leur  vie. 

En  agriculture, 

les  grandes  lignes  d’une  politique  agricole  sont  :  la  garantie  de  prix  rémunérateurs,  le 
regroupement  des  parcelles,  l'interdiction  des  cumuls  abusifs,  la  formation  des  jeunes 
agriculteurs,  la  vulgarisation  des  techniques,  l'aide  à  l'habitat  rural,  les  prêts  d’instal¬ 
lation  aux  jeunes,  l’équipement  électrique  et  routier,  la  détaxation  des  engrais,  la 
création  d’un  carburant  spécial  agricole,  F  organisation  des  marchés,  la  recherche  des 
débouchés,  une  solidarité  paysanne  bien  comprise;  une  mesure  doit  être  prise  rapide¬ 
ment  en  faveur  de  l’exploitation  familiale  :  la  suppression  du  quantum  du  blé  pour  les 
P  eûtes  livra iso  n  s . 

Les  milieux  ruraux  ont  été,  depuis  quelques  années,  très  émus  par  la  réduction  et 
la  menace  de  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  En  cette  matière,  il 
convient,  à  notre  avis,  de  s’en  tenir  au  régime  ancien.  La  véritable  et  nécessaire  lutte 
contre  l’alcoolisme  est  affaire  d’éducation  de  la  jeunesse,  de  propagande,  de  sanctions 
contre  l’ivresse  et  de  désintoxication  des  alcooliques* 
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—  L'expansion  économique, 

par  le  plein  emploi,  l'exploitation  de  toutes  nos  ressources,  ^utilisation  maximum  du 
progrès  scientifique  et  technique,  la  décentralisation  industrielle,  grâce  â  une  politique 
d'investissements  publics  et  privés* 

—  La  stabilité  monétaire  ; 

_  Deux  fois  en  25  ans,  l'inflation  a  ruiné  les  épargnants,  tué  l’esprit  d'épargne 
et  réduit  le  niveau  de  vie  des  masses  laborieuses.  Elle  menace  à  nouveau*  Elle  doit  être 
évitée  à  tout  prix.  Une  majorité  socialiste  faisant  une  politique  de  facilité  la  déclenche¬ 
rait  à  coup  sûr* 


—  La  réforme  de  la  fiscalité  et  de  la  parafiscalité  : 

Le  système  actuel,  par  sa  complexité  et  ses  injustices,  soulève  la  révolte  des  contri¬ 
buables.  Nous  préconisons  une  refonte  complète  de  la  fiscalité  dans  le  sens  de  la  simpli¬ 
cité,  de  F  équité  et  de  Légalité  de  tous  devant  l'impôt* 

Nous  préconisons  aussi  le  remplacement  du  système  actuel  d'allocations  familiales 
par  une  caisse  nationale  unique  alimentée  par  l'impôt,  la  création  d'un  véritable  fonds 
national  de  vieillesse,  ce  qui  allégerait  les  cotisations  et  charges  qui  pèsent  actuellement 
sur  la  production. 

—  L'indépendance  nationale, 

dans  le  cadre  d'une  politique  de  construction  européenne  - —  nous  voulons  faire  l'Europe 
sans  défaire  la  France  —  et  d'une  alliance  atlantique  rénovée. 

—  La  paix, 

par  la  coexistence  pacifique  entre  l'Est  et  l'Ouest  et  le  désarmement  général,  simultané 
et  contrôlé* 

—  La  création  d'une  véritable  communauté  française, 

liant  la  France  métropolitaine  et  ses  prolongements  (T  outre-mer  dans  un  ensemble 
politique  et  économique  cohérent,  assurant  la  direction  centralisée  des  grands  intérêts 
communs  et  garantissant  a  chaque  territoire  un  statut  conforme  à  sa  nature  et  a  son 
degré  d'évolution*  conférant  notamment  aux  habitants  la  gestion  de  leurs  propres 
affaires  internes* 

La  perte  de  l'Afrique,  dont  nous  sommes  menacés,  ferait  de  la  France  un  tout  petit 
pays,  incapable  de  maintenir  son  indépendance,  et  elle  réduirait  au  chômage  total  un 
Français  sur  quatre* 

Les  déficits  budgétaires  accumulés  et  la  menace  d'inflation  qui  pèse  actuellement 
sur  le  pays  obligeront  à  une  politique  financière  de  sévérité  et  à  la  réduction  du  train  de 
vie  de  l'Etat*  Dans  l'immédiat,  les  seules  dépenses  nouvelles  qui  doivent  être  envisagées 
sont  : 

f Pour  l'amélioration  du  sort  des  vieux,  qui  sont  les  grands  sacrifiés  de  la  nation* 

2°  Pour  préparer  les  jeunes  aux  tâches  difficiles  de  la  France  de  demain  et  notam¬ 
ment  pour  former  les  masses  de  techniciens  dont  nous  avons  besoin. 

Les  Républicains  sociaux  ne  vous  promettent  pas  la  facilité*  Us  vous  promettent 
simplement  de  travailler  de  tout  leur  cœur  et  avec  conscience  au  redressement  du  pays, 
d'accord  avec  tons  les  hommes  de  bonne  volonté* 

* 

*  * 

La  brièveté  de  la  campagne  électorale  ne  nous  permettra  pas  de  faire  des  réunions 
dans  toutes  les  communes.  Nous  nous  en  excusons  à  l’avance* 
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F  * 

*  « 

Nous  mettons  les  éïectrices  et  électeurs  en  garde  contre  les  manœuvres  de  dernière 
heure,  qui  risquent  de  se  développer  par  affiches,  tracts  ou  de  bouche  à  oreille.  Lors 
des  élections  de  juin  1951,  un  concurrent  avait  fait  apposer,  la  veille  du  scrutin,  dans 
tout  le  département,  en  dehors  des  panneaux  officiels,  des  affiches  qui  semblaient  éma¬ 
ner  de  nous.  Nous  condamnons  ces  procédés  déloyaux,  que  nous  n’avons  jamais  utilisés 
dans  le  passé,  que  nous  n'utiliserons  pas  dans  V avenir. 


Les  candidats  : 

Raymond  DRONNE 

Député  sortant. 

Administrateur  de  la  France  d'Ontre-mer. 

Conseiller  général,  —  Maire  d*Ecommoy. 

André  GÂUBERT 
Député  sortant. 

Industriel. 

Conseiller  général.  —  Maire  délégué  du  Mans» 

Roger  CAFFIËRY 

Exploitant  agricole. 

Adjoint  au  maire  de  Sargé-lès-De  Mans. 

* 

Léo  LIÈGE 

Commerçant. 

Maire  do  Breil-sur-Mérize» 

Philippe  D’ARGENLIEU 

Exploitant  agricole. 

Sénateur- ma  Ire  de  Cou  longe. 

La  liste  des  Républicains  sociaux  est  apparentée  aux  trois  listes  suivantes  : 

—  di i  M.R.P. 

—  df  Union  des  Indépendants  et  des  Paysans, 

■ —  du  Ti'GJL  et  du  Centre  national  des  Indépendants  de  gauche,  des  Républicains  socialistes  et  des 
Socialistes  indépendants. 


Liste  des  Républicains  sociaux. 

Electriees,  Electeurs, 

Certaines  personnes  nous  reprochent  de  nous  être  apparentés. 

Nous  nous  sommes  apparentés  pour  barrer  (a  route  aux  communistes  et  pour 
préparer  un  regroupement  des  forces  politiques  nationales. 

Le  Parti  communiste  ne  présente  qu'une  seule  liste;  les  formations  nationales  en 
présentent  neuf.  Si  toutes  les  listes  nationales  étaient  allées  à  la  bataille  électorale  en 
ordre  dispersé,  la  liste  communiste  aurait  eu  de  fortes  chances  d’arriver  en  tête  et 
d'emporter  deux  sièges.  Un  certain  nombre  d’électeurs  socialistes,  rebutés  par  Fallure 
trop  bourgeoise  de  la  liste  S. F  J. O.,  seront  en  effet  tentés  de  voter  communiste  ou  de 
s’abstenir. 

D’autre  part,  les  voix  nationales  sollicitées  par  un  trop  grand  nombre  de  listes,  se 
seraient  égaillées. 

Profitant  de  la  désunion  de  leurs  adversaires,  qui  constituent  la  très  grande  majo- 
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rite,  les  communistes,  qui  sont  la  minorité  dans  le  département,  auraient  pu  obtenir  la 
représentation  la  plus  importante,  ce  qui  aurait  été  la  négation  de  la  démocratie. 

Cest  pour  éviter  ce  risque  que  nous  avons  tenté  et  réussi  une  large  alliance  entre 
des  partis  et  des  hommes  certes  différents,  mais  qui  ont  fait  l'effort  nécessaire  pour  f 
surmonter  leurs  divisions  et  pour  se  mettre  d'accord  sur  les  grands  problèmes  fonda¬ 
mentaux  :  réforme  de  l'Etat,  réforme  électorale,  politique  de  cohésion  du  monde  libre. 

Aucune  formation  politique  ne  peut,  dans  les  conditions  actuelles,  espérer  rem¬ 
porter  la  majorité  à  elle  seule.  Pour  relever  le  pays,  il  faudra  nécessairement  regrouper 
les  bonnes  volontés  sur  un  programme  minimum  de  salut  public.  Nous  préparons  ce 
regroupement  et  nous  y  travaillons. 

Le  Parti  socialiste,  qui  nous  critique  le  plus  à  propos  de  l'apparentement,  a  voté  la 
loi  de  1951  et  a  largement  utilisé  le  système  quand  il  lui  était  profitable.  Et,  quand 
socialistes  et  communistes  ont  la  certitude  en  s'alliant,  d'obtenir  la  majorité  absolue, 
ils  n'hésitent  pas;  nous  avons  eu  récemment  P  exemple  de  l'élection  de  M.  Manceau  au 
Conseil  général  dans  le  3"  canton  du  Mans. 

Au  cours  de  nos  réunions  dans  le  département,  de  nombreux  auditeurs,  trompés  par 
la  propagande  de  nos  adversaires,  nous  ont  déclaré  :  «  Mais  si  nous  votons  pour  la 
liste  entière  de  M.  Dronne,  on  nous  assure  que  nous  donnerons  en  même  temps  nos  voix 
à  toutes  les  listes  apparentées  £.  C'est  une  confusion  voulue  et  contraire  à  la  vérité. 

En  réalité,  le  total  des  voix  obtenues  par  les  listes  apparentées  ne  sert  qu'à 
barrer  la  route  aux  communistes.  Les  élus  sent  ensuite  répartis  à  la  proportionnelle  et 
selon  la  règle  de  la  plus  forte  moyenne  entre  les  listes  apparentées.  Plus  la  liste  Dronne 
aura  de  voix,  plus  elle  aura  d'élus. 

M,  Pineau,  qui  a  eu  la  prétention  de  jouer  le  rôle  de  €  lord  protecteur  dans  la 
Sarthe,  nous  attaque  à  boulets  rouges. 

Paysans  et  habitants  de  nos  bourgs,  souvenez-vous  que  M.  Pineau,  membre  de  la 
Commission  des  finances  de  l'Assemblée  Nationale,  a  été  l'inspirateur  de  la  mesure  prise 
par  M.  Mendès-France  dans  le  décret  restreignant  le  privilège  des  bouilleurs  de  crm 

Ouvriers,  souvenez- vous  que  M.  Pineau,  Ministre  des  Travaux  publics  a  commandé 
en  Tchécoslovaquie  plusieurs  centaines  de  fourgons  de  chemins  de  fer  alors  qu'une 
entreprise  spécialisée  du  Mans  mettait  de  nombreux  ouvriers  en  chômage. 

Artisans,  commerçants,  industriels,  n'oubliez  pas  que  le  Parti  socialiste  est  le  prin- 
cipal  responsable  de  la  fiscalité  insensée  qui  vous  écrase  et  des  dévaluations  monétaires 
qui  vous  ont  en  partie  ruinés. 

Monsieur  Pineau,  aujourd'hui  arrondisseraentier  dans  la  Sarthe,  a  toujours  à  Paris, 
soutenu  la  proportionnelle  au  Comité  directeur  du  Parti  S.F.I.O. 

Nous  mettons  les  Sarthoises  et  les  Sarthois  en  garde  contre  la  propagande  massive 
et  mensongère  du  Parti  communiste.  Les  communistes  font  en  particulier  état  de  votes 
des  parlementaires  sortants,  qui  ne  sont  pas  des  votes  sur  le  fond  des  problèmes,  mais 
sur  des  questions  de  procédure  et  d'ordre  du  jour. 

Electric  es,  Electeurs, 

Pour  barrer  la  route  aux  entreprises  du  Parti  communiste; 

Pour  préparer  l'indispensable  regroupement  des  forces  politiques  nationales  ;  votez 
utile; 

Ne  perdez  pas  vos  voix  sur  des  listes  qui  n'ont  aucune  chance  d'avoir  des  élus. 

Votez  pour  la  liste  des  Républicains  sociaux, 
ou,  à  défaut,  pour  une  des  listes  apparentées,  de  façon  à  leur  donner  la  majorité 
absolue. 


Electrices,  Electeurs,  n’oubiiez  pas  que  l'élection  du  2  janvier  prochain  est  à  un 
seul  tour. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Sarthoises  et  Sarthois  !..  * 

\oici  les  candidats  que  les  Républicains  sociaux  présentent  à  vos  suffrages  : 

DRONNE  Raymond 

Né  le  8  mars  19ÜS  k  Mayet  (Sarthe),  dans  mie  famille  de  petits  cultivateurs. 
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Etudes  primaires  aux  écoles  publiques  de  Mayct  et  d’Ecommoy,  études  secondaires 
au  Lycée  du  Mans,  études  spérieures  en  Allemagne  (Universités  de  Leipzig  et  de  Berlin) 
et  à  Paris  (Faculté  de  Droit  et  Ecole  des  Sciences  politiques). 

Docteur  en  Droit,  diplômé  de  l’Ecole  de  Sciences  politiques. 

Part  dans  l’Administration  coloniale  en  1934.  Au  Cameroun,  pendant  la  guerre 
de  1939-1940.  Arpès  l’armistice,  travaille  au  ralliement  du  Cameroun  à  la  France  libre. 

Engagé  dans  les  Forces  Françaises  Libres  en  août  1940  :  campagne  du  Gabon; 
affecté  au  Tchad;  participe  à  la  campagne  du  Fezzan-Tripolitaine  de  l’hiver  1942-1943 
et  à  la  campagne  de  Tunisie,  où  il  est  blessé;  évacué  sur  l’Egypte.  Avec  la  2“  D.  B.  :  eu 
Afrique  du  Nord  et  en  Angleterre,  Campagne  de  France,  conduit  le  premier  détache¬ 
ment  entré  à  Paris,  le  24  août  1944;  Campagne  d’Allemagne,  termine  la  guerre  à 
Bercbtesgaden. 

En  Indochine  avec  le  Général  Leclerc  en  1945-1946,  où  il  se  rend  compte  que  par 
la  faute  de  Paris,  on  va  perdre  l'Indochine. 

Rentré  en  France  fin  1946,  écœuré*  Répond  de  nouveau  à  l'appel  du  Général  de 
Gaulle  et  entre  au  R. P. F. 

Elu  successivement  Conseiller  municipal  et  maire  d’Ecommoy,  sénateur,  Conseiller 
général  et  député  en  1951. 

A  séjourné  dans  tous  les  pays  d’Europe  Occidentale,  en  Afrique  noire,  en  Afrique 
du  Nord,  dans  le  Moyen-Orient  et  en  Extrême-Orient. 

S’est  intéressé  à  la  politique  internationale;  membre  de  la  Commission  des  affaires 
étrangères;  a  été  membre  de  la  Commission  de  la  France  d1  outre-mer* 

Fils  de  cultivateur,  ayant  des  attaches  avec  la  terre,  a  toujours  suivi  de  près  les 
questions  agricoles. 

Membre  de  la  Commission  du  suffrage  universel,  a  travaillé  à  la  réforme  de  la 
Constitution  et  a  essayé  en  vain  de  faire  modifier  la  loi  électorale* 

À  eu  de  nombreuses  autres  activités.  Il  a  essayé  de  faire  aboutir  les  affaires  valables 
qui  lui  étaient  soumises. 

Officier  de  la  Légion  d’ Honneur,  Compagnon  de  la  Libération.  —  Croix  de  guerre, 
Médaille  de  la  Résistance,  Blessé  de  guerre. 

Vice-président  du  Groupe  des  républicains  sociaux  à  l’Assemblée  Nationale*  — 
Membre  du  Comité  directeur  des  Républicains  sociaux. 

GAUBERT  André 

Né  à  Marseille  le  5  décembre  1911* 

Etudes  secondaires  à  Marseille,  études  supérieures  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris,  à  l’issue  desquelles  il  obtient  sa  licence  ès  sciences. 

Officier  d’artillerie,  fait  la  campagne  1939-1940  dans  les  Forces  aériennes  de  la 
2e  armée  et  y  obtient  la  Croix  de  guerre  avec  3  citations. 

Rejoint  Le  Mans  en  1942,  entre  dans  les  réseaux  de  Résistance  Ruçkmaster-Àction. 

Arrêté  par  la  Gestapo  au  début  d'octobre  1943  avec  sa  femme,  son  beau-frère  et  sa 
belle-sœur,  est  incarcéré  à  la  prison  du  Vert-Galant,  où  il  subit  de  multiples  interroga¬ 
toires  sous  la  torture. 

Déporté  le  20  janvier  1944,  il  passe  seize  mois  dans  les  camps  de  concentration  de 
Buchenwald  puis  de  Neuengamme,  d’où  il  est  rapatrié  le  23  mai  1945  avec  deux  cita¬ 
tions  pour  son  action  dans  la  Résistance* 

Membre  des  organisations  d'anciens  Déportés-Résistants  et  des  Anciens  de  la 
France  combattante* 

Nommé  Chevaliér  de  la  Légion  d’Honneur  pour  services  exceptionnels  de  guerre  et 
de  Résistance. 

Elu  Conseiller  municipal  le  18  octobre  1947*  Nommé  premier  adjoint  an  maire,  puis 
Conseiller  général  du  Mans  1er  canton  en  mars  1949,  Elu  député  de  la  Sartlie  en 
juin  1951,  réélu  1er  adjoint  au  maire  du  Mans  en  avril  1953,  puis  Conseiller  général  en 
avril  1955. 

Pendant  son  mandat  parlementaire,  a  été  membre  de  la  Commission  de  la  recons¬ 
truction  et  du  logement  qui  l’a  désigné  comme  Rapporteur  de  son  Budget;  Membre  de 
la  Commission  des  Affaires  économique!  et  de  la  Commission  de  contrôle  des  entre- 
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prises  nationalisées,  où  il  est  chargé  de  trois  rapports  importants  sur  «  Air  France 
€  Messageries  Maritimes  ;»  et  «  Compagnie  Générale  Transatlantique  De  plus,  il  fait 
partie  du  Comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  HX.M.  où  il  a  représenté  l’As¬ 
semblée  Nationale,  Est  intervenu  par  de  mulitiplcs  questions  orales  pour  la  défense  des 
pommes,  pour  la  suppression  des  abattements  de  zone  dans  le  calcul  des  allocations 
familiales.  Enfin,  a  rapporté  toutes  les  questions  relatives  aux  HX.M.,  allégement  et 
simplification  des  formalités,  augmentation  des  crédits,  etc.,  etc.  Elu  Secrétaire  de 
l’Assemblée  Nationale  le  10  mars  1955  et  réélu  le  0  octobre  1055, 


CAFFIÉRY  Roger 

Né  à  Frasnoy  (Nord)  le  3  mars  1907, 

Issu  d’une  famille  d’agriculteurs,  a  fait  ses  études  secondaires  et  supérieures  à 
Paris,  Diplômé  de  l’Institut  Electro-Technique  de  Grenoble  et  de  la  Faculté  de  Droit 
de  Grenoble.  Vient  se  fixer  dans  la  Sarthe  en  1937, 

Fait  la  campagne  de  Belgique  et  du  Nord  de  la  France  (Dunkerque)  en  1940, 

Démobilisé  en  octobre  1940,  se  retire  à  Sargé-lès-Lc  Mans  (Sarthe), 

Rentre  dès  1942  dans  un  Mouvement  de  Résistance  rattaché  par  la  suite  à  FO. CM, 
Croix  de  guerre. 

Mobilisé  à  nouveau  d’août  1944  jusqu’en  1945,  reprend  ensuite  son  exploitation 
agricole  à  Sargé. 

Président  local  de  la  Fédération  d’exploitations,  membre  de  plusieurs  sociétés 
agricoles,  consacre  une  grande  partie  de  son  activité  à  suivre  les  questions  agricoles 
du  département. 

Elu  Conseiller  municipal  de  Sargé  en  1917,  réélu  en  1953,  —  Adjoint  au  maire  de 
Sargé-lès-Le  Mans, 


LIÈGE  Léo 

Né  le  11  mai  1917  au  Breil-&ur-Mérizè  (Sarthe), 

Etudes  primaires  a  l’école  publique  du  Breil;  après  son  certificat  d’études,  entre 
en  apprentissage  de  boucher-charcutier. 

Appelé  au  service  militaire  en  octobre  1937  au  1O50  RJ,  à  Verdun,  Fait  la  campagne 
de  Sarre,  de  Belgique  et  Dunkerque,  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Fait  prisonnier  à  Dunkerque  le  4  juin  1940,  Prisonnier  dans  les  camps  allemands 
en  Prusse  orientale,  au  stalag  1  B,  Libéré  par  les  Russes  en  janvier  1945,  emmené  en 
Russie;  évacué  en  France  en  août  1945. 

Après  sa  captivité,  se  marie  en  1947  avec  une  déportée  de  la  Résistance  et  prend 
f  affaire  familiale  de  boucherie-charcuterie. 

Elu  Conseiller  municipal  et  maire  du  Rreil-sur-Mérize  en  mai  1953. 

Membre  actif  de  plusieurs  syndicats  professionnels,  s’occupe  en  outre  de  Sociétés 
locales  et  départementales, 

D’ÀRGENLIEU  Philippe 

Propriétaire  agriculteur  à  Coulongê  (SarÜïc), 

Elu  maire  de  cette  commune  en  1930  et  constamment  réélu  depuis. 

Se  présente  aux  élections  à  la  première  Assemblée  Nationale  Constituante  en  1945. 
Est  élu  Député  de  la  Sarthe, 

N’est  pas  candidat  volontairement  a  la  2e  Assemblée  Constituante,  ni  à  l’Assemblée 
Nationale  en  1940. 

Est  élu  Sénateur  de  la  Sartlie,  le  21  octobre  1951,  en  remplacement  de  Raymond 
D renne,  lui-même  élu  député.  Réélu  le  18  mai  1952. 

Nommé  membre  titulaire  de  la  Commission  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Com¬ 
mission  des  affaires  économiques  et  des  douanes, 

\  ice-président  de  la  Commission  chargée  de  suivre  la  mise  en  œuvre  du  deuxième 
n  an  de  modernisation,  membre  suppléant  de  la  Commission  de  l'agriculture  du  Conseil 
de  la  République. 
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Intervient  et  rapporte  en  <le  nombreuses  occasions,  notamment  rapporte  au  nom  de 
la  Commission  des  affaires  économiques  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  r aménagement  de 
la  Durance. 

Rédige  an  nom  de  la  même  Commission  un  rapport  pour  avis  sur  raccord  Franco- 
Sarrois  du  23  octobre  1954. 

Présente,  toujours  au  nom  de  cette  Commission  un  rapport  sur  le  texte  des  accords 
conclus  entre  la  France  et  la  Tunisie. 

Prend  une  part  active  à  la  discussion  du  budget  de  F  Agriculture,  intervient  à 
plusieurs  reprises  en  faveur  de  la  production  chanvrière,  de  la  réouverture  de  la  dis¬ 
tillerie  de  Mamers,  etc. 

Interroge  le  Président  du  Conseil  sur  la  politique  agricole  du  Gouvernement 

Est  Fauteur  de  questions  orales  ou  écrites  sur  de  nombreux  sujets  :  application  des 
lois  sociales;  mesures  prises  pour  assurer  la  libération  des  prisonniers  du  Viêt-Nam, 
régime  des  Usines  Sarroises  de  Yoeklingen,  politique  agricole,  mesures  militaires,  etc. 

Intervient  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  l’Education  nationale  et  lors  de 
la  discussion  des  projets  de  loi  relatifs  aux  accords  de  Paris,  dont  il  est  le  rapporteur 
pour  avis. 

La  liste  des  Républicains  sociaux  est  apparentée  aua:  trois  listes  suivantes  : 

—  du  M.K.P. 

—  (F Union,  des  Indépendants  et  des  Paysans, 

—  du  R.G.R.  et  du  Centre  national  des  Indépendants  de  gauehet  des  Républicains  socialistes  et  des 
Socialistes  indépendants . 


Liste  d'Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Pou  jade* 

Apparentée  à  la  Liste  d* Action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux. 

Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils  ont 
approuvé  la  politique  dTune  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonges. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 

La  Fuance  est  au  bord  de  la  faillite  : 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée,  à 
des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une  gestion 
catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  Fétrangèr  et  de  la  finance  apatride,  LTndochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  Flnde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pînay,  des  Mendès  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 


Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entrete¬ 
nues  par  les  politiciens  ou  professionnels* 

Il  ne  s'agit  pas  de  politique. 

Il  s'agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  prospé¬ 
rité  de  nos  métiers*  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s'engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays* 

Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON- 

L'action  de  Pierre  Pou  jade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
fU.D.C.À.,  n'est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  de$ 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu'un  moyen*  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres, 

Votez  en  masse  dans  l’union  et  la  fraternité. 

Sortez  les  sortants  ! 

1*  —  BONE  Fernand 

Epicier  à  Samt-Ouen-en-Beiin  (Sarthe), 

Président  départemental  de  l’Union  de  défense  des  commerçants  et  artisans  (mouvement  Ponjadc)* 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  do  la  Sarthe, 

Ancien  déporté  de  la  Résistance* 

2.  —  COLLAS  Roger 

Agent  de  maîtrise.  Le  Mans  (Forges  et  ateliers  de  constructions  électriques  de  Jeumont), 
Délégué  départemental  de  FUnîon.  des  travailleurs  de  France* 

Conseiller  municipal  délégué  du  Mans. 

Administrateur  délégué  adjoint  de  l’Office  municipal  des  H.L.M. 

3.  —  DAVID  Louis 

Scierie*  —  Exploitant  agricole  à  Mézeray  (Sartlie). 

Délégué  départemental  de  l’Union  des  agriculteurs  de  France* 

4,  —  GâUBERT  André-Maurice 

Représentant  de  commerce.  —  Le  Mans* 

5*  —  TOUCIÎARD  Lucien 

Artisan  marbrier,  sculpteur,  —  La  Suze  (Sarthe)* 

Les  candidats  de  cette  liste  approuvent  le  manifeste  du  Comité  national  de  Saint  public. 
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Liste  d’Umon  et  de  fraternité  française. 

présentée  par 

Pierre  Poujade, 

Apparentée  à  la  Liste  d’ Action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux. 

Français  et  Françaises, 

\  otre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde*  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont,  depuis  des  siècles,  montré  l'exemple  du  travail  et  de  Fingéniosité*  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l'esprit 
d’initiative  et  la  compétence*  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes* 

Pourquoi  ? 

«  C'est  par  la  tête  —  dit  un  proverbe  —  que  pourrit  le  poisson  La  tête  de  la 
France  est  gâtée  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts 
fonctionnaires  domestiqués,  voilà  les  coupables  ] 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public*  C'est  an  peuple  qu'il 
appartient  aujourd'hui  de  sauver  3a  patrie  en  danger* 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade*  Non  seulement 
parce  qu'il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antiOscale,  mais  surtout  parce  qu'il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens* 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu'un  aspect  de  la  tyrannie  d'un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu'il  dise  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  peut,  ce 
qu'ii  repousse* 

Qu'est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d'histoire  de  votre  gosse*  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s'est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remede*  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales* 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  Nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie*  Grâce  à  eux,  le  gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  but* 

Les  membres  de  notre  liste  n'ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique* 

îl  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 
qu'ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique*  Ils  iront  jusqu'au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n'élirez  pas  des  députés 

niais  des  délégués  qui  se  sont  assigné  la  mission  d'exiger  cette  vaste  consultation 
populaire,  directe  et  loyale,  qui  permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points 
de  vue  et  d'équilibrer  leurs  intérêts. 
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Le  BU  T  ATTEINT,  NOUS  DÉMISSIONNERONS. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  Y  atelier,  â  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre 
Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  ;  il  sera  pendu. 


Nous  voulons  : 

_ Un  gouvernement  qui  gouverne.., 

— -  Des  représentants  qui  représentent .  . , 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories... 


Les  politiciens  vous  ont  trahi  ! 

Avec  Poujade  :  sortez  les  sortants. 


Vu  : 

Les  candidats  : 


1.  —  BONE  Fernand 

Epicier  h  Saint-Ouen-en-Belin  (Sarthe). 

président  départemental  de  PUnlon  de  défense  des  commerçants  et  artisans  (mouvement  Poujade). 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Sarthe. 


2.  —  COLLAS  Roger 

Ancien  déporté  de  la  Résistance. 

Agent  de  maîtrise;  Le  Mans  (Forges  et  ateliers  de  constructions  électriques  de  Jeumont). 
Délégué  départemental  de  UUnion  des  travailleurs  de  France. 

Conseiller  municipal  délégué  du  Mans. 

Administrateur  délégué  adjoint  de  l’Office  municipal  des  H.L.M. 

3.  —  DAVID  Louis 

Scierie.  —  Exploitant  agricole  à  Mëiïeray  (Sarthe). 

Délégué  départemental  de  l’Union  des  agriculteurs  de  France. 

4.  _  GÀUBERT  André-Maurice 
Représentant  de  commerce.  —  Le  Mans. 

5.  —  TOUGHARD  Lucien 

Artisan  marbrier*  sculpteur.  —  La  Sinïe  (Sarthe) . 

Les  candidats  de  celte  liste  approuvent  le  manifeste  du  Comité  national  de  Salut  public. 


SAVOIE 


3  DÉPUTES 

Liste  d'union  des  républicains  de  Savoie  ,  Joseph  Delacbenal  {I.P.À.S»), 

Liste  du  parti  communiste  français . .  M.  Auguste  Mudry  (C.). 

Liste  du  renouveau  savoyard,  présentée 

sous  le  patronage  du  M. TL  P . . . . .  M,  Joseph  Fontanet  [M.R.P.), 


Union  des  républicains  de  Savoie 

Liste  présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  l’Action  sociale 
et  républicaine  et  par  le  Centre  national  des  républicains  sociaux. 

{Apparentée  à  la  Liste  du  Renouveau  Savoyard  présentée  par  le  M.R.P.) 

Joseph  DELA  CHENAL 

t  \  ans.  —  Ancien  Avocat,  - —  Artisan  de  la  paix. 

Défenseur  des  familles  nombreuses,  des  agriculteurs*  des  vieillards  et  de  tous  les  Savoyards» 
Exemple  de  travail  et  de  conscience. 

Lucien  BISET 

42  ans,  —  Agriculteur. 

Maire  du  Viviers.  —  Conseiller  général  de  la  Savoie. 

Croix  de  guerre. 

Dirigeant  agricole  départemental  et  national. 

Ancien  membre  du  Conseil  économique  (Commission  du  tourisme  et  des  transports). 

PlERHE  DUMAS 

31  ans,  — -  Directeur  commercial. 

Fils  du  regretté  Sénateur  de  la  Savoie. 

Licencié  en  Droit.  ~  Diplômé  de  ITnstiüit  d’Etudes  politiques. 

Fondateur  et  gérant  d’une  Société  immobilière 
pour  I  accession  à  la  propriété  de  (50  ménages  ouvriers  de  Savoie» 

Ëleetrïces,  Électeurs, 

Attention  ! 

L  imion  que  nous  avons  réalisée  pour  clarifier  la  situation,  faire  échec  aux  commu¬ 
nistes  et  donner  à  la  Savoie  une  représentation  cohérente,  a  inquiété  le&  pêcheurs  en 
eau  trouble.  Composée  d'un  parlementaire  qui  est  un  symbole  d’expérience  et  de  pro- 


fcité  et  de  deux  hommes  nouveaux,  jeunes  et  dynamiques,  notre  équipe  dérange  leurs 
combinaisons.  Ils  ont  donc  suscité  la  formation  de  nombreuses  listes  de  division  pour 
tenter  d'empêcher  notre  succès. 

Ne  soyez  pas  dupes  1 

Si  vous  votiez  pour  les  candidats  de  ces  listes  de  dispersion,  vous  n'assureriez 
pas  leur  élection  impossible.  Mais  vous  empêcheriez  notre  liste  et  la  liste  apparentée 
d’atteindre  la  majorité  absolue.  Vous  feriez  tout  simplement  élire  un  communiste  et 
peut-être  deux. 

Le  pays  est  dans  une  situation  difficile. 

Nombre  de  Savoyards  ont  des  raisons  d'etre  mécontents.  C'est  parce  qu'elle  veut 
que  cela  change  que  notre  liste  sollicite  vos  suffrages.  Elle  est  conduite  par  un  parle¬ 
mentaire  dont  il  aurait  été  heureux  que  la  conscience  et  l'assiduité  soient  prises  en 
exemple  par  ses  collègues  de  l'Assemblée.  Derrière  lui,  vous  avez  deux  hommes  qui  sont 
candidats  pour  la  première  fols  en  raison  même  de  leur  volonté  d'assurer  un  renou¬ 
veau. 

Tous  trois,  nous  nous  méfions  des  intransigeances  toutes  verbales,  des  recettes 
magiques  et  des  programmes  utopiques  avec  lesquels  d'autres  s'abusent  ou  essayent 
de  vous  abuser.  Nous  savons  quelles  sont  les  difficultés  qu’auront  à  surmonter  ceux 
qui,  demain,  tenteront  le  relèvement.  Nous  constatons  que,  dans  la  situation  politique 
actuelle,  les  étiquettes  ne  signifient  pins  rien  et  que  les  événements  vont  si  vite  que 
les  programmes  des  théoriciens  sont  bientôt  dépassés  par  la  réalité. 

Nous  croyons  donc  que  votre  choix  sera  plus  sûr  s'il  se  porte  sur  des  hommes 
plutôt  que  sur  des  slogans. 

Nous  sommes  trois  hommes  libres,  décidés  à  le  demeurer.  Mais  nous  prenons 
l’engagement  de  travailler  ensemble  de  notre  mieux  pour  tenter  d'atteindre  les  objectifs 
suivants  ; 

La  stabilité  politique. 

Une  réforme  de  la  Constitution  capable  d'assurer  la  continuité  au  travail  gouver¬ 
nemental  est  la  première  condition  de  tout  redressement.  Il  faut  que  disparaissent  les 
crises  chroniques  qui  empêchent  le  gouvernement  de  gouverner  et  le  parlement  de 
légiférer  correctement. 

Seule  une  politique  continue  et  un  gouvernement  stable  pourront  rendre  a  la 
France  l'estime  de  ses  alliés  et  la  confiance  des  populations  de  FUnion  française, 

La  prospérité. 

Elle  sera  atteinte  par  l'encouragement  des  initiatives  privées,  l'équipement,  la 
justice  fiscale  en  faveur  de  laquelle  Joseph  Delachenal  a  déjà  fait  de  nombreuses  inter¬ 
ventions.  L'antagonisme  des  catégories  sociales  ou  professionnelles  est  stérile.  Accrois¬ 
sant  le  désordre  jusqu'à  l’anarchie,  il  nous  conduirait  à  la  ruine,  La  prospérité  sera 
pour  tous  ou  ne  sera  pas.  L'essor  du  tourisme,  celui  de  l'agriculture  sont  nécessaires  à 
la  bonne  marche  du  commerce  en  Savoie.  L'industrie  doit  trouver  d’importants  débou¬ 
chés  nouveaux  dans  un  monde  rural  plus  aisé.  De  son  côté,  Y  agriculture  ne  peut  que 
tirer  profit  des  débouchés  élargis  que  lui  ouvrirait  une  augmentation  du  revenu  des 
travailleurs  des  villes. 

Là  décentralisation. 

Elle  est  nécessaire  à  la  simplification  et  à  r efficacité  des  gestions  communales  et 
départementales,  comme  Lucien  Biset,  maire  et  Conseiller  général,  le  sait  bien.  Elle 
peut  assurer  l'expansion  économique  générale  de  la  Savoie  à  laquelle  Pierre  Dumas  a 
consacré  de  nombreuses  études,  et  permettre  l'épanouissement  de  notre  région  dans  les 
conditions  qui  lui  sont  propres. 
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L’équilibre  financier. 

De  1946  à  1951,  pendant  que  le  tripartisme  (communistes,  M,R,P.,  3.F.LO.)  tenait 
les  radicaux  et  les  indépendants  à  l’écart  du  pouvoir,  la  monnaie  n’a  cessé  de  se 
déprécier  et  les  prix  étaient  en  hausse  constante»  Depuis  1952,  une  relative  stabilité  a 
été  obtenue»  La  dette  extérieure  a  pu  être  réduite  de  20  %  entre  1954  et  1955,  cependant 
que  les  réserves  d’or  de  la  Banque  de  France  augmentaient  de  400  milliards» 

Mais  le  budget  demeure  déficitaire  et  ces  résultats  sont  terriblement  précaires»  Ils 
ne  peuvent  être  consolidés  que  par  des  hommes  libres,  échappant  aux  surenchères  des 
Partis,  donc  capables  d’imposer  les  économies  nécessaires* 

La  justice  sociale. 

Les  travailleurs  des  villes,  comme  ceux  des  champs  doivent  pouvoir  vivre  décem¬ 
ment  de  leur  travail»  Les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  ont  droit  à  la 
reconnaissance  de  la  nation,  les  vieillards  à  la  solidarité  matérielle.  L’inégalité  que 
créent  les  zones  de  salaires  doit  être  supprimée.  Enfin,  il  faut  encourager  la  construc¬ 
tion,  à  laquelle  nous  nous  sommes  tous  trois  intéressés  personnellement» 

La  liberté. 

Elle  ne  se  conçoit  pas  sans  tolérance,  La  dignité  humaine,  le  respect  des  convic¬ 
tions,  la  protection  de  l’institulion  fondamentale  qu’est  la  famille  et  son  droit  d’élevcr 
ou  faire  élever  les  enfants  comme  elle  l’entend,  sont  pour  nous  des  principes  sacrés 
hors  desquels  la  démocratie  ne  serait  qu’un  vain  mot. 

La  sécurité  et  la  paix. 

Une  France  bien  gouvernée  doit  pouvoir  trouver  la  sécurité  indispensable  dans 
des  alliances  respectueuses  de  ses  intérêts.  Tons  les  moyens  doivent  être  mis  en  œuvre 
pour  consolider  la  paix  qui  est  le  bien  le  plus  précieux. 

Tels  sont  les  principes  qui  nous  inspireront  si,  demain,  votre  confiance  nous 
charge  de  représenter  la  Savoie  à  l’Assemblée  Nationale. 

Pour  faire  échec  aux  communistes  qui  comptent  que  le  désordre,  la  misère  et  la 
guerre  étrangère  imposeront  leur  régime  inhumain,  faites  l’Union  sacrée  des  Républi¬ 
cains  de  Savoie. 

Vu  : 

Les  candidats  : 

DELACHENÀL  —  BISET  DUMAS 

Robert  Barrier,  Député  sortant.  Président  du  Conseil  général,  devait  participer  à  cette  liste  d'union 
avec  Delachenal  et  Dumas. 

La  mort  qui  a  endeuillé  tout  le  département  nous  prive  de  son  autorité  souriante »  Mais  son  esprit 
de  déuouÉineiit  et  de  tolérance,  continuera  û  naii^s  animer, 

COMMENT  VOTER  ? 

Utilisez  le  bulletin  de  vote  joint  à  cette  circulaire  ou  ceux  que  vous  trouverez  dans  les  bureaux 
de  vote. 

2<>  Vous  pouvez  panacher,  c’est-à-dire  rayer  un  nom  et  le  remplacer  par  le  nom  d’un  candidat  d’une 
aulre  liste, 

3°  Nous  vous  demandons  de  voter  pour  notre  liste  d’union  intégralement,  sans  rayer  aucun  nom, 
afin  de  ne  pas  diminuer  la  moyenne  de  la  liste.  Rayer  un  candidat  e’est  ôter  1/3  de  voix  à  chacun 
des  deux  autres. 
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Union  des  républicains  de  Savoie 

Lisic  présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  de  F  Action  républicaine 
et  sociale  et  par  le  Centre  national  des  Républicains  sociaux. 

(Apparentée  à  la  Liste  du  Renouveau  Savoyard  présentée  par  le  M*R.P.) 

Joseph  DELÀGHENAL 

Après  tant  d’années  de  mandat  consciencieusement  rempli  et  d’innombrables  ser¬ 
vices  rendus,  il  n’a  plus  à  être  présenté. 

Fondateur  de  plus  de  100  mutuelles  agricoles  contre  l’incendie  ou  la  mortalité  du 
bétail,  il  est  Fami  des  agriculteurs  savoyards.  Président  du  groupe  parlementaire  de 
défense  des  planteurs  de  tabac  il  a  obtenu  une  amélioration  sensible  du  prix  et  du 
régime  d’assurance. 

Fondateur  de  la  Société  d’habitation  à  bon  marché  La  Savoisienne  »,  qui  a 
construit  plus  de  600  logements  pour  les  travailleurs  des  villes,  il  est  aussi  le  défenseur 
des  familles  nombreuses.  Rapporteur  de  la  première  loi  qui  fut  votée  en  leur  faveur,  il 
y  a  trente  ans,  il  a  fait  durant  cette  dernière  législature  de  multiples  interventions  dont 
plusieurs  couronnées  de  succès,  en  faveur  des  allocations  familiales. 

Artisan  de  la  paix  dans  le  inonde,  il  a  prononcé  huit  discours  à  F  Assemblée,  de 
19al  à  1955,  pour  réclamer  la  fin  de  la  guerre  d’Indochine.  Sa  largeur  d’idées,  son 
activité,  sa  droiture  ont  fait  de  lui  le  représentant  estimé  et  efficace  que  connaissent  tous 
les  électeurs  de  Savoie. 

Lucien  BISET 

C’est  un  administrateur  averti,  un  leader  agricole  notoire. 

Maire  du  Viviers,  Conseiller  général  de  la  Savoie  et  Président  d’une  Commission 
de  l’Assemblée  départementale,  il  connaît  les  difficultés  des  élus  locaux  et  peut  les 
aider  a  les  surmonter. 

Titulaire  de  la  Croix  de  guerre  1939-1940,  pilote  amateur,  c’est  un  homme  d’action. 

Cultivateur,  il  est  F  un  des  pionniers  de  Factuel  syndicalisme  agricole.  À  partir 
de  1933  il  a  assumé  de  nombreuses  responsabilités  dans  les  organisations  laitières 
locales,  régionales  puis  nationales.  Président  de  la  Fédération  nationale  des  producteurs 
de  lait  depuis  1945  il  est  également  membre  du  Conseil  du  Crédit  agricole.  Entre  autres 
réalisations  on  lui  doit  la  construction  des  caves  dit  Beaufort,  la  centrale  laitière 
moderne  dont  peut  s’enorgueillir  Chambéry,  la  coopérative  d’insémination  artificielle 
de  la  race  fariné  ainsi  que  la  réorganisation  de  l’Ecole  fruitière  de  Bourg-Saint-Maurice. 

Pendant  six  ans  membre  du  Conseil  économique  où  il  siégeait  a  la  Commission  des 
transport  et  du  tourisme,  il  est  particulièrement  bien  placé  pour  faire  la  synthèse 
nécessaire  en  ce  département  où  le  renouveau  agricole  doit  Être  la  cause  de  la  pros¬ 
périté  commerciale  et  le  complément  du  tourisme. 

Pierre  DUMAS 

Fils  du  regretté  Sénateur  de  la  Savoie,  à  31  ans  c’est  un  jeune  qui  promet,  .  et  qui 
tiendra. 

Licencié  en  droit,  premier  prix  du  concours  de  parole  publique  de  l’Université 
de  Grenoble,  diplômé  de  l’Institut  d’Etudes  politiques  de  Paris,  puis  pendant  deux  ans 
Chargé  de  mission  a  la  Présidence  du  Conseil  municipal  de  Paris,  il  a  une  brillante 
formation  juridique  et  administrative*  Remplissant  depuis  trois  ans  de  hautes  fonctions 
a  la  direction  d’une  importante  industrie  savoyarde  il  Fa  complétée  par  une  réelle 
connaissance  des  problèmes  économiques,  financiers  et  commerciaux. 

Animateur  de  plusieurs  mouvements  de  jeunesse  savoyards,  de  1938  à  1945,  patriote 
courageux  décoré  de  la  Médaille  de  la  Résistance  et  «  cité  en  exemple  à  la  jeunesse 
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française  %  il  plaît  par  sa  droiture  et  son  rayonnement.  Toujours  préoccupé  du  progrès 
social  il  est  fondateur  et  gérant  d’une  Société  immobilière  qui  va  permettre  à  60 
ménages  ouvriers  de  La  Rochette  de  se  loger  et  d’accéder  à  la  propriété. 

Depuis  la  mort  de  son  père  ses  interventions  efficaces  en  faveur  de  différents  pro¬ 
jets  communaux  et  des  sinistrés,  ses  articles,  ses  conférences  pour  Inorganisation  de 
T  expansion  régionale  montrent  son  dévouement  à  sa  petite  patrie.  Ses  publications 
révèlent  une  parfaite  connaissance  des  problèmes  savoyards  et  une  grande  clarté 
d’esprit 

Bref,  c’est  un  homme  entreprenant  et  parfaitement  préparé  à  la  vie  publique  qui 
pourrait  représenter  dignement  3a  Savoie. 

Electric  es,  Electeurs  de  Savoie, 

Quelque  opinion  qu’on  aie  sur  ce  sujet,  il  n’est  plus  temps  de  discuter  les  modalités 
de  la  consultation  du  2  janvier  1956.  Un  fait  doit  retenir  toute  votre  attention  :  TAssern- 
idée  Nationale  que  vous  allez  élire  aura  à  prendre  les  plus  graves  déterminations,  pour 
assurer  la  paix  intérieure  et  extérieure.  Les  choix  qu’elle  fera  engageront  le  destin  de 
la  France  bien  au-delà  des  cinq  années  de  la  législature. 

Votre  vote  va  donc  revêtir  une  importance  jamais  égalée. 

Et  il  importe  que  votre  voix  ne  soit  pas  perdue. 

Nous  vous  présentons  une  Liste  d* Union. 

Pounotroï  ? 

Nous  répondons  ainsi  aux  vœux  de  nos  compatriotes  qui  n’aiment  pas  disperser 
leurs  voix  et  ne  comprendraient  pas  que  s’affrontent  des  hommes  qui  devront  demain 
unir  leurs  efforts  pour  sortir  le  pays  de  l’ornière. 

Parce  que  la  loi  électorale  rend  indispensable  la  coalition  des  républicains  dans 
notre  département  qui  ne  dispose  que  de  trois  sièges. 

Comment  ? 

Conformément  au  souhait  formulé  par  les  électeurs  lors  des  24  réunions  tenues  cet 
été,  Joseph  Delachenal  et  Robert  Barrier  devaient  solliciter  ensemble  le  renouvellement 
de  votre  confiance. 

Voulant  élargir  encore  leur  coalition,  malgré  certaines  divergences  qui  les  séparent 
du  M.R.P.  ils  ont  proposé  à  M.  Fontanet  de  prendre  place  sur  leur  liste.  Mais  M.  Fontanet 
a  jugé  préférable  de  présenter  une  liste  distincte  apparentée  à  la  nôtre. 

Par  contre,  un  jeune  républicain  savoyard  que  beaucoup  de  nos  compatriotes  sou¬ 
haitaient  voir  entrer  dans  la  vie  publique,  M,  Pierre  Dumas,  fils  du  regretté  Sénateur  de 
la  Savoie,  a  accepté.  Il  a  la  sympathie  des  jeunes,  la  confiance  des  amis  de  son  père  et 
a  déjà  donné  la  mesure  de  ses  capacités. 

Et,  après  la  perte  cruelle  qui  nous  a  frappés  en  la  personne  de  Robert  Barrier, 
Lucien  Biset,  conseiller  général,  leader  agricole  et  ancien  membre  du  Conseil  écono¬ 
mique,  est  venu  compléter  notre  union. 

Notre  liste  comprend  donc  un  ancien  (74  ans),  un  homme  dans  la  force  de  l’âge 
(42  ans)  et  un  jeune  (31  ans)  alliant  ainsi  l’expérience  à  l’esprit  d’initiative. 

U  enjeu  du  scrutin  en  Savoie. 

En  1951,  les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

Liste  Delachenal  -  Barrier 

Triste  Communiste  . 

Liste  S.  F.  I.  O.  (Sibué). 

Liste  M.  R.  P.  (Fontanet)  . 

Liste  R,  P.  F.  (Tercinet)  . 


35.000  voix 
32.000  voix 
13.000  voix 
11.000  voix 
£#QQQ  voix 
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Aujourd'hui  notre  liste  est  la  plus  efficace  de  celles  qui  sont  à  la  fois  nationales  et 
républicaines.  Elle  peut  compter  sur  la  , fidélité  des  35,000  électeurs  de  1051  vis-à-vis 
desquels  MM.  Deiachenal  et  Barrier  ont  scrupuleusement  rempli  leurs  engagements. 
Elle  est  renforcée  par  l’appui  des  anciens  amis  de  la  liste  Terc inet-Germain  qui  nous 
donnent  leur  concours,  par  toutes  les  sympathies  que  Pierre  Dumas  compte  chez  les 
jeunes  et  les  amis  de  son  père  et  par  la  large  audience  paysanne  de  Lucien  Biset* 

Les  chiffres  cités  plus  haut  prouvent  qu’avec  35,000  4-  8-000  =  43.000  et  les 
11.000  voix  du  MJLF,  apparenté,  nous  devons  atteindre  la  majorité  absolue  et  éliminer 
les  communistes. 

Les  appàben temen  ts  . 

Nous  avons  estimé  que  notre  devoir  était  d’accomplir  cet  acte  de  discipline  natio¬ 
nale,  Il  ne  modifie  pas  nos  opinions,  il  n’atténue  pas  notre  hostilité  au  «  régime  des 
grands  partis  s>  et  singulièrement  au  tripartisme  de  fâcheuse  mémoire.  Mais  il  permet 
de  battre  les  communistes.  Et,  en  ces  heures  angoissantes,  notre  commun  désir  de 
sauvegarder  la  liberté,  la  dignité  humaine  et  l’indépendance  nationale  nous  a  paru 
devoir  primer  toutes  autres  considérations. 

Les  probabilités. 

Si  nous  obtenons  la  majorité  absolue  avec  la  liste  apparentée  : 

_  0ll  bien  notre  liste  enlève  les  3  sièges  (il  ne  lui  manquait  que  1.500  voix  pour 
cela  en  1951). 

_ _ .  ou  bien  les  sièges  sont  partagés  entre  la  liste  apparentée  et  la  nôtre. 

Dans  les  deux  cas  les  communistes  sont  battus  et  les  voix  données  aux  autres  listes 
sont  perdues. 

Si  les  électeurs  se  dispersent  nous  n’obtenons  pas  cette  majorité  absolue. 

En  ce  cas  les  communistes  ont  un  siège  assuré.  Notre  liste  aussi. 

Le  troisième  siège  nous  reviendra  si  une  forte  concentration  s’est  faite  sur  notre 
liste,  comme  en  1951,  Sinon  il  risque  d’aller  soit  aux  communistes  qui  auraient  2  élus 
sur  3  (comme  en  1946)  soit  aux  socialistes  S.F.I.O.  renforcés  par  r apparentement  avec 
des  radicaux  extrémistes, 

La  conclusion. 

Disperser  les  suffrages  c’est  faire  le  jeu  des  communistes. 

Les  concentrer  sur  notre  liste,  c’est  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  eux,  même 
si  la  majorité  absolue  n’était  pas  atteinte. 

Voter  pour  notre  liste  d’union,  c’est  faire  représenter  le  département  par  des 
hommes  libres,  étrangers  à  toutes  querelles  de  personnes  ou  d’étiquettes  et,  a  eux  trois, 
largement  représentatifs  de  l’opinion  savoyarde. 

Nous  faisons  appel  à  votre  sagesse. 

Unissez  vos  voix  sur  notre  liste  comme  nous  nous  sommes  unis  pour  la  former. 

Vu  : 

Les  candidats , 

Robert  Rarricr,  Député  sortant ,  Président  du  Conseil  général,  devait  participer  à  cette  liste  d*  union 
avec  Deiachenal  et  Dumas* 

La  mort  qui  a  endeuillé  tout  le  département  nous  prive  de  son  autorité  souriante.  Mais  son  esprit 
de  dévouement  et  de  tolérance,  continuera  à  nous  animer, 

GOMMENT  VOTER  ? 

1°  Utiliser  le  bulletin  de  vote  joint  à  cette  circulaire  ou  ceux  que  vous  trouverez  dans  les  bureaux 
de  vote, 

2°  Vous  pouvez  panacher,  c’est-à-dire  rayer  un  nom  et  le  remplacer  par  le  nom  d’un  candidat  d  une 
autre  liste. 

3°  Nous  vous  demandons  de  voter  polir  notre  liste  d’union  intégralement,  sans  rayer  aucun  nom, 
afin  de  ne  pas  diminuer  la  moyenne  de  la  liste.  Bayer  un  candidat  c’est  ôter  1/3  de  voix  à  chacun 
des  deux  autres. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  îe  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  SO  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  cie  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C'est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  A  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  îe  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente,  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Noire  programme . 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone* 

— -  Retour  à  la  semaine  deJ  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

* —  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord -Africain s  :  a 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 
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__  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7,500  francs  pour  les  €  économiquement  faibles  ». 

_ _  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 

par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d'habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
ç  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers 
qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d'intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d'eau  et  d'électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  i/ avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  iiour  la  recherche  scientifique. 

_ Large  politique  d’aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport. 

_ Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République. 

—  Abrogation  de  la  loi  Darangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application 
immédiate  du  programme  du  Comité  national  d’action  laïque. 

. _  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 

électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République.  ° 

- —  Droit  de  vote  à  18  ans. 


Pour  une  véritable  Union  française. 

_  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression  et 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  de  ces 
peuples. 

—  Mise  en  oeuvre  pour  tous  les  pays  d 'outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la  créa¬ 
tion  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  et  libération  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes 
soldais  actuellement  en  Afrique  du  Nord. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Dénonciation  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent  le  réarmement 
de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 
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Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires* 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  FU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français,  pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous 
appelons  à  voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français, 

Auguste  MU  DRY 

Ouvrier  électricien. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre.  —  Légion  d’Honneur, 

Conseiller  général  d’ Aigue  belle,  —  Ancien  Député,  —  Maire  de  Ëëllentre. 

Raymond  GIRARD 

Cultivateur.  —  Maire  de  Sa  i  nie -Marie- de- Gu  înes. 

Secrétai rc  du  Syndicat  C.G.A. 

Marcel  ROCHAIX 

Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Père  de  quatre  enfants. 


Liste  du  Parti  commuidste  français* 

Ëlectrices,  Électeurs, 

Dans  notre  première  circulaire,  vous  avez  pu  prendre  connaissance  de  notre  pro¬ 
gramme. 

L’application  de  ce  programme  aurait  les  plus  heureuses  répercussions  en  Savoie, 

A,  —  Amélioration  du  sort  des  travailleurs  salariés. 

L’augmentation  des  salaires,  retraites,  pensions,  allocations  familiales,  la  suppres¬ 
sion  des  taxes  de  vie  chère,  des  logements  sains  et  à  portée  de  la  bourse  dès  travailleurs, 
créeraient  la  joie  dans  les  foyers,  y  compris  chez  les  vieux. 

0.  —  Meilleure  vie  a  la  campagne. 

Le  lait,  les  fruits,  le  tabac,  le  bétail  d’élevage  seraient  protégés  contre  la  concur¬ 
rence  étrangère.  Les  jeunes  cultivateurs  pourraient  s’installer. 

Les  60  projets  d’eau  potable  pourraient  être  rapidement  réalisés.  Les  80  villages  de 
plus  de  20  habitants  encore  enclavés  seraient  vite  dotés  d’un  chemin  carrossable. 

G.  —  L’enseignement. 

Les  70  projets  été  construction  d’écoles  demandés  par  les  municipalités  savoyardes 
seraient  réalisés  rapidement,  ce  que  les  crédits  Barangé  ne  permettent  pas,  renseigne¬ 
ment  post-scolaire  agricole  laïque  serait  développé,  les  centres  d’apprentissage  indus¬ 
triel  pourraient  recevoir  tous  les  jeunes  qui  veulent  apprendre  un  métier. 

D.  —  La  jeunesse. 

C’est  la  partie  de  la  population  qui  souffre  le  plus  actuellement.  L’application  de 
notre  programme,  ce  serait  la  possibilité  pour  chaque  jeune  savoyard  d’apprendre  et 
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<le  pratiquer  le  métier  de  son  choix;  de  ne  faire  qu’un  an  de  service  militaire;  pour  les 
rappelés  et  les  maintenus,  d’être  immédiatement  libérés;  pour  les  jeunes  de  la  cam¬ 
pagne,  le  prêt  d’installation  aux  jeunes  ménages  et,  pour  ceux  de  la  ville,  la  possibilité 
d’avoir  un  logement  pour  y  installer  leur  foyer. 

E.  —  Le  tourisme. 

Le  tourisme  et  les  diverses  activités  qu’il  entraîne  (commerce,  main-d’œuvre,  vente 
sur  place  des  produits  de  la  terre,  débouchés  pour  la  jeunesse,  etc.),  seraient  développés 
en  direction  du  tourisme  populaire  et  profiteraient  plus  à  nos  populations.  Le  tunnel 
du  Fréjus  pourrait  être  percé. 

F.  —  Santé. 

L’équipement  sanitaire  pourrait  être  poursuivi  :  SainLJcan-dc-Maurlenne  et 
Chambéry  pourraient  agrandir  et  moderniser  leurs  hôpitaux. 

G.  —  Industrie  et  grand  équipement. 

Une  politique  de  paix  et  d’indépendance  permettrait  de  faire  un  plus  gros  effort 
d’équipement  routier  et  électrique,  le  barrage  de  Champagny  et  le  canal  Bourg-Saint- 
Maurice — Moûtiers  pourraient  être  construits. 

De  plus  grands  débouchés  permettraient  à  V usine  Cégédur  de  Chambéry  de  rester 
ouverte. 

Pour  faire  triompher  ce  programme,  il  n’est  qu’un  moyen  :  voter 

COMMUNISTE  ! 

Voter  pour  Delachenal,  le  M.R.P.,  de  La  Gontrie  ou  Lucien  Rose,  c’est  approuver 
la  politique  anti-populaire  et  anti-nationale  que  Delachenal,  les  M.RP.,  l’ÜAXS.R.  et  les 
Radicaux  ont  constamment  soutenue  de  leurs  votes  {réarmement  allemand,  répression 
en  Algérie,  refus  des  revendications  ouvrières,  loi  Barangé,  etc.). 

Vous  ne  pouvez  voter  pour  les  listes  poujadistes,  car  Poujade  c’est  Faveniure. 

Les  voix  de  Trolliet  sont  des  voix  perdues. 

Voterez-vous  pour  Sibué  qui  se  réclame  du  Front  républicain  ? 

Le  Front  républicain  a  été  constitué  par  Menti  ès-Fran  ce,  Guy  Mollet,  Mitterand 
(U.D.S.R.)  et  Chah  an-Delmas  (ex-R.P.F.),  essentiellement  pour  empêcher  un  nouveau 
Front  populaire. 

Dans  20  départements,  socialistes  et  communistes  ont  la  majorité  absolue.  Dans 
20  autres,  y  compris  la  Savoie,  nous  l’avons  en  y  ajoutant  quelques  voix  républicaines 
et  radicales. 

L’apparentement  Sibué,  de  La  Gontrie,  Rose,  réalisé  sous  l'égide  du  Front  républi¬ 
cain  sert  la  réaction.  En  effet,  Lucien  Rose  se  réclame  à  la  fois  de  de  Gaulle,  de 
l’ U.D.S.R.  et  d’Edgar  Faure  î 

Donc  des  réactionnaires  et  des  anti-laïques  ! 

D’ailleurs,  ni  Rose,  ni  de  La  Gontrie  ne  parlent  de  défendre  la  laïcité. 

Pour  assurer  le  changement  à  gauche,  pas  une  voix  ouvrière,  laïque  et  républi¬ 
caine  ne  doit  aller  aux  alliés  de  la  réaction! 

Le  seul  moyen  d’obtenir  le  changement  à  gauche,  c’est  de  voter  et  faire  voter  en 
masse  pour  la  liste  communiste. 

Pour  un  nouveau  1936  votez  communiste  ! 

Votez  Mudry  —  Girard  —  Rocbaix. 

Auguste  MUDRY 

Ouvrier  électricien. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre.  —  Légion  d’Honnetir. 

Conseiller  général  d’Mguebelle.  —  Ancien  Député.  —  Maire  de  Beüentre. 
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Raymond  GIRARD 

Cultivateur.  — -  Maire  de  Sainte-Marie-de-Cuines. 
Secrétaire  du  Syndicat  C.G.A. 


Marcel  ROCHAIX 

Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Père  de  quatre  enfants» 

Vu  i 

Les  candidats. 


Liste  du  Renouveau  savoyard 

présentée  sous  le  patronage 

du  Mouvement  républicain  populaire. 

Apparentée  à  la  liste  d'Union  des  Républicains  de  Savoie . 

Élecirices,  Électeurs  ,! 

Neuf  listes  se  disputent  vos  suffrages.  Vous  êtes  désorientés  devant  cette  dispersion 
des  candidatures.  Vous  vous  inquiétez  de  la  confusion  et  de  Y éparpillement  des  voix 
qui  risque  d’en  résulter. 

En  un  mot*  vous  voulez  y  voir  clair  î 

Nous  le  voulons  aussi  I 

—  Pour  sortir  du  désordre  actuel,  il  faut  des  hommes  nouveaux,  unis  par  des 
convictions  communes  et  décidés  à  s’appuyer  sur  une  majorité  cohérente. 

■ —  Pour  faire  reculer  le  communisme,  il  faut  lui  opposer  une  grande  force  popu¬ 
laire,  faisant  largement  appel  aux  couches  nouvelles,  aux  élites  paysannes  et  ouvrières, 
mures  pour  les  responsabilités,  afin  d’apporter  aux  masses  rurales  et  urbaines  un 
espoir  de  justice  et  de  paix  qui  les  arrache  aux  séductions  du  totalitarisme, 

Vous  voulez,  également,  qif après  la  dissolution,  le  pays  sorte  enfin  de  l’ornière  1 

Nous  le  voulons  aussi  ! 

—  Nous  pensons  que  la  France  ne  peut  supporter  encore  longtemps  une  crise 
ministerielle  par  semestre» 

—  Nous  pensons  que  la  République  doit  être  forte  pour  faire  régner  Légalité  et  la 
justice,  et  imposer  les  réformes  nécessaires  au  bien  commun. 

—  Nous  pensons  que  dans  un  monde  qui  se  transforme  à  une  cadence  accélérée, 
notre  pays  ne  peut,  sans  dommage,  rester  seul  cramponné  au  passé. 

Le  sort  de  la  nation  est  entre  vos  mains. 

Votez,  le  2  janvier,  contre  les  mauvaises  méthodes  et  les  routines  qui  nous  ont 
conduits  là  où  nous  sommes. 

Prononcez-vous  pour  l’avenir  et  le  progrès  en  choisissant  la  liste  du  Renouveau 
Savoyard, 

Les  candidats  : 

Joseph  FONTÀNET  —  Jean  BLANC  —  Pierre  BUISSON 
Des  hommes  neufs  mais  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves . 

Joseph  FONTANET 

né  te  9  février  1921  a  Frontenex.  Après  de  brillantes  études,  qui  lui  valent  d’être  diplômé 
des  Hautes  Etudes  commerciales  et  Docteur  en  Droit,  il  se  trouve  en  1943,  aux  côtés 
des  jeunes  Savoyards  qui  par  centaines,  refusent  d’être  requis  pour  le  S.T.O,  Après 
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quelques  Jours  passés  dans  le  maquis,  il  réussit  à  franchir  la  frontière  pyrénéenne, 
connaît  les  prisons  et  les  camps  de  concentration  franquistes,  avant  de  pouvoir 
rejoindre  les  Forces  françaises  libres. 

Volontaire  pour  les  chars  légers,  il  obtient  deux  citations  sur  le  champ  de  bataille 
et  est  décoré  de  la  Croix  de  guerre. 

Sitôt  libéré,  il  s’engage  activement  dans  F action  civique,  demeurant  toujours  fidèle 
à  la  même  ligne  de  défense  des  libertés  spirituelles  et  de  la  justice  sociale. 

Brillamment  élu  au  Conseil  général  de  Moutiers,  en  1951,  il  se  dépense  activement 
pour  son  canton,  et  devient  fun  des  membres  les  plus  écoutés  de  l’Assemblée  départe¬ 
mentale. 

En  1952,  il  est  désigné  pour  représenter  le  MJFLP,  à  F  Assemblée  de  FU  n  ion  fran¬ 
çaise.  Rapporteur  des  budgets  militaires,  membre  du  bureau  de  FÀssembiée,  il  se  fait 
spécialement  remarquer  par  son  intervention  lors  du  débat  sur  la  C.E.D.,  en  août  1954. 

Joignant  à  une  large  culture  dans  les  domaines  les  plus  divers,  une  expérience 
approfondie  des  questions  politiques  à  F  échelon  national  aussi  bien  que  local,  il 
bénéficie  également  des  connaissances  qu’il  a  acquises  au  cours  de  plusieurs  voyages  a 
F  étranger  :  en  particulier  aux  Etats-Unis  et  en  Afrique. 

Marié  depuis  1947,  il  est  père  de  trois  enfants. 

Jean  BLANC 

agriculteur,  est  né  le  11  septembre  1920  à  Saint-Jean-de-Maurienne.  Après  ses  études 
au  collège  de  la  Motte-Servolex,  il  milite  d’abord  dans  les  rangs  de  la  Jeunesse  ouvrière 
chrétienne. 

Lorsque  sa  famille  vient  sc  fixer  près  de  Chambéry,  à  la  Ravoire,  il  assiste  ses 
parents  dans  les  travaux  de  leur  exploitation  agricole,  et  devient  Fun  des  principaux 
animateurs  des  mouvements  de  jeunesse  rurale  pour  toute  la  région  de  Chambéry. 

Il  joue  aussi  un  rôle  actif  dans  de  nombreuses  organisations  professionnelles  dépar¬ 
tementales,  et  est  Fun  des  pionniers  de  renseignement  agricole  et  ménager. 

En  1947,  il  entre  au  Conseil  municipal  de  La  Ravoire,  et  est  élu  adjoint  au  maire. 
En  1953,  Festime  de  ses  concitoyens  le  porte  à  la  marie,  où  il  remplit  ses  fonctions  avec 
compétence,  autorité  et  dévouement,  entouré  de  F  amitié  générale  pour  sa  franchise,  sa 
simplicité  et  sa  serviabilité. 

Jean  Blanc  est  aujourd’hui  Fun  des  espoirs  de  la  jeunesse  rurale  de  Savoie  qui  voit 
en  lui  un  chef  de  file  sûr  et  Fun  de  scs  plus  authentiques  représentants. 

Jean  Blanc  est  père  de  cinq  enfants, 

Pierre  BUISSON 

cheminot,  est  né  le  10  octobre  1921,  à  Modanc.  Dès  son  jeune  âge,  il  a  consacré  ses 
loisirs  aux  organisations  de  jeunesse  en  Maurienne,  tout  en  militant  dans  le  syndica¬ 
lisme  chrétien. 

Mais  ces  activités  ne  Font  pas  dispensé  de  s’engager  aussi  sur  le  plan  civique;  et 
en  1947,  il  entre  pour  la  première  fois  au  Conseil  municipal  de  Modane,  Candidat  au 
Conseil  général  en  1951,  il  arrive  brillamment  en  tête  au  premier  tour;  mais  les  commu¬ 
nistes  profitent  du  hallotage  pour  se  désister  en  faveur  de  son  concurrent. 

D’une  activité  inlassable,  remarquablement  informé  sur  tous  les  problèmes  qui 
intéressent  le  monde  des  salariés,  Pierre  Buisson  est  aussi  un  défenseur  farouche  de  sa 
Maurienne.  Nul  n’est  plus  qualifié  que  lui  pour  parler  an  nom  de  la  classe  ouvrière  et 
des  travailleurs  salariés,  dont  le  nombre  ne  cesse  de  croître  dans  notre  département. 
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Liste  du  Renouveau  savoyard 
présentée  sous  le  patronage 

du  Mouvement  républicain  populaire. 

Apparentée  «  la  lista  d'Union  des  Républicains  de  Savate, 

Notre  programme  : 

1°  Assurer  la  stabilité  gouvernementale, 

notamment  en  faisant  de  la  dissolution  la  sanction  normale  d’une  série  de  crises  minis¬ 
térielles  répétées. 

Instituer  F  affichage  dans  chaque  commune,  des  votes  des  députés  lors  des  crises 
ministérielles- 

Réformer  les  méthodes  de  travail  parlementaires  et  étendre  l’application  du  vote 
personnel  des  députés, 

2°  Améliorer  l’activité  économique  et  le  pouvoir  d’achat  par  ; 

—  Un  plan  d’investissement  destiné  notamment  par  F  accélération  du  rythme  de  la 
construction,  à  porter  l’activité  économique  â  un  niveau  suffisant,  afin  d’assurer  l’em¬ 
ploi  des  900,000  jeunes  appartenant  aux  classes  nombreuses  de  F  après-guerre,  qui, 
chaque  année,  à  partir  de  I960,  entreront  dans  la  vie  professionnelle, 

—  La  rénovation  agricole,  industrielle,  artisanale,  touristique  des  régions  actuel¬ 
lement  déséhéritées,  afin  d'éviter  les  conséquences  également  ruineuses  du  dépérisse¬ 
ment  des  campagnes  et  de  la  surpopulation  des  grandes  cités,  et  de  permettre  une  lutte 
efficace  contre  tes  salaires  anormalement  bas,  et  la  poursuite  active  de  la  réduction  des 
abattements  de  zone, 

—  L’attribution  aux  artisans,  aux  commerçants  et  aux  entreprises  industrielles 
familiales  d’un  volume  important  de  crédits  de  modernisation  à  taux  d’intérêt  réduit; 
la  simplification  de  la  fiscalité  :  la  lutte  contre  les  gaspillages  budgétaires;  F  élimina¬ 
tion  des  formes  de  concurrence  déloyale  à  l’égard  du  commerce  traditionnel. 

—  L’accroissement  de  l’efTori  social  en  faveur  :  des  familles,  par  l’égalité  des  pres¬ 
tations  familiales  pour  toutes  les  professions  et  l’institution  d’une  allocation  familiale 
supplémentaire  aux  parents  des  enfants  d’âge  scolaire,  quel  que  soit  rétablissement 
qu’ils  fréquentent;  des  catégories  déshéritées  de  la  population  :  personnes  âgées,  écono¬ 
miquement  faibles;  des  victimes  de  guerre  et  des  anciens  combattants. 

> —  La  lutte  contre  les  véritables  causes  de  F  alcoolisme, 

3*  Réaliser  l'expansion  économique  et  sociale  de  l’agriculture 

par  Forganisation  des  marchés,  afin  de  faciliter  l’écoulement  de  ses  produits  par  l’aide 
à  l’équipement  et  la  protection  sociale  de  l’exploitation  familiale  agricole,  par  FéquL 
peinent  collectif  de  nos  communes  rurales,  par  le  vote  rapide  du  projet  de  formation 
professionnelle  agricole. 

4°  Unir  véritablement  les  pays  d’Europe, 

en  vue  d’assurer  leur  essor  économique  entravé  par  Le  cadre  trop  étroit  de  leurs  fron¬ 
tières  actuelles,  et  de  garantir  une  paix  durable. 

5°  Construire  une  union  française  rénovée, 

assurant  simultanément  dans  le  cadre  d’une  solidarité  renforcée  entre  la  métropole  et 
les  pays  d’outre-mer,  sur  la  base  de  leurs  intérêts  réciproques  la  permanence  de  la 
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présence  française  et  l’évolution  des  peuples  que  notre  action  civilisatrice  elle-même  a 
contribué  à  émanciper. 

Si  vous  rejetez  ces  objectifs,  ne  votez  pas  pour  nous  ! 

Si  vous  n’en  approuvez  qu’une  partie,  vous  désintéressant  des  autres,  vous  pouvez 
trouver  une  autre  liste  qni  vous  convienne  aussi. 

Mais  si  vous  voulez  faire  triompher  tous  ces  objectifs  à  la  fois. .. 

Une  seule  liste  répond  à  votre  choix  :  la  liste  du  Renouveau  Savoyard  ï 

Vous  ne  voulez  pus  perdre  votre  voix  ?  Lisez  attentivement  ce  qui  suit. 

Pourquoi  une  liste  d’union  Delaciienal-Fontanet  n’a-t-elle  pas  été; 
possible  ? 

Après  la  disparition  tragique  et  brutale  de  M,  Barrier,  M.  Fontanet  avait  accepté 
la  seconde  place  sut  une  liste  d’union  à  condition  que  le  troisième  candidat  fût  un 
représentant  des  électeurs  ruraux  ou  salariés.  M.  Delachenal  refusa  alléguant  ses  enga¬ 
gements  antérieurs  vis-à-vis  de  M.  Pierre  Dumas,  et  des  milieux  de  tendance  B.G.R. 
dont  il  sollicitait  le  concours. 

M.  Fontanet  objecta  alors  que  la  liste  proposée  par  M.  Delachenal,  en  privant  de 
toute  représentation  les  élites  sociales  nouvelles,  décevrait  un  grand  nombre  d’électeurs 
paysans  et  ouvriers,  et  ne  correspondrait  pas  à  l’orientation  souhaitée  par  une  fraction 
croissante  du  corps  électoral.  M.  Delachenal  maintint  son  refus.. 

Sur  ces  entrefaites  parvint  l’annonce  qu’après  le  décès  de  M.  Barrier,  M.  Lucien 
Biset,  aujourd’hui  co-listier  de  M.  Delachenal,  serait  de  toutes  façons  candidat  en 
Savoie,  prenant  la  tête  d’une  autre  liste  si  la  liste  d’union  proposée  par  M.  Delachenal 
avec  MM.  Fontanet  et  Dumas  était  constituée.  La  preuve  était  ainsi  /aile  que  les  propo¬ 
sitions  de  M.  Delachenal  n’étaient  pas  susceptibles  de  réaliser,  autour  d’une  seule  liste, 
ronion  recherchée. 

Telles  sont  les  faisons  qui  ont  conduit  à  conclure  l’ alliance,  reconnue  nécessaire, 
sous  la  forme  d'un  apparentement  entre  la  liste  Delachenal  et  la  liste  Fontanet 

2"  Le  jeu  des  apparentements  en  1951  et  en  1956* 

En  1951  :  ün  seul  apparentement  avait  été  conclu.  II  comprenait  la  liste 
Delachenal,  la  liste  Fontanet  et  la  liste  Sibué,  le  RJ\F.  (Tercinet)  était  resté  en  dehors 
de  cette  alliance. 

Les  voix  se  répartirent  ainsi  : 


Listes  apparentées  : 


Delarliena] 

35.256 

Sibué 

13.603 

Fan  ton  nt 

11,408 

60.267 

soit 

59 

Listes  non  apparentées  : 

32.610 

soit 

32 

Tercinet  . 

8.470 

soit 

8 

1.  —  Les  listes  apparentées  ayant  obtenu  plus  de  50  %  des  voix*  se  virent  attri¬ 
buer  en  bloc  les  trois  sièges, 

2  —  Ces  sièges  furent  ensuite  répartis  à  la  proportionnelle  entre  les  listes  appa¬ 
rentées  ; 

—  la  liste  Delachenal  ayant  réuni  plus  du  donble  des  voix  de  la  liste  Sibué,  obtint 
les  deux  premiers  sièges,  (Avec  27.207  voix  —  une  de  plus  que  le  double  de  la  liste 
Sibué,  ce  résultat  aurait  déjà  été  atteint.  —  La  liste  Delachenal  avait  donc  eu  en  fait 
S. 000  voix  de  plus  qu’il  ne  lui  aurait  été  nécessaire). 
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—  la  liste  Sibué,  venant  aussitôt  après  la  liste  Delachenal  et  avant  la  liste  Fontanet 
obtint  le  troisième  siège  (ce  siège  serait  revenu  à  la  liste  Fontanet  si  elle  avait  en  seule- 
ment  2*200  voix  de  plus,  devançant  alors  la  liste  Sibué). 

En  1950  : 

Deux  apparentements  principaux  ont  été  conclus  :  Fun  entre  les  listes  Fontanet 
et  Delachenal,  Fautre  entre  les  listes  Sibué,  de  La  Gontrie  et  Rose*  Deux  groupements 
importants  vont  ainsi  se  partager  la  très  grande  majorité  des  voix  non  communistes. 

Le  plus  fort  des  deux  apparentements,  celui  constitué  par  les  listes  Fontanet  et 
Delachenal,  se  verra  attribuer  les  trois  sièges  s’il  atteint  la  majorité  absolue  (réunissant 
la  totalité  des  voix  qui  s’étaient  portées  en  1951  sur  les  listes  Delachenal,  Fontanet  et 
Tercinet). 

S’il  n’atteint  pas  la  majorité  absolue,  ce  sera  la  proportionnelle  qui  jouera.  Dans 
cette  hypothèse  l'apparentement  constitué  par  les  listes  Fontanet  et  Delachenal  est 
néanmoins  assuré  d’obtenir  deux  sièges,  le  troisième  revenant  alors  à  la  liste  commu¬ 
niste. 

En  effet,  le  groupement  des  listes  Sibué  et  de  La  Gontrie,  malgré  Fappoint  que 
s’efforce  de  leur  apporter  M,  Rose,  ne  peut  : 

—  ni  arriver  avant  la  liste  communiste. 

—  ni  obtenir  plus  de  la  moitié  des  voix  que  réuniront  les  listes  Fontanet  et 
Delachenal, 

En  conclusion  ; 

—  pour  barrer  la  route  au  communisme,  n’égarez  pas  vos  voix  sur  des  listes 
n’ayant  aucune  chance  de  succès.  Peut-être  sera-t-il  possible  ainsi  à  notre  apparente¬ 
ment  d’obtenir  trois  sièges, 

—  pour  garantir  le  succès  des  deux  têtes  de  liste,  aidez  la  liste  Fontanet,  qui  aurait 
eu  un  élu  dès  195! ,  avec  2.200  voix  de  plus, 

3°  Le  panachage  est  autorisé,  il  est  efficace. 

Beaucoup  d’électeurs  ne  savent  pas  si  le  panachage  est  permis. 

Oui,  le  panachage  est  autorisé  pour  ces  élections. 

Son  effet  est  d’apporter  1/3  de  voix  au  candidat  dont  le  nom  est  rajouté,  et  de 
retrancher  1/3  de  voix  au  candidat  dont  le  nom  est  rayé.  II  permet  donc  à  F  électeur: 
qui  le  désire,  de  favoriser  simultanément  deux  tètes  de  liste. 

vu  : 

Les  candidats  ; 


Joseph  FONTANET  —  Jean  BLANC  Pierre  BUISSON 
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SAVOIE  (HAUTE-) 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d’action  sociale,  familiale  et  rurale. . 
Liste  d'union  des  indépendants  et  paysans  * 
Liste  du  parti  communiste  français  * . , .  * 
Liste  du  front  républicain . 


M*  François  de  Menthon  (M.R.P-). 
M.  Georges  Planta  (LP- A, S,). 

M,  Albert  Boccagny  (G,). 

M,  Henri  Briffod  (S.)* 


Liste  dJÀction  sociale,  familiale  et  rurale* 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire* 


François  de  MENTHON 

Maire  de  Menthon-Saint-Bernard,  président  de  l’Association  départementale  des 
maires,  conseiller  général  de  Haute-Savoie,  ancien  président  de  l’Assemblée  européenne, 
ancien  Ministre, 

Député  depuis  octobre  1945,  compte  depuis  dix  uns  parmi  les  principaux  dirigeants 
du  M.1LP,,  dont  il  est  le  représentant,  depuis  leur  création,  à  F  Assemblée  du  Conseil  de 
l’Europe  et  à  l’Assemblée  du  Charbon  et  de  l’Acier;  sa  culture,  son  autorité,  son  expé¬ 
rience  lui  ont  valu  une  place  de  premier  plan  dans  la  vie  politique  française. 

Pierre  MOUCHET 

Maire  de  Saxel,  député,  secrétaire  de  P  Association  des  maires  de  Haute-Savoie  et 
de  PA ss o dation  des  communes  électrifiées,  membre  du  Comité  national  des  maires  de 
France, 

Est  un  vértibae  agriculteur,  qui  continue  à  exploiter  lui-même  et  avec  sa  famille 
sa  petite  propriété,  comme  le  font  des  milliers  d’agriculteurs  savoyards.  11  connaît 
donc  toutes  leurs  difficultés,  tous  leurs  besoins;  dix  ans  de  vie  parlementaire  lui  ont 
apporté  une  expérience  qui  lui  permet  de  traiter  tous  les  problèmes  municipaux  et 
agricoles.  Il  a  fait  partie  de  cette  équipe  des  députés  agriculteurs  du  M.R.P,  qui  pour- 
suivent  avec  efficacité  une  politique  d’expansion  et  de  protection  agricole. 

François  LEVRET 

Commerçant,  maire  de  Yiuz,  Conseiller  général,  est  le  type  de  1  homme  d  action  sm 
le  plan  privé  et  public;  à  la  tête  de  sa  grande  commune  agricole,  il  s  est  acquis  la 
réputation  d’un  administrateur  habile  et  de  grande  classe;  il  est,  en  outre,  dans  sa 


région,  1* animateur  de  nombreuses  réalisations  agricoles  de  crédit,  d'instruction,  de 
travaux  syndicaux,  ainsi  que  de  groupements  de  détaillants. 

Au  Conseil  général,  il  a  été  porté  par  ses  collègues  à  la  présidence  de  l'importante 
Commission  des  travaux  et  de  l'agriculture. 

Membre  de  l'Association  des  maires  et  vice-président  du  Syndicat  départemental 
d'électricité,  par  son  action,  ses  interventions,  ses  articles  de  presse,  il  s’est  qualifié 
le  défenseur  de  nos  communes  rurales,  de  leur  population,  ainsi  que  du  petit  commerce 
dont  il  fait  partie. 

Joseph  PHILIPPE 

Agriculteur  exploitant,  maire  de  Villeda-Granrï,  président  de  l’équipe  des  jeunes 
ruraux,  fait  partie  de  la  génération  d’avant  guerre  des  mouvements  spécialisés. 

Dynamique  et  conciliant,  il  a  su  créer  dans  sa  commune  une  saine  émulation,  faite 
de  compréhension  mutuelle  et  du  désir  de  collaborer  au  bien-être  général. 

C’est  un  jeune  qui  apparaît  sur  le  plan  départemental  et  nous  sommes  sûrs  qu’il 
n’en  restera  pas  là. 

Electeurs,  Electriees,  Chers  compatriotes. 

Au  cours  de  la  législature  qui  s’achève  et  qui  a  été  souvent  décevante,  le  M.R.P.  a 
toujours  été  écarté  de  la  direction  du  pouvoir. 

Les  partis  composant  la  majorité,  sauf  le  M.R.P .,  ont  eu  successivement  la  prési¬ 
dence  du  Conseil  ;  FU.D.S.R.  avec  M.  Pleven;  le  parti  radical  avec  MM.  René  Mayer  et 
Edgar  Faure;  les  Indépendants  et  Paysans  avec  MM.  Pinay  et  Laniel. 

Par  contre,  l’investiture  a  été  refusée  à  deux  présidents  M.  R.  P.  pressentis  ; 
Georges  Bidault  et  Pierre  Pflimlin. 

Malgré  cette  opposition,  faisant  passer  l’intérêt  général  avant  tout  et  considérant 
que  l’instabilité  gouvernementale  est  la  cause  essentielle  de  notre  faiblesse,  le  M.R.P. 
a  toujours  accordé  son  appui  à  tons  les  chefs  de  gouvernement  issus  de  la  majorité. 

Il  est  le  seul  qui  n’ait  jamais  provoqué  la  chute  de  ces  gouvernements  alors  que  les 
autres  se  sont  mutuellement  combattus  : 

Les  Indépendants-Paysans  ont  participé  au  renversement  de  six  gouvernements, 
les  Radicaux  de  5,  les  Socialistes,  le  R.P.F.  et  rU.B.S.R,  de  4. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  Me n dès -France,  qui  tentait  de  reconstituer  le  Front 
populaire,  3e  M.R.P.  a  refusé  l’investi ture  et  participé  à  sa  chute,  car  il  s’appuyait  sur 
les  communistes  pour  faire  échouer  la  G.E.D.,  empêcher  3e  contrôle  européen  sur 
l'Allemagne  et  provoquer  son  réarmement,  pour  semer  le  trouble  en  Afrique  du  Nord  et 
ressusciter  une  laïcité  de  combat 

L'œuvïve  bu  M.R.P. 

Depuis  les  dernières  élections,  le  M.R.P.  est  donc  le  seul  parti  de  la  majorité  qui 
ait  tenu  ses  promesses  sur  le  point  que  les  électeurs  réclament  le  plus  :  la  stabilité. 
Si  tous  les  partis  avaient  fait  comme  lui,  la  majorité  se  serait  constamment  maintenue 
et  la  durée  gouvernementale  aurait  été  assurée. 

Bien  qu’écarté  de  la  présidence,  le  M.R.P,  a  apporté  un  concours  efficace  aux 
gouvernements  et,  parmi  plusieurs,  nous  citons  troix  exemples  : 

C'est  un  des  nôtres,  Robert  Schuman,  qui  aux  Affaires  étrangères,  a  préparé  le 
traité  de  Communauté  européenne  de  défense  (C.E.D.)  qui  assurait  la  paix,  par  l'entente 
européenne,  en  engloba  lit  f Allemagne  dans  une  association  surveillée  où  elle  ne  pouvait 
pas  reconstituer  une  armée  menaçante  autonome. 

L  union  de  Mendès-France,  des  communistes  et  de  certains  fanatiques  a  fait 
échouer  cette  grande  espérance,  et  l'Allemagne  non  contrôlée  réarme  et  se  relève. 

C'est  aussi  un  des  nôtres,  Pierre  Pflimlin,  qui,  s'étant  distingué  jadis  comme 
Ministre  de  l'Agriculture,  maintien I,  comme  Ministre  des  Finances,  la  stabilité  des  prix 
et  la  solidité  du  franc. 

C'est  enfin  un  M.R.P.,  Paul  Bacon,  qui,  comme  Ministre  du  Travail,  a  largement 
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contribué  au  relèvement  du  pouvoir  d’achat  dont  Findice  est  passé  de  100  au  1er  jan¬ 
vier  1952  à  121,6  au  ïor  juillet  1955. 

Les  organisations  syndicales  elles-mêmes  reconnaissent,  avec  satisfaction,  que 
trois  millions  1/2  de  travailleurs  en  ont  bénéficié. 

Sagesse  électorale. 

Ce  sont  les  électeurs,  et  non  pas  les  députés,  qui  peuvent  le  mieux  assurer  ia 
majorité  stable  et  le  gouvernement  durable  dont  nous  avons  tant  besoin. 

Par  leur  vote,  le  2  janvier  prochain,  ce  sont  les  électeurs  qui  vont,  soit  nommer 
une  Assemblée  disparate  et  impuissante,  soit  investir  une  majorité  solide  et  sûre  qui 
gouvernera  la  France,  fera  cesser  le  désordre,  redressera  notre  économie,  sauvegar¬ 
dera  f Union  française  et  assurera  la  paix. 

Mais,  pour  y  parvenir,  n’égarez  pas  vos  voix  sur  ces  formations  tapageuses  qui 
surgissent  à  coup  de  publicité  et  qui  s’effondrent  en  quelques  mois. 

Suivez  ceux  qui  vous  présentent  un  plan,  une  doctrine,  basés  sur  des  principes 
spirituels  solides  qui  n’ont  jamais  varié,  en  même  temps  que,  sur  un  programme  continu 
et  sur  une  discipline  qui  sont  seuls  capables  de  faire,  avec  efficacité,  contre-poids  au 
communisme  qui  menace  nos  institutions  et  notre  liberté. 

Le  M.R.P.  vous  a  déjà  montré,  à  la  Libération,  alors  que  le  communisme  pouvait 
tout  submerger,  que  son  organisation  était  efficace. 

Le  danger  sc  présente  à  nouveau,  plus  menaçant  que  jamais.  Alors  ne  courez  pas 
le  risque  d’un  essai  douteux.  Servez -vous  de  ce  rempart  qui  vous  a  déjà  sauvé  du 
%  rideau  de  fer  %  en  1945. 

Ce  que  le  M.R.P.  ferait  si  vous  lui  donniez  la  majorité. 

Le  M.R.P.  ne  se  contente  pas  d’etre  comme  on  fa  dit  souvent,  le  &  meilleur  rempart 
contre  le  communisme  il  a  un  programme  constructif  et  partout  où  il  dirige,  la 
pacification  sc  fait,  la  situation  s’assainit  et  l’activité  renaît. 

Prenez  F  exemple  de  notre  département  :  depuis  dix  ans,  une  majorité  M.R.P.  l’a 
dirigé  au  Conseil  général,  et  chacun  se  plaît  à  reconnaître  que  les  résultats  ont  été 
excellents.  Dans  le  respect  des  libertés  d’autrui*  cette  majorité  a  travaillé  avec  calme, 
conciliation,  intelligence  et  efficacité  si  bien  que  la  Haute-Savoie  est  aujourd’hui  citée 
en  exemple  et.se  trouve  parmi  les  premiers  départements  français  pour  son  expansion, 
son  équipement,  sa  productivité. 

R  en  serait  ainsi,  pour  toute  la  France,  si  une  majorité  du  même  genre  la  gou¬ 
vernait  pendant  de  longues  années. 

Vu  : 

Les  candidats  ; 

François  de  MENTHON  François  LEVRET 

Pierre  MOUCHET  Joseph  PHILIPPE 


Liste  d5Âcticm  sociale*  familiale  et  rurale 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire. 

Electeurs,  Electrices,  Chers  Compatriotes, 

La  campagne  électorale  touche  à  sa  ûn  et,  dans  quelques  jours,  ceux  qui  peuvent 
encore  hésiter  devront  faire  leur  choix. 

Le  2  janvier,  ce  ne  sont  pas  les  députés  qui  devront  s’unir  pour  constituer  une 
majorité  et  établir  un  gouvernement  fort  et  durable. 
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Le  2  janvier,  ce  sont  les  électeurs  qui  vont,  de  leur  seule  et  unique  volonté,  décider 
du  sort  de  la  France  et  de  L'Union  française  pour  cinq  ans. 

Suivant  votre  vote  qui  sera  tout-puissant  et  déterminant  vous  aurez  une  Assemblée 
disparate  et  impuissante,  ou  bien  vous  aurez  une  majorité  solide  et  sûre,  un  gouverne¬ 
ment  stable  qui  dirigeront  la  France  et  nous  feront  connaître  des  jours  meilleurs. 

Ce  n'est  donc  pas  un  geste  sans  importance  que  de  voter.  C'est  un  acte  qui  engage 
votre  responsabilité. 

Demain,  et  non  seulement  pendant  les  cinq  années  à  venir,  mais  jusqu'à  votre 
mort,  vous  pourrez  vous  dire  :  ^  Les  choses  vont  mieux  parce  que  j’ai  bien  voté  »  ou 
bien  vous  pourrez  penser  :  «  C’est  de  ma  faute,  je  me  suis  laissé  entraîner  par  mon 
impatience,  je  n'ai  pas  voté  efficace  et  le  désordre  continue  un  peu  à  cause  de  moi  ». 

Quelle  est  donc  la  question  qui  se  pose  ? 

Pour  rester  objectifs,  pour  ne  pas  égarer  vos  suffrages,  pour  utiliser  efficacement 
vos  bulletins,  comment  allez-vous  voter  ? 

D’abord,  essayez  de  faire  taire  toute  passion;  pensez  à  vous-même,  à  l'avenir  de 
votre  famille,  de  votre  profession,  à  la  France,  à  notre  Union  française,  à  la  paix. 

Il  faut  que  ça  change. 

vous  crie-t-on;  nous  sommes  bien  d'accord,  le  M.IfcF.  depuis  des  années  fait  tout  ce 
qu'il  peut  pour  que  «  ça  change  »,  mais  comment  voulez-vous  qu’il  y  parvienne  si  vous 
ne  lui  donnez  pas  assez  d'élus  ? 

Pour  que  c  ça  change  »,  il  faut  éloigner  le  désordre,  la  <r  pagaïe  »,  il  faut  un  gou¬ 
vernement  fort  et  durable  et  non  un  jeu  de  massacre  ridicule  qui  renverse  un  gouver¬ 
nement  tous  les  trimestres. 

Si  tout  le  monde  faisait  comme  le  M.R.P,  cela  aurait  déjà  changé  puisque,  seul  de 
tous  les  partis,  il  n’a  renversé  aucun  des  gouvernements  issus  de  la  majorité.  Les  socia¬ 
listes,  PU.D.SÀ,  le  R.P.F.  ont  renversé  4  gouvernements,  les  radicaux  5,  les  indépen¬ 
dants  6,  le  M.R.P.  0. 

Si  tous  les  partis  avaient  fait  comme  le  M.R.P.,  nous  aurions  eu  un  gouvernement 
de  cinq  ans  et  nous  n'aurions  pas  connu  l'aventure  Mendès-France  qui  a  torpille  la 
Conférence  de  Genève  au  moment  où  un  accord  acceptable  était  en  vue,  qui  a  aban¬ 
donné  Haïphong  et  les  évêchés  catholiques  aujourd'hui  massacrés,  qui  a  semé  la  guerre 
civile  en  Tunisie,  au  Maroc,  en  Afrique  du  Nord,  qui  veut  faire  renaître  un  front  popu¬ 
laire  et  une  lutte  anti-religieuse  périmée . . , 

Si  par  un  mécontentement  dont  le  M.R.P.  n’est  donc  pas  responsable  vous  votiez 
autrement  voyons  ce  qui  arriverait  : 

Voler  Poujadiste  ! 

Beaucoup  l’ont  vite  senti;  ce  serait  inutile  et  meme  dangereux,  car  si  ce  mouvement 
a  d’abord  recueilli  de  larges  adhésions,  c’est  qu'il  extériorisait  un  mécontentement  pro¬ 
fessionnel  incontestable,  compréhensible  et  très  respectable.  Mais  en  politisant  son 
action,  il  manque  son  but,  car  il  mécontente  ceux  qui  ont  des  opinions  et  des  convic¬ 
tions  sûres  qu’ils  ne  veulent  pas  abandonner,  il  indispose  contre  lui  d'autres  classes 
sociales  qui  sont  les  «  clients  »,  et  les  mouvements  factieux  qui  l’ont  immédiatement 
suivi  l’ont  dénaturé^  compromis,  divisé,  si  bien  que  bon  nombre  de  ses  adhérents  et 
que  des  dizaines  d'organisations  locales  ou  départementales  l'ont  quitté  en  protestant. 

C  est  manquer  d’objectivité,  car  que  propose  le  poujadisme  ?  Rien  I  Lisez  leurs 
circulaires,  elles  insultent,  utilisent  la  grossièreté  des  fascistes  et  leurs  €  commandos  » 
organisés  sur  Je  modèle  des  anciennes  ligues,  soutenus  partout  par  les  communistes, 
ne  proposent  qu'une  chose,  c’est  de  tout  mettre  en  Las  sans  penser  qu’entre  temps,  et 
avant  qu’ils  se  soient  mis  d'accord,  ce  sont  les  cellules  communistes  qui  noyauteraient 
le  pays,  qui  nous  mettraient  derrière  le  rideau  de  fer  et  qui,  comme  en  Russie,  suppri¬ 
meraient  en  tout  premier  lieu  le  commerce  libre. 
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Voter  Poujadiste ,  c'est  voter  communiste , 

â  cause  de  cette  collusion  permanente,  mais  surtout  en  Haute-Savoie,  parce  que  si  les 
trois  listes  poujadistes  arrivaient  à  capter  plusieurs  milliers  rie  voix,  les  listes  natio- 
nales  apparentées  n'atteindraient  pas  la  majorité  absolue  et  les  bulletins  poujadistes 
provoqueraient  donc  directement  l’élection  d'un  député  communiste  partisan  de  la 
fermeture  de  tout  commerce  et  de  son  remplacement,  partout,  par  les  coopératives 
d’Etat, 

Yo/er  Front  républicain  / 

C'est  conduire  la  France  à  une  aventure,  tout  programme  continu  étant  impossible 
entre  les  associés  d'un  jour. 

Les  Socialistes,  certains  Radicaux  mendësistes  et  surtout  les  EX, R,  mont  pas  les 
mêmes  opinions  sur  les  grands  problèmes  :  liberté  de  conscience,  Europe,  Union 
française,  programme  social,  plan  économique. 

Ils  ne  se  sont  rassemblés  que  sur  le  Front  laïque  î  Beau  programme  en  vérité  qui 
amènerait  sûrement  des  luttes  fratricides,  qui  diminuerait  encore  notre  influence 
internationale  et  qui  sacrifie  à  un  sectarisme  périmé  les  grandes  questions  qui  préoc¬ 
cupent  Les  professions,  les  familles,  les  travailleurs  et  la  France. 

Ceux  qui  travaillent  ont  plus  besoin  de  pain,  de  paix,  de  salaire  vital  que  de 
laïcité* 

Ceux  qui  interrogent  l'avenir  avec  inquiétude  se  préoccupent  de  bien  autre  chose 
que  de  laïcité. 

Voter  Front  républicain  ! 

C’est  aussi  voter  communiste,  car  avec  ses  14.000  voix  de  1951,  le  socialiste  ne  peut 
pas  être  élu,  encore  bien  moins  ce  radical  mendésiste  «  parachuté  »  haut  fonctionnaire 
à  Paris  et  que  personne  ne  connaît,  sans  parler  du  riche  bourgeois  industriel  qui  est 
le  3e  de  liste. 

Travailleurs  de  tous  les  milieux,  y  rec  ou  naissez-vous  Vun  des  vôtres  ? 

Alors  cherchez  quelle  est  la  liste  qui  représente  le  mieux,  sans  sacrifier  vos  convic¬ 
tions  morales,  toutes  les  classes  sociales  de  notre  population  :  la  liste  M.R.P. 

Votez  utile,  c'est-à-dire  votez  M.R.P. 

NJ oubli ex  pas  qu'au  cours  de  la  législature  qui  s'achève  et  qui  a  été  souvent  déce¬ 
vante,  le  M.R.P.  a  toujours  été  écarté  de  la  direction  du  pouvoir.  Seul  de  tous  les  partis 
de  la  majorité,  pendant  ces  cinq  dernières  années,  il  n'a  pas  eu  la  présidence  du  gou¬ 
vernement. 

En  votant  M.R.P.,  vous  votez  honnête  et  utile* 

D'abord  pour  des  hommes  qui  n'ont  jamais  varié  et  qui,  toute  leur  vie,  sont  restés 
fidèles  â  leurs  aspirations  morales  et  politiques,  à  leurs  amis,  â  leurs  électeurs.  Ils 
n’ont  changé  ni  de  parti,  ni  d’étiquette  et,  dans  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours 
ils  sont  restés  fermes  dans  leurs  convictions.  Ni  les  opportunités  électorales,  ni  les 
organisations  tapageuses  si  vite  effondrées  ne  les  ont  fait  dévier  de  leurs  aspirations 
spirituelles  et  humaines,  de  leur  plan,  de  leur  programme  qui,  s'ils  étaient  un  jour 
réalisés  par  une  majorité  apporteraient  <£  la  paix  â  tous  J  es  hommes  de  bonne  volonté  ». 

En  votant  M.R.P. 

vous  êtes  donc  certains  de  voter  pour  des  hommes  que  vous  connaissez  déjà  et  dont 
vous  êtes  sûrs,  mais  vous  votez  aussi  pour  un  plan,  pour  un  programme  basés  sur  une 
doctrine  : 

~  sur  une  doctrine  morale  et  familiale  d'abord; 

~  sur  une  doctrine  internationale  correspondant  à  un  rapprochement  des  peuples 

31.  —  Ci 
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et  à  l’organisation  de  l’Europe  comme  l’avait  préconisée  notre  Ministre  Robert 
Schuman  dans  la  G.E.D.  qui  aurait  évité  la  reconstitution  d’une  armée  allemande 
puissante  et  autonome; 

_  sur  mié  doctrine  humaine  et  rationnelle  pour  Inorganisation  de  l’Union  fran¬ 
çaise  en  tenant  compte  de  révolution  des  populations  et  en  les  amenant  peu  a  peu  à 
s’administrer  elles-mêmes  dans  le  cadre  de  TUnion  française; 

—  sur  une  doctrine  économique,  correspondant  au  plan  évoqué  par  notre  Ministre 
Pierre  Pflhnlin  pour  l’accroissement  de  la  productivité  en  vue  d’augmenter  le  revenu 
de  chacun  par  l’équipement,  la  modernisation,  l’extension  et  l’organisation  des  marchés 
et  par  conséquent  d’assurer  travail  et  salaires;  la  productivité  provoquant  une  stabilité 
des  impôts  et  des  taxes  et  par  conséquent  des  charges  fiscales  moindres  en  stabilisant 
les  prix  et  en  sauvant  le  franc. 

_  sur  une  doctrine  sociale  qui,  elle  non  plus,  n’est  pas  seulement  une  promesse 

électorale,  mais  a  commencé  à  passer  dans  les  faits  depuis  que  notre  ami  Paul  Bacon 
dirige  le  Ministère  du  Travail  et  a  contribué  au  relèvement  du  pouvoir  d’achat  — 
indice  passé  de  100  en  1952,  a  122  en  juillet  dernier.  Toutes  les  organisations  syndi¬ 
cales  le  reconnaissaient  avec  satisfaction. 

En  votant  MTLP. 

vous  votez  efficace  parce  que  c’est  un  parti  organisé  qui,  dans  les  moments  difficiles, 
et  il  Va  déjà  prouvé,  peut  faire  barrage  au  communisme.  Il  possède  des  cadres,  une 
fédération  active,  des  militants  dans  chaque  commune  que  chacun  aime  et  voit  à 
l’œuvre; 

Seul  des  partis  modérés  il  n’a  pas  hésité  malgré  les  difficultés  et  la  fatigue  de  la 
campagne  à  se  mesurer  dans  les  réunions  publiques  avec  les  communistes  et  les  fac¬ 
tieux,  il  déploie  son  drapeau  avec  courage,  il  ne  se  cache  pas,  et  il  sait  quand  c’esi 
nécessaire  faire  face  à  la  vague  moscovite. 

Tout  cela,  vous  il  savez,  alors  volez  M.R.P.  î 

Les  quatre  candidats  du  M.R.P.  représentent  toute  la  gamme  de  nos  aspirations  et 
milieux  sociaux  :  intellectuels  et  classes  libérales,  classes  moyennes,  artisans,  commer¬ 
çants,  ruraux,  jeunes  et  travailleurs;  ils  sont  tous  les  quatre  pères  de  famille. 

Nos  quatre  candidats  sont  maires,  et  vous  pensez  bien  que  si  leurs  électeurs  les 
ont  choisis  et  réélus  c’est  qu’ils  en  sont  contents.  Tous  les  quatre  sont  ou  conseillers 
généraux  ou  présidents  d’organismes  ou  de  sociétés  diverses  et  ont  été  désignés  par 
leurs  concitoyens. 

Iis  ont  déjà  fait  leurs  preuves.  Ils  ont  un  programme  solide. 

Votez  pour  : 

François  de  MENTHQN,  Pierre  MO  U  CH  ET,  François  LEVRE  T  et  Joseph  PHILIPPE. 

Vu  : 

Les  candi  dais* 

Liste  apparentée  ciueû  la.  liste  dr  Union  des  Indépendants  et  Paysans,  présentée  par  le  Centre  national 
des  Indépendants,  des  Paysans  et  de  l'Action  républicaine  et  sociale  et  par  le  Groupement  national  des 
Indépendants  d* Action  démocratique  et  paysanne . 
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Liste  d’Uxdoïi  des  in  dépendants  et  paysans. 

GÉDrges  PIÀNTA 

né  à  Thonon  le  3  mars  1912* 

Docteur  en  Droit.  —  Avocat  au  Barreau  de  la  Haute-Savoie, 

Maire  de  Thonon-les-Bains,  —  Conseiller  général  du  Canton  de  Thonon. 

Vice-président  du  Conseil  général.  —  Membre  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses 

Louis  ROUXEL 

né  à  Cluses  le  6  juin  1911*  —  Commerçant, 

Conseiller  général  du  Canton  de  Cluses* 

Jean -F.  VERDONNET 

né  à  Bossey  le  2  janvier  1895.  —  Adjoint  au  maire  de  Bossey. 

Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  (FexpJoitants  agricoles  de  la  Haute-Savoie, 

Membre  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Médaillé  militaire,  —  Officier  du  Mérite  agricole,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’Heiroeur 

Georges  VOLLAND 

né  à  Cran-Gevrier  le  13  septembre  1908,  —  Licencié  en  Droit,  —  Notaire. 

Ancien  maire  d’Ann  ccy. 

Conseiller  municipal  d’Annecy.  —  Conseiller  général  du  Canton  d’Annecy-Hord. 

Président  de  la  Commission  des  finance  a  du  Conseil  général. 

Croix  de  guerre  avec  palme.  —  Rosette  de  la  Résistance*  —  Chevalier  de  la  Légion  d* Honneur, 

Eleetrices  et  Electeurs  de  la  Haute-Savoie, 

Le  2  janvier  prochain  vous  désignerez  vos  représentants  à  F  Assemblée  Nationale. 

Nous  sollicitons  vos  suffrages  et,  si  vous  nous  faites  Phonneur  de  votre  confiance, 
vous  pouvez  être  certains  que  nous  serons  à  F  Assemblée  Nationale  les  ardents  défen¬ 
seurs  des  légitimes  aspirations  de  nos  communes,  de  notre  département  et  de  la  nation* 

Des  tâches  immenses  nous  attendent;  nous  n’en  viendrons  à  bout  que  par  un  effort 
unanime;  dans  le  désarroi  des  esprits  il  est  indispensable  d* entreprendre  en  commun 
un  puissant  redressement  dans  une  véritable  amitié  entre  fils  d’une  même  patrie 
déchirée  par  de  douloureuses  épreuves* 

Nous  nous  présentons  à  vous  en  administrateurs  et  en  démocrates.  Mais  la  démo¬ 
cratie  sociale  et  politique  suppose  la  remise  en  place  et  l'application  des  principes 
suivants,  si  nécessaires  et  si  oubliés  : 

lû  Restauration  de  l'autorité  du  Gouvernement  de  la  République  lequel,  gardien  de 
l’ordre  public,  doit  recouvrer  sa  force  et  son  efficacité  avec  rétablissement  à  tous  les 
échelons  du  sens  de  la  responsabilité. 

Nous  ne  pouvons  assister  impassibles  à  la  désagrégation  progressive  de  F  autorité 
de  FEtat  et  si  nous  n'y  prenons  garde,  la  désobéissance  civique  contaminera  de  nom¬ 
breux  milieux.  Jamais  une  société  n’a  survécu  longtemps  â  F  absence  d’une  autorité 
politique* 

.  2*  Réforme  immédiate  et  profonde  de  la  constitution  aux  fins  d'assurer  la  stabilité 
gouvernementale,  (Les  démocraties  anglaise,  suisse  et  américaine  ne  changent  pas  de 
gouvernement  tous  les  90  jours),  et  confection  dès  la  première  année  de  la  législature 
d  une  loi  électorale  claire,  précise  et  loyale,  permettant  aux  électeurs  de  choisir  libre¬ 
ment  leurs  représentants. 

3*  Rétablissement  du  rôle  traditionnel  de  FEtat  qui  doit  être  le  serviteur  et  non 
I  oppresseur  de  l’agriculture,  de  F  artisanat,  du  commerce  et  de  l'industrie  et  doit  distri¬ 
buer  a  chaque  citoyen  sa  part  de  justice  et  de  liberté* 

4°  Défense  de  la  propriété  privée  et  notamment  de  la  petite  propriété  agricole, 
commerciale,  industrielle  et  artisanale,  produit  du  travail  et  de  l'épargne,  et  fondement 
millénaire  avec  la  famille  de  notre  civilisation  humaniste* 
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5*  Protection  de  "agriculture,  notre  principale  activité  nationale,  qui  ne  connaît 
pas  actuellement  un  sort  enviable;  l’Etat  doit  entreprendre  un  puissant  effort  (mise  en 
harmonie  des  prix  agricoles  avec  les  prix  industriels  —  augmentation  du  revenu  agri¬ 
cole  —  réseau  routier  —  adduction  d’eau  —  réseau  électrique  —  habitat  rural  ^ 
accroissement  du  minimum  garanti  de  la  taxe  locale)  pour  redonner  espoir  et  prospé¬ 
rité  au  monde  rural* 

6°  Création  d’un  climat  de  confiance  et  non  de  combat  entre  le  monde  des  travail¬ 
leurs  et  le  patronat;  Ja  justice  sociale,  condition  de  la  paix  sociale,  ne  doit  pas  être  une 
simple  promesse  mais  doit  entrer  dans  les  faits;  la  promotion  ouvrière  doit  devenir 
une  réalité  par  F  association  du  travail  et  du  capital* 

7°  Retour  aux  règles  élémentaires  de  Tortliodoxie  financière;  établissement  d’un 
budget  en  équilibre  avant  le  31  décembre  de  chaque  année  et  d’une  fiscalité  simplifiée 
en  harmonie  avec  les  facultés  du  contribuable;  dans  le  cadre  d’une  réelle  et  rapide 
réforme  fiscale  il  y  a  lieu  en  particulier  de  transformer  le  système  de  la  patente,  source 
de  profondes  injustices,  et  de  supprimer  de  multiples  taxes  dont  le  rendement  est  sou¬ 
vent  inférieur  aux  frais  de  perception* 

8°  Poursuite  inlassable  d’une  politique  de  paix  : 

La  paix  armée  ne  peut  servir  de  fondement  à  la  paix  tout  court* 

La  course  aux  armements  ruine  les  peuples  et  les  conduit  inexorablement  à  la 
guerre.  Le  premier  devoir  des  gouvernements  est  d’aboutir  à  une  limitation  puis  à  une 
réduction  des  armements,  limitation  et  réduction  s’étendant  non  seulement  aux  armes 
atomiques  mais  à  toutes  les  armes  du  type  classique,  et  qui  doivent  être  soumises  à  un 
contrôle  effectif  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Nécessité  de  constituer  rapidement  l’Europe  qui  a  un  rôle  considérable  à  jouer 
dans  le  monde  et  de  soumettre  à  l'arbitrage  obligatoire  tous  les  conflits  internationaux. 

9°  Réorganisation  de  la  Défense  nationale.  La  structure  militaire  française  n’est  pas 
adaptée  aux  temps  modernes*  En  particulier,  il  est  nécessaire  de  réviser  le  problème 
des  effectifs  qui  doivent  être  composés  de  techniciens  et  de  spécialistes* 

10"  La  cohésion  de  f ensemble  Métropole— Afrique  du  Nord,  Sahara— Afrique  noire, 
doit  être  assurée.  Noire  mission  est  de  guider  ces  peuples,  qui  ont  besoin  de  nos 
hommes  et  de  nos  capitaux,  vers  l’émancipation  humaine  et  matérielle* 

Aux  heures  de  grand  périt,  ils  nous  ont  prouvé  leur  fidélité  et  ils  ont  besoin 
d’espoir  pour  reprendre  confiance;  mais  la  désagrégation  de  l’Union  française  a  été 
la  conséquence  inévitable  de  la  carence  de  l’autorité.  En  dix  ans  la  crise  du  pouvoir 
en  France  a  entraîné  le  démantèlement  de  l’Union  française.  Après  la  Syrie,  le  Liban, 
rindochine;  les  Comptoirs  de  l’Inde,  voici  que  l’Afrique  du  Nord  menace  de  sc  séparer 
alors  qu’il  nous  a  fallu  un  siècle  pour  édifier  notre  empire* 

C’est  à  Paris  et  non  à  Rabat,  à  Alger  ou  à  Tunis,  que  se  trouve  la  clef  du  problème 
nord-africain* 

11°  Lutte  implacable  contre  les  taudis  et  poursuite  d’une  vaste  politique  de  cons¬ 
truction  de  logements  pour  donner  un  toit  à  chaque  famille  française* 

12°  Nécessité  de  réaliser  un  plan  de  décentralisation  industrielle  aux  fins  d’éviter 
Taspliyxie  des  provinces  françaises. 

13°  Développement  du  tourisme,  source  inépuisable  de  revenus  et  de  richesses, 
pour  la  France  et  en  particulier  pour  notre  région  et  demande  de  discussion  immédiate 
devant  le  Parlement  du  projet  de  construction  du  tunnel  sous  le  Mont-Blanc* 

Il  faut  proposer  à  notre  jeunesse  une  communauté  juste  et  rayonnante;  avec  une 
jeunesse  sportive,  forte  et  enthousiaste,  nous  opérerons  notre  redressement;  sans  elle 
lions  ne  pourrons  rien. 

Nous  nous  refusons  à  vous  faire  des  promesses  démagogiques.  Pour  atteindre  le 
salut  nous  aurons  une  rude  pente  à  gravir  dans  le  travail  et  dans  la  concorde. 

A  ces  conditions,  et  à  ces  conditions  seulement,  nous  connaîtrons  l’ordre,  la 
confiance  et  la  prospérité* 

La  politique  ne  doit  pas  tuer  la  France* 

Nous  devons  nous  unir  dans  l’action  et  l'espérance  pour  remettre  le  pays  dans  le 
chemin  du  bon  sens* 

Le  2  janvier  prochain  vous  direz  clairement  que  le  progrès  social  ne  peut  être 
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fondu  sur  l'abandon  de  V esprit  civique,  sur  l'abandon  de  la  liberté  et  sur  la  négation 
de  la  personnalité  humaine* 

Vous  direz  clairement  que  vous  êtes  pour  la  libre  entreprise,  pour  le  respect  de 
toutes  les  libertés  essentielles  de  l'homme,  pour  la  défense  des  droits  de  l'homme,  de  la 
famille  et  de  la  nation* 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Georges  PIANTÂ  Louis  ROUXEL 

Jean-François  VERDONNET  Georges  VOLLÀND 

Liste  apparentée  à  la  Liste  d' Action  sociale,  rurale  et  familiale  présentée  par  le  M.R.P , 


Liste  d'union  des  Indépendants  et  Paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  d'action  républicaine  et  sociale 

et  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne* 

Habitants  de  la  Haute-Savoie, 

Le  lundi  2  janvier  prochain  vous  manifesterez  clairement  votre  volonté  de  res¬ 
taurer  les  principes  qui  constituent  le  véritable  fondement  de  la  démocratie,  vous 
exigerez  : 

1°  La  remise  en  place  de  l'autorité  de  l'Etat  républicain,  la  démocratie  ne  pouvant 
s'identifier  avec  la  carence  du  pouvoir, 

2*  La  réforme  immédiate  de  la  Constitution  avec  institution  d'un  mode  de  scrutin 
majoritaire  permettant  aux  électeurs  de  choisir  des  représentants  qu'ils  connaissent. 

Certains  membres  du  Front  républicain  se  sont  insurgés  contre  h  apparentement 
conclu  en  Haute-Savoie  entre  la  liste  d'Union  des  Indépendants  et  la  liste  M.R..P, 

Est-il  besoin  de  rappeler  : 

a)  que  dans  le  cadre  de  la  loi  électorale  actuelle,  T  apparente  ment  est  une  préfigu¬ 
ration  du  scrutin  majoritaire  puisqu'il  permet  de  donner  une  prime  à  la  majorité 
absolue; 

b)  qu'en  1951  le  Parti  socialiste  s'est  apparenté  en  Haute-Savoie  avec  les  Indépen¬ 
dants  et  Paysans  et  le  M.R.P.; 

a)  que  M.  Mendès-Franee  a  sollicité,  il  y  a  quelques  jours,  l'apparentement  des 
Modérés  dans  le  département  de  l’Eure; 

d)  que  TVL  Mitterrand,  l'un  des  chefs  du  Front  républicain,  est  apparenté  avec  les 
Modérés  dans  son  département, 

3°  Le  maintien  et  le  développement  de  l'esprit  de  tolérance  et  de  concorde  qui  doit 
inspirer  les  actes  du  Gouvernement;  le  peuple  n'a  nullement  l'intention  de  retomber 
dans  des  querelles  stériles  qui  ont  failli  nous  conduire  naguère  à  la  servitude. 

Dès  le  lendemain  de  la  Libération,  le  climat  d'entente  qui  a  présidé  aux  délibéra¬ 
tions  des  municipalités  de  la  Haute-Savoie  et  de  l’Assemblée  départementale,  a  permis 
à  ces  collectivités  de  procéder  à  d'importantes  réalisations  de  tous  ordres*  La  munici¬ 
palité  de  Thonon  en  particulier  n’a-t-ellc  pas  réalisé  avec  l’appui  unanime  de  ses 
membres,  un  vaste  programme  d'expansion  (construction  d’H.L.M*,  prêts  et  ventes  de 
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terrains  aux  constructeurs  d’H.L.M.,  constructions  scolaires,  stade,  plage,  établissement 
thermal,  bains-douches  municipaux,  etc.)  ? 

Ce  qui  est  vrai  à  l’échelon  municipal  et  à  l’échelon  départemental,  doit  l’ètre  éga¬ 
lement  à  l’échelon  national. 

4°  L’initiative  privée  ne  doit  pas  être  étouffée  par  un  Etat  tentaculaire;  dans  le 
cadre  d’une  nécessaire  et  rapide  promotion  ouvrière,  la  libre  entreprise  doit  être  pro¬ 
tégée  et  en  particulier  les  petites  exploitations  industrielles,  commerciales,  agricoles 
et  artisanales. 

5°  Notre  régime  fiscal  doit  être  complètement  révisé;  la  patente  en  particulier  doit 
être  suprimée  et  remplacée  par  un  impôt  plus  juste  assis  sur  les  facultés  réelles  du 
contribuable. 

6°  La  paix  des  hommes  et  des  nations  ne  doit  pas  être  une  illusion  ou  un  mensonge; 
elle  doit  devenir  une  réalité  dans  le  cadre  d’une  réduction  contrôlée  et  simultanée  de 
tous  les  armements  et  de  l’utilisation  à  des  fins  pacifiques  de  l’énergie  nucléaire. 

Ensemble  nous  devons  éviter  la  désagrégation  du  régime  et  nous  tourner  vers 
l’avenir  et  non  vers  le  passé. 

Le  salut  public  exige  l’abandon  des  formules  usées  car  les  problèmes  qui  ne  sont  ni 
de  droite  ni  de  gauche,  exigent  autre  chose  que  la  division  et  l’agitation. 

La  division  dans  l’agitation  conduit  à  l’immobilisme  :  le  temps  passé  a  réparer  les 
dégâts  est  du  temps  perdu  pour  construire. 

Afin  de  réaliser  notre  programme  de  sécurité  et  de  paix,  de  développement  écono¬ 
mique  et  d’amélioration  réelle,  profonde  et  durable,  des  conditions  de  vie  de  tous  les 
Français  —  agriculteurs,  industriels,  ouvriers,  commerçants,  artisans,  fonctionnaires, 
—  de  tous  ceux  aussi  à  qui  la  dégradation  monétaire  a  infligé  le  repli  dans  la  pauvreté, 
de  la  jeunesse,  enfin,  qui  est  l’avenir  du  pays  et  qui  mérite  sa  confiance,  il  nous  faut 
l’accord  de  tous. 

Cet  accord  est  possible  à  tous  les  degrés,  dans  la  Nation,  au  Parlement  comme  au 
Gouvernement. 

Georges  PIANTA 

né  a  Thonon  le  2  mars  1912. 

Docteur  en  Droit.  —  Avocat  au  Barreau  de  la  Haute-Savoie. 

Maire  de  Thonon-les-Bains.  —  Conseiller  général  du  Canton  de  Thonon. 

Vice-président  du  Conseil  général.  —  Membre  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses 

Louis  ROUXEL 

né  à  Cluses  le  0  juin  1911.  —  Commerçant. 

Conseiller  général  du  Canton  de  Cluses. 


Jean-F.  VERDONNET 

né  à  Bossey  le  2  janvier  1895.  —  Adjoint  au  maire  de  Bossey. 

Président  de  la  Fédération  des  Syndicats  d’exploitants  agricoles  de  la  Haute- Savoie. 
Membre  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Médaillé  militaire.  — <  Officier  du  Mérite  agricole.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur 

Georges  VOLLAND 

né  à  Cran-Gevrier  le  13  septembre  1908.  —  Licencié  en  Droit.  —  Notaire. 

Ancien  maire  d’Annecy. 

Conseiller  municipal  d’Annecy.  —  Conseiller  général  du  Canton  d’ Annecy-Nord. 
Président  de  la  Commission  des  finances  du  Conseil  général. 

<  roix  de  guerre  avec  palme.  —  Rosette  de  la  Résistance.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur. 

Vu  : 

Les  candidats . 


Défense  et  protection  de  V agriculture  française. 

L agriculture  française  est  en  pleine  transformation;  jamais  elle  n*a  montré  autant 
d  esprit  d  entreprise  et  de  volonté  de  renouvellement;  elle  doit  bénéficier  de  l'organi¬ 
sation  des  marchés  dont  les  premiers  rouages  ont  déjà  été  mis  en  œuvre. 
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Elle  doit  obtenir  les  machines  dont  elle  a  besoin,  recevoir  pour  ses  jeunes  les 
connaissances  professionnelles  que  Les  méthodes  modernes  exigent  par  la  création  et 
ie  développement  d'un  enseignement  technique  adapté  à  notre  temps* 

Elle  doit  bénéficier  des  avantages  sociaux  dus  à  tous  ceux  qui  produisent  et  rece¬ 
voir  les  moyens  de  vivre  aussi  confortablement  qu'à  la  ville,  par  le  développement  des 
constructions  rurales,  de  rélectrifi  cation,  des  adductions  d’eau,  et  F  amélioration  de 
l’équipement  ménager  ainsi  que  par  l'organisation  des  sports  et  des  loisirs. 

Voici  quelques  extraits  de  la  Thèse  de  Doctorat  présentée  à  FUniversité  de  Lyon, 
en  juin  19^8,  par  M*  Georges  Pianta  : 

Apres  la  seconde  guerre  mondiale  qui  Fa  laissée  libre  mais  meurtrie,  3a  France 
éprouve  de  sérieuses  difficultés  à  retrouver  son  équilibre,,*  Mais  il  reste  la  terre 
française,  toujours  féconde,  toujours  variée,  source  inépuisable  de  revenus  et  de  ri¬ 
chesses;  c’est  donc  vers  F  agriculture,  comme  ce  fut  bien  souvent  le  cas  à  travers  notre 
histoire,  civil  faut  nous  tourner  pour  puiser  Fespoir  d’un  rapide  renouveau*,*  & 
(Georges  Pianta,  Statut  des  Baux  ruraux  1948  p.  1), 

«î  . ,  ,11  suffit  de  parcourir  nos  campagnes  et  nos  fermes  pour  se  rendre  compte  de 
Fimportance  et  de  Furgence  des  travaux  à  entreprendre  pour  assurer  aux  cultivateurs 
une  habitation  agréable  et  aménager  les  bâtiments  d’exploitation*  Les  bâtiments  ruraux 
d’habitation  et  d’exploitation  sont  généralement  dans  un  tel  état  de  vétusté  et  de  déla¬ 
brement,  qu’ils  ne  permettent  pas  d’abriter  convenablement  les  personnes,  les  animaux 
et  les  choses;  ils  sont  généralement  démunis  d’installations  modernes  nécessaires  h 
l’exploitation  rationnelle  du  fonds  et  ne  remplissent  même  pas  les  condtions  les  plus 
élémentaires  de  F  hygiène;  les  réseaux  électriques  de  force  et  de  lumière  ainsi  que  les 
installations  d’alimentation  en  eau  potable  sous  pression  sont  insuffisants,  les  chemins 
ruraux  sont  en  mauvais  État,  de  nombreuses  terres  non  irriguées  ou  délaissées  sont 
incultes  et  les  aménagements  ruraux  (abris  et  locaux  collectifs,  magasins  à  hic,  bascules) 
font  défaut  ou  ne  répondent  pas  à  leur  destination  »  (Georges  Pianta,  Statut  des  Baux 
ruraux  1948,  p.  3)* 

€  ,  ..Pour  que  l'agriculture  se  ressaisisse  il  est  indispensable  d’accroître  ses  reve¬ 
nus,  de  lui  apporter  des  capitaux  frais  afin  de  diminuer  ses  prix  de  revient,  de  moder¬ 
niser  son  outillage  et  d’améliorer  ses  rendements,  et  de  lui  permettre  d’écouler  ses 
produits  à  des  prix  normaux;  pour  éviter  que  la  terre  de  France  soit  désertée  par  les 
éléments  les  plus  énergiques  de  la  population  rurale,  qui  s’en  vont  vers  les  villes,  attirés 
par  des  emplois  qui  sont  bien  souvent  pour  eux-mêmes  d’un  profit  médiocre,  et,  pour  la 
collectivité  infiniment  moins  utiles  que  le  labeur  fécond  du  paysan  sur  son  sol,  il  est 
indispensable  d’apporter  aux  fermiers  certaines  garanties  de  stabilité  dans  leurs  entre¬ 
prises,  de  rendement  pour  leurs  travaux  et  d’indemnités  pour  les  améliorations  intro¬ 
duites  par  eux  dans  le  fonds  exploité  »  (Georges  Pianta*  Statut  dos  Baux  ruraux  1948, 
P*  4)* 

«  .  **Le  monde  agricole  a  connu  un  passé  d’isolement  et  les  pouvoirs  publics  se 
sont  trop  désintéressés  des  questions  agricoles,  si  bien  que  cette  importante  branche 
de  l’économie  nationale  n’a  pas  toujours  connu  un  sort  enviable*  *  * 

€  Il  est  indispensable  que  la  petite  exploitation  agricole  basée  sur  l’effort,  grandie 
par  lui,  puisse  jouer  son  rôle  qui  est  d’assurer  la  durée  de  la  famille  et  lui  permettre  de 
s'élever, .  *  ^  (Georges  Pianta,  Statut  des  Baux  ruraux  1948,  p*  150)* 

«  *  *  *Pour  assurer  son  redressement,  le  pays  a  besoin  de  sa  ierre^et  de  ses  terriens; 
il  est  nécessaire  dTiarmoniser  les  prix  industriels  et  les  prix  agricoles,  .  * 

«  *  .  *Lc  législateur  dont  Fintervention  doit  être  dépouillée  de  tout  esprit  partisan, 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Fagriculture  française  forme  un  tout  harmonieux,  avec 
Findustrie,  le  commerce  et  l’artisanat,  les  uns  s’appuyant  sur  les  autres*  Que  les  races 
les  pins  saines  et  les  plus  puissantes  sont  les  races  terriennes  et  que  la  terre  constitue 
la  part  du  capital  national  qui  résiste  le  mieux  aux  catastrophes  de  toutes  sortes***  > 
(Georges  Planta,  Statut  des  Baux  ruraux  1948,  p,  201)* 

N.  B*  —  Les  candidats  dé  la  listé  d*  Uni  cm  des  Tu  dépendants  et  Baysans  s’excusent  auprès  des  habi¬ 
tants  des  communes  qu’ils  n’ont  pas  eu  le  temps  matériel  de  visiter* 

Liste  apparentée  à  la  Liste  df  Action  sociale,  rurale  et  familiale  présentée  par  te  M.R.P. 
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Liste  du  Parti  communiste  français  * 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  tontes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
tente  ainsi  d’esquiver  scs  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  précédé, 
dans  ïe  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  11c  pourrait  manquer 
de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par 
son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  français  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé 
de  GO  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  de  la  politique  du  pays.  Il  veut  le  pro¬ 
grès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le  retrait 
immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  Le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’a 
l'heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programma  » 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

— -  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  â 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Fégalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

- —  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 
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—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7  500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  *. 

—  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d'habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 

«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  la 
condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d’intérêt 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration  de 
1  habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d'eau  et  d'électricité,  des  prêts  d'instal¬ 
lation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l'enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  ère  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Rarangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

— -  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'outre-mer  d'une  politique  tendant  à  la 
uêation  d'une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  eii  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacilique  et  la  solution 
par  la  négociation  ,de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
Je  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénoncia¬ 
tion  de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 
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Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  V énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  PU  R.S.S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Four  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

BOCCâGNY  Albert 

Agriculteur. 

Maire  de  Cervens, 

Ancien  Député  de  lu  Haute- Savoie.  —  Déporté  résistant  à  Buchenwald, 

Membre  du  Conseil  d'administration  du  Crédit  agricole. 

Membre  du  Conseil  d'administration  des  Mutuelles  réassurances  agricoles, 

Membre  du  Conseil  d’administration  dés  Coopératives  de  production  et  de  consommation. 
Délégué  cantonal  des  Ecoles  de  Sciez. 

VÀLLÀ  ÉMILE 
Monteur  des  P,T,T, 

Secrétaire  fédéral  de  la  Fédération  de  Haute-Savoie  du  Parti  communiste  français. 

Ancien  membre  du  Front  national,  —  Révoqué  par  Vichy, 

Délégué  cantonal  des  écoles- 

BUFFLIER  Léa  (Mme) 

Institutrice. 

Mère  de  famille. 

SAILLET  Louis 

Ouvrier  horloger. 

Mutilé  de  la  Résistance,  —  Lieutenant  F,T,P,F,  —  Croîs  de  guerre. 

Membre  du  Bureau  de  l'Union  départementale  des  Syndicats  C.GLT.  —  Militant  syndicaliste. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  do  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Contrairement  aux  programmes  des  autres  partis  politiques  qui  vous  font  de  belles 
promesses  électorales  et  dont  vous  avez  pu  juger  les  réalisations  depuis  1951,  le  Parti 
communiste  français  vous  propose  un  programme  qui  ne  peut  être  réalisé  que  par  un 
changement  de  la  politique  de  notre  pays,  de  la  politique  extérieure  en  premier  lieu; 
c’est-à-dire  une  politique  d’indépendance  nationale  et  de  paix,  une  politique  de  détente 
internationale  dans  le  cadre  de  l’esprit  de  Genève, 

ïl  faut  que  la  négociation  remplace  en  Afrique  du  Nord  la  politique  de  force  pour 
faire  du  peuple  algérien  un  ami  et  un  allié  de  la  France  au  sein  d’une  véritable  Union 
Française,  et  permettre  ainsi  le  retour  du  contingent  et  la  libération  des  rappelés. 

Seule  cette  politique  permettrait  de  trouver  les  milliards  nécessaires  à  l’améliora¬ 
tion  des  conditions  de  vie  des  travailleurs,  et  de  P  ensemble  des  couches  laborieuses, 
la  défense  et  le  développement  de  l’école  publique  et  la  diminution  des  impôts. 
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Le  programme  de  notre  Parti  c’est,  à  l'Intérieur,  une  politique  qui  permette  de  faire 
yer  les  trusts  et  les  grosses  sociétés  dont  les  bénéfices  réels  augmentent  sans  cesse. 

L'amélioration  du  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  permettrait  une  augmentation 
du  marché  intérieur  agricole,  car  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  a  trop  de  lait,  de  viande,  de 
fruits,  de  sucre,  quand  des  milliers  de  Français  ne  peuvent  se  procurer  ces  produits 
selon  leurs  besoins,  quand  les  statistiques  reconnaissent  que  45  %  des  vieillards  meurent 
de  faim  et  que  1/10°  de  la  population  est  considérée  comme  économiquement  faible. 

Le  changement  de  politique  pour  lequel  notre  Parti  n’a  cessé  de  lutter  ne  pourra 
Être  réalisé  que  par  une  union  dans  faction  des  partis  de  gauche,  notamment  du  Parti 
socialiste  et  du  Parti  communiste. 

Socialistes  et  communistes,  nous  sommes  déjà  d’accord  sur  plusieurs  points  im¬ 
portants  ; 

_  L'augmentation  des  salaires; 

_  Une  politique  de  négociation  en  Afrique  du  Nord; 

_ La  défense  de  la  laïcité  et  de  l’école; 

_ Pour  une  politique  de  détente  et  la  suppression  des  armes  atomiques. 

Cette  union  des  partis  de  gauche  correspond  au  désir  profond  de  nombreux  Haut- 
Savoyards  communistes,  socialistes,  républicains,  décidés  à  battre  la  réaction  cléricale, 
représentée  dans  notre  département  par  le  MJLP,  et  sa  relève,  les  «  Indépendants  a. 

La  Fédération  de  notre  Parti,  convaincue  de  la  nécessité  de  barrer  la  route  à  la 
réaction  et  pour  cela  de  réaliser  un  front  commun  des  partis  de  gauche  n’a  pas  ménagé 
ses  efforts, 

A  plusieurs  reprises  elle  a  proposé  l’action  commune  à  la  Fédération  socialiste  de 
Haute-Savoie  et  à  ses  diverses  sections.  Des  actions  ont  été  menées  en  commun  pour  la 
cessation  de  la  guerre  d’Indochine,  contre  le  réarmement  allemand,  pour  la  détente 
internationale.  Nous  avons  proposé  sans  résultat  faction  commune  pour  la  paix  en 
Afrique  du  Nord. 

À  nouveau,  avant  la  dissolution  de  l’Assemblée  Nationale,  notre  Fédération  propo¬ 
sait  à  la  Fédération  socialiste  de  s’unir  afin  d’engager  une  grande  campagne  contre  le 
MJLP, 

Ensuite,  notre  Fédération  démontrait  que  les  apparentements  de  gauche  permet¬ 
traient  la  création  d’un  Front  républicain  et  laïc  qui  ne  pouvait  se  réaliser  que  dans  la 
clarté  politique  et  non  dans  la  confusion  des  idées  et  des  programmes  et  faire  ainsi 
le  plein  des  voix  communistes,  socialistes  et  radicales.  Trop  de  mensonges,  de  calom¬ 
nies,  d’incompréhension  existaient  encore  à  notre  égard  pour  qu’une  liste  unique 
puisse  rassembler  le  maximum  des  voix  républicaines. 

Devant  la  décision  du  Conseil  national  du  Parti  S.F.I.O.,  interdisant  les  apparen¬ 
tements  avec  le  Parti  communiste  —  donc  toute  investiture  à  la  Fédération  socialiste 
de  Haute-Savoie  en  vue  d'un  tel  apparentement  —  notre  Fédération,  en  face  de  ces 
conditions  nouvelles,  mandatait  une  délégation  pour  discuter  de  la  formation  d’une  liste 
unique,  qui  devenait  le  meilleur  moyen  de  faire  barrage  à  la  réaction.  Cette  liste  devait 
tenir  compte  de  f infin ence  des  Partis  de  gauche  dans  notre  département. 

Il  était  logique  que  soit  placé  a  sa  tête  notre  camarade  Albert  Boccagny  qui  avait 
obtenu,  en  X951,  29. SCO  voix,  alors  que  la  liste  Socialiste-Radicale  recueillait  14,200  voix. 

Notre  Fédération  ne  peut  que  regretter  que  nos  propositions  n’aient  pas  eu  une 
audience  favorable. 

Mais  le  désir  des  Haut- Savoyards  d'un  changement  de  politique  à  gauche  ne  doit 
pas  être  déçu.  Aussi,  notre  Parti  appelle  tous  les  travailleurs,  tous  les  républicains,  les 
laïcs,  les  patriotes  à  faction  contre  la  réaction,  le  M.R.P,  et  sa  relève  les  «  Indépen¬ 
dants  $  :  contre  MM.  de  Men  thon  -Pi  an  ta. 

Il  est  possible,  le  2  janvier  1956,  de  battre  la  coalition  réactionnaire  M.R.P,  - 
Indépendants, 

Le  meilleur  moyen  de  faire  céder  la  résistance  qui  s’oppose  encore  a  un  nouveau 
Front  populaire,  c’est  de  voter  pour  le  Parti  qui  a  lutté  constamment  et  luttera  sans 
cesse  pour  le  développement  et  le  renforcement  de  l'union  des  forces  de  gauche  :  !e 
Parti  communiste  français. 

Nous  vous  invitons  à  voter  pour  le  programme  départemental  ci-après  : 
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Programme  du  Parti  communiste  français  : 


Revendications  ouvrières. 


—  Augmentation  des  salaires,  traitements  et  pensions; 

—  Fixation  du  salaire  horaire  minimum  garanti  à  145  francs; 

—  Suppression  des  zones  de  salaires; 

—  Trois  semaines  de  congés  payes,  comme  les  travailleurs  de  chez  Maître,  à 
Annemasse,  et  S.N.R.,  à  Annecy,  ont  déjà  obtenu  grâce  à  leur  lutte; 

—  Payement  des  jours  fériés; 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  réduction  de  salaires; 

—  Indemnités  pour  les  fonctionnaires  travaillant  dans  des  villes  touristiques; 

—  Abrogation  du  décret  de  mars  1955  supprimant  aux  travailleurs  frontaliers,  au 
nombre  de  1.500  dans  notre  département,  les  avantages  des  prestations  familiales; 

—  Amélioration  de  la  Sécurité  sociale  par  un  remboursement  plus  important  des 
honoraires  médicaux  et  des  frais  pharmaceutiques. 


—  Crédits  nécessaires  aux  offices  départementaux  et  communaux  pour  la  cons¬ 
truction  de  7.000  logements  en  Haute-Savoie,  notamment  à  Annecy,  Thonon,  Annemasse, 
Cluses,  Rumilly,  Faverges; 

—  Une  crise  aigüe  du  logement  sévissant  en  Haute-Savoie,  plus  de  5.000  logements 
sont  loués  aux  touristes  durant  la  saison. 


—  Augmentation  du  marché  intérieur  par  l'amélioration  du  pouvoir  d'achat  des 
travailleurs; 

Diminution  des  bénéfices  des  intermédiaires  et  des  grossistes,  des  trusts  laitiers 
qui  permettrait  une  baisse  des  prix  des  produits  agricoles; 

—  Organisation  du  commerce  avec  les  pays  de  l’Est; 

—  Limitation  de  certaines  importations; 

—  Rétablissement  des  prêts  à  taux  réduit  pour  les  travaux  de  construction,  répara¬ 
tion  et  modernisation  des  fruitières; 

—  Classement  du  gruyère,  spécialité  de  notre  département  dans  les  appellations 
d'origine; 

—  Subvention  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose  bovine; 

—  Aménagement  d’un  centre  d’insémination  artificielle. 


—  Subvention  pour  la  construction  de  89  écoles  publiques  urgentes  et  les  répara¬ 
tions  de  34; 

—  Création  de  postes  d’instituteurs; 

—  Création  d?un  cours  complémentaire  à  Thones,  Cruseilles,  Reignier,  Frangy: 
—  Extension  des  instituteurs  itinérants  pour  l’enseignement  agricole; 

—  Extension  des  centres  d’apprentissage  existants.  L’internat  du  Centre  d'appren¬ 
tissage  d’Annecy  n'a  pu  accepter  que  8  internes  de  lrô  année  en  1955; 

—  Construction  de  nouveaux  centres  d’apprentissage  à  Sallanches,  Bonneville; 

—  Création  d’école  d’enseignement  ménager  dans  divers  cantons; 

—  Agrandissement  de  l’Ecole  normale  de  garçons; 

—  Construction  rapide  d'une  Ecole  normale  de  filles; 

—  Amélioration  de  l’équipement  sportif  des  établissements  scolaires. 


Sports  et  jeunesse. 


—  Mise  à  la  disposition  du  Service  des  sports  et  de  la  jeunesse  des  crédits  néces- 


saires  pour  un  développement  des  oeuvres  post-scolaires,  des  sociétés  sportives  dans  le 
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dép-irtement  ci  des  sociétés  musicales  et  de  cultures  populaires  ainsi  que  de 
PU  F.O.V.ÂX.,  Auberges  de  jeunesse. 

Routes. 

_  Le  réseati  routier  ne  peut  faire  face  aux  besoins  accrus  chaque  année  de  par  la 

situation  touristique.  Les  améliorations  partielles  sont  insuffisantes.  Amélioration  des 
grandes  artères  de  la  vallée  de  FÀrve,  d’Aix,  de  Saint-Julien,  Ànnemasse,  Thonon; 

°  , _ Disparition  des  &  goulets  »  de  Sainf-Cergues,  Sciez,  etc.; 

_ .  Entretien  des  chemins  départementaux; 

__  Pour  cela  utilisation  complète  des  taxes  perçues  sur  V essence; 

_  Réalisation  du  tunnel  sous  le  Mont-Blanc, 

ÉQU  IP  KM  EX  T  S  AK IT  AI  UK. 

__  Augmentation  des  crédits  pour  P  améliora  Bon  des  hôpitaux; 

__  Modernisation  de  Thopital  d’Annecy  qui  permettrait  de  faire  de  celui-ci  un 
centre  hospitalier  départemental. 

Le  2  janvier  1956*  vous  voterez  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français  ! 

Vous  voterez  pour  : 

BOCCAGNY  Albert  RUFFLIER  Léa 

Y  ALLA  Émile  SÀÎLLET  Louis 

Vu  t 

Les  candidats  ; 


Liste  du  Front  républicain 

présentée  pur 

le  Parti  socialiste,  le  Parti  radical-socialiste  et  le  Centre  national 
des  indépendants  de  gauche. 

Pour  une  majorité  de  gauche  et  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

i,  Henri  BRIFFOD 

Socialiste, 

Député- 

Membre  des  Commissions  de  la  justice,  des  travaux  publics,  transports  et  tourisme. 

Avocat  h  Bonneville, 

Ancien  Conseiller  général. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  socialiste. 

Président  des  délégués  cantonaux  de  Bonneville. 

Membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole. 
Avocat-Conseil  de  la  Fédération  des  producteurs  de  lait- 
Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Médaillé  de  la  Résistance. 

2,  Serce  BOUVIER 

Radical-Socialiste, 

Chef  adjoint  du  Cabinet  du  Secrétaire  d'Etat  à  la  Présidence  du  Conseil  (Mc ndè a- -France*. 
Diplômé  de  médecine,  de  droit  et  des  sciences  politkpics. 

Directeur  de  ÏTustitut  international  «  Biological  Research  ». 

Créateur  de  la  méthode  Bouvier  pour  la  lutte  contre  le  cancer  et  la  fièvre  aphteuse. 
Secrétaire  du  Comité  des  Amitiés  savoyardes  (président  Louis  Armand), 
cle  rœuvre  des  Petits  Parisiens  à  la  Montagne 
et  de  la  plupart  des  groupements  de  défense  de  la  Savoie  à  Paris. 

Président  de  la  Fédération  radicale-social  ïste  du  140  arrondissement. 

Ancien  combattant  de  la  Résistance. 
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3.  Léon  GUERSILLON 

Indépendant  de  gauche» 

Maire  dAimemasse*  —  Président  des  délégués  cantonaux  d'Anncmasse. 

Médaillé  de  la  France  libérée»  —  Officier  du  Mérite  social.  —  Interné  de  la  guerre  1914-1918. 

Interné  de  la  Résistance*  —  Organisateur  du  Mouvement  Combat  en  Haute-Savoie. 

Industriel,  promoteur  du  développement  de  F  horlogerie  de  la  région  annemas  sienne. 

4,  Charles  BERCHET 

Socialiste. 

Maire  de  Publier* 

Ancien  déporté  de  Dachau* 

Administrateur  de  l'Union  fédérale  de  la  Mutualité  de  Savoie. 

Vice-Président  de  la  Caisse  agricole  et  secrétaire  des  Mutuelles  agricoles  du  canton  d'Evian. 

Secrétaire  du  Syndicat  d’initiative  dAmphicm* 

Délégué  cantonal.  —  Receveur  des  Postes. 

Cette  liste  est  composée  d’hommes  jeunes,  pères  de  famille  qui  ont  horreur  de  la 
dictature,  qui  veulent  que  ça  change  et  qui  entendent  donner  au  peuple  de  France  un 
mode  de  scrutin  clair  et  simple* 

Electrices,  Électeurs, 

Le  Gouvernement  et  sa  majorité  réactionnaire  ont  voulu  tenter  d’escamoter  le 
verdict  du  suffrage  universel  en  imposant  des  élections  brusquées* 

Ils  ont  voulu  vous  faire  voter  avant  que  ne  se  manifestent  avec  éclat  toutes  les 
conséquences  de  leur  politique,  notamment  les  conséquences  financières  de  leurs  mons¬ 
trueuses  erreurs  en  Afrique  du  Nord  (et  qui  ne  font  que  favoriser  les  entreprises  étran¬ 
gères)» 

Ils  ont  voulu  essayer  de  prolonger  Y  existence  de  la  majorité  actuelle  par  la  pré¬ 
cipitation  et  Péquivoque*  Ils  ont  maintenu  à  cet  effet  la  loi  des  apparentements  et  refusé 
le  scrutin  d’arrondissement  que  notre  tête  de  liste  a  défendu  avec  énergie* 

Vous  ferez  échouer  ce  mauvais  coup* 

Vous  chasserez  les  coupables  avec  mépris,  les  hommes  et  les  partis  qui  ont  soutenu 
Edgar  Faure  comme  ils  avaient  soutenu,  dans  r immobilisme  et  la  médiocrité,  les  gou¬ 
vernements  Pinay,  Mayer,  Laniel, 

Vous  condamnerez  le  bilan  de  leur  gestion  :  Dien-Bien-Phu,  les  sanglantes  erreurs 
d'Afrique  du  Nord,  les  mille  milliards  de  déficit,  la  faillite  économique,  le  désarroi  de 
la  politique  internationale  française» 

Vous  voterez  contre  les  hommes  de  la  réaction  sociale  et  des  aventures  colonia¬ 
listes» 

Contre  le  M.R.P*  qui  a  jeté  le  masque  de  parti  de  progrès  social  pour  faire  voter  les 
lois  anti-laïques  en  s’alliant  à  Pextrêmc-droite, 

Contre  les  Indépendants  de  droite  à  la  solde  des  grandes  féodalités  économiques. 

Contre  les  représentants  des  mouvements  totalitaires* 

Si  vous  pensez  qu’au  cours  de  la  législature  qui  prend  fin,  une  seule  majorité,  celle 
qui  a  soutenu  le  gouvernement  Mendès-France,  a  permis  la  fin  de  la  guerre  d’Indochine 
et  de  l’odieux  trafic  des  piastres,  une  solution  pacifique  en  Tunisie,  le  renouveau  de  la 
politique  française,  et  a  ainsi  redonné  P  espoir  à  la  jeunesse  de  ce  pays. 

Alors  votez  pour  les  hommes  qui  ne  sont  sortis  de  Fopposition  que  pour  soutenir 
cette  trop  brève  expérience. 

Votez  pour  le  Front  républicain  î  ! 

Faites  l’unité  de  la  gauche,  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  et  de  tous  ceux  qui 
travaillent  sur  le  nom  de  ses  candidats* 

Ne  dispersez  pas  vos  voix*  Ne  les  égarez  pas  sur  des  hommes  qui  ne  représentent 
qu 'eux-mêmes* 

Manifestez  votre  volonté  de  changement  en  votant  pour 

Henri  BRIFFOD  Serge  BOUVIER 

Léon  GUERSILLON  Charles  BERCHET 

Vu  : 

Les  candidats. 
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Liste  du  Feront  républicain 

présentée  par 

le  Parti  socialiste,  le  Parti  radical-socialiste  et  le  Centre  national 
des  indépendants  de  gauche, 

pour  une  majorité  de  gauche  et  le  refour  au  scrutin  d'arrondissement  clair  et  simple. 

Citoyens  !  Citoyennes  I  Prenez  garde.,. 

Le  2  janvier*  songez  que,  par  le  truquage  des  apparentements,  en  votant  M.R.P. 
vous  votez  Indépendants,  mais  en  votant  Indépendants  vous  votez  M.R.P. 

M.R.P.  et  Indépendants  sont  les  représentants  de  la  majorité  sortante  dont  le  bilan 
de  faillite  est  tel  que  chacun  essaie  de  le  renier  * 

Le  M.R.P.  vous  dit  :  Nous  ne  sommes  pas  responsables,  nous  n'avons  jamais 

dirigé  le  Gouvernement  durant  cette  législature  s>. 

Mais  le  M.R.P.  a  fait  partie  de  tous  les  Gouvernements,  sauf  d’un  :  celui  de  Pierre 
Mendès-France,  le  seul  qui  ait  fait  quelque  chose.  Le  M.R.P.  a  eu  le  triste  privilège  de 
diriger*  avec  le  bonheur  que  bon  sait  !,  les  affaires  d’Indochine  et  la  politique  inter¬ 
nationale  du  pays. 

Les  Indépendants  et  Paysans,  dont  Fétiquette  d’indépendance  ne  peut  tromper 
personne,  présentent  un  ramassis  de  lieux  commun.  Us  dépendent  des  faillis  :  Reynaud, 
Laniel,  Bidault,  Pinay  (ce  dernier  ramenant  Ren  Youssef  détrôné  par  Bidault), 

Ils  se  présentent  comme  des  administrateurs  :  et  M.  Planta  confond  déjà  Fexé- 
cutif  et  le  législatif  ! 

Ils  ont  l’audace,  eux  qui  représentent  la  majorité  sortante,  de  critiquer  ce  qu’elle 
a  fait  et  de  se  présenter  en  rénovateurs.  Que  de  camouflage  !  Et  le  Paysan  se  trouve  sur 
cette  liste  à  une  place  où  il  ne  peut  être  élu,  entre  le  notaire  VoIIand  et  F  ex-instituteur 
public  Rouxel  qui  vote  les  subventions  à  renseignement  privé  L  , , 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  répondre  aux  candidats  dont  le  programme  se 
résume  dans  le  slogan  «  Sortez  les  sortants  slogan  qui  veut  paraître  habile  et  qui 
cache  F  absence  de  programme  précis.  Combien  en  avons-nous  connu  de  ces  groupe¬ 
ments  éphémères  qui  prétendaient  tout  balayer  et  qui  se  sont  effondrés  sous  le  coup  des 
intrigues  et  des  dissensions  internes  ! 

Assez  d'hypocrisie,  il  faut  que  cela  change  ï 

11  faut  remplacer  la  majorité  de  droite  sortante  par  une  majorité  de  Front  répu¬ 
blicain,  consiituée  par  Falliance  des  hommes  et  des  partis  qui,  durant  sept  mois,  ont 
soutenu  le  Gouvernemnt  Mendès-France  qui  a  : 

—  Rétabli  la  paix  en  Indochine  et  arrêté  Feffusion  de  sang  qui  anémiait  notre 
pays; 

—  Repris  le  dialogue  avec  la  Tunisie  et  permis  le  retour  au  calme  et  une  solution 
satisfaisante; 

—  Entrepris  la  lutte  contre  les  puissances  d’argent  et  les  betteraviers,  pourvoyeurs 
des  asiles  de  fous; 

—  Rendu  la  confiance  dans  la  République  et  l’espérance  à  la  jeunesse  et  aux 
classes  laborieuses. 

Ce  gouvernement  a  été  abattu  par  une  coalition  de  M.R.P.,  de  Droitiers  de  tontes 
nuances. .  .  et  de  communistes  !  C’est  une  coalition  à  peu  près  semblable  qui  a  refusé 
l’investiture  au  socialiste  Christian  Pineau,  coupable  de  présenter  un  programme  pré¬ 
voyant  entre  autres  mesures  : 

—  Un  arrêt  des  attaques  de  démantèlement  de  Renseignement  public; 

—  L’organisation  des  marchés  agricoles  entre  producteurs  et  consommateurs  pour 
que  le  paysan  soit  sûr  de  vendre  ce  qu’il  produit; 
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—  Une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales,  qui  exonérait  1.500.000  petits 
commerçants  et  artisans  du  rôle  de  collecteurs  de  l'impôt  et  des  tracasseries  qui  en 
résultent; 

—  Une  procédure  de  conciliation  pour  hâter  la  conclusion  des  conventions  collec¬ 
tives  et  assurer  une  augmentation  générale  des  salaires, 

Electric  es,  Electeurs, 

Nous  proposons  aux  Français  un  contrat  de  gouvernement,  nn  programme  de 
redressement,  d'expansion,  de  salut. 

Nous  vous  convions  à  envoyer  au  Parlement  une  majorité  d’où  surgisse  un  Gouver¬ 
nement  de  progrès  social,  conscient  de  l'indépendance  française. 

Les  grandes  lignes  de  son  plan  d'action  sont  : 

—  Assurer  une  meilleure  répartition  du  revenu  national  {suppression  des  zones 
de  salaires  préjudiciables  aux  travailleurs  haut-savoyards,  et  élévation  du  salaire  mini¬ 
mum  garanti). 

— ;  Elever  le  niveau  de  vie  de  tous  les  salariés  par  une  participation  plus  active  à 
la  gestion  des  entreprises. 

—  Accroître  le  revenu  national  par  rétablissement  d’un  plan  d'expansion 
approuvé  par  le  Parlement  qui  utilisera  les  vastes  ressources  de  notre  pays  au  mieux 
des  intérêts  de  la  nation  et  assurera  la  relance  économique, 

—  Procéder  à  une  réforme  fiscale  juste  et  faire  prévaloir  l'imposition  directe  sur 
l'imposition  indirecte,  source  de  vie  chère  et  d'iniquité, 

—  Dégager  les  crédits  suffisants  pour  permettre  —  non  pas  seulement  en  déclara¬ 
tions  officielles  —  la  construction  chaque  année  des  800*000  logements  reconnus  néces¬ 
saires  et  l'amélioration  réelle  de  l'habitat  rural. 

—  Bâtir  des  écoles,  des  centres  d'apprentissage,  etc.,  à  la  cadence  suffisante  pour 
recevoir  les  enfants  et  les  adolescents  toujours  plus  nombreux. 

— -  Défendre  la  laïcité  par  le  retour  au  régime  scolaire  de  1080  qui  a  assuré  la 
paix  au  village  dans  le  respect  absolu  des  opinions  de  chacun. 

—  Organiser  les  marchés  agricoles  qui,  à  fin  star  de  l'Office  des  céréales,  assu¬ 
reront  la  garantie  des  prix  et  f écoulement  des  produits, 

—  Accentuer  la  décentralisation  économique  au  bénéfice  de  la  province  par  l'ins¬ 
tallation  d'industries  plus  nombreuses  dans  notre  département  et  favoriser  le  tourisme, 
notamment  par  le  percement  du  tunnel  du  Mont-Blanc. 

—  Etendre  la  sécurité  sociale,  notamment  aux  paysans,  fout  en  recherchant  une 
meilleure  formule  de  gestion  de  ce  service. 

■ —  Prendre  toutes  mesures  propres  à  freiner  l’exode  rural  et,  en  particulier  : 
remembrement,  enseignement  post-scolaire,  parité  entre  les  allocations  familiales  du 
régime  général  et  du  régime  agricole. 

—  Réduire  les  charges  improductives  de  l’Etat,  celles  des  budgets  de  guerre  surtout 
pour  alléger  la  fiscalité  et  accorder  plus  de  crédits  pour  les  investissements  productifs 
(agriculture,  industrie),  et  améliorer  le  sort  des  déshérités  :  retraités,  vieillards,  vieux 
travailleurs.,,,  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre  dont  les  Indépendants 
de  droite  et  le  M.FLP,  voulaient  faire  des  assistés  et  à  qui  le  député  socialiste  Le 
Coût  aller  a  apporté  le  plan  quadriennal  et  les  augmentations  récentes. 

—  Ramener  le  calme  en  Algérie  en  acceptant  de  discuter  avec  les  représentants 
de  tous  les  groupements  avant  d'etre  contraints  de  le  faire,  comme  au  Maroc,  sous  la 
pression,  afin  de  Überer  nos  jeunes  soldats  —  rappelés  ou  retenus  —  de  créer  un 
climat  de  collaboration  entre  nos  deux  peuples.  Agir  de  même  dans  toute  l’Union 
française. 

—  Compléter  la  solidarité  atlantique  par  la  reprise  des  négociations  et  des 
échanges  Est-Ouest,  au  sens  le  plus  large. 

—  Consolider  la  paix,  notamment  par  un  accord  universel  sur  le  désarmement 
et  la  mise  en  place  d’un  contrôle  réel,  conditions  devant  permettre  une  réduction  sen¬ 
sible  de  la  durée  du  service  militaire  et  des  dépenses  de  guerre. 

—  Réaliser  enfin  les  conditions  nécessaires  pour  un  redressement  civique  et  moral 
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de  la  nation,  afin  que  chaque  groupement  d’intérêts  particuliers  prenne  d'abord  con¬ 
science  de  l’intérêt  général  du  pays  et  que  les  dirigeants  de  la  nation  soient  bien 


pénétrés  de  leur  rùle  d?élitçs. 

Eleetrices,  Electeurs, 

Ne  votez  p^s  pour  les  adversaires  de  la  démocratie  ! 

Votez  pour  ceux  qui  vous  ramèneront  le  scrutin  d’arrondissement  ! 
Profitez  des  élections  de  la  dernière  chance  pour  : 

—  Redonner  vie  aux  institutions  républicaines; 

- —  Redonner  l’espoir; 

uedonner  a  la  b  rance  dans  le  monde  sa  vraie  place* 

Votez  pour  la  liste  de  Front  républicain  ! 


RRIFFOD 

GUERSILLOX 


BOUVIER 

BERCHET 


Vu  : 

Les  candidats. 
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SEINE 


(lrc  Circonscription,) 


10  DÉPUTÉS 

M.  Roger  Garaudy  (C.). 
Mme  Maria  Rabat é  (C.). 


M,  Edouard  Frédéric-Dupont  (LP.A  S.)* 
M.  Paul  Coirre  (LP.  A,  S.), 

M,  Xavier  de  Moro-Giafferri  (R,  R,  S,), 
M*  Robert  Verdier  (S.}, 

M.  Jean  Le  Pen(tLF.F,). 

M.  Pierre  Clostermaim  (R,  R. S,). 

M .  Jean  Cayeux  (  M.  R .  P .  ) . 

M,  Bernard  Jourd'hui  (C*). 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  €  apparentés  i  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du:  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement  II 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  précédé 
dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer  de 
s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par  son 
vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d  une 
politique  de  gauche. 


Liste  du  parti  communiste  français. 

Liste  d’union  des  indépendants, 
A. R. S,  et  républicains  nationaux  pré¬ 
sentée  par  le  Centre  national  des  indé¬ 
pendants  ....  * . . . *  ■  ■ 

Liste  du  parti  républicain  radical 

et  radical  socialiste . * 

Liste  du  parti  socialiste  S,  F. LO.  , 

Liste  d'union  et  de  fraternité  fran¬ 
çaise  . . . . 

Liste  du  parti  républicain  radical 

et  radical-socialiste . .  * . 

Liste  du  mouvement  républicain 

populaire . .  m . . 

Liste  du  parti  communiste  français. 
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Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays*  Il  veut 
le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le  retour 
immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n'est  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes* 

Le  Parti  communiste  français  est  T  élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation  le 
gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pa3TS. 

Noire  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

*  —  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone, 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie, 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux, 

—  Suppression  des  taxes,  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale, 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti, 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10,000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  ^  économiquement  faibles 

— *  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers 
qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitai  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 
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Défense  de  la  culture  française  et  de  la  recherche  scientifique. 

Le  Parti  communiste  estime  que  Findépendance  et  le  rayonnement  cie  la  France 
exigent  que  la  recherche  scientifique  soit" libérée  de  toute  seryltudc  à  des  intérêts  privés 
ou  à  des  fins  militaires;  qu'on  lui  donne  F équipement  nécessaire  pour  refaire  de  Paris 
et  de  la  France  un  centre  mondial  de  la  recherche  fondamentale;  que  Ton  assure  son 
recrutement  en  accordant  à  tous  les  chercheurs  membres  de  renseignement  supérieur 
des  traitements  qui  mettent  fin  à  la.  disparité  existant  actuellement  avec  ceux  des  cher¬ 
cheurs  des  entreprises  privées* 

À  S  s  U  RED  LE  P  RÉS  ENT  ET  PRÉPARER  l/ AVENIR  DE  LA  JEUNES  S  E* 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport, 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an* 

—  Allocations  d’études  pour  les  étudiants*  Dans  l’immédiat,  augmentation  du 
nombre  et  du  taux  des  bourses. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence* 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Rarangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Foi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral* 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression* 

- —  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc* 

—  Mke  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles,  classes* 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord* 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix* 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  orga¬ 
nisent  le  réarmement  de  PÀllemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénon¬ 
ciation  de  ces  accords  par  là  France* 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France* 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants*  Utilisation  pacifique  de  F  énergie  atomique* 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  inter  nation  ale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  FU.R.S.S*,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise* 
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Françaises  et  Français, 


Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français. 


Roger  GàRÀUDY 
Maria  RÀBÂTE 


B  ERNA  RR  1  OU  R  D  '  HUI 
Pierre  ESTRÀDÈRE 
André  VOGUET 
Henri  GOURDE  AUX 


Jeanne  LEVY 
Geo  rg  es  DE  M EU  RE 
Robert  FR  AN  COTTE 
Guillaume  SUBREVILLE 


Liste  du  Parti  communiste  français* 

Roger  GARAUDY 

Professeur  agrégé  fie  philosophie.  —  Docteur  es  lettres. 

.  Croix  de  guerre  1939-1940,  —  Déporté. 

Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 

MM ia  RABATÉ 

Institutrice. 

Député  sortant.  —  Chevalier  de  la  Santé  publique. 

Dirigeante  du  Mouvement  des  femmes  pendant  la  clandestinité. 

Electeurs,  Electric  es, 

Fous  voulez  en  finir  avec  la  politique  de  réaction . 

Les  conditions  de  travail  et  de  vie  pour  des  millions  de  Français  et  de  Fran¬ 
çaises  deviennent  toujours  plus  dures.  Les  travailleurs,  contraints  à  des  cadences  inhu¬ 
maines,  sont  obligés  d’arracher  par  la  grève  le  pain  de  leurs  enfants  et  de  leur  famille. 
Les  fonctionnaires  voient  sans  cesse  reporter  la  satisfaction  de  leurs  légitimes  revendi¬ 
cations;  leur  statut  n’est  pas  appliqué.  Les  sans-logis,  les  mal-logés  des  îlots  insalubres 
espèrent  vainement  un  toit.  Trop  de  vieux  meurent  de  misère,  tandis  que  les  jeunes  ne 
peuvent  trouver  place  dans  la  production. 

L'école  laïque  est  combattue;  ses  maîtres  sacriliés.  Les  étudiants  ont  des  condi¬ 
tions  de  travail  et  de  vie  de  plus  en  plus  difficiles.  Les  moyens  élémentaires  sont  refusés 
à  la  recherche  scientifique. 

Des  lois  d’exception  mettent  les  libertés  démocratiques  en  péril.  Des  groupements 
factieux  recommencent  à  s’agiter,  encouragés  par  la  tolérance  de  la  police,  et  par  l'im¬ 
punité  dont  jouissent  de  hauts  chefs  militaires  en  mal  de  dictature. 

Sur  le  plan  des  affaires  extérieures,  les  résultats  désastreux  de  la  politique  gouver¬ 
nementale  ne  sont  pas  moins  évidents  :  ïe  militarisme  rétabli  en  Allemagne  occidentale, 
la  Sarre  redevenue  une  pomme  de  discorde  entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  guerre 
atroce  et  ruineuse  poursuivie  pendant  de  longues  années  en  Indochine  pour  aboutir  à 
’a  mainmise  américaine  sur  le  sud  du  Viêt-Nam,  une  nouvelle  aventure  colonialiste 
engagée  en  Afrique  du  Nord. 

Tels  sont  les  fruits  amers  de  la  politique  atlantique  inaugurée  en  1947  par  F  éviction 
des  Ministres  communistes. 

Quel  espoir  peut-on  mettre  dans  le  prétendu  Front  républicain  ? 

Son  but  n’est  pas  de  changer  le  cours  de  la  politique  réactionnaire.  Son  but,  le 
général  Chaban-Delmas,  dirigeant  de  la  troupe  ultra-cléricale  et  ultra-colonialiste-  des 
gaullistes,  l’exposait  sans  fard  à  Bordeaux,  le  16  décembre  dernier  : 
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Nous  avons  fait  le  Front  républicain  pour  empêcher  la  constitution  du  Front 
populaire,  pour  isoler  le  Parti  socialiste  du  Parti  communiste.  » 

Ainsi,  le  Front  républicain  fait  le  jeu  : 

—  de  Frédéric  Dupont,  l’homme  du  putsch  fasciste  du  6  février  1934,  le  jusqu’au- 
bouliste  de  la  guerre  d’Indochine,  le  défenseur  de  la  grosse  propriété  bâtie; 

—  de  Jean  Cayeux,  du  M.R.P.,  parti  de  la  réaction  cléricale  et  de  la  trahison  natio¬ 
nale,  promoteur  de  la  Communauté  européenne  de  Défense  (C.E.D.)  qui  aurait  placé 
l’armée  française  sous  le  commandement  des  militaristes  allemands; 

Quel  espoir  de  changement  peut-on  mettre  d’ailleurs  dans  riioimne  de  Chaban- 
Dclmas,  le  R.P.F.  Ulver,  qui  se  présente  avec  la  caution  de  Pierre  de  Gaulle  ?  C’est  lui 
qui  subventionna  les  grosses  sociétés  capitalistes,  comme  Ministre  du  Budget  du  gouver¬ 
nement  Laniel» 

Quel  espoir  de  changement  peüjpon  mettre  en  Moro-GiafTerri  et  Clostermann,  ainsi 
qu’en  Mendès-France  dont  ils  se  réclament  ?  Le  gouvernement  Mendès-France  n’a-t-il 
pas  accompli  l’œuvre  la  plus  néfaste  de  la  législature  !  Il  a  fait  voter  les  accords  de 
Londres  et  de  Paris  consacrant  le  réarmement  allemand  que  Pinay  et  Bidault  n’avaient 
pu  faire  aboutir, 

Moro-GiafTerri,  Clostermann,  Mendès-France  en  appellent  aujourd’hui  aux  femmes, 
fiancées  et  parents  des  jeunes  rappelés  et  maintenus  sous  les  drapeaux.  Ils  voudraient 
faire  oublier  que  le  24  juillet  1955  ils  ont  voté  l’envoi  du  contingent  en  Afrique  du  Nord, 
le  30  juillet  la  prorogation  de  l’état  d'urgence,  et,  le  19  octobre  1955,  la  poursuite  de 
la  répression  en  Algérie. 

Quel  espoir  de  changement  peut-on  mettre  en  Koscziusko-Morizct,  candidat  de 
l’U.D.S.R.  Mitterrand  qui,  Ministre  de  l’Intérieur  de  Mendès-France,  fut  l’organisateur 
de  la  répression  sanglante  en  Algérie,  sous  le  mot  d’ordre  :  Pas  de  négociation,  la 
guerre  ». 

Le  battage  électoral  du  Front  républicain,  sa  prétendue  opposition  à  Edgar  Faure 
et  aux  autres  réactionnaires,  ne  sont  que  simple  querelle  de  famille. 

Tous  ensemble,  ils  n’ont  qu’un  espoir  :  duper  le  peuple  pour  empêcher  l’union  des 
forces  de  gauche,  lin  nouveau  Front  populaire. 

La  responsabilité  des  dirigeants  socialistes. 

Le  Parti  communiste  français  a  proposé  au  Parti  socialiste  de  retourner  contre  la 
réaction  la  loi  des  apparentements  qui  a  été  maintenue  contre  sa  volonté. 

Les  dirigeants  socialistes  - —  dont  Robert  Verdier  a  constamment  soutenu  la  poli¬ 
tique  antiunitaire  —  ont  refusé.  Iis  ont  pris  une  lourde  responsabilité  puisque,  dans 
20  départements,  socialistes  et  communistes  auraient  enlevé  tous  les  sièges,  ci  dans 
20  autres  le  même  résultat  aurait  été  obtenu  avec  un  léger  complément  des  suffrages  de 
républicains  que  le  courant  d’unité  eût  entraîné. 

Par  contre,  le  Parti  socialiste  s’est  apparenté  dans  six  départements  avec  les 
gaullistes  de  Ch aban -Delmas  et,  dans  quarante-sept  départements,  avec  Mendès-France, 
lui-même  apparenté  dans  six  départements  avec  le  M.R.P,  qui  fait  partout  cause  coim 
mune  avec  la  réaction  la  plus  noire. 

Ainsi  s’est  réalisée  une  chaîne  continue  d’alliances  et  de  complicité  du  Parti  socia¬ 
liste  à  F  extrême-droit  e. 

Ce  n’est  pas  avec  les  gaullistes  que  Verdier  peut  abroger  la  loi  Barangé  et  autres 
lois  antilaïques;  ce  n’est  pas  avec  Mitterrand  que  Verdier  peut  prétendre  rapatrier  le 
contingent  d’Algérie. 

Ce  n’est  pas  avec  la  droite  que  l’on  peut  faire  une  politique  favorable  aux  travail¬ 
leurs  et  conforme  à  l’intérêt  national. 

Pour  un  nouveau  Front  populaire. 

Nous  ne  sommes  plus  en  1951.  L’unité  d’action  des  communistes  et  des  socialistes 
dans  les  entreprises  et  dans  les  quartiers,  les  luttes  de  la  classe  ouvrière  unie  pour  la 
défense  de  ses  revendications,  des  républicains  et  des  démocrates  pour  la  paix  et  l'indé- 
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liens  des  forces  ouvrières  et  démocratiques. 

L'union  de  ces  forces  a  déjà  imposé  des  listes  de  Front  populaire  dans  deux  dépar¬ 
tements  :  la  Creuse  et  les  Vosges.  Elle  a  imposé  la  rupture  des  apparentements  qui 
allaient  des  socialistes  aux  gaullistes  dans  le  Vaucluse.  Elle  vaincra  Les  obstacles  et 
imposera  demain  une  majorité  de  Front  populaire  à  l'Assemblée  Nationale  pour  Inappli¬ 
cation  d'un  programme  comprenant  : 

__  ^amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs  et  de  la  jeunesse;  la  cons¬ 
truction  massive  de  logements; 

_  ]a  défense  de  Pécole  laïque,  notamment  la  réalisation  du  programme  minimum 
du  Comité  national  d’action  laïque; 

_  la  défense  des  libertés  démocratiques; 

_  ]a  réforme  démocratique  de  la  fiscalité;  réduction  des  crédits  militaires;  faire 

payer  les  riches; 

_ la  négociation  en  Afrique  du  Nord,  le  rapatriement  des  soldats  et  la  libération 

des  rappelés  et  maintenus  sous  les  drapeaux; 

_  des  initiatives  françaises  pour  le  désarmement  et  la  détente  internationale. 

Pour  battre  la  réaction. 

Pour  une  victoire  à  gauche,  pour  un  nouveau  Front  populaire. 

Envoyez  nombreux  k  l'Assemblée  Nationale  les  candidats  du  Parti  communiste 
français,  artisan  le  plus  ardent  de  l'union  sans  exclusive  des  forces  de  gauclic. 

Pas  une  voix  ouvrière  ou  démocratique,  directement  ou  indirectement  à  la  réac¬ 
tion  1  Pas  une  voix  aux  alliés  de  la  réaction  î 

Un  seul  moyen  pour  faire  triompher  un  nouveau  Front  populaire  ; 

Votez  et  faites  voter  pour  la  Liste  du  Parti  communiste  français  : 


Roger  GÀRÀUDY 
Maria  RÀBATÉ 


Jeanne  LEVY 
Georges  DEMEURÉ 
Robert  FRAN COTTE 
Guillaume  SUBREVILLE 


Bernard  JOURD’HUI 
Pierre  ESTRADÈRE 
André  VOGUET 


Henri  GOURDEAUX 


Liste  d‘ Union  des  indépendants,  A.  R.  S.  et  Républicains  nationaux 


présentée  par 


le  Centre  national  des  indépendants. 


Electrices  et  Electeurs  Parisiens, 

Au  moment  où  la  France,  qui  devrait  être  à  la  tête  d'une  Europe  organisée,  est 
rongée  par  le  communisme,  concurrencée  par  P  Allemagne,  et  menacée  dans  ses  centres 
vitaux  en  Afrique,  des  tâches  essentielles  s'imposent  : 


Réforme  de  l'état  :  renforcement  et  rénovation  des  institutions. 


Un  Etat  fort,  aux  attributions  limitées,  servi  par  un  Gouvernement  qui  trouvera 
dans  la  dissolution  constitutionnelle  la  stabilité  nécessaire. 

Un  Etat  libre,  indépendant  des  partis,  des  intérêts  privés,  des  coalitions  et  de  la 
féodalité  de  certaines  «  hautes  administrations  »,  qui  le  tiennent  actuellement  en 
tutelle. 

Un  Etat  honnête,  respectueux  de  ses  engagements  à  l'égard  de  son  personnel,  de 
ses  créanciers  et  de  tous  ceux  qui  lui  ont  fait  confiance. 

Le  Gouvernement  restituera  â  la  fonction  pùbiique  sa  valeur  et  ses  responsabilités. 
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Solidité  de  la  monnaie  :  un  franc  stable,  garantie  de  sécurité  pour 

TOUS  LES  FRANÇAIS. 

L'équilibre  du  budget  sera  assuré  par  des  économies  rigoureuses,  une  décentrali¬ 
sation  administrative  et  le  développement  de  la  production. 

Des  investissements  considérables  sont  nécessaires  :  ils  trouveront  leur  finance¬ 
ment  dans  une  épargne  rassurée  par  un  Etat  renouvelé  et  un  climat  de  liberté. 

Une  véritable  réforme  fiscale  permettra  la  perception  des  impôts  indirects  au  seuil 
de  la  commercialisation  et  supprimera  la  surtaxe  progressive  pour  les  revenus  des 
classes  moyennes. 

Politique  de  plein  emploi 

assurée  par  la  création  de  centres  d'apprentissage  accéléré  dans  l'industrie  privée  et 
par  la  garantie  de  certains  emplois  dans  PadministraÜoiL  11  est  essentiel  que  les 
hommes  et  les  femmes  ayant  atteint  la  maturité  ne  se  trouvent  pas  livrés  au  plus  injuste 
des  chômages. 

Politique  de  la  jeunesse 

comportant  le  développement  de  P  apprentissage  et  de  renseignement  professionnel  : 
par  la  création  d’un  enseignement  moyen,  entre  l'enseignement  complémentaire  et  ren¬ 
seignement  secondaire,  mais  en  liaison  avec  lui,  complétant  l'orientation  professionnelle 
permanente,  facilitant  ainsi  la  promotion  ouvrière  et  fournissant  les  cadres  techniques 
dont  le  pays  a  si  grandement  besoin. 

Une  réforme  de  renseignement  assurera  l'allégement  des  programmes  et  la  moder¬ 
nisation  des  techniques  pédagogiques. 

La  défense  de  la  famille,  la  lutte  contre  l'alcoolisme  et  l'encouragement  aux  sports 
assureront  la  protection  du  foyer  et  de  ia  jeunesse. 

La  liberté  de  l'enseignement  sera  respectée.  Tous  les  membres  de  cette  liste  ont 
donné  leur  adhésion  à  l’Association  parlementaire  pour  la  liberté  de  renseignement. 

Politique  sociale  : 

Réforme  de  la  sécurité  sociale. 

Vote  et  application  de  la  Charte  des  anciens  combattants. 

Le  problème  du  logement  est  actuellement  des  plus  graves  pour  la  région  pari¬ 
sienne. 

Une  politique  de  construction  intensive  sera  facilitée,  en  encourageant  l'accession 
à  la  propriété  et  en  augmentant  les  crédits  destinés  aux  ILL.M. 

Les  ilôts  insalubres  seront  détruits  selon  un  plan  de  cinq  ans,  leurs  habitants  étant 
immédiatement  relogés. 

Des  capitaux,  et  de  la  main-d'œuvre  qualifiée  seront  orientés  vers  la  construction. 

En  matière  économique  : 

Le  Gouvernement  encouragera  la  participation  des  ouvriers  et  employés  aux  fruits 
de  l'entreprise,  et  s'assurera  que  le  pouvoir  d’achat  des  salaires  suit  le  développement 
de  la  production. 

Défense  des  classes  moyennes-  : 

Le  Gouvernement  encouragera  dans  l'industrie  privée  la  signature  des  conventions 
collectives,  garantissant  la  hiérarchie  des  cadres  et  des  travailleurs  qualifiés. 

Des  facilités  de  crédits  et  un  fonds  d- équipement  seront  institués  en  faveur  des 
commerçants  et  des  artisans. 

Le  commerce  et  l'artisanat  seront  défendus  contre  les  inquisitions;  l'égalité  fiscale 
sera  réalisée  notamment  par  la  suppression  des  privilèges  des  coopératives. 
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Aide  aux  vieillards  : 

Une  amélioration  sensible  et  justifiée  de  leur  sort  pourra  être  réalisée  par  un  fonds 
national  vieillesse,  par  F  augmentation  des  plafonds  pour  le  béiicliee  de  diverses  indem¬ 
nités  et  le  développement  des  avantages  de  la  carte  sociale  des  économiquement  faibles* 
Les  rentes  viagères  seront  revalorisées. 

La  réforme  du  statut  de  Paris, 

levant  les  tutelles  administratives,  rendra  au  peuple  parisien  le  droit  prévu  par  la  Cons¬ 
titution  de  s’administrer  par  ses  élus,  comme  toutes  les  villes  de  France,  sans  mécon¬ 
naître  les  impératifs  de  sécurité  de  la  capitale. 

L’harmonie  de  Paris  sera  défendue  dans  ses  sites,  dans  scs  arbres  et  dans  ses 
pierres.  Un  programme  de  grands  travaux  comportera  un  développement  de  voies 
souterraines,  l’achèvement  de  la  gare  Montparnasse  et  l’aménagement  d’un  boulevard 
périphérique  sans  pénétration  d’autostrade  dans  Paris,  avec  utilisation  de  la  gare 
d’Orsay  comme  aéro-gare. 

Défense  de  l'Union  française  ; 

Les  peuples  d’Outre-mer  seront  guidés  vers  l’administration  autonome  interne  dans 
des  conditions  conformes  aux  égards  dus  à  leurs  élites,  aux  principes  démocratiques  et 
à  la  défense  des  intérêts  matériels  et  moraux  des  Français  et  de  la  France. 

C’est  dans  un  Etat  fort,  assurant  souverainement  la  défense  et  la  diplomatie  de 
l’Union  française,  mais  avec  la  participation  d’un  organisme  fédéral  que  la  ^  plus 
grande  France  »  trouvera  son  équilibre. 

Mais  encore  faufil  que  le  peuple  français  ait  foi  dans  sa  mission  civilisatrice. 

Si  la  France  cède  au  chantage  et  à  l’insurrection,  son  rôle  de  grande  puissance 
sera  terminé.  Les  deux  tiers  de  son  commerce  lui  échapperont  Le  chômage  s’installera 
définitivement  chez  elle,  comme  l’anarchie,  la  faim  et  la  misère  dans  les  pays  qu’elle 
aura  abandonnés. 

Il  faut  que  la  France,  soutenant  ses  amis,  rassure  tous  ceux  qui  pourraient  douter 
d’elle. 

De  toute  notre  force  de  Français  imprégnés  du  souvenir  de  nos  pères  et  de  nos 
camarades,  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie,  nous  crions  «  non  s>  à  l’abdication. 

FRÉDÉRIC-DUPONT 

Député  de  Paris.  —  Ancien  Ministre.  —  Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Avocat  à  la  Cour.  —  Docteur  en  Droit. 

Ancien  Secrétaire  de  la  Conférence  des  Avocats.  —  Lauréat  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques. 

Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Président  du  comité  extra- parlementaire  du  commerce. 

Président  du  comité  extra-parlementaire  de  Partis  anat. 

Créateur  de  la  carte  des  économiquement  faibles. 

Auteur  des  lois  de  revalorisation  des  rentes  viagères. 

Auteur  de  la  proposition  de^  loi 

ayant  pour  objet  de  porter  remède  au  chômage  des  hommes  et  des  femmes  seules  de  plus  de  50  ans. 

Auteur  de  la  loi  supprimant  le  contrôle  polyvalent. 

Membre  de  la  Commission  des  finances, 

55  ans- 

Palïl  COIRRE 

Député  de  Paris,  —  Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Pharmacien. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre, 

H  ans.  —  3  enfants. 

Auguste  MARRŒUF 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Conseiller  générai  de  la  Seine. 

Ouvrier  d’Etat.  —  Ajusteur, 

Croix  de  guerre. 

41  ans.  —  S  enfants. 
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Louis  DUMAT 

Ancien  Député  de  Paris.  —  Ancien  Député  à  PAssemHée  Constituante. 
Conseiller  du  Gouvernement  au  Maroc. 

Directeur  commercial. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Officier  d’Àeadémie.  —  Médaille  d*or  de  PEdueation  physique, 

53  ans,  —  3  enfants. 

Mme  DURAND-SXNÜIR 

Conseillère  du  travail. 

Veuve  de  guerre,  —  Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur. 

Félix  LIGNEUL 

Juge  de  Paix  suppléant.  —  Avocat  à  la  Cour. 

Représentant  de  la  Fédération  nationale  des  contribuables. 

43  ans.  —  4  enfants. 

Pierre  GODARD 

Statuaire;  —  Professeur  de  dessin. 

46  ans,  —  1  enfant. 

Pierre  LAJOTTE 

Ancien  instituteur  public  de  la  Ville  de  Paris. 

Ancien  chargé  de  mission  au  Cabinet  du  Ministre  de  la  Reconstruction  et  du  Logement. 
Fonctionnaire  au  Ministère  de  l’Agriculture. 

41  ans. 

Jacques  RÀFFIN 

Avocat  à  la  Cour. 

Membre  du  Comité  directeur  des  «  Jeunes  Indépendants  ». 

23  ans, 

Jean  ALBERT-SOREL 

Homme  de  Lettres.  —  Docteur  en  Droit. 

Officier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre,  — -  Médaille  de  la  Résistance. 

51  ans. 


Liste  cT  Union  dc-s  indépendants ,  À*  R* S*  et  Républicains  nationaux 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants. 

Françaises,  Français, 

Les  socialistes  et  les  radicaux-socialistes  de  M.  Mendès- France  se  sont  alliés  pour 
constituer  le  Front  républicain  qui  veut  rétablir  la  dictature  marxiste. 

Les  mêmes  partis  s’étaient  déjà  réunis,  en  1924,  pour  fonder  le  Cartel  des  gauches, 
qui  provoqua  F  effondrement  du  franc  et  nécessita  l'appêl  à  Raymond  Poincaré. 

Les  mêmes,  alliés  aux  communistes,  ont  constitué,  en  1936,  le  Front  populaire, 
parrain  de  Mendès-France,  et  nous  ont  conduits  à  la  guerre  et  à  la  défaite. 

Les  mêmes,  après  la  Libération,  associés  au  M.R.P.,  ont  créé  la  3*  Force  qui  a 
laissé  pourrir  la  guerre  d’Indochine,  abandonnant  sans  armes  nos  soldats,  injuriés, 
diffamés  et  trahis,  au  moment  où  la  pacification  était  encore  possible.  —  C’est  encore 
la  3e  Force  qui  fut  la  cause  d’un  nouvel  effondrement  du  franc,  jusqu’au  jour  où 
Antoine  Pinay  arrêta  l’inflation  ei  la  hausse  des  prix. 

Sur  le  pian  social,  nous  n’avons  aucune  leçon  à  recevoir  de  Monsieur  Mendès- 
t  rance  qui,  en  vingt  ans  de  vie  pari  ment  aire,  n’a  pas  fait  nue  seule  intervention  pour 
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la  jeunesse,  ni  pour  les  femmes,  trouvant  cependant  le  temps  de  déposer  une  propo¬ 
sition  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru,  en  1936. 

Mais,  c’est  une  loi  Frédéric-Dupont  qui  a  créé  la  carte  sociale  des  économiquement 
faibles,  et  ce  sont  ses  initiatives  qui  en  ont  développé  les  avantages. 

Ce  sont  trois  lois  Frédéric-Dupont  qui  ont  revalorisé  les  rentes  viagères  privées, 
celles  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  et  de  la  Caisse  autonome. 

C’est  une  loi  Frédéric-Dupont  qui  exonère  de  la  surtaxe  progressive  la  femme  seule 
ayant  un  père  ou  une  mère  à  sa  charge. 

C’est  une  intervention  Frédéric-Dupont  qui  a  maintenu,  malgré  la  S. F  J. O.,  l'indem¬ 
nité  spéciale  des  économiquement  faibles. 

C’est  nn  amendement  Frédéric-Dupont  qui,  en  novembre  dernier,  a  supprimé  ie 
recouvrement  des  trop-perçus  sur  les  vieux  travailleurs  et  économiquement  faibles. 

Ce  sont  des  propositions  de  loi  Frédéric-Dupont  et  Coirre  qui  ne  cessent  de  préco¬ 
niser  les  remèdes  au  chômage  des  travailleurs  âgés  et  des  femmes  seules  sans  emploi. 

C’est  une  intervention  Frédéric-Dupont  qui  a  fait  supprimer  le  contrôle  des  poly¬ 
valents  (loi  du  3  avril  1955),  et  les  dispositions  d’exception  de  la  loi  sur  ie  contrôle 
économique  (loi  du  30  novembre  1955), 

En  votant  pour  le  Front  républicain,  pour  les  socialistes  et  pour  Mendès,  vous  vous 
préparez  à  revoir  le  dirigisme,  de  nouvelles  nationalisations,  la  chute  du  franc,  le 
retour  an  terrorisme  fiscal,  le  matraquage  de  l’épargne  et  la  mise  en  péril  de  la  liberté 
de  renseignement. 

Françaises, 

Les  amis  de  M.  Mendès-France,  outrepassant  les  communistes  eux-mêmes,  bafouent 
votre  patriotisme  et  vous  convient  à  imposer  l’abandon  de  la  défense  de  l’Union  fran¬ 
çaise. 

Leur  victoire  serait  un  succès  pour  tous  ceux  qui  diffament  la  patrie  et  contestent 
ses  droits. 

Elle  redoublerait  le  courage  et  l’ardeur  de  ceux  qui  tirent  sur  nos  soldats,  nos 
compatriotes  et  nos  amis. 

Elle  serait  la  victoire  du  communisme,  véritable  inspirateur  des  insurgés  d’Afrique 
du  Nord. 

Le  péril  nous  menace, 

Français,  souvenez-vous  ! 

Français,  voulez-vous  que  cela  recommence  ? 

N’égarez  pas  vos  voix  sur  des  listes  dissidentes  ou  secondaires.  Faites  bloc  sur  la 
liste  du  Centre  national  des  indépendants,  la  seule  qui  puisse  utilement  s’opposer  au 
communisme  et  à  son  fourrier  le  Front  républicain. 

L’enjeu  en  vaut  la  peine,  car  l’enjeu  c’est  la  paix  et  c’cst  ta  France, 


Liste  du  Centre  national  des *  Indépendants  : 


FREDERIC-DUPONT 


Député  de  Paris 


Ancien  Ministre,  —  Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
Avocat  à  la  Cour,  —  Docteur  en  Droit. 

Ancien  Secrétaire  de  la  Conférence  des  Avocats,  —  Lauréat  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 
Croix  de  guerre.  —  Médaillé  de  la  Résistance. 

Président  du  comité  extra-parlementaire  du  commerce. 

Président  du  comité  extra-parlementaire  de  l'artisanat. 

Créateur  de  la  carte  des  économiquement  faibles. 

Auteur  des  lois  de  revalorisation  des  rentes  viagères. 

Auteur  de  la  proposition  de  loi 

ayant  pour  objet  de  porter  remède  an  chômage  des  hommes  et  des  femmes  seules  de  plus  de  50  ans. 
Auteur  de  la  loi  supprimant  le  contrôle  polyvalent. 

Membre  de  la  Commission  des  finances. 

53  ans. 
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Paul  COIRRE 

Député  de  Paris»  —  Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris* 

Pharmacien. 

Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur*  —  Croix  de  guerre* 

44  ans.  —  3  enfants. 


Auguste  MÀRRŒUF 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 
Ouvrier  d’Etat*  —  Ajusteur* 

Croix  de  guerre* 

41  ans*  —  3  enfants. 


Louis  DUMAT 

Ancien  Député  de  Paris*  —  Ancien  Député  à  l'Assemblée  Constituante, 
Conseiller  du  Gouvernement  au  Maroc, 

Directeur  commercial. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  —  Croix  de  guerre* 

Officier  d’Àcadémie.  —  Médaille  d’or  de  l'Education  physique* 

53  ans.  —  3  enfants. 


Pierre  LÀJOTTE 

Ancien  instituteur  public  de  la  Ville  de  Paris. 

Ancien  chargé  de  mission  au  Cabinet  du  Ministre  de  ïa  Reconstruction  et  du  Logement, 
Fonctionnaire  au  Ministère  de  l’Agriculture* 

41  ans. 

Mme  DUR AND-SÏN GIR 

Conseillère  du  travail* 

Veuve  de  guerre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur* 

Félix  LIGNEUL 

Juge  de  Paix  suppléant.  —  Avocat  à  la  Cour. 

Représentant  de  la  Fédération  nationale  des  contribuables. 

43  ans.  —  4  enfants- 

Pierre  GODARD 

Statuaire.  —  Professeur  de  dessin» 

46  ans.  —  1  enfant. 

Jacques  RAFFIN 

Avocat  à  la  Cour. 

Membre  du  Comité  directeur  des  «  Jeunes  Indépendants  »* 

23  ans* 

Jean  ÀLRERT-SOREL 

Homme  de  Lettres*  Docteur  en  Droit. 

Of Acier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance* 

51  ans 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical  socialiste  rénové 

unissant  : 

MM.  de  Moro-Giaffem  et  Pierre  Clostermann 

présentés  par  P*  MENDES- FRANCE 

Important*  —  De  nombreuses  listes,  sinon  toutes  dans  le  premier  secteur  de  la  Seine  se  partagent 
les  idées  ou  même  se  réclament  du  programme  entier  de  Pierre  Mendcs-France*  Nous  concevons  qu'ils 
n'aient  pas  eu  le  temps  de  se  faire  une  doctrine  ou  d'établir  une  c  plate-forme  »  aussi  minutieusement 
que  l'a  fait  Mondés- -France,  six  mois  durant  avec  toute  une  équipe  de  collaborateurs  compétents  compre¬ 
nant  d'ailleurs  plusieurs  membres  de  notre  liste  représentant  toutes  les  activités  de  la  nation 
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Noua  sommes  flattés  de  ce  compliment,  mais  étonnés  que  ces  candidats  divers  divisent  les  voix 
qui  doivent  se  porter  sur  ceux  choisis  spécialement  par  Pierre  Mondes-France  pour  leurs  aptitudes 
à  défendre  son  programme. 

C'est-à-dire  les  hommes  (pie  notre  liste  réunit. 


Electric  es  et  électeurs  du  1er  Secteur  de  la  Seine  : 

Eu  même  temps  que  cette  circulaire,  vous  en  recevrez  dix-huit  autres.  Sur  toutes, 
vous  retrouverez  les  mêmes  mots  :  paix,  justice,  liberté,  dignité  humaine,  réforme 
constitutionnelle,  lutte  contre  le  taudis,  réforme  fiscale,  exportation,  Union  française 
fraternelle,  élévation  de  la  condition  ouvrière,  fonction  publique,  jeunesse  libérée, 
amour  de  la  France  forte,  unie  et  respectée  ! 

Quel  Français  oserait  n’être  pas  d’accord  sur  ces  termes  ? 

C’est  évident  :  mais 

Derrière  ces  mots  que  les  multiples  candidats  ont  vidés  de  leur  sens  à  force  de 
les  utiliser,  se  révèle  T  absence  de  doctrine  constructive  et  cle  programme  d’action. 
C’est  aujourd’hui  faire  injure  au  corps  électoral  français  que  de  les  répéter  et  nous 
considérons,  nous,  que  le  respect  de  l’électeur  est  la  loi  du  suffrage  universel. 

Les  idées  valent  par  l’action  des  hommes  qui  les  servent  et  qui  ont  fait  la  preuve 
de  leur  compétence  et  de  leur  courage  à  les  défendre. 

Quand  nous  parlons  de  volonté  de  paix,  c’est  parce  que  Moro-Giafferri  a  fait  la 
guerre,  ses  fils  aussi,  et  il  veut  éviter  que  ses  petits-fils  la  fassent. 

Quand  Pierre  Glostermann  vous  parle  de  paix,  c’est  parce  qu’il  connaît  les  horreurs 
de  la  guerre  et  la  tragique  inutilité  de  la  gloire  qui  ne  ressuscite  pas  les  morts  !  et  qu’il 
pense  à  ses  fils,  donc  aux  frères  des  vôtres  î 

Pour  riionneur  de  la  France,  oui  !  Pour  payer  les  folies  des  autres,  non  ! 

Quand  Yves  Âmblard  vous  parle  de  paix,  c’est  parce  que  son  père  a  été  exécuté 
le  7  avril  1944  I 

Quand  nous  parlons,  de  justice,  de  liberté,  de  dignité  humaine,  c’est  que  nous  les 
avons  toujours  défendues  ! 

Souvenez -vous,  surtout  vous,  les  jeunes,  que  Moro-Giafferri  a  eu,  à  la  face  du 
monde,  le  courage  d’affronter  Hitler  et  Gœring  pour  défendre  les  prétendus  incen¬ 
diaires  du  Reichtag,  le  plus  important  procès  du  siècle  depuis  l’affaire  Dreyfus  ! 

Sa  grande  voix  s’est  toujours  élevée  la  première  au  nom  de  la  France  libérale,  pour 
défendre  les  opprimés  politiques  sans  distinction  de  partis  ! 

Quand  Pierre  Glostermann  allait  arracher  des  mains  des  policiers  tortionnaires  du 
Maroc  des  chefs  syndicalistes  marocains  innocents  brisés  et  sanglants,  arrêtés  au 
mépris  de  toutes  les  règles  de  la  justice,  ce  n’était  pas  seulement  la  France  héroïque 
qu’il  représentait,  mais  surtout  la  France  juste  ! 

Quand  nous  vous  parlons  de  réforme  constitutionnelle,  c’est  toujours  Moro,  avec 
toute  son  autorité  et  sa  compétence,  qui  a  défendu  à  l’Assemblée  les  modifications  qui 
tentaient  de  la  rendre  viable.  C’est  lui  qui  le  premier  s’est  élevé  contre  la  folie  de  ceux 
qui,  voulant  des  élections  escamotées,  oubliaient  dans  leur  précipitation  le  problème  de 
ces  mêmes  élections  en  Algérie  !  et  les  événements  lui  ont  tristement  donné  raison. 

Quand  nous  parlons  de  lutte  contre  le  taudis,  c’est  parce  que  Pierre  Glostermann 
est  de  ceux  qui  ont  rédigé  le  plan  de  construction  Mendès-France  détaillé,  chiffré, 
étudié,  précis.  C’est  parce  que  Clostermann,  pendant  dix  ans,  a  participé  à  la  vie  de 
deux  entreprises  familiales  de  construction  (béton  armé  et  ossature  métallique). 

Quand  nous  parlons  de  réforme  fiscale,  c’est  parce  que  notre  équipe  comporte  des 
industriels,  des  petits  commerçants  î  C’est  parce  que  nous  —  et  il  y  a  peu  de  parle¬ 
mentaires  qui  peuvent  en  dire  autant  —  nous  payons  des  impôts,  comme  le  reste  des 
Français,  nous  produisons,  nous  participons  à  la  vie  économique  du  pays  l 

Quand  nous  parlons  d’exportation,  c’est  parce  que  Pierre  Glostermann,  qui  parle 
quatre  langues  étrangères  et  connaît  le  monde  entier,  est  considéré  comme  un  des  meil¬ 
leurs  experts  de  la  question  par  les  chambres  syndicales  qui  le  consultent  fréquemment. 

Quand  nous  parlons  de  l’Union  française,  c’est  parce  que  nous  la  connaissons. 
Clostermann  a  partagé  la  vie  des  pêcheurs  de  Cayar,  a  parcouru  la  Mauritanie,  avec  les 
Targuis  bleus,  a  aidé  à  établir  les  premières  liaisons  aériennes  en  Haute-Volta  parce 
qu’il  a  construit  un  pont  à  Bonepoupa. 
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më) 


Quanti  nous  parlons  de  la  paix  en  Afrique  du  Nord,  c’est  parce  que  Clostermann 
s’est  battu  pour  la  paix  franco-musulmane  parce  qu’il  a  risqué  sa  vie  et  celle  des  siens 
au  Maroc  pour  défendre  la  position  de  la  France  contre  la  coalition  des  extrémistes 
marocains,  avec  de  sordides  intérêts  sans  patrie. 

Des  milliers  de  Jeunes  gens  rappelés  doivent  peut-être  leur  vie  à  Faction  modéra¬ 
trice  menée  en  Afrique  du  Nord  par  Clostermann. 

Nous  voulons  que  la  France  soit  respectée,  nous  voulons  surtout  qu’on  Faime. 

Quand  nous  parlons  des  jeunes,  c’est  parce  que  nous  sommes  six  Jeunes  sur  cette 
liste,  qui  connaissent  les  besoins  des  jeunes  :  logements,  promotions  ouvrières,  pro¬ 
blèmes  d’éducation  et  de  morale.  Lorsque  nous  parlons  des  étudiants  nous  pensons  à 
nos  enfants  et  petits  enfants,  nous  pensons  avec  angoisse  au  pré-salaire,  à  la  chambre 
qu’il  faut  payer,  à  la  mission  et  à  la  misère  de  Fécole  publique  que  nous  ne  cesserons 
pas  de  défendre. 

Nous  pensons  aux  salles  de  classes  surpeuplées,  au  matériel  scolaire  périmé,  aux 
bourses  qui  ne  suffisent  pas,  à  l’orientation  professionnelle,  à  la  vie  difficile  de  ceux 
qui  ont  la  charge  de  guider  nos  petits. 

Et  enfin  lorsque  nous  parlons  de  la  France  respectée,  c’est  parce  que  nous  sommes 
de  ceux  qui  Font  fait  respecter  dans  le  monde. 

De  Moro-Giaf terri  défendant  la  liberté  de  pensée  !  Pierre  Clostermann,  aux  côtés 
de  de  Gaulle,  sauvant  l’honneur  des  armes  françaises  pour  que  nos  enfants  soient  fiers 
d’être  français. 

Et,  tous  unis  sur  cette  liste  —  F  expérience,  le  dynamisme,  la  tradition,  l’audace, 
la  compétence  et  le  travail,  chacun  à  nôtre  échelle,  à  notre  niveau,  dans  nos  profes¬ 
sions  —  nous  allons  travailler  dans  ce  but. 

C’est  pour  ces  raisons  que  le  seul  homme  qui  ait  gouverné  la  France  depuis  1945  — 
et  c’est  une  justice  à  lui  rendre,  que  Fou  soit  pour  lui  ou  contre  lui  —  Pierre  Mendès- 
France  a  choisi  notre  liste  pour  défendre  son  programme. 

Votez  utile,,  votez  pour  : 

V.  de  MORü-GIÀFFERRI 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Avocat  à  la  Cour.  —  Ancien  Membre  du  Conseil  de  l’Ordre. 

Président  de  TEx position  permanente  du  travail. 

Offlcier  de  la  Légion  dtHonneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 

Pierre  CLOSTERMANN 

34  ans. 

OfÛcier  aviateur.  —  Ingénieur-industriel.  —  Député  sortant. 

Commandeur  de  la  Légion  d’Honoeur  à  24  ans. 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre  (27  palmes). 

Yves  AMRLARD 

32  ans.  —  Père  exécuté  par  l’ennemi. 

Diplômé  de  l’Ecole  des  Sciences  politiques. 

Ancien  Chargé  de  Mission  au  Cabinet  du  Président  Mcudès-Franee, 

Membre  du  Comité  directeur  du  Club  des  Jacobins. 

Dominique  STEFÀNÂGGI 

Docteur  en  Droit.  —  Avocat  h  la  Cour  dJ  Appel. 


Madame  Henriette  DESCUNS 

Institutrice  de  FEnseignenient  public.  —  Syndiquée. 


Lucien  PüECHBERTY 

Ingénieur  des  P.  T.  T. 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique. 

Médaillé  de  la  Résistance, 

Mademoiselle  Micheline  BEDU 

Etudiante. 

Secrétaire  à  la  Société  des  «  Meilleurs  ouvriers  de  France 
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Maurice  LERÏCHE 

Commerçant,  —  Vite-président  de  l ‘Union  des  petites  et  moyennes  entreprises  du  XVe  arr* 
Médaille  militaire»  —  Croix  de  guerre  RH4-1918* 

Jacques  J  ALU 

Secrétaire  d’admî  n  istration- 
Combattant  volontaire  1939-1940  et  1044-1945 
Vice-président  à  la  Fédération  de  la  Seine  des  Combattants  républicains. 

Alphonse  SAUVAGE 

Commerçant* 

Membre  du  Bureau  des  petites  et  moyennes  entreprises. 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical  socialiste  rénové 

unissant  : 

MM*  de  Moro^Giafferi  et  Pierre  Clostermann 

présentés  par  P*  MEN  DES-FRANCE 

Important.  —  De  nombreuses  listes,  sinon  toutes  dans  le  premier  secteur  de  là  Seine  se  partagent 
les  idées  ou  même  se  réclament  du  programme  entier  de  Pierre  M end és- France.  Nous  concevons  qu’ils 
n’aient  pas  eu  le  temps  de  se  faire  une  doctrine  ou  d ‘établir  une  «  plate-forme  a  aussi  minutieusement 
que  Ta  fait  Mendès-France,  six  mois  durant  avec  toute  une  équipe  de  collaborateurs  compétents  compre¬ 
nant  d’ailleurs  plusieurs  membres  de  notre  liste  représentant  toutes  les  activités  de  la  nation 

Nous  sommes  llattés  de  ce  compliment,  mais  étonnés  que  ces  candidats  divers  divisent  les  voix 
qui  doivent  se  porter  sur  ceux  choisis  spécialement  par  Pierre  Me  rides- France  pour  leurs  aptitudes 
à  défendre  son  programme. 

C’est-à-dire  les  hommes  que  notre  liste  réunit 

Comment  voter  ? 

Voter  utile 


Electrices  et  électeurs  du  lûr  Secteur  de  k  Seine  : 

La  multiplicité  des  candidatures  à  ces  élections  nuit  au  prestige  de  la  France  à 
l'étranger.  Gela  prouve  aussi  qne  la  majorité  des  hommes  qui  sollicitent  vos  suffrages 
n’ont  aucun  sens  de  la  responsabilité.  Nous  étalons  dans  le  1er  secteur  dix-neuf  listes 
dont  une  quinzaine  relèvent  de  la  haute  fantaisie  et  ne  font  que  continuer  les  présages 
funestes  des  ennemis  de  la  France  qui  In  voient  sombrer  dans  la  division*  Dans  les 
grandes  démocraties  occidentales  il  y  a  deux  ou  trois  partis  au  maximum* 

En  France  il  doit  en  être  de  même  si  nous  voulons  rénover  la  République.  Les 
nuances  d’opinion  doivent  se  traduire  à  F  intérieur  des  grandes  formations  et  non  par 
de  multiples  partis. 

* 

*  * 


soit 


Votre  devoir  de  citoyen  vous  impose  de  voter  clair  et  utile  selon  votre  conscience. 


Pour  la  droite  traditionnelle. 


c  est-à-dire,  dans  votre  secteur,  les  Indépendants  qui  unissent  sur  leur  liste  le  Ministre 
des  Etats  associés  chargé  de  Flndochine  à  l’époque  de  JDiemBien-Phu  et  un  Français 
du  Maroc  qui  fut  Tun  des  «  leaders  &  du  mouvement  qui  amena  la  déposition  du  Sultan 
Ren  Youssef,  déclenchant  la  série  des  drames  d’Afrique  du  Nord* 

Ce  sont  des  traditionnalisfces  sur  le  plan  social  et  les  représentants  de  la  politique 
dite  «  de  force  $  en  Afrique*  C’est  leur  droit. 
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POUR  LES  COMMUNISTES 

à  l'autre  extrême,  pour  qui  le  mot  paix  signifie  victoire  de  FU.R.S.S.  par  la  désagréga¬ 
tion  lente  de  la  France  et  qui  nous  promettent  un  paradis  que  nous  ne  pourrons 
atteindre  qu'en  enjambant  les  débris  ensanglantés  du  monde  occidental,  C'est  aussi 
leur  droit. 

Pour  les  libéraux 

c'est-à-dire  le  parti  radical  rénové  par  Pierre  Mendès-France  : 

—  Qui  vous  propose  la  paix  en  renforçant  la  France. 

—  Qui  veut  forger  avec  les  peuples  d'outre-mer  des  liens  basés  sur  le  respect  réci¬ 
proque  et  les  intérêts  mutuels,  et  non  sur  les  baïonnettes, 

— Qui  veut  le  progrès  social  par  F  améliorât!  on  de  P  économie  et  des  conditions 
quotidiennes  de  l'existence  et  non  par  la  révolution  ou  Fimmobilisme  égoïste, 

—  Qui  veut  renforcer  Fautorité  de  l'Etat  en  écrasant  les  féodalités  d'intérêts 
privés  qui  F  étouffent,  en  lui  rendant  sa  position  d'arbitre  respecté. 

—  Qui  veut  relancer  en  avant  la  France  ! 

Si  vous  croyez  que  Pierre  Mendès-France  peut  mener  à  bien  ce  programme  de 
paix  et  de  liberté. 

Si  vous  avez  repris  conllance  dans  la  France  entre  le  17  juin  1954  et  le  5  février 
1955,  c'est-à-dire  quand  Mendès-France  au  pouvoir  inaugurait  cette  politique  en  faisant 
la  paix  en  Indochine  et  en  Tunisie, 

Alors  nous  proposons  un  contrat  aux  électeurs  du  .Lr  secteur  de  la  Seine  : 

Contrat  : 

Les  candidats  de  notre  liste  proposés  par  Pierre  Mendès-France  prennent  l'enga¬ 
gement  formel  de  défendre  F  ensemble  de  la  «  plate-forme  »  Mendès-France  et  en  parti¬ 
culier  les  objectifs  précis  suivants  : 

1°  Dédier  toute  leur  énergie,  leurs  démarches,  leur  prestige  personnel  à  rétablir 
la  paix  en  Afrique  du  Nord  en  créant  les  liens  fédéraux  nécessaires  avec  la  population 
musulmane  de  Tunisie,  d'Algérie  et  du  Maroc.  Pour  cela,  Moro-Giafferri  et  Pierre 
Clostermann  sont  mieux  placés  que  quiconque  en  France  pour  intervenir,  car  cette 
population  qui  les  connaît  bien,  a  confiance  en  eux. 

C'est  là  le  premier  de  leurs  devoirs,  car  la  paix  en  Afrique  conditionne  les  moyens 
budgétaires  nécessaires  au  relèvement  économique  de  la  France  qui  rendra  à  la  jeu¬ 
nesse  confiance  dans  F  avenir. 

2°  Défendre  la  loi-programme  du  Service  national  du  logement  »  assurant  la 
construction  de  350.000  logements  par  an.  Cette  loi-programme  comporte  la  formation 
de  75.000  ouvriers  du  bâtiment  par  an,  avec  emploi  et  salaire  annuel  garanti  pendant 
quinze  ans. 

Défendre  renseignement  technique  de  façon  à  en  doubler  la  capacité  par  la  «  loi- 
programme  Mondes  de  quatre  ans  ».  En  même  temps  un  budget  important  sera  attribué 
à  la  promotion  ouvrière  qui  seule  donnera  à  nos  ouvriers  l'espoir  solide  d'améliorer 
leur  condition  en  fournissant  à  la  France  les  spécialistes  et  les  ingénieurs  qui  lui  font 
défaut. 

Pour  que  les  jeunes  puissent  vivre,  il  leur  faut  une  formation  professionnelle,  un 
toit  et  un  emploi  ! 

3°  Pour  la  paix  sociale  créer  la  Conférence  nationale  du  travail  prévue  par  la 
’S  plate-forme  Mendès-France  »  qui  contrôlera  : 

A.  —  L'assurance  chômage. 

IL  — -  L'établissement  de  conventions  collectives  en  réservant  aux  entreprises 
signataires  les  avantages  prévus  par  la  c  plate-forme  »  (prêts,  subventions,  fiscalité). 

C,  —  Le  règlement  pacifique  des  conflits  sociaux  par  l’organisation  d'un  arbitrage 
judiciaire. 
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Ce  contrat  qui  comporte  des  objectifs  précis,  limités  mais  facilement  réalisables 
si  vous  nous  y  aidez,  nous  le  signons. 

V.  DE  MO  RO -GI  AFFERMI 
PIERRE  CL  O  STE  RM  ANN 
MEN  DÈS -F  RANCE 

Y,  DE  MQRO-GIAFFERRÎ 
Pierre  CLOSTERMANN 
Yves  AMBLARD 
Dominique  STEFANÀGG1 

Electrices  et  Electeurs  du  Ur  secteur  de  la  Seine, 

Votez  utile  ! 

Ainsi  l'année  1956  vous  apportera  peut-être  le  début  de  la  réalisation  de  vos  vœux 
les  plus  chers  : 

La  paix.  —  Un  toit  —  Une  France  où,  enfin,  il  fera  bon  vivre. 


Parti  socialiste  5  *  F  *  I  «  Ü  * 

Vous  connaissez  le  bilan  de  la  majorité  sortante  : 

—  Dien-BiemPhu. 

- —  Deuxième  guerre  du  Rîf  par  la  faute  de  ceux  qui  ont  déposé  le  sultan  en  1953  et 
font  restauré  eii  1955. 

—  Troubles  sanglants  en  Algérie. 

—  Amnistie  aux  fraudeurs  du  fisc  et  «  économies  »  sur  les  constructions  d'H.L.M. 

—  Lois  antilaïques. 

—  Refus  des  mesures  sociales  même  les  plus  modestes  :  relèvement  du  salaire 
minimum  garanti,  payement  des  jours  fériés,  etc. 

'  Vous  voterez  d’abord  pour  chasser  les  responsables  de  ce  bilan. 

Ces  hommes  de  la  droite  et  du  M.R.P.,  Cayeux,  Dupont,  Coirre,  et  les  communistes 
qui,  partisans  de  la  politique  du  pire,  se  sont  plusieurs  fois  alliés  avec  eux. 

* 

*  *= 

Vous  voterez  aussi  pour  un  programme  répondant  aux  besoins  essentiels 

des  masses  populaires  : 

Politique  du  logement  en  faveur  des  classes  les  plus  pauvres. 

Moins  d’immeubles  de  luxe  destinés  à  la  spéculation;  fin  du  scandale  de  la  prime  à 
la  construction  versée  même  à  ceux  qui  n’en  ont  pas  besoin  ;  beaucoup  plus 
d’immeubles  destinés  à  la  location. 

Amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  salariés. 

Relèvement  du  salaire  minimum  garanti,  rajustement  périodique  de  ce  salaire  en 
fonction  des  progrès  de  la  production,  généralisation  des  conventions  collectives  par 
une  nouvelle  procédure  de  conciliation,  mesures  en  faveur  des  femmes  seules  et  des 
travailleurs  de  plus  de  55  ans. 


IL  —  65 
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Remise  en  ordre  des  traitements  de  la  fonction  publique. 

Réforme  de  la  sécurité  sociale 

t?t  institution  d  une  allocation  nationale  yiêjIîcssGj  dont  le  niinirourn  dévia  progressive- 
nient  atteindre  60  %  du  salaire  minimum. 

Réforme  de  la  fiscalité 

et  lutte  impitoyable  contre  la  fraude  fiscale  (institution  d’une  taxe  statistique  sur  la 
fortune). 

Lutte  contre  il  alcoolisme 

par  un  ensemble  de  mesures  permettant  de  débarrasser  notre  pays  de  ce  grave  fléau 
social. 

Réforme  de  l’enseignement 

selon  les  dispositions  des  projets  Edouard  Depreux;  prolongation  progressive  de  la 
scolarité  jusqu’à  18  ans,  développement  de  renseignement  technique,  institution  de 
l'allocation  technique,  soutien  actif  aux  institutions  intéressant  la  jeunesse, 

DÉFENSE  DE  LA  LAÏCITÉ  DE  LJÉTAT  ET  DE  L'ÉCOLE 
conformément  au  programme  du  Cartel  d  action  laïque, 

* 

*  * 

Vous  voterez  également  pour  : 

T.i-  Rétablissement  de  la  paix  en  Afrique  du  Nord. 

Le  retour  rapide  des  jeunes  soldats  du  contingent  et  des  disponibles.  Les  conven¬ 
tions  signées  avec  la  Tunisie,  dont  Robert  Verdier  fut  le  rapporteur  devant  l’Assemblée 
Nationale,  montrent  la  voie  dans  laquelle  doit  être  engagée  notre  politique  à  l’égard 
des  pays  d’outre-mer, 

La  consolidation  de  la  détente  internationale 

par  la  poursuite  des  négociations  entre  FEst  et  FOuest,  par  un  règlement  des  litiges 
d’Extrême-Orient  (application  loyale  des  conventions  de  Genève  en  Indochine,  recon¬ 
naissance  de  la  Chine). 

La  poursuite  des  négociations  pour  le  désarmement 

auxquelles  Jules  Moch  a  attaché  son  nom.  Seul  le  désarmement  général,  simultané  ei 
contrôlé  permettra  de  résoudre  le  problème  allemand  et  d’établir  une  paix  durable. 

* 

A  A 

Si  vous  voulez  Inexécution  de  ce  programme  : 

Ne  dispersez  pas  vos  voix  sur  des  listes  de  partis  divisés  et  instables  ou  sur  des 
hommes  qui  ne  représentent  qu' eux-mêmes. 

Votez  pour  un  parti  organisé  dont  F  unité  est  fondée  sur  une  structure  démocra- 
tique  :  c’est  le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  à  Finstabilité  ministérielle  et  de  donnei 
de  la  force  et  de  la  cohésion  au  Front  républicain. 

Votez  pour  le  Parti  socialiste  S,FXO. 

Votez  pour  la  liste  Robert  Verdier, 
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Parti  socialiste  S. F. LO* 

Comment  ont  voté  les  élus  du  premier  secteur 
dans  les  scrutins  les  plus  importants  de  la  législature. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Vous  allez  avoir  l'occasion  de  juger  les  élus  de  votre  circonscription  et  leurs  partis. 
Jugezdes  à  leurs  actes.  Etudiez  leurs  votes  dans  les  scrutins  les  plus  importants  de  la 
législature  1951-1956  (paix  en  Indochine,  politique  en  Afrique  du  Nord,  investiture 
des  Présidents  du  Conseil»  loi  électorale). 

Voici  quelques-uns  de  ces  scrutins  : 


I.  —  Paix  en  Indochine. 

1°  Confiance  au  gouvernement  Laniel  après  Dien-Bien-Phu  (12  juin  1954). 

Pour  Laniel  :  Cayeux  (M. R. P,),  Frédéric-Dupont  et  Coirre  (extrême-droite), 
Ulver  (R.P.F,)* 

Contre  Laniel  :v  Robert  Verdier  (socialiste),  Maria  Rabaté  et  Estradère  (P.C.), 
Pierre  de  Gaulle  (R.P.F,). 

Abstention  :  de  Moro-Giaflerri  (radical), 

2°  Investiture  du  gouvernement  Mendès-France  (17  juin  1951), 

Pour  Mendès-France  :  Robert  Verdier  (socialiste),  Maria  R  abat  é  et  Estradère 
(P.C.),  Ulver  (R.P.F.),  de  Moro-Giaffërri  (radical). 

Abstentions  :  Frédéric-Dupont  et  Coirre  (extrême-droite),  Cayeux  (M.R.P.), 
Pierre  de  Gaulle  (R.P.F.  ). 

Ainsi  les  hommes  de  la  droite  et  du  M.R.P.  n'osent  même  pas  affirmer  ouvertement 
leur  opposition. 

Quant  aux  communistes,  un  an  auparavant,  le  1  juin  1953,  ils  avaient  voté  contre 
Mendès-France  qui  n’avait  pu  obtenir  l'investiture  de  l'Assemblée.  Les  socialistes 
avaient  déjà  voté  pour.  S'ils  avaient  été  suivis,  une  année  pouvait  être  gagnée  pour  la 
paix  en  Indochine. 

3£k  Approbation  des  accords  de  Genève  - —  Paix  en  Indochine. 

Pour  :  Robert  Verdier  (socialiste),  Maria  Raha  té  et  Estradère  (P.C.),  de  Moro- 
Giafïerri  (radical)  et  Ulver  (R.P.F.), 

Abstentions  :  Cayeux  (MiLP.f  Frédéric-Dupont  et  Coirre  (extrême-droite). 

Une  fois  de  plus  les  élus  de  la  droite  et  du  M.R.P.  if  osent  pas  prendre  ouvertement 
parti;  ils  s'abstiennent  !  Or,  il  s'agissait  tout  simplement  de  se  prononcer  pour  ou 
contre  le  cessez-le-feu  en  Indochine, 

IL  —  Afrique  du  Nord. 

ll}  Comment  fut  renversé  le  gouvernement  Mendès-France  qui  avait  ouvert  la  négo¬ 
ciation  avec  la  Tunisie  et  ainsi  rétabli  le  calme. 

Contre  Mendès-France  :  Maria  Rabaté  et  Estradère  (P.C.),  Cayeux  (M.R.P.)* 
Frédéric-Dupont  et  Coirre  (extrême-droite). 

Pour  Mendès-France  :  Robert  Verdier  (socialiste),  Ulver  et  de  Gaulle  (R.P.F.), 
de  Moro-Giafferri  (radical). 

Ainsi  les  élus  communistes  se  sont  coalisés  avec  le  M.ILP.  et  l' extrême-droite  pour 
abattre  le  gouvernement  Mendès-France,  partisan  de  la  négoicatron  en  Afrique  du  Nord. 

Et  ils  ont  réussi. 
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2&  Approbation  de  la  politique  Edgar  Faure  en  Algérie.  (Question  de  confiance  du 
18  octobre  1955). 

Pour  Edgar  Faure  :  de  Moro-Giafferri  (radical),  Cayeux  (M.R.P.),  Frédéric- 
Dupont  et  Coirre  (extrême-droite),  Hiver  (R.P.F,), 

Contre  Edgar  Faure  :  Robert  Verdier  (socialiste),  Maria  Rabaté  et  Estradère 

(P.C.). 


IIL  —  Pour  ou  contre  la  politique  générale  d'Edgar  Faure, 


1°  Le  23  octobre  1955,  le  gouvernement  Edgar  Faure  pose  la  question  de  confiance 
pour  faire  approuver  sa  politique  à  la  suite  d'une  interpellation  de  Christian  Pineau 
exigeant  que  le  gouvernement  et  la  majorité  présentent  le  bilan  de  leur  action  et  rendent 
des  comptes  avant  les  élections. 

Pour  Edgar  Faure  :  de  Moro-Giafferri  (radical),  Cayeux  (M.R.P.),  Frédéric- 
Dupont  et  Coirre  (extrême-droite),  Ulver  (R.P.F.) . 

Contre  Edgar  Faure  :  Robert  Verdier  (socialiste),  Maria  Rabaté  et  Estradère 


(P.C.). 


2°  Le  2  novembre  1955,  Edgar  Faure  pose  la  question  de  confiance  sur  la  date  des 
élections  :  voter  pour  lui,  ce  n'est  pas  seulement  voter  pour  les  élections  brusquées, 
c’est  aussi  voter  pour  le  maintien  de  la  loi  électorale  actuelle.  Le  Parti  communiste, 
au  moment  décisif,  a  apporté  son  concours  à  l'opération  Edgar  Faure-Pinay-Teitgen, 

Pour  Edgar  Faure  :  Maria  Rabaté  et  Estradère  (P.C.),  Cayeux  (M.R.P.),  Fré¬ 
déric-Dupont  et  Coirre  (extrême-droite). 

Contre  Edgar  Faure  :  Robert  Verdier  (socialiste),  de  Moro-Giafferri  (radical). 

Citoyennes,  Citoyens, 

Vous  pouvez  juger  d'après  ces  votes  mieux  que  d’après  les  discours  et  les  mani¬ 
festes  électoraux. 

Votez  contre  les  hommes  et  les  partis  qui  ont  constamment  soutenu  les  gouverne¬ 
ments  Pïnay,  Laniel,  Edgar  Faure,  dont  vous  connaissez  te  bilan  :  Dien-Bien-Phu, 
nouvelle  guerre  du  Rif,  lois  antilaïques,  mille  milliards  de  déficit. 

Votez  contre  Frédéric-Dupont  et  Coirre. 

Votez  contre  Cayeux. 

N'oubliez  pas  que  le  M.R.P.  s'est  constamment  allié  à  F  extrême-droite  et  a  sacrifié 
son  programme  social  au  vote  des  lois  antilaïques. 

Votez  contre  ceux  qui  furent  tantôt  d'un  côté  ,  tantôt  de  l'autre,  et  ne  représentent 
que  des  partis  divisés. 

Votez  contre  le  Parti  communiste  dont  îa  politique  en  zigzag,  inspirée  par  la 
diplomatie  soviétique,  paralyse  les  forces  de  progrès  politique  et  social. 

Votez  pour  le  Parti  socialiste  S.F.I.O.  le  parti  de  Jean  Jaurès  et  de  Léon  Blum,  pour 
la  défense  des  libertés  démocratiques,  pour  le  progrès  social,  pour  F  entente  avec  les 
peuples  d'outre-mer,  pour  la  paix. 

Les  cinq  ans  de  luttes  qu'il  a  menés  contres  les  gouvernements  et  la  majorité  qui 
n’ont  cessé  de  discréditer  le  régime  républicain  et  d'abaisser  notre  pays  sont  votre 
garantie. 

Votez  pour  les  candidats  du  Parti  socialiste  S.F.I.O,  : 


Francine  PLANCHE 
Maurice  CLÉMENT 


Robert  VERDIER 
Mireille  OSMIN 


Henri  PAILLE 


Martial  BÉNITE 
Jean  LENZI 
André  WEIL-CURIEL 
Gaston  THENEAUX 
Jacques  RABEC 
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Liste  d’Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 


LE  PEN  Jean 

Pupille  de  la  Nation.  —  Px'ésident  d'honneur  des  Etudiants  en  Droit  de  Paris. 
Ancien  officier  parachutiste  de  la  Légion  étrangère  en  Extrême-Orient. 
Licencié  en  Droit. 

Délégué  national  de  l’Union  de  Défense  de  la  Jeunesse  française. 


SAUVAGE  Roger 

Ancien  pilote  de  l'escadrille  Normandie-Niémen. 

Commandeur  de  la  Légion  dTIonneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre  (14  citations). 
Grande  médaille  d*or  de  l'Aéro-Club  de  France. 


DUHAMMEL  Georges 

Ancien  combattant  1939-1945.  —  Prisonnier  évadé. 
Entrepreneur  de  Travaux  publics. 


MAR CH AL  Guy 

Déporté  S. T. O.  —  Evadé  <V Allemagne.  —  Engagé  volontaire. 
Garagiste. 

CHARDON  Robert 

Diplômé  de  l 'Ecole  des  Arts  et  Métiers.  - —  Artisan. 


CRIBIER  Suzanne,  née  BENOIT 

Ouvrière-monteuse.  —  Mère  de  famille. 

MELLOT  René 
Employé  de  commerce. 

COLLET  Annick 

Professeur  d'enseignement  technique. 

LENÀY  Jean 

Charcutier. 

COUDE  Isidore 

Boucher. 

Françaises  et  Français  1 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 
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La  FRANCE  EST  AU  BORD  DE  LA  FAILLITE. 

Faillite  de  notre  économie  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 

Faillite  de  notre  empire  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel  est 
le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendcs  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s’agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 


Nous  ne  vous  promettons  rien,  sinon  de  nettoyer  la  maison. 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  des  artisans  groupés  autour  de 
l’U.D.C.A.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la 
fraternité. 


Sortez  les  sortants  ! 

Les  candidats  de  cette  liste  approuvent  le  Manifeste  du  Comité  national  de  Salut  public. 


Liste  cFUnion  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

Françaises  et  Français  ! 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d  initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tète,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 
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Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public,  C'est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade,  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants,  ne 
sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un  seul 
remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut;  ce  qu’il  peut,  ce 
qu’il  repousse. 

Qu’est- ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  états  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement 

Nous  n’avons  pas  d'autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  3a 
politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  H  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 
qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale*  qui 
permettra  à  tous  les  français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier*  à  la  boutique,  au  bureau*  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  sera  pendu. 

Nous  voulons  ; 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

- —  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  ! 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants  ï 


Liste  Jean  Cayeux  (Mouvement  républicain  populaire). 

Oui  ou  non  ? 

Les  investissements  économiques  n’ont-ils  pas  été  réalisés  avec  les  Ministres  M,R,P, 
Louvel  et  PfÜmlin  ? 

Résultat  :  en  octobre  dernier  :  niveau  record  de  la  production.  Elle  a*  en  trois  ans, 
augmenté  plus  vite  en  France  que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers. 

Augmentation  :  21  %. 
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Oui  ou  non  ? 

Le  salaire  minimum  garanti  n’a-t-il  pas,  avec  Paul  Bacon,  été  porté  de  100  à 
126  francs  de  l’heure  ? 

Résultat  :  «  une  amélioration  du  pouvoir  d’achat  de  26  %  de  l’heure  de  travail  a 
été  obtenue  en  deux  ans.  L’indice  du  pouvoir  d’achat  des  salaires  s’est  élevé  de  21,6  % 
en  deux  ans  »,  estime-t-on  dans  les  milieux  syndicalistes. 

474  conventions  collectives  ou  accords  de  salaires  ont  été  conclus  d’avril  à  no¬ 
vembre  1955,  grâce  au  Ministre  du  travail  M.R.P.  Elles  intéressent  2.665.000  travailleurs. 

Oui  ou  non  ? 

Le  Fonds  national  vieillesse  ne  vient-il  pas  enfin  d’être  établi  par  le  Ministre  du 
travail  M.R.P.,  réalisant  ainsi  le  principe  de  solidarité  nationale  jusqu’alors  refusé  à 
tous  les  vieux. 


Oui  ou  non  ? 

L’Europe  n’a-t-elle  pas  été  entreprise  avec  le  plan  Schuman. 

Résultat  :  Accroissement  de  la  production  d’acier  français  de  26  %  en  un  an. 

Oui  ou  non  ? 

Le  vote  personnel  des  députés  n’est-il  pas  dû  à  l’initiative  du  président  du  groupe 
M.R.P.  Robert  Lecourt. 

Résultat  :  Plus  de  550  présents  à  l’Assemblée  lors  des  votes  importants. 

Pour  partiels  que  soient  encore  ces  résultats,  ils  valent  mieux  que  des  discours  : 
ce  sont  des  actes. 

Le  M.R.P.  propose  lin  plan  d'action  immédiate  en  5  points. 

1°  La  restauration  de  l’Etat  par  : 

—  la  révision  constitutionnelle  de  la  question  de  confiance  et  de  la  dissolution; 

—  la  réforme  des  méthodes  parlementaires; 

—  la  réforme  budgétaire. 

2°  Un  plan  social  basé  sur  : 

—  l’augmentation  des  investissements; 

—  le  plein  emploi  et  la  promotion  ouvrière; 

—  l’institution  progressive  d’un  salaire  annuel  garanti; 

—  un  programme  de  disparition  des  taudis  et  de  construction  d'un  million  et  demi 
de  logements  en  cinq  ans; 

—  le  développement  de  la  sécurité  sociale,  des  allocations  familiales  et  de  fallo- 
cation-vieillesse. 

3°  La  réalisation  de  l’Union  française  basée  sur  : 

—  la  permanence  d'un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité; 

—  l’évolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  forme  fédérale  de  caractère  nou¬ 
veau; 

—  la  recherche  de  solutions  de  pacification  et  la  défense  des  populations  contre 
les  agissements  étrangers; 

—  le  refus  du  choix,  pour  l’Afrique  du  Nord,  entre  une  politique  d’abandon  et  une 
politique  de  répression.  Il  y  a  aussi  une  politique  d’association  entre  peuples  solidaires 
et  c’est  la  nôtre. 

4°  La  reprise  immédiate  de  la  construction  de  l’Europe  par  : 

—  une  autorité  supranationale  pour  les  transports,  pour  la  production  de  l'énergie 
atomique  à  des  fins  pacifiques; 
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—  la  réalisation  progressive  d'un  marché  commun; 

—  l'harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  dans  les  divers  pays  et  Tanié- 
Jioration  européenne  des  niveaux  de  vie; 

^  un  conseil  économique  et  social  européen* 

L'Europe  unie  sera  la  garantie  de  notre  indépendance  entre  3e  bloc  américain  et  3e 
bloc  soviétique* 


5°  La  paix  par  : 

—  la  solidarité  de  l'alliance  atlantique; 

—  la  recherche  d'une  détente  véritable  par  la  négociation  et  le  désarmement  simul¬ 
tané  et  contrôlé; 

—  la  réforme  de  l’armée  et  du  service  militaire; 

—  une  politique  moderne  de  présence  française  économique  et  culturelle 
à  l'étranger. 

L'importance  vitale  de  ces  objectifs  est  telle  qu'ils  doivent  conduire  la  nation  à 
imposer  silence  h  tous  ceux  qui  ont  pris  pour  tâche  de  la  diviser  artificiellement  et  qui 
font  ainsi  le  jeu  des  communistes*  Pour  le  salut  du  pays  le  M.R.P.  refuse  l'absurde 
bataille  des  deux  blocs* 


Pour  l'action  :  Votez  M.R.P* 


Vti  Î 

Les  candidats. 


Liste  Jean  Cayeux  (Mouvement  républicain  populaire)» 

Comité  de  parrainage  : 

Robert  Schuman,  ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice* 

Général  BéthouaH,  Sénateur,  représentant  les  Français  du  Maroc. 

Docteur  René  Bénard,  Médecin  honoraire  des  Hôpitaux;  de  Paris. 

André  Bertrand,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  tics  Comptes,  Président  du  Comité  national 
de  défense  contre  Falcooiismc* 

Charles  Blondel,  Conseiller  d'Etat, 

Docteur  Chance!* 

Emile  Chevillard,  Entrepreneur. 

Charles  Flory,  Ancien  Sénateur* 

Mme  Hîppolyte  Fischer, 

J*- P.  Gaultier,  Avocat  à  la  Cour* 

Marcel  Griaule,  Professeur  à  la  Sorbonne,  Conseiller  de  l’Union  française. 

Pierre  Hamon,  Commerçant* 

Robert  d’Harcourt,  de  l'Académie  française* 
ïba  Zi&cn,  Conseiller  de  l'Union  française* 

Alphonse  Juge,  Ancien  délégué  à  l'Assemblée  Consultative  d’Alger. 

Mlle  Solange  Lamblin,  Professeur  au  Lycée  Fénelon,  ancien  député* 

Le  Pasteur  Emmanuel  Lagravière,  Conseiller  de  P  Union  française. 

Bobert  de  Larminat,  Ancien  Président  de  la  Commission  de  la  famille  au  Conseil  municipal  de 
Paris,  Ancien  Vice-Président  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Raymond-Laurent,  Ancien  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Jean  Lerolle,  Ancien  député* 

Jean  Mégret,  Avocat  à  la  Cour,  ancien  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit. 

Roger  Moreil* 

Nicolas  Niedeflender,  Commerçant,  délégué  cantonal* 

André  d’Ormes son,  Ambassadeur  de  France, 

François  Ottavi,  Secrétaire  général  du  Comité  d'hygiène  sociale  de  la  Corse* 

Commandant  Palmier* 

René  IJinon* 

Jacques  Rodel,  Industriel. 

Paul  Simon,  Membre  honoraire  du  Parlement. 

Jacques  Sommier,  Avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
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René  Sudaka,  Professeur  à  l’Ecole  odontologique  de  Paris. 

Gaston  Tessier,  Membre  du  Conseil  national  de  la  Résistance. 

Docteur  Etienne  Royer  de  Véricourt,  Vice-Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Liste  des  candidats  : 

Jean  CAYEUX 

Député  de  Paris. 

Président  de  la  Commission  de  la  famille,  de  la  population  et  de  la  santé  publique 
de  l’Assemblée  Nationale. 

Ancien  Vice-Président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Docteur  en  Droit. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre. 

PRANGEY  Hubert 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Membre  et  Syndic  du  Conseil  général  de  la  Seine. 
Président  de  l’Office  municipal  des  sports  du  14e  arrondissement. 
Vice-Président  de  la  Commission  des  transports  et  du  Comité  du  tourisme  de  Paris. 

Chef  de  comptabilité. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur. 

GIDEL  Louis 

Conseiller  municipal  de  Paris. 

Secrétaire  du  Conseil  municipal.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Président  de  l’Office  municipal  des  Sports  du  15e  arrondissement. 

Délégué  cantonal.  —  Entrepreneur.  —  Chevalier  de  l’Ordre  de  la  Santé  publique. 


ÉTIE  Germaine 

Inspecteur  adjoint  des  P.T.T.  —  Docteur  en  Droit. 

Diplômée  de  l’Institut  des  Hautes  Etudes  politiques  économiques  et  sociales. 
Secrétaire  générale  de  l’Association  d’Entr’aidc  et  d’Education  populaire  du  7e  arrondissement. 
Administrateur  de  la  Caisse  des  Ecoles  du  7e  arrondissement. 

LOB.TEOIS  Jean 

Chef  d’équipe  métallurgie.  —  Militant  syndicaliste. 

Secrétaire  général  du  Conseil  d’administration  de  la  Formation  professionnelle  des  adultes. 

Chevalier  du  Mérite  social. 

CAPRON  Jacques-Louis 

Agrégé  de  l’Université.  —  Diplômé  d’Eludes  supérieures  de  Droit. 

Professeur  d’Histoire  au  Lycée  Montaigne. 


BEAUGEY  Édouard 

Artisan.  —  Chauffeur  de  taxi.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé. 

DE  TALLERI-RAINERI  Charles 

Représentant  de  Commerce.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

DEMORY  Roger 

Directeur  de  Sociétés.  —  Militant  de  Mouvements  familiaux.  —  Croix  de  guerre. 

BORNE  Étienne 

Ancien  élève  de  l’Ecole  normale  supérieure 
Professeur  de  philosophie  en  première  supérieure  au  Lycée  Louis-le-Grand. 
Chevalier  de  la  Légion  d’IIonneur. 


Robert  Schuman  :  «  Vous  voulez,  au  Parlement,  des  hommes  jeunes,  honnêtes, 
courageux,  actifs,  unis  au  service  d’une  politique  humaine  de  progrès  et 
de  paix. 

«  Je  vous  demande  de  voter,  sur  la  rive  gauche  de  Paris,  pour  la  liste 
de  mon  ami  Jean  Cayeux.  » 


L’union  ne  s’affirme  pas  dans  les  discours,  mais  dans  les  faits* 

Seuls,  des  hommes  résolus  et  solidaires  peuvent  rendre  possible  ia  stabilité 

incertaine,  les  familles  sans  logis,  la  misère  d’un  trop  grand  nombre 
réclament  un  effort  et  non  de  vaines  querelles, 

La  jeunesse  demande  qu’on  lui  assure  son  avenir,  et  non  qu’on  Tutilise  à  des 
fins  partisanes. 

Par  la  justice  sociale,  contre  les  vieilles  équipes,  avec  nous,  vous  forgerez  le 
bonheur  de  la  France* 

Jean  Cayeux- 

Votez  sans  panacher.  —  Pour  prévenir  toute  manoeuvre  possible,  nous  vous  deman¬ 
dons  de  porter  une  croix  {signe  préférentiel)  dans  la  colonne  de  droite  du  bulletin  de 
vote  en  face  de  chacun  des  quatre  premiers  candidats, 

Electric  es  et  Electeurs  de  notre  rive  gauche, 

Pour  que  notre  pays  puisse,  au  cours  des  prochaines  années,  poursuivre  victorieu¬ 
sement  l’efîort  de  rénovation  indispensable,  il  faut  au  Parlement  une  majorité  large  et 
compacte* 

Le  vote  que  vous  allez  émettre  le  2  Janvier  est  un  acte  grave  qui  engage  l’avenir 
de  notre  patrie.  Vous  Faccomplirez  en  conscience* 

Votrg  choix  peut  s’avérer  difficile  puisque  19  listes  se  présentent  à  vos  suffrages* 

En  réalité  cette  option  est  simple. 

Beaucoup  d’entre  vous,  en  toute  bonne  foi,  avaient  espéré  — -  voici  bientôt  cinq 
ans  —  que  le  R*P*F.  réussirait  à  provoquer  les  regroupements  tant  souhaités;  nous 
n’avons  pas  cm,  pour  notre  part,  dès  ce  moment,  que  cette  formation  politique  pourrait 
répondre  aux  espoirs  qu’elle  avait  suscités*  De  fait,  réfection  passée,  les  élus  qui 
s’étaient  réclamés  de  cette  étiquette  commençaient  à  se  quereller;  ils  se  présentent 
maintenant  sur  des  listes  éparses* 

M.  Frédéric  “Du  p  ont  est  actuellement  membre  d’un  groupe  intitulé  indépendant, 
M.  Coirre,  d’un  groupe  À*R*S*,  M*  Pierre  de  Gaulle,  devenu  Commissaire  général  à 
l’Exposition  de  Bruxelles,  ne  sollicite  pas  le  renouvellement  de  son  mandat,  et  M,  UJver 
forme  une  liste  dissidente  intitulée  de  Républicains  sociaux  $* 

Les  Radicaux  7  M,  de  Moro  Giaffeïri  qui  fait  maintenant  liste  commune  avec 
M,  Clostermann,  député  ex-R*P*F*  sortant  de  la  Marne,  après  l’avoir  été  en  1946  du 
Bas-Rhin,  est  en  compétition,  notamment  avec  une  liste  conduite  par  M*  Koscziusko- 
Morîzet. 

Vous  songerez  que  devant  une  telle  confusion,  aucune  majorité  stable  n’est  possible* 

Le  Mouvement  républicain  populaire  n’a  cessé  depuis  dix  ans  de  s’affirmer  par 
sa  cohésion,  et  jamais  ses  candidats  n’ont  changé  leur  ligne  politique* 

Parti  jeune,  il  est  considéré  bien  souvent  avec  jalousie,  avec  envie,  par  les  vieux 
cadres  politiques  qui,  par  calcul  ou  manoeuvre,  lui  ont  refusé  la  présidence  du  Gouver¬ 
nement  pendant  toute  la  législature* 

Vous  connaissez  son  programme;  notre  première  circulaire  vous  en  a  rappelé  les 
objectifs  essentiels. 

Vous  connaissez  aussi  ses  hommes  dont  la  France  entière  peut  être  légitimement 
fi  ère,  et  dont  la  renommée  dépasse  souvent  nos  frontières  :  le  seul  nom  du  Président 
Robert  Schuman  suffit  à  le  démontrer. 

Peur  donner  à  la  France  un  gouvernement  stable,  il  convient,  aux  approches  de 
ce  scrutin,  que  vous  réfléchissiez  à  la  portée  de  votre  geste* 

Toute  voix  égarée  sur  les  listes  de  division,  de  dispersion,  est  en  réalité  une  voix 
donnée  au  Parti  communiste* 

Vous  voulez  que  notre  vie  politique  soit  transformée  ? 

r  / 

Vous  vous  souviendrez  donc  que  ; 

1*  Après  une  première  victoire  —  due  au  M*R.P,  —  remportée  par  l’instauration 
eu  vote  personnel  des  députés,  le  plan  de  réforme  constitutionnelle,  présenté  par 


gouvernementale 

La  paix 


1332  — 


M.  Robert  Lecourt,  Président  du  groupe  parlementaire,  doit  être  adopté  par  la  pro¬ 
chaine  Assemblée; 

2°  L’amélioration  des  conditions  d’existence,  pour  toutes  les  catégories  sociales,  et 
plus  particulièrement  pour  les  plus  défavorisées,  nécessite  un  effort  de  modernisation, 
d’équipement,  d’expansion  économique; 

3°  L’Europe  unie,  avec  les  immenses  espoirs  économiques  et  sociaux  de  son  marché 
commun  de  160  millions  de  consommateurs,  doit  devenir  une  réalité  vivante; 

4°  Le  statut  de  l’Algérie  doit  être  aménagé,  dans  l’ordre  rétabli,  afin  d’unir  frater¬ 
nellement  la  métropole  à  son  prolongement  nord-africain. 

L’ensemble  de  l’Union  française  doit  être  construit  sur  une  base  fédérale  nouvelle. 

Par  votre  choix,  l’avenir  du  pays  sera  engagé. 

Vous  avez  à  choisir  entre  19  listes  !... 

Comment,  de  cet  éparpillement,  peut-il  sortir  plus  de  stabilité  ? 

Face  au  communisme,  à  tous  les  sectarismes,  il  n’est  que  dispersion  et  luttes  intes¬ 
tines. 

Ne  perdez  pas  votre  suffrage. 

Pour  défendre  toutes  les  libertés, 

Pour  assurer  l’avenir  de  la  France, 

Pour  la  sauvegarde  de  l’Union  française  comme  pour  la  construction  de  l’Europe. 

Seul  le  Mouvement  républicain  populaire,  force  jeune  et  conquérante,  s’impose  à 
votre  choix. 

Les  autres  se  disputent  !  Nous  sommes  unis. 

Votez  pour  la  Liste  Jean  Cayeux. 

Vu  : 

Les  candidats . 
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SEINE 

(2e  cire  ans  c  ription .) 


11  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  fran¬ 
çais  * .  *  * . . . .  »  * . 

Liste  d'union  du  rassemblement 
des  gauches  républicaines  et  indépen¬ 
dants  . . . 

Liste  du  centre  national  des 
indépendants  * . . 

Liste  du  parti  républicain  radical 
et  radical  socialiste . . 

Liste  d'union  du  rassemblement 
des  gauches  républicaines  et  indépen¬ 
dants.  . . . . . 

Liste  du  parti  socialiste  S. F. I.O, 

Liste  d'union  et  de  fraternité 
française . . . 

Liste  du  centre  national  des 
indépendants . . . . 

Liste  du  parti  républicain  radîcai 
et  radical-socialiste  . . . . 

Liste  du  mouvement  républicain 
populaire  . . . . 


M.  Marcel  Gachin  (G.). 

Mme  Jeannette  Vermeerseh  (G.), 


M  Bernard  Lafay  (R. G. R.). 

M.  Jacques  Féron  (LP. À. S.). 

M.  Claude  Panier  {R. R. S,). 

M.  Pierre  de  Léotard  (R, G. R.). 

M  Daniel  Mayer  (S.). 

M.  André  Gayrard  (U, F, F,). 

M.  Jacques  Isorni  (LP.A.S.), 

M.  de  Bailliencourt  dit  Albert  Courcol  (R  -  R.  S.). 

M.  Robert  Lseourt  (M.K.P.), 


Liste  du  Parti  communiste  français* 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  ^  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
II  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  8D  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 
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Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendane  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
l’heure  présente,  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après  le 
salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  fr.  par  mois  et  à  7.500  fr. 
pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  a  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
*  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires 
fonciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent 
en  même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles  ;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à 
faible  taux  d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploi- 
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tation  :  amélioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d'eau  et 
d'électricité,  des  prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

— “  Augmentation  des  crédits  pour  1  enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

— '  Larëe  politique  d'aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  Pétât  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  des  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques  ;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

k°i.  électorale  assurant  la  représenttion  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  union  française. 

Retrait  immédiat  d  Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d'une  politique  tendant  à  la 
création  d'une  véritable  Union  française. 

"  Ras  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
estruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échangés  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  1  U.R.S.S,,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  a  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Votez  pour  la  liste  Marcel  Cacliin. 


1336  — 


Attention  !  Cette  circulaire  ne  peut  servir  de  bulletin  de  vote*  Ne  faites  aucune 
rature,  remarque  ou  signe  sur  le  bulletin  de  vote  ci-joint,  afin  qu’aucun  bulletin  de  la 
liste  du  Parti  communiste  français  ne  soit  annulé* 


Listé  des  candidats  : 

Marcel  CACHIN 

Député  sortant. 

Professeur  de  philosophie. 

Membre  du  Bureau  politique  du  Parti  communiste  français. 
Directeur  de  «  L’Humanité  s>* 

Jeannette  VERMEERSCH 

Député  sortant  * 

Ouvrière  du  textile. 

Membre  du  Bureau  politique  du  Parti  communiste  français, 

Gaston  AUGUET 

Fonctionnaire.  Membre  du  comité  central  du  Parti  communiste  français* 
Ancien  vice-président  de  l’Assemblée  Nationale. 

Albert  OÜZOULIÀS 

Employé. 

Colonel  André  de  Pêtat-major  national  des  F.T.P.F. 

Conseiller  municipal  de  Paris. 

Lucienne  MÀZELÏN 

Employée.  —  Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 
Conseiller  municipal  de  Paris. 

Maurice  ENSERGUEÏX 

Inspecteur-adjoint  des  P.T.T, 

Maire-adjoint  révoqué  du  1er  arrondissement. 

Germaine  EARJON 

Employée.  —  Ancienne  déportée.  —  Conseiller  municipal  de  Paris. 

Léon  TREINS 

Cheminot  révoqué. 

Georges  RÀRÂU 

Employé  de  banque. 

Raymond  LÀURENS 
Ouvrier  de  la  R. A, T, P.  au  dépôt  Championnet, 

Justine  MÀYEUR 

Infirmière  des  hôpitaux  de  Paris. 

Maire-adjoint  révoqué  dil  18e  arrondissement. 


Vu  : 

Les  candidats* 
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Liste  d’Uiüon  «  Rassemblement  des  Gauches  républicaines  et  indépendants  » 

Docteur  Beu  nard  LAFÀY 

Docteur  en  médecine. 

Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  la  Population. 

Président  du  Conseil  municipal;  (de  Pmis  (1954*955), 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre,  —  Rosette  de  la  Résistance.  —  Député  sortant,. 

Pierre  de  LÉOTARD 

Diplômé  de  l’Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

Interné  par  les  Allemands  (1913-1944), 

Président  du  Comité  extraparlementaire  du  Haut  commerce  et  des  métiers  d’art  et  de  création. 

Député  sortant. 

Paul  FÀBER 

Vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris  (1949-1959).  —  Conseiller  municipal. 

Président  de  la  Commission  de  la  jeunesse  et  des  sports  du  Conseil  municipal. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre,  —  Médaillé  de  la  Résistance. 

Robert  RETOLÀUD 

Ancien  Ministre.  —  Ancien  syndic  du  Conseil  municipal. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Germaine  LECOMTE. 

Chef  d’entreprise  de  la  Haute  couture. 

Officier  de  l’Economie  nationale. 

Jacques  LARCHE 

Auditeur  au  Conseil  d’Etat, 

Professeur  h  l’Ecole  nationale  de  la  France  d’outre-mer. 

Croix  de  guerre,  —  Médaille  coloniale  (agrafe  Indochine). 

Pierre  BUFFETAUD 

Industriel.  —  Ancien  élève  de  l’Ecole  des  hautes  études  commerciales. 

Chevalier  de  la  Légion  d*H  on  ne  m\ 

Raymond  MÛREUX 

Commerçant. 

Louis  LÀMREL 

Commerçant. 

Gegrgette  BONNET 

Secrétaire. 

J.  F.  CLOUET  des  PESRÜCHES 

Cinéaste. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.:  —  Croix  de  guerre/  —  Compagnon  de  la  Libération. 

Electeurs,  Electrices  du  2e  secteur, 

Le  2  janvier  1956  sera,  pour  la  France,  une  date  capitale.  Les  Français  o’ont  pas 
e  fli oit  de  se  tromper  sur  la  valeur  et  Fefficaclté  des  hommes  auxquels  ils  apporteront 
leurs  suffrages. 

Contre  le  communisme  et  contre  les  amorces  d’an  nouveau  Front  populaire,  des 
ommes  et  des  femmes,  venus  d’horizons  politiques  différents,  qui  tous  ont  fait  leurs 
preuves,  ont  décidé  de  s’unir  pour  répondre  au  vœu  profond  du  pays. 


IL  —  67 
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C’est  dans  l’union  nationale  et  avec  l’aide  de  toutes  les  bonnes  volontés  que  pourra 
être  réalisé  un  programme  d’ordre  et  de  progrès  social. 

Nous  voulons . 


Dans  la  vie  publique  : 

Gouverner  dans  la  stabilité,  légiférer  dans  l’ordre.  Promouvoir  une  réforme  consti¬ 
tutionnelle  qui  rendra  la  dissolution  automatique  et  permettre  aux  électeurs  de  choisir 
par  référendum  un  nouveau  mode  de  scrutin. 

Réviser  les  méthodes  de  travail  du  Parlement  en  généralisant  le  vote  personnel. 

Dans  la  vie  sociale  : 

Assurer  la  paix  sociale,  Associer  les  travailleurs  à  la  prospérité  des  entreprises. 
Renforcer  la  sécurité  de  l’emploi.  Réformer  la  Sécurité  sociale. 

Dans  la  vie  économique  : 

Poursuivre  la  politique  d’expansion  et  de  stabilité  monétaire. 

Faire  une  réalité  de  ce  qui  est  possible  :  doubler  en  dix  ans  le  niveau  de  vie 
des  Français.  Permettre  aux  entreprises  de  se  moderniser  et  de  s’équiper  par  une  nou¬ 
velle  politique  du  crédit  et  des  investissements.  Protéger  les  P.M.E.  et  les  artisans  en 
restaurant  la  liberté  du  commerce  et  l’égalité  de  tous  devant  les  charges  communes. 
Réformer  la  fiscalité  désordonnée  et  tracassière.  Restaurer  l’épargne. 

Dans  la  vie  du  citoyen  et  la  vie  familiale  : 

Protéger  la  famille  et  lui  permettre  d’éduquer  les  enfants  dans  la  liberté.  Défendre 
les  droits  de  la  femme  à  son  foyer  comme  à  son  travail.  Donner  leur  chance  aux 
1.500.000  jeunes  en  leur  offrant  par  l’expansion  de  nouveaux  débouchés.  Garantir  les 
prérogatives  des  anciens  combattants.  Aider  au  maximum  les  gens  âgés  et  les  déshérités. 
Lutter  contre  les  fléaux  sociaux  et  surtout  l’alcoolisme.  Donner  la  priorité  absolue  à  la 
construction  de  logements. 

Dans  i/Union  française  : 

Rétablir  l’ordre  en  Afrique  du  Nord  sans  pour  autant  différer  les  réformes  poli¬ 
tiques  nécessaires.  Mettre  en  valeur,  au  double  point  de  vue  économique  et  social  nos 
territoires  d’outre-mer.  Faire  de  l’Union  française  une  unité  sur  le  plan  international. 

Dans  la  vie  internationale  : 

Faire  une  Europe  unie  et  forte.  Maintenir  la  paix. 

Nous  combattrons . 

—  Le  pouvoir  personnel  et  les  dictatures  de  parti. 

—  Les  ingérences  excessives  de  l’Etat  dans  la  vie  économique. 

—  L’intrusion  des  partis  dans  la  vie  syndicale  et  professionnelle. 

—  Le  sectarisme  et  les  atteintes  à  la  liberté  de  l’enseignement. 

—  La  politique  d’abandon  en  Afrique  du  Nord. 

—  La  soumission  aux  impérialismes  étrangers. 

Electeurs,  Electrices  de  Paris, 

Contre  la  démagogie  et  l’aventure,  ne  dispersez  pas  vos  voix  sur  des  listes  qui  n’onf 
aucune  chance. 

Votez  pour  la  grande  liste  d’union  «  Rassemblement  des  gauches  républicaines  et 
indépendants  »  du  docteur  Bernard  Lafay. 
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Liste  d’unicm  Bernard  Lafay. 
R. G. R.  et  Indépendants. 


2  janvier  195Ô* 


Français,  Françaises... 

Vous  vous  rappellerez  cette  date.  Ce  jonr-Sà,  vous  choisirez  : 

—  soit  le  Front  populaire  et  l'avenÉtre; 

_  soit  le  rassemblement  des  Français  pour  le  progrès  et  la  paix  sociale. 

N'en  doutez  pas,  la  conjuration  occulte  des  communistes  et  de  leurs  satellites  est 
une  dangereuse  réalité. 

Nous  n’inventons  rien  :  voyez  V Humanité  du  19  décembre  1955. 

Non  !  pas  cela  !  Pas  de  nouveau  Front  populaire  ! 

Votre  bulletin  de  vote,  c’est  un  morceau  de  la  terre  de  France. 

Chaque  voix  compte. 

Le  2  janvier,  les  communistes,  eux,  voteront  en  même  temps  que  tous  leurs  com¬ 
plices  du  Front  populaire. 


Parlons  clair  : 

—  Pour  sauver  l’Afrique  du  Nord; 

—  Pour  restaurer  les  positions  de  la  France  dans  le  monde; 

—  Pour  garantir  la  paix  sociale  et  la  paix  scolaire; 

—  Pour  réaliser  le  plein  emploi  des  travailleurs; 

—  Pour  que  cesse  le  scandale  des  mal-logés. 


—  Il  faut  assurer  la  stabilité  gouvernementale  et  réformer  les  méthodes  parlemen¬ 
taires. 

—  Il  faut  poursuivre  l’expansion  économique  et  maintenir  la  stabilité  de  la 
monnaie. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  Faction  que  nous  voulons  réaliser  demain  avec 
Edgar  Faure  et  Antoine  Pinay. 

Suivez  des  hommes  et  des  femmes  qui  ont  fait  la  preuve  de  leur  efficacité  au  ser¬ 
vice  de  Paris  et  du  pays. 

Votez  pour  la  liste  d’union  rassemblement  des  gauches  républicaines  et  indépen¬ 
dants. 


Bernard  LAFAY 


Pierre  de  LÉOTARD 
Paul  FÀBER 


Jacques  LARCHE 
Pierre  BUFFETÀUD 
Raymond  MOREUX 
Louis  LAMBEL 


Robert  BETOLAUD 
Germaine  LECOMTE 


Gegrgette  BONNET  —  Jean-François  CLOUET  des  PESRUCHES 


Centre  national  des  Indépendants 

(Président  d ‘honneur  :  Antoine  Pinay), 

Union  des  Républicains  À*  R,  S.  et  Républicains  nationaux. 


Cliers  Concitoyens, 

Au  moment  où  la’ France,  qui  ^devrait  être  à  la  tête  d’une  Europe  organisée,  est 
rongée  par  le  communisme,  concurrencée  par  lf Allemagne  et  menacée  dans  ses  centres 
vitaux  en  Afrique  du  Nord,  il  faut  renforcer  ses  institutions. 

Suivant  quels  principes  ? 

Réforme  de  l'État  : 

Un  Etat  fort,  aux  attributions  réduites  et  servi  par  un  Gouvernement  qui  trouvera 
dans  la  dissolution  constitutionnelle1  la  stabilité  nécessaire. 

Un  Etat  libre,  indépendant  des  partis,  des  intérêts  privés  et  de  la  féodalité  adminis¬ 
trative,  qui  le  tiennent  actuellement  en  tutelle. 

Un  Etat  honnête,  respectueux  de  ses  engagements  à  l'égard  de  son  personnel,  de  ses 
créanciers  et  de  tous  ceux  qui  lui  ont  fait  confiance. 

Un  franc  stable  : 

Garantie  de  sécurité  pour  tous  les  Français, 

L'équilibre  du  budget  sera  assuré  par  des  économies  rigoureuses,  une  décentrali¬ 
sation  administrative  et  le  développement  de  la  production. 

Des  investissements  productifs  considérables  sont  nécessaires;  ils  trouveront  leur 
financement  dans  une  épargne  rassurée  par  un  Etat  renouvelé  et  un  climat  de  liberté. 

Une  véritable  réforme  fiscale  permettra  la  perception  des  impôts  indirects  au 
seuil  de  la  commercialisation  et  supprimera  la  surtaxe  progressive  pour  les  revenus  des 
classes  moyennes. 

Une  politique  de  plein  emploi  : 

Assurera  le  reclassement  des  hommes  et  des  femmes  ayant  atteint  3a  maturité,  qui 
se  trouvéht  aujourd'hui  livrés  au  plus  injuste  des  chômages,  notamment  par  la  garantie 
de  certains  emplois  dans  l’administration  et  la  création  de  centres  d'apprentissage 
accéléré  dans  l'industrie  privée. 

Une  politique  de  la  jeunesse  : 

Comportera  Je^  développement  de  l’apprentissage  et  de  l'enseignement  profession¬ 
nel,  Par  la  création  d’un  enseignement  secondaire,  mais  en  liaison  avec  lui,  complé¬ 
tant  P  orientation  professionnelle  permanente,  il  facilitera  la  promotion  ouvrière  et 
fournira  les  càdresi  techniques.  dont  le  pays  a  si  grandement  besoin. 

Une  réforme  de  l'enseignement  assurera  l'allégement  des  programmes  et  la  moder¬ 
nisation  des  techniques  pédagogiques, 

La  défense  de  la  famille,  la  lutte  contre  l'alcoolisme  et  l'encouragement  aux  sports 
assureront  la  protection  du  foyer  et  de  la  jeunesse, 

La  liberté  de  renseignement  sera  respectée.  Tous  les  membres  de  cette  liste  ont 
donné  leur  adhésion  à  l’association  parlementaire  pour  la  liberté  de  l’enseignement. 

Il  faut  aider  les  vieillards  : 

Aujourd’hui  injustement  sacrifiés;  par  un  fonds  national  vieillesse,  par  l'augmenta- 
tion  des  plafonds  pour  le  bénéfice  de  diverses  indemnités  et  le  développement  des 
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avantages  de  la  carte  sociale  des  économiquement  faibles,  une  amélioration  sensible 
et  justifiée  de  leur  sort  pourra  être  réalisée* 

Les  rentes  viagères  seront  augmentées. 


Le  problème  du  logement  : 

Esi  actuellement  le  plus  grave  pour  la  région  parisienne* 

Une  politique  de  construction  intensive  sera  facilitée,  notamment  par  l'augmenta¬ 
tion  des  crédits  et  l’encouragement  à  l’accession  à  la  propriété. 

Les  îlots  insalubres  seront  détruits  selon  un  plan  de  cinq  ans,  leurs  habitants  étant 
immédiatement  relogés» 

Notre  objectif  :  300*000  logements  par  an  pendant  vingt  ans. 

En  matière  sociale  : 

Le  Gouvernement  encouragera  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  s’assit 
rera  que  le  pouvoir  d’achat  des  salaires  suit  le  développement  de  la  production» 

La  Sécurité  sociale  devra  être  réformée. 


Par  une  politique  de  défense  des  classes  moyennes  : 

Le  Gouvernement  restituera  à  la  fonction  publique  sa  valeur  et  ses  responsabilités. 

Il  encouragera  dans  l’industrie  privée  ta  signature  des  conventions  collectives, 
garantissant  la  hiérarchie  des  cadres  et  des  travailleurs  qualifiés. 

Des  facilités  de  crédits  et  un  fonds  d’équipement  seront  institués  en  faveur  des 
commerçants  et  des  artisans* 

Le  commerce  et  l’artisanat  seront  défendus  contre  les  inquisitions;  l’égalité  fiscale 
sera  réalisée  par  la  suppression  des  privilèges  des  fausses  coopératives. 

La  réforme  du  statut  de  Paris  : 

Levant  les  tutelles,  rendra  au  peuple  parisien  le  droit,  prévu  par  la  Constitution, 
de  s’administrer  lui  aussi  par  l’organe  de  ses  élus,  sans  méconnaître  les  impératifs  de 
sécurité  de  la  capitale* 

L’harmonie  de  Paris  sera  défendue  dans  ses  sites,  dans  ses  arbres  et  dans  ses 
pierres*  Un  programme  national  de  grands  travaux  comportera  des  souterrains,  des 
parkings,  l’amélioration  de  l’éclairage,  l’approvisionnement  en  eau  de  bonne  qualité  et 
Félimination  impitoyable  de  nos  arrondissements  de  tous  les  éléments  suspects  qui 
compromettent  la  sécurité  des  honnêtes  citoyens* 


Dépense  de  l’Union  française  : 

Les  peuples  d’outre-mer  seront  guidés  vers  F  administration  autonome  interne, 
dans  des  conditions  conformes  aux  égards  dus  à  leurs  élites,  aux  principes  démocra¬ 
tiques  et  à  la  défense  des  intérêts  matériels  ei  moraux  des  Français  originaires  de  la 
métropole* 

C’est  dans  un  Etat  fort,  assurant  souverainement  la  défense  et  la  diplomatie  de 
PUnion  française,  mais  avec  la  participation  d’un  organisme  fédéral  où  tous  les 
membres  de  l’Union  seront  représentés,  que  l’Union  française  trouvera  son  équilibre. 

Mais  encore  faut-il  que  le  peuple  français,  retrouve  la  foi  dans  sa  mission  civilisa¬ 
trice  ! 

Si  la  France  cède  au  chantage  et  à  l’insurrection,  son  rôle  de  grande  puissance 
sera  terminé.  Les  deux  tiers  de  son  commerce  lui  manqueront  Le  chômage  s’installera 
définitivement  chez  elle,  comme  F  anarchie,  la  faim  et  la  misère  dans  les  pays  qu’elle 
aura  abandonnés. 

Il  faut  que  la  France  redevienne  fidèle  à  ses  amis,  rassure  tous  ceux  qui  com¬ 
mencent  à  douter  de  sa  protection» 
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Electeurs,  Electrices, 

Dans  ïcs  heures  décisives  que  le  pays  va  vivre,  nous  avons  voulu  d’abord  donner 
l’exemple  :  celui  de  l’union*  Les  hommes  et  femmes  qui  composent  la  liste  soumise  à 
vos  suffrages,,  viennent  de  tous  les  horizons  politiques*  Ils  ont  su  faire  taire  leurs 
divergences  de  doctrine,  apaiser  les  querelles  irritantes  et  douloureuses  du  passé*  Quel 
que  soit  le  camp  auquel  ils  ont  appartenu,  ils  se  trouvent  aujourd’hui,  côte  à  côte, 
fraternellement,  pour  se  mettre,  par  vous  et  avec  vous,  au  service  de  la  patrie  menacée* 

Jacques  FËRON 

43  ans.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Ingénieur. 

Président  du  Conseil  municipal.  —  Conseiller  général  de  la  Seine* 

Secrétaire  général  du  Comité  extra-municipal  d’étude  du  commerce  parisien 
et  du  haut  commerce  de  Paris* 

Ancien  combattant  1939-1945* 

Jacques  ISORN1 

44  ans.  —  Député  sortant*  —  Avocat  à  la  Cour  d'Àppd  de  Paris. 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères. 

Membre  de  la  Commission  de  la  justice  et  de  la  législation  civile* 

René  THOMAS 

44  ans.  —  Conseiller  municipal  de  Paris*  — *  Vice-Président  du  Conseil  général  de  la  Seine* 
Président  de  la  Commission  des  eaux  et  de  l'hygiène. 

Président  du  Comité  extra -municipal  de  défense  contre  P  arbitraire  fiscal. 

Président  d'honneur  des  «  Vieux  de  Montmartre  ï>  et  de  1*U  ni  on  des  commerçants  des  VIIIe  et  XVIIIe  arr* 

Ancien  combattant  1939-1945. 

Pierre  TAITTINGER 

30  ans*  —  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Membre  du  Bureau  du  Conseil  municipal.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 


Roger  DUBOST 

43  ans*  —  Conseiller  fiscal,  —  Président  de  syndicats  professionnels. 

Jeanne  LEMÀRESQUIER 

Membre  du  Comité  directeur  de  L'entente  mondiale  des  femmes,  du  Centre  d’accueil  mondial 
et  de  l'Œuvre  de  l'enfance  sans  foyer  (Les  nids  de  Paris). 


Marie-Jean  VARENNE 

€6  ans.  —  Ofâcier  de  la  Légion  d'honneur.  - —  Commandant  de  spahis  marocains*  — -  Réformé  1QÛ  %* 
10  citations  1914-1918,  —  2  citations  1939-1945. 

Combattant  volontaire  et  interné  de  la  Résistance* 

Membre  du  Comité  directeur  de  PU.N.C.  et  de  l'Alliance  démocratique. 

Vice-président  de  PUnion  de  la  cavalerie. 

Pierre-François  DURIEZ 

35  ans*  —  Agent  de  maîtrise.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 

Jean-Françoïs  LEMAIRE 

25  ans*  —  Etudiant  en  médecine*  —  Délégué  de  mouvements  de  jeunesse. 

Georges  TRANCHANT 

26  ans.  —  Ingénieur. 


Charles  FRüH 

60  ans.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris* 
Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Président  du  Groupe  des  indépendants  À.R.S.  de  l'Hôtel  de  ville. 

Président  de  la  Commission  de  l'enseignement  et  des  beaux-arts  du  Conseil  municipal. 
Vice-président  des  commissions  de  l’enfance  et  de  la  population  et  de  Laide  à  L'enfance. 

Ancien  combattant  1914-1918. 
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Centre  national  des  Indépendants 

(Président  d'honneur  :  Antoine  Pinay). 

Union  des  Républicains  A.  R.  S.  et  Républicains  nationaux. 

Electeurs,  Electrices, 

Le  vote  du  2  janvier  1956  est  un  vote  grave» 

Il  engage  votre  responsabilité  vis-à-vis  de  la  nation. 

De  nombreuses  listes  s1  offrent  à  vos  suffrages  et  vous  avez  un  choix  à  faire  : 

D'abord,  vous  rejetterez  toutes  celles  de  vos  adversaires  déclarés  :  les  listes 
marxistes.  Mais  là  votre  décision  est  facile,  car  vous  ne  pouvez  douter  que  les  hommes 
et  les  femmes  qui  les  composent  soient  résolus  à  vous  combattre  sans  merci»  Ils  sont, 
avec  leurs  chefs,  les  plus  grands  responsables  des  malheurs  du  pays. 

Il  en  est  d'autre  qui  pourraient  vous  séduire,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  dan- 
gereuses.  Elles  préparent,  sous  un  autre  nom,  un  nouveau  Front  populaire,  qui,  comme 
le  premier,  aboutira  aux  occupations  d'usines,  et  à  la  ruine  de  la  monnaie.  Elles  vou¬ 
draient,  à  défaut  de  Front  populaire,  ressusciter  le  Cartel  des  gauches,  du  11  mai  1924, 
de  sinistre  mémoire,  qut  fut  3e  Cartel  de  la  faillite. 

Aujourd'hui,  ce  serait  de  nouvelles  nationalisations,  la  ciinte  du  franc,  le  retour  au 
terrorisme  fiscal,  la  mise  en  péril  de  la  liberté  de  l'enseignement,  l'exploitation  de 
votre  épargne. 

Il  en  est  enfin  qui  s'intitulent  &  indépendante  ou  «  nationale  >  qui  n'ont  reçu 
aucune  investiture  officielle,  qui  n'ont  pour  but  que  de  satisfaire  des  ambitions  injus¬ 
tifiées  et  qui  n’ont  pour  conséquence  que  de  semer  la  division  chez  les  nationaux.  Elles 
n'ont  aucune  chance  de  succès,  sinon  celui  qu'elles  peuvent  assurer  aux  communistes. 

Vous  devez  les  rejeter  avec  la  sévérité  que  méritent  les  éternels  diviseurs  et  ceux 
qui  ne  comprennent  pas  qu'ils  n'ont  plus  la  force  de  porter  le  flambeau» 

Il  ne  vous  reste  que  la  seule  liste  du  Centre  national  des  indépendants,  dont  le 
chef  est  le  Président  Antoine  Pinay. 

Vous  connaissez  déjà  notre  programme. 

Nous  vous  en  rappelons  les  lignes  essentielle»5*  : 

—  Réforme  de  l'Etat; 

—  Maintien  de  la  paix  et  organisation  de  l'Europe; 

—  Défense  du  franc; 

—  Défense  de  FUnion  française  et  sauvegarde  de  l'Afrique  du  Nord; 

— 1  Politique  de  plein  emploi; 

—  Solution  au  problème  du  logement; 

— *  Réforme  sociale,  défense  des  classes  moyennes,  de  la  jeunesse  et  des  anciens 
combattants. 

* 

Nous  sommes  résolus  à  faire  triompher  ce  programme  de  redressement  national. 

Nous  avons  donné  l'exemple  de  l'union  sans  laquelle  rien  ne  peut  être  entrepris  en 
faveur  de  notre  pays,  cruellement  éprouvé  par  deux  guerres  en  un  demi-siècle. 

Donnez  l'exemple  de  la  discipline  nationale. 

L'année  nouvelle  sera,  si  vous  en  avez  avec  nous  la  volonté,  l'année  du  redresse¬ 
ment  de  la  nation. 

Vu  ? 

Les  candidats  : 

Jacques  FËRON 

43  ans.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Ingénieur. 

Président  du  Conseil  municipal,  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Secrétaire  général  du  Comité  extra-municipal  d’étude  du  commerce  parisien 
et  du  haut  commerce  de  Paris* 

Ancien  combattant  1 9 39- î 94 5. 
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Jacques  IS0RN1 

44  ans.  —  Député  sortant.  - —  Avocat  à  la  Cour  d*  Appel  de  Paris* 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères* 

Membre  de  la  Commission  de  la  justice  et  de  la  législation  civile. 

René  THOMAS 

44  ans*  —  Conseiller  municipal  de  Paris*  —  Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Seine* 
Président  de  la  Commission  des  eaux  et  de  rhygiênc* 

Président  du  Comité  extra-municipal  de  défense  contre  Parbîtraîre  fiscal. 

Président  d’honneur  des  «  Vieux  de  Montmartre  »  et  de  l’Union  des  commerçants  dés. VIIIe  et  XYÏIP  arr. 

Ancien  combattant  1939-1945* 

Pierre  TÀITTINGER 

30  ans.  —  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris- 
Membre  du  Bureau  du  Conseil  municipal*  —  Conseiller  général  de  la  Seine* 

Roger  DUBÛST 

42  ans*  —  Conseiller  lise  al.  — ■  Président  de  syndicats  professionnels. 

Jeanne  LEMÀKESQÜIER 

Membre  de  l’entente  mondiale  des  femmes,  du  Centre  d’accueil  mondial 
et  de  l’Œuvre  de  l’enfance  sans  foyer  (Les  nids  de  Pa^ris)  - 
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Marie- Jean  VARENNE 

ans.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Commandant  de  spahis  marocains.  — -  Réforme  KM  % 
10  citations  1914-1938,  , —  2  citations  1939-1945* 

Combattant  volontaire  et  interné  de  la  Résistance. 

Membre  de  rAlljance  démocratique* 

Vice-président  de  l’Union  de  la  cavalerie. 

Pierre-François  DURIEZ 

35  ans.  —  Agent  de  maîtrise.  —  Chevalier  du  Mérite  social, 

Jean-François  LEMAIRE 

25  ans.  —  Etudiant  en  médecine*  —  Délégué  de  mouvements  de  jeunesse. 

Georges  TRANCHANT 

20  ans.  —  Ingénieur. 

Charles  FRUH 

GO  ans.  —  Chevalier  de  3a  Légion  d’honneur.  —  Avocat  à  la ,  Cour .  d’Appel  dd  Paris. 
Conseiller  municipal  de  Paris*  —  Conseiller  général  de  la  ■  Seine* 

Président  du  Groupe  des  indépendants  A*R.S,  de  l’Hôtel  de  ville. 

Président  de  la  Commission  de  l’enseignement  et  des  beaux-arts  du  Conseil  municipal* 
Vice-président  des  commissions  de  l’enfance  et  de  la  population  et  de  l’aide  à  l’enfance. 

Ancien  combattant  1914-1938. 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
et  Parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social. 

Seule  liste  auant  reçu,  l'investiture  officielle 

du  Président  Mendès-France * 

Contre  la  politique  de  faillite  du  syndicat  des  sortants*  Il  faut  choisir*  il  faut  que 
ça  change* 

Voies  pour  Claude  -Panier,  Vice-président  du  Parti,  ex-membre  de  là  Commission 
d'action  chargée  de  préparer  là  plate-forme  électorale. 
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Un  candidat  qui  s  engage  a  ne  pas  apporter  son  soutien  ou  sa  participation  à  un 
Gouvernement  qui  Rappliquerait  pas  strictement  notre  programme  électoral. 

Nos  candidats  .* 

Claude  PANIER 

Vice-président  du  Parti  radical-socialiste. 

Ancien  membre  de  la  Commission  d’action  du  Parti  radical-socialiste. 

Vice-président  de  la  Ligue  d’athlétisme  de  l’Iic-dc-France. 

Mutilé  de  guerre.  —  Chevalier  de  ia  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Fou  et  io  un  aire  5,N.C.F, 

Albert  de  BAILLÏENCOURT  dit  COURCOL 

Ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique.  —  Ancien  ingénieur  en  chef  des  PTT 
Ancien  directeur  au  Comité  français  de  la  Libération  nationale  et  au  Gouvernement  provisoire 

de  la  République  française- 

Conseiller  h  l’Association  française  pour  l’accroissement  de  la  productivité 
Lieutenant-colonel  breveté  du  Cadre  de  réserve.  —  Publiciste, 

Marcel  FAURÉ 

Président  du  Comité  radical-socialiste  Gaillon, 

Ancien  combattant.  —  Chevalier  de  lu  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre 
Médaille  d’or  de  l’Education  nationale.  —  Gérant  d’immeubles, 

André  B  ER  MANN 

Expert  auprès  du  Tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Cour  d’Appcl  de  Paris. 

Professeur  à  FEeole  de  chirurgie  dentaire  et  de  stomatologie  de  Paris 

Engagé  volontaire  Forces  françaises  libres  23  juin  1940,  -  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Cioix  de  guerre.  —  Médaille  coloniale,  —  Commandant  aviateur  breveté  du  Cadre  de  réserve. 

Chl  ru  rgien-d  en  ti  s  te, 

Robert  BOUYOU 

.  .  .  Vice-président  délégué  aux  commissions  paritaires  de  main-d’œuvre. 

\ice-president  de  l’Association  intersyndicale  de  l’automobile  pour  la  construction  de  logements. 
Secrétaire  de  la  Fédération  nationale  et  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale 
des  loueurs  de  voitures  de  place, 

Med  aille  d’argent  du  syndicat  des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs  de  France. 

Ancien  combattant.  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Mécanicien-garagiste. 


Docteur  ès  lettres. 


André  GUILLOU 

Docteur  en  philosophie.  -  Diplômé  de  l’Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 
Orientaliste.  —  Bibliothécaire  à  la  bibliothèque  nationale. 


Ange  BONAVITA 

OfilrW  A"Cie,n  COmbaüa,lt  1939-19‘r>-  -  Mutilé.  -  Réformé.  -  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Prof« mi£'  n.sC1f  travaax  char8é  d’enseignement  au  Conservatoire  des  Arts  et  métiers, 
esscur  h  1  école  Charliat  et  à  l’Ecole  des  travaux  publics.  —  Receveur  buraliste. 


Gérard  KÏAVUÈ 

Diplômé  de  I’Eeole  des  hautes  éludes  internationales.  —  Diplômé  d’histoire  de  la  colonisation. 
Engagé  volontaire  Forces  françaises  libres.  —  Ancien  combattant  193<M94ü. 

Ancien  président  des  anciens  combattants  Guadeloupéens  des  forces  françaises  libres 
Délégué  à  la  propagande  pour  l’Union  française.  —  Commerçant. 

Robert  DEBRENNE 

i  Ancien  élève  de  l’Ecole  nationale  supérieure  des  P.T.T. 
ncicn  élis  e  P.T.  P.  a  1  Ecole  nationale  d’administration.  —  Engagé  volontaire  en  1940. 
ministrateur  chargé  du  cabinet  du  directeur  du  budget  au  Ministère  des  P.T.T. 

Geneviève  BONIFACE 

bïc  du  bureau  du  Parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social. 
Secrétaire  de  direction. 
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Georges  SCAL1 

Proche  collai) orateur  du  Président  Mendcs-France,  —  Industriel* 


Pour  un  Gouvernement  fort  et  stable  au  service  du  pays  et  de  ta  paix 

nous  tiendrons  parole . 

Pour  la  moralisation  de  la  vie  politique. 

Nous  exigerons  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  majoritaire  à  deux  tours,  qui 
permet  au  citoyen  d'exprimer  sa  volonté  de  choisir  un  élu  qu’il  connaît  et  qu'il  peut 
juger  sur  ses  actes* 

Le  peuple  doit  connaître  les  ressources  de  ses  représentants. 

Nous  créerons  une  cour  suprême  appelée  à  diriger  des  enquêtes  sur  les  ressources 
personnelles  des  dirigeants  des  partis  politiques  et  des  membres  du  Parlement,  soit 
à  la  demande  des  intéressés  qui  s'estimeraient  injustement  critiqués,  soit  à  la  requête  du 
Président  de  l'Assemblée  à  laquelle  le  parlementaire  appartient,  ou  même  d'office* 

Contre  l'injustice  sociale* 

Le  Gouvernement  encouragera  systématiquement  la  signature  de  conventions  col¬ 
lectives  salariales  destinées  : 

a)  à  la  fixation  contractuelle  des  salaires; 

b)  au  rétablissement  d'une  meilleure  hiérarchie  au  profit  des  travailleurs  quali¬ 
fiés  et  des  cadres. 

Une  conférence  nationale  du  travail  sera  également  appelée  à  étudier  les  problèmes 
sociaux  les  plus  importants,  et  à  promouvoir  les  réformes  suivantes  ; 

1°  Défense  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  par  le  plein  emploi; 

2Û  Création  d'une  assurance-chômage; 

3*  institution  d'un  système  de  demi-retraite  réservant  certains  emplois  à  ceux  qui, 
compte  tenu  de  leur  âge,  ne  parviennent  plus  à  trouver  du  travail. 

Pour  l'équipement  et  la  modernisation  des  petites  et  moyennes 

ENTREPRISES* 

Il  n'y  a  que  deux  façons  de  défendre  les  petites  et  moyennes  entreprises  dans  les 
bouleversements  actuels  de  l’économie  : 

1°  leur  réserver  une  plus  large  part  des  facilités  de  crédits  destinés  à  l’équipe¬ 
ment  et  à  la  modernisation. 

Nous  créerons  un  fonds  d'équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises  et  une 
banque  nationale  de  Partisanat; 

2°  En  finir  avec  une  fiscalité  traeassière.  La  rendre  équitable  et  la  simplifier. 

Pour  une  politique  réaliste  du  logement. 

Tout  le  monde  vous  promet  des  logements. 

Les  députés  sortants  de  ce  secteur  n'en  ont  pas  assez  construit.  Les  candidats 
nouveaux  des  autres  partis  ne  sont  pas  capables  de  préciser  les  moyens  qu'ils  comptent 
mettre  en  œuvre  pour  construire. 

Nous  avons  un  but  : 

Construire  350.000  logements  par  an. 

Nous  proposons  des  moyens  :  construire  un  logement  comme  on  fabrique  une 
auto  grâce  à  un  service  national  du  logement  —  75.000  apprentis  du  bâtiment  formés 
chaque  année  bénéficiant  d'une  formule  de  salaire  minimum  garanti  pendant  quinze 
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Nous  trouverons  des  crédits  :  des  centaines  de  milliards  peuvent  être  récupérées 
chaque  année  sur  le  budget  de  guerre  du  pays*  Une  politique  outre-mer  courageuse  et 
franche  nous  donnera  des  associés  là  où  Ton  nous  a  fabriqué  des  rebelles*  La  politique 
suivie  par  Pierre  Mendès-France  en  Tunisie  a  pour  nous  la  valeur  d’un  test* 

La  jeunesse  :  chance  de  la  France* 

La  jeunesse  ne  doit  plus  se  désintéresser  de  la  vie  publique  - —  la  France  de 
demain  dépend  de  son  choix* 

Nous  voulons  lui  donner  des  raisons  d'agir  et  de  s’engager* 

Nous  lutterons  pour  : 

1)  la  démocratisation  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  par  la  multiplica¬ 
tion  des  bourses; 

2)  la  revalorisation  de  renseignement  technique; 

3)  la  réalisation  d’un  programme  de  quatre  ans  consacré  aux  constructions  sco¬ 
laires  nécessaires  à  la  formation  du  personnel  qualifié  et  à  l’enseignement  scientifique; 

4)  l’armée  devra  être  utilisée  comme  éducateur  technique,  les  brevets  militaires 
obtenus  par  les  jeunes  recrues  devront  être  reconnus  dans  le  secteur  civil; 

5)  une  politique  sportive  dénonçant  impitoyablement  tous  tes  maquignons  du 
sport  —  s’appuyant  sur  des  loisirs  nombreux  —  des  colonies  et  des  camps  de  vacances 
à  la  portée  de  tous; 

6)  le  Gouvernement  devra  ;  établir  un  statut  du  sport  professionnel;  définir  le 
sport  à  caractère  commercial;  revoir  le  système  de  détaxation  du  sport  amateur. 


Un  contrat  politique. 

Notre  programme  vise  deux  buts,  qui  répondent  aux  aspiration  les  plus  pro¬ 
fondes  du  pays  : 

—  le  respect  de  la  liberté,  des  droits  de  l’individu»  de  l’indépendance  du  citoyen; 

— -  un  Gouvernement  efficace  qui  permettra  les  progrès  économiques,  sociaux, 
techniques,  dont  la  France  a  un  urgent  besoin* 

Cette  double  exigence  d’une  démocratie  moderne,  il  faut  y  répondre  par  des 
plans  à  long  terme,  dont  aucun  effort  collectif  ne  peut  se  passer.  Ces  plans  seront  libre¬ 
ment  élaborés  par  les  citoyens* 

La  liberté  et  la  continuité  s’obtiennent  ensemble  lorsqu’un  contrat,  aux  termes  pré¬ 
cis  et  clairs,  accorde  les  volontés* 

C’est  pourquoi  nous  voyons  comme  des  contrats  politiques  les  consultations  élec¬ 
torales,  par  lesquelles  le  suffrage  universel  investit  certains  hommes  de  tâches  déter¬ 
minées,  Plus  rengagement  sera  précis,  mieux  il  définira  ces  tâches  ainsi  que  les  ré¬ 
formes  à  réaliser,  mieux  la  démocratie  sera  assurée*  Les  programmes  électoraux  cesse¬ 
ront  alors  de  rassembler  des  promesses  vaines  et  des  déclarations  vagues  pour  prendre 
une  signification  décisive  rendant  au  corps  électoral  la  souveraineté  de  son  choix  et 
aux  élus  l’autorité  qui  s’attache  à  une  représentation  vraie  de  la  volonté  nationale. 

C’est  pourquoi  aussi  nous  vous  proposons  des  contrats  économiques  et  sociaux 
périodiquement  révisables,  conclus  entre  les  représentants  des  producteurs  et  des  tra¬ 
vailleurs,  d’une  part,  des  pouvoirs  publics,  d’autre  part. 

Nous  exigerons  un  mode  de  scrutin  que  l’électeur  comprenne  et  approuve, 

La  démocratie  n’est  pas  réalisée  si  la  nation  n’est  pas  appelée  à  trancher,  par  le 
droit  de  dissolution,  les  conflits  graves  qui  s’élèveraient  entre  le  gouvernement  et 
F  Assemblée*  En  un  mot,  la  réforme  de  nos  institutions  et  toutes  les  conditions  du  redres¬ 
sement  national  se  relient  à  une  application  plus  ardente  et  plus  franche  des  principes 
de  la  République* 

C’est  en  vue  de  ces  objectifs  que  nous  vous  proposons  pour  3a  nouvelle  législature, 
le  progranimme  de  travail  et  d’action  qui  est  résumé  dans  cette  circulaire* 

Nous  vous  le  proposons  avec  détermination  et  avec  confiance* 

Pierre  Mendès-France. 


Pas  de  République  honnête  sans  parti  honnête... 

Le  Parti  radical  tiendra  parole. . . 

Nous  faisons  le  procès  des  sortants  :  nous  les  défions  de  faire  le  nôtre. .. 

Unir  la  générosité  de  Jaurès,  l’énergie  de  Clemenceau,  le  sens  de  la  grandeur  de 
de  Gaulle,  le  réalisme  de  Mcndès-Francc,  telle  est  la  tradition  du  Salut  public. 

Voter  Panier  c’est  voter  utile,  c’est  voter  Mendès-France  c’est  voter  pour  des 
hommes  nouveaux.  1 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
et  Parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social. 

Seule  liste  ayant  reçu  V investiture  officielle 

du  Président  Mendès-France* 

Contre  la  politique  de  faillite  du  syndicat  des  sortants.  Il  faut  choisir,  il  faut  que 
ça  change. 

Votez  pour  Claude  Panier,  Vice-Président  du  Parti.  Candidat  qui  s’engage  à  ne  pas 
apporter  son  soutien  ou  sa  participation  à  un  gouvernement  qui  n’appliquerait  pas 
strictement  notre  programme  électoral. 


Nos  candidats  : 

Claude  PANIER 

Vice-président  du  Parti  radical-socialiste. 

Ancien  membre  de  la  Commission  d’action  du  Parti  radical-socialiste* 

Vice-président  de  la  Ligue  d’athlétisme  de  iTlc-de-France* 

Mu  El  lé  de  guerre.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre. 

Fonctionnaire  S.N*C*F* 

Albert  de  BAILLIENCOURT  dit  CGURCOL 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique*  —  Ancien  ingénieur  en  chef  des  P.T.T, 

Ancien  directeur  an  Comité  français  de  la  Libération  nationale  et  au  Gouvernement  provisoire 

de  la  République  française. 

Conseiller  à  l’Association  française  pour  l'accroissement  de  la  productivité* 
Lieutenant-colonel  breveté  du  Cadre  de  réserve.  —  Publiciste* 

Marcel  FAURÉ 

Ancien  combattant,  —  Chevalier  de  la  X^égion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Médaille  d’or  de  l’Education  nationale*  —  Gérant  d’immeubles. 

André  BERMÂNN 

Expert  auprès  du  Tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Cour  d3  Appel  de  Paris, 

Professeur  à  l’Ecole  dé  chirurgie  dentaire  et  de  stomatologie  de  Paris* 

Engagé  volontaire  Forces  françaises  libres  23  juin  1940.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre.  —  Médaille  coloniale*  —  Commandant  aviateur  breveté  du  Cadre  de  réserve* 

Chi  r  urgien-dent  i  ste. 

Robert  BOUYOU 

Vice-président  de  l’Association  intersyndicale  de  l’automobile  pour  la  construction  de  logements. 
Secrétaire  de  la  Fédération  nationale  et  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale 
des  loueurs  de  voitures  de  place. 

Délégué  aux  commissions  paritaires  de  main-d’œuvre* 

Médaille  d  argent  du  syndicat  des  mécanicîenss  chaudronniers  et  fondeurs  de  France* 

Ancien  combattant  1939-1945.  - —  Prisonnier  de  guerre*  —  Mécanicien-garagiste. 


àndbi>  GUILLOU 

Docteur  ès  lettres-  —  Docteur  en  philosophie.  —  Diplômé  de  l’Ecole  des  langues  orientales  vivantes. 
Orientaliste*  - —  Bibliothécaire  à  la  bibliothèque  nationale* 

Ange  BONÀVITÀ 

Ancien  combattant  1914-1918  et  1039-1945.  —  Mutilé*  —  réformé*  —  Médaille  militaire. 

Croix  de  guerre.  —  Croix  du  combattant  volontaire. 

Receveur  buraliste- 

Gérard  KIAVUÈ 

Diplômé  de  TRcole  des  hautes  études  internationales.  —  Diplômé  d’histoire  de  la  colonisation. 
Engagé  volontaire  Forces  françaises  libres*  —  Ancien  combattant  1930-1945* 

Ancien  président  des  anciens  combattants  Guadeloupéens  des  forces  françaises  libres. 

Délégué  à  la  propagande  pour  FUnion  française*  —  Commerçant* 

Robert  DEBRENNB 

Ancien  élève  de  l’Ecole  nationale  supérieure  des  P,T*T* 

Ancien  élève  P.T*T*  à  l’Ecole  nationale  d’administration,  —  Engagé  volontaire  en  1940* 
Administrateur  chargé  du  cabinet  du  directeur  du  budget  au  Ministère  des  P*T*T. 

Geneviève  BONIFAGE 

Membre  du  bureau  du  Parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social. 

Secrétaire  de  direction. 

Georges  SCÀL1 

Industriel, 

La  démocratie  est  lasse  des  vaines  promesses  elle  a  soif  d’honnêteté* 

Le  Parti  radical  réconciliera  :  la  jeunesse  avec  le  régime;  la  France  avec  FUnion 
française;  les  Français  entre  enx* 

Le  Parti  radical  entend  donner  F  exemple  de  la  sincérité  et  de  la  résolution* 

Le  Parti  radical  est  à  la  tête  de  la  croisade  de  redressement  national  que  le  pays 
attend  et  qui  le  sauvera* 

Voter  Panier  c’est  voter  Mendès-France* 


Pour  un  Gouvernement  capable  d'agir 


Nous  PROPOSONS  AUX  FRANÇAIS  : 

—  Un  contrat  de  Gouvernement,  un  programme  de  redressement,  d’expansion,  de 
salut* 

—  Un  ensemble  de  mesures  d’application  immédiate  sérieusement  élaborées,  grâce 
à  un  effort  d’information  sans  précédent  et  affectées  de  délais  et  de  dates  d’exécution 
qui  démontrent  notre  volonté  et  notre  détermination  à  tenir  parole* 

Réforme  de  la  démocratie  : 

Le  Groupe  radical  déposera  des  propositions  de  loi  avec  demande  de  discussion 
d’urgence  en  vue  de  réaliser  la  réforme  électorale,  les  réformes  constitutionnelles  et 
la  moralisation  de  la  vie  publique* 

Problèmes  sociaux  : 

Le  Gouvernement  emploiera  sans  retard  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
encourager  la  signature  de  conventions  collectives  et  convoquera  dès  l’installation  de  la 
nouvelle  Assemblée  nne  conférence  nationale  pour  le  règlement  des  conflits  du  travail. 
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POUII  LA  DÉFENSE  DES  CLASSES  MOYENNES  : 

Le  Groupe  radical  déposera  sans  délai  des  propositions  de  lois  en  vue  de  simplifier 
la  fiscalité. 

L’impôt  ne  doit  plus  étouffer  l'initiative,  le  travail  et  la  production. 

Logement  : 

Une  loi-programme  de  quinze  ans  confiée  au  Service  national  du  logement. 

Nous  construirons  350.000  logements  par  an. 

Dans  un  délai  de  trois  mois  le  Parlement  sera  saisi  d’un  projet  de  loi  pour  la 
formation  de  75.000  jeunes  ouvriers  du  bâtiment. 

Nous  réaliserons  un  programme  de  destruction  des  taudis  en  cinq  ans. 

Nous  construirons  des  logements  destinés  aux  personnes  seules  (à  inscrire  au 
budget  1957), 

Pour  donner  leur  change  a  tous  les  jeunes,  nous  exigerons  : 

Une  loi-programme  de  quatre  ans  pour  la  construction  d’écoles,  le  recrutement  du 
personnel  et  le  développement  de  l'équipement  scientifique. 

Dès  la  rentrée  scolaire  1956  des  allocations  d’études  démocratiseront  l’enseignement 
et  abattront  îa  barrière  de  la  réforme.  Dès  la  rentrée  universitaire  1956  nous  exigerons 
l’incorporation  dans  renseignement  d’un  plus  grand  nombre  d’élèves  et  d’étudiants  sur 
la  base  d’un  recrutement  démocratique  et  égalitaire  (refonte  et  élargissement  du  régime 
et  du  montant  des  bourses).  Les  textes  nécessaires  au  développement  de  l’enseignement 
technique  devront  intervenir  avant  la  fin  de  l’année  1956. 

Anciens  combattants  : 

Le  Parti  radical  entend  être  le  garant  de  la  dette  de  la  nation  à  leur  égard  et 
demandera,  entre  autres,  l’application  intégrale  du  rapport  constant,  et  la  remise  en 
ordre  des  pensions  (pensionnés  de  10  à  30  des  veuves  de  guerre,  orphelins,  ascen¬ 
dants,  etc.), 

Appel  du  Président  Mende  s-France  aux  électeurs  du  2*  Secteur  : 

J’invite  les  électeurs  du  deuxième  secteur,  à  donner  leurs  suffrages  à  la  liste  con¬ 
duite  par  mon  ami  CL  Panier,  vice-président  du  Parti  radical. 

Cette  liste  représente  l’esprit  du  Parti  radical  qui  se  rénove  et  se  rajeunit  pour 
contribuer  au  relèvement  du  pays. 

Pierre  Mende  s -France, 

Plus  d’équivoque 

Dans  les  ténèbres  où  la  France  s’enfonçait  depuis  dix  ans,  le  Président  Mendès- 
France  vient  de  faire  jaillir  un  grand  trait  de  lumière. 

Devant  l’immense  espoir  qu’il  a  suscité. 

Devant  le  nombre  extraordinaire  de  Français  qui  ont  répondu  à  son  appel,  de 
nombreux  candidats  se  réclament  de  Pierre  Mendès-France. 

Ne  vous  laissez  pas  duper  ! 

Pierre  Mendès-France  n’a  donné  son  investiture  officielle  qu’à  une  seule  liste  dans 
le  2°  secteur  de  la  Seine,  celle  conduite  par  Claude  Panier,  Vice-Président  du  Parti 
radical 

Voter  Panier  c’est  voter  Mendès-France. 
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Parti  socialiste  5*F*IpO, —  Front  républicain* 

Liste  Daniel  Mayer, 

^  Parti  de  révolution  sociale  et  de  démocratie  politique,  le  Parti  socialiste  est 
d7Gres  et  déjà,  dans.  F  illé  g  alité,  le  grand  Parti  de  la  France  de  demain,  dont  les  traits 
essentiels  se  dessinent  dans  la  Résistance.  L’ouvrier,  le  paysan,  le  commerçant  comme 
le  fonctionnaire,  déjà  confondus  dans  la  bataille  commune,  y  ont  leur  place,  tout  comme 
y  ont  la  leur,  le  militant  laïque  ou  le  catholique  croyant,  épris  l’un  et  l’autre  d’un  idéal 
large  et  humain 

Ces  lignes,  rédigées  à  Londres  en  avril  1943,  par  Daniel  Mayer,  au  cours  d’une 
brève  mission,  et  qu’il  devait  faire  adopter  le  mois  suivant  à  Paris,  Lille  et  Lyon  par 
les  comités  exécutifs  clandestins  du  socialisme  résistant,  sont  toujours  d’actualité. 
Elles  le  sont  singulièrement  pour  le  2*  secteur  de  Paris  où,  si  vous  n’y  preniez,  garde, 
par  l’éparpillement  des  voix  sur  les  listes  de  fantaisie  —  fantaisie  volontaire  on  bien 
souvent  involontaire  —  seraient  alors  élus  ceux  que  justement  vous  voulez  chasser  du 
Parlement 

Un  seul  conseil  :  pour  juger  les  sortants,  ne  vous  fiez  pas  à  leurs  trompeuses  éti¬ 
quettes  pour  demain,  mais  uniquement  aux  votes  qu’ils  ont  émis  hier. 

Et  rappelez-vous  que  : 

Marcel  Cachin  et  Jeannette  Vecrmesch  ont  contribué,  avec  la  droite  et  le 
à  renverser  Mendès-France,  et  qu’ils  ont  par  deux  fois  voté,  en  novembre  dernier,  la 
confiance  à  Edgar  Faure; 

Bernard  Lafay,  faux  radical,  a  choisi  comme  second  de  liste  de  Léotard,  authentique 
fasciste,  et  que  ces  deux  habiles  personnages  ont  poussé  l’astuce,  dans  les  principaux 
scrutins,  jusqu’à  voter  différemment,  ce  qui  leur  permet,  accouplés,  de  plaire  à  tout 
le  monde. . .  et  aussi,  d’ailleurs,  de  mécontenter  tout  le  monde. 

Jean  Legaret  se  dit  U.D.S.R.  Il  a  été  élu  au  cours  d’une  élection  partielle  patronnée 
par  un  comité  comprenant  :  Isorni,  Trochu,  l’homme  du  6  février  et  de  la  francisque, 
Taittinger  et  toute  la  réaction. 

Jacques  Isorni,  lui,  est  second,  après  avoir  été  premier,  et  il  apporte,  sans  espoir, 
l’appui  des  collaborateurs  repentis  à  l’éphémère  président  du  conseil  municipal  qui 
veut  profiter  de  sa  royauté  d’un  jour  pour  troquer  THôtel-de-Ville  contre  le  Palais 
Bourbon, 

Ferri,  Ministre  des  P  .T.  T.  de  Laniel,  prudemment  an  Portugal  pendant  la  grève 
des  postiers  de  1953,  est  demeuré  chez  les  républicains  sociaux,  alors  que  son  cœur, 
comme  le  révèlent  ses  propos  et  ses  votes,  est  depuis  longtemps  à  l’À.R.S.  ou  chez  les 
indépendants. 

Ceuxci  ont  refusé  l’investiture  à  Joseph  Denais,  vétéran  du  cléricalisme  et  de  la 
réaction,  et  qui,  désormais  isolé,  fait  appel  à  la  jeunesse  au  nom  de  sa  vieille  expérience. 

Quant  au  MJLP,  Lecourt,  il  néglige  de  parler  de  la  déposition  du  Sultan  en  1953, 
que  l’on  doit  à  son  parti  et  qui  a  coûté  tant  de  morts  inutiles,  ainsi  que  du  rôle  joué 
par  Letourneau,  Ministre  des  Etats  associés,  dans  la  guerre  d’Indochine,  et  les  événe¬ 
ments  qui  ont  conduit  à  Dien-BiendPhu, 

Voilà  pour  les  sortants. 

Parmi  les  nouveaux  M,  Coudy  est  «  contre  les  sortants  s>.  Sans  doute  espère-t-il 
etre  élu.  Soutiendrait-il,  dans  cette  hypothèse,  le  même  mot  d’ordre  aux  prochaines 
élections  ? 

Enfin,  M.  Claude  Panier,  candidat  malheureux  dans  le  Finistère  en  1951,  tente  de 
regrouper  les  militants  radicaux  désemparés  par  la  trahison  de  Bernard  Lafav,  Effort 
louable,  que  les  socialistes  ne  peuvent  qu’encourager.  Malheureusement,  toute  voix 
perdue  sur  sort  nom  risque  de  faire  passer  un  réactionnaire,  sans  d’ailleurs  permettre 
sa  propre  élection.  Ainsi,  déjà,  ceux  qui,  en  1951,  ont  voté  pour  Paul  Bastid  ou  Claude 
Rourdet,  ont-ils  été  les  artisans,  bien  involontaires,  de  l’élection  d’Isorni. 
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Ré  su  mon  s- n  ou  s  : 

Contre  la  majorité  sortante,  une  seule  acton  possible  :  rUnion. 

Sans  rien  perdre  de  leurs  particularités  propres,  tout  en  conservant,  au  contraire 
ce  qui  fait  leur  originalité,  socialistes  de  toujours,  radicaux  qui  ne  veulent  pas  voir  leurs 
voix  perdues,  républicains  fidèles,  anciens  communistes  se  rendant  compte  qu'ils  ont 
été  dupés  par  leurs  dirigeants  qui  ont  renversé  Mendès-France,  après  qu’il  eût  mis  fin 
à  la  guerre  d’Indochine,  croyants  effrayés  des  ravages  causés  à  leur  foi  par  la  résur¬ 
rection  du  cléricalisme,  gaullistes  désemparés  par  la  non-réussite  du  R.P.F.,  anciens 
résistants  prêts  à  reprendre  le  combat,  tous  doivent  se  retrouver  au  coude  dans  la 
mobilisation  générale  que  lance  le  Parti  socialiste,  élément  principal  du  Front  répu¬ 
blicain. 

Ils  voteront  pour  : 

Daniel  MAYER 
Député  sortant 

Ancien  Ministre.  —  Président  de  la  Commission  des  affaires  étrangères. 

President  du  Comité  d’Àetion  de  la  Résistance. 

Candidat  dtt  Parti  socialiste  S. F  J.  O. 

Seul  sortant  du  Front  républicain. 

Comité  de  Patronage  : 

Georges  Bourgin,  Directeur  honoraire  des  Archives  de  France,  Commandeur  de  la  Légion 
d’ Honneur. 

Bracke-D  es  rousseaux,  Ancien  Vice -Président  de  la  Chambre  des  Députés,  Directeur  d’Etudcs  ù 
TEcoIe  des  Hautes  Etudes  (Sorbonne). 

Giïberte-Pierre  Brossolette,  Sénateur  de  la  Seine,  Ancien  Vice- Président  du  Conseil  de  la 
République. 

Robert  CerL  Vice- Président  du  Comité  Républicain  radical-socialiste  du 

Maurice  Delepine,  Conseiller  d’Etat  honoraire.  Membre  du  Comité  Constitutionnel,  Commandeur 
de  la  Légion  d ‘Honneur. 

Paul  Grunebaum  Bail  in,  Président  de  l’Office  des  H.L.M.  du  département  de  la  Seine. 

Charles-André  Jullien,  Professeur  à  la  Sorbonne,  Conseiller  de  l’Union  française,  Ancien  Secré¬ 
taire  Général  du  Haut  Comité  Méditerranéen  et  de  l’Afrique  du  Nord  à  la  Présidence  du 
Conseil. 

Charles  Kagan,  Délégué  de  la  Fédération  de  Paris  du  Parti  radical. 

Ernest  Labrousse,  Professeur  à  la  Sorbonne. 

Henri  Laugier,  Professeur  h  la  Sorbonne,  ex-Secrétaire  général  adjoint  à  l’Organisation  des 
Nations-Unies,  ancien  Directeur  des  Relations  culturelles  au  Ministère  des  Affaires  étran¬ 
gères,  ancien  Directeur  du  Centre  national  de  la  Recherche  scientifique.  Commandeur  de  la 
Légion  d’Horineur. 

Henri  Lévy-Bruhl,  Professeur  h  la  Faculté  de  Droit,  Membre  du  Comité  constitutionnel,  Officier 
de  la  Légion  d’Honneur. 

Jean  Mousel,  Agrégé  de  l ‘Université,  Professeur  au  Lycée  Jacques-Decour  (du  groupe  Recons¬ 
truction). 

Daniel  Néant,  Agent  technique  (du  groupe  Reconstruction). 

Jean  Parnf,  Médecin  des  Hôpitaux,  Officier  de  la  Légion  d’Honneur, 

J.-Faul  Eoncour,  Ancien  Président  du  Conseil,  ancien  représentant  de  la  France  à  la  Société  des 
des  Nations. 

Francis  Perrin,  Professeur  au  Collège  de  France,  membre  de  l’Académie  des  Sciences,  Officier 
de  la  Légion  dTIonneur. 

Edouard  Perroy,  Professeur  à  la  Sorbonne. 

Paul  Rivet,  Fondateur  du  Musée  de  l’Homme,  ancien  Dépulé. 

Mario  Roques,  Membre  du  Comité  parisien  de  libération.  Professeur  honoraire  au  Collège  de 
France,  Commandeur  de  la  Légion  d’IIonneur. 

Bertrand  Schneider,  Secrétaire  général  adjoint  de  la  e  Jeune  République  s. 

Mme  Albert  Thomas,  Collaboratrice  d’Albert  Thomas,  ancien  Directeur  général  du  Bureau 
international  du  Travail. 

Paul  Tixier,  Employé  à  la  R. A. T. P.,  délégué  cantonal,  membre  de  «  Libération  Nord  », 
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Parti  socialiste  S, F, LG,  —  Front  républicain. 

Liste  Daniel  Mayer, 

Citoyennes,  Citoyens, 

La  dissolution,  dans  l’esprit  des  Constituants,  a  pour  but  de  soumettre  à  l'arbitrage 
du  corps  électoral  souverain  les  différends  politiques  qui  peuvent  surgir  entre  le  gou¬ 
vernement  et  l’Assemblée  Nationale,  En  violation  formelle  de  ce  principe,  et  dans  le 
seul  dessein  de  proroger  son  actuelle  majorité,  le  gouvernement  renvoie  devant  le  pays 
ia  Chambre  sortante,  alors  que  le  conflit  porte  uniquement  sur  le  mode  de  scrutin  à 
utiliser.  Ainsi,  M.  Edgar  Faure  résout!  en  sa  faveur  —  puisque  les  élections  ont  lieu 
avec  la  loi  qu’il  désire  —  une  question  qu’il  feint  de  faire  trancher  par  le  peuple. 

Eh  réalité,  il  s'agit  d’un  alibi, 

La  majorité  sortante  a  commencé  par  la  loi  Barangé,  nous  a  conduits  à  Dien-Bien- 
Phu,  a  créé  de  toutes  pièces  un  conflit  au  Maroc  par  Féloignement  injustifié  du  Sultan 
Ben  Youssef,  a  failli  faire  généraliser  la  guerre  d’Indochine  en  réclamant  le  concours 
de  l’aviation  tactique  américaine,  n’a  pas  été  capable  d’appliquer  le  statut  de  l’Algérie. 
Sur  le  plan  intérieur,  elle  n’a  d’ouïe  que  pour  les  betteraviers  et  les  bouilleurs  de  cru. 
Elle  accepte  d’un  Maréchal  toutes  les  indisciplines,  niais  incarcère  les  objecteurs  de 
conscience  et  amnistie  les  collaborateurs.  Elle  ne  fait  rien  pour  le  logement,  pour  les 
salaires,  refuse  l’application  de  F  échelle  mobile  et  mobilise  le  contingent.  Mais  elle  a 
voté  des  milliards  pour  l’école  libre  et  a  favorisé  la  fraude  par  l’amnistie  fiscale. 

Si  les  élections  sont  brusquées  et  truquées,  c’est  pour  qu’elles  précèdent  les  consé¬ 
quences  financières  —  1.000  milliards  de  déficit  —  de  la  criminelle  politique  de  la  majo¬ 
rité  sortante. 

Une  seule  clarté  dans  ces  quatre  ans  et  demi  de  cloaque  :  le  gouvernement  Mendcs- 
France,  qu’ont  soutenu  sans  désemparer  les  socialistes. 

N’est-il  pas  significatif  que  Daniel  Mayer  ait  été  le  seul  sur  les  onze  députés  du 
secteur  à  voter  pour  Mendès-France  dans  tous  les  scrutins  qui  ont  eu  lieu  durant  les 
sept  mois  de  son  passage  au  pouvoir  ? 

La  paix  en  Indochine,  le  calme  revenu  en  Tunisie,  la  lutte  contre  I* alcoolisme,  la 
défense  de  la  laïcité  par  le  refus  de  la  loi  Saint-Cyr,  l’accent  mis  sur  la  nécessité  de 
construire  des  logements,  tout  cela  n’a  pas  empêché  communistes,  M.R.P.  faux  radi¬ 
caux  et  droitiers  de  toutes  nuances  de  s’unir  contre  Mendès-France  qui  avait  eu  le 
singulier  mérite,  par  le  style  vigoureux  de  ses  méthodes  gouvernementales, 

de  redonner  vie  aux  institutions  républicaines  dont  le  fonctionnement  dépend  plus 
des  hommes,  de  leur  volonté  et  de  leur  caractère,  que  de  telle  révision  dont  on  ignore 
ce  que  l’usage  en  fera; 

et  de  redonner  l’espoir  aux  travailleurs,  aux  républicains  et  à  la  jeunesse  sans  qui 
l’on  ne  saurait  rien  construire  de  grand,  de  neuf,  ni  de  durable. 

Le  choix  est  donc  clair  pour  demain,  comme  le  dilemme  Fêtait  hier  : 

—  Progrès  social  contre  conservatisme  aveugle. 

—  Laïcité  contre  cléricalisme. 

■ —  Utiles  négociations  internationales  contre  menaces  vaines  de  l’emploi  exclusif 
de  la  force. 

* —  République  contre  coup  d’Etat. 

—  Front  républicain  contre  réaction  et  contre  bolchevisme 
ce  qui,  en  clair,  peut  se  traduire,  sur  le  plan  national,  par 

—  Mendès-France  contre  Bidault,  Pinay,  Edgar  Faure  et,  sur  le  plan  local,  par 

—  Daniel  Mayer  contre, . .  tous  les  autres  ! 

Vous  saurez  choisir. 

Les  sections  socialistes  fS.FJ.O.) 
du  2e  Secteur  de  Paris , 
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Vous  voterez  sans  panachage  pour  la  liste  conduite  par 

Daniel  MAYER 

Député  sortant. 

Ancien  Ministre.  —  Président  de  la  Commission  des  affaires  étrangères* 
Président  du  Comité  d*Action  de  là  Résistance, 

Chevalier  de  la  Légion  d 'Honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance. 

Paqüita  CLAUDE 

Directrice  du  Théâtre  en  Rond.  —  Membre  de  «  Libération-Nord 


Liste  cTUnion  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade* 

L  —  GAYRÀRD  André 

Boucher  charcutier. 

2.  —  MARCHE  Henri 

Limonadier, 

3.  —  BELLAMY  Jean 

Boulanger-Pâtissier. 

4.  —  VERCHÈRE  René 

Gérant  de  boulangerie. 

5.  —  PINCHON  Lucien 

Electricité  automobile, 

6.  —  BRIMAULT  Jacques 
Gérant  de  sociétés- 

7.  —  SCHNEPP  Jean 
Représentant  de  Commerce. 

8.  —  COURTEILLE  Gaston 

Gérant  de  sociétés. 

9.  —  VERPLANKEN  Serge 

Fruits  et  primeurs 

10.  —  BESOMBES  Jean 

Représentant  de  commerce 

11.  —  LEGRAND  Lucien 

Epicier  confiseur. 

Françaises,  Français  ! 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient, 
ont  présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous, 
vous  en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux:  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  Gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge. 
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Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 


La  France  est  au  bord  de  la  faillite  : 


Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat 

Faillite  de  noire  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  Gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après 
une  guerre  évitable,  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  h 
la  Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 


Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 


Il  ne  s'agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse, 
espoir  du  pays. 

Nous  NE  vous  promettons  rien,  sinon  de  nettoyer  la  maison. 


L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
1TT.D.C.A.,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place  et  tous  démissionneront  dès  que  T  objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la 
fraternité. 


Sortez  les  sortants  ! 


Vu  : 

Les  candidats * 


Liste  d’Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans,  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 


Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  qu’il  repousse. 

Qu’est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  Nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  gou¬ 
vernement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement. 

Nous  n’avons  pas  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés, 

mais  des  délégués  qui  se  sont  assignés  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  popu¬ 
laire,  directe  et  loyale,  qui  permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de 
vue  et  d’équilibrer  leurs  intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ,  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne; 

—  Des  représentants  qui  représentent; 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  î 


Avec  Poujade,  sortez  les  sortants. 


Vu  : 

Les  candidats. 
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liste  Robert  Lecourt  (M*  R.  P.) 

Oui  ou  non  ? 

Les  investissements  économiques  n'ont-ils  pas  été  réalisés  avec  les  Ministres  M,R,P. 
Louvel  et  Pfliniiin  ? 

Résultat  ;  En  octobre  dernier  ;  niveau  record  de  la  production.  Elle  a,  en  trois 
ans,  augmenté  plus  vite  en  France  que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers. 

Augmentation  :  21  %. 

Oui  ou  non  ? 

Le  salaire  minimum  garanti  n’a-t-il  pas,  avec  Paul  Bacon,  été  porté  de  100  à  126  fr, 
de  l’heure  ? 

Résultat  :  «  une  amélioration  du  pouvoir  d’achat  de  26  %  de  l'heure  de  travail  a 
été  obtenue  en  deux  ans.  L'indice  du  pouvoir  d’achat  des  salaires  s’est  élevé  de  21,6  % 
en  deux  ans  estime-t-on  dans  les  milieux  syndicalistes, 

474  conventions  collectives  ou  accords  de  salaires  ont  été  conclus  d'avril  à  no¬ 
vembre  1955,  grâce  au  Ministre  du  travail  M.R,P,  Elles  intéressent  2.665,000  travailleurs. 

Ouï  ou  non  ? 

Le  Fonds  national  vieillesse  ne  vient-il  pas  enfin  d’être  établi  par  le  Ministre  du 
travail  M,R.P,,  réalisant  ainsi  le  principe  de  solidarité  nationale  jusqu’alors  refusé  à 
tous  les  vieux- 

Ouï  ou  non  ? 

L'Europe  nVt-elle  pas  été  entreprise  avec  le  plan  Schuman. 

Résultat  :  Accroissement  de  la  production  d’acier  français  de  26  %  en  un  an 
(plan  Schuman), 

Oui  ou  non  ? 

Le  vote  personnel  des  députés  n'est-il  pas  dû  à  l’initiative  du  président  du  groupe 
M.R,P,  Robert  Lecourt. 

Résultat  :  Plus  de  550  présents  à  l'Assemblée  lors  des  votes  importants. 

Pour  partiels  que  soient  encore  ces  résultats,  ils  valent  mieux  que  des  discours  : 
ce  sont  des  actes. 

Le ,  MM.P.  propose  un  plan  fraction  immédiate  en  5  points  : 

1*  La  restauration  de  l'état  fab  : 

—  la  révision  constitutionnelle  de  la  question  de  confiance  et  de  la  dissolution; 

- —  la  réforme  des  méüiodes  parlementaires; 

- —  la  réforme  budgétaire, 

2°  Un  plan  social  basé  sur  : 

—  l'augmentation  des  investissements; 

—  le  plein  emploi  et  la  promotion  ouvrière; 

—  l'institution  progressive  d'un  salaire  annuel  garanti; 

—  un  programme  de  disparition  des  taudis  et  de  construction  d'un  million  et  demi 
de  logements  en  cinq  ans; 

—  le  développement  de  la  sécurité  sociale,  des  allocations  familiales  et  de  l’allo¬ 
cation  vieillesse. 
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3°  La  réalisation  de  l’Union  française  basée  sur  : 

—  la  permanence  d’un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité; 

1  évolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  forme  fédérale  de  caractère  nou¬ 
veau; 

—  la  recherche  de  solutions  de  pacification  et  la  défense  des  populations  contre 
les  agissements  étrangers; 

“  le  refus  du  choix,  pour  T  Afrique  du  Nord,  entre  une  politique  d’abandon  et  une 
politique  de  répression.  Il  y  a  aussi  une  politique  d’association  entre  peuples  solidaires 
et  c’est  la  nôtre. 


4°  La  reprise  immédiate  de  la  construction  de  l’Europe  par  : 

~  lme  autorité  supranationale  pour  les  transports,  pour  la  production  de  l’énergie 
atomique  à  des  fins  pacifiques; 

—  la  réalisation  progressive  d'un  marché  commun; 

1  harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  dans  les  divers  pays  et  l’amélio¬ 
ration  européenne  des  niveaux  de  vie; 

—  un  conseil  économique  et  social  européen. 

L  Europe  unie  sera  la  garantie  de  notre  indépendance  entre  le  bloc  américain  et 
le  bloc  soviétique. 


5°  La  paix  par  : 

la  solidarité  de  Pallia nce  atlantique; 

—  la  recherché  d  une  détente  véritable  par  la  négociation  et  le  désarmement  simul¬ 
tané  et  contrôlé; 

la  réforme  de  l’armée  et  du  service  militaire; 

~  une  P0^1  tique  moderne  de  présence  française  économique  et  culturelle  à  l’étran¬ 
ger. 

L  importance  vitale  de  ces  objectifs  est  telle  qu’ils  doivent  conduire  la  nation  â 
imposer  silence  à  tous  ceux  qui  ont  pris  pour  tâche  de  la  diviser  artificiellement  et  qui 
font  ainsi  le  jeu  des  communistes.  Pour  le  salut  du  pays  le  M,R.P.  refuse  l’absurde 
bataille  des  deux  blocs. 

Pour  l’action  :  votez  M.ft.P. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Le  Mouvement  républicain  populaire  présente  la  liste  Robert  Lecourt. 

Robert  LECOURT 

Ancien  Ministre.  — -  Député  sortant. 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance. 

“Préaident  du  Groupe  M.R.P,  à  l'Assemblée  Nationale.  * 


José  DUPUIS 

Ancien  député  de  Paris.  —  Licenciée  H  lettres,  —  Professeur. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palme.  —  Médaille  de  la  Résistance. 
Membre  de  tOrdre  de  l’Empire  britannique,  —  Médaille  de  la  France  libre.  —  Officier  d ‘Académie. 


Charles  TICHET 

Industriel.  —  Père  de  4  enfants. 

Directeur-fondateur  du  Centre  d'action  sociale  du  quartier  de  in  Chapelle. 
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Georgette  MULLER 

Militante  (Faction  européenne  civique  et  sociale. 
Responsable  du  Mouvement  fédéraliste  de  l'Ilc-de-Fraricc. 

Croix  de  guerre  (2  citations), 

Antoine  GIUDICELLI 

Officier  de  la  Légion  dT&onneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Avocat  à  la  Cour, 

Etienne  KETTLER 

Employé.  — -  Secrétaire  comptable. 


Bernard  AVELINE 

Mécanicien-dentiste,  —  Chef  de  laboratoire. 
Secrétaire  assistant,  —  Syndicaliste  chrétien  cadre. 


Vincent  MACAIRE 

Commerçant. 


Paul  DEL V ALLE 

Cheminot.  - —  Père  de  9  enfants. 

Vice-président  de  la  section  M.R.P.  de  la  Chapelle -Goutte  d’Or. 


Henri  JALLOIS 

Ancien  combattant.  —  Chauffeur-mécanicien. 

Robert  PROUVEZE 

Ancien  combattant.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Directeur  d’assurance.  —  Père  de  4  enfants. 

Comité  de  parrainage. 

François  Suzanne»  conseiller  municipal  de  Paris  ;  Alfred  Bour,  ancien  vice-président  du  Conseil 
municipal  de  Paris;  Robert  d’Harcourt,  de  l'Académie  française;  Philippe  de  Las  Cases, 
avocat  k  la  Cour  d 'Appel;  Pasteur  Emmanuel  Lagravière;  Ita  Marbcau-Funck-Brentàno  ; 
.1,  L.  Lecourt,  professeur  de  biologie;  André  d'Ormes  son,  ambassadeur  de  France;  Général 
Schwartz;  Gaston  Tessier,  membre  du  Conseil  national  de  la  Résistance; 

Maurice  Hcllonte,  vainqueur  de  la  traversée  de  FAtiantique  ;  Edouard  Rrulcy,  professeur  agrégé 
de  ^Université;  Etienne  Cremieu-Alean,  administrateur  de  sociétés;  Marie  Dourthe,  ancien 
maire  adjoint  du  18*  arrondissement;  Docteur  Maurice  Fabre,  président  de  l'Association  cul¬ 
turelle  du  9*  arrondissement;  Jean-Pierre  Ganter;  Eugène  Geyer,  entrepreneur;  Léon 
Gautheyrou,  cheminot  retraité;  Bernard  Guyomard,  vice-président  de  l'Association  des  secré¬ 
taires  d'administration  centrale;  Robert  Hertzmann,  artiste  musicien;  Jean  Lambert,  artiste 
lyrique;  Albert  Laguilliez,  expert-comptable;  Léontine  Leseur,  retraitée  des  vieux  travail¬ 
leurs  ;  Maurice  Magnan,  receveur  principal  des  I\T.T.  en  retraite;  Alphonse  Nicoletti,  arti¬ 
san;  Viola  Pcsson-Dcpret;  Alain  Saint-Ogau,  dessinateur  humoristique;  Roger  Séjourne!, 
avoué;  Pierre  Sirou,  directeur  de  banque;  Docteur  Pierre  Sourlac,  médecin  du  travail;  Louis 
Viennot,  ingénieur  E.C.P.;  Pierre  Vincent,  président  de  chambre  honoraire  de  la  Cour  d'Appel 
de  Paris. 


Pour  que  ça  change t  il  faudrait  d’abord  laisser  gouverner  ceux  qui  agissent 

Et  à  qui  Ton  doit  : 

—  FEnrope  du  plan  Schuman  (M,R,P,); 

I  expansion  économique  avec  Louvel  (M.R.P.)  et  la  revalorisation  des  salaires 
avec  Paul  Bacon  (M.R.P,); 

l  extension  du  forfait  des  artisans  et  petits  commerçants  avec  Pflimlin  (M.R.P.); 

“ Lecourt  instituant  le  vote  personnel  des  députés. 

Or,  parce  que  le  M.R.P,  est  un  parti  jeune,  les  vieux  cadres  politiques  n’ont  cessé, 
par  calcul  ou  manœuvre,  de  lui  refuser  la  présidence  du  Gouvernement  pendant  toute 
la  législature. 


Pour  que  ça  change ,  il  faudrait  d'abord  changer  de  telles  méthodes , 

Et  puis,  rien  ne  changera  si  on  ne  réalise  : 

_  1°  la  stabilité  gouvernementale  par  l’application  du  plan  Robert  Recourt  sur  la 
réforme  de  la  Constitution  et  de  F  Etat; 

—  2*  l’Europe  unie  avec  les  immenses  espoirs  économiques  et  sociaux  de  son 
marché  commun  de  160  millions  de  consommateurs; 

_  3°  FU  ni  on  française  définitivement  construite  sur  une  base  fédérale  nouvelle. 

De  ces  réformes,  tout  peut  dépendre  : 

La  lutte  : 

—  contre  la  misère, 

—  contre  le  taudis  et  la  crise  du  logement, 

—  contre  ^alcoolisme, 

—  contre  les  excès  administratifs  et  fiscaux. 

L’action  la  plus  efficace  : 

—  pour  des  débouchés  en  faveur  de  la  jeunesse, 

—  pour  V amélioration  du  sort  des  vieux, 

— *  pour  les  déshérités  (personnes  isolées,  diminués  physiques). 

La  protection  : 

—  contre  le  communisme, 

—  contre  toutes  les  aventures, 

—  contre  les  menaces  sectaires  à  l’égard  de  la  liberté  d’enseignement. 

Electrices  et  Electeurs, 

Vous  avez  à  choisir  entre  19  listes  L.  Comment  de  cet  éparpillement  peut-il  sortir 
plus  de  stabilité  ?  La  réponse  dépend  de  vous. 

Face  au  communisme  et  au  socialisme,  il  n’est  que  dispersion  et  luttes  Intestines; 
Votre  voix  y  sera  perdue. 

Seul  le  Mouvement  républicain  populaire  demeure  uni.  Il  peut,  grâce  a  sa  cohé¬ 
sion,  si  la  victoire  lui  est  donnée,  réaliser  l’effort  de  rénovation  que  le  pays  attend. 

Votez  pour  la  liste  Robert  Recourt. 

V  il  : 

Les  candidats  : 
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SEINE 

(3e  circonscription,) 


11  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  français,.. 

Liste  du  parti  radical-socialiste , , ,  . . . 

Liste  du  parti  socialiste  S. P  J  O. 

Liste  d'union  des  indépendants,  À.  R.  S. 
et  républicains  nationaux . 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française 

Liste  du  parti  communiste  français,. 

Liste  du  mouvement  républicain  popu¬ 
laire.  ,  „ . . 

Liste  du  rassemblement  des  gauches 
républicaines . . . 

Liste  du  parti  radical-socialiste 


M,  F’orimond  Bonte  (G.), 

M.  Georges  Cogniot  (G.), 

M.  Raymond  Guyot  (G,). 

M.  André  Hugues  (FLR.S,), 

M,  André  Le  Troquer  (S,). 

M.  Jean-Louis  Vigier  (I,P*A.S,)É 
M,  Jean  Damasio  (U, F, F.), 

Mlle  Madeleine  Marzin  (G,). 

Mme  Francine  Lefebvre  (M .  R,  P ,  J. 

M.  Louis  Gautié r-Ghaumet  (R. G, R.). 
M.  Jacques  Rolland  (R  R, S.). 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  <a  apparentés  >  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines.  Main¬ 
tenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de  retourner  les 
apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une  politique  de 
gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Tl  veut  la  tin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  Immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
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l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend.  Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  repré¬ 
sentants  d’autres  partis  et  groupements  s’orientant  dans  le  meme  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme. 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

_  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines  . 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

_  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d  après 

le  salaire  minimum  garanti. 

_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 

7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

_  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 

par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits^  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité, 
des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 


—  1363  — 


Défendre  la  démocratie* 

Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence* 

_ Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 

factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés* 

_ Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral* 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans* 

Pour  une  véritable  Union  française. 

__  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression* 

_  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

^  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes* 

_ .  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
îc  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre*  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France* 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants*  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique* 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires* 

Mise  en  oeuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale* 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  FU.R.S.S*,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français,  pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous 
vous  appelons  à  voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Liste  des  candidats  ; 

Florïmond  BONTE 

Journaliste.  —  Député  de  Paris*  —  Ancien  combattant. 

Georges  COGNIOT 

Professeur  agrégé.  — -  Député  de  Paris.  — -  Ancien  combattant. 

Raymond  GUYOT 

Comptable.  —  Député  de  Paris.  —  Dirigeant  de  la  Résistance  française, 

Madeleine  MÀRZIN 

Institutrice*  —  Député  de  Paris.  “  Condamnée  à  mort  par  Pétain. 
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Marcel  COULPIEK 

Cheminot.  —  Militant  actif  du  mouvement  syndical. 


Auguste  TOUCHARD 

Ancien  député  de  Paris.  —  Ouvrier  retraité  de  la  R.A.T.P. 

Ancien  combattant  de  1914-1918.  —  Militant  actif  des  anciens  combattants. 


Raymond  BOSSUS 

Ouvrier  du  bâtiment. 

Conseiller  municipal  de  Paris.  —  Ancien  combattant. 

Charles  PALANT 

Artisan  maroquinier.  —  Ancien  déporté. 

Albert  RIGAL 

Ouvrier  métallurgiste.  —  Ancien  député. 

Maurice  COLIN 

Ebéniste.  —  Conseiller  municipal  de  Paris. 

Ancien  déporté.  —  Ancien  combattant. 

Violette  TABOUL 

Mécanicienne  en  confection.  —  Militante  syndicale. 

Attention  !  Cette  circulaire  ne  peut  servir  de  bulletin  de  vote.  Vous  voterez  avec  le  bulletin  de  vote 
que  vous  recevrez ,  sans  rature,  sans  remarque  et  sans  tache,  pour  qu’aucun,  bulletin  de  la  liste  du  Parti 
communiste  français  ne  soit  annulé. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Florimond  BONTE 

Député. 

Georges  COGNIOT 

Député. 

Raymond  GUYOT 
Député. 

Madeleine  MARZIN 
Député. 

Marcel  COULPIER 

Ouvrier  S.N.C.F, 

Auguste  TOUCHARD 

Ancien  député. 

Raymond  BOSSUS 

Conseiller  municipal. 

Charles  PALANT 

Artisan. 


Albert  RIGAL 

Ancien  député. 
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Maurice  COLIN 

Conseiller  municipal* 


Violette  TÂBOUL 

Ouvrière* 


Electeurs,  Electrices, 

Vous  voulez  mettre  fin  le  plus  vite  possible  à  la  politique  de  misère,  de  réaction 
et  de  guerre  des  gouvernements  et  de  la  majorité  issus  des  apparentements  de  1951. 

La  responsabilité  de  cette  néfaste  politique  incombe  aux  hommes  et  partis  qui  sont 
actuellement  au  pouvoir  et  marchent  derrière  Edgar  Faure,  Pinay  et  Bidault*  Elle 
incombe,  au  même  titre,  aux  hommes  du  prétendu  ^  Front  républicain  &  qui  n’ont 
cessé  de  pratiquer  ou  de  soutenir,  pour  ressentie!,  la  même  politique. 

Qu -il  s’agisse  des  salaires,  de  la  Sécurité  sociale,  de  l’assistance  aux  vieux,  de 
faide  effective  à  la  femme  et  à  Tentant,  de  la  construction  de  logements  ou^de  la 
défense  de  TEcole,  rien  ne  distingue  la  politique  et  les  votes  du  politicien  bourgeois 
Mendès-France  et  du  gaulliste  Chàiïân-Delmas,  de  la  politique  et  des  votes  d’Edgar 
Faure,  de  Pinay  et  de  Bidault 

Ensemble  ils  portent  la  responsabilité  terrible  du  réarmement  de  l'Allemagne  occi¬ 
dentale  et  son  intégration  dans  un  bloc  agressif*  C’est  Mendès-France,  le  30  décembre 
1954,  à  l'Assemblée  Nationale,  puis  Edgar  Faure,  le  26  mars  1955,  au  Sénat,  qui  ont 
fait  ratifier  les  accords  de  Londres  et  de  Paris  consacrant  la  renaissance  du  milita¬ 
risme  allemand* 

Ensemble,  ils  ont  soutenu  jusqu'au  bout,  contre  le  seul  Parti  communiste,  la  guerre 
atroce  et  ruineuse  d’Indochine.  Il  n’a  pu  être  mis  un  terme  à  cette  aventure  en  juillet 
1954  que  grâce  à  la  lutte  du  peuple  français  en  amitié  avec  le  peuple  vietnamien 
revendiquant  son  indépendance. 

La  politique  colonialiste  de  Bidault  et  de  Pinay  a  été  poursuivie  et  aggravée  depuis 
un  an  par  le  Gouvernement  Mendès-Franee,  qui  a  envoyé  les  jeunes  du  contingent  en 
Afrique  du  Nord  et  nommé  le  gaulliste  Soustélle  au  poste  de  gouverneur,  et  par  le 
Gouvernement  Edgar  Faure,  qui  a  ordonné  l’état  d'urgence. 

Par  delà  leurs  querelles  électorales  de  façade,  les  hommes  et  les  partis  de  la  bour¬ 
geoisie  cherchent,  dès  aujourd’hui,  à  s'entendre  pour  poursuivre  ensemble,  après  les 
élections,  la  même  politique  néfaste  condamnée  par  le  pays*  Mais  il  est  possible  de 
mettre  un  terme  à  cette  politique. 


Un  programme  de  paix  et  de  progrès  social * 

En  se  prononçant  pour  la  liste  présentée  par  le  Parti  communiste  français,  le 
parti  de  l'unité  ouvrière  et  de  l'union  des  gauches,  le  parti  d'un  nouveau  front  popu¬ 
laire,  les  travailleurs,  les  laïcs,  tous  les  démocrates,  aideront  à  ce  que  soit  réalisé,  au 
lendemain  du  2  janvier,  le  programme  dont  nous  vous  rappelons  ici  les  parties  essen¬ 
tielles  : 

—  augmentation  générale  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites;  relève¬ 
ment  des  allocations  familiales;  défense  et  améliorations  de  la  Sécurité  sociale;  appli¬ 
cation  aux  femmes,  jeunes,  travailleurs  algériens,  du  principe  «  à  travail  égal,  salaire 
égal 

—  construction  massive  de  logements  à  loyer  modéré  en  faveur  des  sans-logis,  des 
familles  ouvrières  entassées  dans  les  chambres  d’hôtel,  les  taudis  des  îlots  insa¬ 
lubres,  etc. * .  ; 

—  abrogation  des  lois  antilaïques  et  application  du  programme  du  Comité  natio¬ 
nal  d’action  laïque; 

—  augmentation  des  crédits  d'enseignement,  construction  à  Paris  de  véritables 
écoles  maternelles,  primaires,  et  des  établissements  du  second  degré  indispensables 
pour  l'instruction  des  enfants  du  peuple; 

—  crédits  pour  les  sports  et  les  loisirs  de  la  jeunesse; 
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— -  droit  de  vote  à  dix-huit  ans,  service  militaire  d’un  an,  retrait  immédiat  des 
soldats  du  contingent  d’Afrique  du  Nord  et  libération  du  contingent  libérable; 

— ■  retrait  immédiat  de  toutes  les  forces  de  répression  en  Afrique  du  Nord,  ouver¬ 
ture  de  négociations  avec  les  représentants  qualifiés  du  peuple  d’Algérie; 

—  désarmement,  interdiction  des  armes  atomiques,  utilisation  pacifique  de  l’éner¬ 
gie  atomique,  organisation  de  la  sécurité  collective,  dénonciation  des  accords  de 
Londres  et  de  Paris,  intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels  et  scienti¬ 
fiques  avec  TU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires,  reconnaissance  de  la 
République  populaire  chinoise,  mise  en  œuvre  de  toutes  dispositions  propres  à  assurer 
la  détente  internationale. 

La  pratique  d’une  politique  de  paix  permettrait  la  réduction  des  dépenses  mili¬ 
taires,  de  police,  et  des  forces  de  répression  qui  absorbent  40  %  du  budget  de  la 
nation. 

D’autre  part,  une  majorité  de  gauche  appliquerait  le  vieux  mot  d’ordre  républi¬ 
cain  ; 

Faire  payer  les  riches, 

- —  Véritable  réforme  démocratique  de  la  fiscalité,  frappant  davantage  les  gros 
revenus,  les  monstrueux  profits  des  trusts,  des  grands  magasins,  des  grosses  sociétés, 
dégrevant  les  travailleurs  et  les  petits  commerçants  et  artisans. 

—  Suppression  des  170  milliards  de  subventions  de  l’Etat  accordés  aux  capita¬ 
listes  terriens,  gros  betteraviers,  vinassiers,  producteurs  de  blé. 

LE  2  JANVIER  IL  FAUT  BATTRE  LA  RÉACTION. 

C’est  avec  crainte  que  la  Imurgeoisie  sent  grandir  Trinité  ouvrière,  Tu  ni  on  des 
démocrates  et  des  laïcs,  le  mouvement  en  faveur  d’un  nouveau  Front  populaire.  Aussi 
met-elle  tout  en  œuvre  pour  faire  obstacle  aux  forces  de  gauche.  C’est  dans  ce  seul  but 
qu’a  été  constitué  le  prétendu  Front  républicain  Le  gaulliste  Chaban-Delmas,  qui 
compose  avec  Mendès-France,  Guy  Mollet  et  Mitterrand  ce  «  Front  républicain  &,  vient 
d’en  faire  l’aveu  public  à  Bordeaux  : 

«  Nous  avons  fait  le  Front  républicain  afin  d’empêcher  la  constitution  du  Front 
populaire,  pour  isoler  le  Parti  socialiste  du  Parti  communiste.  » 

Dans  le  3e  secteur  électoral  de  Paris,  le  prétendu  «  Front  républicain  s  est  repré¬ 
senté  par  le  gaulliste  Fouchet,  le  radical  Hugues,  et  le  vieil  ennemi  de  l’unité  ouvrière 
Le  Troquer. 

Comment  Guy  Mollet  et  Le  Troquer  pourraient-ils  prétendre  défendre  la  laïcité 
avec  les  gaullistes  Chaban-Delmas  et  Fouchet  dont  la  position  en  faveur  du  maintien 
des  lois  antilaïques  est  bien  connue  ? 

Comment  Guy  Mollet  et  Le  Troquer  pourraient-ils  prétendre  obtenir  la  négociation 
et  le  retour  des*  soldats  du  contingent  envoyés  en  Afrique  du  Nord  avec  les  colonia¬ 
listes  Chaban-Delmas  et  Fouchet  qui  préconisent  la  guerre  comme  seule  solution  ? 

Comment  Guy  Mollet  et  Le  Troquer  pourraient-ils  prétendre  promouvoir  une  poli¬ 
tique  de  progrès  social,  de  paix  et  de  liberté  avec  les  gaullistes  réactionnaires  Chaban- 
Delmas  et  Fouchet  dont  tous  les  votes,  sans  exception,  ont  toujonrs  été  opposés  aux 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  de  la  démocratie,  des  libertés  et  de  la  paix  ? 

La  responsabilité  des  dirigeants  socialistes. 

Les  dirigeants  socialistes,  en  se  refusant  à  retourner  tes  apparentements  contre  la 
réaction  comme  le  proposait  te  Parti  communiste  et  en  s’apparentant  avec  les  gaullistes 
font  ouvertement  et  cyniquement  le  jeu  de  la  réaction. 

Ce  comportement  des  dirigeants  socialistes  heurte  les  sentiments  les  plus  profondé¬ 
ment  enracinés  au  cœur  des  travailleurs,  des  laïcs  et  de  tous  les  républicains  qui 
aspirent  à  l’unité,  à  un  Front  populaire  comme  en  t936. 

Pour  que  le  2  janvier  soit  une  grande  victoire  des  forces  de  gauche,  pas  une  seule 
voix  ouvrière  et  républicaine  ne  peut  aller  aux  candidats  de  la  réaction  ni  à  ses  alliés 
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camouflés  sous  l’étiquette  du  £  Front  républicain  De  même,  pas  une  seule  voix 
ouvrière  et  républicaine  ne  peut  s’égarer  sur  les  listes  de  diversion  du  type  Léo  Hamon. 

Pour  faire  avancer  la  cause  de  1’union,  pour  assurer  le  changement  envers  et 
contre  tons,  il  n’est,  le  2  janvier,  qu’un  seul  moyen  :  voter  pour  la  liste  présentée  par 
le  Parti  communiste  français,  le  parti  de  l’unité  ouvrière  et  de  l’union  des  gauches,  le 
parti  d’un  nouveau  Front  populaire* 

Pour  un  nouveau  1936* 

Le  2  janvier  pour  battre  la  réaction,  pour  un  nouveau  Front  populaire,  pas  une 
seule  voix  ouvrière  et  républcaine  n’ira  aux  candidats  de  la  réaction  ou  à  ses  alliés  du 
prétendu  %  Front  républicain  s>* 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  parti  de  l’unité  ouvrière  et  de  Punion  des  gauches 
pour  la  liste  du  Parti  communiste* 

Travailleurs,  républicains  et  laïcs, 

Le  2  janvier,  tous  et  toutes,  sans  abstentions,  vous  voterez  et  ferez  voter  pour  ia 
liste  présentée  par  le  Parti  communiste  français* 

La  liste  Florimond  Bonte* 

P* S*  —  Attention,  cette  circulaire  ne  peut  être  utilisée  comme  bulletin  de  vole.  Vous  voterez  pour  la 
liste  Florimond  Bonte  avec  le  bulletin  de  vote  que  vous  avez  reçu  à  domicile  ou  que  vous  trouverez  â 
votre  disposition  dans  votre  préau  de  vole  le  2  janvier.  Attention ,  tout  bulletin  taché  est  annulé.  Votez 
sans  rature,  sans  panachage,  sans  signe,  ne  perdez  pas  un  seul  bulletin  au  profit  de  la  réaction , 


Liste  du  Mouvement  R.  G*  R,  Ile-de-France 
et  du  Parti  radical-socialiste* 

U  action  et  tes  réalisations 
à  V Assemblée  Nationale 

d'André  Hugues 
Député  sortant  R.G.R. 

1°  Loi  sur  les  arrhes* 

Votée  par  le  Parlement*  (Les  constructeurs  doivent  verser  aux  acheteurs  un  intérêt 
sur  les  sommes  exigées  à  la  commande)* 

2°  Location  gérance  des  fonds  de  commerce* 

Proposition  de  loi  nù  11523*  André  Hugues  a  fait  voter  des  propositions  renforçant 
la  propriété  commerciale* 

3°  Lutte  contre  le  bruit* 

André  Hugues  a  été  ITnitiateur  et  T  animateur  de  la  campagne  contre  le  bruit 
Proposition  de  loi  n°  6S1$* 

4°  Réglementation  du  prix  de  la  viande* 

Proposition  de  résolution  n°  780* 

5q  Femmes* 

Proposition  invitant  le  Gouvernement  à  réserver  à  Paris  des  postes  de  maires- 
adjoints  pour  les  femmes. 


6°  Prix  uniques. 


Proposition  de  loi  n°  11485  :  a)  Tendant  à  mettre  fin  au  régime  fiscal  privilégié 
des  prix  uniques. 

b)  A  limiter  leur  extension. 

7°  Libération  des  échanges. 

Réglementation  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  français. 

8°  Successions. 

Proposition  de  loi  n°  629,  tendant  à  réduire  les  droits  de  succession. 

L’Assemblée  Nationale  a  voté  un  abattement  de  5  millions  sur  toutes  les  succes¬ 
sions  directes. 

9°  Moralisation  des  élections  partielles. 

Proposition  de  loi  n°  813. 

10°  Réforme  de  la  constitution. 

Proposition  de  loi  n°  8628,  prévoyant  entre  autres  dispositions,  la  réduction  du 
nombre  des  députés. 

11°  Réglementation  de  la  profession  d’importateur  de  produits  ali¬ 
mentaires. 

Proposition  de  loi  n°  3788,  prévoyant  la  réglementation  de  la  profession  d’impor¬ 
tateur  pour  mettre  fin  au  scandale  de  l’octroi  des  licences  d’importation. 

12°  Réglementation  de  l’emploi  des  scooters. 

Proposition  de  loi  n°  11839,  réglementant  Remploi  des  scooters,  interdiction  pour 
les  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  licence  pour  les  jeunes  gens  de  18  à  21  ans. 

Etc.,  etc.,  etc. 

André  Hugues  a  été  le  rapporteur  au  nom  de  la  commission  des 

AFFAIRES  ÉCONOMIQUES  DES  PROJETS  DF.  LOI  SUIVANTS  : 

a)  Réorganisation  et  développement  du  commerce  extérieur  pour  l’accroissement 
du  potentiel  économique  français. 

b)  Traités  de  Bruxelles  et  de  Paris  signés  par  six  pays  de  l’Europe  occidentale 
le  23  octobre  1954,  sur  l’initiative  de  Pierre  Mendès-France,  Président  du  Conseil. 

c)  Carte  d’identité  professionnelle  des  voyageurs  de  commerce. 

d)  Accords  Franco-Italiens,  Monégasques,  Tchèques,  Polonais,  etc. 

e)  Rapport  d’information  sur  le  fonctionnement  et  le  financement  de  l’électricité 
de  France. 

f)  Statut  de  la  profession  d’agent  immobilier,  etc.,  etc.,  etc. 

André  Hugues,  député  sortant  R.G.R.,  Jacques  Rolland,  Ingénieur  Ecole  centrale 
des  Arts  et  manufactures  et  leurs  colistiers  s’engagent  à  faire  aboutir  le  programme 
de  Pierre  Mendès-France  : 

1°  La  réforme  de  la  démocratie.  —  Stabilité  gouvernementale. 

Réforme  électorale;  réformes  constitutionnelles;  moralisation  de  la  vie  politique. 

2°  Le  logement. 

Programme  d’apprentissage  pour  les  professions  du  batiment.  Expropriation  de 
terrains  à  construire.  Destruction  des  taudis.  Cités  pour  personnes  seules. 


1360  — 


3°  Les  problèmes  sociaux. 

Conventions  collectives.  Salaires,  Règlement  des  conflits  du  travail.  Stabilité  d'em¬ 
ploi,  Assurance-chômage.  Situation  des  vieux, 

4rj  Les  classes  moyennes. 

Fonds  d’équipement  des  P.M.E,,  Banque  nationale  de  F  artisanat.  Meilieure  hiérar¬ 
chie  au  profit  des  travailleurs  qualifiés  et  des  cadres.  Justice  dans  la  répartition  des 
charges  fiscales.  Centres  d’achats  groupés  pour  commerçants, 

5°  L’éducation  nationale. 

a)  Réforme  de  renseignement. 

Constructions  scolaires.  Réforme  du  Ministère  de  l'Education  nationale.  Elévation 
de  l’âge  d’obligation  scolaire.  Orientation  et  préformation  professionnelle.  Orientation 
technique.  Service  militaire  et  enseignement  technique,  Bourses. 

b)  Politique  sportive.  Equipement  à  l’école,  k  l’armée,  dans  F  entreprise.  Colonies 
et  camps  de  vacances, 

6°  Recrutement  et  formation  démocratique  des  élites  de  la  nation, 

7°  L’Algérie, 

Elections,  Respect  des  droits  de  l’homme.  Epuration  des  services  administratifs. 
Réformes  politiques.  Mesures  économiques  et  agricoles.  Mesures  sociales. 

8°  L’agriculture. 

Contrats  collectifs.  Programmes  pluri-annuels  d’investissements.  Exportation  agri¬ 
cole.  Programme  social. 

Voter  pour  la  liste  André  Hugues  c’est  voter  pour  la  rénovation  de  la  politique 
française  avec  Pierre  M  en  dès-F  rance. 


Liste  du  Mouvement  H.  G.  R.  Ile-de-France 
et  du  Parti  radical-socialiste. 

André  HUGUES 

Député  sortant  H.E.C, 

Jacques  ROLLAND 

Ingénieur  Ecole  centrale  A,  et  M. 

Administrateur  G-N.E.P-  pour  P.M.E.  et  artisanat. 

Vice-président  Conseil  supérieur  de  la  vieillesse. 

Programme  Pierre  Mende  s-France  ; 
i°  La  réforme  de  la  démocratie. 

Réforme  électorale;  réformes  constitutionnelles;  moralisation  de  la  vie  politique. 
2°  Le  logement. 

Programme  d’apprentissage  pour  les  professions  du  bâtiment.  Expropriation  de 
terrains  à  construire.  Destruction  des  taudis.  Cités  pour  personnes  senles. 

3°  Les  problèmes  sociaux. 

Conventions  collectives.  Salaires.  Règlements  des  conflits  du  travail.  Stabilité  d’em¬ 
ploi.  Assurance-chômage.  Situation  des  vieux. 
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4°  Les  classes  moyennes* 

Fonds  d'équipement  des  P.M.E.,  Banque  nationale  de  l'artisanat  Meilleure  hiérar¬ 
chie  au  profit  des  travailleurs  qualifiés  et  des  cadres.  Réforme  fiscale.  Centres  d’achats 
groupés  pour  commerçants. 

5°  L’éducation  nationale. 

a)  Réforme  de  renseignement 

Constructions  scolaires.  Réforme  du  Ministère  de  l'Education  nationale.  Elévation 
de  l’âge  d’obligation  scolaire.  Orientation  et  préformation  professionnelle.  Orientation 
technique.  Service  militaire  et  enseignement  technique.  Bourses. 

b)  Politique  sportive.  Equipement  à  l'école,  à  l’armée,  dans  l'entreprise.  Colonies 
et  camps  de  vacances, 

6°  Recrutement  et  formation  démocratique  des  élites  de  la  nation. 

7"  L'Algérie. 

Elections.  Respect  des  droits  de  l'homme.  Epuration  des  services  administratifs 
Réformes  politiques.  Mesures  économiques  et  agricoles.  Mesures  sociales, 

8Ô  L’agriculture. 

Contrats  collectifs.  Programmes  plurLannuels  d’investissements.  Exportation  agri¬ 
cole.  Programme  social. 

Pour  réaliser  ce  programme  qui  fera  de  la  France  une  nation  forte  et  moderne, 
votez  André  Hugues  —  Jacques  Rolland. 

André  Hugues  et  Jacques  Rolland  à  la  tête  d'une  équipe  jeune  et  nouvelle  réalise¬ 
ront  le  programme  Mendès-France  qui  leur  a,  fait  confiance. 

André  HUGUES 

Députe  sortant  H,E.C. 

Capitaine  aviateur  de  réserve. 

Président  de  l'Union  nationale  de  protection  civile, 

Jacques  ROLLAND 

Ingénieur.  —  Ancien  élève  de  PEeole  centrale  des  Àrts-et-Mauufaeturee, 
Lieutenant-aviateur  de  ïéserve*  — -  Administrateur  pour  les  P.M,E.  et  PÀrtisanat  du  G.N.E.F. 
Vice-président  du  Conseil  supérieur  de  la  vieillesse.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

G.  LUGE 

Président  de  la  Confédération  du  petit  commerce. 

MU.  LONDOCHE 

Chef  d’entreprise.  —  Déléguée  des  P.M.E. 

R.  FRIEDMÀNN 

Ingénieur,  —  Ancien  élève  de  FEcoIe  polytechnique. 

A.  NIVIÈRE 

.  _  Chirurgien-dentiste. 

LE.  HENRI? 

Secrétaire  général  du  Comité  Edouard  Herriot  dû  XXe 

A*  PEYRAT 
Aide  familiale. 


£>.  BÜVIGNAU 

Coiffeur  artisan. 
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P.  TOLLU 

1LE.C.  - —  Licencié  en  droit*  —  Directeur  de  société* 


A-  BQNNIN 

Agent  général.  Aîiiien  Iniernatioiial  fl’cscrinjc- 

Le  programme  volé  à  l’qnanimité  par  le  61*  Congrès  radical-socialiste. 


Parti  socialiste  S* F,  1,0, 


Citoyennes,  Citoyens, 

Pour  la  première  fois  depuis  le  coup  de  force  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  en 
1877,  un  pseudo-radical  M.  Edgar  Faure,  a  dissous  l’Assemblée  nationale  élue  par  le 
suffrage  universel. 

La  dissolution  a  été  utilisée  non  pas  pour  permettre  au  peuple  d’arbitrer  im  conflit 
politique  grave  entre  le  Gouvernement  et  F  As  semblée,  mais  pour  brusquer  les  élections 
et  garder  le  système  des"  apparentements. 

Le  résultat  est  qu’un  gouvernement  battu  à  100  voix  de  majorité  (318  voix  contre 
218)  peut  rester  jusqu’au  mois  de  février  et  qu’il  détient  tous  les  pouvoirs  sans  aucune 
espèce  de  contrôle. 

Triste  fui  d’une  législature  qui,  en  dehors  d’une  courte  période,  a  été  lamentable. 
Elle  avait  commencé  par  une  initiative  du  M.R*P.  qui  ranimait  les  querelles  scolaires 
que  cinquante  années  de  lois  libérales  et  respectueuses  des  croyances  de  chacun  avaient 
définitivement  apaisées. 

Faute  d’un  effort  suffisant  d’organisation,  d’investissements  et  de  modernisation,  la 
production  va  se  heurter  à  des  limites.  Les  prix  sont  en  hausse  et  l’inflation  peut  deve~ 
nir  menaçante. 

Le  budget  dépasse  quatre  mille  milliards  et  le  déficit  véritable  atteint  mille  mil- 
îiards. 

Les  gouvernements  successifs  de  celte  législature  n’ont  relevé  les  salaires  que  sous 
la  pression  des  conflits  sociaux. 

Il  a  fallu  le  désastre  de  Dien-Rien-Phu,  du  à  l'impéritie  de  certains  chefs  pour 
négocier  la  paix  en  Indochine,  bien  longtemps  après  les  avertissements  donnés  par 
le  Parti  socialiste. 

Les  intrigues  de  certains  hauts  personnages  militaires  et  civils  ont  amené, 
en  1953,  à  la  déposition  du  Sultan  du  Maroc  pour  aboutir  à  son  rétablissement  sur  le 
trône,  deux  ans  plus  tard,  et  après  des  pertes  douloureuses  de  vies  humaines,  mais  aussi 
de  prestige,  d’influence  et  d’autorité. 

En  Algérie,  l’immobilisme  nous  a  amenés  à  une  situation  redoutable  qui  vaut  à  nos 
jeunes  soldats  et  à  leurs  familles,  menaces,  angoisses  et  risques. 

II  y  avait  eu  une  brève  éclaircie  dans  cette  législature,  Un  gouvernement  de 
gauche  était  arrivé  au  pouvoir  avec  un  programme  de  paix  en  Indochine  et  en 
Tunisie. 

Les  communistes,  qui  avaient  voté  l’investiture  à  Mendès-France,  se  sont  associés 
a  la  droite  pour  le  battre,  dans  un  débat  sur  l’Afrique  du  Nord  1 

Encore  alliés  à  la  droite  les  mêmes  ont  refusé  l’investiture  au  socialiste  Christian 
Pineau  qui  proposait  f  expansion  économique,  plus  de  justice  sociale  et  la  paix. 

Il  faut  mettre  fin  à  une  politique  réactionnaire. 

Voici  ce  que  le  Parti  socialiste  vous  propose  : 

I.  —  Politique  intérieure. 

1*  Retour  au  scrutin  d’arrondissement  qui  permet  le  choix  politique  et  le  choix 
de  la  personne; 
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2*  Abrogation  des  lois  contraires  à  la  laïcité  et  application  do  programme  proposé 
par  le  cartel  d’action  laïque.  Respect  de  toutes  les  convictions  philosophiques  on  reli¬ 
gieuses; 

3°  Répartition  plus  juste  du  revenu  national. 

a)  Réforme  fiscale  :  suppression  des  taxes  sur  le  chiffre  d’ affaires  des  commerçants 
et  des  artisans.  En  conséquence,  suppression  des  contrôles  inquisitoriaux  qui  les 
accompagnent; 

Report  de  ces  taxes  au  stade  de  la  production  et  du  commerce  de  gros; 

Exonération  de  l’impôt  sur  le  revenu  du  minimum  vital; 

b)  Sécurité  sociale  étendue  à  l’ensemble  de  3a  population  et  garantie  à  la  vieillesse; 

c)  Relèvement  du  salaire  garanti,  suppression  des  zones,  extension  des  conventions 
collectives  de  travail; 

d)  Protection  des  travailleurs  isolés,  femmes  seules,  travailleurs  à  domicile,  aide 
aux  jeunes; 

e)  Création  d’un  Institut  national  de  crédit  chargé  de  procurer  des  avances  aux 
jeunes  ménages,  à  intérêt  réduit,  pour  leur  permettre  d’équiper  leur  foyer; 

i°  Plein  emploi  et  accroissement  des  richesses  nationales. 

a)  Plan  économique  pour  développer  le  revenu  national,  modernisation  des  entre¬ 
prises  par  de  larges  crédits  d’investissements; 

b)  Action  vigoureuse  contre  le  déficit  budgétaire  par  des  réformes  de  structure, 
diminution  des  dépenses  improductives  et  inutiles  (militaires  ou  civiles).  Lutte  contre 
les  déserteurs  de  l’impôt  et  la  fraude; 

c)  Construction  étendue  de  logements  par  les  Offices,  non  pas  en  vue  de  la  vente 
mais  pour  la  location  à  des  prix  modérés; 

5°  Organisation  d’une  vraie  démocratie  économique  et  sociale. 

Participation  de  tous  les  producteurs  de  richesses  —  manuels  et  intellectuels  —  à 
leur  gestion.  Prolongation  de  la  scolarité  avec  allocations  d’études  aux  familles  dénuées 
de  ressources  suffisantes.  Formation  professionnelle.  Développement  de  la  culture  post¬ 
scolaire. 

Libertés  publiques. 

Le  droit  de  dissolution  donné  à  un  gouvernement  battu  dans  un  scrutin  de  con¬ 
fiance  ne  doit  pas  entraîner  son  maintien  au  pouvoir  qu’il  peut  alors  exercer  sans 
aucun  contrôle,  alors  que  la  constitution  actuelle  le  déclare  démissionnaire  ipso 
facto  ». 

H  y  a  là  une  négation  de  la  souveraineté  populaire  qui  —  toujours  —  devrait  être 
absolue. 

Toute  révision  de  la  Constitution  devra  s’en  inspirer  et  le  confirmer. 

IL  - —  Politique  dans  les  territoires  d'ûutre-mer. 

a)  Répudiation  de  la  politique  de  force; 

b)  Accession  progressive  des  populations  à  la  gestion  interne; 

c)  Protection  des  travailleurs  métropolitains  outre-mer. 

III  .  —  Politique  internationale. 

a)  Sécurité  collective  par  Inorganisation  défensive  de  l’Europe  considérée  comme 
une  première  étape; 

b)  Négociations,  accords  entre  tous  les  pays  traités  sur  un  pied  d’égalité; 

c)  Désarmement  progressif,  général,  simultané,  contrôlé  sans  aucune  limitation  ni 
réserve. 


Citoyennes  et  Citoyens, 

qui  devez  être  épris  de  progrès,  de  justice,  de  liberté  et  qui  voulez  la  paix,  vous  approu¬ 
verez  ce  programme  en  votant,  le  2  janvier  prochain,  pour  3a  liste  socialiste  dont  les 
candidats  sont  ; 


André  Le  TROQUER 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Ancien  Président  de  l’Assemblée  Nationale, 

Roger  PRIOU-VALJEAN 

Conseiller  municipal  de  ï’arls.  —  Conseiller  général  de  la  Seine* 

François  GÀLY 

O  u  vrier  plombier-couvreur. 

Laure  CIIAUDIÈRE-.TOLI  GE  ON 

Directrice  (Pécole  honoraire. 

Marcel  PâVIOT 

Menuisier-ébéniste.  —  Premier  ouvrier  de  France. 

André  GOURY 

Comptable. 

Étienne  HURTES 

Ouvrier  métallurgiste. 

Jean  JOSIPOVICX 

Avocat, 

Marie  POLET 

Veuve  de  guerre, 

Jean  ALFONSÏ 

Employé  à  la  R.A.TJA 

Gabriel  BRAS 

Employé  de  garage. 


Parti  socialiste  S.F.LO, 


André  Le  TROQUER 

Avocat  à  la  Cour. 

Député  sortant. 

Mobilisé  comme  soldat  de  2e  classe  en  1914.  Finit  la  guerre  comme  lieutenant  de  chasseurs  à  pied. 
Deux  fois  blessé.  —  Croix  de  guerre  1914-1918.  — -  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Rosette  de  la  Croix  de  la  Résistance.  —  Officier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire. 
Conseiller  municipal  de  Paris  de  1919  à  1953, 

Commissaire  h  la  Guerre  et  à  PAir  et  Ministre  des  Territoires  libérés  dans  le  gouvernement  du  général 
de  Gaulle,  h  Alger  et  à  Paris,  de  novembre  1913  h  septembre  1944. 

A  été  le  premier  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  à  la  Libération, 
élu,  à  deux  reprises,  à  Funanïmilé, 

Ministre  de  l 'Intérieur  en  1946. 

Ministre  de  la  Défense  nationale  fin  1946-  1947- 
Premier  Vice-Président  de  PAssemblée  Nationale  pendant  six  ans. 

Président  du  Congrès  de  Versailles  pour  l’élection  du  Président  de  la  République  en  décembre  1953, 
Elu  Président  de  l’Assemblée  Nationale  en  janvier  1954. 

Est  battu  en  janvier  1955  dans  une  élection  triangulaire 
par  le  M.R.P,  Sdmciter  qui  bénéficie  du  maintien,  jusqu’au  troisième  tour,  du  candidat  communiste. 

Roger  PRIOU-VALJEAN 

Conseiller  municipal  de  Paris,  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  étoile  et  palme. 

Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette. 
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François  GALY 

Ouvrier  plombier-couvreur.  —  Militant  des  Mouvements  d Anciens  combattants* 
Ancien  secrétaire  de  la  Fédération  de  l’Hérault* 


Laure  CHAUDI  ÈRE-J  0  LIGE  ON 
Directrice  dJécole  honoraire  révoquée  par  Vichy* 
Assistante  bénévole  à  Fenfance  délinquante. 
Administrateur  de  la  Caisse  des  écoles  du  10v  arrondissement. 


Marcel  PAVIOT 

Menuisier-ébéniste*  —  Premier  ouvrier  de  France* 

Président  de  la  Commission  des  colonies  de  vacances  de  la  caisse  des  écoles  du  20<  arrondissement* 

André  GOURY 

Aide-comptable.  —  Syndiqué* 

Secrétaire  général-adjoint  des  jeunesses  socialistes  S.F.I.O.  de  la  Seine* 


ÉTIENNE  HURTES 
Ouvrier  ajusteur.  —  Syndiqué. 

Secrétaire  de  la  19e  section  du  Parti  socialiste.  Secrétaire  de  la  Commission  ouvrière. 

Jean  JOSIPGVICI 

Avocat  à  la  Cour  d 'Appel. 

Délégué  à  la  Liberté  surveillée  auprès  du  Tribunal  pour  enfants'. 

Capitaine  de  réserve  de  l’Armée  de  Pair* 

Marie  POLET 

Employée  de  préfecture*  —  Veuve  de  guerre. 

Responsable  syndicaliste,  et  de  la  F.O*F.à.G* 

Jean  ALFONSI 

Employé  à  la  R.A.T.P.  —  Syndiqué, 

Gabriel  BRAS 

Employé  de  garage.  —  Croix  de  guerre*  —  Officier  de  réserve* 

Votez  pour  la  liste  André  Le  Troquer* 

Citoyennes  et  Citoyens  ! 

Votre  choix  est  facile  car  il  est  clair  :  Il  faut  que  ça  change  ! 

Vous  chasserez  la  majorité  sortante  :  Réactionnaire  M*R*P.  —  Edgar  Faure, 

Vous  voterez  pour  : 


I.  —  Une  meilleure  répartition  des  richesses  nationales  au  profit  des  salariés  de 
toutes  catégories, -des  pensionnés,  des  retraités* 


IL  —  L’élévation  du  niveau  de  vie  de  chaque  Français  par  Faugmentation  du 
revenu  national* 

III.  —  La  défense  de  la  laïcité,  le  respect  de  toutes  les  convictions  philosophiques 
et  religieuses  par  la  neutralité  absolue  de  FEtat* 

IV*  —  La  condamnation  de  fous  les  totalitarismes,  qu’ils  soient  fascistes  on  bol¬ 
cheviks* 

V*  —  La  démocratie  économique  et  sociale,  assistance  aux  vieux,  aide  aux  jeunes* 
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YX.  _  Le  désarmement  général  simultané,  contrôlé  dans  tous  les  domaines  et  à  tous 
les  échelons. 

Le  2  janvier  : 

Votez  pour  la  liberté. 

Votez  pour  la  paix. 

Préparez  le  Front  républicain* 

eu  votant  pour  la  liste  socialiste  André  Le  Troquer* 


Liste  d’UiUtoï  des  indépendants  À *R.  S.  et  républicains  nationaux 

présentée  par  le 

Centre  Baeional  des  indépendants* 

(Président  d'honneur  :  Antoine  Finîiy.) 


Parisiennes,  Parisiens  ! 

Les  élections  du  2  janvier  1956  engagent  l’avenir  de  la  France  et  votre  propre 
destin.  Par  ce  vote,  vous  allez  prendre  une  grave  responsabilité  vis-à-vis  de  vous-même 
de  votre  famille  et  de  notre  pays* 

La  liste  que  nous  vous  présentons  est  la  seule  qui  ait  reçu  l'investiture  du  Centre 
national  des  indépendants  dont  le  président  est  M,  Antoine  Pinay*  Ce  patronage,  dont 
nous  nous  honorons,  nous  situe  clairement  dans  la  compétition  électorale* 

17 Assemblée  Nationale,  élue  en  1951,  ira  jamais  eu  de  majorité  gouvernementale 
stable,  Le  1UP*F,  s’étant  détourné  de  la  mission  qui  lui  avait  été  coudée  par  le  corps 
électoral.  Malgré  cette  situation,  la  politique  instaurée  par  Antoine  Pinay  a,  comme 
celle  de  Poincaré  en  1918,  arrêté  le  pays  dans  sa  chute,  ce  qui  a  permis  : 

—  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  des  prix  et  la  constitution  des  réserves 
d’or  de  la  Banque  de  France;  —  F  augmentation  de  la  production;  —  Je  développement 
du  pouvoir  d’achat;  —  F  amélioration  des  rapports  sociaux  (500  conventions  collec¬ 
tives  adoptées  depuis  avril  1955), 

—  Toutefois,  il  s’agit  la  d'une  stabilisation  et  non  d’un  redressement  véritable. 

Pour  opérer  ce  changement,  il  faut  des  réformes  profondes,  celles  que  l'absence 
de  majorité  ne  nous  a  pas  permis  de  réaliser  ; 

Réforme  de  ea  Constitution. 

— ■  Retour  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

—  Renforcement  de  l'exécutif  ;  en  finir  avec  les  crises  ministérielle  s  répétées 
qui  déconsidèrent  la  France  à  T  extérieur  et  engendrent  désordre  et  incohérence  dans 
le  fonctionnement  des  institutions; 

—  Réforme  électorale  permettant  de  dégager  au  Parlement  une  majorité  de  gou¬ 
vernement 

Réforme  de  ea  fiscalité. 

—  Large  simplification  (institution  d’un  impôt  a  la  base); 

—  Suppression  des  fausses  coopératives.  Égalité  fiscale  entre  les  commerçants  et 
les  vraies  coopératives. 

Réforme  administrative. 

—  Réorganisation  des  administrations  publiques  (suppression  des  services  faisant 
double  emploi  et  simplification  des  formalités  pour  aboutir  â  une  limitation  du  coût 
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de  fonctionnement  et  à  une  meilleure  rémunération  des  agents  de  la  Fonction 
publique). 

Réforme  de  l'armée, 

—  Organisation  de  Tannée  en  fonction  des  techniques  nouvelles  (TÀnnée  doit 
être  en  mesure  de  former  des  techniciens  pour  la  défense  nationale  et  de  préparer  le 
retour  à  la  vie  civile). 


Très  attachés  aux  problèmes  sociaux,  nous  préconisons  : 

En  ce  qui  concerne  la  jeunesse. 

—  Allégement  des  programmes  scolaires; 

—  Adoption  des  cycles  terminaux  en  fonction  des  techniques  modernes  et  des 
possibilités  de  débouchés*  notamment  par  l'accroissement  des  techniciens  et  des 
o  u v  rier s  sp  é  c  ia  li  s  é  s  ; 

—  Justice  scolaire  dans  le  cadre  d'une  politique  familiale. 

En  ce  qui  concerne  le  logement. 

—  La  création  du  commissariat  au  logement  de  la  région  parisienne  doit  avoir 
pour  conséquence,  non  seulement  l'amélioration  du  rythme  de  la  construction,  maïs 
aussi  une  juste  et  rationnelle  attribution  des  logements  pour  ceux  qui,  depuis  des 
années,  ont  sollicité  cette  attribution,  ainsi  que  pour  les  jeunes  ménages. 

En  ce  qui  concerne  les  travailleurs. 

—  Sécurité  de  remploi,  spécialement  lorsqu’il  s’agit  de  travailleurs  ayant  dépassé 
50  ans; 

—  Àugme n talion  du  pouvoir  d’achat  en  fonction  du  développement  de  la  produc¬ 
tion*  et  ceci  non  seulement  pour  les  salariés  ouvriers,  mais  aussi  pour  les  salariés 
employés  de  bureau,  de  banque  ou  de  commerce,  trop  souvent  méconnus. 

En  ce  qui  concerne  les  vieillards. 

—  Soutien  effectif  des  vieux  travailleurs  et  des  économiquement  faibles,  dont 
beaucoup  sont  d'ailleurs  des  créanciers  de  l’Etat  qui  les  a  spoliés  par  l'inflation.  Les 
allocations  actuelles,  bien  que  récemment  relevées,  sont  trop  faibles.  Le  minimum  de 
ressources  correspondant  aux  besoins  vitaux  devrait  être  assuré  à  tous  les  vieillards  qui 
n'en  disposent  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

—  Respect  intégral  de  la  loi  du  31  mars  1919  et  du  statut  de  l’ancien  combattant; 

—  Exacte  parité  de  la  pension. 

Afrique  du  nord  et  l'Union  française  doivent  être  sauvegardées. 

Elles  ne  peuvent  l'être  que  par  une  sage  évolution  conduite  avec  décision  et  con¬ 
tinuité,  Loyauté  et  compréhension  vis-à-vis  des  populations,  fermeté  à  l'égard  des 
agitateurs  : 

C'était  la  politique  de  Lyautey,  c'est  la  nôtre. 

Elle  ne  sera  efficace  que  si  nous  avons  à  Paris  un  Gouvernement  fort  et  stable. 

La  sécurité  et  la  faix  doivent  être  assurées. 

Ce  qu'on  nomme  ^  politique  de  détente  >  n'est  en  réalité  qu'une  tactique  de  la 
Russie  soviétique.  Nous  voulons  la  paix  par  l'équilibre  et  non  par  l'absorption  de 
l'occident 

La  sécurité  et  la  paix  ne  peuvent  être  assurées  que  par  l'union  des  Français  et 
l'instauration  d'uoe  Europe  unie  dans  le  respect  et  le  maintien  des  réalités  nationales. 
C'est  ainsi  qu'il  sera  possible  de  rendre  au  vieux  Monde  son  autorité  entre  FEst  et 
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FQuest.  Cette  politique  n  est  pas  incompatible  avec  Findépencïance  de  la  France. 
M*  Antoine  Pinay  en  a  donné  la  preuve  à  FG.N.U. 


Jean-Louis  VICIER 

Députe  sortant.  —  Conseiller  municipal  (3e,  4a ,  10*  arrondissements  Paris), 
Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Rosette  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre  1939-1915.  - —  Milltary  Cross. 

Pierre  GUEPARD 

Député  sortant.  —  Ingénieur  diplômé  E  T. P.  —  Licencie  eu  droit. 

Officier  d "Académie.  —  Membre  du  Comité  directeur  du  Centre  national  des  indépendants. 

Edouard  TERCINET 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Conseiller  municipal  de  Paris  (11e  et  12*  arrondissements). 

Ancien  vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Avocat  a  la  Cour, 

Roger  PINOTEAU 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Conseiller  municipal  de  Paris  (19*  et  20e  arrondissements). 

Conseiller  général  de  la  Seine, 

Médecin-chef  de  l’hospice  de  B  elle  ville. 

François  PERETTÏ 

Chevalier  de  la  Légion  ds honneur. 

Conseiller  municipal  de  Paris  (11*  et  12e  arrondissements). 

Conseiller  générai  de  la  Seine.  —  Docteur  en  médecine. 

Louise  EUSTACHE 

Membre  du  bureau  d 'Union  des  commerçants  du  4e  arrondissement. 

Raymond  CLETIENNE 

Engagé  volontaire.  —  Agent  contractuel  au  Ministère  des  Travaux  pnblics. 

Anne-Marie  LAMY 

Officier  d’Académie.  —  Chef  de  clinique  à  l’Ecole  dentaire. 

Présidente  du  Syndicat  national  des  dames  chirurgiens-dentistes. 

Jean  PROVOST 

Représentant  de  commerce, 

Firmin  ROZES 

Employé  de  commerce. 

Vice-président  du  Syndicat  des  employés  de  la  Bourse  de  commerce  de  Paris. 

Edmond  BLOCH 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur,  —  Médaillé  militaire.  —  Croix  de  guerre. 
Président  de  l’Association  générale  des  mutilés  de  guerre  et  anciens  combattants. 


Nos  réunions  sont  annoncées  par  affiches  sur  nos  panneaux  électoraux. 


II.  —  72 


Dans  une  première  circulaire,  nous  avons  défi  ni  les  idées  directrices  de  notre  pro¬ 
gramme*  (Nous  les  résumons  d’ailleurs  au  bas  de  celle-ci)* 

Il  s’agit  maintenant  de  conclure. 

Nous  nous  adressons  à  tous  ceux  qui  sont  décidés  à  ne  pas  voter  communiste,  k 
tous  ceux  qui  refusent  l'aventure  que  constituerait  un  retour  au  désordre  financier  par 
l’inflation  de  la  monnaie,  â  tous  ceux  qui  veulent  que  se  dégage  au  Parlement  une  majo¬ 
rité  substantielle  capable  d'assurer  ta  stabilité  ministérielle  afin  de  restaurer  l'autorité 
de  l’Etat  et  le  rayonnement  de  la  France. 

Nous  leur  rappelons  que  notre  liste  est  une  liste  d’union  officiellement  investie 
par  le  Centre  national  des  indépendants.  Menée  par  cinq  élus,  elle  est  encore  appuyée 
par  MM*  Carlier  et  Castille,  conseillers  municipaux  non  candidats. 

Que  ceux  qui  appartiennent  à  des  formations  situées  au  centre-gauche  de  l’éven¬ 
tail  politique  et  qui  sont  actuellement  désemparés  par  la  lutte  qui  s’y  livre  entre  R.G.R. 
et  radicaux-socialistes  viennent  renforcer  de  leurs  suffrages  la  seule  liste  nationale 
qui,  devant  avoir  plusieurs  élus,  est  la  plus  puissante  face  à  la  liste  communiste* 
Eïectrïces  î  Electeurs  !  n’éparpillez  pas  vos  suffrages  sur  des  listes  fantaisistes  ou 
en  faveur  de  tel  mouvement  dont  il  ne  sera  peut-être  plus  question  dans  quelques 
mois*  Voter  n’est  pas  faire  un  geste  de  mauvaise  humeur  ou  d’enthousiasme,  c’est  faire 
un  geste  raisonnable  et  utile. 


Voici,  rappelées  ci-dessous  les  directives  essentielles  de  notre  programme  : 

—  Réforme  de  la  Constitution  et  du  mode  de  scrutin. 

—  Stabilité  monétaire.  Expansion  économique,  afin  d’accroître  le  pouvoir  d’achat. 

—  Réforme  fiscale.  Réforme  administrative.  Aménagement  de  la  Sécurité  sociale, 

—  Sauvegarde  de  l’Afrique  du  Nord  et  de  l’Union  française. 

—  Justice  scolaire  dans  le  cadre  d’une  politique  familiale. 

—  Adaptation  de  l’enseignement  aux  techniques  modernes  et  aux  possibilités  de 
débouchés  pour  la  jeunesse. 

—  Attribution  rationnelle  et  juste  des  logements  en  construction  et  à  construire, 

— -  Sécurité  de  l’emploi,  spécialement  pour  les  travailleurs  âgés  de  plus  de  50  ans 

—  Soutien  effectif  des  vieillards  et.  des  économiquement  faibles  par  un  relève* 
ment  important  des  allocations. 

—  Respect  des  droits  des  anciens  combattants. 

—  Lutte  clairvoyante  contre  l’alcoolisme. 

—  Propagande  en  faveur  du  travail  à  mi-temps  pour  les  femmes  qui  désirent  se 
consacrer  plus  largement  aux  soins  du  foyer,  tout  en  assurant  une  activité  extérieure 
rémunératrice. 


iî éu nions  de  ta  dernière  semaine  à  20  A.  £5. 


Lun  ri  î  2  fi  décembre 
Lundi  2(ï  décembre 
Mardi  27  décembre 
Mardi  27  décembre  i 
Mercredi  28  décembre 


préau,  98,  avenue  de  la  République  (11e). 
préau,  4,  rue  Bignon  (12e). 
préau,  15,  rue  Sorbier1  (20e). 
préau,  7,  rue  du  Général-Brunet  (19e). 
préau,  54,  rue  de  Turenuc  (3e). 


Mercredi  28  décembre  :  préau,  21,  rue  Saint-Louis-en-PIle  (4e). 


—  1379  — 


jeudi  29  décembre  :  préan ,  10*  rue  Relier  (11e). 

Jeudi  29  décembre  :  Sport! ng-Club,  57,  Faubourg  Saint -Denis. 

Vendredi  30  décembre  ;  préau,  7,  rue  Barhanègre  (19e), 

Vendredi  30  décembre  :  préau,  6,  rue  EugèmHfteisz  12(K). 

Nos  candidats  : 

Jean -Louis  VIGIER 

Député  sortant 

Conseiller  municipal  des  3P,  4%  10e  arrondissements  de  Paris.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 
Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Rosette  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Müitary  Cross 

Mutilé  de  la  Gestapo.  —  Journaliste.  —  Actuaire  diplômé  de  ^Université  de  Lyon. 

Pierre  GUERâRD 

Député  sortant 

Ingénieur  diplômé  E.T.P.  —  Licencié  en  Droit.  —  Officier  d’Académie. 

Membre  du  Comité  directeur  du  Centre  national  des  indépendants. 

Etait  membre  du  bureau  au  groupe  des  républicains  indépendants  de  l'Assemblée  Nationale. 
Siégeait  à  la  Commission  de  l'éducation  nationale,  à  celles  de  îa  famille  et  de  la  santé, 
et  comme  membre  suppléant  à  la  Commission  des '  finances. 

Edouard  TER  CI  NET 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Conseiller  municipal  de  Paris  U 1*  et  12e  arrondissements). 

Ancien  vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Rapporteur  général  de  P  Assistance  publique. 
Docteur  en  droit.  —  Avocat  à  la  Cour. 

Ancien  combattant  des  deux  guerresj  .*-*  Ancien  prisonnier. 

Roger  PINOTEÀU 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Conseiller  municipal  de  Paris  (19®  et  20e  arrondissements). 

Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Secrétaire  général  dés  médecins  de  F  Assistance  publique. 
Membre  du  Comité  consultatif  des  hôpitaux  de  Paris. 

Médecin-chef  de  PHospîce  de  Bellevllle. 

François  PERETTI 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Conseiller  municipal  de  Paris  (11e  et  12L‘  arrondissements). 

Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Docteur  en  médecine. 

Louise  EUSTÀGHE 

Membre  du  bureau  de  PÜnion  des  commerçants  du  4e  arrondissement, 

Raymond  GLETTENNE 

Engagé  volontaire,  ■ —  Agent  contractuel  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Chargé  du  contrôle  des  aêroclubs  à  l'aviation  civile. 

Chargé  de  mission  au  Ministère  do  Jte  Santé  publique. 

Anne-Marie  LAMY 

Officier  d* Académie.  —  Chef  de  clinique  à  l'Ecole  dentaire^ 

Présidente  du  Syndicat  national  des  Dames  chirurgie  ns-dentistes. 

Jean  PROVOST 

Représentant  de  commerce. 

Président  de  la  Jeunesse  fédéraliste  de  France, 

FîRMTN  ROZES 
Employé  de  commerce 

Vice-président  du  Syndicat  des  employés  de  la  Bourse  de  commerce  de  Paris, 
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Edmond  BLOCH 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  — ■  Médaille  militaire*  —  Croix  de  guerre* 
Grand-Croix  de  l'Etoile  Noire  du  Bénin* 

Licencié  ès  sciences  et  en  droit.  —  Diplômé  des  sciences  politiques. 

Avocat  à  la  Cour  d’ Appel,  —  Publiciste. 

Président  du  groupe  de  Paris  de  ^Association  générale  des  mutilés  de  guerre  et  anciens  combattants» 


Liste  â’Umon  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade 

DAMÂSIO  Jean 

Commerçant  en  prime  tir  s» 

DELMOULY  Pierre- Jacques 

Commerçant  en  chaussures» 

LAPLAIGE  André 

Ouvrier  lamineur  à  froid* 

LESENFANT  Gileertb 

Employée  de  bureau. 

VIZADE  Maurice 

Charcutier  forain. 

MEUNIER  Paul 

Représentant  de  commerce. 

MO  INET  Albert 

Commerçant  en  bonneterie* 

BRUEL  Marie-Louise 

Ménagère* 

DEMESSE  Auguste 

Démonstrateur,, 

HALLER  Gaston 

Epicier,  cours  des  halles. 

IBÀRS  Jacques 

Poissonnier. 

Françaises,  Français  ! 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient* 
ont  présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous, 
vous  en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge. 


—  1381  — 


Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 


La.  France  est  au  bord  de  la  faillite  :  faillite  de  notre  économie. 

due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  ci  désordonnée,  à  des  salaires  insuffisants  qui  ne 
permettent  pas  un  pouvoir  d'achat  normal,  à  une  gestion  catastrophique  du  Trésor  et 
des  entreprises  d'Etat 

Faillite  de  notre  Empire, 

duc  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux  ordres  de  l'étranger  et  de  la 
finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après  une  guerre  évitable,  les  territoires 
de  l'Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la  Constitution.  Dès  à  présent,  la 
Tunisie  et  le  Maroc  échappant  à  notre  influence  :  tel  est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay, 
des  Mendès  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère, 

qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance  de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise 
aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE* 


Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  Intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 


Il  ne  s’agit  plus  de  politique  ! 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  prospé¬ 
rité  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s’engraissent  de  ses  efforts  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  BIEN  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON  ï 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
rU.D.C.Â.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l'objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  11e  sont  qu'un  moyen,  elles  marquent  le  réveil  des  citoyens  î 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  i’union  et  la  fra¬ 
ternité. 


Sortez  les  sortants  ! 


Vu  : 


Les  candidats . 


Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade, 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l'exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l'esprit 


d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C'est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  ;  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  3e  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd'hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Pou  jade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  qu’il  repousse. 

Q'est-ce  que  les  Etats -généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement, 

Nous  n’avons  pas  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés, 

mais  des  délégués  qui  se  sont  assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  popu¬ 
laire,  directe  et  loyale,  qui  permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points 
de  vue  et  d’équilibrer  leurs  intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au  champ 
et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  Sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  I 


,  Avec  Poujade,  sortez  les  sortants. 


Vu  : 

Les  candidats 
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Liste  Francine  Lefebvre  (Mouvement  républicain  populaire). 

Oui  ou  non  ? 

Les  investissements  économiques  n’ont-ils  pas  été  réalisés  avec  les  Ministres 
Louvel  et  Pflimîin  ? 

Résultat  :  En  octobre  dernier  ;  niveau  record  de  la  production.  Elle  a,  en  trois 
ans,  augmenté  plus  vite  en  France  que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  —  Aug¬ 
mentation  :  21 

Oui  ou  non  ? 

Le  salaire  minimum  garanti  n’a-t-il  pas,  avec  Paul  Bacon,  été  porté  de  100  à  126  fr, 
de  l’heure  ? 

Résultat  :  «  une  amélioration  du  pouvoir  d’achat  de  26  %  de  l’heure  de  travail  a 
été  obtenue  en  deux  ans.  L’indice  du  pouvoir  d’achat  des  salaires  s’est  élevé  de  21,6  % 
en  deux  ans  estime- t-on  dans  les  milieux  syndicalistes, 

474  conventions  collectives  ou  accords  de  salaires  ont  été  conclus  d’avril  à  no¬ 
vembre  1955,  grâce  au  Ministre  du  travail  M.R.P.  Elles  intéressent  2.665.000  travailleurs. 

Oui  ou  non  ? 

Le  Fonds  national  vieillesse  ne  vient-il  pas  enfin  d’être  établi  par  le  Ministre  du 
Travail  M.R.P.,  réalisant  ainsi  le  principe  de  solidarité  nationale  jusqu’alors  refusé 
à  tous  les  vieux  ? 

Oui  ou  non  ? 

L’Europe  u’a-t-elle  pas  été  entreprise  avec  le  plan  Schuman. 

Résultat  :  Accroissement  de  la  production  d’acier  français  de  26  %  en  un  an 
(plan  Schuman). 

Oui  ou  non  ? 

Le  vote  personnel  des  députés  n’est-il  pas  dû  à  l’initiative  du  président  du  groupe 
M,R,P.  Robert  Lecourt  ? 

Résultat  :  Plus  de  550  présents  à  l’Assemblée  lors  des  votes  importants. 

Pour  partiels  que  soient  encore  ces  résultats,  ils  valent  mieux  que  des  discours  : 
ce  sont  des  actes. 

Le  MJLÎK  propose  un  plan  d’action  Immédiate  en  5  points . 

1°  La  restauration  de  l’Etat  par  : 

—  la  révision  constitutionnelle  de  la  question  de  confiance  et  de  la  dissolution; 

— -  da  réforme  des  méthodes  parlementaires; 

—  la  reforme  budgétaire, 

2  *  Un  plan  social  basé  sur  : 

—  Faugmentaîion  des  investissements; 

— ■  le  plein  emploi  et  la  promotion  ouvrière; 

—  l’institution  progressive  d’un  salaire  annuel  garanti; 

—  un  programme  de  disparition  des  taudis  et  de  construction  d’un  million  et 
demi  de  logements  en  5  ans; 

—  le  développement  de  la  sécurité  sociale,  des  allocations  familiales  et  de  l’aiïo- 

catiomvleillcsse. 


3<!  La  réalisation  de  FUnion  française  basée  sur  : 

—  la  permanence  d’un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité; 

—  révolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  forme  fédérale  de  caractère  nou¬ 
veau  ; 

—  la  recherche  de  solutions  de  pacification  et  la  défense  des  populations  contre  les 
agissements  étrangers; 

- —  le  refus  du  choix,  pour  l’Afrique  du  Nord,  entre  une  politique  d'abandon  et 
une  politique  de  répression*  II  y  a  aussi  une  politique  d'association  entre  peuples  soli¬ 
daires  et  c'est  la  nôtre. 

4°  La  reprise  immédiate  de  la  construction  de  FËurope  par  : 

—  une  autorité  supranationale  pour  les  transports,  pour  la  production  de  Fénergie 
atomique  à  des  lins  paciliques; 

—  la  réalisation  progressive  d'un  marché  commun; 

—  l'harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  dans  les  divers  pays  et  l'amé¬ 
lioration  européenne  des  niveaux  de  vie; 

—  un  conseil  économique  et  social  européen* 

L'Europe  unie  sera  la  garantie  de  notre  indépendance  entre  le  bloc  américain  et  le 
bloc  soviétique* 


5°  La  paix  par  : 

—  la  solidarité  de  l'alliance  atlantique; 

—  la  recherche  d'une  détente  véritable  par  la  négociation  et  le  désarmement  simul¬ 
tané  et  contrôlé; 

—  la  réforme  de  Farmée  et  du  service  militaire; 

™  une  politique  moderne  de  présence  française  économique  et  culturelle  à 
l'étranger* 


L'importance  vitale  de  ces  objectifs  est  telle  qu’ils  doivent  conduire  la  nation  à 
imposer  silence  à  tous  ceux  qui  ont  pris  pour  tâche  de  la  diviser  artificiellement  et 
qui  font  ainsi  le  jeu  des  communistes*  Pour  le  salut  du  pays  le  M*R*P*  refuse  l'absurde 
bataille  des  deux  blocs. 

Pour  Faction  :  Votez  M.R.P* 

Vu  : 

Les  candidats * 


liste  Francine  Lefebvre. 

Francine  LEFEBVRE 

Député  sortant*  —  Militante  syndicaliste* 

Membre  de  la  Commission  du  travail  et  de  la  Sécurité  sociale, 
de  la  Commission  du  suffrage  universel  et  des  lois  constitutionnelles  de  l'Assemblée  Nationale* 
Vice-présidente  de  la  Fédération  M*R*P*  de  la  Seine* 

Membre  de  la  Commission  exécutive  du  M.R.P. 

Félix  LACAMBRE 

Agent  technique*  — -  Responsable  du  3e  secteur  législatif*  —  Responsable  de  la  section  M*R,P.  du  10e 
Membre  du  bureau  du  comité  directeur  de  la  Fédération  de  la  Seine  et  du  comité  national  du  M.R.P* 

Henri  GOUFFE 
Contremaître  d'imprimerie* 

Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Militant  syndicaliste. 

Membre  du  comité  directeur  de  la  section  M.R.P.  du  20e  arrondissement* 

Raymond  COUTY 
Comptable*  —  Militant  syndicaliste* 

Responsable  adjoint  de  la  section  M.FLP*  du  19e  arrondissement* 
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Henriette  DELCAMP 

Dessinatrice  scientifique.  —  Mère  de  enfants,  —  Médaille  de  la  famille  française» 

Membre  du  comité  directeur  de  la  section  M.R.P.  du  4e  arrondi  BS  emeixt 
et  de  la  Fédération  M.R.P,  de  la  Seine, 

Louis  BONNET 

Ouvrier  qualifié  des  industries  chimiques.  —  Militant  syndicaliste. 

Président  de  la  Commission  nationale  d 'apprentissage. 

Président  de  la  section  H,  H  .P*  du  3e  arrondissement. 

Membre  du  comité  directeur  de  la  Fédération  de  la  Seine. 

Henri  DEZIROT 

Teclmicicn  du  bâtiment. 

Responsable  de  la  section  M.R.P.  du  11e  arrondissement. 

Roger  ISERN 

Directeur  commercial. 

Responsable  de  la  section  M.R.P.  du  12*  arrondissement, 

Henri  COLAS 

Conseiller  du  travail. 

Responsable  de  la  section  M.R.P.  du  2(1*  arrondissement. 

Pïerre-Ed.  WEÏL 
Avocat  h  la  Cour» 

Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé*  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Président  de  la  Fédération  M.R.P.  de  la  Seine,  —  Membre  dé  la  Commission  exécutive  du  M.R.P, 

Monique  JEANJEÀN 

Commise  vendeuse. 

Membre  du  Comité  directeur  de  la  section  M±R,F,  du  20h  arrondi  s  sèment. 

Comilé  de  parrainage  ; 

Marc  Sangnier,  Président  d’bon  neur  du  M.R.P.  qui  mena  cette  liste  jusqu’à 
sa  mort,  le  28  mai  1950, 

André  Fossct,  Jean  Tcitgen,  conseillers  municipaux  de  Paris.,  conseillers  géné¬ 
raux  de  la  Seine. 

Le  pasteur  La  Gravi  ère,  conseiller  de  l’Union  française; 

André  Béranger,  ancien  député; 

André  Pairauli,  industriel,  membre  de  la  Commission  exécutive  du  M.R.P, 

3Ù  Arr,  —  M.  C.  Barbier,  artisan.  —  M.  Bardon,  comptable.  —  Mine  Ginette  Château. 

6"  Arr.  —  Mlle  Monique  Gatoire,  —  M.  V.  Couvreur,  négociant,  — -  M.  J.  Marrnst,  architecte. 

10*  Arr.  — ■  Mme  Achart-Picard.  —  Mme  Etienne  Bulfetaud.  —  M.  E.- Vols  s  et,  industriel. 

Il"  Arr.  —  Mme  Roland  G  amer.  —  M.  Charles  Schutt,  —  M,  A,  Trédan,  marhrier* 

126  Arr,  —  Mme  Jean  Bringer,  —  M.  P,  Charmes,  pharmacien.  —  M,  Raymond  Pierrat. 

19*  Arr.  —  Mme  Marcelle  Cotiin.  —  Mine  Charles  Laurent,  —  Mme  René  Milfgcn. 

20»  Arr.  —  M.  L.  Bertrand,  maire-adjoint  honoraire  du  20e  arr,  —  M,  Eugène  Hubert,  croix  de 
guerre,  officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  M.  Auguste  Gilles.  —  M.  Paul  Guillaumin, 


Electrices,  Electeurs  du  3e  Secteur, 

Votez  selon  votre  conscience 

Par  nos  réunions  électorales,  nos  affiches  et  la  première  circulaire  que  vous  avez 
reçue,  nous  vous  avons  donné  les  grandes  lignes  de  notre  programme. 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  dire  :  réfléchissez  et  votez  te  2  janvier  selon  votre 
conscience. 

Pour  être  informé  lisez  attentivement  ce  qui  suit. 

Sauf  erreur  19  listes  de  11  candidats  chacune  se  présentent  dans  le  3B  secteur  de 
la  Seine,  soit  au  total  299  candidats  pour  11  sièges  à  pourvoir. 


II.  —  73 


C’est  beaucoup  trop,  même  pour  ceux  qui  désirent  €  choisir  leur  député  ». 

Cette  dispersion  est  regrettable,  mais  dans  une  certaine  mesure  elle  facilite  votre 
choix.  En  effet,  sans  jouer  au  prophète,  on  peut  avancer  que  les  listes  Albert  Besson 
(Union  et  regroupement),  Dubar  (Indépendant  républicain),  Galichon  (V°  République)* 
Bouchy  (Rénovation  française).  Pelletier  (Témoins  du  Christ),  Courtois  (Non  inscrits), 
Damasio  (poujadiste),  Chaplain  (indépendant  de  gauche),  Harnon  (Action  des  gauches), 
n’ont  aucune  chance. 

Voter  pour  ces  candidats  c’est  non  seulement  perdre  sa  voix  ruais,  avec  certitude, 
faire  élire  un  communiste  en  plus. 

H  en  est  de  même  pour  la  liste  Gautier-Cbaumet  (R. G. R*)  et  la  liste  André  Hugues 
(R.G.R.  Ile-de-France)  qui  se  réclament  toutes  les  deux  du  R.G.R.  et  des  Radicaux.  En 
se  neutralisant,  leurs  chances  d’avoir  des  élus  sont  plus  que  minces, 

La  liste  Vigier  (Union  des  Indépendants  A.R.S.),  h*  liste  Grousseaud  (Union  natio¬ 
nale  À.R.S.  et  Indépendants)  et  la  liste  Duchemin  (Action  républicaine  et  sociale  des 
jeunes  indépendants)  au  nom  de  Punion,  briguent  les  suffrages  des  électeurs  en  ordre 
dispersé.  Les  voix  qui  se  portent  sur  elles  risquent  fort,  aussi  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître,  de  faire  élire  un  communiste. 

Voter  d'une  manière  efficace  c’est  aussi  voter  pour  des  candidats  qui  ne  chan¬ 
geront  pas  de  groupe  ni  d’opinion  en  cours  de  mandat. 

Sur  la  liste  R.P.F.  de  1951,  3  candidats  ont  été  élus  :  M.  Fouchct,  M.  Grousseaud, 
M.  Jean-Louis  Vigier.  Quelques  mois  plus  tard  les  électeurs  avaient  la  surprise  de 
retrouver  leurs  trois  élus  dans  trois  partis  différents.  Aujourd’hui,  ces  mêmes  électeurs 
remarqueront  qu’ils  sont  en  tête  de  3  listes  differentes.  Ils  auront  même  la  surprise  de 
retrouver  en  tète  d’une  4°  liste  un  élu  R.P.F,  de  l’Hôtel  de  Ville,  M.  Moskovitch,  Les 
électeurs  penseront  que  les  «  rassembleurs  »  sont  plutôt  divisés. 

Avec  des  élus  qui  changent  ainsi  de  parti,  est- il  possible  d’assurer  la  stabilité  gou¬ 
vernementale  tant  souhaitée  ? 

La  leçon  sera  certainement  retenue;  un  grand  nombre  de  ces  électeurs  sont  proches 
du  MJLP.  :  gens  de  condition  modeste,  ils  reconnaissent  qu’ils  ont  été  trompés  en 
1951.  En  votant  le  2  janvier  pour  la  liste  Francine  Lefebvre,  ils  peuvent  lui  assurer 
deux  élus. 

Le  MJR.P.  est  un  parti  jeune.  Les  vieux  cadres  politiques  n’ont  cessé  de  contre¬ 
carrer  son  action. 

Les  républicains  clairvoyants  et  courageux  ne  veulent  ni  de  la  droite  inconsistante 
et  conservatrice,  ni  de  T  extrême-gauche  aux  ordres  de  l’étranger.  Ils  refusent  également 
la  cassure  de  la  France  en  deux  blocs  irréductihes.  Us  savent  bien  qu’une  politique 
alliant  la  liberté  à  la  justice  sociale,  la  paix  au  progrès  est  possible  par  : 

1°  la  stabilité  gouvernementale  préconisée  par  le  pian  Robert  Lecourt  (M.R.P.)  sur 
la  réforme  de  la  Constitution  et  de  l’Etat; 

2Û  TUnion  française  construite  sur  une  base  fédérale  nouvelle; 

3°  la  création  d’une  communauté  Franco-Musulmane  unissant  fraternellement 
l’Afrique  du  Nord  et  la  France; 

4°  l’organisation  d’une  Europe  unie  avec  les  immenses  espoirs  économiques  et 
sociaux  que  représente  son  marché  commun  de  160  millions  de  consommateurs; 

5*  Fexpansion  économique  et  le  jirogrès  social. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  seul  capable  de  nous  ouvrir  la  voie  du 
bonheur  et  de  la  paix,  vous  voterez  pour  3a  liste  Francine  Lefebvre. 

Vu  ï 

Les  candidats . 
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Rassemblement  des  Gauches  républicaines. 

Président  :  Edgar  Fàuue, 

Louis  GAUTIER-CHAUMET 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur  à  titre  militaire,  —  Croix  de  guerre  1914-1913. 

Officier  d’Aeadémîe*  —  Médaille  d’or  de  l’éducation  physique. 

Ancien  rédacteur  en  chef  de  «  Radio-Cité  t> 

Editeur.  — -  Vice-President  du  Bureau  national  du  R.G.R, 

Gaston  IIOLTZER 

Officier  de  la  Légion  d’honneur  h  titre  militaire* 

Croix  de  guerre  1914-1918,  1939-1945.  —  Médaille  de  la  Résistance.  *—  Médaille  des  F,F.L, 

Ancien  F.F.L,  —  Colonel  de  réserve.  —  Avocat  h  la  Cour. 

Georges  BENHAMGU 

Docteur  en  Médecine.  —  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine* 

Ancien  combattant  1939-1945* 

Yves  LE  ROUX-DUPE YR ON 

Docteur  en  Droit.  —  Ancien  élève  des  Sciences  politiques.  —  Chef  de  publicité  à  l’Agence  Havas. 

Geoegettë  FARDEAU 

Veuve  du  Docteur  Gaston  Fardeau, 

Directrice  de  Maison  de  couture, 

Jacques  MORISE 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Ancien  F. F>I. 

Représentant  de  commerce. 

Xavier  FORGUES 

Industriel. 

Pierre  SCHORI 

Commercant, 

Jacqueline  PUGEAüX 
Secrétaire  médico-sociale, 

Pierre  LÀINÉ 

Croix  de  guerre  1939-1945,  —  Evadé.  —  Engagé  volontaire.  —  Ancien  officier  de  commando  (F*  AnnéeR 

Marchand  de  journaux, 

Paul  AÜBRIOT 

Ancien  Député  de  Paris. 

Le  R. GM.  au-dessus  des  conflits  de  personnes  entend  demeurer  au  service  de  la 
France * 

—  En  usant  de  la  dissolution  dans  la  forme  constitutionnelle  le  Président  Edgar 
Faure  a  entendu  mettre  un  terme  à  cette  politique  d’immobilisme  et  de  contradictions 
perpétuelles  dans  laquelle  s’enlisait  F  Assemblée  Nationale. 

—  En  dépit  des  appels  répétés  du  Président  du  Conseil,  les  députés  sortants  rdont 
pas  réussi  à  se  prononcer  pour  un  mode  de  scrutin  plus  clair,  plus  simple,  plus  direct. 
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que  celui  encore  employé  aujourd'hui.  Nous  le  déplorons.  Seul  le  scrutin  d'arrondis¬ 
sement  répond  aux  aspirations  du  pays. 

—  Mais  on  peut,  même  avec  le  scrutin  actuel  renouveler  les  représentants  du 
peuple, 

—  Il  suffit  de  choisir  des  noms  nouveaux,  d'hommes  et  de  femmes  qui  répugnent 
à  toute  politique  personnelle,  d'aventure  ou  d'abandon. 

— '  G!est  la  possibilité  que  vous  offre  cette  liste. 

Faites-lui  confiance  ! 

Votez  R.G.R, 

PAS  IVEQUïVOQUE  l 
Communiqué  du  Bureau  national  du 

M,  Gautier-Chaumef:,  Vice-Président  du  ILG.R.  est  seul  investi  par  ce  Rassemblement  pour  le  3b  sco 
leur  de  Paris. 

Nul  autre  candidat  ne  peut  valablement  utiliser  les  initiales  R -G. R-  accompagnées  ou  non  d'une 
désinence  quelconque. 

Le  Bureau  national  désavoue  par  avance  tout  candidat  qui  passerait  outre  à  ce  principe  de  simple 
loyauté, 

Pari  s  3  le  Î2  décembre  1955. 

Edgar  FAURE,  Président. 

Bernard  LAFAY,  A^ice-Présîdent, 
Edouard  BÜNNEF0U5,  Vice-Président, 
J,-P.  DAVID,  Secrétaire  général. 


Extrait  du  programme  du  R. GM, 

Expansion  économique  dans  la  stabilité  du  franc. 

Continuer  l'effort  entrepris  pour  le  développement  de  la  production.  Augmenter 
constamment  le  pouvoir  d'achat  de  tous. 

Mobilisation  générale  en  faveur  de  la  construction. 

Les  résultats  atteints,  pour  importants  qu'ils  soient,  demeurent  insuffisants  surtout 
pour  Paris,  Développer  la  construction  à  caractère  locatif. 

Respect  des  droits  dfs  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Une  retraite  décente  aux  travailleurs  âgés. 

Une  aide  substantielle  aux  économiquement  faibles. 

Réforme  profonde  de  la  sécurité  sociale. 

Assurer  une  meilleure  gestion  des  caisses  et  un  remboursement  plus  équitable  des 
frais  aux  assurés. 

Refonte  complète  de  la  fiscalité. 

Sans  tomber  dans  une  démagogie  qui  ruinerait  l'Etat,  simplifier  l'impôt  indirect  et 
aménager  encore  mieux  les  tranches  de  l'impôt  général  sur  le  revenu* 

Refonte  des  structures  de  l'Union  française. 

Réaliser  un  ensemble  fédéral  français  où  puissent  s'intégrer  les  deux  pays  sou¬ 
verains  de  l'Afrique  du  Nord, 

Solution  rapide  du  problème  algérien. 

Créer,  pour  F  Algérie,  un  statut  institutionnel  particulier  à  l'intérieur  de  la  commu¬ 
nauté  française. 
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CONSTRÜ  CT  I O  N  EURO  PÉENN  E. 

Reprendre  et  poursuivre  sans  dogmatisme  rédifi cation  de  l’Europe. 

Reprise  de  l’ initiative  diplomatique. 

Régler  tous  les  problèmes  internationaux  et  notamment  le  problème  atomique  pour 
la  sécurité  et  pour  la  paix» 

Réforme  des  méthodes  de  travail  parlementaire.  Révision  de  la  cons¬ 
titution. 

Assurer,  grâce  à  la  dissolution  automatique,  la  stabilité  gouvernementale,  clé  de 
tous  les  problèmes. 


Rassemblement  des  Gauches  républicaines. 

Président  :  Edgar  FAURE 


Electric  es,  Electeurs,  Attention  1 

Un  députe  sortant  tente  d'abuser  le  Corps  électoral  en  se  qualifiant  s  R.G.R.  de  File  de  France 
R  en  fait,  adversaire  déterminé  du  R.G.R.  et  a  été  désavoué  dans  le  communiqué  que  nous  avons 
publié*  signé  de  MM.  Edgar  Faure,  Bernard  Lafay,  Edouard  Bonnefous  et  Jean-Pàul  David. 

Il  ne  saurait  donc  se  réclamer  d'une  politique  qui  n'est  pas  la  sienne. 


Votez  R.G.R.  pour  : 

—  Une  restauration  vigoureuse  du  régime  républicain  par  la  stabilité  des  gou¬ 
vernements. 

—  Un  élargissement  des  progrès  accomplis  dans  tous  les  domaines  de  la  vie 
économique. 

—  De  profondes  réformes  sociales  qui  fassent  définitivement  disparaître  la  condi¬ 
tion  prolétarienne. 

—  Un  statut  fédéral  de  la  France  d’outre-mer  fidèle  aux  idées  généreuses  que  notre 
pays  a  révélées  au  monde. 

—  Une  politique  étrangère  pacifique  dans  la  fidélité  à  nos  alliances  et  la  recherche 
passionnée  de  l’apaisement  de  tous  les  conflits  générateurs  de  guerre. 

Le  Rassemblement  des  Gauches  Républicaines  fait  appel  à  vous.  II  rétablira  vos  droits  et  il 
prendra  devant  vous  les  responsabilités  qui,  incombent  â  tous  ceux  qui  acceptent  un  mandat 
du  peuple  souverain. 

Pierre  BOURDAN  (1946). 

Le  R.G.R.  ne  vous  propose  pas,  dans  son  programme*  des  formules  merveilleuses,  qui  obsèdent 
comme  une  annonce  et  déçoivent  comme  un  mirage... 

Notre  mesure  est  volonté*  notre  prudence  est  passion. 

Edgar  FAURE. 

La  seule  liste  R.G.R.  est  la  liste  : 

Louis  GAUTIER-CHAUMET 

Chevalier  de  la  Légion  d1  Honneur  â  titre  militaire.  —  Croix  de  guerre  1914-1918. 

Officier  d'Académîe.  —  Médaille  d’or  de  l'éducation  physique. 

Ancien  rédacteur  en  chef  de  *  Radio-Cité  * 

Editeur.  —  Vice-Président  du  Bureau  national  du  R.G.R. 
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Gaston  HOLTZER 

Officier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire. 

Croix  de  guerre  1914-1918,  1939-1945,  —  Médaille  de  la  Résistance.  —  Médaille  des  F.F.L, 

Ancien  F.F.L.  —  Colonel  de  réserve.  —  Avocat  à  la  Cour. 

Georges  BENHAMOU 

Docteur  en  Médecine.  — -  Membre  de  la  Chambre  syndicale  des  médecins  de  la  Seine, 

Ancien  combattant  1939 -194 5* 

Yves  LE  ROUX-DUPEYRON 

Docteur  en  Droit.  —  Ancien  élève  des  Sciences  politiques,  —  Chef  de  publicité  A  l 'Agence  Havas. 

Georgette  FARDEAU 

Venue  du  Docteur  Gaston  Fardeau. 

Directrice  de  Maison  de  couture. 

Jacques  MORISE 

Médaille  de  la  Résistance.  ™  Ancien  F.F.I, 

Représentant  de  commerce. 

Xavier  FORGUES 
Industriel. 

Pierre  SCIIORI 

Commerçant. 

Jacqueline  PUCEAUX 
Secrétaire  médico-sociale. 

Pierre  LAINË 

Croix  de  guerre  1039-1945.  —  Evadé.  —  Engagé  volontaire,  —  Ancien  officier  de  commando  (1™  Armée). 

Marchand  de  journaux. 

.  Paul  AUBRIOT 

Ancien  Député  de  Paris. 
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SEINE 

(4e  circonscription.) 


9  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  communiste  fran¬ 


çais  . , . . *  *  »  -  -  -  M. 

3VL 

M, 

Liste  socialiste  S.  F,  LO,  ...  »  M. 

Liste  du  parti  radical  socialiste.  M. 

Liste  d’union  et  de  fraternité 
française . . . . . . . .  *  M. 

Liste  d’union  des  indépendants, 

À, R, S,  et  républicains  nationaux  *  M, 

Liste  d u  mouvement  républicain 
populaire . .  « .  M. 

Liste  du  parti  communiste  fran¬ 
çais  _ _ _ _ *  Mr 


Maurice  Thorez  (G*). 

Georges  Marrane  (G.). 

Alfred  Mal  1er  et- Joinville  (G.). 

Edouard  Depreux  (S,)* 

Claude  Leclercq  (R.  R,  S.}. 

Albert  Privât  (U. F. F.). 

Philippe  Vayron  (LP.  À,  S.). 

Paul  Bacon  (M.RtPt). 

îe  Marie-Claude  Vaillant- Couturier  (G.) * 


Pour  battre  la  Réaction,  votez  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français. 

Les  travailleurs,  les  démocrates,  veulent  que  ça  change.  Ils  veulent  une  politique 
de  progrès  social,  de  liberté  et  de  paix.  Ils  veulent  une  politique  de  gauche,  un  gouver¬ 
nement  de  gauche. 

Cette  volonté  est  si  claire  qu’aucun  candidat  n’a  osé  prendre  n  son  compte  le  bilan 
désastreux  de  la  majorité  sortante.  Et  pourtant  tous,  sauf  les  communistes  en  ont  fait 
partie  à  un  moment  ou  à  un  autre  ! 

Ainsi,  M.  Bacon,  jPami  de  M.  Schumann  et  de  Bidault  qui  a  refusé  pendant  toute 
la  législature  l'augmentation  des  salaires  se  vante  maintenant  d'avoir  amélioré  la  situa¬ 
tion  de  ïa  population  laborieuse  !  Mais  les  travailleurs  savent  qu'ils  n'ont  obtenu 
quelques  satisfactions  qu'en  luttant  avec  acharnement  contre  lui  et  contre  la  majorité 
dans  laquelle  il  figurait. 

D'autres  qui,  en  1951,  étaient  candidats  sur  une  même  liste  et  prétendaient  rassem¬ 
bler  le  peuple  français  n'ont  pas  réussi  à  se  rassembler  eux-memes.  Après  avoir  long¬ 
temps  voté  comme  M.  Bacon,  ils  se  trouvent  cette  année  sur  quatre  listes  différentes. 
Ils  ne  sauraient  faire  illusion  aux  travailleurs  pas  plus  que  les  fantaisistes  dont  le  seul 
but  est  d'égarer  quelques  voix. 

M.  Depreux  enfin  qui,  avec  C.  Pineau  et  Mendès-France  a  vote  les  Accords  de 
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Londres  et  de  Paris,  réarmant  l’Allemagne;  qui,  jusqu’en  1952,  a  voté  avec  Pinay-Bidault 
et  les  gaullistes,  les  crédits  pour  la  guerre  d’Indochine  veut,  lui  aussi,  échapper  à  ses 
responsabilités. 

Il  préconise  avec  Mendès-France,  la  constitution  d’un  Front  républicain  $  sans 
les  communistes,  contre  les  communistes* 

Pas  de  politique  de  progrès  social  sans  les  communistes. 

Ce  prétendu  front  républicain  apparente  aux  socialistes  des  hommes  comme 
M,  Bourgcs-Maun oury,  l’un  de  ceux  qui  se  montrent  les  plus  déterminés  à  soutenir  une 
politique  de  force  en  Afrique  du  Nord,  ïl  comprend  le  Parti  républicain  social 
(ex-R,P,F.)  de  M.  Peyrel  et  de  M.  Soustelle,  gouverneur  de  l’Algérie, 

Ce  n’est  pas  avec  ces  gens-là  qu’on  pourra  restaurer  la  laïcité  et  défendre  l’école 
publique.  Ce  n’est  pas  avec  Bourgès-Maunoury  qu’on  rétablira  la  paix  en  Afrique  du 
Nord,  Ce  n’est  pas  avec  les  porte-parole  de  grands  patrons  qu’on  augmentera  les 
salaires.  Sans  les  communistes  on  ne  peut  faire  une  politique  de  progrès. 

Un  simple  calcul  montre  d’ailleurs  qu’avec  les  seuls  députés  socialistes  et  radicaux, 
on  ne  peut  réunir  une  majorité  à  l’Assemblée  Nationale. 

Le  prétendu  front  républicain,  en  écartant  les  communistes,  ne  pourrait  former 
un  gouvernement  qu’avec  le  M.FLP,  et  la  droite.  Il  n’est  donc  qu’un  moyen  destiné  à 
reconduire  la  majorité  de  1951. 

Une  politique  de  progrès  ne  peut  se  faire  qu’avec  les  communistes.  Notre  Parti  a 
indiqué  les  moyens  de  la  faire  aboutir. 

Pour  une  politique  de  gauche,  V importance  du  groupe  communiste  sera  décisive. 

Lorsque  les  apparentements  ont  été  décidés  malgré  sa  volonté,  il  a  proposé  aux 
socialistes  de  les  retourner  contre  la  réaction. 

Si  le  Parti  socialiste  avait  accepté,  socialistes  et  communistes,  dans  vingt  dépar¬ 
tements  enlevaient  tous  les  sièges,  n’en  laissant  aucun  aux  réactionnaires,  il  y  aurait  eu 
à  l’Assemblée  Nationale  soixante  députés  de  gauche  de  plus  et  soixante  députés  de 
droite  de  moins.  L’Assemblée  nouvelle  aurait  donc  eu  une  composition  bien  meilleure 
que  l’ancienne, 

M.  Depreux  et  ses  amis  de  la  majorité  du  Conseil  national  du  Parti  socialiste  ont 
refusé  nos  propositions,  livrant  ainsi  à  la  droite  de  nombreux  sièges  au  détriment  des 
communistes  et  des  socialistes. 

Dans  ces  conditions,  les  hommes  de  progrès  qui  se  refusent  à  favoriser  la  réaction 
soit  directement,  soit  indirectement  ne  disposent  que  d’un  moyen  :  il  leur  faut  voter 
communiste. 

Plus  il  y  aura  de  députés  communistes  à  la  prochaine  assemblée  et  plus  seront 
grandes  les  possibilités  d’appliquer  une  politique  de  gauche. 

Plus  il  y  aura  de  députés  communistes  et  plus  les  travailleurs  socialistes,  qui  ne  se 
résignent  pas  ù  la  division  des  forces  ouvrières,  seront  encouragés  à  lutter  pour  l’unité 
qui  s’imposera  finalement 

Pour  la  paix  immédiate  en  Afrique  du  Nord,  pour  le  rappel  de  nos  jeunes,  pour  la 
sécurité  en  Europe  et  dans  le  monde,  pour  l’augmentation  des  salaires,  il  faut  voter 
pour  la  liste  conduite  par  Maurice  Thorez,  le  guide  le  plus  clairvoyant  de  notre  peuple. 

Les  réalisations  urgentes  que  la  population  laborieuse  de  la  banlieue  sud  attend  : 

Cela  permettrait,  dans  notre  banlieue  Sud  en  particulier,  outre  de  faire  triompher 
le  programme  que  nous  avons  présenté  dans  la  première  circulaire,  de  commencer 
immédiatement  la  réalisation  des  travaux  les  plus  urgents  pour  les  besoins  de  îa  popu¬ 
lation  : 

Des  logements  pour  les  70.990  mal-logés. 

Notre  banlieue  Sud  a  besoin  dans  l’immédiat  de  70.000  logements  neufs.  Il  est 
nécessaire  de  créer  des  offices  communaux  d’H.L.M,  à  la  demande  des  Conseils  muni¬ 
cipaux. 
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Des  écoles  pour  l'enfance.  Des  stades  pour  la  jeunesse, 

U  augmentation  de  la  population  pose  le  problème  de  la  construction  de  centaines 
de  classes  dans  toute  notre  banlieue. 

Dans  l'immédiat*  nous  demandons  que  les  projets  déposés  par  les  municipalités 
soient  subventionnés  rapidement  afin  de  construire  :  des  groupes  scolaires,  des  lycées, 
des  gymnases,  des  piscines. 


Pour  la  santé  de  la  population. 

Il  faut  désaffecter  les  forts  et  terrains  militaires  afin  d'y  construire  des  hôpitaux 
modernes  et  aménager  des  espaces  verts  et  des  terrains  de  jeux,  Nous  demandons  une 
aide  plus  grande  de  FEtat  pour  la  construction  de  centres  de  diagnostic  (dispensaires), 
de  Centres  de  protection  maternelle  et  infantile,  de  crèches,  etc.*  la  création  de  mai¬ 
sons  d'accouchement  sans  douleur  pour  les  travailleuses  de  la  banlieue  Sud, 

Assurer  une  existence  décente  aux  vieux  travailleurs. 


Nous  voulons  que,  pour  tous  les  vieux  travailleurs,  soient  édifiées  des  «  Maisons  de 
repos 

Nous  appuyons  les  revendications  des  vieillards  et  infirmes  hospitalisés,  qui  ré¬ 
clament  une  amélioration  de  leurs  conditions  de  vie  et  une  augmentation  de  leur  argent 
de  poche  (20  francs  avant-guerre  —  000  francs  maintenant)  et  50  %  de  réduction  sur 
les  transports. 


Pour  les  sans-travail. 

En  faveur  des  sans-travail*  il  faut  ouvrir  des  bureaux  de  pointage  et  de  payement 
dans  chacune  de  nos  localités. 

L'amélioration  des  moyens  de  transport. 

Avec  les  usagers,  nous  exigeons  la  création  de  nouvelles  lignes  d'aiitobus,  le  pro¬ 
longement  de  certaines  lignes,  une  meilleure  fréquence  des  passages  des  autobus  et  k 
prolongation  du  métro  jusqu'à  l'aéroport  d’Orly. 

Nous  exigeons  le  départ  des  troupes  américaines  du  Camp  d'Orly,  afin  de  redonner 
à  cette  base  aerienne,  sa  destination  première  de  hase  nationale. 

Remédier  définitivement  aux  inondations. 

L'hiver  1955  a  vu  de  graves  inondations  dévaster  le  quartier  des  Gondoles  à 
Choisy-le-Roi,  le  quartier  dlvry-Port,  les  quartiers  dé  Champigny,  Maisons-Alfort, 
Nogent,  Le  Ferreux,  Créteil,  Bry,  Joinville,  Saint-Maur  et  Issy-les-Moulineaux. 

Un  plan  de  grands  travaux  pour  éviter  le  retour  des  inondations  doit  être  mis  sur 
pied  dans  la  Vallée  de  la  Seine  et  la  Vallée  de  la  Marne. 


Pour  un  nouveau  front  populaire  :  votez  communiste  ! 

Vous  avez  vu  de  nouveau  à  votre  tête  Maurice  Thorez  pour  lequel  vous  votez 
depuis  si  longtemps  et  qui  avait  été,  un  moment,  éloigné  par  le  surmenage. 

Vous  lui  renouvellerez  votre  confknce. 

Ouvriers,  démocrates*  hommes  de  progrès,  à  aucun  prix,  lie  dispersez  vos  voix  ! 
Pour  Funité  des  travailleurs,  Fanion  de  la  gauche  et  un  nouveau  Front  populaire, 
pour  une  France  libre,  forte  et  heureuse. 


Votez  et  faites  voter  pour  la  liste  Maurice  Thorez. 


Vu  : 

Les  candidats. 


Cette  circulaire  ne  peut  en  aucun  cas  servir  de  bulletin  de  vole. 
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Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «s  apparentés  &  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
ternie  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauclie. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  ia  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
Pappui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  ia  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  gouvernement  qu’elle  attend. 

H  est  prêt  également  à  Fen tente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
Fheure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  ia 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme . 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorée  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites* 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

■ —  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

- —  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie* 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

~  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 
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—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  â 
7,500  francs  pour  ies  Economiquement  faibles 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330*000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  t 
s  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  a,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d'intérêt 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration 
de  Fliabitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d'électricité,  des  prêts 
d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  ï! avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l'enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique, 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l'éducation  physique  et  du  sport, 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie, 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  a  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  rAllemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ees  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 
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Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  la  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  1TJ.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Maurice  THOREZ 

Mineur.  —  Secrétaire  général  du  Parti  communiste  français. 

Ancien  Vice-Président  du  Conseil.  —  Député  sortant. 


Georges  MÀRRÂNE 

Métallurgiste.  —  Sénateur  de  la  Seine.  —  Maire  d’Ivry. 

Conseiller  général  de  la  Seine. 

MÀLLERET-J  OIN  VILLE 

Membre  du  Comité  centrai. 

Ancien  chef  de  PEtabmajor  national  des  Forces  françaises  de  l'Intérieur. 

Député  sortant. 

Marie-Claude  V AILLANT-COUTURIER 

Membre  du  Comité  central. 

Ancienne  déportée. 

Député  sortant. 

Roger  LIN  ET 
Métallurgiste. 

Député  sortant. 

Albert  PETIT 

Fonctionnaire.  —  Ancien  député.  —  Maire  de  Bagneux. 

Armand  BUDA  GH 

Chauffeur.  —  Conseiller  général  de  la  Seine.  —  Maire-adjoint  de  S&int-Maur, 

Léon  SALÀGNAC 

Charpentier.  —  Maire  de  Malaboif. 

Conseiller  général  de  la  Seine, 

André  ROLZE 

Employé.  —  Conseiller  municipal  de  Mais onjfc-Al fort. 

Conseiller  général  de  la  Seine. 

Celle  circulaire  ne  peut  aucun  cas  servir  de  bulletin  de  vote , 


Liste  socialiste  S* F. LO. 

Chers  Concitoyens, 

Si  vos  voix  ne  s’étaient  pas  dispersées  en  1951  sur  des  listes  qui  if  avaient  aucune 
chance  d’obtenir  le  quotient,  nous  aurions  eu  deux  élus. 

À  cause  de  la  confusion,  nous  n’en  avons  eu  qu’un  :  Edouard  Depreux; 
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Vous  connaissez  ses  principales  interventions  à  l'Assemblée  Nationale,  où  en  sa 
qualité  de  Président  du  Groupe  socialiste,  i!  a  souvent  parlé  en  notre  nom  à  tous  : 

__  faveur  de  la  laïcité,  respectueuse  de  toutes  les  croyances,  et  garantie  fonda¬ 
mentale  de  la  paix  religieuse,  qu'on  a  si  fâcheusement  remise  en  cause  dès  le  début 

de  la  législature; 

_ Pour  la  paix  en  Indochine; 

_  poltr  l’application  du  Statut  libéral  de  V Algérie  que,  comme  Ministre  de  Tinté- 

rieur,  il  avait  fait  voter  en  1947; 

_  Pour  une  politique  de  réformes  qui,  seule  peut  préserver  k  légitime  et  bienfai¬ 
sante  présence  française  en  Afrique; 

__  Pour  T  investiture  de  Pierre  Mendès-France,  dès  1953,  puis  en  1954; 

_ Pour  une  meilleure  organisation  du  travail  parlementaire  par  l'institution  du 

vote  personnel  (au  lien  des  boîtiers)  dans  les  scrutins  importants  et  la  suppression  des 
séances  de  nuit,  en  dehors  des  cas  d’absolue  nécessité; 

Contre  Talcoolisme  et  ses  effroyables  ravages; 

__  pour  un  scrutin  loyal  et  clair,  contre  le  système  des  apparentements  condamné 
par  T  opinion  publique  unanime; 

_  Pour  la  stabilité  ministérielle  qui,  plus  que  de  réformes  constitutionnelles, 
dépend  d'un  programme  précis,  d'un  gouvernement  et  d'une  majorité  qui  savent  ce 
qu’ils  veulent. 

En  même  temps  que  pour  ces  grandes  causes,  il  s'est  donné  aux  questions  intéres¬ 
sant  T  ensemble  de  notre  banlieue-Sud  : 

_  D’abord  et  avant  tout  :  constructions  de  logements  à  la  portée  des  bourses  les 

plus  modestes  (il  a  sans  cesse  protesté  contre  T  attribution  de  crédits  insuffisants  à  3a 
Région  parisienne); 

—  Electrification  du  chemin  de  fer  de  Vineennes; 

Métro  qui  doit  desservir  les  Cités-Jardins  du  Plessis-Robinson  et  de  Châtenay- 
Malabry; 

—  Diminution  de  plus  de  50  %  des  redevances  téléphoniques  par  l'incorporation 
de  nos  centraux  de  banlieue  dans  le  réseau  parisien  (acceptation  d'une  proposition  de 
loi  Depreux,  par  le  Ministre  des  P.T.T.); 

—  Amélioration  du  sort  des  pensionnaires  des  hospices  (argent  de  poche,  postes 
de  télévision,  etc.); 

—  Plan  de  grands  travaux  contre  les  inondations,  à  effectuer  avant  la  prochaine 
crue  de  la  Seine  et  de  la  Marne. 

Cette  fois,  vous  ne  tomberez  plus  dans  le  piège  qui  vous  est  tendu  par  la  dispersion 
des  listes.  Nos  progrès  ont  été  considérables  ; 

1°  Lors  des  élections  municipales  de  1953; 

2°  Lors  des  élections  dép artemén taies  15  jours  plus  tard; 

3°  Et  surtout,  lors  de  tontes  les  élections  complémentaires. 

Depuis  l'effondrement  du  R.P.F.  (ses  anciens  élus  sont  k  la  tête  de  5  listes  diffé¬ 
rentes),  nous  constituons,  en  dehors  des  communistes,  la  seule  force  véritablement 
organisée  dans  la  totalité  de  nos  39  communes. 

Pour  voter  «  utile  »,  les  socialistes,  les  démocrates,  les  partisans  sincères  de 
Mendès-France,  bloqueront  leurs  suffrages  snr  notre  liste,  afin  de  faire  reculer  à  la  fois 
les  partisans  de  la  conservation  sociale  et  ceux  de  la  dictature  totalitaire. 

Nous  aurons  plusieurs  élus  et  nous  pourrons  plus  facilement  faire  triompher  notre 
programme  dont  vous  connaissez  les  lignes  essentielles  : 

—  Paix  internationale  par  l'accentuation  de  la  détente,  négociations  permanentes 
avec  les  représentants  de  tous  les  régimes  et,  notamment,  ceux  qui  sont  le  plus  sou¬ 
vent  opposés  aux  noires; 

—  Efforts  permanents  pour  le  désarmement  général,  contrôlé  et  simultané,  pour 
lequel  Jules  Moch,  disciple  fervent  de  Jaurès  et  de  Léon  Blum,  mène  un  combat  inces- 


sant  et  couronné  par  des  premiers  succès,  en  dépit  des  difficultés  semées  sur  sa  route  : 
il  est  persuadé  comme  nous  tous  que  la  guerre  thermo -nucléaire  détruirait  la  civili¬ 
sation  et  il  agit  en  conséquence; 

_ _  Réformes  rapides  et  audacieuses  dans  toute  l'Union  française; 

—  Construction  massive  de  logements,  en  faisant  flèche  de  tout  bois,  en  encoura¬ 
geant  toues  les  initiatives  sans  aucun  préjugé  doctrinal,  mais  en  mettant  l'accent  sur 
les  logements  à  louer  du  type  H.LM.,  parce  que  ce  sont  aujourd'hui  les  plus  néces¬ 
saires; 

—  Amélioration  du  niveau  de  vie  des  travailleurs  par  l'expansion  économique, 
le  plein  emploi,  le  développement  des  conventions  collectives  :  nous  saluons  la  vic¬ 
toire  prometteuse  des  syndicats  libres  des  usines  Renault  et  de  toute  la  métallurgie*  et 
la  conquête  par  les  ouvriers  américains  qui  viennent  de  réaliser  leur  unité  syndicale, 
du  salaire  annuel  garanti*  C'est  dans  cette  direction  —  et  non  dans  une  vaine  et  stérile 
agitation  — ■  que  les  salariés  de  l'industrie  privée  et  du  commerce,  comme  de  la  fonction 
publique,  réaliseront  leur  émancipation; 

_  Amélioration  du  niveau  de  vie  des  vieux  et  des  économiquement  faibles  —  par 

la  création  d'un  véritable  Fonds  national  de  la  vieillesse  et  une  allocation  aux  vieux 
travailleurs  se  montant  à  €0  %  du  salaire  minimum  garanti; 

—  Vote  du  projet  Leenhardt  libérant  véritablement  1  million  1/2  d’artisans  et  de 
détaillants,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  —  et  du  contrôle  qu'elle  entraîne  —  et 
des  taxes  devant  améliorer  la  propriété  commerciale; 

— -  Respect  du  plan  quadriennal  prévu  pour  les  anciens  combattants  et  victimes 
de  la  guerre  et  menacé  dès  1956  par  le  gouvernement  actuel  et  sa  majorité; 

—  Construction  d'écoles  de  tous  les  degrés,  de  centres  d'apprentissage,  de  stades, 
afin  de  redonner  à  la  jeunesse  F  espérance  et  la  foi  dans  les  destinées  de  notre  pays  et 
de  ses  libres  institutions* 

—  Réforme  démocratique  de  renseignement,  prolongation  de  la  scolarité* 

Nous  avons  confiance  dans  votre  verdict  :  nous  savons  que  vous  voterez  et  ferez 
voter  pour  la  liste  socialiste,  c’est-à-dire  pour  la  liberté,  la  justice  sociale  et  la  paix. 

Les  candidats  : 

E*  DEPREUX*  —  RLEUSË.  —  M*-L.  VILLIEN.  —  LACROIX*  —  SUANT.  —  SEVESTRE 

POT*  —  ROUSSÏNEÀU.  —  DÜLIVET. 


Liste  socialiste  S .  F .  ï .  O  ■ 

Mes  chers  concitoyens, 

Quelle  leçon  de  choses  que  celte  campagne  électorale. 

La  droite  s'y  révèle  incapable  de  s’organiser,  multiplie  les  candidatures  rivales, 
sème  la  confusion*  Impuissante  à  mettre  de  l'ordre  dans  ses  propres  rangs,  elle  n’est 
pas  qualifiée  pour  en  mettre  dans  les  affaires  du  pays* 

La  stabilité  ministérielle,  hautement  désirable,  dépend  beaucoup  plus  d'une  ré¬ 
forme  des  mœurs  qrie  d'une  révision  constitutionnelle.  Le  rôle  essentiel  joué  par  les 
<£  radicaux  »  dans  le  renversement  du  Gouvernement  Mendès-France  avait  déjà  appelé 
l’attention  de  l'opinion  publique  sur  ce  problème,  auquel  la  sécession  du  R.G.R*  donne 
im  regain  d’actualité.  Dans  notre  secteur,  tandis  que  les  anciens  <æ  rassemblés  »  du 
Peuple  français  s’entre-déchirent  à  la  tête  de  6  listes,  les  ^  radicaux  »,  tous  hostiles  à 
Pierre  Mendès-France,  figurent  sur  trois  listes*  Quelle  anarchie  ! 

Nous  avons  toujours  pense  que  l'organisation  des  partis  était  le  début  nécessaire 
de  l'organisation  de  la  démocratie*  II  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  pays  où  le 
régime  parlementaire  fonctionne  normalement  {Angleterre  et  Pays  Scandinaves,  notam¬ 
ment)  pour  en  être  persuadé* 


£*  Depreux  a  été  unanimement  approuvé  lorsqu’il  a  pris  la  parole  à  l'Assemblée 
Nationale  pour  le  vote  personnel  des  députés  dans  les  scrutins  importants  (au  lieu  des 
boi tiers)  et  dénoncé  l’abus  des  séances  de  nuit.  Réclamant  de  meilleures  méthodes  de 
travail*  nous  donnons  r exemple  en  les  pratiquant  chez  nous,  comme  dans  les  14  muni¬ 
cipalités  que  nous  dirigeons  dans  le  4e  secteur. 

Les  communistes,  eux  aussi*  sont  organisés*  mais  sur  des  bases  autoritaires.  C’est 
entre  eux  et  nous  que  les  travailleurs  devront  opérer  un  choix  décisif.  Aujourd'hui,  ils 
nous  tendent  la  main.  Demain  ?...  Cela  dépendra  de  Moscou  et  de  Moscou  seuL 

Au  cours  d’un  récent  débat  enregistré,  Guy  Mollet  a  rappelé  à  .Jacques  Duelos  que 
Maurice  Thorez  avait  écrit  :  Tous  les  bavardages  sur  le  mariage  entre  socialistes  et 
communistes  sont  foncièrement  étrangers  à  l’esprit  du  bolchevisme.  Nous  ne  voulons 
pas  nous  unir  à  la  Sociale  démocratie  ^  (Edition  complète  des  œuvres  de  M.  Thorez, 
Livre  II,  édition  1952,  p.  87)...  et  ajouté  :  <£  Ce  que  nous  voulons  (par  la  tactique  du 
front  unique,  c’est  faciliter  aux  ouvriers  socialistes  leur  orientation  vers  le  commu¬ 
nisme,  vers  Moscou,  À  la  page  15,  on  peut  lire  :  «  Nous  voulons  liquider  entièrement 
Finfluence  du  parti  socialiste  sur  la  classe  ouvrière,  » 

Guy  Mollet  a  posé  une  seule  question  à  Jacques  Duelos  :  Est-ce  toujours  vrai  ?  * 
Duelos  n’a  pas  renié  les  afiirmations  de  Thorez.  On  conviendra  que  cela  mérite  de 
notre  part  quelques  réflexions. 

Sur  le  plan  parlementaire*  les  communistes  ont*  avec  la  droite  et  M.  René  Mayer, 
renversé  Mendès-France,  puis  empêché  Christian  Pineau  de  constituer  un  gouverne¬ 
ment  de  démocratie  sociale.  Responsables  de  l’arrivée  au  pouvoir  d’Edgar  Faure*  ils 
lui  ont  ,  à  deux  reprises,  voté  la  confiance.  Pourquoi  ?  Parce  qu’ils  se  méfient  d'abord 
des  réformateurs  qui  leur  coupent  l’herbe  sous  le  pied.  Leur  doctrine  de  l’inévitable 
«  paupérisation  »  des  masses  nie  Futilité  des  réformes  en  régime  capitaliste  et  préco¬ 
nise  la  politique  du  tout  ou  rien. 

Les  débats  intérieurs  de  la  C.G.T.  ont  démontré  l'inquiétude  de  nombreux  sympa¬ 
thisants  communistes  devant  ce  problème.  Les  conventions  collectives  de  la  métallurgie* 
la  rétrogradation  de  Linet*  Secrétaire  de  la  G.G.T.  chez  Renault*  sur  la  liste  commu¬ 
niste  du  4a  secteur*  ouvrent  Lien  des  yeux. 

Nous  croyons,  nous*  aux  réformes,  tout  en  sachant  qu’elles  ont  une  portée  limitée. 
Nous  avons  soutenu  et  soutiendrons  toujours  un  gouvernement  de  mouvement  contre 
les  tenants  de  rimmohüisme  et  les  réaction  aires. 

Entre  les  chefs  communistes  et  nous*  vous  devrez  donc  choisir. 

Contre  les  conservateurs  sociaux  et  les  totalitaires,  nous  faisons  un  pressant  appel 
au  véritable  rassemblement  démocratique  :  celui  des  socialistes  et  des  amis  sincères 
de  Mendôs-France* 

Vous  voterez  pour  la  seule  liste  animée  de  cet  esprit  dans  le  4e  secteur  :  la  liste 
socialiste  S.F.LO. 

Vu  : 

Les  candidats. 

Édouard  DEPREUX  —  BLEUSE  —  M.-L.  VILLIEN  —  LACROIX  —  SUANT 
SEVESTRE  —  POT  —  ROUSSINEAU  —  DOLIVET 


Parti  radical-socialiste . 

Président  :  Edouard  HERRIOT. 

Claude  LECLERCQ 

Ingénieur. 


Georges  BLONDEAU 

Ch  î  rurgie  û-d  en!  î  ste. 


Simone  HàRLEY 

Industrie  lie* 


François  GUILLÀS 

Attaché  d’adidlAîatratioii, 

Clovis  GARAS 

Industriel* 

Lucien  PÀVIOT 

Commerçant. 

Georges  THIËBÀÜD 

Agente  de  la  S.N.C.F. 

Roger-Paul  VEUX 

Commerçant, 

Jean  CHANOINE 

Représentant  de  commerce. 

Seule  liste  ayant  reçu  l’investiture  officielle  du  Bureau  du  Parti  radical  présidé  par 
Pierre  Mendès-France* 

Un  style  nouveau, 

Des  engagements  précis, 

Des  dates  fermes, 

Des  hommes  neufs, 

La  plate-forme  électorale  :  Pierre  Mendès-Francé. 

Le  Parti  radical  tiendra  parole. 

L  ~  Réforme  de  la  Démocratie* 

—  Combattre  la  démagogie  par  l'information  complète  et  sincère  des  électeurs. 
—  Une  loi  électorale  honnête  et  simple,  le  scrutin  uninominal  d’arrondissement  à 
deux  tours. 

—  Renforcement  du  pouvoir  exécutif* 

—  Présence  obligatoire  des  députés. 

—  Organisation  légale  des  partis  politiques  eî  contrôle  civique  des  partis, 

XL _ Politique  nord -africaine. 

—  On  ne  fait  pas  la  paix  avec  les  armes  de  la  guerre. 

—  Application  loyale  du  statut  de  1947  à  F  Algérie, 

—  Epuration  administrative  et  contrôle  des  opérations  électorales* 

— -  Développement  économique  et  mise  en  vateur  agricole  de  lÂlgéiie* 

—  Scolarisation  et  formation  professionnelle. 

— '  Retour  progressif  au  service  militaire  de  douze  mois. 

III,  —  Education  nationale* 

_  La  défense  de  renseignement  public  est  le  premier  devoir  et  la  meilleure  garan¬ 
tie  de  la  démocratie. 

_ _  Loi-programme  de  quatre  ans  pour  les  constructions  scolaires* 

—  Scolarité  prolongée  jusqu’à  16  ans* 

_  Promotion  de  renseignement  technique*  Orientation  vers  les  besoins  econo¬ 
miques.  - — *  Aucun  enfant  sortant  de  Fécole  ne  doit  être  chômeur. 
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_ ,  Démocratisation  du  recrutement  de  Renseignement  secondaire. 

_  Tout  enfant  doit  pouvoir  se  développer  ait  maximum  quelle  que  soit  la  situa¬ 
tion  de  fortune  de  ses  parents* 

IV.  —  Logement* 

_ Loi-programme  de  quinze  ans* 

_  75.000  jeunes  gens  formés  par  an  et  salaire  garanti* 

_  Destruction  des  taudis  en  cinq  ans  dans  la  région  parisienne  et  relogement 

assuré* 

—  Répression  des  abus  des  locations  de  logements  meublés. 

V*  —  Classes  moyennes. 

.  Création  du  Fonds  d’équipement  des  P.MJL  et  d’une  Banque  nationale  de  l'arti¬ 
sanat. 

_  Hiérarchisation  des  travailleurs  qualifiés. 

—  Acceptation  du  programme  des  P.M.E. 

—  Allégement  des  garanties  bancaires  —  Recours  aux  sociétés  de  caution  mutuelle. 

VL  —  Agriculture* 

_  Convocation  des  assises  nationales  de  l’ Agriculture  française. 

_  Institution  des  contrats  collectifs  —  Aide  h  là  modernisation  et  stabilisation 

des  cours  —  Développement  des  débouchés  extérieurs  —  Orientation  des  excédents 
vers  F  outre-mer. 

VIL  —  Problèmes  sociaux. 

—  Retour  k  la  législation  de  1936  sur  les  conventions  collectives. 

— -  Convocation  d’une  conférence  nationale  pour  le  règlement  des  conflits  du 
travail. 

_  Majoration  des  retraites  vieillesse  —  Obligation  d’emploi  des  homiiies  de  plus 

de  56  ans. 

—  Garantie  d’un  emploi  pour  tout  travailleur* 

—  Salaire  de  transition  garanti  en  cas  de  changement  d’emploi. 

—  Lutte  contre  l’alcoolisme  et  suppression  des  subventions  à  Falcool. 

Un  Parti  radical  moderne, 

L’expérience  des  anciens, 

L’ardeur  de  la  jeunesse. 

Un  parti  qui  tient  parole, 

Mendès-F rance  est  radical-socialiste,  pour  voter  Mendês^Krànce  votez  ;  Claude 
Leclercq. 


Parti  radical-socialiste.  —  Liste  Claude  Leclercq. 

Electrices,  Electeurs, 

Si  vous  tolérez  : 

—  l’usurpation  de  vos  suffrages, 

—  l’abaissement  de  la  France, 

—  l’accroissement  du  déficit  et...  des  impôts, 

—  les  taudis, 
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—  le  désordre  et  le  gaspillage  dans  la  construction, 

—  la  guerre  en  Afrique  du  Nord, 

—  Finjustice  sociale, 

—  la  misère  des  classes  moyennes, 

en  un  mot...  La  carence  du  Parlement. 

Alors  l  Votez  pour  les  mêmes* 

Mais  si  vous  voulez  : 

—  créer  des  institutions  efficaces,  un  Gouvernement  capable  d’agir,  rétablir  le 
scrutin  d’arrondissement, 

—  rendre  à  la  France  son  rôle  de  grande  puissance, 

—  la  paix  en  Algérie, 

—  la  réduction  du  service  militaire, 

—  donner  leur  chance  à  tous  les  jeunes, 

—  lutter  contre  Falcoolisme, 

— -  construire  350. 0G0  logements  par  an, 

—  la  disparition  du  chômage, 

—  une  retraite  heureuse, 

—  et  la  paix  dans  le  monde. 

Pour  Faction  votez  contre  les  sortants,  votez  pour  les  hommes  neufs* 

Votez  Mendès-France  radicabsocialiste. 

Votez  Claude  Leclercq, 

Electrices,  Electeurs, 

Attention  aux  manœuvres  ! 

Il  y  a  des  spécialistes  de  la  déloyauté  électorale. 

Le  Parti  radical-socialiste  se  présente  dans  le  4Q  secteur  sous  son  drapeau  per¬ 
sonnel,  à  visage  découvert 

Il  ne  figure  sur  aucune  autre  liste  que  la  liste  Claude  Leclercq. 

En  voici  la  preuve  : 


PARTI  REPUBLICAIN 
R  ABIC  AL  ET  RAM  CAL-  SOCIALISTE 


Paris,  le  13  décembre  1955* 


Le  Bureau  du  Parti  radical,  réuni  su  us  la  présidence  de  Pierre  Mendès-France,  a  décidé  dJ  adresser 
à  M*  Leclercq  Claude,  candidat  dans  le  4e  secteur  de  la  Seine,  la  déclaration  ci-après  : 

«  Dan  s  le  4e  secteur  électoral  du  département  de  la  Seine,  la  liste  Claude  Leclercq  seule,  régulière¬ 
ment  investie  par  le  Bureau  national  du  Parti  radical-socialiste,  peut  se  réclamer  du  Front  républicain 
an  titre  du  Parti  radical-socialiste*  £ 

Veuillez  croire,  mon  cher  ami,  à  Pas  sur  an  ce  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 


Pour  le  Président  Mendès-France  i 
fe  Vice-président  déléguée 

Signé  ;  G.  HEL1NK 


Si  vous  voulez  voter  Mendès-France* 

Votez  pour  celui  qui  représente  le  Parti  radical* 

Votez  Claude  Leclercq. 
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Liste  d’Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  P  ou  jade. 

PRIVAT  Albert 

Epicier.  —  Président  de  FILD.C.A.  de  lu  Seine, 

AUGER  René 

Charcutier, 

PEYRET  Louis 

Ouvrier  mécanicien  auto. 

BELÀMARE  Gustave 

Ouvrier  d’Etat. 

GUILMEÏ  André 

Boulanger. 

GRONDIN  René 

Primeurs. 

RROUSSARD  Alfred 

Chef  de  eliantier. 

HÀMON  Albert 

Ouvrier  ébéniste. 

DANVEL  Albert 

Marchand  de  volailles. 

Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  tontes  ieurs  promesses.  Tous 
vous  en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons,  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d'une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gahegie  et 
de  mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 

La  France  au  rord  de  là  faillite. 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée 
à  des  salaires  insuffisants,  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  ITnde  cédés  sans  dicussion  et  contrairement  a  la 
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Constitution.  Dès  à  présent  ïa  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel  est 
ie  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère,  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre,  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 


NOUS  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers*  employés,  commerçants,  artisans,  paysans*  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre^ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 


In  ne  s'agit  plus  de  "politique. 

Il  s'agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et.  de  la 
politique  s’engraissent  de  scs  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON. 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
l’UD.C.A.,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France, 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera  atteint. 
Ce  que  nous  voulons,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la  fra¬ 
ternité. 

Sortez  les  sortants. 


Liste  d’ Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade 

Françaises  et  Français, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  ïe  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence  irré¬ 
médiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson,  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscaïe?  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
te  dernier  espoir  des  braves  gens. 
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Les  excès  iiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
sont  cu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  qu'il  repousse. 

Qu'EST-Cm  QUE  LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
,  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  Nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement. 

Nous  n’avons  pas  d’autre  uut. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 

pphtique^n^  ^  ^  France  SQit  en  pérjF  ü  a  fanu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 

qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrpr  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l'atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au  champ 
et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  iî  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne; 

—  Des  représentants  qui  représentent; 

_  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  ! 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants  ! 


Liste  d’Union  des  indépendants,  A. R.  S.  et  républicains  nationaux 

présentée  pur 

1®  Centre  nation aï  des  indépendants  paysans  et  A,R.S, 

Président  d'honneur  ;  Antoine  Pinay. 


Françaises,  Français, 

En  application  de  la  Constitution  de  la  République,  et  conformément  à  la  volonté 
de  la  nation  qui  exige  la  stabilité  ministérielle,  le  Gouvernement  a  prononcé  la  disso- 
ïution  de  FAssemblée  Nationale, 

Vous  allez  voter  le  2  janvier  prochain. 

L’avenir  exige  de  graves  décisions  mettant  en  cause  la  prospérité  économique  du 
pays  et  l'existence  même  de  la  France  en  tant  que  grande  puissance*  Elles  ne  peuvent 


être  prises  que  par  une  Assemblée  nouvelle  composée  d’hommes  réalistes  et  coura¬ 
geux,  et  par  un  Gouvernement  assuré  d’une  longue  durée  et  d’une  large  majorité. 

Vous  refuserez  systématiquement  vos  voix  à  ceux  qui  préféraient  poursuivre  la 
valse  des  Ministres  plutôt  que  d’abandonner  leurs  sièges  et  d’avoir  à  vous  rendre 
compte, 

—  Compte  de  leur  gestion  néfaste  quand  ils  furent  au  pouvoir  avec  Pierre  Mendès- 
France. 

_  Compte  de  la  perte  définitive  de  l’Indochine,  dont  le  sud  pouvait  être  sauvé 
dans  le  cadre  de  la  paix. 

_  Compte  de  la  perte  des  Indes,  françaises  depuis  300  ans, 

_  Compte  des  désordres  sanglants  d’Afrique  do  Nord,  dont  ils  sont  responsables. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui  ont  voulu  rendre  la  parole  au  peuple, 

—  qui  ont  assuré  le  redressement  économique  et  financier  grâce  à  la  politique  de 
sagesse  et  de  bon  sens  du  Président  Antoine  Pinay, 

qui  ont  assuré  la  défense  de  la  paix  et  de  la  civilisation  occidentale  et  chré¬ 
tienne,  menacée  par  le  communisme  international, 

_  pour  protéger  outre-mer  les  droits  de  la  France,  n’ont  jjas  hésité  a  quitter 

l’organisation  des  Nations  Unies, 

Vous  voterez  pour  les  candidats  du  Centre  national  des  indépendants  , 

. _ _  Ce  sont  des  hommes  libres  qui  refusent  h  un  homme  ou  a  un  comité  le  soin  de 

penser  à  leur  place  et  qui  n’acceptent  de  directives  que  de  leur  conscience  et  de  leurs 
électeurs, 

—  Ce  sont  des  nationaux  qui  ont  pour  premier  souci  la  France  et  sa  gloire, 

_ Ce  sont  des  indépendants  qui  n’agissent  qu’en  tenant  compte  des  réalités 

vivantes  de  chaque  jour  et  non  d’idéologies  préconçues  et  dangereuses. 

Ce  sont  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  patrie. 

Les  indépendants  sont  des  hommes  soucieux  seulement  du  bien  dn  pays. 

Ils  se  présentent  à  vous  fiers  de  l’œuvre  qu’ont  accomplie  malgré  la  confusion  d’une 
assemblée  sans  majorité  véritable  (par  la  faute  du  R.P.F.  qui  Foublie  aujourd’hui),  ceux 
des  leurs  qui  ont  eu  la  responsabilité  du  pouvoir. 

Iis  se  présentent  à  vous  avec  un  programme  clair,  précis,  dynamique,  audacieux  : 
celui  que  ia  France  attend  et  que  vous  attendrez. 

La  réfobme  de  la  Constitution  et  la  stabilité  politique. 

Il  faut  en  finir  avec  les  crises  ministérielles  tous  les  six  mois;  elles  font  l’impuis- 
sauce  du  pouvoir  et  la  risée  de  l’étranger.  Il  faut  donc  accorder  au  Gouvernement  le 
droit  de  dissoudre  l’Assemblée  Nationale  après  deux  crises  ministérielles  en  moins  de 
deux  ans. 

De  plus,  il  faut  rendre  à  l'Etat  f autorité  d’autrefois  :  qu’il  fasse  moins  de  choses 
et  qu’il  les  fasse  mieux,  qu’il  puisse  ainsi  assurer  la  défense  de  toutes  les  libertés,  indi¬ 
viduelle,  de  l’enseignement,  économique. 

Stabilité  économique  et  financière; 

La  politique  de  stabilisation  d’Antoine  Pinay,  fidèle  à  la  plus  stricte  orthodoxie 
financière,  a  remporté  un  succès  dont  tous  doivent  convenir. 

Le  développement  de  la  production  doit  permettre  aussi  de  diminuer  la  cascade 
des  impôts  qui  écrasent  le  petit  commerce. 

L’inquisition  fiscale  et  les  sanctions  abusives  doivent  être  supprimées  dans  le 
cadre  d’une  réforme  assurant  une  meilleure  répartition  de  l’impôt. 
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[I  ne  doit  pas  y  avoir  demain  d’impôt  nouveau  ni  direct,  ni  indirect,  ni  sous  forme 
d?augmentation  de  prestations,  ni  sous  forme  de  nouvelles  taxes  para-fiscales. 

Les  recettes  budgétaires  doivent  couvrir  les  dépenses  ordinaires,  les  dépenses 
extraordinaires  doivent  être  couvertes  par  le  crédit.  Il  en  est  des  finances  de  l’Etat 
comme  de  celles  des  entreprises. 

Progrès  et  justice  sociale. 

Le  niveau  de  vie  de  la  population  doit  être  augmenté  par  la  revalorisation  des 
salaires. 

Antoine  Pinay  a  instauré  l'échelle  mobile  des  salaires  afin  de  préserver  le  pouvoir 
d’achat  des  salariés.  Cette  vieille  revendication  ouvrière  et  syndicale,  ce  sont  les 
indépendants  qui  Font  réalisée. 

Il  faut  aussi  assurer  un  niveau  de  vie  décent  a  tous  ceux  à  qui  l'âge  ou  les  infirmités 
interdisent  le  travail  et  à  ceux  que  F  imprévoyance  des  gouvernants  passés  â  conduits 
à  la  gêne. 

Loger  les  Français. 

Des  dizaines  de  milliers  de  jeunes  ménages  vivent  en  France  dans  des  conditions 
indignes  d'une  grande  nation  moderne. 

Après  Pierre  Courant,  Roger  Ducliet  a  apporté  depuis  dix  mois  son  dynamisme  à 
la  lutte  contre  le  taudis. 

II  faudra  que  la  construction  de  300.000  habitations  nouvelles  soit  atteinte  en  1956 
et  maintenue  dans  les  années  à  venir  et  que  des  dispositions  hardies  soient  prises  pour 
l'entretien  et  F  amélioration  des  immeubles  existants. 

Maintenir  outre-mer  la  présence  française, 

La  France  ne  peut  vivre  sans  le  prolongement  de  ses  territoires  d’ outre-mer.  Si 
elle  les  perdait  ce  serait  la  ruine  pour  la  moitié  de  son  industrie  et  de  son  commerce 
et  un  ouvrier  sur  quatre  serait  contraint  au  chômage. 

Les  indépendants  maintiendront  la  présence  française  outre-mer.  Jls  sont  fiers 
de  l'œuvre  que  la  France  a  accomplie  dans  les  territoires  ou  elle  a  mené  l'ordre,  la 
paix  et  îa  civilisation. 

La  paix  et  la  sécurité. 

Les  indépendants  se  sont  appliqués  et  s'appliqueront  à  poursuivre  une  politique 
internationale  assurant  la  sécurité  de  la  France  par  le  maintien  de  l'Alliance  atlantique 
qui  a  sauvé  la  paix  depuis  cinq  ans. 

Pour  mener  à  Fégard  de  l'Union  soviétique  une  politique  ferme  le  Gouvernement 
français  a  besoin  d'avoir  les  mains  libres;  c'est  pourquoi  les  indépendants  demandent 
que  le  Parti  communiste,  qui  sert  en  France  la  politique  soviétique,  soit  dénoncé  et  que 
toute  alliance  politique  avec  lui  soit  condamnée. 

Soucieux  de  sécurité  ,  les  indépendants  le  sont  aussi  de  dignité  nationale. 

Lorsque  la  majorité  de  FO.N.U.  a  .voulu  s'immiscer  dans  l'affaire  de  l'Algérie, 
Antoine  Pinay  a  quitté  l'Assemblée  des  Nations  Unies  et  le  Gouvernement  a  fait  savoir 
que  la  France  n'y  paraîtrait  pas  si  l'outrage  reçu  n'était  pas  réparé.  Il  Fa  été  et  la 
France  est  rentrée  la  tête  haute. 

Une  politique  de  la  jeunesse. 

À  la  nombreuse  jeunesse  de  France,  les  indépendants  songent  par-dessus  tout  :  il 
convient  de  lui  ouvrir  des  écoles  en  nombre  accru,  d'assurer  un  enseignement  réaliste, 
de  développer  l'équipement  sportif  du  pays.  Le  service  militaire  sera  transformé  pour 
être  rendu  aussi  efficace  et  aussi  court  que  possible.  Il  faudra  préparer  l’avenir  en 
créant  du  travail  et  en  ouvrant  des  champs  d'expansion  nouveaux. 

Pierre  Me n dès -France  élu  depuis  vingt  ans  et  qui  n'a  rien  fait  pour  elle,  en  appelle 
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à  la  jeunesse;  le  Centre  national  des  indépendants  présente  dans  le  4“  secteur  un  can¬ 
didat  dé  30  ails  qui  saura  faire  une  politique  de  la  jeunesse. 

Philippe  VÀYRON 

Conseiller  municipal  d’Ivry-sur-Scine.  -  Conseiller  général  de  la  Seine. 


Jacques  HOREÀIJ 
Jeanne  ME  S  LAIT 
Constant  PÀÏRIS 
Henri  HUGUEÏ 


Edmond  PETIT 
Renée  CAB  ANETTES 
Roger  TESSIER 
Léon  HUSSON 


Centre  national  des  indépendants. 


Philippe  VAYRON 

2d  ails.  —  Originaire  de  Nasbinals  (Lozère). 

Licencie  es  Lettrés.  -  Diplômé  d’Etudes  supérieures  d’histoire.  -  Professeur  de  lycée. 
Officier  de  réserve*  —  Ancien  membre  de  Cabinets  ministeriels* 

Ancien  Président  de  la  Conférence  Molé-Tocque ville. 

Conseiller  municipal  d’Ivry-sur-Seine.  -  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Membre  de  la  Commission  du  budget* 

Vice-président  de  la  Commission  de  la  famille  et  de  la  population* 

Jacques  HGREÀU 

Industriel,  -  Croix  de  guerre  10394945.  —  Maire-adjoint  de  Cacha*. 

Jeanne  MESLAIT 

Avocate  à  la  Cour,  —  Conseiller  municipal  de  Sa int-Maüi'-des- Fossés* 

Constant  PÀÏRIS 

Commerçant*  —  Président  d'honneur  de  PUiüon  des  artisans,  commerçants  et  industriels. 
Maire-adjoint  de  Maîsons-Alfort. 

Candidat  investi  par  P  Association  de  défense  des  contribuables* 

Henri  HUGUET 

Ancien  contrôleur  des  fr.T.T.  -  Croix  dé  guerre  1914-1918  (T  citations).  -  Médaille  militaire. 
Anc.cn  ^  j.  d.]lü!mfiul,  _  Maire-adjoint  d’ISSy-les-Mdulineaux. 

Edmond  PETIT 

Ancien  maire.  —  Commerçant* 

jGügngé  volontaire  des  deux  guerres.  -  Croix  de  guerre  1911-1918.  -  Croix  de  guerre 

Médaille  militaire.  -  Rosette  de  In  Résistante,  -  Chevalier  de  la  Légion  d  honneur. 

Ma  Ire-  ad  j  oi  nt  de  Br  y  -sur  -M  urne. 

Renée  GÀBANETTES 
Diplômée  des  Hautes  études  commerciales* 

Roger  TESSIER 

Industriel.  —  Officier  de  réserve*  —  Conseiller  municipal  de  Thiais* 

Léon  HUSSON 

ftîplûmé  d 'Etudes  supérieures  de  droit  musulman. 

Lauréat  de  la  Faculté  d’Alger.  —  Croix  de  guerre  1914-1918.  —  Médaille  militaire. 
Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Ancien  chef  de  Cabinet  d'André  Maginot  et  du  Maréchal  Lyautey, 

COMITE  DE  PATRONAGE  :  Président  Antoine  PINAY, 

R*  DUCHÊT  — ■  Frédéric-DUPONT  —  J*  BRUNHES  —  Ed*  BARRACIIIN  J,-L,  YIGIER 


L’Union  des  indépendants,  et  de  TA  JUS*  réalisée  par  le  Centre  national  des  indé¬ 
pendants  sous  r égide  d’Antoine  Pinay  : 

_  c'est  le  progrès  social  dans  la  stabilité, 

_  c’est  une  politique  réaliste  pour  la  jeunesse  et  la  famille, 

_ „  c'est  runitè  de  la  France  et  de  l’Afrique, 

_  0?est  la  sécurité  et  la  paix* 

Tous  ceux  qui  ont  refusé  cette  union  font  le  jeu  des  communistes* 


Liste  Paul  Bacon  (Mouvement  républicain  populaire). 

Oui  ou  no n  ? 

Les  investissements  économiques  n’ont-ils  pas  été  réalisés  avec  les  Ministres  M.R*P. 
Louvel  et  PEimlin  ? 

Résultat  :  En  octobre  dernier  :  niveau  record  de  la  production*  Elle  a,  en  trois 
ans,  augmenté  pins  vite  en  France  que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers*  Augmenta¬ 
tion  :  21  %. 

Oui  ou  non  ? 

Le  salaire  minimum  garanti  n’a-t-il  pas,  avec  Paul  Bacon,  été  porté  de  100  à 
120  francs  de  l'heure  ? 

Résultat  :  «  une  amélioration  du  pouvoir  d'achat  de  26  %  de  l'heure  de  travail 
a  été  obtenue  en  deux  ans.  L'indice  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  s'est  élevé  de 
21,6  %  en  deux  ans  »,  estime-t-on  dans  les  milieux  syndicalistes* 

471  conventions  collectives  ou  accords  de  salaires  ont  été  conclus  d'avril  à  no¬ 
vembre  1055,  grâce  au  Ministre  du  Travail  M,R*P,  Elles  intéressent  2.665*000  travail¬ 
leurs. 

Oui  ou  non  ? 

Le  Fonds  national  vieillesse  ne  vient-il  pas  enfin  d'ètre  établi  par  le  Ministre  du 
Travail  M*R*P*,  réalisant  ainsi  le  principe  de  solidarité  nationale  jusqu'alors  refusé  à 
tous  les  vieux. 

Oui  ou  non  ? 

L'Europe  n'a-Lcllc  pas  été  entreprise  avec  le  plan  Schuman  ? 

Résultat  :  Accroissement  de  la  production  d’acier  français  de  26  %  en  un  an 
(plan  Schuman), 

Oui  ou  non  ? 

Le  vote  personnel  des  députés  n' est-il  pas  dû  à  l'initiative  du  président  du  groupe 
M.R.P.  Robert  Recourt  ? 

Résultat  :  Plus  de  550  présents  a  F  Assemblée  lors  des  voies  importants* 

Pour  partiels  que  soient  encore  ces  résultats,  ils  valent  mieux  que  des  discours  : 
ce  sont  des  actes* 

Le  M.R.P.  propose  un  plan  d'action  immédiate  en  5  points * 

1°  La  restauration  de  l’Etat  par  : 

—  la  révision  constitutionnelle  de  la  question  de  confiance  et  de  la  dissolution; 

—  la  réforme  des  méthodes  parlementaires; 

—  la  réforme  budgétaire* 


IL  —  76 


2°  Un  plan  social  basé  s  un  : 


—  l'augmentation  des  investissements; 

—  le  plein  emploi  et  la  promotion  ouvrière; 

- —  F  institution  progressive  d’un  salaire  annuel  garanti; 

—  un  programme  de  disparition  des  taudis  et  de  construction  d’un  million  et 
demi  de  logements  en  cinq  ans; 

— -  le  développement  de  la  sécurité  sociale,  des  allocations  familiales  et  de  l’alio- 
cation-vieillesse, 

3°  Là  réalisation  de  l’Union  française  basée  sur  : 

- —  la  permanence  d'un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité; 

—  révolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  forme  fédérale  de  caractère  nou¬ 
veau; 

—  la  recherche  de  solution  de  pacification  et  la  défense  des  populations  contre 
les  agissements  étrangers; 

—  le  refus  du  choix,  pour  l'Afrique  du  Nord,  entre  une  politique  d’abandon  et  une 
politique  de  répression.  Il  y  a  aussi  une  politique  d’association  entre  peuples  soli¬ 
daires  et  c’est  la  nôtre, 

4°  La  REPRISE  IMMÉDIATE  DE  LA  CONSTRUCTION  DE  l/EURQPE  PAR  : 

—  une  autorité  supranationale  pour  les  transports/pour  la  production  de  Fénergle 
atomique  à  des  lins  pacifiques; 

—  la  réalisation  progressive  d'un  marché  commun; 

—  riiannonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  dans  les  divers  pays  et  F amé¬ 
lioration  européenne  des  niveaux  de  vie; 

—  un  conseil  économique  et  social  européen, 

L’Europe  unie  sera  la  garantie  de  notre  indépendance  entre  le  bloc  américain  et 
le  bloc  soviétique, 

5°  La  paix  par  : 

la  solidarité  de  l'alliance  atlantique; 

—  la  recherche  d'une  détente  véritable  par  la  négociation  et  te  désarmement  simul¬ 
tané  et  contrôlé; 

—  la  réforme  de  l’armée  et  du  service  militaire; 

— -  une  politique  moderne  de  présence  française  économique  et  culturelle  à  l'étran¬ 
ger. 

L’importance  vitale  de  ces  objectifs  est  telle  qu’ils  doivent  conduire  la  nation  à 
imposer  silence  a  tous  ceux  qui  ont  pris  pour  tache  de  la  diviser  artificiellement  et  qui 
font  ainsi  le  jeu  des  communistes.  Pour  le  salut  du  pays  le  M.R.P.  refuse  f  absurde 
bataille  des  deux  blocs. 

Pour  l’action  :  Votez  M.R.P. 

Vu  : 

lies  candidats , 
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M*R*F*~  Liste  Pauï  Bacon. 

COMITE  DE  PARRAINAGE 

M*  Robert  SchUïnah,  ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Mirtislré  des  Affaires  étrangère**.,  Garde 
des  Sceau Xi 

M,  le  Pasteur  La  Gravière,  Conseiller  de  PUnion  française. 

M.  Louis  Bour,  ancien  député,  membre  du  Conseil  économique* 

Mme  Suzanne  Peters,  conseiller  municipal  de  Montrouge,  Conseiller  général  de  la  Seine* 

M*  Henri  Melchior,  conseiller  municipal  de  Champ  Igny-aur-Marnej  Conseiller  général  de  la 
Seine* 

M*  Georges  Mercier,  Président  de  la  section  M.R.P.  de  Gentil  ly  et  du  IV|!  secteur* 

M.  Etienne  Borne,  Professeur  agrégé* 

M*  Jean  Scelles,  ancien  Conseiller  de  PUnion  française* 

M.  Charles  Julien,  maire-adjoint  de  Saint-Maur-des-Fossés. 

M*  Achard,  ma  ire- adjoint  de  Charenton-le-Pont. 

M*  .T*-B.  Servantîe,  maire-adjoint  de  Choisy-lc-Roi. 

M.  Gentil,  maire-adjoint  du  Ferreux, 

Mlle  La  cour,  maire-adjoint  de  Sceaux. 

M.  Loreau,  ancien  maire-adjoint  d* Alfortville* 

M.  Legrand*  ancien  maire-adjoint  de  Clam  art. 

Mme  Vaillant,  conseiller  municipal  de  Villejuif* 

M*  Gérard,  conseiller  municipal  d’Areucil. 

M.  Hiraux,  conseiller  municipal  de  Maisons- Al  fort. 

M.  Rubnud*  conseiller  municipal  de  Cachan* 

M,  le  Général  Metz  du  cadre  de  réserve,  secrétaire  général  du  groupe  des  anciens  poly techni¬ 
ciens  résistants,  président  de  la  section  M,R*P,  d'Antoiiy. 

M.  G  rond,  président  de  la  section  M.R.P,  de  Bagneux* 

* 

*  * 

Liste  des  candidats. 

Paul  BACON 

Député  sortant*  —  Ministre  du  Travail  et  de  la  Sécurité  sociale. 

Conseiller  municipal  de  Saint-Maur-des-Fossés.  —  Délégué  à  PO.N-U*  (19nl). 

Ancien  délégué  de  la  Résistance  à  l'Assemblée  Consultative,  - —  Deux  enfants, 

MÀNÇAUX  Irène. 

Maire-adjoint  de  Châtillon-sous-Bagneux * 

Militante  d’action  sociale  et  familiale.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Cinq  enfants* 

DESGRANGES  Louis 

Chef  de  section*  —  Dessinateur,  —  Maire-adjoint  dTssy-les-Mnul ineaux. 

Administrateur  de  l’office  d’H.L.M.  —  Administrateur  du  bureau  d’aide  sociale. 
Administrateur  de  l’hospice  communal.  — -  Conseiller  prud’homme. 

Délégué  a  la  liberté  surveillée.  — -  Délégué  à  la  Bourse  du  Travail,  —  Visiteur  aux  prisons* 
Tuteur  aux  allocations  familiales*  —  Administrateur  de  la  Caisse  des  écoles.  —  Deux  enfants* 

BERNARD-CURTIL  Roland 

Inspecteur  principal  S*N*C*F*  —  Maire-adjoint  de  Saint-Maurice*  —  Docteur  en  droit* 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre  1939-19ir>.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 

Cinq  enfants* 

LEPAGE  Louis 

Ouvrier  papetier-relieur*  —  Maire-adjoint  de  Nogent-sur-Marne* 

Membre  du  Bureau  du  comité  directeur  de  la  Fédération  de  la  Seine  du  M.ft.Ih.  —  Sept  enfants, 

B  AUGÉ  Raymond 

Chef  de  vente.  —  Maire-adjoint  de  Joinville-le-Pont.  —  Administrateur  du  bureau  d’aide  sociale. 
Administrateur  de  la  Caisse  fies  écoles*  Vice-président  des  A.T\E*L*  (section  locale),  —  Trois  enfants* 


MAÏGNÉ  André 

Conducteur  de  travaux,  —  Maire-adjoint  du  Kremlin-Biectre. 

Administrateur  délégué  de  l'office  public  d'H.L.M,  du  Kremlin-Bicêîre.  —  Ciiiq  enfants, 

LIGER  René 

Mécanicien.  —  Conseiller  municipal  d  T  vr  y-sur- Seine. 

Membre  du  Comité  directeur  fédéral  du  MJU\  —  Responsable  de  l’équipe  des  cadres  du  MJLFr 

Trois  enfants. 

RENDU  Madeleine 

Docteur  en  médecine,  —  Conseiller  municipal  de  CîiiUenav-Mnlahry. 

Mieux  que  des  promesses  . , , 

Electeurs  du  4"  secteur,  n’oubliez  pas  que  c'est  à  l'action  de  Paul  Bacon,  Ministre 
du  Travail,  député  sortant,  que  l'on  doit  : 

_ Le  relèvement  de  26  %  du  salaire  minimum  garanti,  (Décret  Bacon  du  5  fé¬ 
vrier  1954  et  du  2  avril  1955). 

_  La  médiation  des  conflits  du  travail  qui  vient  de  permettre!  la  signature  de  502 

commentions  collectives  et  celles  des  derniers  accords  «  métallurgie  »  comportant  les 
trois  semaines  de  congés  payés  et  la  création  d’un  régime  complémentaire  de  vieil¬ 
lesse.  (Décret  Bacon  du  5  mai  1955), 

—  L'institution  du  Fonds  national  vieillesse  et  la  majoration  des  allocations  aux 
vieux,  (Projet  Bacon  et  Pflimlin  voté  par  P  Assemblée  Nationale  le  27  novembre  1955). 

. — -  La  suppression  des  délais  de  longue  maladie  qui  permet  aux  malades  de  béné¬ 
ficier  de  la  Sécurité  sociale  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  maladie,  (Décret  Bacon  do 
21}  mai  1955), 

_  L’ouverture  de  450  sections  nouvelles  de  formation  professionnelle  accélérée 

pour  donner  à  l’industrie  du  bâtiment  15.000  jeunes  travailleurs  qualifiés  du  second 
œuvre.  (Décision  Bacon  de  juillet  1955), 

Des  actes,,* 

Ne  faites  pas  le  jeu  des  communistes  en  votant  pour  les  listes  de  division  ni  pour 
les  listes  qui  se  présentent  sous  des  étiquettes  nouvelles  destinées  à  vous  tromper  ! 

Les  électeurs  qui  ont  voté  pour  la  liste  R.P.F,  en  1951  ont  perdu  leur  voix  puisque 
les  candidats  ex-R.P.F.  sont  aujourd’hui  en  lutte  les  uns  contre  les  autres  dans  quatre 
listes  différentes. 

Cette  année,  ne  perdez  pas  vos  voix  \  Votez  utile. 

Contre  le  communisme. 

Contre  les  diviseurs, 

Contre  la  réaction  sociale, 

Votez  M.R.P, 

Votez  pour  la  liste  Paul  Bacon. 

Foui-  ta  paix , . .  Pour  îc  progrès  social* 

Voulez-vous  que  la  France  continue  de  changer  de  Gouvernement  tous  les  six 
mois  ?  Non,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  aussi  les  pays  les  plus  stables  tandis  que 
chez  nous  la  crise  de  l’Etat  est  le  premier  problème  politique. 

Il  eact  un  Gouvernement  stable. 

Pour  développer  l’expansion  économique  et  le  progrès  social  dans  le  maintien  des 
prix  et  de  la  monnaie. 

Pour  transformer  fUnion  française.  Outre-mer  il  n’y  a  pas  que  deux  politiques. 
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l’abandon  voulu  par  i<“  communisme  ou  la  répression  d’un  colonialisme  aveugle.  Il 
V  a  aussi,  et  c’est  notre  position,  l’association  entre  peuples  solidaires. 

'  Pour'assurer  la  paix  et  construire  l’Europe.  La  reprise  de  l’unification  européenne 
obligera  l’Union  soviétique  à  renoncer  à  ses  manœuvres  en  vue  de  disloquer  l’alliance 
occidentale  et  d’attirer  l’Allemagne  dans  son  camp. 

Elle  est  une  des  conditions  de  la  paix  mondiale. 

Si  vous  voulez  à  la  fois  le  progrès  social,  la  continuité  de  l’Union  française,  la 
construction  de  l’Europe,  le  renforcement  de  l’Etat,  vous  voterez  pour  le  M-R.P.  De 
toutes  les  formations  politiques  nées  après  la  Libération  n’est-ce  pas  la  seule  qui,  malgré 
les  obstacles,  ait  poursuivi  la  lutte  pour  le  redressement  national  et  la  liberté  ? 

8  OBJECTIFS  IMMÉDIATS, 

Le  M.R.P.  propose,  à  la  prochaine  Assemblée,  les  8  objectifs  immédiats  : 

1.  —  Instauration  progressive  du  salaire  minimum  annuel  garanti  et  extension 
des  conventions  collectives, 

2  _  Réforme  de  la  Sécurité  sociale  par  le  développement  du  Fonds  national  vieil¬ 
lesse,  du  Fonds  national  des  allocations  familiales  et  par  l'institution  de  l'assurance- 
chômage* 

3,  _  Modernisation  de  l'industrie  et  du  commerce  par  une  politique  nouvelle 
d'investissements  massifs, 

4,  _  Porter  l'activité  économique  à  un  niveau  permettant  d'assurer  remploi  des 
000,000  jeunes  qui  chaque  année,  à  partir  de  I960,  entreront  dans  la  vie  profession¬ 
nelle,  Mise  en  œuvre  immédiate  d'un  programme  d'orientation  professionnelle  et  de 
formation  correspondant  à  cet  objectif, 

5,  _ _  Allocation  familiale  supplémentaire  aux  familles  des  enfants  allant  à  )  école. 

Institution  d'une  allocation  d'étude  afin  d'ouvrir  aux  jeunes  de  toutes  les  catégories 
sociales  l'accès  aux  universités  et  aux  grandes  écoles* 

fi. _ Accélération  du  rythme  de  la  construction  par  l'accroissement  de  la  capacité 

de  production  du  bâtiment  en  vue  de  bâtir  1.500,000  logements  en  cinq  ans*  Augmenta¬ 
tion  des  moyens  affectés  à  l'amélioration  cle  l'habitat  rural  et  urbain  existant. 

7,  _  Attribuation  aux  artisans,  aux  commerçants  et  aux  entreprises  industrielles 
familiales  d'un  volume  important  de  crédits  de  modernisation  a  taux  d  intérêt  réduit* 

8.  Création  du  pool  atomique  européen  pour  l'utilisation  pacifique  de  l  énergie 
nucléaire  et  réduction  contrôlée  des  armements* 

Ait  cours  de  cette  campagne  électorale  l'on  tente  de  faire  renaître  les  vieilles  luttes 
entre  un  soi-disant  bloc  des  gauches  ^  et  un  soi-disant  «  bloc  des  droites  \ous  savez 
que  ces  divisions  stériles  nous  ont,  avant  1940,  conduit  a  la  stagnation  économique,  a 
la  chute  de  la  République,  à  la  servitude  nationale*  Aurait- on  oublié  les  sacrifices  et  les 
souffrances  de  la  guerre  et  de  la  Résistance  ? 

Aujourd'hui  comme  hier  le  M*R*P.  se  refuse  â  voir  le  pays  coupé  en  deux  blocs 
ennemis*  Contre  le  communisme  totalitaire  et  contre  le  conservatisme  égoïste,  il  propose 
la  voie  du  progrès  social  dans  la  liberté*  Vous  vous  joindrez  à  ceux  qui,  dans  le  lespcct 
de  toutes  les  convictions  et  de  toutes  les  opinions,  travaillent  a  apporter  au  monde  la 
paix  et  aux  hommes  la  justice* 

Le  2  janvier  vous  voterez  M.R*P* 


SEINE 
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9  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  fronçais . 

Liste  radicale-socialiste.  * . . 

Liste  d'union  des  indépendants,  À.  IL  S, 
et  des  républicains  nationaux . 

Liste  du  parti  socialiste  S, F.  LO . . 

Liste  d'union  et  fraternité  française. ..... 

Liste  du  Mouvement  républicain  populaire. 

Liste  des  républicains  sociaux.  .  .  ,  .  , . 


M.  Etienne  Fajon  (G.). 

M,  Boger  Boisseau  (G,). 

Mme  Rose  Guérin  (G,). 

M*  Pierre  Naudet  (R.tLS,). 

M.  Edmond  Barrachin  (LP  A. S.}. 
M.  Albert  Gazier  (S.). 

M.  Maurice  Nicolas  {U. F. F.}. 

M .  Fernand  Bouxora  (M  /R ,  P .  ) . 
M,  Maurice -B  okanowski  (R. S.). 


Liste  du  Parti  communiste  français» 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l’ont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cetîe  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  on  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  SO  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d'une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  11  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n'est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 
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Le  Parti  communiste  français  est  P  élément  déterminant  de  la  victoire  a  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  scs  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
3e  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  Pindépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 


Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

_ Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’in  dus  trie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord- Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes,  cause  de  vie  chère. 

— -  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10,000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Ï1  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 


ÜÉI<ENDRE  LA  DÉMOCRATIE. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d'urgence* 

_  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 

factieux  et  contre  les  actes  des  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

_  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 

électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans, 

Potm  une  véritable  Union  française. 

_  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

_  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des 

peuples  d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appe!  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle- 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 


Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu* 
tïon  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  V énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  oeuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l’Ü.ïl.S.S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  a  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Étienne  FA  J  ON 

Instituteur.  —  Député  depuis  Î93G. 

Accusateur  des  responsables  de  la  défaite  et  des  traîtres, 
le  16  janvier  1910,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés, 

Ardent  défenseur  des  ouvriers  et  des  fonctionnaires*  et  de  la  cause  de  la  paix. 

Secrétaire  du  Parti  communiste  français. 

Député  sortant. 
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Roger  BOISSEAU 

Métallurgiste, 

Conseiller  municipal  de  Boulogne* 

Membre  du  Front  patriotique  de  la  jeunesse  sous  FoecupaUon. 

Rose  GUÉRIN 
Sténo-dactylo. 

Déportée  résistante.  - —  Membre  de  la  Commission  des  pensions. 

Député  sortant, 

Fernand  LEFQRT 

Métreur  en  bâtiment. 

Maire  de  Saint-Ducn,  —  Président  de  l'Office  —  Conseiller  général, 

Waldkgk  L’HUILLIER 

Ingénieur* 

Ancien  député.  —  Sénateur,  —  Maire  de  GenneviUiers,  —  Président  de  l’Office  d’H,L.M, 

Marcelle  HERTZOG-CACHIN 

Docteur  eu  médecine. 

Ancien  député.  —  Conseiller  municipal  de  Sures  ne  s* 

Raymond  BARBET 

Cheminot. 

Maire  de  Nanterre.  —  Président  de  l’Office  d’H.L.M.  —  Membre  et  ancien  vice-président  du  Conseil  général. 

Renée  DERVAUX 

Secrétaire. 

Conseiller  municipal  d’Asnières.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 

Membre  de  l’Association  des  familles  de  fusillés  et  massacrés- 

Lucien  MARRANE 

Ouvrier  métallurgiste  ehcæ  Chausson. 

Conseiller  municipal.  —  Ancien  maire  de  Lcvallois. 


Liste  du  Pasrti  communiste  français* 

Chères  Concitoyennes,  Chers  Concitoyens, 

Dans  notre  première  circulaire,  nous  vous  avons  soumis  notre  programme. 

Nous  voulons  vous  dire  aujourd'hui  ce  cpie  le  Parti  communiste  français  propose 
pour  aboutir  au  changement  désiré  par  la  grande  majorité  d’entre  vous. 

La  politique  de  misère  et  de  réaction,  menée  tout  au  Long  de  la  législature,  engage 
la  responsabilité  de  tous  les  partis,  sauf  le  nôtre, 

M.  Rarrachin  et  M.  Bouxom  ont  soutenu  jusqu’au  bout  le  gouvernement  Edgar 
Faure;  M.  Bokanowski  et  le  R.P.F.  se  sont  séparés  de  lui  parce  qu’ils  exigeaient  encore 
plus  de  soldats  et  de  milliards  pour  la  guerre  en  Afrique. 

Les  partis  qui  se  réclament  de  Mendès-France  (le  Parti  radical  de  M,  Naudet, 
TU.D.S.R.  de  M.  Lanet)  se  sont  associés  pendant  cinq  ans,  pour  l’essentiel,  à  la  politique 
actuelle.  Mendès-France,  comme  les  autres,  n’a  rien  fait  quand  il  gouvernait  pour 
alléger  les  difficultés  de  la  population  laborieuse,  en  particulier  des  jeunes  et  des 
femmes;  mais  c'est  lui  qui  a  mené  à  bien  la  restauration  du  militarisme  allemand  et 
décidé,  une  fois  perdue  la  guerre  dTndochine,  l’envoi  des  jeunes  Français  à  la  mort  en 
Algérie. 


IL  -  77 
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Quant  au  Parti  socialiste  et  à  ses  dirigeants  comme  Gazier,  c'est  eux  qui  ont,  en 
1947,  jeté  l'exclusive  contre  le  Parti  communiste  et,  en  1951,  amené  la  majorité  réaction¬ 
naire  au  pouvoir  en  pratiquant  l’escroquerie  des  apparentements,  qui  volèrent  80  sièges 
à  notre  Parti  au  profit  de  la  droite. 

Le  mécontentement  étant  désormais  général,  les  communistes,  les  socialistes  et 
d’autres  républicains  se  rencontrant  aujourd’hui  sur  nombre  de  points  importants 
(laïcité,  augmentation  des  salaires,  traitements  et  retraites,  négociation  en  Algérie, 
désarmement,  construction  de  logements  avec  les  crédits  libérés),  notre  Parti  a  pro¬ 
posé  au  Parti  socialiste  l’entente  pour  assurer  le  succès  des  forces  de  gauche  aux  élec¬ 
tions  et  ensuite  leur  union  pour  le  gouvernement  du  pays. 

Les  dirigeants  socialistes  ont  malheureusement  refusé,  préférant,  une  fois  de  plus, 
s’allier  avec  les  réactionnaires,  les  antilaïques,  dans  une  certain  nombre  de  départe¬ 
ments,  au  risque  de  maintenir  au  pouvoir  la  majorité  actuelle. 

Mais,  de  même  qu’il  y  a  vingt  ans,  la  volonté  d’union  des  travailleurs  et  de  tous  les 
démocrates  viendra  Éi  bout  de  ces  obstacles. 

La  première  condition,  c’est  le  succès  éclatant  des  listes  communistes  le  2  janvier 

prochain. 

Puisque  nous  proposons  inlassablement  l’entente  nécessaire  et  que  a  autres  tentent 
encore  de  s’y  opposer,  c’est  aux  électrices  et  aux  électeurs  de  faire  pencher  la  balance 
du  côté  de  l’unité,  de  faire  céder  les  résistances  en  nous  donnant  pour  cela  le  poids 
irrésistible  de  leurs  suffrages. 

Etienne  Fajon  et  nos  autres  candidats  sont  connus  de  longue  date  dans  notre 
banlieue.  Leur  passé  est  riche  de  courage  et  d’une  fidélité  à  leurs  idées  qu  aucune  persé¬ 
cution  n’a  jamais  pu  ébranler.  Ils  sont  dignes  de  vous  représenter. 

Pour  que  votre  vote  soit  clair,  efficace,  utile,  contre  la  réaction,  pour  le  progrès 
et  la  liberté,  pour  la  paix  et  l’indépendance  nationale,  vous  voterez  toutes  ci  tous 

pour  la  liste  Etienne  Fajon, 

pour  la  liste  du  Parti  communiste  français. 

Ce  que  veulent  les  communistes  clans  notre  secteur 

Les  candidats  de  la  liste  Etienne  Fajon,  entendent  lutter  pour  faire  aboutir  le 
programme  général  soumis  dans  la  précédente  circulaire,  et  obtenir  les  réalisations 
suivantes  ; 

„  Réclamer  des  crédits  pour  la  construction  de  330.000  logements  par  an  â  des 
taux  accessibles  aux  travailleurs;  cela  représente  près  de  10.000  logements  par  an  pour 
le  secteur. 

_  Reconstruction,  dans  les  moindres  délais,  des  immeubles  sinistrés  par  faits  de 

guerre. 

—  Payement  immédiat  des  indemnités  aux  sinistrés  mobiliers* 

—  Remplacement  des  îlots  insalubres  par  des  constructions  saines* 

„  Défense  des  habitants  du  Rond-Point  de  ia  Défense,  assurer  le  relogeaient  de 
toutes  les  familles  avant  toute  expropriation. 

—  Prise  en  charge  par  l’Etat  de  véritables  foyers  pour  les  travailleurs  Nord- Afri¬ 
cains* 

— -  Aménagement  des  berges  de  ia  Seine,  de  Boulogne  à  Epinay,  en  promenades  et 
terrains  de  jeux;  assainissement  des  eaux  par  la  construction  de  grandes  canalisations 
pour  le  déversement  des  résidus  d’égout  (construction  des  émissaires  Glichy  et  Saint- 
Denis- Achères). 

—  Création  de  terrains  de  sports,  développement  et  amélioration  de  ceux  existant. 

—  Travaux  contre  les  inondations.  Construction  de  réservoirs-barrages. 

—  Obtention  de  crédits  pour  la  construction  immédiate  dans  le  secteur  de  440 
classes  d’écoles  et  la  création  de  postes  d’instituteurs  correspondant. 

—  Construction  d'un  ensemble  scolaire  à  Nanterre  (premier  et  second  degré);  d'un 
lycée  à  Bois-Colombes;  dsun  collège  technique  à  Colombes.  Reconstruction  à  Saint-Ouen 
de  l’Ecole  nationale  professionnelle  $  Alexandre  Rachelet  détruite  par  les  bombar¬ 
dements. 

—  Construction  de  centres  d’apprentissage. 

—  Création  à  ITle-Saint-Denis  d'un  internat  laïque  pour  les  enfants  de  mariniers* 
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et  développement  des  colonies  de  vacances  pour  tes  enfants  de  travailleurs* 

_ Reconstruction  à  Boulogne  de  l’hôpital  «  Àmbroise-Paré  »;  mise  à  la  disposition 

de  crédits  pour  la  pratique  de  l’accouchement  sans  douleur  dans  tous  les  hôpitaux* 

_  Amélioration  des  transports. 

Métro  :  Prolongement  de  la  ligne  nü  1,  du  Pont  de  Neuilly  au  Rond-Point  de  la 
Défense;  de  la  ligne  13  bis,  de  la  porte  de  Çlicjiy  à  l'hôpital  Beaujon. 

prolongement  des  terminus  des  lignes  13  et  13  bis  de  Saint-Lazare  à  Invalides* 

_ Multiplier  la  fréquence  des  lignes  d'autobus;  prolongation  du  service  dans  toute 

la  banlieue  jusqu'à  minuit;  amélioration  du  matériel  roulant.  Aménagement  d’abris  pour 
les  voyageurs. 

Voter  pour  la  liste  Etienne  Fajon,  liste  du  Parti  communiste  français,  c’est  creer 
les  conditions  d’une  politique  de  gauche  pour  le  progrès  social,  les  libertés,  la  paix  et 
P  indépendance  nationale* 

Étienne  FAJON 

Député  sortant. 

Roger  BOISSEAU 

Conseiller  municipal  de  Boulogne. 

Rose  GUÉRIN 

Député  sortant,  ’ 

Fernand  LE  FO  RT 

Maire  de  Saint-Ouen.  —  Conseiller  général. 

Waldeck  L’HUÏLLIER 

Sénateur -ma ira  de  Grnneviilîers. 

Marcelle  HERTZOG-CÂCHIN 

Conseiller  municipal  de  Sures  nés.  —  Ancien  député. 

Raymond  BARBET 

Maire  de  Nanterre*  —  Conseiller  général. 

Renée  DERVÀUX 

Conseiller  municipal  d’Asnières,  —  Conseiller  général. 

Lucien  MARRANE 

Ancien  maire  de  Levallois* 

Attention  /  Cette  circulaire  iVest  pas  un  bulletin  de  vote*  Prenez  pour  voter  le  bulletin  de  la  liste 
Fajon  qui  vous  a  été  envoyé  avec  la  première  circulaire*  NîiJiscrivez  rien  sur  le  bulletin*  Ne  barrez 
aucun  nom.  Mettez  dans  Eurne  le  bulletin  de  la  liste  Etienne  F^jon,  liste  présentée  par  le  Parti  commu¬ 
niste  français*  Vous  trouverez  également  le  bulletin  dans  la  salle  de  vote. 


Liste  radicale  ~  socialiste  d’union  nationale  pour  la  paix;  et  pour  le  progrès. 

Seule  liste  ayant  repu  Vinve&titure  officielle  de  Pierre-*Mendès-Franee* 

Nous  sommes  contre  la  politique  de  faillite,  de  misère  et  de  honte  des  députés 
sortants. 

A  vous  de  choisir.  A  vous  de  faire  que  cela  change. 

Votez  pour  Pierre  Naudet  et  Alain  Gourdon,  proches  collaborateurs  du  Président 
Me nd è s-France,  candidats  qui  s’engagent  à  n’apporter  ni  soutien  ni  participation  à  un 
Gouvernement  qui  n’appliquerait  pas  notre  programme  électoral* 
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Pierre  NAUDET 

32  ans.  —  Conseiller  municipal  de  Courbevoie*  —  Membre  du  Comité  exécutif  du  Parti  radical. 
Avocat  à  la  Cour.  —  Ancien  secrétaire  de  la  conférence. 

Président  de  la  Fédération  radicale  de  la  banlieue  nord. 

Alain  GOURDON 

27  ans.  —  Marié,  2  enfant  s.  —  Auditeur  à  la  Cour  des  Comptes, 

Maître  de  conférences  à  l’Institut  d’études  politiques  et  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Officier  de  réserve.  —  Secrétaire  générai  de  la  société  des  Jacobins, 

Jean  TÏNEL 

41  ans,  —  Marié*  2  enfants,  —  Chef  de  centre  h  Air -France. 

Capitaine  de  char  des  Forces  françaises  libres.  —  Campagnes  1940-1945, 

Ancien  de  la  2e  D.B.  —  Croix  de  guerre.  —  Presidcntial  Unît  Citation, 

Pierre  PASCO 

52  ans.  —*  Instituteur  public,  —  Croix  de  guerre. 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  nationale  des  directeurs  de  colonies  de  vacances  laïques. 

Ahmed  MÀÀDINI 
43  ans.  —  Commerçant, 

Pierre  BÀRRUCAND 

36  ans.  —  Ingénieur.  —  Conseiller  municipal  de  Clichy. 

Croix  de  guerre.  — *  Médaille  de  la  Résistance, 

Gisèle  LACAN 

38  ans,  —  Mère  de  famille.  —  Secrétaire  de  direction , 

J  o  s  EPH  ARG ENT!  ER 

69  ans.  —  Retraité.  —  Directeur  honoraire  du  Ministère  de  FAgri culture.  — -  H.E.G, 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  Mutilé.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  1914-1918, 

Pierre  BRAMAUD 

27  ans,  —  Cadre  industriel. 

Pour  un  Gouvernement  fort  et  stable  au  service  du  peuple  et  de  la  paix 

nous  tiendrons  parole . 

Pour  la  moralisation  de  la  vie  politique. 

Le  peuple  doit  connaître  les  ressources  de  ses  représentants. 

Nous  créerons  une  cour  suprême  appelée  a  diriger  des  enquêtes  sur  les  ressources 
personnelles  des  dirigeants  des  partis  politiques  et  des  membres  du  Parlement,  soit  à 
la  demande  des  intéressés  qui  s'estimeraient  injustement  critiqués,  soit  à  la  requête  du 
Président  de  T  Assemblée  à  laquelle  le  Parlementaire  appartient,  soit  d'office. 

Nous  nous  engageons  à  nous  soumettre  à  tout  contrôle  de  nos  ressources. 

Les  responsables  du  trafic  des  piastres,  tes  comptables  d'un  sang  français  répandu  pour  rien  ont 
lf  aplomb  de  vouloir  se  faire  réélire. 

Contre  l'injustice  sociale. 

Le  Gouvernement  encouragera  systématiquement  la  signature  de  conventions  col¬ 
lectives  destinées  ; 

a)  à  la  fixation  contractuelle  des  salaires  et  à  la  cogestion  des  grandes  entreprises  : 

b)  au  rétablissement  d’une  meilleure  hiérarchie  grâce  à  une  nouvelle  répartition 
du  revenu  national  au  prolit  F  ensemble  des  travailleurs  ouvriers  et  cadres. 
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c)  à  la  généralisation  des  accords  de  la  Régie  Renault. 

Une  conférence  nationale  du  travail  sera  également  appelée  à  étudier  les  pro- 
blêmes  sociaux  les  plus  importants,  et  à  promouvoir  les  réformes  suivantes  : 

U  Défense  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  par  le  plein  emploi; 

2°  Création  d’une  assurance  chômage; 

Institution  d'un  système  de  demi-retraite  réservant  certains  emplois  à  ceux  qui, 
compte  tenu  de  leur  âge  ne  parviennent  plus  à  trouver  du  travail; 

4°  Organisation  des  loisirs  et  égalisation  des  temps  de  congés,  quelle  que  soit 
la  qualification  professionnelle. 

Pour  l'équipement  et  la  modernisation  des  petites  et  moyennes 

ENTREPRISES. 

Il  n’y  a  que  deux  façons  de  défendre  les  petites  et  moyennes  entreprises  dans  les 
bouleversements  actuels  de  l'économie  : 

1*  leur  réserver  une  plus  large  part  des  facilités  de  crédits  destinés  à  F  équipe- 
ment  et  à  la  modernisation. 

Nous  créerons  un  Fonds  d'équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises  et  une 
banque  nationale  de  !  artisanat. 

2"  En  finir  avec  une  fiscalité  tracassière.  La  rendre  équitable,  supportable  et  la 
simplifier. 

Le  luxe  des  uns  insuite  la  misère  des  autres. 

Pour  une  politique  nationale  du  logement. 

Tout  le  monde  vous  promet  des  logements. 

Mais  personne  ne  vous  donne  les  moyens  de  tenir  cette  promesse.  Les  députés  sor¬ 
tants  du  secteur  n'ont  jamais  voté  pour  une  politique  nationale  du  logement,  les  autres 
candidats  nouveaux  n'ont  qu'une  idée  vague  de  celle-ci. 

Nous  avons  un  but  : 

Construire  350.000  logements  par  an  pour  la  location. 

Nous  proposons  des  moyens  : 

Construire  un  logement  comme  on  fabrique  une  auto  grâce  h  l'industrialisation  de 
la  construction  —  75.000  apprentis  du  bâtiment  formés  chaque  année  bénéficiant  d’une 
formule  de  salaire  minimum  garanti  pendant  quinze  ans. 

Nous  trouverons  des  crédits  : 

Des  centaines  de  milliards  peuvent  être  récupérées  chaque  année. 

1*  Sur  les  275  milliards  que  coûte  l'alcool  et  l'alcoolisme. 

2*  Par  la  réduction  du  budget  de  guerre.  Une  politique  outre-mer  courageuse  et 
franche  nous  donnera  des  associés  là  ou  l’on  nous  a  fabriqué  des  rebelles.  La  politique 
suivie  par  Pierre  ;Men dés-France  en  Tunisie  a  pour  nous  la  valeur  d'un  test. 

Les  taudis  sont  aussi  nécessaires  (tu  communisme  qu'à  la  droite  immobiliste. 

Nous  faisons  le  procès  des  députés  sortants  '  nous  les  défions  de  faire  le  nôtre- 

La  jeunesse  chance  de  la  France. 

La  jeunesse  ne  doit  plus  se  désintéresser  de  la  vie  publique,  la  France  de  demain 
dépend  de  son  choix. 

Nous  voulons  lui  donner  des  raisons  d'agîr  et  de  s'engager. 

Nous  lutterons  pour  : 

1°  la  démocratisation  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  par  la  multiplica¬ 
tion  des  bourses; 

2°  la  création  d’un  véritable  enseignement  technique  sans  lequel  il  n’est  pas  de 
grand  pays  au  xx*  siècle. 
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3*  la  réalisation  d'un  programme  de  quatre  ans  consacré  aux  constructions  sco¬ 
laires  massives  et  à  la  formation  du  personnel  qualifié. 

4°  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  et  l'instauration  d'un  service 
civique  national  —  afin  que  les  jeunes  prennent  conscience  de  leur  rôle  dans  la 
République  et  ne  gaspillent  plus  leur  temps  et  votre  argent. 

5a  une  politique  sportive  dénonçant  impitoyablement  tous  les  maquignons  du 
sport,  restés  toujours  impunis  sous  cette  Législature. 

Unir  la  générosité  de  Jaurès,  l'énergie  de  Clemenceau ,  le  sens  de  la  grandeur  de  de  Gaulle,  le  réa¬ 
lisme  de  Mendè  s-France,  telle  est  la  tradition  du  salut  public . 

Habitants  du  5e  secteur  nous  ferons  adopter  i me  loi  de  réforme  de  la  fiscalité  des  communes-dortoirs 
car  vous  payez  trop  d'impôts  indirects  à  Paris  tandis  que  les  dépenses  sont  toutes  à  la  charge  des 
villes  de  banlieue . 


UN  CONTRAT  POLITIQUE 

Notre  programme  vise  deux  buts,  qui  répondent  aux  aspirations  les  plus  profondes  du  pays  ; 

—  le  respect  de  la  liberté,  des  droits  de  l'individu,  de  l’indépendance  du  citoyen; 

—  un  gouvernement  efficace  qui  permettra  les  progrès  économiques,  sociaux,  techniques,  dont  la 

France  a  un  urgent  besoin. 

Cette  double  exigence  d’une  démocratie  moderne,  il  faut  y  répondre  par  des  plans  à  long  terme, 
dont  aucun  effort  collectif  ne  peut  se  passer.  Ces  plans  seront  librement  élaborés  par  les  citoyens. 

Là  liberté  et  la  continuité  s’obtiennent  ensemble  lorsqu’un  contrat,  aux  termes  précis  et  clair, 
accorde  les  volontés. 

C’est  pourquoi  nous  voyons  comme  des  contrats  politiques  les  consultations  électorales,  par  lesquelles 
le  suffrage  universel  investit  certains  hommes  de  tâches  déterminées.  Plus  rengagement  sera  piécis, 
mieux  il  définira  ces  tâches  ainsi  que  les  réformes  à  réaliser,  mieux  la  démocratie  sera  assurée.  Les 
programmes  électoraux  cesseront  alors  de  rassembler  des  promesses  vaincs  et  des  déclarations  vagues 
pour  prendre  une  signification  décisive  rendant  au  corps  électoral  la  souveraineté  de  son  choix  et  aux 
élus  l’autorité  qui  s'attache  à  une  représentation  vraie  de  la  volonté  nationale. 

C’est  pourquoi  aussi  nous  vous  proposons  des  contrats  économiques  et  sociaux  périodiquement 
révisables,  conclus  entre  les  représentants  des  producteurs  et  des  travailleurs,  d’une  part,  des  pouvoirs 
publics,  d’autre  part. 

Nous  exigerons  un  mode  de  scrutin  que  l’électeur  comprenne  et  approuve. 

La  démocratie  n’est  pas  réalisée  si  la  nation  jTest  pas  appelée  à  trancher  par  le  droit  de  dissolution, 
les  conflits  graves  qui  s’élèveraient  entre  le  gouvernement  et  l’Assemblée.  En  un  mot,  la  réforme  de 
nos  institutions  et  toutes  les  conditions  du  redressement  national  se  relient  à  une  application  plus 
ardente  et  pins  franche  des  principes  de  la  République. 

C’est  en  vue  de  ces  objectifs  que  nous  vous  proposons  pour  la  nouvelle  législature,  noire  programme 

de  travail  et  d'action. 

Nous  vous  le  proposons  avec  détermination  et  avec  confiance, 

Pierre  MENDE5-FRANCE. 

Votez  Naudet,  votez  national,  votez  utile,  votez  Mondes-France. 

Votez  pour  des  hommes  nouveaux. 


Parti  radical-socialiste. 


Electrices,  Electeurs  ! 

Au  moment  où  l’on  prépare  en  Afrique  de  nouveaux  Dien-Bicn-Phu; 

Au  moment  où  on  vous  cache  le  sang  verse,  ou  1  on  démobilise  vos  hls  et  vos 

maris  et  où  l’on  attend  la  fin  des  élections  pour  les  remobiliser; 

Au  moment  où  l’on  gaspille  les  milliards  à  faire  une  guerre  que  l’on  n’avoue  pas 

et  où  l’on  prive  ainsi  d’un  toit  des  dizaines  de  milliers  de  jeunes  ménages  sans-logis. 

Avec  Memlès-France  vous  exigerez  la  vérité,  la  paix  en  Algérie  et  des  logements 
pour  les  Français. 

Pierre  NAUDET 

32  ans.  —  Avocat  ù  la  Cour. 

Membre  du  Comité  exécutif  du  Parti  radical.  —  Président  de  la  Fédération  de  la  banlieue  nord  et  ouest; 
Déporté  S.T.O.  —  Ancien  secrétaire  de  la  conférence* 
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Alain  GOURDON 

27  ans.  — ■  Marié?  2  enfants.  —  Auditeur  à  la  Cour  des  Comptes* 

Maître  de  conférence  à  l’Institut  d’études  politiques  et  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris* 

Secrétaire  général  de  la  société  des  Jacobins.  —  Officier  de  réserve* 

Mon  Cher  Naudet, 

Au  moment  où  les  comité  radicaux  de  votre  secteur  vous  demandent  d’entamer  la  rude  bataille  que 
vous  allez  mener  pour  la  défense  de  nos  idées,  je  veux  vous  remercier?  de  tout  cœur?  du  soutien  que 
vous  m’avez  apporté?  depuis  longtemps?  en  votre  qualité  de  Président  de  la  Fédération  de  la  Banlieue 
Nord  et  Ouest  dans  le  déporte  ment  de  la  Seine* 

J’espère  que  les  électrices  et  les  électeurs  écouteront  attentivement  l’exposé  que  vous  leur  ferez  de 
notre  programme  de  redressement  national. 

J’espère?  aussi,  qu’ils  accueilleront?  avec  sympathie?  le  candidat  jeune?  actif  et  dynamique  que  vous 
êtes  C’est  à  des  hommes  comme  vous  qu’il  appartient?  dans  cette  heure  difficile)  de  rendre  à  la  démo¬ 
cratie  française,  l’efficacité  qu’elle  a  malheureusement  perdue.  Nous  y  travaillerons  ensemble  et  c’est 
pourquoi  je  tiens  ù  vous  adresser  tous  mes  encouragements  et  toutes  mes  fidèles  amitiés? 

Paris,  le  là  décembre  11155* 

Pierre  ME  N  D  ES  -FR  AN  CB, 

St  vous  voulez  le  Front  républicain? 

Si  vous  voulez  un  Gouvernement  Mondes-France  qui  réalise  ce  programme. 

Votez  pour  la  liste  Naudet-Gourdon. 

r  *  ■ 

*  * 

N’oubliez  pas  qu’il  y  a  à  peine  un  mois  les  autres  partis  politiques  ne  présentaient 
aucun  programme  cohérent?  précis  et  chiffré. 

En  face  du  programme  Mendès-France,  ils  ont  dû  improviser  dans  la  démagogie 
et  la  surenchère  et  promettre  ce  qu’ils  savent  ne  pas  tenir?  En  cinq  ans  de  législature, 
ils  nous  ont  prouvé  soit  dans  leur  gestion  ministérielle?  soit  dans  une  opposition  stérile 
qu'ils  étaient  incapables  de  réaliser  ce  qu'ils  vous  avaient  promis  en  1951? 

Mendès-France,  en  sept  mois  et  dix-sept  .jours  de  gouvernement,  a  montré  com¬ 
ment  un  homme  résolu  pouvait  agir  malgré  dix  années  d’erreurs. 

Vous  lutterez  avec  nous. 

Pour  sauvegarder  l'avenir  des  classes  moyennes, 

1°  Création  de  centres  d’information  et  de  modernisation  pour  permettre  aux 
petits  et  moyens  entrepreneurs,  aux  artisans  et  commerçants  de  s’adapter  au  progrès 
technique, 

2*  Institution  d’une  <i  Banque  nationale  de  T  artisanat  »  et  d’un  <£  Fonds  national 
d’équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises  $  pour  améliorer  leur  rendement, 

3°  Simplification  indispensable  d’une  fiscalité  tracassière  et  injuste* 

4°  Il  faut  assurer  la  prospérité  de  l’économie  qui  seule  en  élevant  les  revenus  des 
acheteurs  permettra  aux  artisans  et  commerçants  de  vivre  : 

Poujade  exploite  un  mécontentement  justifié  mais  ne  propose  pas  de  solution  aux 
problèmes  nationaux* 

Pour  une  formation  démocratique  des  élites  de  la  nation. 

1°  Adoption  d’une  allocation  d’études  qui  abattra  la  barrière  de  la  fortune. 

2°  Elévation  de  deux  ans  de  F  âge  de  l’obligation  scolaire  et  formation  profession¬ 
nelle. 

3°  Etablissement  d’une  loi-programme  de  quatre  ans  sur  le  modèle  du  plan 
Le  Gorgeu  pour  la  construction  des  écoles?  le  recrutement  du  personnel  et  1  équipe¬ 
ment  scientifique, 

4*  Adaptation  de  F  enseignement  technique  aux  besoins  réels  et  prévisibles  de  la 
nation  qui  manque  d’ingénieurs  et  de  spécialistes* 
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5°  Réduction  du  service  militaire  et  reconnaissance  des  brevets  militaires  dans 
le  secteur  civil. 

6C>  Politique  de  la  jeunesse  et  des  sports  à  T  école,  dans  l’armée  et  F  entreprise. 


Pour  élever  le  niveau  de  vie  des  salariés,  employés,  ouvriers,  fonc¬ 
tionnaires,  CADRES. 

1*  Création  de  rassuranee-chomagc  et  défense  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  par 
le  plein  emploi. 

2Ü  Institution  d’un  système  de  demi-retraite  réservant  certains  emplois  a  ceux 
qui,  en  raison  de  leur  âge,  ne  trouvent  plus  de  travail. 

3°  Organisation  des  loisirs  et  égalisation  par  le  haut  des  temps  de  congés. 

4CJ  Généralisation  des  accords  de  la  Régie  Renault, 

5°  Encouragement  par  l’Etat  de  la  conclusion  des  conventions  collectives  qui  réser¬ 
vera  des  avantages  financiers  aux  entreprises  signataires. 

Gü  Rétablissement  d’une  meilleure  hiérarchie  des  emplois  et  des  traitements  au 
profit  des  travailleurs  qualifiés,  cadres  et  fonctionnaires. 

Pas  de  solutions  partielles  à  des  problèmes  solidaires. 

Aucune  catégorie  de  Français  n’obtiendra  de  satisfaction  définitive  aux  dépens 
des  autres. 

Mais  si  tons  veulent  que  les  promesses  soient  tenues,  il  faut  créer  les  conditions 
nécessaires. 

—  Paix  en  Afrique  du  Nord  et  véritable  Union  française; 

—  Politique  de  détente  internationale  par  le  désarmement  régional,  progressif  et 
contrôlé  ; 

—  Moralisation  de  la  vie  publique  pour  que  cesse  le  Gouvernement  des  coupables 
et  des  incapables; 

—  Modernisation  de  Péconomie  et  politique  d’investissements  industriels,  com¬ 
merciaux  et  agricoles; 

—  Promotion  de  la  jeunesse  et  de  F  école. 

C’est  pourquoi  : 

—  contre  un  immobilisme  qui  sert  le  communisme, 

—  contre  le  communisme  qui  ne  triomphera  pas  de  l’immobilisme, 

—  contre  les  Edgar  Faure  —  Pinay  —  Teitgen  qui  se  font  les  serviteurs  involon¬ 
taires  de  Moscou. 

Votez  Mendès-France,  votez  national. 

Votez  utile  votez  pour  la  liste  Naudet-Gourdom 


Liste  d’Union  des  indépendants.  À,  R.  8*  et  républicains  nationaux 

présentée  par 

le  Centre  des  indépendants,  paysans  et  À,  R.  S. 

Président  çFhonneur  ;  Antoine  Pinay. 

En  I9â6,  il  y  avait  5  députés  communistes  dans  le  5e  secteur* 

En  1951 ,  il  nren  reste  que  3. 

Mais  voici  venir  l'espoir  suprême  dit  Parti  communiste  :  les  listes  dissidente#  qui  vont  diviser  les 
voix  nationales. 

Edmond  Bàtrachîn  à  VAssemblée  Nationale  : 

15  mars  1951  :  «  En  instituant  les  apparentements  vous  allez  provoquer  la  confusion  la  plus  inex* 
tricable  dans  la  politique  future  du  pays ,  » 

30  octobre  1955  :  *  En  1951...  j’avais  fait  une  prédiction  qui  s’est  réalisée...  à  savoir  que  l’Assem¬ 
blée  serait  ingouvernable .  p  <1) . 


(1)  La  loi  électorale  ne  prévoit  pas  les  apparentements  dans  la  Seine. 
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Chère  Concitoyenne,  Cher  Concitoyen, 

Depuis  de  longs  mois,  vous  avez  vu  à  l’Assemblée  Nationale  les  marxistes  et  leurs 
alliés  rendre  impossible  Faction  gouvernementale. 

D’un  côté,  au  sein  de  la  majorité,  les  M.R.P.,  les  républicains  sociaux  et  les  U.D.S.R, 
liantes  par  l’idéologie  socialiste  et  adversaires  de  la  saine  politique  économique 
d’Antoine  Pinay,  n’apportaient  aux  gouvernements  qu’un  soutien  incertain. 

Cependant,  des  problèmes  vitaux  se  posaient  k  la  nation,  que  seul  pouvait  résoudre 
un  Gouvernement  interprète  des  volontés  du  peuple,  appuyé  sur  une  majorité  solide. 

Renouveler  cette  Chambre,  paralysée  et  paralysante,  était  donc  devenu  une  néces¬ 
sité  urgente.  Mais  il  fallait  auparavant  lui  faire  voter  une  nouvelle  loi  électorale,  puisque 
celle  des  apparentements  présentait  de  sérieux  inconvénients. 

C’est  dans  ces  conditions  que  le  28  octobre,  Edgar  Faure  demanda  à  la  Chambre 
de  fixer  la  fin  de  son  mandat  au  2  janvier  et  de  choisir  un  nouveau  mode  de  scrutin. 

La  Chambre  adopta  la  date,  mais  rejeta  coup  sur  coup  les  12  systèmes  de  vote 
qui  lui  furent  soumis.  La  vérité  est  que  les  groupes  réunis  autour  de  Mendès-France 
voulaient  éviter  de  retourner  devant  les  électeurs. 

Cependant,  le  Gouvernement  donna  encore  une  chance  à  PÀssemblée  :  il  lui  pro¬ 
posa  de  ne  se  séparer  qu’au  début  de  février,  lui  accordant  cinq  semaines  de  plus  pour 
choisir  un  nouveau  scrutin. 

Ainsi  mis  au  pied  du  mur,  318  députés,  parmi  lesquels  Mme  Rose  Guérin, 
MM.  Fajon,  Gazier,  Lanet  et  Rokanowski,  refusèrent  de  revenir  devant  le  pays,  mais 
leur  vote,  acquis  k  3a  majorité  des  membres  de  la  Chambre,  permettait  au  Gouverne¬ 
ment  de  faire  décréter  sa  dissolution.  C’est  ce  qu’il  ht  le  lyr  décembre.  Nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ayez  entièrement  approuvé  sa  décision. 

Tout  en  effet,  plutôt  qu’un  immobilisme,  résultant  d’une  majorité  insuffisante;  tout 
plutôt  qu’une  France  absente  des  grandes  décisions  internationales,  ensanglantée  par 
le  drame  africain,  jetée  dans  la  misère  par  la  démagogie  et  l’écroulement  de  la  monnaie. 

Après  tant  de  lamentables  tergiversations,  la  parole  doit  être  donnée  au  seul  sou¬ 
verain  de  ce  pays  ;  au  peuple  français. 

Quant  aux  apparentements,  s’ils  sont  discutables,  vous  vous  souviendrez 
qu’Edmond  Barrachin  les  a  toujours  combattus  et  a  voté  contre  eux  en  1951;  en  outre, 
le  mois  dernier,  il  a  proposé  à  l’Assemblée  un  scrutin  de  liste  départemental  k  deux 
tours,  satisfaisant  à  la  fois  les  systèmes  majoritaires  et  proportionnel  ;  par  deux  fois,  les 
amis  de  Mendès-France  et  les  communistes  Font  repoussé. 

Notre  prochaine  circulaire  vous  fera  connaître  le  programme  de  notre  liste.  Ici, 
nous  retraçons, 

V activité  parlementaire  <t Edmond  Barrachin. 

Investiture  du  président  Pinay, 

C’est  grâce  aux  34  députés  A.R.S.  conduits  par  Edmond  Barrachin  dès  avant  la 
scission  de  Saint-Maur  qu’Àntoine  Pinay  obtint  l’investiture  de  l’Assemblée,  le  6  mars 
1952.  On  ne  contestera  pas  que  le  Gouvernement  Pinay  stoppa  la  hausse  des  prix,  évita 
la  chute  du  franc,  empêchant  ainsi  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  citoyens. 

Les  travailleurs  ne  sauraient  oublier  qu’ils  lui  doivent  le  vote  de  l’échelle  mobile  des 
salaires. 

La  réforme  de  l’Etat. 

Le  député  sortant.  Président  pendant  trois  ans  de  la  commission  parlementaire 
compétente,  est  devenu  Ministre  d’Etat  dans  le  Cabinet  Laniel.  Il  est  Président  du 
Comité  national  pour  la  réforme  constitutionnelle  qui  groupe  70  fédérations  départe¬ 
mentales.  Les  projets  d’Edmond  Barrachin  ont  été  largement  diffusés  dans  le  pays; 
certains  ont  été  adoptés  par  le  Parlement,  d’autre  sont  en  instance  devant  la  Commis¬ 
sion  de  FAssemblée  Nationale, 


IL  -  78 
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Réforme  électorale. 

Si  la  dissolution  n’était  pas  intervenue,  le  mode  de  scrutin  proposé  par  votre 
député  sortant  serait  en  vigueur,  car  les  partis  étaient  d’accord  pour  le  voter.  Seul  le 
souci  des  députés  de  l’opposition  de  ne  pas  se  représenter  devant  le  peuple  souverain 
en  a  retardé  l’adoption.  I!  s’agit  d’un  scrutin  de  liste  à  deux  tours  avec  panachage  afin 
d’assurer  le  libre  choix  de  l’électeur. 

Politique  de  paix. 

C’est  le  projet  présenté  par  Barrachin  le  24  juin  1954  et,  inspiré  par  le  Maréchal 
Juin,  gui  a  servi  de  base  aux  Accords  de  Paris,  et  qui  a  été  voté  par  le  Parlement. 

Afrique  du  nord. 

Discours  des  7  juillet  et  17  octobre  1955  à  l’Assemblée  Nationale,  pour  la  sauvegarde 
de  F  Afrique  du  Nord  et  la  protection  des  2  millions  de  Français  qui  y  ont  droit  de  cité. 

Indochine. 

Edmond  Barrachin  a  préconisé  au  Conseil  des  Ministres  la  solution  politique  du 
conflit.  Il  s’est  élevé  contre  le  manque  de  réalisme  dont  faisaient  preuve  certains 
Ministres  qui  attendaient  d’une  solution  militaire  la  fin  de  cette  guerre  sans  issue. 

Enseignement, 

Vote  de  la  loi  de  justice  scolaire  dite  €  Barangé-Barrachin  », 

Commerçants,  petits  industriels,  artisans. 

Propositions  de  lois  nombreuses  en  faveur  des  classes  moyennes,  dont  la  proposi¬ 
tion  de  loi  ii0  569  supprimait  l’ordonnance  du  30  juin  1945  relative  à  la  poursuite 
et  la  répression  des  infractions  à  la  législation  économique  votée  le  17  novembre  1955. 

Suppression  du  contrôle  polyvalent. 

Défense  du  commerce  contre  les  fausses  coopératives,  les  magasins  d’Etat  et  écono¬ 
mats  d’entreprises. 

Victimes  de  guerre. 

Nombreuses  propositions  en  faveur  des  combattants  d’Indochine  et  de  Corée. 

Interventions,  lors  des  discussions  budgétaires,  en  faveur  des  anciens  combattants 
des  deux  guerres,  des  veuves,  des  prisonniers  de  guerre  et  des  déportés  du  travail. 

Economiquement  faibles,  rentiers  viagers,  vieux. 

Vingt  propositions  de  loi  ont  été  déposées  en  faveur  de  ces  citoyens  particulière¬ 
ment  déshérités  et  qui  n’ont  pas  la  possibilité  comme  d’autres  de  faire  entendre  leur 
voix.  Les  mutilés  du  travail,  les  aveugles  et  les  sinistrés  savent  quelle  fut  en  leur 
faveur  Faction  du  député  sortant 

Fonction  publique. 

Nécessité  d’un  statut  de  la  fonction  publique.  Vote  du  statut  du  personnel  com¬ 
munal 

Gendarmes,  police,  sapeurs-pompiers. 

Barrachin  s’est  associé  aux  propositions  de  Frédéric-Dupont  en  faveur  de  ces 
agents  de  la  protection  publique. 
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Classe  ouvrière. 

Echelle  mobile  des  salaires*  Plein  emploi. 

Nord-africains, 

Amélioration  des  conditions  de  vie  des  44*000  Nord-africains  de  la  région  pari¬ 
sienne.  Hébergement,  recherche  d'emploi,  formation  professionnelle* 

Logement,  construction* 

Contre  le  drame  du  logement  qui  n’a  que  trop  duré,  le  député  sortant  a  signé  la 
proposition  Dassault  devenue  projet  gouvernemental. 

Concierges* 

Proposition  tendant  à  mettre  en  place  un  dispositif  automatique  en  vue  de  la 
suppression  de  Pusage  du  cordon. 

Les  conducteurs  de  taxis* 

Liaison  constante  avec  les  deux  Fédérations  et  nombreuses  interventions  a  l’Assem¬ 
blée  Nationale* 

Amnistie. 

C’est  en  grande  partie  grâce  à  Earrachin  que  les  inéligibles  peuvent  aujourd’hui 
se  présenter  devant  le  corps  électoral*  C’est  le  cas  de  M,  Grisoni*  Quant  à  M*  Trecourt, 
il  se  dit  le  délégué  de  M*  Tixier-Vignancour,  qui  était  lui  aussi  inéligible* 

'  4 

*  4t 

Le  journal  de  la  liste  indépendants  A.1LS*,  La  Banlieue  Ouest  Indépendante,  sera 
largement  diffusé  dans  le  5°  secteur.  IL  contiendra  une  énumération  complète  de 
l’activité  parlementaire  d’Edmond  Barrachin* 

Electrices,  Electeurs, 

C’est  cette  activité  que  vous  avez  à  juger*  Il  ne  saurait  y  avoir  d’équivoque  : 
Edmond  Barrachin  a  combattu  le  communisme,  le  marxisme  et  Mendès-France;  il 
combattra  encore  au  Parlement  s’il  est  réélu,  et  dans  le  pays  avec  ses  amis,  en  faveur  de 
toutes  les  libertés  et  du  redressement  d’un  Etat  actuellement  chancelant.  Si  vous  êtes 
pour  Mendès-France,  c’est-à-dire  pour  le  dirigisme  étatiste,  votez  pour  MM*  Lanet, 
Gazier,  Bokanowski  qui  lui  ont  constamment  apporté  leurs  suffrages* 

Nous  avons  pensé  que  c’était  déférer  aux  aspirations  du  corps  électoral  que  de 
lui  présenter  une  liste  où  l’on  trouve  aux  deuxième  et  troisième  rangs  deux  jeunes 
qui  n’ont  pas  atteint  la  quarantaine,  ainsi  que  des  élus  ayant  obtenu  dans  les  années 
écoulées  la  confiance  du  suffrage  universel. 

C’est  en  toute  confiance  que  nous  vous  les  présentons* 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  ! 

Edmond  BARRACHIN 

Député  sortant*  — ■  Ancien  Ministre* 

GRILLÛU  Robert 
Maire-adjoint  de  SüTesnes. 

BAUDOUIN  Denis 

Conseiller  de  l’Union  française. 


LAGRAVERE  Pierre 

Cnseiller  général.  —  Maire-adjoint  de  Colombes. 

GERARD  Michel 

Maire- adjoint  de  Boulogne. 

GUERRE  Marius 

Maire-adjoint  de  Courbevoie, 

Mlle  DUPONT-FAUVILLE 

Maire-adjoint  de  Neuilly. 

OUEST  René 

Maire  de  la  Garenne- Colomb  es. 

VIET  Roger 

Conseiller  municipal  de  Puteaux. 


Liste  d* Union  des  indépendants,  A.  R.  S.  et  républicains  nationaux 

présentée  par 

le  Centre  des  indépendants,  paysans  et  À*  R»  S, 

Président  dshonneur  :  Antoine  Pinay. 

C’est  bien  malgré  euæ  que  les  députés  communistes,  ainsi  que  MM.  Gazier,  Lanet  et  Bokanowskî  eom*- 
paraissent  aujourd’hui  devant  le  corps  électoral.  Us  ont  voté  contre  les  élections  {J. O.  du  30-11-1955, 
p.  6ÛG7.) 

Ne  votez  pas  inutile.  N’égarez  pas  vos  bulletins  sur  des  listes  fantaisistes.  Les  candidats  du  Kremlin 
sont  les  communistes.  M.  Gazier  représente  le  marxisme.  Les  candidats  de  Mendès-France  se  nomment 
Naudèt  et  Bokanowski. 

Edmond  BARRÀCHIN 

55  ans* 

GRILLOU  Robert 
39  ans* 

BAUDOUIN  Denis 

32  ans. 

LAGRAVERE  Pierre 

G4  ans. 

GERARD  Michel 

47  ans. 

GUERRE  Marius 

G5  ans* 


Mme  DUPONT-FAUVILLE 

5(3  tins, 


OUEST  René 

51  ans. 


YIET  Roger 

63  ails. 


Electeurs,  Electrices, 

Présents  partout  en  France  dans  la  grande  consultation  électorale  du  2  janvier, 
les  indépendants  et  les  A.R.S;  sollicitent  vos  suffrages  avec  le  patronage  de  leur  Pré¬ 
sident  d’honneur,  Antoine  Pinay, 

Fidèles  aux  profondes  aspirations  françaises,  les  indépendants  et  les  À.R.S. 
réclament  : 

1°  La  RÈFOUME  DU  LA  CONSTITUTION. 

Notre  première  tâche  sera  de  réformer  la  Constitution.  Tl  faut  en  finir  avec  les 
crises  ministérielles  tous  les  six  mois.  Elles  font  F  impuissance  du  pouvoir  et  la  risée 
de  Fétranger, 

Edmond  Barra chin  n’a  cessé,  au  cours  de  la  dernière  législature,  de  réclamer  la 
réforme  constitution  nette;  il  continuera  avec  énergie  le  travail  utile  qu’il  a  déjà  entre¬ 
pris  dans  ce  domaine, 

2°  La  stabilité  des  prix. 

Les  indépendants  ne  veulent  pas  assister  à  une  nouvelle  course  salaires-prix  » 
semblable  à  celle  que  stoppa  M.  Pinay  en  1952.  Les  indépendants  s’opposeront  à  des 
impôts  nouveaux.  En  effet,  indépendants  et  A. R. S.  estiment  que,  grâce  à  Fexpansion 
du  revenu  national,  il  sera  possible  d’augmenter  les  ressources  de  FEtat  tout  en  dimi¬ 
nuant  le  taux  des  impôts. 

3*  Expansion  économique. 

Les  indépendants,  contre  Finflation,  veulent  assurer  Fexpansion  économique  en 
revalorisant  le  commerce  et  Findustrie  : 

—  arrêter  une  centralisation  excessive  qui  étouffe  certaines  villes  et  appauvrit 
des  régions  entières; 

—  encourager  la  décentralisation  dans  tous  les  domaines; 

—  créer  des  marchés  régionaux; 

—  faciliter  Féquipement  industriel,  agricole  et  commercial; 

—  favoriser  Finïtiatïve  privée. 

En  moins  de  vingt  ans,  le  niveau  de  vie  des  Français  pourrait  être  doublé, 

4*  Une  politique  de  justice  sociale. 

Les  indépendants  et  les  A.R.S,  veulent  orienter  la  politique  sociale  vers  ; 

—  une  augmentation  des  salaires  réels; 

—  ïa  stabilité  de  Femploi  et  la  promotion  ouvrière; 

— -  Fintéressement  direct  et  immédiat  de  Fourrier  au  développement  de  la  produc¬ 
tivité. 

Mais  les  indépendants  affirment  que  toute  réforme  sociale  est  vaine  si  FEtat  ne 
réduit  pas  son  train  de  vie.  Aussi,  ils  agiront  en  conséquence. 

Les  indépendants  demandent  encore  : 

—  la  réorganisation  de  la  Sécurité  sociale; 

—  l'institution  de  Fassurance-chômage; 

—  Fharmonisation  des  régimes  de  retraites; 

■ —  Faccrolssement  des  retraites  versées  aux  vieux  travailleurs  et  économiquement 
faibles; 
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_ _  majoration  des  rentes  accidents  du  travail, 

_  ramélioration  de  la  retraite  des  anciens  combattants,  des  pensions  de  veuves, 
ascendants,  orphelins; 

„  le  paiement  du  pécule  aux  réfractaires  et  déportés  du  travail, 

5*  Loger  les  Français, 

300.000  logements,  dont  75.000  seront  construits  chaque  année  dans  la  région  paru 
sienne  permettront  de  résoudre  la  crise  du  logement  dans  sa  phase  la  plus  aigue  en 
quatre'  ans.  Cet  objectif,  lancé  par  un  Ministre  indépendant,  sera  poursuivi  sans  relâche, 
car  nous  considérons  que  le  problème  du  logement  est  encore  pour  trop  de  Français 

le  problème  na  i. 

Sauver  l'union  française. 

Conscients  des  responsabilités  de  la  France  dans  les  territoires  d’outre-mer,  nous 
sommes  résolus  à  sauvegarder  avec  énergie  l’ Union  française.  Sans  ces  prolongera e n  s 
outre-mer,  la  France  ne  serait  plus  qu’une  puissance  de  second  rang;  nous  ne  1  admet- 

^  logement  des  Nord- Africains  dans  la  banlieue  parisienne  fera  l’objet  de  toute 

n° ^ Le^  bidépenda n t s  seront  prêts  à  promouvoir  aussi  bien  en  Afrique  du  Nord  qu’eu 
Afrique  Noire  des  solutions  audacieuses  et  libérales,  à  condition  qu  elles  ne  mettent  pas 
en  cause  la  présence  de  la  France.  Car  l’Union  française  désintégrée,  c  est  un  ouvrier 
sur  quatre  au  chômage, 

7°  Pour  la  paix  et  la  sécurité. 

Les  indépendants  et  les  A.R.S.  s’appliqueront  à  poursuivre,  comme  ils  l’ont  tou¬ 
jours  fait,  une  politique  internationale  qui  assure  à  la  France  la  paix  et  a  securité 

Fidèles  à  l’alliance  Atlantique,  nous  entendons  poursuivre  une  politique  d  union 

de  toutes  les  nations  de  l’Europe.  . 

En  face  de  l’Union  soviétique  qui  accroît  démesurément  son  empire,  nous  serons 

fermes  sans  provocation, 

8°  Pour  les  femmes. 

C’est  aussi  en  pensant  aux  femmes  de  France,  qui  sont  avant  tout  gardiennes  du 
foyer  et  de  l’avenir  de  notre  jeunesse  que  les  indépendants  et  A.R.S.  reclameront  : 

_  l’ amélioration  des  prestations  familiales; 

—  l’extension  à  toutes  les  professions  du  régime  de  l’allocation  de  la  mere  au  foyer 

—  la  prolongation  de  la  durée  du  congé-maternité  (porter,  par  exemple  a  quatre 
mois,  le  repos  de  la  maman  après  la  naissance  de  1  enfant), 

_ l’augmentation  du  nombre  des  écoles  maternelles  et  des  crèches; 

—  la  création  des  classes  pour  enfants  déficients,  avec  professeurs  spécialises; 

—  et  l’obtention,  dès  la  rentrée  parlementaire,  de  l’octroi  de  l’indice  500  aux  pen¬ 
sions  de  veuves  (taux  normal  de  veuves  de  soldats),  avec  incidence  sur  les  pensions 
d’ascendants  et  d’orphelins. 


9°  Jeunesse. 

En  face  des  graves  problèmes  qui  se  posent  pour  la  jeunesse,  les  indépendants  et 
A  R  S  sont  prêts  à  agir  avec  énergie  pour  les  résoudre.  Nous  voulons  d’abord  ouvrir  (  es 
écoles  en  nombre  accru  et  développer  un  enseignement  professionnel  réaliste  qui  ne 

débouche  pas  sur  le  chômage.  . 

Nous  voulons  développer  l’équipement  sportif  du  pays  pour  faire  une  jeunes 

Nous °  voulons  étendre  jusqu’à  25  ans  automatiquement  les  allocations  familiales 
pour  tous  ceux  qui  font  des  études  quelle  qu’en  soit  la  nature. 
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Nous  voulons  instituer  le  prêt  au  mariage,  qui  permettrait  aux  jeunes  ménages  non 
seulement  de  se  loger,  mais  aussi  de  s'installer. 

Electric  es.  Electeurs, 

II  est  trop  facile  pour  les  candidats  nouveaux  de  s'opposer  h  tous  les  députés  sor¬ 
tants, 

Edmond  Barra chin  n'a  attendu  personne  pour  réclamer  la  réforme  de  l'Etat;  70 
comités  départementaux  ont  été  constitués  grâce  à  ses  efforts.  On  lui  doit  une  première 
série  de  réformes. 

Il  n'a  pas  davantage  attendu  M,  Poujade  pour  défendre  les  classes  moyennes. 

Voter  en  masse  pour  la  liste  indépendants-ÀJES.,  patronnée  par  Antoine  Pinay, 
ce  n'est  pas  seulement  donner  des  suffrages  à  ses  candidats;  c'est  aussi,  et  surtout, 
apporter  à  Edmond  Barrachin,  pour  son  effort  en  faveur  du  redressement  de  la  France 
et  de  la  République,  à  travers  le  pays  et  au  Parlement  l'appui  auquel  il  tient  le  plus  : 
celui  du  suffrage  universel. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  ! 

Edmond  BARRACHIN 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre, 

GRILLOU  Robert 

Maire-adjoint  de  Surèsncs, 

BAUDOUIN  Denis 

Conseiller  de  l’Union  française, 

LAGRAVERE  Pierre 

Conseiller  général,  —  Maire-adjoint  de  Colombes, 

GERARD  Michel 

Maire-adjoint  de  Boulogne. 

GUERRE  Mahius 

Maire-adjoint  de  Courbevoie, 

Mme  DUPONT-FAUVILLE 

Maire-adjoint  de  N  t  u  il  :y. 

GUEST  René 

Maire  de  la  G  a  renne- Colomb  es. 

VIET  Roger 

Conseiller  municipal  de  Puteaux, 


Parti  socialiste  S. F. LO. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Le  Gouvernement  Edgar  Faure,  et  ceux  qui  le  soutiennent,  ont  tout  tenté  pour 
enlever  à  ces  élections  leur  véritable  sens, 

La  dissolution  est  utile  si  elle  permet  au  peuple  d'arbitrer  on  conflit  entre  le 
Gouvernement  et  l'Assemblée. 

Celle  du  2  décembre  s'est  produite  sur  la  question  du  mode  de  scrutin  k  employer 


pour  les  élections  de  1956,  et  vous  ne  pourrez  pas  arbitrer  ce  différend  puisqu'on 
vous  impose  de  voter  avec  la  loi  électorale  de  19aï.  ^ 

Triste  fin  d’une  législature  qui,  en  dehors  d’une  courte  période,  a  etc  lamentable. 

T  a  majorité  a  commencé  par  diviser  les  Français  en  ranimant  les  querelles  sco¬ 
laires1  que  cinquante  années  d’une  législation  laïque,  libérale  et  respectueuse  des 
croyances  de  chacun  auraient  pu  apaiser  définitivement.  . 

Faute  d’un  effort  suffisant  d’organisation,  d’investissement  et  de  modernisation, 
la  production  se  heurte  déjà  à  des  limites,  les  prix  montent  et  l’inflation  menace. 

Le  budget  dépasse  quatre  mille  milliards  et  le  déficit  mille  milliards. 

Les  gouvernements  réactionnaires  n’ont  relevé  les  salaires  que  sous  la  pression 

des  «mil J^ll^0^,l“Jastre  de  Dien-Bien-Phu  pour  que  l’Assemblée  accepte  de  négocier 

la  paix  en  Indochine,  ,  T  Tî. 

On  a  déposé  le  Sultan  du  Maroc  pour  le  rappeler  deux  ans  apres.  Dans  1  inter¬ 
valle  des  hommes  sont  morts  et  les  relations  franco-marocaines  se  sont  dégradées. 

ôn  envoie  nos  jeunes  se  battre  en  Algérie  pour  tenter  de  maintenir  une  structure 

POlitSi  a  perdu  la  confiance  du  peuple  sarrois.  La  France,  depuis  près  d  un  an,  n’a 
pris  aucune  initiative  internationale  et  n’a  pas  joué  le  rôle  d’animateur  de  la  detente 
qui  est  conforme  à  ses  traditions  et  à  ses  intérêts. 

Une  seule  éclaircie  dans  cette  sombre  législature  :  le  Gouvernement  Mendes-1  rance, 
soutenu  par  les  socialistes.  Son  œuvre  a  été  capitale  mais,  malheureusement,  trop 
courte  ■  paix  en  Indochine  et  en  Tunisie,  lutte  amorcée  contre  les  trusts,  initiatives  qui 
devaient  conduire  à  la  Conférence  de  Genève.  Ce  gouvernement  a  ete  renversé  par  une 
coalition  de  communistes  et  de  colonialistes  a  la  suite  d  un  débat  sui  1  Afrique  du  i  or  . 

Après  sa  chute,  les  communistes,  alliés  aux  réactionnaires,  ont  empêché  la  cons¬ 
titution  du  Gouvernement  Pineau  qui  voulait  l’expansion  économique,  la  justice  sociale 
et  la  paix. 

Voulez-vous  que  la  politique  réactionnaire  continue  pendant  cinq  ans  encore  ? 

Si  vous  ne  le  voulez  pas,  permettez  aux  socialistes  d’appliquer  le  programme  sui¬ 
vant  : 

I.  —  Politique  intérieure, 

1°  Scrutin  d’arrondissement.  ,  ~ 

2°  Abrogation  des  lois  antilaïques  et  application  du  programme  propose  par  le  G.u  tel 
d’action  laïque.  Respect  de  toutes  les  convictions  religieuses. 

•  3°  Répartition  plus  juste  du  revenu  national. 

a)  Réforme  fiscale  :  suppression  des  taxes  sur  le  chiffre  d’affaires  des  commerçants 
et  des  artisans  et,  par  conséquent,  des  contrôles  qui  les  accompagnent  Repor t  de :  ces 
taxes  au  stade  de  la  production  et  du  commerce  de  gros  ou  le  contrôle  est  f“ 
et  plus  efficace.  Suppression  de  tout  impôt  sur  le  revenu  portant  sur  le  mimmum  vüaL 

b)  Amélioration  de  la  sécurité  sociale  et  extension  a  toute  la  population.  Pensio 
décente  pour  tous  les  Français, 

c)  Augmentation  des  revenus  du  travail,  relèvement  du  salaire  garanti,  s  H 
sion  des  zones,  multiplication  des  conventions  collectives.  ■ 

d)  Protection  des  travailleurs  isolés,  femmes  seules,  travailleurs  a  domicile,  a 
sans  et  commerçants  (propriété  commerciale). 

e)  Organisation  des  marchés  agricoles. 

f)  Création  d’un  Institut  national  de  crédit  à  la  consommation,  charge  de  pretei  aux 
jeunes  ménages,  à  intérêt  réduit,  les  sommes  qui  leur  permettront  d’équiper  leur  foyer. 

g)  Aide  aux  organisations  de  jeunes,  culturelles,  sportives  et  autres. 

4°  Plein  emploi  et  accroissement  des  richesses  nationales  : 

a)  Plan  économique  pour  doubler  le  revenu  national,  modernisation  des  entre¬ 
prises,  politique  sélective  du  crédit  et  des  investissements. 

b)  Réduction  du  déficit  budgétaire  par  des  réformes  de  structure,  la  diminution 
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des  charges  improductives  (crédits  militaires),  l'expansion  économique  et  la  lutte  contre 

la  fraude. 

c)  Construction  de  logements,  non  pour  être  vendus  aux  riches,  mais  pour  être 
loués  au  peuple  à  un  loyer  supportable, 

5°  Création  d'une  véritable  démocratie  économique  et  sociale,  participation  de  tous 
ceux  qui  travaillent  à  la  gestion  de  l'économie,  réforme  des  comités  d'entreprise, 
réforme  de  renseignement  par  la  prolongation  de  la  scolarité  avec  une  allocation 
d'études,  éducation  ouvrière,  formation  professionnelle, 

6*  Maintien  et  développement  des  libertés  publiques  :  réforme  des  institutions 
parlementaires,  vote  d'un  budget  pour  plusieurs  années,  vote  personnel  des  députés 
dans  tous  les  scrutins  importants.  Protection  de  l'individu  contre  les  abus  des  pouvoirs 
publics,  tant  en  ce  qui  concerne  l'information  que  la  protection  des  libertés  indivi¬ 
duelles, 

IL  —  Politique  dans  les  pays  d'outre-mer, 

a)  Répudiation  de  la  politique  de  force  d'où  qu'elle  vienne, 

b)  Accession  des  populations  à  la  gestion  de  leurs  propres  affaires. 

c)  Protection  des  métropolitains  qui  travaillent  outre-mer,  à  l'image  de  ce  qui  a 
été  réalisé  en  Tunisie. 

d)  Développement  économique  et  progrès  social. 

III.  —  Politique  internationale, 

a)  Sécurité  collective  et  organisation  de  l'Europe. 

b)  Négociations  entre  tous  les  pays  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 

c)  Désarmement  progressif,  simultané  et  strictement  contrôlé. 

Votez  pour  ce  programme  d'expansion  économique,  de  justice  sociale,  de  progrès, 
de  liberté  et  de  paix. 

Votez  socialiste. 


Parti  socialiste  S. F. LO* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Nous  avons  résumé  l'essentiel  de  notre  programme  dans  notre  première  circulaire; 
nous  vous  prions  de  bien  vouloir  vous  y  reporter. 

Vous  trouverez,  certes,  des  partis  ou  des  hommes  qui  se  diront  d'accord  avec 
tel  ou  tel  point  de  notre  programme.  Mais  ce  programme  forme  un  tout  et  seuls  les 
socialistes  veulent  en  meme  temps  atteindre  tous  les  objectifs  proposés,  en  employant 
les  moyens  qui  vous  ont  été  précisés. 

Les  partis  indépendant,  paysan,  Â.R.S,,  etc,,  sont  les  défenseurs  naturels  d'un 
régime  fondé  sur  le  profit,  sur  la  propriété  privée  des  grands  moyens  de  production 
et  sur  l'exploitation  coloniale.  On  les  croit  conservateurs.  Ils  sont  pires  que  cela  : 
réactionnaires  car  ils  n'ont  pas  admis  définitivement  les  grandes  réformes  économiques 
et  sociales  de  1936  et  de  la  Libération. 

Le  M,R,P.  prétend  être  animé  par  des  préoccupations  sociales.  L'expérience  de  la 
dernière  législature  a  clairement  prouvé  que  ce  parti  a  étouffé  sans  hésitation,  son  pro¬ 
gramme  soi-disant  social  sous  ses  revendications  confessionnelles.  Pour  porter  atteinte 
a  la  laïcité  il  a  noué  une  solide  alliance  avec  la  réaction.  Il  a  soutenu  Pinay,  Laniel  et 
aure*  ^  a  combattu  Mendès-F rance  et  contribué  à  sa  chute.  De  plus,  les  hommes  du 
i  . R. P. portent  rî'écrasantes  responsabilités  dans  les  drames  d'Indochine  et  du  Maroc, 

Le  R-P.F.  a  volé  en  éclats  et  ses  débris  se  sont  dispersés  dans  plusieurs  directions. 
11  dehors  de  quelques  exceptions  ils  sont  surtout  allés  vers  la  droite.  Dans  notre  secteur 
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les  deux  «  sortant  s,  qui  avaient  été  élus  comme  R.P.F.  en  1351,  se  présentent  sur  des 
listes  différentes  mais  qufsont,  Tune  et  l’autre,  des  listes  de  r  101  c.  ■  : 

Üite  listé  «  püujadisté  »  fait  campagne  dans  notre  circonscription.  Lanliparle- 
mentarHnie  grossier,  cachant  une  absence  totale  de  programme,  le  racisme,  le  eorpora- 
femStVoht  réussi  qu’à  mener  5  la  catastrophe  les  pays  qui  sy  sont  laisses 

PrCnLes"  suffrages  de  gauche  qui  se  portent  sur  le  Parti  communiste  sont  perdus  poui- 
le  nroïès  économique  et  social  comme  ils  sont  perduspour  la  paix -J.es  communistes 
ne  éroient  paTà  la  possibilité  d'améliorer  réellement  le  sort  de  la  classe  ouvrière  en 
ne  oioien  ^  pas  a  1  Jc  k  paupérigation  absolue  des  masses),  ils  appuient  des 

revendiqaüons  sociales  mais  s’opposent  aux  mesures  économiques  qui  permettraient  de 
es  laüiaire  Surtout  leur  souci  dominant  est  de  servir  .la  strategie  internationale  de 
l’URSS  à  laquelle  ils  sont  «  inconditionnellement  »  attachés.  Lnhn,  s  ils  pio  es  uit 
avec  nous  contre  les  atteintes  à  la  liberté  dans  les  pays  ou  ils  sont  minoritaires,  îs 
sùoprbnent  toutes  les  libertés  publiques  dans  les  pays  où  ils  s’emparent  du  pouvoir. 

ïTradicaUx  et  assimilés  (U.D.S.R.  ,etc.)  sont,  les  uns  des  hommes  de  droite  (ceux 
nui  ont  reçu  l’investiture  du  R.G.R.),  lés  autres  des  hommes  de  gauche  avec  desquels 
nous  pouvons  nous  entendre  mais  ils  sont  mal  organisés  et  le  plus  sur  moyen  d  assuiei 
1p  tiiccès  du  Front  républicain  est  de  voter  socialiste. 

Surtout  n’égare,  pas  vos  suffrages  sur  de  petites  listes.  L’éparpillement  des  voix  ne 
peut  qu’aboutir  à  donner  des  sièges  supplémentaires  a  la  droite  ou  aux  communistes. 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  Parti  socialiste  S.F.LO. 


IVos  candidats  : 

GAZIER  Albert 

Emploÿé  de  commerce. 

Membre  du  Bureau  clandestin  de  la  C-G.T,  sous  ^occupation. 
Délégué  de  la  Résistance  à  P  Assemblée  consultative. 
Député  sortant,  — -  Ancien  Ministre. 

DARDEE  Georges 
Cheminot. 

Maire  de  Puteaux.  —  Conseiller  général  de  la  Seine. 
Secrétaire  général  de  PUnion  des  Maires  de  la  Seine. 
Vice- président  de  l’Union  des  villes  et  communes  de  l' rance. 
Vice-président  de  l’Union  inter  nation  a  le  des  maires. 

BLANC  Louis 

Métallurgiste. 

Secrétaire  général  du  Syndicat  F.O.  de  la  Régie  lleuault. 
Signataire  de  Raccord  Renaull, 

CÔSSÔN  Raymond 

Employé  Gaz  de  France.  —  Maire  de  Suresnes. 

PILlÀRÙ  Gaston 

Professeur.  —  Conseiller  municipal  de  Neuilly, 

GIRÔNDÈÀU  Lucien 

Métallurgiste. 

Conseiller  municipal  de  GèimcviHier s. 

Secrétaire  de  la  Section  syndicale  F,(>.  HUpinô-Sûiia. 

ÉÈYNIËÏt 

Electeur 

BÔttëHfift  Paul 

■  tV.i’.-?)  *  .Vf  /, 

Métallurgiste. 


RÀFFAUT  Roger 

Chaudronnier.  Conseiller  municipal  de  Clichy. 

Votfz  sopiaijftç. 


Liste  d’Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Pou  jade* 

NICOLAS  Maurice 

Photographe.  —  Vice-président  national  d’Union  et  Fraternité  française. 
Compagnon  de  Pierre  Pou  jade.  —  Combattant  1939-1H0.  —  |%T .0. 

VENXETILR  Louis 

Electricien  autos.  —  Président  d'Union  et  Fraternité  française  du  5e  secteur  de  la  Seine. 
Vice-Président  de  la  Fédération  française  des  électriciens  spécialistes  de  l’automobile. 
Combattant  1939-1940.  —  Résistant. 

PETIT  André 

Etalagiste.  —  Combattant  1939-1949. 

MULLER  Émile 
Chauffeur.  —  Combattant  1914-1913. 

Madame  O  DI  N  Marie 

Commerçante.  —  Mère  de  famille. 

DEVAUX  Armand 

Employé  de  commerce.  —  Prisonnier  évadé. 

PASCUAL  Augustin 

Non  sédentaire,  - —  Engagé  volontaire  en  1939, 

Mademoiselle  CRETIN  Paulette 
Employée  à  la  sécurité  sociale.  —  Médaille  de  Résistance. 

DELARUS  Henri 

Boucher,  —  iVÏédaific  de  Résistance, 


Françaises  et  Français  ! 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu'ils  soient,  ont 
prescrite  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  tontes  leiiÉs  promesses.  Ions,  vous 
eu  ôtés  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons,  parce  qu  ils 
ont  approuvé  la  politique  d'une  série  de  gouvernements  de  trahison»  de  gabegie  et  de 
mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  lés  autres* 
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La  France  est  au  bord  de  la  faillite. 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants,  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d'Etat. 

Faillite  de  notre  Empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  E’Indo chine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent,  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  te]  est 
le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mêndès  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère,  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre,  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  vomissons  la  politique. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  noos  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s’agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s’engraissent  de  ses  efforts  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

NOUS  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DK  NETTOYER  LA  MAISON, 

L’action  de  Pierre  Pou  jade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
l’U.D.C.A,,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tons  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  nous  vouions,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  L’union  et  la 
fraternité. 

Sortez  les  sortants. 


Liste  d’Umosi  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade 

Françaises  et  Français, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  Je  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tète  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voila  les  coupables. 
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Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public,  C’est  au  peuple  qu*il 
appartient  aujourd'hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie, 
un  seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il 
peut,  ce  qu’il  repousse. 

Qu'est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  Nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le 
Gouvernement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouver¬ 
nement. 

Nous  n’avons  pas  d’autre  rut. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députes,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  rut  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ,  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment,  il  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahi  ! 

Avec  Pou  jade,  sortez  les  sortants  ! 
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Mouvement  républicain  populaire.  —  Liste  Fernand  Bouxom. 


Oui  ou  non  ? 

Les  investissements  économiques  n’ont-ils  pas  été  réalisés  avec  les  Ministres  M.R.P. 

l  0U Résultat  ;  En  octobre  dernier  :  niveau  record  de  la  production.  Elle  a,  en  trots 
ans,  augmenté  plus  vite  en  France  que  dans  la  plupart  des  pays  étrangers. 
Augmentation  :  21 

Oui  ou  non  ? 

Le  salaire  minimum  garanti  n’a-t-il  pas,  avec  Paul  flacon,  été  porté  de  100  à  126  fr. 

^  ^Résultat  :  «  une  amélioration  du  pouvoir  d’achat  de  20  %  de  l’heure  de  travail  a 
été  obtenue  en  deux  ans.  L’indice  du  pouvoir  d’achat  des  salaires  s  est  élevé  de 
21  G  %  en  deux  ans  »,  estime-t-on  dans  les  milieux  syndicalistes. 

474  conventions  collectives  ou  accords  de  salaires  ont  ete  conclus  d  avril  a  no¬ 
vembre  1055,  grâce  au  Ministre  du  Travail  MJEt.P.  Elles  intéressent  2.065.000  travail- 

leurs. 

Ouï  ou  non  ? 

Le  Fonds  national  vieillesse  ne  vient-il  pas  enfin  d’être  établi  par  le  Ministre  du 
Travail  M.R.P.,  réalisant  ainsi  le  principe  de  solidarité  nationale  jusqu  alors  re  use  a 
tous  les  vieux. 


Oui  ou  non  ? 

L’Europe  n’ a-t-elle  pas  été  entreprise  avec  le  plan  Schuman  ? 

Résultat  :  Accroissement  de  ta  production  d'acier  Irancàis  de  -6  -  en  un  an. 

(Plan  Schuman). 


Oui  ou  non  ? 

Le  vote  personnel  des  députés  n’est-il  pas  dû  à  l’initiative  du  président  du  groupe 

M.R.P.  Robert  Lecourt  ?  ,  .  .  , 

Résultat  :  Plus  de  550  présents  à  l’Assemblée  lors  des  votes  importants. 

Pour  partiels  que  soient  encore  ces  résultats,- ils  valent  mieux  que  des  discours  ; 

ce  sont  des  actes. 

Le  MJLP.  propose  un  plan  d'action  immédiate  en  5  points  : 
lfl  La  restauration  de  i/étàt  par  : 

—  la  révision  constitutionnelle  de  la  question  de  confiance  et  de  la  dissolution; 

—  la  réforme  des  méthodes  parlementaires; 

—  la  réforme-budgétaire. 

2”  Un  plan  social  basé  sur  : 

_  l’augmentation  des  investissements; 

—  le  plein  emploi  et  la  promotion  ouvrière; 

_  l’institution  progressive  d’un  salaire  annuel  garanti;  . 

—  un  programme  de  disparition  des  taudis  et  de  construction  d’un  million  et  demi 

de  logements  en  cinq  ans;  A 

—  le  développement  de  la  sécurité  sociale,  des  allocations  familiales  et  de  1  allô 

cation-vieillessei 
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3°  La  réalisation  de  l'Union  française  basée  sur  : 

—  la  permanence  d’un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité; 

_  dévolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  forme  fédérale  de  caractère  nou¬ 
veau; 

_  la  recherche  de  solutions  de  pacification  et  la  défense  des  populations  contre 

les  agissements  étrangers; 

__  je  refus  du  choix,  pour  l’Afrique  du  Nord,  entre  une  politique  d’abandon  et  une 
politique  de  répression.  Il  y  a  aussi  une  politique  d’association  entre  peuples  solidaires 
et  c’est  la  nôtre* 

4°  La  reprise  immédiate  de  la  construction  de  l'Europe  par  : 

_  line  autorité  supranationale  pour  les  transports*  pour  la  production  de  l’énergie 
atomique  à  des  fins  pacifiques; 

__  la  réalisation  progressive  d’un  marché  commun; 

_  l’harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  dans  les  divers  pays  et  Famé- 
lioration  européenne  des  niveaux  de  vie; 

—  un  conseil  économique  et  social  européen. 

L’Europe  unie  sera  la  garantie  de  notre  indépendance  entre  le  bloc  américain  et  le 
bloc  soviétique. 

ù°  La  paix  par  ; 

—  la  solidarité  de  Falüance  atlantique; 

—  la  recherche  d’une  détente  véritable  par  la  négociation  et  le  désarmement  simul¬ 
tané  et  contrôlé; 

—  la  réforme  de  Farinée  et  du  service  militaire; 

—  une  politique  moderne  de  présence  française  économique  et  culturelle  à 
l’étranger. 

L’importance  vitale  de  ces  objectifs  est  telle  qu’ils  doivent  conduire  la  nation  à 
imposer  silence  à  tous  ceux  qui  ont  pris  pour  tâche  de  la  diviser  artificiellement  et  qui 
font  ainsi  le  jeu  des  communistes.  Pour  le  salut  du  pays  le  M.R.P.  refuse  l’absurde 
bataille  des  deux  blocs. 

Pour  Faction  ;  Votez  M.R.P. 

Vu  i 

Les  candidats . 


Mouvement  républicain  populaire.  —  Liste  Fernand  Bouxom, 

COMITE  DE  PATRONAGE  : 

Robert  Schuman,  ancien  Président  du  Conseil,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Garde 
des  Sceaux. 

Paul  Bacon,  Ministre  du  Travail. 

Yves  Fagon,  ancien  député  dé  la  Seine. 

René  Rollin,  Conseiller  général  de  la  Seines  Président  de  Id  Commission  de  la  tamillé,  membre 
du  Comité  d-aménaganoent  _de  .la.  région  pari  s  iepne^  .  ■ 

André-François  Mercier,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  dirigeant  national  dissociation  d’an¬ 
ciens  combattants *  de  Boulognc-snr-Seine. 

Roger  Prévôt,  Maire  de  VilIeneuve-la-Garenne.  , 

André  Duval,  Ingénieur,  Officier  de  la  Légion  d’Honneur,  Maire-adjoint  de  CÜehy. 

Fernand  Blancpain,  Maire-adjoint  de  Levalloia-Perret. 

Vassét,  Ingénieur,  Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Claire-adjoint  de  Bois- Colombe  s. 
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Henry  Baron,  Professeur  agrégé  de  P  Université,  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Maire-adjoint 
de  Neuilly-sur-Seine, 

Raymond  Burgos,  Chirurgien-Dentiste,  Chevalier  de  la  Légion  d Honneur,  Maire-adjoint  de 
Sur  es  nés, 

FaueharL  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Maire -adjoint  de  la  Garenne-Colombes, 

Pierre  Leroy,  Chef  d'atelier,  Maire-adjoint  d'Epinay-aur- Seine, 

Docteur  Henri  de  Frémont,  Conseiller  municipal  de  Courbevoie, 

Docteur  Reulos,  Conseiller  municipal  de  Puteaux. 

André  Gourbin,  Conseiller  municipal  de  Nanterre. 

Marcel  Marquigny,  Conseiller  municipal  de  rile-Saint-Denls. 


Liste  des  candidats  : 

F  ernàn  d  13  O  UXO  J  f 

Député  sortant. 

Ancien  Vice- Président  de  F  As  semblée  Nationale. 

Membre  de  la  Commission  supérieure  des.  prestations  familiales. 

Membre  de  la  Commission  du  travail  et  de  la  Sécurité  sociale. 

Membre  de  la  Commission  du  suffrage  universel  et  des  lois  constitutionnelles. 

Conseiller  municipal  d'Epinay-sur- Seine.  —  5  enfants. 

DEGORNET  Roger 

Membre  et  ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Présidant  de  la  Commission  du  budget  et  du  personnel. 

Maire-adjoint  de  Colombes.  —  Inspecteur  principal  honoraire  à  la  S.N.C.F. 

Chevalier  de  la  Légion  d' Honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918,  —  Officier  du  Mérite  commercial. 

GHAHVOLIN  Mabie-Angâle 

Secrétaire  générale  de  l'Association  populaire  des  élus  municipaux  et  départementaux  de  France 

et  d’ Outre-mer. 

Conseiller  municipal  d’Asnières. 

ADDA  Raymond 

Architecte  à  Neuilly-sur-Seine, 

FOLLET  Paul 

Entrepreneur.  —  Chevalier  du  Mérite  commercial.  —  Maire-adjoint  de  Suresnes. 

RÉGNIER  André 

Ingénieur  industriel.  —  Professeur  de  l'Enseignement  technique.  —  Conseiller  municipal  de  Gennc  vil  liera, 

PELLETIER  Eugène 

Agent  technique.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Ouen. 

FONTAINE  Léon 

Inspecteur  d'assurances,  —  Conseiller  municipal  de  Bois- Colombes. 

FERMIER  Gabriel 

Editeur,  —  Conseiller  du  Commerce  extérieur. 

Ancien  Sénateur.  —  Maire-adjoint  de  Courbevoie. 

—  Il  y  a  trop  de  menaces  pour  la  paix,  trop  de  nos  fils  en  danger, 

—  II  y  a  trop  de  taudis,  de  mal  logés,  de  misères  et  d'injustices. 

—  I!  y  a  trop  de  jeunes  qui  désespèrent  et  de  vieillards  qui  souffrent 

Faisons  taire  nos  querelles,  unissons  toutes  les  bonnes  volontés. 

Travaillons  au  bonheur  de  la  France. 


F.  Bouxom. 
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Robert  Schuman,  vous  demandé  de  voler  pour , * * 

«  Vous  voulez  au  Parlement  des  hommes  jeunes,  honnêtes,  courageux,  actifs  au 
service  d'une  politique  humaine  de  progrès  et  de  paix, 
ç  je  vous  demande  de  voter  pour, .  * 

■ . .  la  liste  Fernand  Bouxom * 

Votez  sans  panacher 

—  Pour  prévenir  toute  manœuvre  possible,  nous  vous  demandons  de  porter  une 
croix  (signe  préférentiel)  dans  la  colonne  de  droite  du  bulletin  de  vote  en  face  de 
chacun  des  trois  premiers  candidats, 

* 


Par  nos  réunions  électorales,  nos  affiches  et  la  premières  circulaire  que  vous  avez 
reçue,  nous  avons  donné  les  grandes  lignes  de  notre  programme. 

Aujourd’hui  nous  venons  vous  dire  ;  réfléchissez  et  votez  le  2  janvier  selon  votre 
conscience. 

Pour  etre  informé,  lisez  attentivement  ce  qui  suit  : 

Sauf  erreur,  12  listes  de  fl  candidats  chacune,  se  présentent  dans  le  secteur  de 
la  Seine,  soit  au  total  108  candidats  pour  9  sièges  à  pourvoir. 

C’est  beaucoup  trop,  même  pour  ceux  désirant  <a  choisir  leur  député  s>* 

Sans  jouer  au  prophète,  nous  pouvons  indiquer  que  les  listes  ;  Le  Mouvement  de 
Rénovation  française  (Michel  Tré court).  Cartel  républicain  indépendant  (Grisoiii), 
Mouvement  Pou  jade  (Nicolas),  Union  nationale  et  Action  sociale  (Jehan  de  johannis), 
Union  nationale  de  salut  public  (Ebstein),  n’ont  aucune  chance  d’avoir  un  élu. 

Il  en  est  de  même  pour  la  liste  Union  démocratique  et  sociale  de  M.  La  net, 
député  sortant,  et  celle  de  M.  N  au  d  et,  Union  nationale  pour  le  progrès  (Radical  socia¬ 
liste),  qui  se  réclament  des  mêmes  électeurs  radicaux  et  R.  G  JL  Monsieur  Lanct  ayant 
été  élu  d’extrême  justesse  en  1951  par  la  même  clientèle  électorale,  ces  deux  listes 
vont  à  un  échec  certain. 

Le  même  sort  semble  devoir  être  réservé  à  la  liste  républicains  sociaux 
(M.  Bokanowski)  qui  a  quelque  mal  a  se  situer  politiquement 

Voter  pour  ces  candidats,  c’est,  non  seulement  perdre  sa  Voix,  mais  c’est  avec 
certitude,  faire  élire  un  communiste  en  plus* 

Voter  utile  c’est  aussi  voter  pour  des  candidats  qui  ne  changeront  pas  de  groupe  et 
d’opinion  en  cours  de  mandat. 

Sur  la  liste  R*P*F*  que  présentait  M*  Barrachin  en  1951,  3  candidats  ont  été  élus  : 
MM.  Barrachin,  Rokanowski  et  Caillet.  Quelques  mois  après,  les  électeurs  avaient  la 
surprise  de  retrouver  leurs  trois  élus  dans  trois  partis  et  groupes  parlementaires 
différents  et  opposés* 

Dans  de  telles  conditions,  la  stabilité  gouvernementale  tant  souhaitée  est-elle  pos¬ 
sible  ? 

Cette  leçon  sera  certainement  retenue  ? 

Un  grand  nombre  d’électeurs  ayant  voté  R.P.F,  en  1951,  sont  proches  du  MJLP*; 
gens  de  conditions  modestes,  s’efforçant  de  faire  leur  devoir,  ils  reconnaissent  avoir 
été  trompés. 

En  votant  le  2  janvier  pour  la  liste  Fernand  Bouxom,  iis  peuvent  lui  assurer  deux 

élus* 

Le  MJLP.  est  un  parti  jeune*  Les  vieux  cadres  politiques  n’ont  cessé  de  contre¬ 
carrer  son  action* 

Les  républicains,  clairvoyants  et  courageux  ne  voulant  voter  ni  pour  La  droite 
inconsistante  et  conservatrice,  ni  pour  l’extrême  gauche  aux  ordres  de  l’étranger, 
savent  que  la  politique  de  progrès,  de  justice  sociale  et  de  paix  est  conditionnée  par  : 

—  La  stabilité  gouvernementale  préconisée  par  le  plan  Robert  Recourt  (M*R*P  ) 
sur  la  réforme  de  la  Constitution  et  de  l’Etat 
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_  La  création  d’une  communauté  Franco-Musulmane  unissant  fraternellement 
l’Afrique  du  Nord  et  la  France. 

„  L’Union  française  définitivement  construite  sur  une  base  fédérale  nouvelle. 

_  L’organisation  d’une  Europe  unie  avec  les  immenses  espoirs  économiques  et 

sociaux  que  représente  son  marché  commun  de  160  millions  de  consommateurs. 

_  Une  expansion  économique  dont  les  travailleurs  doivent  être  les  premiers 

bénéficiaires. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  seul  capable  de  nous  ouvrir  la  voie  du 
progrès  et  de  la  paix  : 

Vous  voterez  pour  la  liste  Fernand  Bouxom. 

Vu  ï 

Les  candidats. 


Républicains  sociaux* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  nous  avons  été  contraints,  du  fait  de  la  Ira- 
bison  de  politiciens  qui  11e  s’étaient  souciés  du  R.P.F.  que  pour  se  faire  élire,  d’aider 
et  de  soutenir  des  chefs  de  Gouvernement,  tous  hommes  de  bonne  volonté,  aussi  diffé¬ 
rents  les  uns  des  autres  que  MM.  René  Mayer,  Laniel,  Edgar  Faure  et  Mendès-Francc. 

Ge  dernier  a  eu  le  soutien  des  Républicains  sociaux,  sauf  eu  ce  qui  concerne  le 
réarmement  allemand  que  Michel  Bokauowski  a  combattu  tout  au  long  de  son  mandat, 
nous  n’avons  cependant  à  aucun  moment  éprouvé  la  moindre  illusion  sur  ses  chances. 
Si  M.  Mendès-France  a  pu  pendant  quelques  mois  gouverner  parce  qu’il  s’était  placé 
en  dehors  du  système,  très  vite  une  majorité  composée  de  communistes,  de  M.R.P.  et 
d’indépendants  décidait  de  l’abattre. 

Le  Général  de  Gaulle,  tout  en  rendant  hommage  k  son  courage,  ne  lui  avait  pas 
caché  qu*il  ne  pourrait  gouverner  et  durer  dans  le  cadre  de  nos  mauvaises  institutions. 

Personne  11e  peut  œuvrer  utilement  à  l’intérieur  de  ce  détestable  régime,  quels 
que  soient  son  cran  et  sa  valeur. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  inscrivons  la  réforme  constitutionnelle  comme 
préalable  nécessaire  à  tout  redressement  national  dans  tous  les  domaines  et  à  la  sauve¬ 
garde  de  notre  Afrique  du  Nord  et  de  notre  Union  française. 

C’est  pourquoi  nous  avons  réclamé,  au-dessus  des  partis  un  Gouvernement  de  salut 
public. 

Le  peuple  aura  la  parole  le  2  janvier.  À  lui  de  dire  s’il  veut  la  continuation  de 
l'anarchie  grandissante  de  l’Etat  ou  bien  un  gouvernement  qui  gouverne. 

C’est  en  votant  pour  nous  que  vous  indiquerez  votre  volonté  de  rénover  la  nation, 
car  depuis  1951  nous  luttons  sans  répit  pour  faire  comprendre  aux  Français  que  rien 
n'est  possible  sans  un  changement  de  notre  système  politique. 

Vous  manifesterez  aussi  votre  désir  de  voir  restaurer  la  morale  et  Thonnéteté  poli¬ 
tique,  en  votant  pour  des  hommes  qui  sont  restés  fidèles  aux  idées  pour  lesquelles  vous 
les  avez  élus. 

Michel  Bokanowski  est,  sur  les  trois  députés  élus  en  1951  sous  le  patronage  du 
Général  de  Gaulle,  le  seul  à  être  resté  au  B  P. F.  Nous  sommes  les  seuls  a  pouvoir  nous 
présenter  fièrement  sous  le  signe  de  la  Croix  de  Lorraine.  Nous,  nous  if avons  trahi  ni 
de  Gaulle,  ni  nos  98.000  électeurs.  Vous  pouvez  donc  avoir  confiance  en  nous. 

Votez  pour  les  Républicains  sociaux,  pour  la  fidélité. 

Pour  la  réforme  des  institutions. 

Pour  une  France  debout,  indépendante,  forte  et  respectée. 

Vive  la  République  I  Vive  la  France  !  Vive  le  5*  secteur  l 


Les  candidats  Républicains  sociaux  : 


1.  —  Michel  BOKANOWSKI 

Député  sortant,  —  Conseiller  municipal  d*A&nlères, 

Membre  de  la  Commission  des  finances  de  l'Assemblée  Nationale, 

Ancien  secrétaire  général  du  II. P. F,  pour  la  région  parisienne.  Compagnon  de  la  Libération. 
Officier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre  19HM915.  7  mildious  donl  3  il  l'Ordre  de  l’armée* 

2,  —  Edmond  PEZE 

Conseiller  général  de  la  Seine  (cantons  Ncuilly,  Courbevoie,  Colombes,  Puteaux,  Boulogne). 

Maire-adjoint  de  Neuilly* 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  combattant  volontaire,  —  Père  de  G  enfants* 

3*  —  Mme  Félix  EBOUE-TELL 

Conseiller  de  l'Union  française*  —  Ancien  député,  —  Ancien  sénateur. 

Officier  do  la  Légion  d’honneur*  ■ —  Officier  de  la  Résistance*  - —  Croix  de  guerre  1939-1945  avec  palmes* 

4*  —  Roland  CARTER 

Conseiller  général  de  la  Seine  (cantons  Asnières,  Cliehy,  Leviilloïs,  Saint-Ouen). 

Membre  des  Commissions  de  la  construction,  des  transports,  et  des  anciens  combattants 

au  Conseil  général* 

Ancien  secrétaire  du  R.P.F.  pour  le  5e  secteur  de  3a  Seine,  —  Engagé  volontaire  1939-1940* 

5.  —  Dr  André  MÀRSÀÜLT 

Maire-adjoint  de  la  La  Gare  une- Colombes.  —  Médecin. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918,  7  citations, 

Croix  de  guerre  1910-194Ô,  —  Déporté  politique  1941-1945,  interné  a  Dachau. 

6*  —  Emmanuel  ROUX 
Conseiller  municipal  de  Courbevoie* 

Ancien  combattant  1914-1918,  —  Croix  du  combattant,  —  Médaille  des  Dardanelles,  —  Père  de  4  enfants. 

7*  —  Dr  Jean-Marie  TOUTAÏN 

Conseiller  municipal  de  Nanterre*  —  Chirurgien,  interne* 

Médaille  d’Or,  —  Hôpital  de  Nanterre.  - —  Officier  de  liaison  1940-194,1, 

8.  —  Maurice  CLERC 

Conseiller  municipal  de  Surfines*  —  Syndic  de  la  Municipalité* 

Photographe.  —  Ancien  combattant  1940-1945*  —  Père  de  5  enfants* 

9*  —  Charles  DEUTSÇHMÀNN 

Sénateur  de  la  Seine.  —  Maire  de  Levai  lois* 

Président  des  maires  de  la  Seine*  — -  Vice-président  des  Sénateurs -ma Ires. 

Président  du  Syndicat  intercommunal  du  Gaa  de  France  pour  la  région  parisienne* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Le  2  janvier  vous  voterez  pour  eux. 


Républicains  sociaux. 

En  1951  le  Général  de  Gaulle  avait  demandé  aux  Français  de  condamner  par  leur 
vote  le  système  qui  conduit  la  France  a  la  déchéance  et  ils  les  avait  appelés  à  accom¬ 
plir  en  commun  r effort  de  redressement  national  sans  lequel  le  sort  du  pays  était 
menacé. 

Mais  les  partis  et  les  féodalités  avaient  dressé  contre  lut  et  ceux  qui  le  suivaient 
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cette  monstrueuse  loi  des  apparentements  qui,  en  faisant  élire  une  Assemblée  ingou¬ 
vernable  a  largement  contribué  à  la  dégradation  du  régime. 


De  Gaulle  avait  raison. 

Tout  ce  qu'il  a  prédit  s’est  réalisé  et  le  bilan  de  la  législature  qui  vient  de  s’ache¬ 
ver  dans  le  désordre  et  la  confusion  se  solde  par  une  série  de  catastrophes  nationales 
sans  précédent  : 


—  Désastre  sanglant  de  Dien-Bien-Pliu  qui  nous  chasse  de  l'Indochine  à  l’issue 
d’une  guerre  qu’on  pouvait  éviter  et  qu’on  a  mal  conduite. 

. _  L’Algérie  en  état  de  rébellion  et  la  France  traînée  a  la  barre  de  10.N.U.,  con¬ 

séquence  fatale  de  la  faiblesse  de  nos  Gouvernements  depuis  dix  ans  et  de  leur  immo¬ 
bilisme  criminel.  ,  ...  ,  -  ,  .. 

_ _  Le  Maroc  en  proie  à  des  troubles  sanglants  et  au  bord  de  la  sécession,  fruit 

d’une  politique  de  pirouettes  où  le  ridicule  l’a  disputé  à  l’odieux. 

_  Référendum  massif  contre  nous  des  Sarrois,  qui  refusent  de  s  associer  a  mt 


pays  en  pleine  décadence. 

_  Enorme  déficit  budgétaire,  que  le  Gouvernement,  fuyant  les  responsabilités  qui 

lui  incombent  n’a  pas  eu  le  courage  d’affronter. 


Tels  sont  les  fruits  amers  d’un  système  que  de  Gaulle  dénonce  depuis  dix  ans. 
Ecœuré,  moins  par  les  manœuvres  dirigées  contre  lui  que  par  le  mal  qu’elles  ont  fait 
au  pays,  il  a  décidé  de  se  retirer  de  la  lutte  politique  pour  rester  le  recours  dont  la 

France  risque  d’avoir  bientôt  grand  besoin. 

Mais  notre  devoir  à  nous,  républicains  sociaux,  était  de  continuer  le  combat  dans 
la  ligne  droite  du  gaullisme,  qui  est  celle  du  redressement  et  du  salut  public. 

Nous  ne  promettons  pas  aux  électeurs  l’irréalisable,  nous  leur  disons  an  contraire 
que  rien  ne  sera  possible,  ni  la  sauvegarde  de  l’Afrique  française,  ni  le  rétablissement 
diplomatique  de  la  France  aujourd’hui  méprisée,  ni  l’expansion  économique,  in  la 
réforme  fiscale,  ni  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  si  avant  tout  1  Etat  n  est  pas 

profondément  réformé.  , 

Il  est  absolument  vain  d’espérer  le  moindre  redressement  dans  aucun  domaine  si 
d’abord  on  ne  redonne  pas  à  l’Etat  l’autorité  et  le  prestige  qu’il  a  perdus. 

Il  11e  s’agit  donc  pas  pour  nous  de  réformes  de  détail  trop  facilement  détournées  de 
leur  objet  par  la  coalition  des  intérêts  et  des  passions  partisanes  mais  d’une  refonte 
complète  du  système  assurant  une  véritable  séparation  des  pouvoirs  et  donnant  a 
l’exécutif  sous  le  contrôle  des  Assemblées  les  moyens  qu’exige  le  Gouvernement  d  un 

Etat  moderne.  .  _  . 

Alors,  mais  alors  seulement,  nous  pourrons  atteindre  nos  objectifs  qui  sont  ceux, 
nous  en  sommes  certains,  de  tous  les  citoyens  conscients  des  besoins  et  des  aspirations 


de  la  communauté  française  :  . 

En  Afrique  du  Nord,  maintien  de  notre  présence  et  de  notre  autorité  en  favorisant 
en  même  temps  l’évolution  politique,  économique  et  sociale  des  peuples  qui  l’habitent. 

Dans  l’Union  française,  accession  plus  large  des  populations  autochtones  a  la 
fonction  publique  et  à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  relèvement  de  leur  niveau  de  vie 
cl  coordination  progressive  de  l’ensemble  français  dans  un  système  fédéral  oriente 
par  le  génie  propre  de  la  métropole. 

Révision  complété  du  Pacte  atlantique  qui  est  pour  la  France  un  mauvais  niait  k 
et  qui  demanderait,  pour  répondre  aux  exigences  de  la  civilisation  occidentale,  une 
conception  mondiale  de  la  politique,  une  doctrine  économique,  sociale  et  morale. 

Dans  le  domaine  économique,  établissement  d'un  plan  de  cinq  ans  permettant 
d’augmenter  de  30  %  le  revenu  disponible  pour  la  consommation,  de  supprimer  le 
déficit  injustifié  de  plus  de  1.000  milliards  et  de  réduire  de  25  %  le  pourcentage  du 
revenu  national  prélevé  par  la  fiscalité. 

Politique  d’expansion  agricole  permettant  l'écoulement  de  la  production  vers  les 
marchés  extérieurs  grâce  à  la  modernisation  des  produits  et  h  1  amélioration  des  prix 

de  revient,  _  . 

Pour  les  commerçants,  exonération  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires,  suppression 
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de  la  patente,  assimilation  au  point  de  vue  fiscal  du  revenu  du  commerçant  et  de  Parti¬ 
san  à  un  salaire* 

Dans  le  domaine  social,  donner  la  possibilité,  par  l'association  capital-travail,  aux 
travailleurs  de  participer  équitablement  aux  résultats  de  l'entreprise,  ajuster  les  revenus 
salariés  aux  progrès  de  la  production,  garantir  les  travailleurs  contre  les  risques  de 
chômage. 

En  matière  de  logement,  réaliser  un  programme  minimum  annuel  de  250.000  loge¬ 
ments  avec  accroissement  des  logements  en  location,  former  des  ouvriers  spécialisés, 
allonger  la  durée  des  prêts  du  crédit  foncier  et  abaisser  le,  taux  d'intérêt* 

Nous  voulons  : 

__  Sauvegarder  la  communauté  en  Afrique  comme  en  Europe. 

_  Bâtir  non  pas  l’Europe  allemande  telle  que  la  C*E*D,  Paurait  faite  en  nous  arra¬ 
chant  irrémédiablement  P  Afrique  du  Nord  mais  une  véritable  Europe  où  la  France  ait 
une  place  digne  de  son  passé  et  de  son  génie  et  contribuer  ainsi  i\  la  paix* 

—  Promouvoir  une  large  réforme  sociale  qui  associe  les  travailleurs  à  P  expansion 
économique  et  qui  serait  en  même  temps  la  seule  arme  valable  contre  le  communisme* 

—  Offrir  enfin  à  notre  jeunesse  si  oubliée  par  les  vieux  partis  et  qui  est  pourtant 
notre  meilleure  chance,  des  raisons  de  travailler  et  d'espérer* 

Tels  sont  nos  buts  et  pour  les  atteindre  avant  tout  refaire  P  Etat  et  redonner  à  la 
France  un  visage  digne  d’elle* 

Si  ce  sont  aussi  les  vôtres* 

Vous  voterez  pour  le  salut  public  et  pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles  ù  de  Gaulle* 

Vous  voterez  pour  le  parti  de  la  jeunesse  et  de  l’espérance* 

Vous  voterez  pour  les  républicains  sociaux. 

Vive  le  5*  secteur  I 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 


SEINE 


(6e  circonscription) . 


7  DÉPUTÉS 

M,  Jacques  Duclos  (G,), 

M  Fernand  Grenier  (G.)  t 
M.  Jean  Houdremont  (C.). 

M.  Charles  Hernu  (R Al. S), 

M,  Gérard  Jacquet  (S.)* 

M.  Antoine  Qainson  {R. G, R,}, 
M.  Jean  Dides  (App.  U, F, F.) 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Iî  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  roui  pré¬ 
cédé  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Fou  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines* 

Maintenus  contre  sa  volonté  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  .peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  3a  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  Immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  F  élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  "le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  h  s’entendre, 


Liste  du  parti  communiste  français, 


Liste  radicale-socialiste  et  d’union  pour  le 
progrès  et  la  rénovation  du  pays. 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.Ï.0 . 

Liste  d’union  des  républicains  R.  G.  R.  et 
indépendants . . . . . . 

Liste  d'union  des  indépendants  nationaux.  .  . . 


au  lendemain  dus  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  on  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend* 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens* 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  Tin  dépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s'agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays* 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs* 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites* 

—  Suppression  des  abattements  de  zone* 

—  Retour  à  la  semaine  de  4Ü  heures  sans  diminution  de  salaire* 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines* 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie* 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africain»  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux* 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale* 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti* 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs  à  10.000  francs  par 
mois  et  à  7.500  francs  pour  les  €  Economiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés*  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  a  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers* 

Défendue  la  paysannerie  laborieuse* 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«c  la  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine*  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  tes  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d  intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans* 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique* 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an* 

Refendre  la  démocratie. 

Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
actieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 


—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  tonies  les  lois  antilaïques;  application 
immédiate  dn  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque.  . 

_  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 

électoral. 

_  Suppression  du  Conseil  de  la  République* 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifies  des  peuples 

d’Algérie  et  du  Maroc.  ,  , 

_  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  a  la 

création  d'une  véritable  Union  française. 

„  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

_  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 


Une  politique  de  pain. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacilique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  Remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 
Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  FU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  poui 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Jacques  DU  CLOS 

Ouvrier  pâtissier. 

Secrétaire  du  Parti  communiste  français.  —  Député  sortant. 

Ancien  Vice- président  de  P  Ass  emblée  Nationale, 

Fernand  GRENIER 

Ouvrier  boulanger. 

Membre"  <Iu  Comité  central  du  Parti  communiste  français.  —  Député  sortant. 

Jean  HOUDREMONT 

Dessinateur. 

Membre  du  bureau  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français. 

Membre  du  bureau  de  la  section  d*Aubcrvilliers. 

Jaquelinë  CHGNAVEL 

Sténo-dactylo. 

Secrétaire  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français. 
Maire-adjointe  de  Bagnolet. 
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Maurice  NILES 

Fraiseur» 

Membre  du  Comité  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  dû  Parti  communiste  français. 

Maire  “adjoint  de  Draney. 

Charles  GARCIA 
Employé. 

Membre  du  Comité  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français» 
Conseiller  général  de  Y  inc  cimes,  Fontenay,  Saint-Mandé, 

Victor  FAGÀRD 

Cheminot» 

Membre  du  Comité  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français. 
Secrétaire  de  la  section  de  Pantin, 

Vu  ; 

Les  candidats  : 


Pour  un  nouveau  Front  populaire. 

Pas  une  voix  à  la  réaction.  —  Pas  une  voix  à  ses  apparentés. 


Jacques  DU  CLOS 

Ouvrier  pâtissier*  —  Secrétaire  du  Parti  communiste  français. 

Signataire  avec  Maurice  Thorc*  du  premier  appel  à  la  Résistance  lancé  sur  le  soL  français 
le  10  juillet  1940  et  l'un  des  principaux  drigeants  de  l'action  clandestine  du  Parti  durant  ^occupation. 
Président  du  Groupe  parlementaire  communiste,  —  Ancien  Vice -Président  de  P  Assemblée  Nationale, 
Ancien  combattant.  —  Carte  n°  11207,  —  Député  sortant, 

Fernand  GRENIER 

Ouvrier  boulanger. 

Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français. 

Evadé  du  camp  de  concentration  de  Châteaubriant. 

Ancien  Ministre  de  FAir.  —  Député  sortant,  _ 

Jean  HOUDREMONT 

Dessinateur  industriel. 

Membre  du  Bureau  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français. 
Ex-secrétaire  du  Syndicat  des  métaux  de  La  Coüfnéuve» 

J  A  CQ  U  ELI  NE  G  HON  À  VEL 
Sténo -dactylo. 

Secrétaire  de  ta  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français, 

Militante  active  parmi  les  femmes  et  l'enfance,  —  Maire-adjointe  dé  Bagnolet. 

Maurice  NILES 

Fraiseur» 

Membre  du  Comité  de  la  Fédération  Nord-est  du  Parti  communiste  français. 

Evadé  du  camp  de  Yoves, 

Ancien  commandant  des  F.T.P,F,  — ■  Maire-adjoint  de  Bnincy. 

Charles  GARCIA 

Employé  de  presse. 

Membre  du  Comité  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français. 

Evadé  d'un  convoi  pour  Buchenwald.  — -  Ancien  commandant  F.  I  .f  .F. 

Conseiller  général  de  Fontenay,  Viricënries,  Saint-Mandé, 


IL  —  Si 
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Victor  FAGARD 

Cheminot- 

Membre  du  Comité  de  la  Fédération  Seine  Nord-Est  du  Parti  communiste  français. 

Ancien  F.F.I.  —  Secrétaire  général  adjoint  du  Syndicat  des  cheminots  de  Pantin. 

Pour  améliorer  les  conditions  de  vie  des  travailleurs  : 

_ par  l’augmentation  des  salaires,  traitements  et  pensions,  des  allocations  fami¬ 
liales,  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs; 

—  par  le  retour  à  la  semaine  de  40  heures  et  l’octroi  de  trois  semaines  de  conges 

Pa>  —  par  la  construction  de  80.000  logements  aux  loyers  accessibles  aux  sans-logis  de 
notre  banlieue. 

Pour  assurer  une  fiscalité  démocratique,  faire  payer  les  riches. 
Pour  assurer  le  présent  et  l'avenir  de  ea  jeunesse  : 

__  par  l'ouverture  de  lycées,  collèges,  centres  d’apprentissage,  la  garantie  du  tra- 

— .  par  la  création  de  stades,  gymnases,  maisons  de  la  jeunesse, 

_  par  le  retour  au  service  militaire  à  un  an. 

Pour  défendre  l'école  laïque  : 

_  par  l'abrogation  des  lois  antilaïques; 

. _ par  Faugmcntation  des  crédits  de  l'Education  nationale, 

Pour  mettre  fin  a  la  guerre  en  Afrique  du  nord  ; 

— -  par  la  négociation,  Fabrogation  de  Fétat  d'urgence; 

_ _  par  le  retour  des  jeunes  du  contingent  et  des  disponibles. 

Pour  assurer  la  paix  : 

_ -  par  la  négociation,  la  dénonciation  des  accords  qui  réarment  l  Allemagne  revan¬ 
charde;  . 

_  par  le  désarmement,  l'interdiction  des  armes  atomiques  et  le  contrôle  de  ces 

mesures. 

Votez  pour  la  liste  Jacques  Duclos, 

Votez  communiste. 

Françaises,  Français, 

Il  faut  que  ça  change  I  C'est  le  vœu  des  électeurs  de  notre  banlieue* 

Des  milliers  de  braves  gens  ont  agi  pour  obtenir  la  fin  de  la  guerre  au  Viêt-Nam,  la 
détente  internationale.  Ils  exigent  l'interdiction  de  l'arme  atomique,  le  désarmement, 
Farrêt  du  réarmement  allemand.  Ils  exigent  que  soit  repoussée  la  politique  réaction 

naire  des  fauteurs  de  guerre,  , 

Les  mères,  Les  femmes,  toute  la  population  autour  des  soldats  réclament  la  im  e 
la  guerre  en  Afrique  du  Nord,  le  retour  des  jeunes  utilisés  comme  force  de  répression 
par  les  colonialistes  et  les  députés  à  leur  service. 

Les  travailleurs  ont  lutté  pied  à  pied  contre  le  patronat  pour  défendre  leurs  maigres 
salaires,  pour  se  libérer  de  l'emprise  d'abrutissement  capitaliste  avec  l'accélération  des 
cadences,  source  de  tant  d'accidents,  de  maladies,  de  mort,  pour  se  libérer  de  1  exploita 
tion  capitaliste  renforcée  par  la  réaction  au  pouvoir. 

Il  faut  que  ca  change  ! 

C’est  le  souhait  des  80.000  familles  dont  les  demandes  de  logement  attendent  depuis 
des  années*  C'est  le  souhait  des  40*000  sans-logis  et  mal  logés  qui  exigent  un  logement 
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loyer  accesible  pour  leur  foyer,  que  la  réaction  réduit  à  la  misère  la  plus  noire. 

ï!  faut  que  ça  change  !  C’est  le  vœu  des  parents,  des  maîtres  qui  exigent  350  classes 
nouvelles  dans  l’immédiat,  autant  de  postes  d’instituteurs,  1.000  classes  pour  remplacer 
les  locaux  provisoires  et  ceux  qui  se  délabrent;  c’est  le  vœu  de  tous  ceux  qui  exigent 
d’en  finir  avec  la  politique  cléricale  contre  l’école  laïque  suivie  par  les  Gouvernements 
réactionnaires, 

Il  est  po  ss  iule  que  ca  change  ! 

Pour  cela,  il  faut  en  finir  avec  la  politique  réactionnaire  des  fauteurs  de  guerre 
suivie  depuis  1947;  pour  cela,  il  faut  imposer  l’union  des  forces  de  gauche  qui  existent 
dans  le  pays. 

Une  politique  de  paix,  une  politique  de  gauche  donnerait  au  pays  1  avenir  de  pro¬ 
grès  social  qu’il  attend. 

Une  politique  de  gauche  donnerait  aux  jeunes  les  possibilités  d’apprendre  un 
métier,  de  faire  du  sport,  de  se  cultiver,  de  se  distraire. 

Une  politique  de  paix,  une  politique  de  gauche  permettrait  pour  les  mamans,  pour 
V enfance  notre  plus  doux  espoir,  l’ouverture  des  crèches,  des  maternelles,  des  écoles, 
des  eolonies  de  vacances  nécessaires. 

Une  politique  de  paix,  une  politique  de  gauche  signifierait  aussi  veiller  à  la  santé 
publique,  combattre  la  misère,  la  détresse  des  vieux,  des  travailleurs  algériens. 

Une  politique  de  paix,  une  politique  de  gauche  permettrait  les  constructions  et  les 
travaux  que  notre  banlieue,  en  plein  développement,  exige. 

Une  telle  politique  a  toujours  été  1a  notre.  Et,  à  cet  égard,  les  douze  municipalités 
du  secteur  qui,  grâce  à  l’aide  de  Jacques  Duclos  et  du  groupe  parlementaire  commu¬ 
niste,  ont  fait  l’impossible  pour  répondre  aux  besoins  les  plus  urgents  des  populations, 
témoignent  que  pour  les  communistes,  les  promesses  sont  des  actes. 

Répondre  aux  aspirations  populaires,  répondre  à  la  volonté  de  paix  du  pays,  tel 
est  le  but  du  programme  du  Parti  communiste  français. 

En  effet,  l’arrêt  de  la  politique  de  guerre  et  la  fin  de  la  répression  en  Afrique  du 
Nord,  créeraient  les  conditions  d’une  véritable  Union  française,  redonnerait  à  la  France 
sa  vraie  grandeur,  lui  vaudrait  l’amitié  des  peuples  et  permettrait  que  les  ressources  de 
la  France  soient  consacrées  au  bien-être  de  la  population. 

Les  responsables  du  bilan  de  désastre. 

Peuvent-ils  prétendre  imposer  les  changements  voulus  par  le  peuple,  ces  mêmes 
hommes  de  la  réaction  qui  aujourd’hui  sollicitent  vos  suffrages  mais  qui  demain 
n’entendent  que  poursuivre  leur  même  politique,  aggravant  ainsi  la  misère  dont  ils 
portent  l’entière  responsabilité  ? 

N’est-ce  pas  le  cas  des  listes  d’inconnus  étrangers  aux  secteurs,  de  celle  du  policier 
Dides,  du  fasciste  Àllione,  qui  portent  en  leur  programme  l’aggravation  de  la  politique 
réactionnaire  ? 

N’est-ce  pas  le  cas  des  listes  Quinson,  Dumas  et  Roux,  patronnées  par  les  Edgar 
Faure,  Bidault,  Pïnay,  premiers  responsables  du  bilan  de  désastre  ? 

N’est-ce  pas  le  cas  du  <  Front  républicain  »,  dont  l’objectif  inavouable  est  d’em¬ 
pêcher  un  nouveau  Front  populaire.  Soi-disant  %  Front  républicain»,  qui  associe  le 
R.P.F.  Palcwski  —  des  accords  de  Londres  et  de  Paris,  de  la  répression  en  Algérie, 
des  votes  antilaïcs  et  anti-sociaux  —  au  socialiste  Jaquet,  dont  les  apparentements  issus 
de  1951  avec  les  réactionnaires  cléricaux  ont  permis  la  majorité  anti-laïque,  la  politique 
réactionnaire,  le  réarmement  de  FAliemagnc  qu’il  vota. 

Soi-disant  Front  républicain  »,  englobant  avec  Hernu  et  Beauchamp  les  candidats 
des  Mendès-F rance  et  Mitterrand,  c’est-à-dire  des  hommes  qui  firent  aboutir  le  réarme¬ 
ment  des  revanchards  allemands,  des  hommes  qui  envoyèrent  le  R.P.F.  Souslelle  orga¬ 
niser  les  ratissages  en  Algérie  avec  nos  jeunes  arrachés  à  leur  famille,  des  hommes  qui 
encouragèrent  par  leur  attitude  passive  les  ennemis  de  la  laïcité,  refusèrent  le  pro¬ 
gramme  minimum  laïc,  des  hommes  des  rendez-vous  manqués  pour  les  salaires. 


Pouil  LA  VICTOIRE  DES  FORCES  DE  GAUCHE. 

Afin  de  mettre  en  échec  cette  politique  réactionnaire,  en  vue  de  réaliser  la  victoire 
d’une  majorité  de  gauche,  notre  Parti  avait  fait  des  propositions  au  Parti  socialiste.  Si 
ces  propositions  avaient  été  acceptées,  la  victoire  était  assurée. 

Dès  le  début  de  l’année  nouvelle,  un  nouveau  Front  populaire  —  comme  en  1936  — 
pouvait  apporter  au  peuple  de  France  les  changements  si  ardemment  souhaites. 

Grande  est  la  responsabilité  des  dirigeants  socialistes,  de  leur  représentant  du 
secteur  le  député  Jaquct,  oui  ont  préféré  au  Front  populaire  pour  le  pain,  la  paix,  les 
libertés,  les  apparentements  avec  la  réaction.  Mais  le  peuple  de  France  saura  surmon¬ 
ter  ces  nouveaux  obstacles  jetés  sur  la  route  de  la  victoiie. 

Pour  ce  paix,  la  paix,  la  liberté. 

Le  peuple  veut  que  ça  change.  11  comprend  que  la  situation  dont  il  soufre  est  le 
fruit  amer  de  la  division  des  forces  ouvrières  et  démocratiques,  de  1  éviction  des 
Ministres  communiste»  du  Gouvernement  en  1947,  des  apparentements  conclus  contre 
nous,  des  socialistes  aux  M.R.P.,  en  1951. 

H  exi«e  l’entente  de  toutes  les  forces  ouvrières  et  démocratiques  de  notre  pays. 

Ainsi,  le  scrutin  du  2  janvier  doit  affirmer,  avec  la  défaite  de  la  réaction,  le  succès 
d’une  politique  de  gauche  pour  laquelle  notre  parti  s’est  employé  et  s’emploiera  de 
toutes  ses  forces  à  faire  triompher  au  lendemain  des  élections.  Politique  de  gauche 
inséparable  d’un  grand  succès  du  Parti  communiste  français.  ...... 

C’est  pourquoi  pas  une  seule  voix  de  tous  ceux,  de  fouies  celles  qui  souhaitent  la 
paix,  la  négociation  en  Afrique  du  Nord,  pas  une  seule  voix  de  républicain,  de  démo¬ 
crate,  de  laïc  ne  peut  aller  directement  ou  indirectement  à  la  réaction.  Pas  une  seule 

voix  ne  peut  aller  aux  alliés  de  la  réaction.  , 

Pour  assurer,  envers  et  contre  tous,  le  changement  souhaité  par  le  pays,  n  n  est 

qu'un  seul  moyen  : 

Votez  pour  les  candidats  présentés  par  le  Parti  communiste  français. 

Votez  pour  la  liste  Jacques  Duclos. 

Vu  : 

Les  candidats . 


Liste  a'adicale'-sociaïiste 

et  d’union  pour  le  progrès  et  la  rénm^ation  du  pays. 

Seule  liste  ayant  reçu  r  investi  turc  officielle  de  Pierre  Mende  s -France. 


Contre  la  politique  de  faillite  du  syndicat  des  sortants  :  Il  faut  choisir,  il  faut  que 

ça  change.  _  ,  . ,  . 

Votez  pour  Charles  Hernu,  un  des  plus  proches  collaborateurs  du  1  résident 
Mendès-France,  un  candidat  qui  s’engage  à  ne  pas  apporter  son  soutien  ou  sa  partici¬ 
pation  à  un  gouvernement  qui  n’appliquerait  pas  rigoureusement  notre  programme 
électoral, 

Charles  HERNU 
(32  ans) 

Journaliste,  —  Président  de  la  Société  des  Jacobins, 

Ancien  membre  des  Forces  Françaises  de  P  Intérieur  (Rh&ne~Al|>ûs), 

Membre  du  Comité  national  de  lutte  contre  le  réarmement  allemand, 

Ex-membre  du  Bureau  du  Comité  pour  la  paix  au  Vietnam. 

Membre  du  Comité  pour  la  paix  en  Algérie. 

Syndicaliste  C.G,T.-F,0. 


Mme  C.M*  Yvon  MORAND  AT 

<35  ans) 

Médaillée  militaire»  —  Croix  de  guerre  avec  palme  et  étoile»  —  Officier  de  la  Résistance. 
Membre  de  la  Délégation  du  gouvernement  provisoire  de  la  République  dans  les  territoires  occupés» 

Membre  du  M.LN, 

Pierre  PETIT 

Inspecteur  général  d’assurances» 

Conseiller  municipal  de  Rosny-s  ous^Bois»  —  Président  dJUni  ver  site  populaire» 

Militant  syndicaliste  C.G.C,  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Jean  DOUAT 

Premier  maire-adjoint  de  Fontenay-sous -Boia. 

Administrateur  de  FÛfflce  départemental  des  Anciens  combattants. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1914-1918, 

Médaille  du  Combattant  volontaire  et  de  la  Résistance  1939-1945» 

Gustave  WATHELET 

Retraité  de  la  Ville  de  Paris.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Mandé*  —  Membre  du  M.L.N. 
Membre  du  Comité  exéeuîtf  du  Parti  radical  socialiste. 


Jacques  HÉMON 

Conseiller  municipal  de  Vineeimes.  — -  Entrepreneur  de  Travaux  publics,  - —  Croix  de  guerre. 

Croix  du  combattant  volontaire  de  la  Résistance,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Pour  un  gouvernement  fort  et  stable  au  service  du  peuple  et  de  la  paix 

nous  tiendrons  parole. 

Pour  la  moralisation  de  la  vie  politique, 

Le  peuple  doit  connaître  les  ressources  de  ses  représentants* 

Nous  créerons  une  cour  suprême  appelée  à  diriger  des  enquêtes  sur  les  ressources 
personnelles  des  dirigeants  des  partis  politiques  et  des  membres  du  Parlement,  soit  à 
la  demande  des  intéressés  qui  s’estimeraient  injustement  critiqués,  soit  à  la  requête 
dn  Président  de  T  Assemblée  à  laquelle  le  parlementaire  appartient,  soit  d’ofüce. 

Nous  nous  engageons  pour  notre  part  à  rendre  compte  de  nos  revenus. 

Le#  trafiquants  de  la  piastre  et  dn  saïuf  français  ont  l'aplomb  de  prétendre  encore  être  élus. 


Contre  lTnjustiçe  sociale. 

Le  gouvernement  encouragera  systématiquement  la  signature  de  conventions  collec¬ 
tives  salariales  destinées  : 

a)  à  la  fixation  contractuelle  des  salaires  et  à  la  cogestion  des  grandes  entreprises; 

b)  au  rétablissement  d’une  meilleure  hiérarchie  grâce  à  une  nouvelle  répartition 
du  revenu  national  au  profit  de  T  ensemble  des  travailleurs  ouvriers  et  cadres. 

c)  à  la  généralisation  des  accords  de  la  Régie  Renault, 

Une  conférence  nationale  du  travail  sera  également  appelée  à  étudier  les  pro¬ 
blèmes  sociaux  les  plus  importants,  et  à  promouvoir  les  réformes  suivantes  : 

lü  Défense  de  la  stabilité  et  de  la  sécurité  par  le  plein  emploi; 

2°  Création  d’une  assurance-chômage; 
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3»  institution  d’un  système  de  demi-retraite  réservant  certains  emplois  à  ceux  qui, 
compte  tenu  de  leur  âge,  ne  parviennent  plus  à  trouver  du  travail; 

4°  Organisation  des  loisirs  et  égalisation  des  temps  de  conges,  quelle  que  soit  la 
qualification  professionnelle. 

Pot’ r  l'équipement  et  la  modernisation  des  petites  et  moyennes  entre¬ 
prises. 

Il  n’y  a  que  deux  façons  de  défendre  les  petites  et  moyennes  entreprises  dans  les 
bouleversements  actuels  de  T  économie  : 

V  Leur  réserver  une  plus  large  part  des  facilités  de  crédits  destinées  à  l’équipe- 
ment  et  à  la  modernisation. 

Nous  créerons  un  Fonds  d’équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises  et  une 
banque  nationale  de  l’artisanat. 

2°  En  finir  avec  une  fiscalité  tracassière.  La  rendre  équitable  et  la  simplifier. 

Le  fuse  des  ïms  insulte  la  misère  des  antres. 


Pour  une  politique  réaliste  du  logement. 

Tout  le  monde  vous  promet  des  logements. 

Les  députés  sortants  de  ce  secteur  n’en  ont  pas  assez  construits.  Les  autres  candi¬ 
dats  ne  sont  pas  capables  de  préciser  les  moyens  qu’ils  comptent  mettre  en  œuvre  pour 
construire. 

Nous  avons  un  premier  objectif  :  . 

Construire  350.000  logements  par  an,  destinés  surtout  à  la  location  et  a  des  prix 

abordables. 


Nous  proposons  des  moyens  : 

Construire  un  logement  comme  on  fabrique  une  auto  par  une  industrialisation  très 
poussée  :  Création  d’un  service  national  du  logement.  —  Formation  de  75.000  apprentis 
du  batiment  chaque  année,  bénéficiant  d’une  formule  de  salaire  minimum  garanti 
pendant  quinze  ans. 

Nous  trouverons  des  crédits  : 

Des  centaines  de  milliards  peuvent  être  récupérés  chaque  année  sur  le  budget  de 
guerre  du  pays.  Une  politique  outre-mer  courageuse  et  franche  nous  donnera  des 
associés  là  où  l’on  nous  a  fabriqué  des  rebelles.  La  politique  suivie  par  Pierre  Mendes- 
France  en  Tunisie  a  pour  nous  la  valeur  d’un  exemple  à  suivre  ailleurs, 

.Vous  faisons  le  procès  des  sortants  :  nous  les  défions  de  faire  le  nôtre. 

La  jeunesse,  chance  de  la  France. 

La  jeunesse  ne  doit  plus  se  désintéresser  de  la  vie  publique  —  la  France  de  demain 
dépend  de  son  choix. 

Nous  voulons  lui  donner  des  raisons  d’agir  et  de  s  engage! , 


Nous  lutterons  pour  : 

1*  La  démocratisation  de  l’enseignement  secondaire  et  supérieur  par  la  multipli¬ 
cation  des  bourses; 

2°  La  revalorisation  de  l’enseignement  technique; 

3<i  La  réalisation  d’un  programme  de  quatre  ans  consacré  aux  constructions  sco¬ 
laires  nécessaires  à  la  formation  du  personnel  qualifié  et  à  l’enseignement  scientifique; 

4»  La  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  et  sa  transformation  en  service 
civique  national  -  afin  que  les  jeunes  prennent  conscience  de  leur  rôle  dans  la 

^  5°  Une  politique  sportive  dénonçant  impitoyablement  tous  les  maquignons  du 
sport; 
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6°  Création  de  colonies  et  de  camps  de  vacances  à  la  portée  de  tous; 

7*  Enfin,  nous  référant  au  programme  du  C.N.FL  et  au  dernier  vœu  que  nous  eût 
exprimé  Jean  Moulin,  nous  construirons  un  stade  à  la  dimension  des  manifestations 
modernes,  pouvant  contenir  150-000  spectateurs. 

Unir  :  la  générosité  de  Jaurès ,  V énergie  de  Clemenceau,  le  sens  de  la  grandeur  de  de  Gaulle,  le 
réalisme  de  Mendès-France ,  telle  est  la  tradition  du  Salut  publie. 

UN  CONTRAT  POLITIQUE 

Notre  programme  vise  deux  buts,  qui  répondent  aux  aspirations  les  plus  profondes  du  pays  : 

—  le  respect  de  la  liberté,  des  droits  de  L’individu,  de  l’indépendance  du  citoyen; 

—  un  gouvernement  efficace  qui  permettra  les  progrès  économiques,  sociaux,  techniques,  dont  la 
France  a  un  urgent  besoin. 

Cette  double  exigence  d’une  démocratie  moderne,  H  faut  y  répondre  par  des  plans  h  long  terme, 
dont  aucun  effort  collectif  ne  pent  se  passer*  Ces  plans  seront  librement  élaborés  par  les  citoyens. 

La  liberté  et  la  continuité  s’obtiennent  ensemble  lorsqu’un  contrat,  aux  termes  précis  et  clairs, 
accorde  les  volontés. 

C’est  pourquoi  nous  voyons  comme  des  contrats  politiques  les  consultations  électorales,  par  les¬ 
quelles  le  suffrage  universel  investit  certains  hommes  de  tâches  déterminées*  Plus  rengagement  sera 
précis,  mieux  il  définira  ces  tâches  ainsi  que  les  réformes  à  réaliser,  mieux  la  démocratie  sera  assurée* 
Les  programmes  électoraux  cesseront  alors  de  rassembler  des  promesses  vaines  et  des  déclarations 
vagues  pour  prendre  une  signification  décisive  rendant  au  corps  électoral  la  souveraineté  de  son  choix 
et  aux  élus  l’autorité  qui  s’attache  à  une  représentation  vraie  de  la  volonté  nationale. 

C’est  pourquoi  aussi  nous  vous  proposons  des  contrats  économiques  et  sociaux  périodiquement 
révisables,  conclus  entre  les  représentants  des  producteurs  et  des  travailleurs,  d’une  part,  des  pouvoirs 
publics,  d’autre  part. 

Nous  exigerons  un  mode  de  scrutin  que  l’électeur  comprenne  et  approuve, 

La  démocratie  n’est  pas  réalisée  si  la  nation  n’est  pas  appelée  h  trancher  par  le  droit  de  disso¬ 
lution,  les  conflits  graves  qui  s’élèveraient  entre  le  gouvernement  et  l’Assemblée,  En  un  mot,  la  réforme 
de  nos  institutions  et  toutes  les  conditions  du  redressement  national  se  relient  à  une  application  plus 
ardente  et  plus  franche  des  principes  de  la  République, 

C’est  en  vue  de  ces  objectifs  que  nous  vous  proposons  pour  la  nouvelle  législature,  le  programme 
de  travail  et  d’action  qui  est  résumé  dans  celte  circulaire* 

Nous  vous  le  proposons  avec  détermination  et  avec  confiance. 


Pierre  Mendûs-Francr, 


Voter  Hernu,  c*esi  voter  utile,  c’est  voter  Mendès-Fra nce,  c’est  voter  pour  des 
hommes  nouveaux* 


Vu  ; 

Les  candidats. 


Liste  radicale~s0cialiste 
et  d'union  pour  le  progrès  et  la  rénovation. 

Seule  liste  ayant  reçu  P  investiture  officielle  de  Pierre  Mcndès-France. 


Electrices,  Electeurs, 

La  démagogie  coule  à  ilôt  :  les  sortants  veulent  masquer  leur  faillite,  les  profes¬ 
sionnels  de  la  politique  sollicitent  vos  suffrages.  Il  va  falloir  choisir* 

Voterez-vous  pour  : 

—  Dumas  qui  par  ses  votes  a  approuvé  et  soutenu  les  responsables  de  Dien-Bien- 
Fhn  et  prétend  aujourd’hui  sauver  l’Union  française  ? 

■  Palewski  qui  se  prétend  gaulliste  alors  que  le  généra]  de  Gaulle  reste  volontai¬ 
rement  silencieux  à  son  égard  ?  Oublierez-vous  son  rôle  à  côté  de  Pinay  dans  le 
gouvernement  Edgar  Faure  ? 


—  1456  — 

—  Quinson  qui  a  trahi  les  amis  avec  lesquels  il  a  été  élu  en  1951  ? 

.  Dictes,  le  commissaire  de  police  qui  par  scs  méthodes  ouvre  la.  voie  à  la\enture 

factieuse  ? 

—  Beauchamp  avec  sa  liste  de  division  ? 


NON  ! 

Si  vous  approuvez  l’action  du  seul  chef  de  gouvernement  que  la  France  ait  eu 
depuis  dix  ans  :  Pierre  Mendès-France, 

Vous  voterez  pour  la  liste  de  deux  de  ses  plus  proches  collaborateurs  : 

Hernu-Jouvent. 

Vous  voterez  pour  la  restauration  de  l'autorité  de  l’Etat 

Vous  voterez  pour  l'indépendance  nationale  et  la' sauvegarde  de  1  Union  française, 
Vous  voterez  pour  un  programme  économique  et  social  seul  capable  de  barrer  la 
route  au  communisme. 

Vous  voterez  pour  des  hommes  nouveaux  et  propres. 

Vous  voterez  ainsi  pour  un  gouvernement  Mendès-France. 

Lettre  de  Pierre  Mettdès-Fraiice  confirmant  L investiture  de  celle  liste- 

Paris,  3e  15  décembre  1955. 

Monsieur  Charles  Huma,  Directeur  du  Jacobin .  Paris i 
Mon  Cher  ami, 

Les  Comités  radicaux  du  <jc  secteur  vous  ont  demande  de  défendre  notre  «  plate  forme  »  devant 
Icb  électeurs  de  la  région  parisienne.  Us  ont  montré  ainsi  combien  ils  ont  apprécié  l’action  que  vous 
avez  menée  depuis  tant  d’années  pour  définir  un  programme  d'action  susceptible  d  assurer  le  redres- 

Le  dynamisme  dont  vous  avez  déjà  fourni  tant  de  preuves,  vous  qualifie  pour  mener  cette  bataille 
dans  une  heure  si  grave  pour  le  pays,  ht  la  présence  sur  votre  liste  d’anciens  Compagnons  de  la 
France  Libre  —  Madame  Moràndat  et  M.  .Touvent  ■  confirme  le  caractère  vigoureux  et  jacobin  que 
vous  vouiez  donner  h  Vôtre  campagne. 

Je  vous  adresse  mes  meilleurs  vœux  et  je  vous  prie  de  croire,  mon  Cher  ami,  a  mes  sentiments  les 

meilleurs  et  les  plus  dévoués.  _ 

Pierre  Mondes-France. 

Il  faut  voter  Mendès-France .  .  * 

Vous  connaissez  notre  programme.  En  apportant  vos  sufliagcs  a  notte  liste  d  Union 
nationale  pour  un  véritable  Front  républicain  vous  assurerez  la  formation  d'un  gouver¬ 
nement  de  salut  public  Mendès-France, 


blocs 


l’homme  qui  a  rétabli  la  paix  en  Indochine  et  garantit  la  détente  entre  les  deux 

_  l’homme  qui  a  rétabli  le  calme  en  Tunisie  et  garantit,  dans  la  paix  et  1  honneur, 

Tunion  fédérale  de  la  métropole  et  des  territoires  d’outre-mer; 

_ _  Phomme  qui  a  entrepris  la  lutte  contre  les  puissances  d  argent*  l^s  bouilleurs 

de  cru,  l'alcoolisme  et  a  rendu  confiance  à  la  jeunesse  et  aux  familles  françaises; 

_  rhomme  de  la  paix  sociale  par  la  rénovation  de  l’économie  du  pays  et  par  une 

plus  juste  répartition  du  revenu  national; 

—  l’homme  sans  compromission  qui  a  préféré,  en  1945,  quitter  le  gouvernement 
plutôt  que  de  s’associer  à  une  politique  de  facilité  qui  remet  perpétuellement  en  cause 
les  avantages  accordés  aux  travailleurs  et  compromet  ainsi  1  indépendance  nationale. 

contre  ta  trahison  des  sortants  et  des  aventuriers  de  la  politique , 

1°  Comment  feriez- vous  confiance  a  p  ale  w  ski 

le  député  sortant  qui  n’ose  pas  avouer  qu'en  1939-1949  il  était  directeur  du  cabinet  de 
Paul  Reynaud,  rhomme  à  c  la  route  du  fer  coupée  »  ?  Paîewsld  élu,  en  1951,  sous  le 
patronage  de  de  Gaulle  pour  réformer  le  système  politique  du  pays,  n'a  cependant  pas 
hésité  à  profiter  de  ce  système  pour  devenir  un  des  plus  proches  collaborateurs  cl  Edgai 
Faure,  en  qualité  de  Ministre  délégué  à  la  Présidence  du  Conseil. 
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Palewski  soutien  du  tandem  Faure-Pin  a  y  I  Avouez,  compagnons  du  général,  que 
c'est  plutôt  inattendu  ! 

2a  Comment  feriez-vous  confiance  a  Q u ms on-le- caméléon 

évoluant  du  IÉF.F.  au  néo-P.S.F.  et  trouvant  son  point  do  chute  électoral  au  R.G.R. 
tout  en  demandant  la  bénédiction  dos  prétendus  «  Indépendants  %  de  Duchet  ? 

Quinson,  le  type  du  politicien  professionnel  prêt  à  tout  pour  assurer  sa  réélection. 

Comment  feriez- vous  confiance  a  Dumas 

le  complice  de  Letourneau,  le  fossoyeur  de  Flndochine,  Phomme  qui  a  couvert  de  son 
autorité  le  scandaleux  trafic  des  piastres  pendant  que  notre  jeunesse  se  sacrifiait  pour 
une  cause  indigne  des  traditions  de  la  France.  Dumas  qui  se  prétend  social  n’est  que 
l’auxiliaire  de  l’entreprise  d’asservissement  des  travailleurs  aux  cartels  d’outre -Rhin 
sous  fégide  de  la  petite  Europe  germanique  à  six. 

Le  peuple  de  France  a  condamné  tous  ceux  (de  droite  comme  de  gauche)  qui  ont 
défendu  les  idées  d’Adenauer,  Schuman,  Spaak. 

4°  Comment  feriez- vous  confiance  a  un  certain  commissaire  de  police 
Dides 

qui,  ayant  voulu  jouer  à  V agent  secret,  s’est  emmêlé  dans  les  réseaux  de  renseigne¬ 
ments  —  souvent  à  la  solde  de  l’étranger  —  qui  couvrent,  hélas,  notre  pays  ?  Dides  et 
scs  réseaux  illustrent  l’absence  d’autorité  de  l’Etat  C’est  justement  contre  quoi  nous 
voulons  lutter. 

S8’  Quant  aux  autres  ? 

Souvenez -vous  seulement  de  V importance  historique  de  ce  scrutin.  Les  destinées 
de  la  nation,  l’avenir  de  la  paix,  sont  entre  vos  mains.  Nous  vous  faisons  confiance  pour 
voter  utile,  pour  voter  efficace,  pour  voter  national,  pour  voter  pour  la  seule  liste  qui, 
sans  démagogie,  vous  assure  dans  fimmédiat,  les  meilleures  conditions  de  vie. 

En  votant  Hernu,  vous  voterez  Mendès-France  et  vos  bulletins  de  vote  diront  ; 
Bonne  année  à  la  France  ï 

Le  Comité  de  patronage  comprend  notamment  : 

Pierre  Mendès-France,  ancien  Président  du  Conseil; 

Jean  Masson,  ancien  Ministre  des  Anciens  combattants; 

Yvon  Morandat,  Compagnon  de  la  Libération,  ancien  délégué  à  Faction  ouvrière  de  R. P. F,; 
Jean  Lescure.  écrivain; 

Emile  Mithont  du  Parti  de  la  Jeune  République; 

Madame  Desantj,  institutrice  a  Pantin; 

Rémy  Rallain  d’Anglebermes,  chef  des  bureaux  de  la  ILA.T.IL 

Vu  ï 

Les  candidats. 


Parti  Socialiste  S, F. LO. 

Liste  patronnée  par  : 

René  Boin,  conseiller  général,  administrateur  de  l'Office  des  H.L.M.  de  la  Seine. 

E,  Collaveri,  maire  de  Pantin,  ancien  conseiller  général,  président  de  l'Office  des  H.L.M.  de 
Pantin. 

Ed,  Pépin,  maire  du  Pré-Saint-Gervais,  fondateur  du  sport  ouvrier,  président  de  FUnion  sportive 
travailliste. 

Louis  Glineur,  maire  de  PavilIons-sous-Bois, 

JAQUET  Gérard 

Médecin. 

Membre  du  Comité  directeur  du  Parti  socialiste. 

Représentant  de  la  France  à  PAssemblée  de  Strasbourg, 

Vice-Prêsiddent  de  F  Assemblée  européenne  du  charbon  et  de  Racler. 

Rosette  de  la  Résistance.  —  Député  sortant. 


11.  —  82 
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COUTROT  Maurice 

Employé  de  commerce*  — -  Maire  de  Bond  y. 

Membre  et  ancien  président  du  Conseil  général* 

Président  de  l’Union  des  villes  et  communes  de  France* 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ~  Chevalier  du  Mérite  social. 

B  ER  AU  D  -  R  E  Y  N  AUD  Odile 

Administrateur, 

Secrétaire  des  commissions  du  travail  et  de  la  reconstruction  du  Conseil  de  la  République, 
Conseillère  municipale  de  Noisy-le-Sec, 

BALESME  Georges 

Ajusteur-mécanicien,  — -  Ancien  secrétaire  syndical, 

LANTER1  Roger 

Employé.  —  Secrétaire  des  jeunesses  socialistes  de  la  Seine, 

APPEL  René 

Employé  à  la  Sécurité  sociale, 

MARIE  Georges 

Retraité,  —  Maire-adjoint  de  Pantin,  —  Médaille  militaire. 

Attention  .  —  Cette  circulaire  ne  peut  en  aucun  cas  servir  de  bulletin  de  vote. 

Le  parti  S,F.I,G.  dénonce  ; 

—  La  situation  difficile  des  travailleurs  et  des  vieux; 

—  L’abandon  matériel  et  moral  de  la  jeunesse; 

—  Le  niveau  médiocre  de  la  production  nationale; 

—  Les  privilèges  des  capitalistes. 

Cette  situation  est  le  résultat  de  la  politique  de  la  majorité  réactionnaire  au  pouvoir 
depuis  cinq  ans, 

LES  RESPONSABLES 

Sur  le  plan  national* 

Indépendants, 

Pinay  :  Amnistie  les  fraudeurs  du  fisc,  ~  Impose  des  économie  criminelles  (inves¬ 
tissements,  reconstruction). 

Laniel  :  Refuse  de  supprimer  les  zones  de  salaires,  —  Truque  Fîndice  des  213 
articles  servant  de  base  à  rétablissement  du  salaire  minimum  et  fausse  ainsi  Inapplica¬ 
tion  de  Péchelle  mobile,  —  S’oppose,  pendant  les  grèves  de  1953,  à  la  convocation  du 
Parlement  demandée  par  les  socialistes*  —  Porte  devant  Phistoire  la  responsabilité 
du  désastre  sanglant  de  Dien-Bien-Phu, 

Maurice  Schumann  :  Par  une  lettre  outrageante  (décembre  1951)  provoque  la 
guerre  civile  en  Tunisie. 

Bidault  :  dépose  le  Sultan  du  Maroc  et  porte  ainsi  la  responsabilité  des  massacres 
de  Oued  Zem. 

R,  G.  R. 

Pleven  :  Porte  atteinte  a  la  laïcité  par  l'attribution,  chaque  année,  de  20  milliards 
aux  écoles  confessionnelles  qui  devraient  être  alloués  à  FEcole  publique. 
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Edgar  Faure  :  Anarchie.  Juin  parie  en  maître.  Kœnig  Ministre  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  désavoue  son  président  du  Conseil.  —  Inertie*  Refus  de  toutes  les  réformes  pro¬ 
posées  par  les  socialistes  (économiques,  sociales,  financières,  fiscales,  enseignement, 
fonctionnaires).  —  Déficit  ;  1.000  milliards  au  nom  de  Forihodoxie  financière  et  de 
Féqmlibre  budgétaire. 

R.  p.  F* 

Hostiles  au  régime*  ils  en  recherchent  les  avantages*  —  De  Gaulle  :  c  Sans  moi, 
que  seriez-vous  ?  »  —  Barrachin,  député  R.P.F.  ;  «  Sans  vous,  je  serais  Ministre.  »  ~ 
Pour  y  parvenir  ;  la  loi  Barangé-Barrachin. 

Sur  le  plan  du  secteur * 

A  droite, 

R. P. F.  —  Gaston  Palewski  :  Avant  son  élection  manifeste  avec  intransigeance  son 
hostilité  au  système  »*  Il  s’y  intègre  après  son  élection  et  entre  dans  le  Gouvernement 
Edgar  Faure. 

R*G*R.  —  Antoine  Quinson  ;  Réconciliation  française  à  la  Libération,  R*P.F.  en 
1951,  R.G.R.  aujourd’hui  ;  que  de  chemin  en  si  peu  de  temps  ?  Jusqu’où  ira-t-il  ? 

M.R.P,  —  Joseph  Dumas  :  Il  affiche  des  opinions  sociales  avancées.  Sont-elles 
compatibles  avec  les  responsabilités  de  son  parti  dans  les  1.000  milliards  de  déficit, 
l’Afrique  du  Nord,  Bïen-BiemPhu  ? 

A  l’est* 

Le  Parti  communiste  :  Par  ses  votes,  il  a  sauvé  Edgar  Faure  à  plusieurs  reprises. 
H  est,  en  fait,  responsable  du  maintien  des  apparentements,  —  Duclos,  Tillon,  Grenier  : 
Ils  étaient  trois  en  1951.  Le  second  n’est  plus  là  :  mil  ne  sait  pourquoi.  Exemple  typique 
d’une  décision  de  Parti  totalitaire. 

Electeurs  du  6°  secteur,  vous  imposerez  un  changement  de  politique. 

Ne  dispersez  pas  vos  voix  sur  des  partis  divisés  et  instables,  ou  sur  des  hommes 
qui  ne  représentent  fu’ eux-mêmes. 

Votez  utile...  Votez  socialiste* 

Contre  les  responsables  de  la  stagnation  économique  et  sociale. 

Pour  une  politique  des  salaires;  une  amélioration  du  sort  des  vieux  et  économique¬ 
ment  faibles;  une  réforme  fiscale. 

Contre  les  responsables  des  1.000  milliards  de  déficit. 

Pour  la  construction  de  300.000  logements  par  an; 

Pour  assurer  Favenir  de  la  jeunesse;  la  restauration  de  la  laïcité. 

Contre  les  responsables  de  3a  guerre  en  Afrique  du  Nord. 

Pour  l’intégration  européenne  sur  le  plan  économique;  le  désarmement  général 
simultané  et  contrôlé;  le  retour  des  jeunes  d’Algérie  et  du  Maroc, 


Parti  socialiste  S.  F.  L  O, 

Appel  aux  é  lectrices  et  aux  électeurs, 

Citoyennes,  Citoyens, 

Les  Gouvernements  de  la  réaction  cléricale  et  capitaliste,  au  pouvoir  depuis  cinq 
ans,  présentent  aujourd’hui  un  bilap  de  faillite. 
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Ils  ont  été  soutenus  par  une  majorité  conservatrice,  dont  le  premier  acte  a  été 

de  norter  gravement  atteinte  à  la  laïcité.  , 

Tout  au  long  de  la  législature,  leur  action  a  été  essentiellement  marquée  par  une 

défense  des  intérêts  des  trusts  et  une  politique  antisociale. 

Les  bénéfices  capitalistes  se  sont  considérablement  gonfles  C,  est  ainsi  par 
exemple,  que  pour  l’année  1954  des  sociétés  comme  Citroen,  Saint-Gobain  ou  1 Esso- 
Standard  ont  avoué  plus  d’un  milliard  de  bénéfices  sans  compter  les  innombrables 
détournements  sous  le  prétexte  d’auto-fmancement  ou  de  création  de  réserves. 

Pendant  ce  temps,  les  salariés  continuent  a  toucher  des  salaires  de  misere. 

U rT Salarié  sur  deux  a  gagné  dans  la  même  année  1954  moins  de  30.090  francs  par 

mois. 

Un;  pouvoir  d’achat  plus  élevé. 

Pendant  cinq  ans,  les  socialistes  ont  été  à  l’avant-garde  du  combat  pour  la  défense 
et  le  relèvement  du  niveau  de  vie  du  monde  du  travail  et  contre  ceux  qui  les  exploitent. 

Au  mois  de  septembre  1955,  pendant  les  luttes  qui  ont  permis  a  plusieurs  millions 
de  salariés  d’obtenir  de  substantielles  améliorations,  le  Parti  socialiste,  se  déclarant 
solidaire  «  avec  tous  ceux  qui  luttent  pour  améliorer  leur  salaire  nettement  insuf¬ 
fisant  »,  a  réclamé  en  vain  : 

1°  L’augmentation  du  salaire  minimum  garanti; 

|  La  de  travail  comptant  de»  accord, 

d<î  f  11  systtme  de  M^a.loi  assurant  par  une  procédure 

d’expertise  un  contrôle  des  comptabilités  patronales; 

5  e  Un  rigoureux  blocage  des  prix. 

Et  même,  comme  ce  fut  le  cas  lors  de  la  présentation  du  Gouvernement  dirigé  par 
notre  camarade  Christian  Pineau,  les  communistes  se  sont  joints  a  la  reaction  pour 
faire  échouer  un  programme  qui  aurait  été  profitable  à  l’ensemble  des  salaries. 

Une  fiscalité  plus  juste. 

Les  socialistes  n’ont  pas  attendu  Poujade  pour  se  pencher  sur  la  situation  préoc- 

cnoante  du  petit  commerce.  . ,  _ 

Ils  ont  proposé,  un  an  avant  que  le  papetier  de  Saint-Ciré  ne  haïsse  son  rideau 

de  fer,  la  suppression  de  toutes  les  taxes  actuelles,  y  compris  la  taxe  locale,  poui  un 
million  cinq  cent  mille  détaillants  et  artisans. 

Plus  de  taxes  ù  payer. 

Plus  de  comptabilité  fiscale  à  tenir.  Plus  de  perte  de  temps. 

Plus  de  contrôle  de  ^administration,  _  , 

Seuls  650.000  grossistes  ou  producteurs  auraient  été  astreints  a  la  taxe  unique. 

405  parlementaires  réactionnaires  ont  repoussé  cette  proposition. 

Ces  derniers  ont  écarté,  par  le  même  vote,  une  véritable  réforme  fiscale  qui  sim- 
pli  fiait,  pour  l’ensemble  des  citoyens,  le  régime  des  impôts  et  corrigeait  les  injustices 
dont  sont  victimes  les  salariés. 


Une  économie  plus  prospère. 

Les  socialistes  ont  défendu  contre  les  conservateurs  les  crédits  d’investissements. 
Ceci  signifie,  en  effet,  des  machines  qui  tournent,  des  hommes  qui  travaillent,  un 

PSy  Leur  suppression  ou  simplement  leur  réduction  (comme  Pinay  en  1952)  c’est  la 
stagnation,  le  chômage  et  la  misère. 

La  paix  en  Afrique  du  nord. 

Les  socialistes  ont  toujours  voulu  préserver  dans  la  paix  l’amitié  franco-musul- 


ma  ne. 
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En  Tunisie,  ils  ont  protesté  contre  la  politique  réactionnaire  de  Maurice  Schumann, 
Bidault  Haut eclo que,  les  ratissages  du  Cap  Bon,  les  tortures  dans  les  prisons.  Ils  ont 
rmis  ^  Mendès-France  de  promouvoir  une  nouvelle  politique  plus  humaine. 

1  Ait  Maroc,  Laniel,  Bidault,  Juin  on  renversé  le  Sultan,  plongeant  ainsi  pour  deux 
ans  le  pays  dans  la  guérilla.  Si  les  socialistes  avaient  été  entendus,  nous  n’aurions 
pas  connu  les  massacres  de  Oued-Zen.  Ils  ont  cependant  obligé  le  Gouvernement  réac¬ 
tionnaire  à  négocier. 

En  Algérie,  si  on  écoutait  aujourd'hui  les  socialistes,  si  on  les  avait  écoutes  hier, 
le  sang  n'y  coulerait  pas;  les  jeunes  maintenus  sous  les  drapeaux  seraient  dans  leur 
famille.  La  guerre  sévit  parce  que  Ton  n’y  a  jamais  tenu  les  promesses  généreuses  de 
Blum  et  de  Viollette  et  jamais  appliqué  la  loi. 

Désarmement  général 

SIMULTANÉ  ET  CONTRÔLÉ  ET  CONSTRUCTION  EUROPÉENNE. 

Les  socialistes  soutiendront  tout  effort  valable  de  relance  européenne  sur  le  plan 
économique  et  notamment  dans  le  domaine  de  l’énergie  atomique  pour  limiter  son 
utilisation  aux  œuvres  de  paix. 

La  paix  ne  sera  définitivement  assurée  que  par  le  désarmement  général  simultané 
et  contrôlé,  dans  tous  les  pays,  sans  aucune  réserve. 

Pour  là  défense  du  pouvoir  d’achat. 

Pour  la  restauration  de  la  laïcité. 

Pour  une  politique  de  liberté  et  de  paix. 

Le  2  janvier  1956  : 

Votez  pour  les  candidats  du  parti  socialiste  S.F.LO. 


Liste  Union  des  républicains  R,  G, R*  et  indépendants. 

En  POLITIQUE,  LE  CHOIX  DU  2  JANVIER  SERA  DÉCISIF. 

Le  2  janvier,  les  Français  vont  se  trouver  au  jour  du  choix  décisif. 

Dans  tous  les  domaines,  intérieur,  extérieur,  économique,  social,  de  graves  décL 
sïons  doivent  être  prises  d’urgence. 

L’avenir  du  pays  en  dépend. 

Il  importe  donc,  d’abord,  d'avoir  une  Assemblée  gouvernable  et  de  trouver,  enfin, 
une  majorité  capable  d’apporter  les  solutions  que  le  pays  recherche  depuis  la  Libé¬ 
ration. 

Il  n'y  a  pas  de  paix  hors  de  l'union. 

Français  et  Françaises  : 

Si,  demain,  deux  blocs  irrémédiablement  opposés  devaient  s’affronter,  nous  serions 
plongés  dans  le  chaos  et  nous  pourrions  dire  3  Adieu  %  au  régime,  de  même  qu’aux 
dernières  possibilités  de  redressement 

La  paix  de  vos  foyers, 

La  paix  dans  vos  affaires, 

La  paix  sociale, 

*  La  paix  en  Algérie  et  dans  l'Union  française, 

La  paix,  tout  court,  serait  à  tout  jamais  compromise. 

Est-ce  cela  que  vous  désirez  ?  Non  1 
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Avant  tout,  nous  voulons  de  l'ordre,  de  la  stabilité,  une  sage  admi¬ 
nistration. 

Vous  ne  voulez  plus  des  luttes  stériles,  épuisantes  pour  le  pays; 

Vous  voulez  travailler  dans  le  calme,  mettre  de  Tordre  dans  les  affaires  de  l'Etat; 

Vous  aspirez  à  la  stabilité; 

Vous  voulez  revenir  enfin  à  une  vie  normale  dans  un  pays  réconcilié. 

Cela  n’est  possible  que  si,  renonçant  aux  méthodes  extrêmes,  le  pays  adopte  cette 
politique  d'équilibre  et  de  sage  mesure  qui  lui  a  tant  fait  défaut  depuis  la  Libération, 

Qui  peut  appliquer  une  telle  politique  ?  Regardez  et  jugez  1 

—  Est-ce  le  Parti  communiste  ? 

Si  vous  le  voulez  bien  :  restons  entre  Français.  Les  hommes  qui  vont  chercher 
leurs  mots  d’ordre  à  Moscou  sont  disqualifiés  pour  diriger  le  pays*  C'est  une  question 
de  bon  sens  et  de  dignité  nationale  I 

—  Serait-ce  la  S.FJ.G.  ? 

Son  marxisme  rigide  s'est  traduit,  lorsqu'elle  avait  les  responsabilités  du  pouvoir, 
par  une  augmentation  écrasante  des  charges  fiscales,  un  avilissement  continu  du  franc 
et,  par  là  même,  l'aggravation  de  la  misère  des  humbles  {salariés,  économiquement 
faibles,  retraités,  vieillards,  etc,)* 

—  Ou  le  Front  républicain  et  les  radicaux  M  en  déistes  ? 

La  plate-forme  men  déiste  soutient  un  échafaudage  branlant  de  belles  promesses. 
Aucun  financement  n’est  prévu.  Si  ce  monstre  venait  à  terme,  110s  finances  feraient  un 
bond  inflationniste  prodigieux  ! 

—  Ou  bien  les  Républicains  sociaux  ? 

Depuis  que  de  Gaulle  les  a  abandonnés  à  leur  sort,  ils  cherchent  un  programme, 
un  idéal  et  restent  responsables,  par  leurs  hésitations  comme  par  leurs  volte-face,  des 
derniers  événements  de  la  précédents  législature* 

La  conclusion  se  dégage  d'elle-même,  ** 

Oui,  concluez  ! 

Pour  relev  er  le  pays,  seule  T  union  : 

—  de  ceux  qui  se  sont  toujours  élevés  contre  la  démagogie,  la  haine,  l'outrance, 
le  régime  des  partis, 

—  de  ceux  qui  représentent  les  forces  vives  de  la  Nation  (travailleurs,  syndicats 
libres,  petites  et  moyennes  entreprises,  artisans,  commerçants,  paysans,  professions 
libérales,  fonctionnaires). 

Seule  cette  union  est  capable  de  forger  la  majorité  sans  laquelle  tout  espoir  de 
redressement  serait  illusoire. 

Ne  perdez  donc  pas  vos  voix  .! 

Votez  utile  ! 

Les  listes  de  division  favorisent  les  communistes. 

Votez  pour  la  seule  liste  qui,  dans  ce  secteur,  a  su  réaliser  l'un  ion  des  républicains 
ÏLG.R.  et  Indépendants. 

Votez  pour  la  liste  Antoine  Quinson, 

Vu  pour  la  liste  l 
le  candidat  : 

À,  Quinson, 
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Liste  d* Union  des  républicains  R.  G.  R.  et  indépendants. 


La  liste  ; 

1*  QUINSON  Antoine 

Maire  de  Vhicemiés*  Député  sortant. 


2,  LADRE  Marcel 

Conseiller  général  des  caillons  d’AubervilUers*  Pantin,  Saint-Denis*  —  Conseiller  municipal  de  Bagnolet. 

3*  PERRIN  CARDIN  Simonne 

Conseiller  municipal  d  Auber  villlers* 

4,  F  OU  GARD  Alphonse 
Conseiller  municipal  de  Fontenay- s  ou  g -Bois* 

5*  MOUTET  Henri 

Ancien  Conseiller  municipal  de  Montreuil, 


6*  VERGNAUD  Henri-Jean 

Président  de  Sociétés  à  Saint-Mandé, 

7*  CUMING  Henry 
Maire-adjoint  de  Villcmomble, 

Electrices,  Electeurs, 

Placés  au  centre  de  Péchiquïer  politique,,*  Placés  au-dessus  de  conflits  de  per¬ 
sonnes  et  des  Partis,  nous  entendons  nous  débarasser  de  tout  vocabulaire  de  réunion 
publique  et  vous  proposer  un  programme  simple,  clair,  précis  aux  objectifs  limités* 
C’est  sur  ce  programme  que  nous  avons  fait  TUnion* 

C’est  ce  programme  que  défendra  Antoine  Quinson,  Député  sortant 


Qui  est  Antoine  Quinson  ? 

C’est  un.  homme  que  vous  connaissez  bien*  Maire  de  Yincennes  depuis  1947,  iî  a 
fait  de  sa  cité  une  belle  et  grande  ville,  à  tel  point  que  le  29  janvier  1955  au  cours 
d  une  séance  du  Conseil  de  la  République  un  Sénateur  disait  :  «  Voilà  une  heureuse 
municipalité  que  celle  de  Vincennes  à  quoi  répondait  le  rapporteur  :  <  Elle  a  un 
bon  Maire  I 

A  I  Assemblée  Nationale,  A,  Quinson  a  pris  une  place  de  premier  rang  par  son 
travail,  son  intelligence,  sa  valeur  et  son  assiduité* 

’Voici  ce  que  M*  Frédéric  Dupont  (Indépendant)  disait  de  lui  lors  de  la  discussion 
en  séance  publique  du  budget  du  Ministère  de  l’Intérieur,  le  16  mars  1955  : 

h  Quinson  &  est  P  un  des  membres  les  plus  assidus  de  l’Assemblée  Nationale,  l’un  de 
ceux  qui  ne  cessent  de  rédiger  des  rapports  et  de  chercher  à  les  faire  aboutir  et  le 
rapporteur  pour  avis,  M*  Fonlupt  Espéraber  (M*R,P.)  ajoutait  :  $  Je  rends  très  volon- 
lers  hommage  à  M*  Quinson*  Notre  collègue  est  sans  doute  un  des  membres  les  plus 
e  ic^ces*  les  plus  dévoués  et  les  plus  assidus  de  la  Commission  de  l’Intérieur  s>* 

a  défendu  les  petits  retraités  et  rentiers,  les  commerçants,  les  sinistrés  et  pillés, 
es  anciens  combattants  et  prisonniers  de  guerre,  les  fonctionnaires  des  préfectures  et 
es  collectivités  locales,  les  vieux  travailleurs  et  les  femmes  seules,  les  militaires  de 
toutes  armes 
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Tous  savent  qu5ils  peuvent  compter  sur  l'action  tenace,  persistante,  efficace  du 

député  sortant  * . ,  Ils  le  connaissent,  ^ 

La  manière  de  réaliser  notre  programme  et  par  la  meme  de  réaliser  notre  idéal  poli¬ 
tique  est  d’exiger  des  réformes  pratiques  et  immédiates  placées  sous  le  signe  du  bon 
sens  et  de  la  volonté. 

Quatre  objectifs  ; 


Quatre  grands  objectifs  nous  animent  ï 

—  Une  vie  publique  réformée; 

_  Le  progrès  économique  continu; 

_ _  Une  action  sociale  audacieuse  dans  un  climat  nouveau; 

_  Une  communauté  nationale  vivante  dans  une  Europe  organisée. 


1.  _  Une  vie  publique  réformée. 

Si  la  ménagère  dans  sa  maison,  le  commerçant  dans  sa  boutique,  Partisan  dans 
son  atelier,  l’industriel  dans  son  usine, . .  pratiquaient  la  meme  politique  que  celle  don 
l'Etat  nous  a  donné  le  triste  exemple,  toutes  ces  cellules  de  travail  seraient  en  faillite 

depuis  longtemps  !  ,  -,  . 

L’Etat  doit  rester  au-dessus  des  partis.  Sa  fonction  consiste  a  gérer  le  bien  com¬ 
mun,  sans  léser  les  intérêts  particuliers. 

Au  Parlement  il  faut  des  administrateurs. 

Ces  administrateurs  vous  devez:  les  connaître  avant  de  les  envoyer  siegei  ■ 

Vous  n’avez  donc  que  faire  des  inconnus,  des  «  parachutés  s>  qui,  au  moment  des 
élections,  viennent  comme  des  marionnettes  faire  un  petit  tour  dans  la  circonscrip¬ 
tion  et  puis  s’en  vont 

C’est  pourquoi  nous  demandons  que  soit  rétabli  le  scrutin  d  arrondissement  qui 
permet  à  F électeur  de  connaître  son  député  et  au  député  d’échapper  à  l’emprise  des 
Etats-majors  de  Partis, 

Nous  proposons  aussi  î 

Une  politique  scolaire  d’esprit  large  rétablissant  la  dignité  de  la  fonction  d  édu¬ 
cateur  et  permettant  à  tous  les  parents  de  donner  à  leurs  enfants  l’éducation  de  Leur 

Le  respect  des  droits  des  anciens  combattants,  veuves  de  guerre,  prisonniers  de 

Le  renforcement  du  service  social  en  vue  de  venir  eu  aide  aux  mères  de  famille 
et  aux  foyers  atteints  par  la  maladie  ou  le  chômage, 

La  défense  des  droits  de  la  famille.  ■, 

L’allègement  des  charges  fiscales  frappant  trop  lourdement  les  célibataires  et  pJus 

particulièrement  les  femmes  seules. 


Nous  voulons  ï 

—  le  scrutin  d’arrondissement, 

t —  une  politique  scolaire,  large  et  tolérante, 

—  et  une  politique  familiale. 


2.  —  Le  progrès  économique  continu. 

Ce  n’est  pas  un  rêve  insensé.  —  Toutes  nos  énergies  tendues  ont  peimis  au  ie%  enu 
net  de  la  population  française  de  s’accroître  de  20  %  environ  au  cours  des  dermeres 
années.  Le  pouvoir  d’achat  des  salariés  a  augmenté  de  25  %  en  cinq  ans.  Ces  cJii  rc 
ne  peuvent  être  discutés.  Ils  sont  reels,  mais  encore  insuffisants.  ... 

Or,  il  est  possible  de  les  doubler.  Si  les  progrès  techniques  sont  utilisés  au  maxi¬ 
mum.  Si  les  méthodes  modernes  sont  hardiment  appliquées.  Si  les  charges  hsçaies 
sont  bien  réparties,  ce  qui  implique  la  réforme  complète  de  la  fiscalité. 
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3,  —  Une  action  sociale  audacieuse  dans  un  climat  nouveau. 

Aujourd’hui  plus  que  jamais,  les  hommes  veulent  vivre. 

Tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  permettre  à  chacun  d’être  heureux. 

Il  faut  agir  —  et  agir  vite  — -  pour  ; 

Travail  ; 

assainir  le  climat  social.  Ouvriers,  employés,  ingénieurs,  patrons,  collaborent 
à  la  même  oeuvre.  Ils  ne  sont  pas  des  ennemis, 

__  augmenter  automatiquement  les  salaires  quand  le  revenu  national  s’accroît  et 
que  l’entreprise  se  développe, 

—  avoir  un  salaire  garanti  qui  permette  aux  ouvriers  de  faire  vivre  dignement 
leur  famille, 

—  payer  largement  l'effort,  l'intelligence,  l'initiative, 

—  associer  les  travailleurs  aux  difficultés  d*ünë  affaire  eh  lés  consultant. 

Logement  : 

—  industrialiser  ta  construction  pour  construire  vite,  mieux,  moins  cher  et  loger 
les  centaines  de  milliers  de  familles  qi.it  b’oht  jias  de  foyer* 

Jeunesse  : 

—  intensifier  les  constructions  scolaires. 

Pousser  l'enseignement  technique,  comme  la  formation  professionnelle  avec  le 
concours  de  la  profession, 

—  former  des  techniciens  et  des  ouvriers  qualifiés  (nous  n’avons  pas  plus  d’ingé¬ 
nieurs  qu’en  1914), 

—  favoriser  la  recherché  scientifique.  Equiper  les  laboratoires  et  les  doter  de 
moyens  puissants, 

—  mettre  l’équipement  sportif  au  rang  des  grands  investissements  rentables- 

—  créer  des  stades,  des  maisons  de  «  jeunes  », 

Vieillards  : 

—  permettre  atix  personnes  âgées  de  vivre  décemment  Ceux  qui  ont  travaillé 
hier  ne  doivent  pas  mourir  de  faim  aujourd’hui. 

4,  —  Une  communauté  nationale  vivante  dans  une  Europe  organisée. 

Le  monde  est  petit.  La  France  ne  peut  vivre  isolée, 

1°  Elle  doit  s’entendre  avec  ïes  grandes  nations,  assurer  sa  sécurité  en  renforçant 
ses  alliances,  affirmer  sa  solidarité  avec  lés  pétiplcs  libres, 

2°  Elle  doit  fortifier  FU  ni  on  française,  en  cherchait  ti-né  formulé  d’association 
avec  les  peuples  d’outre-mer. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  notre  programme. 

Nous  entendons  les  défendre  énergiquement  dans  l’intérêt  bien  compris  de  notre 
grand  pays,  et  nous  adressons  un  appel  sans  exclusive  et  sans  réticence  à  tous  les 
Français,  aux  femmes  et  aux  hommes,  pour  que,  dans  un  effort  commun,  dans  le  climat 
indispensable  d’apaisement  et  de  réconciliation,  nous  assurions  ensemble  le  salut  de 
la  Patrie  et  de  la  liberté. 

Votez  union  des  républicains  R.GJL  et  indépendants* 

Votes  Antoine  Quinson, 

ïfn  candidat  : 

Marcel  Labre* 


II,  —  83 
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Union  des  indépendants  nationaux. 

Liste  présentée  par  les  élus  municipaux. 

du  Centre  national  des  indépendants  et  indépendants  paysans. 


Jean  Dides,  ancien  commissaire  principal  de  la  Ville  de  Paris  qui  sacrifia  sa  situa¬ 
tion  pour  révéler  publiquement  la  trahison  en  France,  en  Indochine  et  en  Afrique  du 
Nord,  vous  parle, . . 

L’Assemblée  Nationale  dépose  son  bilan. 

Exami  no  ns-le  très  loyalement,  v.  Voulez-vous  ? 

En  politique  intérieure,*. 

Etait-il  possible  de  faire  pire  ? 

Malgré  la  montée  croissante  du  coût  de  la  vie,  des  centaines  de  milliers  de  tra¬ 
vailleurs,  ouvriers  et  employés  ont  des  revenus  mensuels  inférieurs  à  25.000  francs 
et  vivent  dans  des  conditions  misérables.  Les  producteurs,  industriels,  commerçants, 
artisans,  sont  écrasés  de  taxes  et  de  surtaxes  insensées,  de  patentes  et  de  prélèvements 
exorbitants,  d’impôts  tombant  en  avalanche...  c’est-à-dire  par  une  fiscalité  mons¬ 
trueuse  acculant  les  uns  à  la  paralysie,  les  autres  à  la  ruine. . . 

Tout  ceia  pour  aboutir  à  un  budget  accusant  1.200  milliards  de  déficit... 

En  politique  extérieure,  . , 

Notre  crédit  a  disparu,  nos  droits  sont  abandonnés,  notre  prestige  évanoui.  Nos 
territoires  d’outre- mer  ;  Indochine,  Fezzan,  Comptoirs  de  l’Inde,  Tunisie,  Maroc... 
sont  bradés.  L’Algérie  est  menacée.  La  France  est  publiquement  humiliée... 

La  trahison  est  partout. 

Les  responsables  de  cet  effondrement  criminel  sont  connus  de  tous.  Ils  ont  des 
comptes  à  rendre  à  la  nation. 

Electeurs,  Electrices,  le  bilan  de  vos  élus  constitue  une  faillite  frauduleuse. 

Soyez  des  liquidateurs  judiciaires  impitoyables. 

Sortez  les  sortant. 

Tel  est  le  mot  d’ordre  que  vous  lancerez  en  menant  le  combat  avec 

Jean  DTDES 

Candidat  indépendant  national  d’action  libérale,  de  défense  de  ia  Patrie,  de  progrès  social. 

ET  SES  COMPAGNONS  DE  LISTE 
Et  d’abord.  .  .  Que  voulons-nous  ? 

Pour  mettre  de  Tordre  où  règne  le  chaos. 

Nous  RÉCLAMONS  .  .  . 

La  réforme  de  la  Constitution  et  la  création  rapide  d’un  Gouvernement  stable, 
solide,  capable  d’alfronter  les  graves  problèmes  laissés  en  suspens  par  un  Etat  divisé 
et  impuissant.  II  faut  réunir  des  Etats  généraux.  Etablir  des  cahiers  de  charges  et  de 
doléances  de  toutes  les  classes  de  la  Société, 
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Nous  VOULONS .  .  . 

Mettre  un  terme  définitif  aux  complots  et  aux  trahisons  des  agents  de  T  étranger  en 
frappant  les  coupables  et  leurs  complices,  pour  sauver  la  France  et  lTJnion  française* 

N  o  u  s  n  t  cl  ab  on  s  *  * , 

vouloir  réduire  au  maximum  les  dépenses  de  l'Etat  en  supprimant  les  services  inutiles 
et  les  prébendes* 

Nous  ŒUVRERONS  ,  ,  * 

pour  abolir  la  dégradante  condition  prolétarienne  en  généralisant  la  participation  des 
travailleurs  aux  avantages  obtenus  par  la  production*  Nous  garantirons  les  droits  des 
dirigeants  syndicalistes  et  assurerons  leur  protection* 

Nous  tenons  * , , 

à  donner  à  r Agriculture  sa  part  légitime  en  fixant  sainement  son  rôle  dans  l'économie 
générale  du  pays  et  en  modernisa nt  son  équipement. 

Nous  EXIGERONS.  ,  * 

la  reconsidératinn  totale  du  système  fiscal  qui  ruine  les  uns  au  bénéfice  des  autres,  la 
réforme  nécessaire  de  la  Sécurité  sociale,  la  lin  des  tracasseries  administratives  qui 
tendent  à  liquider  le  petit  commerce. 

Nous  sévirons  *  *  * 

contre  les  campagnes  do  calomnies  qui  visent  à  discréditer  f Armée  française*  Nous 
voulons  que  les  anciens  combattants  —  qui  ont  des  droits  sur  nous  * —  bénéficient  de 
retraites  et  de  pensions  d’invalidité  leur  permettant  de  vivre  dignement. 

Nous  tenons  *  *  * 

absolument  à  l'instauration  d’une  véritable  politique  de  3a  jeunesse.  Le  développement 
de  l'équipement  sportif  doit  être  porté  au  maximum*  Il  faut  offrir  en  outre  aux  jeunes 
des  situations  d’avenir  dans  la  métropole  et  dans  TUnion  française. 

NOUS  RÉCLAMONS,** 

pour  les  vieux  travailleurs,  pour  les  retraités,  pour  les  petits  rentiers,  pour  tous  ceux 
qui  ont  peiné  durement  au  cours  d’une  vie  laborieuse,  des  revenus  bien  supérieurs  à 
l'aumône  qui  leur  est  actuellement  faite. 

Nous  DÉFENDRONS*.. 

la  liberté  de  l’Enseignement  et  exempterons  de  toute  charge  les  établissements  privés* 
Nous  favoriserons  la  prise  en  charge  des  bâtiments  scolaires  par  les  collectivités 
locales.  La  justice  doit  assurer  à  l’école  libre  l’aide  que  le  sectarisme  lui  refuse. 

Nous  veillerons  * .  , 

au  libre  épanouissement  des  professions  libérales,  en  empêchant  l’Etat  de  monopoliser 
la  science,  l’art  ou  la  pensée,  comme  il  opère  pour  le  tabac,  la  poudre  ou  les  allumettes* 
Voilà  brièvement  résumé  notre  programme  d’action. 

Pour  en  connaître  le  développement,  assistez  nombreux  aux  réunions  données  par 
Jean  Dides. 

N. -B.  —  La  contradiction  sera  non  seulement  admise,  maïs  sollicitée. 


JeM-Fhançois  LE  PETIT 

Avocat  à  la  Cour.  —  Conseiller  municipal  de  MonlreuiL 
Centre  national  des  indépendants  et  Indépendant  paysans. 


Pierre  MOURÂHËT 

Docteur  en  médecine.  —  Conseiller  municipal  du  Bourget. 
Centre  national  des  indépendants  et  indépendants  paysans. 


Léon  MÀBILEÀU 

Commerçant  à  Yineennes,  —  U.D.C,A,  —  Mouvement  Pou  jade. 


Louise  FÂYQt-LE 

Commis^rchitote.  —  Conseiller  municipal.  —  lU)ire-ad  joint  de  Pavillons-sous-Bois. 
Centre  national  des  Indépendants  et  indépendants  paysans. 


Marcel  ORERO 

Agent  de  maîtrise.  —  Saint-Denis,  —  Militant  ouvrier. 


Georges  AUBERT 

Employé  des  Wagons-lits.  —  Noîsy^e-Sec.  —  Militant  syndicaliste. 


SEINE-MARITIME 


(lrG  circonscription)* 
G  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  Français  .  * , 

Liste  socialiste. . . . . . . . 

Liste  du  parti  communiste  français  .  . , 

Liste  du  parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste . . . . . . 

Liste  d'action  pour  un  front  républicain. 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française. 


Fernand  Legagneux  (G.). 

M.  Tony  Lame  (S.). 

M.  Roland  Leroy  (C-). 

M.  André  Marie  (R. R, S,)* 

M.  Constant  Lecæur  (Àpp.  R.  R,  S.). 
M,  René  Tamarelle  {U, F. F.). 


Liste  du  Parti  communiste  français* 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  €  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  Gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mors  à  venir  si  la  vplonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté*  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  k  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche* 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n-est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 
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Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats* 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  a  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
h  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
!’ heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la  polb 
tique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays* 

Noire  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites; 

~  Suppression  des  abattements  de  zone; 

_ Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire; 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines; 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie; 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord- Africain  s  :  à 
travail  égal,  salaire  égal  ainsi  que  Légalité  des  avantages  sociaux; 

_  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère; 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale; 

_ Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 

le  salaire  minimum  garanti; 

— -  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10,000  francs  par  mois  et  à 
7*500  francs  pour  les  €  économiquement  faibles 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés*  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse* 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  prin¬ 
cipe  ;  «  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires,  fon¬ 
ciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine*  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en 
même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  a  faible 
taux  d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation; 
amélioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité, 
des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans* 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse, 

. —  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique; 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport; 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an* 
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Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d’urgence; 

— -  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés; 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque; 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral; 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République; 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 


Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  tontes  les  forces  de  répression; 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc; 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d'outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française; 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes; 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  eii  Afrique  du  Nord; 

”  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales; 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France; 

Organisation  de  la  Sécurité  collective; 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique; 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires; 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale; 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l'U.R.S.S.,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 


Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Fernand  LEGÀGNEUX 

Ouvrier  du  bâtiment. 

Membre  du  bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Roland  LEROY 
Cheminot. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français. 
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Germaine  PICAN 
Institutrice  retraitée. 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Cyrille  SELLIER 

Herbage*’' 

Membre  du  Comité  de  lii  scctioii  d’Auinale  du  Parti  communiste  français. 

MAhtial  spinneweber 

Maire  de  Petit- Quevilly. 

Conseiller  général  du  canton  de  Couronne, 

CÉLESTIN  DUBOIS 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 
Conseiller  général  du  canton  de  Suttëvitle. 


Vu  : 

Les  candidats . 


Liste  àu  Parti  Communiste  français. 


COMITE  DE  PATRONAGE 


MM. 


Berquier,  Président  d'honneur  de  la  Fédération  de  la  Ligue  des  droits  de  l’homme,  à  titre  per- 
sonncL 

Diouï,  Ouvrier  de  la  P.E.C.,  ancien  militant  S.F.I.O. 

Victor  B  lot.  Instituteur,  membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  communiste  fiançais,  conseiller 
municipal  de  Rouen. 

■lean  Bohec,  Délégué  régional  de  la  Fédération  du  papier-carton,  membre  du  Comité  fédéral. 

Yvon  Bonnard,  Membre  du  Comité  fédéral,  conseiller  municipal  de  Sottevllie. 

André  Boulanger*  Commerçant  ù  Darnéial. 

Caron*  Ouvrier  de  la  Métropolitaine  èî  CoTobdale,  ancien  militant  S. F. LO. 

Yves  Chavry,  Secrétaire  du  Syndicat  des  mariniers. 

Marcel  Cuvigny,  Professeur  agrégé*  conseiller  municipal  de  SoUeville. 

Roger  Daubcuf*  Secrétaire  du  Syndicat  des  marins  de  Dieppe. 

Roger  Decocq*  Membre  du  Bureau  fédéral*  secrétaire  du  secteur  syndical  de  SûttevUl*  des  che¬ 
minots. 

Pierre  Dcyon*  Professeur  agrégé,  membre  du  Comité  de  la  section  dé  Rouen, 

Alexandre  Dissonbraÿ,  Ingénieur  agronome  retraité,  conseiller  municipal  de  Sdiht-E  tienne-  U- 

À udr à  Dur o  inéa ,  Secrétaire  de  la  Fédération  du  Parti  communiste  français*  lieutenant-colonel 
F. T. P.,  Légion  d’honneur,  conseiller  municipal  du  Havre, 

Léopold  Ferré*  Maire  d’Àmfreviüë-lû-Mivoie. 

Olivier  Goubcrt,  cheminot*  conseiller  municipal  de  S&ïnt-Etièime-du-Rouvray. 

Georges  Grilly*  Artisan,  secrétaire  de  la  section  d’EIhauf  du  Parti  communiste  français. 

Lucie  Guérin*  Ancien  député*  conseiller  municipal  de  Rouen, 

Georges  Jonquais,  Membre  du  Bureau  fédéral*  conseiller  général  de  Rouen, 

André  Jourdain,  Secrétaire  de  la  Fédération  syndicale  des  produits  chimiques*  conseiller  muni¬ 
cipal  d’Elbe  uf. 

Mme  Langenberg*  Mère  de  fusillée, 

Jeannine  Laurence,  Ouvrière  du  textile,  Membre  du  Comité  fédéral. 

Emile  Lëfrahçpïs,  Secrétaire  du  Syndicat  C.G.T.  des  métaux  de  Rouen, 

Henri  Levillaim  Secrétaire  de  la  Fédération. 

Jean  Malvasio,  Secrétaire  de  la  Fédération  de  FU-J.R.F, 

René  Millot*  Directeur  honoraire  des  P.T.T*,  conseiller  municipal  de  Rouen. 

Picard*  Maire  de  Tourville-la-iiivifcre. 

Colette  Privât,  Professeur  agrégé,  secrétaire  de  la  Fédération. 

Etienne  Queguiner,  Orlcntédr  professionnel*  secrétaire  départemental  de  France-Udt.S.S. 
Christian  Saint-Paul,  Ouvrier  de  la  Centrale  de  Yatnville*  secrétaire  de  la  section  du  Parti 
communiste  de  Duclair. 

Denise  Teurqueiy*  Ouvrière  du  textile  d’Elheuf*  membre  du  Comité  fédéral. 

Louis  Vaubaillon*  Secrétaire  du  Syndicat  des  dockers  de  Rouen. 

René  Cance*  Inouïs  Èudicr*  liilaire  Per  don,  Louise  David*  Robert  Crochet,  Jacques  Eberharü* 
candidats  dans  la  2*  circonscription. 
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Déclaration  de  la  Fédération  de  Seine-Maritime  du  Parti  communiste  français. 

Dès  que  la  date  des  élections  a  été  fixée,  dés  qu'il  a  été  sûr  que  le  système  des 
apparentements  était  maintenu  malgré  nous,  ta  Fédération  du  Parti  communiste  a  pro¬ 
posé  à  la  Fédération  socialiste  S.  F. LO*  de  conclure  un  apparentement  entre  nos  listes 
dans  les  deux  circonscriptions.  Elle  rappelait  l’accord  des  deux  fédérations  pour  la 
défense  de  la  laïcité,  la  satisfaction  des  revendications  ouvrières,  la  négociation  en 
Afrique  du  Nord,  le  désarmement.  Elle  affirmait  que  les  divergences  qui  subsistent  entre 
les  communistes  et  les  socialistes  ne  sont  pas  plus  profondes  que  celles  qui  existaient 
en  1936  et  qu'elles  11e  doivent  donc,  pas  plus  qu’en  1936,  nous  empêcher  d’agir  en 
commun* 

De  cette  date  jusqu’au  dernier  moment,  la  Fédération  communiste  a  multiplié  les 
entretiens,  les  propositions,  pour  aboutir  à  l’entente  de  la  gauche.  Malheureusement,  la 
Fédération  S.F.I.Û.  a  repoussé  toutes  nos  propositions,  y  compris  celle  de  constituer 
une  liste  commune  pour  battre  la  réaction. 

Nous  regrettons  profondément  la  décision  des  dirigeants  socialistes,  prise  contre 
la  volonté  de  la  grande  majorité  des  travailleurs  socialistes.  Nous  réaffirmons  malgré 
cela  notre  volonté  d’aboutir  à  l’unité  ouvrière,  à  Fanion  des  républicains,  pour  imposer 
le  changement  de  politique  voulu  par  tout  le  peuple. 

Il  est  possible  d’infliger,  malgré  la  décision  néfaste  du  Parti  socialiste,  une  défaite 
cuisante  à  la  réaction  cléricale,  rétrograde  et  belliciste. 

Nous  avons  été  les  seuls  dans  notre  première  circulaire  à  proclamer  notre  accord 
sans  réserve  avec  le  programme  minimum  du  Cartel  national  d’action  laïque.  Nous 
renouvelons  cette  déclaration  en  nous  affirmant  à  nouveau  résolument  décidés  à  le 
faire  aboutir  dès  le  début  de  la  prochaine  législature. 

D’ailleurs,  les  travailleurs,  les  laïcs,  les  démocrates,  les  républicains  sont  nombreux 
à  avoir  approuvé  nos  propositions.  Pendant  plus  d’une  semaine,  nous  avons  reçu 
de  partout  des  délégations,  des  pétitions,  des  lettres,  des  télégrammes  approuvant  et 
soutenant  notre  position.  Après  le  refus  regrettable  des  dirigeants  socialistes, 
M.  Berquier,  Président  d’honneur  de  la  Fédération  de  la  ligue  des  droits  de  l’homme, 
d’autres  anciens  militants  socialistes,  certains  même  encore  membres  du  Parti  socia¬ 
liste,  ont  compris  qu’il  n’est  pas  d’antre  moyen  de  se  prononcer  en  faveur  de  l’unité 
ouvrière  et  de  l’union  des  forces  de  gauche  que  de  voter  communiste. 

Le  soi-disant  «  Front  républicain  *  ne  peut  prétendre,  malgré  les  assurances  de 
ses  promoteurs,  assurer  les  changements  voulus  par  toute  la  population  laborieuse. 
Hommes  du  «  Front  républicain  >,  les  anciens  R.P.F.  figurent  sur  la  même  liste  que 
Chastellain  dans  la  lr*  circonscription,  ils  sont  apparentés  à  Gourant  dans  la  2Û  circons¬ 
cription.  Homme  du  «  Front  républicain  s>,  Bettencourt  l’ancien  Ministre  est  candidat 
sur  la  liste  de  Gourant,  ancien  Ministre  de  Pinay.  Les  candidats  officiels  du  Parti  radi¬ 
cal  de  Mendès-France  sont  dans  la  1™  circonscription  A.  Marie,  l’homme  des  lois 
antilaïques,  et,  dans  la  2e  circonscription  Deboudt,  ancien  député  du  groupe  indépen¬ 
dant.  Le  «  Front  républicain  ne  peut  donc  pas  faire  illusion  dans  notre  département. 

Il  n’est  qu’un  moyen  de  voter  utilement  pour  un  changement  de  politique,  c’est  de 
voter  communiste. 

L’action  unie  de  la  classe  ouvrière  a  empêché  celte  année  le  renouvellement  des 
app  a  reniements  monstrueux  qui  réunissaient  les  socialistes  et  les  indépendants  en  1951. 

Les  votes  des  travailleurs,  des  républicains,  des  démocrates  doivent  permettre  de 
reprendre  les  sièges  qui  nous  ont  été  volés  en  1951. 

Nos  Estes  sont  composées  d’hommes  et  de  femmes  du  peuple,  travailleurs,  anciens 
combattants,  anciens  résistants,  anciens  prisonniers,  jeunes  et  anciens  s’y  retrouvent. 
Nos  listes  sont  l’expression  fidèle  de  la  population  de  Seine-Maritime,  elles  auront  sa 
confiance. 

Le  19  décembre  1955. 

La  Fédération  de  Seine -Maritime 
du  Parti  communiste  français. 
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Electeurs  et  Electrices, 

Le  2  janvier,  vous  aurez  à  choisir  entre  S  listes, 

CMâfeteUairi,  le  gros  armateur  de  Rouen,  plusieurs  fois  Ministre  dans  les  gouver¬ 
nements  de  catastrophe.  A  toujours  voté  contre  le  peuple,  pour  3a  C.E.D.,  Vêtat 
d’urgence  en  Algérie,  l’envoi  du  contingent  en  Afrique  du  Nord,  le  refus  des  revendica¬ 
tion  ouvrières*  Homme  de  Finay,  il  a  sur  sa  liste  les  républicains  Sociaux,  hommes  de 
Mendès-France.  Ennemi  de  la  laïcité. 

Lecanuet  porte,  avec  l’ensemble  du  M*R,P**  de  Bidault  et  de  Schuman,  les  respon¬ 
sabilités  les  plus  écrasantes  dans  la  politique  de  démission  nationale  :  réarmement  aile- 
mand*  guerre  d’Indochine*  Ministre  d’Edgar  Faure  qui  fait  tuer  des  jeunes  français  en 
Afrique  du  Nord*  Ennemi  de  la  laïcité, 

Marie  a  toujours  voté  contre  les  revendications  ouvrières,  pour  toutes  les  charges 
militaires,  pour  la  guerre  d’Afrique  du  Nord,  Ministre  de  VEducàtion  nationale,  auteur 
de  lois  antilaïques* 

Tamarelle,  disciple  de  Poujade,  cet  ancien  membre  du  P*P*F*  de  Doriot,  dont  la 
démagogie  auprès  des  commerçants  ne  réussit  pas  à  cacher  les  intentions  fascistes  et 
la  collusion  avec  les  gros  colons  d’Afrique  du  Nord,  Ennemi  de  la  laïcité. 

Trevilly,  du  Rassemblement  national  de  Tixier-Vignaiicour,  vichyste  impénitent. 
Ennemi  de  la  laïcité* 

Lame,  dont  le  parti  a  pris  la  lourde  responsabilité  de  refuser  T  unité  ouvrière* 

Constant  Lecceur  qui  déclarait  en  1952  son  admiration  pour  la  politique  dé  Finay 
et  son  anticommunisme  et  qui  s’est  enrôlé  aujourd’hui  dans  le  prétendu  %  Front  répu¬ 
blicain  $  de  Mendès-France  dont  on  voit  ainsi  le  vrai  visage* 

Travailleurs,  républicains,  laïcs  et  démocrates,  vous  ne  laisserez  aucune  vois 
aller  directement  ou  indirectement  à  la  réaction*  Vous  vous  prononcerez  pour  Vanité 
ouvrière,  pour  une  politique  de  gauche*  Le  2  janvier,  vous  voterez  en  masse,  sans 
panachage,  sans  rature,  ni  aucun  signe*  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français  : 

Fernand  LEGAGNEUX 

Ancien  prisonnier  de  guerre*  —  Mimant  ouvrier  connu  dm$  tout  le  to*rto$nt. 

Ancien  conseiller  général*  —  Membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  commuante  français. 

Roland  LEROY 

Ancien  résistant. 

Secrétaire  de  la  Fédération  de  Seine-Maritime  du  Parti  communiste  français. 

Germaine  PICÂN 

Ancienne  conseillère  de  îa  République.  Déportée  k  Auschwitz, 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Cyrille  SELLIER 

Petit  cultivateur*  —  Ancien  combattant- 19 14-1918, 

Martial  SPINNEWERER 

Maire  et  Cona ciller  général  de  PetU-Quevilîy. 

Père  de  famille  nombreuse. 

CÈLE  ST  ï  N  DUBOIS 
Ancien  Concilier  <J«  la  République, 

Ancien  vice-président  du  C*Î)*L*N.  clandestin. 

Conseiller  général  du  canton  de  Sotteville. 

Pour  un  nouveau  1936,  votez  communiste  l 


vu  t 

Les  candidats * 


Lm  Socialistes  de  la  Saine*' Maritime  à  leurs  concitoyen»* 

Pourquoi  votons -nous  le  2  janvier  ? 

En  dissolvant  l'Assemblée  Nationale  par  son  décret  du  2  décembre,  le  Gouverne- 
ment  renversé,  appliquant  â  la  lettre  la  Constitution  mais  trahissant  son  esprit,  atteint 
le  but  qu’il  avait  choisi  :  Précipiter  les  élections  afin  de  pouvoir  utiliser  à  son  profit 
la  loi  électorale  de  1951. 

Le  Ministère  Faure-Pmay-Teitgen  et  sa  «  majorité  s>  —  218  sur  623  ~  voulaient 
éviter  h  tout  prix  de  rendre  des  comptes;  les  élections  brusquées,  au  milieu  de  l’hiver, 
en  offrent  le  moyen.  Iis  voulaient  en  outre  conserver  l’usage  de  T  apparentement  pour 
essayer  de  limiter  la  défaite  qu’ils  redoutent 

Ainsi  ne  s’agissait-il  point  de  faire  arbitrer  par  le  pays  un  conflit  entre  gouverne¬ 
ment  et  Parlement  —  et  c’est  cela  l'esprit  de  la  Constitution  —  mais  d’obliger  par  ruse 
les  électeurs  à  nommer  des  députés  à  la  sauvette  —  et  c’est  cela  l’escroquerie  morale 
dont  ils  espèrent  tirer  bénéfice. 

Quel  fut  le  rôle  des  socialistes  ? 

D’abord  nous  avons  voulu  changer  la  loi  électorale.  —  Si  nous  nous  sommes  rési¬ 
gnés  en  1951  aux  apparentements  c’est  qu'il  fallait  écarter  le  double  péril  R.P.F.- 
Communistes,  empêcher  une  majorité  d’opposition  —  absolue  mais  négative —  d’afrêter 
net  le  fonctionnement  des  institutions  et  de  menacer  la  République  dans  son  existence 
même  :  Ce  résultat  fut  obtenu  et  le  R.P.F.  disloqué.  Nous  avons  donc  cherché  à  établir 
une  loi  électorale  simple  et  claire  :  ou  le  scrutin  d’arrondissement  —  que  les  députés 
socialistes  ont  à  trois  reprises  adopté  —  ou  la  proportionnelle  juste  et  loyale.  Indépen¬ 
dants  et  M.R.P.  n’entendaient  accepter  ni  l’une  ni  l’autre  I  Par  la  dissolution  ils  con¬ 
traignent  le  pays  à  subir  l’apparentement. 

En  second  lieu  nous  avons  exigé  du  Gouvernement  et  de  sa  «  majorité  »  qu’ils 
présentent  leur  bilan  : 

Bilan  économique  et  financier  :  un  déficit  de  l’ordre  de  mille  milliards  et  l’infla¬ 
tion  menaçante.  Bilan  social  :  les  travailleurs  de  toutes  catégories  en  partie  frustrés 
de  leur  légitime  part  du  revenu  national.  Bilan  de  l’Union  française  :  Révolte  ouverte 
en  Algérie  ou  sévit  une  répression  impuissante  et  sanglante. 

.  » .  Sur  ces  points  essentiels  comme  sur  tous  les  autres,  le  Gouvernement  et  sa 
«  majorité  »  ont  refusé  de  s’expliquer.  Ils  ont  fui  devant  leur  faillite  !  Au  «  tout  va  très 
bien  >  de  M,  Faure  et  de  ses  Ministres,  de  désastreux  événements  s’inscrivent  comme 
autant  de  démentis. 

Quelle  est  la  condition  morale  et  politique  de  la  France  ? 

Au  moment  où  s’ouvre  la  campagne  législative,  qui  de  nos  concitoyens  n’éprouve 
un  sentiment  de  méfiance,  d’inquiétude  et  d’aigreur  ?  Son  pays  bafoué  dans  les  assises 
internationales,  le  scandale  rôdant  un  peu  partout,  les  territoires  d’outre-mer  secoués 
par  rébellion,  la  veulerie  des  gouvernants  laissant  s’avilir  ou  se  briser  entre  leurs 
mains  l’autorité  de  l’Etat  républicain  :  tel  haut  fonctionnaire  ou  tel  militaire  de  haut 
rang  montrant  l’exemple  de  l’insubordination.  —  comment  résister  longtemps  encore 
au  scepticisme  ou  au  mépris  à  l’égard  de  dirigeants  indignes  ? 

L’immobilisme,  la  rouerie,  le  défaut  de  droiture  et  de  courage  dégradant  chaque 
jour  un  peu  plus  la  foi  en  la  République  :  Notre  jeunesse  en  vient  à  douter  de  la 
démocratie  comme  de  son  propre  avenir  ?  Il  faut,  par  l’exemple  personnel,  restaurer  le 
sens  civique  sans  lequel  il  ne  saurait  .exister  de  République  efficace  et  vivante  ; 
Chacun  de  nous,  quel  qu’il  soit,  est  responsable  devant  son  pays. 
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résumons  la  législature  :  4  ans  de  marasme  —  &  MOIS  n’ESPOIÏL 

Rejetés  dans  ropposifion  par  le  réveil  voulu  de  la  funeste  querelle  scolaire,  les 
socialistes  ont  vu  à  F  œuvre  la  fameuse  majorité  «  Ra  rangé  Avec  Pleven,  Pinay, 

Laniel  et  Faure,  si  les  présidents  du  Conseil  changent,  la  même  politique  d'immo¬ 
bilisme  et  de  désastre  se  poursuit  :  En  Indochine  la  guerre  puis  Dien-Bien-Phn  pour 
couronner  F  odieux  trafic  des  piastres;  en  Tunisie  et  au  Maroc,  l'arbitraire  et  la  sub¬ 
version,  bientôt  la  révolte  et  le  sang,  puis  le  triomphal  retour  d'un  Sultan  exilé;  à 
l'intérieur,  politique  anti-sociale  et  anti-ouvrière  :  Fausse  loi  d'échelle  mobile,  main¬ 
tien  des  zones  de  salaires...  Sur  le  plan  international  notre  pays  réduit  au  rôle  de 
suiveur  ! 

Mais  ils  ont  rallumé  la  guerre  autour  de  FEcoîc  :  Loi  Raraugé,  loi  Marie,  loi 
Laurens;  une  majorité  frénétique  multiplie  les  germes  de  désunion  et  de  rivalité  entre 
Français  :  Cette  majorité  n'est  au  surplus  durant  quatre  ans,  capable  de. rien  d'autre  ! 

Les  socialistes  n’ont  appartenu  à  la  majorité  qu'avec  le  Gouvernement  de  Pierre 
Me  ndè  s-France.  Avec  une  loyauté  sans  fissure,  ils  Font  soutenu  de  son  investiture  à 
sa  chute  :  Quel  groupe  politique  aura  donné  un  plus  haut  exemple  d'honnêteté  et  de 
désintéressement  ?  Nous  nous  honorons  d'avoir  fait  vivre  le  Gouvernement  de  l'espoir, 
celui  qui  arrêta  la  guerre  en  Indochine  et  fit  la  paix  en  Tunisie. 

Le  scrutin  du  2  janvier  :  un  choix  qui  engage  le  pays. 

Si  l'on  observe  avec  son  plein  sens  et  à  son  exacte  valeur  le  fait  que  plus  de  quatre 
millions  d'hommes  et  de  femmes  ont  tenu,  en  dix  jours,  à  s'inscrire  sur  les  listes  élec¬ 
torales,  on  est  en  droit  de  penser  que  l'abstentionnisme,  cette  plaie  du  suffrage  universel, 
sera  en  nette  régression.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  l'on  se  trouve,  en 
présence  des  choix  que  la  France  doit  effectuer,  c'est  un  devoir  capital  que  d  exercer 
son  droit  de  citoyen.  Aucun  raisonnement,  nulle  raillerie  ne  saurait  l'amoindrir  et  ce 
serait  commettre  une  manière  d'attentat  contre  le  pays  que  d'y  renoncer. 

Car  les  événements  n’attendent  pas  !  Les  gouvernants  qui  ne  savent  ou  ne  veulent 
ni  les  prévoir  ni  les  surmonter  sont  hors  d'état  de  peser  sur  leur  déroulement  :  ils  les 
subissent  et  la  nation  en  est  victime  !  Le  double  exemple  du  Maroc  et  de  l'Algérie  est 
dramatiquement  significatif. 

Or,  le  gouvernement  et  son  chef  ont  parlé  de  grandes  options  et  de  choix  décisifs 
mais,  outre  qu'ils  sont  muets  sur  les  solutions  qu'ils  proposent,  la  consultation  électo¬ 
rale  brusquée  en  rendant  malaisée  ou  impossible  la  rencontre  du  candidat  et  de  3 'élec¬ 
teur  ne  favorise  ni  facilite  aucun  de  ces  choix.  Du  moins  chacun  garde-t-il  la  faculté  de 
juger  les  formations  politiques  et  les’ hommes  qui  les  représentent  à  leur  attitude  en 
face  de  ces  grands  problèmes,  aux  votes  qui  furent  émis  par  eux  dans  les  assemblées  : 
entre  les  engagements  auxquels  on  souscrit  et  ceux  que  l'on  tient,  il  y  a  la  marge  où  se 
situent  la  loyauté  et  l'honnêteté  des  uns  et  des  autres. 

Le  Parti  socialiste  ne  redoute  rien  de  cette  confrontation  :  il  présente  ses  candi¬ 
dats  a  la  nation  française  avec  une  conscience  nette.  Il  s'est  comporté  en  toutes  circons¬ 
tances  comme  un  parti  loyal  d'opposition,  respectant  ponr  chaque  problème  celle 
règle  que  l'on  ne  doit  rien  exiger  du  gouvernement  en  exercice  qu'on  ne  pourrait  réa¬ 
liser  si  l'on  détenait  le  pouvoir.  Son  action  fut  exempte  de  toute  démagogie  et  son  atti¬ 
tude  commandée  par  le  souci  dominant  de  Fintérêt  national. 

Les  candidats  socialistes  de  la  première  circonscription, 

La  Fédération  du  Parti  socialiste  S.FJ.O.  de  la  Seine-Maritime  vous  présente  : 

Tony  LARUE 

Expert-comptable  breveté  par  l'Etat,  —  Maire  de  Grand-Quevïlly. 

Ancien  conseiller  général  du  canton  de  Grand -Couronne.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Roger  THIERAIJLT 

Ouvrier  verrier.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Elangÿj 
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Raymond  BRÉTÉCHË 

Electricien  de  navire,  * —  Maire  du  Trait. 
Conseiller  général  du  canton  du  Duclair* 


Raoul  LEFRETTRE 

Directeur  commercial.  —  Déporté  résistant. 

Chevalier  de  la  Légion  d*honnêur  an  titre  de  la  Résistance.  —  Rosette  de  la  Résistance. 
Fondateur  du  C.D.L.N.  clandestin. 


Émile  NÉEL 

Directeur  honoraire  d’Ecole  publique. 

Ancien  maire  de  Boisguillaume.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Louis  BOISSIÈRE 

Secrétaire  général  en  retraite  de  la  mairie  de  Sotteville-lès-Rouen. 

Pour  qu’il  sont  mis  fin  à  une  politique  égoïste  et  désastreuse,  ils  sollicitent  les 
suffrages  des  électeurs  de  la  première  circonscription  de  la  Seine-Maritime  sur  un  pro¬ 
gramme  d'action  pour  la  réalisation  duquel  leur  fidélité  d'hier  vous  garantît  leur  fidé¬ 
lité  de  demain. 

Mais  c’est  à  vous  et  a  vous  d’abord  qu’il  appartient  de  décider  et  de  choisir. 

Apparentée  à  la  liste  :  Entente  gauche  indépendante,  Jeune  République, 

Vu  î 

Les  candi  dais . 


Parti  socialiste  S*  F,  I.  O, 

Electrices,  Electeurs  de  la  Seine-Maritime,  le  2  janvier  vous  avez  à  choisir  entre 
le  clan  des  naufragenrs  et  le  Front  républicain. 

Les  socialistes  vous  demandent  un  vote  clair. 

Jamais,  depuis  dix  ans,  notre  pays  ne  s'est  trouvé  dans  une  situation  aussi  redou¬ 
table  :  un  déficit  de  mille  milliards,  toutes  les  classes  laborieuses  menacées  par  le 
chômage  et  la  hausse  des  prix,  par  l’inflation  et  par  la  crise. 

Mais  surtout  jamais  l’angoisse  n’a  été  aussi  vive,  provoquée  par  la  guerre  mena¬ 
çante  en  Algérie. 

Les  gouvernementaux  ont  trahi  vôtre  confiance. 

Associés  depuis  1951  dans  une  majorité  réactionnaire,  indépendants  de  toute 
espèce,  M.R.P.  et  R.G.FL  ont  dégradé  la  France  au  dedans  comme  an  dehors. 

Par  l’anarchie  et  l’injustice  fiscales  ils  ont  soulevé  la  colère  des  petits  artisans  et 
commerçants  :  le  poujadisme  est  né  de  leur  impéritie. 

Par  leur  soumission  servile  au  grand  partonat,  ils  ont  laissé  pourrir  les  grèves, 
maintenu  les  zones  de  salaire,  aigri  les  travailleurs. 

Par  leur  aveuglement  et  leur  lâcheté,  la  crise  de  FUnion  française  tourne  au  drame 
sanglant  :  après  Dieu  Bien  Plut  la  Tunisie,  après  la  Tunisie  le  Maroc,  aujourd'hui 
l'Algérie  en  révolte. . . 

‘  Enfin,  ils  ont  démoralisé  la  nation  :  trafic  de  piastres,  désobéissance  proclamée 
des  fonctionnaires  et  militaires  de  haut  rang,  égoïsme  et  hypocrisie  à  l’égard  des 
humbles  et  de  la  jeunesse  privée  des  moyens  d’affronter  avec  succès  l’avenir...  Leur 
bilan  est  un  bilan  de  catastrophe  î 


Lks  candidats  socialistes  sont  ici  les  seuls  représentants  valables 

DU  FRONT  RÉPUBLICAIN, 

Soucieux  de  voter  et  de  voter  utile,  les  èîectrices  et  électeurs  de  la  Seine-Maritime 
auront  à  cœur  de  bloquer  leurs  suffrages. 

Deux  possibilités  s’offrent  à  eux  : 

S’ils  souhaitent  le  maintien  et  l’aggravation  de  la  situation  présente,  qu’ils  votent 
pour  les  gouvernementaux  :  la  politique  actuelle  se  poursuivra  en  pire. 

S’ils  veulent  assurer  la  sauvegarde  de  la  République,  le  relèvement  de  la  France, 
son  redressement  intérieur  et  extérieur,  s’ils  veulent  que  soit  reprise,  élargie  et  ren¬ 
forcée  Faction  entreprise  par  le  Ministère  Mendès-France  alors  qu’ils  votent  socialiste  î 

Le  programme  d'action  socialiste  anime  et  inspire  celui  du  Front  républicain. 

Politique  internationale  : 

Recherche  systématique  et  mise  en  place  des  moyens  susceptibles  de  maintenir  et 
<T accentuer  la  détente,  de  stopper  la  guerre  froide  qui  renaît,  d’établir  un  contrôle 
scientifique  et  technique  réel  des  armements,  ceci  en  vue  du  désarmement  général 
auquel  nous  ne  renoncerons  jamais. 

Politique  de  l’Union  française  : 

Application  loyale  et  constructive  des  accords  franco-tunisiens,  élaboration  d’un 
nouveau  traité  d’association  avec  le  Maroc;  en  Algérie  :  la  irève  du  sang  d’abord,  élec¬ 
tion  au  suffrage  universel  direct  et  secret  d’une  nouvelle  Assemblée  algérienne  et  défi¬ 
nition  d’un  nouveau  contrat  franco-algérien  librement  débattu  et  souscrit  r  nous  n  accep¬ 
terons  jamais  que  l’Algérie  devienne  une  seconde  Indochine, 

Politique  économique  et  sociale  : 

Restituer  aux  travailleurs  la  juste  place  et  la  juste  part  dont  3e  patronat  et  son  gou¬ 
vernement  aux  ordres  les  ont  frustrés.  A  cet  effet,  fixation  d’mi  nouveau  salaire  mini¬ 
mum  vital,  abolition  des  zones  de  salaires,  poursuite  des  négociations  pour  de  nouvelles 
conventions  collectives. 

Vote  d’une  véritable  réforme  fiscale  pour  mettre  fin  à  un  régime  absurde,  injuste  et 
incompréhensible  maintenu  pour  la  plus  grande  prospérité  des  féodalités  économiques  : 
les  socialistes  reprendront  leur  projet  de  mars  1953  dont  la  Commission  des  finances 
et  son  président  Paul  Reynaud  ont  refusé  l’examen. 

Mesures  de  justice  et  de  réparation  à  Fégard  des  vieux  travailleurs,  des  économi¬ 
quement  faibles*  des  sinistrés  de  guerre,  victimes  de  discriminations  inadmissibles  et 
de  brimades  administratives. 

Politique  de  l’habitat  ; 

Moins  de  «  plans  »  et  de  discours,  des  crédits  et  une  volonté  agissante  et  hardie  : 
c’est  par  là  que  seront  vaincus  Faicoolisme  et  le  taudis  et  que  notre  pays  perdra  ce 
double  et  honteux  record. 

Au  service  de  la  jeunesse  de  la  France  : 

Les  gouvernementaux  ont  refusé  les  crédits  prévus  par  le  projet  Le  Gorgeu  en 
faveur  de  l’équipement  scolaire  technique  et  scientifique  indispensable.  Un  retard 
dramatique  doit  être  conjuré  dans  les  cinq  ans  à  venir  :  c’est  le  destin  même  du  pays 
qui  est  en  cause  et  les  problèmes  qu’il  pose  ont  priorité  sur  tous  les  autres, . , 

Les  socialistes  en  appellent  avec  confiance  à  votre  jugement  de  femmes  et  d’hommes 
libres;  ils  revendiquent  l’honneur  et  la  mission  de  vous  représenter  à  F  Assemblée  Natio¬ 
nale  afin  de  concourir  à  l’œuvre  de  redressement  immédiat  et  de  participer  aux  grandes 
tâches  qui  sauveront  le  ptys. 


Tony  LÀ  EUE 

Expert-comptable  breveté  par  l'Etat. 

Maire  de  Grand-QueŸiily.  — -  Ancien  conseiller  général  du  canton  de  Grand- Couronne* 
Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Roger  THIEBAULT 

Ouvrier  verrier.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Blauigy. 

Chevalier  du  Mérite  social,  —  Officier  d’Académle. 

Raymond  BMËTÉCHÉ 
Electricien  de  navire*  —  Chef  d'atelier. 

Maire  du  Trait.  —  Conseiller  général  du  canton  du  Duel  air* 

Officier  d*  Académie.  —  Médaille  d’argent  d'Edneation  physique. 

Raoul  LEPRETTKE 

Directeur  commercial.  —  Déporté  résistant. 

Chevalier  de  In  Légion  d'honneur  au  titre  de  la  Résistance,  —  Rosette  de  lo  Résistance. 
Foîid&tur  du  C.D.L.N.  clandestin, 

Émile  NÉEL 

Directeur  ci 'Ecolo  publique,  —  Ancien  maire  de  Boisguiliaume. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 

Louis  BOISSIÈRE 

Secrétaire  général  honoraire  de  la  mairie  de  Sottcville-lèa-Roucii, 

Officier  de  l'instruction  publique.  —  Officier  du  Mérite  social. 

candidats  du  Parti  socialiste  S.FXfJ,  dans  la  première  circonscription  de  la  Seine-Maritime. 

Apparentée  à  la  liste  :  Êntenfe  gahche  indépendante ,  Jeune  République. 

Vu  : 

Les  candidats . 


Parti  républicain  radical  et  raâkal*iQcialîste. 

Appel  aux  êlectrices  et  aux  électeurs. 

Le  Parti  Républicain  radical  et  r ad i cal-socialiste,  dans  son  unanimité,  vous  convie 
à  porter  vos  suffrages  sur  la  liste  qui,  seule,  a  reçu  rinvê&üture  de  notre  Bureau  natio¬ 
nal,  liste  homogène,  sans  apparentements,  composée  d’hommes  qui,  dans  leurs  fonc¬ 
tions  ou  législatives  ou  cantonales  ou  municipales,  ont  déjà  donné  lés  preuves  de  leur 
compétence  et  de  leur  dévouement  à  la  collectivité. 

En  votant  pour  la  liste  André  Marie,  vous  savez  que  vous  votez  radical,  que  vous 
choisissez  des  républicains  et  des  patriotes,  aptes  à  gérer  les  affaires  publiques,  éga¬ 
lement  éloignés  des  sectarismes  totalitaires  et  des  entreprises  rétrogrades. 

Vous  savez  que  vous  préparez  ainsi  le  retour  rapide  au  scrutin  d'arrondis¬ 
sement  et  à  la  nouvelle  désignation  de  vos  représentants  par  le  seul  scrutin  qui  per¬ 
mette  à  l’électeur  de  choisir,  eu  toute  liberté,  l'homme  qu'il  connaît  et  dont  il  pourra 
utilement  contrôler  Faction  parlementaire. 

* 

*  * 

Le  programme  que  nous  vous  proposons  ne  contient  pas  de  vagues  promesses, 
laissant  espérer  remède  à  tous  vos  maux. 

Notre  bon  sens  de  Normand  nous  commande  de  rappeler  k  tous  que  les  caisses 


de  l’Etat  tout  comme  les  caisses  des  simples  particuliers,  ne  sont  pas  inépuisables  et 
que  le  contribuable  supporte  aujourd’hui  un  trop  lourd  fardeau. 

Il  existe  plusieurs  manières  de  gérer  son  budget.  Les  uns  dépensent  leur  revenu 
au  jour  le  jour,  sans  se  soucier  des  charges  et  des  incertitudes  du  lendemain  Les  antres 
—  dont  nous  nous  flattons  d’être  —  songent  aux  dépenses  qu’il  leur  taudra  engager 
pour  la  sécurité,  la  prospérité,  le  progrès  de  leur  famille  ou  de  leur  entreprise;  ils  fout 

passer  le  nécessaire  avant  le  superflu.  , 

Nous  pensons  qu’il  serait  indigne  aujourd’hui,  de  la  part  de  candidats  soucieux  de 
la  grandeur  de  leur  pays  et  du  bonheur  de  ses  citoyens,  de  manifester  une  autre  atti- 

tude. 

La  situation  est  grave, 

_  La  guerre  a  détruit  nos  usines  et  nos  maisons. 

—  La  tension  internationale,  les  événements  d'Indochine,  puis  d  Afrique  du  JSord 

nous  ont  contraints  à  de  nouvelles  charges  militaires, 

—  Nos  pris  de  revient  s’en  sont  trouvés  augmentés  par  rapport  a  ceux  de  letran- 

k  _  Notre  équipement  industriel  et  agricole  est  inférieur  à  celui  des  autres  grandes 
puissances  mondiales, 

—  Le  déficit  budgétaire  atteint  près  de  1.000  milliards, 

—  Les  jeunes,  entassés  dans  des  écoles  encore  trop  petites,  risquent  de  se  voir 
refuser  l'accès  d’un  marché  du  travail  devenu  trop  étroit. 

Nous  pouvons  y  remédier  ; 

_ _  Par  un  choix  et  une  limitation  des  dépenses  de  la  nation, 

_  Par  une  politique  de  paix,  de  justice  sociale  et  fiscale; 

—  Par  une  politique  qui,  toute  de  respect  pour  la  personne  humaine,  restaure 
l’autorité  de  l’Etat,  ajuste  son  budget  de  guerre  aux  besoins  réels  de  la  sécurité  et  de  a 
défense,  et  accorde,  par  là  même,  une  plus  large  part  aux  investissements  n^essaires 
à  l’expansion  économique  du  pays  et  à  l’équipement  ù  op  long  emp  a 
campagnes. 

Notre  programme  ; 

C’est,  vous  le  savez,  la  plate-forme  adoptée  par  notre  dernier 

CONGRÈS  NATIONAL  SUR  LE  RAPPORT  UE  PlEllRE  MeNDÈS-FBANCE. 

Nous  vous  en  rappelons  les  grandes  lignes  : 

—  Créer  des  institutions  efficaces,  un  gouvernement  capable  d’agir,  rétablir  le 

scrutin  d'arrondissement; 

Rendre  à  la  France  son  rôle  de  grande  puissance; 

—  Faire  la  paix  en  Algérie; 

—  Garantir  le  progrès  social; 

_ .  Donner  leur  chance  à  tous  les  jeunes; 

—  Défendre  les  classes  moyennes; 

_ Moderniser  l'agriculture  et  lui  assurer  des  débouchés  nouveaux, 

—  Construire  350  000  logements  par  an. 

Les  garanties  de  son  efficacité. 

_  plate-forme  ne  se  présente  pas  comme  une  doctrine  générale,  affirmant 

queïques^  grands  ^  disponibilités  financières  de  la  France,  elle  veut  être 

une  charte  précise  et  concrète  du  travail  parlementaire  pour  les  cinq  années  de  ia 

prochaine  législature.  1  ,  ..u 

_  Elle  indique,  dans  chaque  domaine,  quelles  sont  les  mesures  que  le  n 

gouvernement  prendra,  dès  son  accession  au  pouvoir,  s’il  est  formé  par  les  hommes 
les  partis  qui  lui  auront  apporté  leur  adhésion. 
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—  Chacune  de  ces  mesures  est  assortie  de  détails  précis  d'exécution;  des  textes 
sont,  des  maintenant,  préparés  qui  pourront  être  soumis  à  la  nouvelle  Assemblée  dès  le 
début  de  la  législature. 

Notre  position  vis-a-vis  de  deux  autres  problèmes. 

L’Europe  ;  toutes  les  mesures  nouvelles  d’extension  d'une  politique  européenne, 
k  laquelle  nous  avons  donné  notre  adhésion,  commandera  d'abord  la  mise  en  action 
de  tous  les  moyens  que  nous  préconisons  pour  le  relèvement  intérieur  de  la  France,  et 
la  certitude  des  garanties  indispensables  contre  toute  menace  d’empiètement  de 
T  Allemagne  sur  les  prérogatives  de  ses  partenaires. 

La  laïcité  .  Nul  ne  peut  douter  de  noire  attachement  profond  à  l’école  publique,  à 
scs  maîtres,  à  ses  traditions.  Pour  nous,  qui  restons  fidèles  à  la  pensée  de  Jules  Ferry, 
la  laïcité,  loin  de  signifier  sectarisme,  doit  être  considérée  comme  la  grande  règle  de 
tolérance  et  de  compréhension  mutuelle,  qui  commande  Pinstruction  et  l'éducation  de 
tous  les  enfants  de  France, 

1  *  ■ 

*  * 

Chères  électrices,  chers  électeurs, 

Des  lendemains  difficiles  nous  attendent...  Ecartez-vous  des  expériences  hasar¬ 
deuses,  rejetez  l’incertitude  et  l’aventure  pour  voir  grouper  autour  d’hommes  qui  assu¬ 
reront,  avec  leur  ardent  amour  de  la  patrie  et  leur  foi  dans  la  République,  les  destins 
heureux  de  la  Nation! 

C’est  autour  d’eux,  sur  eux,  que  doit  se  former  et  s’affirmer  le  «  Front  répu¬ 
blicain  &  !  . . , 


La  Fédération  radicale  et  radicale-socialiste 
de  ht  Seine-Maritime. 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiate. 


Chères  électrices,  chers  électeurs, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages,  dans  une  totale  clarté,  sur  une  liste  homo¬ 
gène  du  Parti  radical.  Ayant,  avec  le  pays  tout  entier,  condamné  les  apparentements, 
dont  la  législature  expirée  a,  dès  ses  premiers  pas,  démontré  Léchée,  nous  n’en  avons 
ni  recherché  ni  conclu  aucun. 

Lu  nous  accordant  votre  confiance  le  2  janvier  prochain,  vous  serez  ainsi  assurés 
de  voter  sans  l’ombre  d’une  équivoque* 

Retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

Les  lois  électorales  qui  ont,  depuis  la  Libération,  remplacé  le  scrutin  d’arrondis* 
sèment,  ont  fait  tristement  leurs  preuves.  En  instituant  le  principe  proportionnel,  en 
essayant  vainement  ensuite,  devant  l’impossible  constitution  de  majorité  stables,  d’en 
corriger  les  effets  par  le  système  des  apparentements  —  aujourd’hui  justement  et  sévère- 
ment  entiquê  —  elles  ont,  h  Inexpérience,  montré  leurs  funestes  effets.  L’élu  s’est  éloigné 
e  e  ecteur  pour  n’être  plus  qu’à  la  disposition  de  son  parti;  les  fractions  politiques,  les 
iquettes  se  sont  mulitip liées  à  Pinflni;  et  le  pays,  déçu,  attend  avec  impatience,  le 
e  oui  au  scrutin  d’arrondissement  Deux  d’entre  nous  n’ont  cessé,  par  leurs  votes 
epe  es  d  en  affirmer  Purgenee.  La  présente  crise,  la  dissolution  de  l’Assemblée  Natio- 
et  ^  emon^re^  combien  il  est  indispensable  de  revenir  à  une  loi  électorale  honnête 
sunp  e.  Aussi,  nous  engageons-nous,  si  nous  sommes  élus,  à  déposer  dès  l’installation 
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ae  la  nouvelle  Assemblée,  une  proposition  de  loi,  avec  demande  de  discussion  d  urgence, 
en  vue  de  rétablir  le  scrutin  uninominal  d’arrondissement.  Le  pays  devra  etre  consulte 
sur  le  choix  de  ses  représentants  dès  qu’il  aura  été  possible  de  lui  donner  le  mode  de 
scrutin  que  réclame  l’immense  majorité  des  citoyens. 

En  résumé,  nous  nous  engageons  à  mettre  au  premier  rang  de  nos  préoccupations 
la  réforme  électorale,  premier  remède  aux  maux  actuels  de  notre  démocratie  et  aux 

déficiences  constatées  de  notre  régime  parlementaire.  „  , 

Quant  au  programme  <rue  nous  vous  proposons,  vous  en  connaissez  déjà  les  grandes 
lianes  H  est  défini  par  la  plateforme  électorale  du  Parti  radical-socialiste  qu’en  no¬ 
mbre  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  Pierre  Men  dé  s- France,  le  Congres  national  de  notre 
Parti  a  adopté  à  l’unanimité  de  ses  membres.  C’est  cette  unamnntè  qne  nous  avons 
voulu  réaliser  dans  le  cadre  de  notre  circonscription. 


La  plate-forme. 


La  presse  eu  a  beaucoup  parle* 

Parce  qu’elle  engage  tous  les  parlementaires  qui  y  souscrivent  à  en  poursuivre  sur 
leurs  bancs  de  députés,  ou  dans  la  coalition  gouvernementale,  la  stricte  application, 
Parce  cm’elle  vous  promet  des  réalisations  en  rapport  avec  les  disponibilités  finan¬ 
cières1  du  pays  et  sc  trouve  donc  applicable  par  tout  homme  de  gouvernement  soucieux 
fl^aî ester  ses  engagements  à  la  mesure  des  possibilités,  ,  f  , 

Parce  que  rejetant  les  formules  vagues,  elle  contient  des  projets  précis  dont  vous 
pourrez  contrôler  la  mise  en  œuvre  au  cours  de  la  prochaine  législature* 

1  Au  lendemain  de  la  Libération,  les  besoins  de  la  France,  ruinée  par  la  guerre, 
s’avéraient  considérables,  et  bien  vite,  la  tension  internationale  nous  créait  de  nouvelles 

°bU  La°sat'isfaction  des  besoins  les  plus  urgents,  les  dépenses  pour  notre  propre  sécu¬ 
rité  devaient  rapidement  imposer  aux  contribuables  français  une  charge  égalé  et  par- 
fois  supérieure  à  la  limite  extrême  de  leurs  facultés.  1 

Il  n’est  plus  possible  de  faire  supporter  au  pays  un  plus  lourd  fardeau,  quand, 
le  marché  international,  ses  prix  de  revient  se  heurtent  à  la  concurrence  victorieuse 
des  autres  nations.  Le  textile  normand,  à  la  verrerie  de  la  Bresle  en  ont  déjà  connu 
redoutable  épreuve.  Nous  nous  opposerons,  de  toutes  nos  torces,  comme  nous  a\o 
déjà  lait  à  toute  nouvelle  libération  d’échanges,  tant  que  nos  partenaires  des  orga¬ 
nismes  économiques  internationaux  n’auront  pas  appliqué  eux-memes,  dans  leurs  pays 
les  conditions  de  travail  et  de  salaires  auxquelles  ils  ont  solennellement  sousent  dans 
la  Convention  de  Genève.  Devant  le  poids  écrasant  de  nos  charges,  devant  le  malaise 
économique  qui  frappe  plus  durement  encore  les  industries  de  mam-d  oeuvre, -nous  le 
déclarons  loyalement,  vous  ne  trouverez  pas  dans  notre  programme  sahs^cü||inm^ 
diate  à  toutes  vos  revendications.  L’Etat  des  finances  ne  le  permet  pas.  Nous  promettons 
seulement  de  régler  les  grands  problèmes  qui  pèsent  lourdement  sur  le  destin  de  la 
France  et  de  toute  l’Union  française  et  qui,  malgré  tant  d’efforts,  attendent  encore  eu 

s o hi bon. s  ^  énorme  du  budget  français,  les  charges  militaires  continuent  de 

peser  lourdement.  L’arrêt  de  la  guerre  d’Indochine,  l’éphemere  espoir  d  une Retente 
internationale,  n’ont  pas  apporté  les  allégements  espères.  L’incendie  s  allume  dans 
l’Afrique  du  Nord  on  notre  devoir  comme  l’intérêt  de  l’Afrique  elle-meme  commandent 
d’assurer  la  présence  française.  Aux  solutions  de  force,  notre  pays,  pacifique,  a  pielere 
H  négociation  en  Tunisie,  au  Maroc.  La  même  politique  nous  impose  de  rechercher  a 
Tégard  des  populations  musulmanes  d’Algérie,  et  compte  tenu  de  leur  statut  propre,  les 

moyens  d’entente  et  les  solutions  de  paix. 

“  Ainsi  nous  nous  montrerons  économes  des  deniers  de  l’Etat. 

Ainsi  surtout,  nous  nous  montrerons  économes  du  sang  de  nos  enfants.  ,  l 

eux,  en  cfTet,  que  nous  accomplissons  la  majeure  partie  de  nos  eflorts.  Lest  p 
que  l’Etat  se  doit  de  travailler  car  leur  avenir  se  confond  avec  celui  de  la  Nab • 
faisons  nôtres  à  cet  égard  les  déclarations  de  nos  jeunes  Si  normalement  anxieux  ne 

leur  avenir. 
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Les  problèmes  de  la  jeunesse. 

Les  jeunes  ne  prétendent  pas  constituer  une  classe  à  part  au  sein  de  ta  République. 
Ils  demandent  seulement  à  la  République  de  ne  pas  oublier  qu’ils  sont  eux  aussi  des 
citoyens  bénéficiant  des  mêmes  droits  que  leurs  aînés. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  dans  la  Résistance,  comme  aux  armées,  aujourd'hui  en 
Afrique  du  Nord,  les  jeunes  payent  un  lourd  tribut  à  là  patrie.  S’ils  n’entendent  pas  se 
dérober  à  leurs  devoirs,  ils  réclament  aussi  le  droit  k  la  vie. 

Malgré  l'effort  insoupçonné  qui  a  été  réalisé  depuis  1951,  les  écoles  se  révèlent 
encore  trop  petites.  L'allocation  d’études  n’est  pas  encore  assurée  k  nos  étudiants. 
Bientôt  le  marché  français  du  travail,  si  l’on  n’y  prend  pas  garde,  sera  insuffisant  pour 
absorber  la  main-d’œuvre  fournie  par  les  générations  neuves.  Le  spectre  du  chômage, 
celui  de  la  misère  même,  se  dressent  devant  eux.  D’autres  partis  vous  proposeront  de 
régler  immédiatement  tous  ces  problèmes  en  faisant  l’Europe,  Nous  croyons  à  l’avenir 
européen,  mais  nous  savons  aussi  qu’une  France  faible,  dans  la  petite  Europe,  ne  tarde¬ 
rait  pas  à  être  à  la  merci  de  l'Allemagne  dont  on  constate  tous  les  jours  l'inquiètent 
réveil.  Ce  n'est  que  lorsque  nous  aurons  assuré  nous-mêmes  notre  propre  redressement, 
que  nous  pourrons  nous  engager  sans  crainte  dans  la  voie  de  l'entente  européenne. 

Mais  notre  salut  n'appelle  pas  que  des  mesures  d'ordre  économique,  budgétaire  ou 
diplomatique.  Il  faut  instaurer  enfin  cette  politique  de  l'éducation  populaire,  a  peine 
esquissée.  La  culture  ne  doit  plus  être  l’apanage  d'une  classe  privilégiée.  Nous  voulons 
l’extension  des  œuvres  post  et  para-scolaires,  de  ces  universités  populaires,  trop  rares 
encore,  et  qui  connaissent  dans  tous  les  milieux  sociaux  un  significatif  succès.  Ciné- 
clubs,  groupements  sportifs  et  artistiques  doivent,  par  une  urgente  révision  de  la  légis¬ 
lation  qui  les  concerne,  connaître  la  possibilité  d’un  nouvel  essor.  Ce  n’est  pas  en  se 
contentant  de  créer  un  Ministère  de  la  Jeunesse  aux  compétences  mal  définies,  que  te 
République  assurera  à  nos  jeunes  «  les  lendemains  qui  chantent  $  chers  à  te  propa¬ 
gande  communiste.  Leurs  besoins,  leurs  aspirations,  que  nous  ne  saurions  mécon¬ 
naître,  ni  négliger,  appellent,  dans  le  domaine  de  l’éducation,  de  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  comme  dans  le  domaine  économique,  une  politique  qui  ne  se  contente  pas 
d’assurer  la  vie  au  jour  le  jour  des  citoyens,  mais  qui,  par  des  investissements  pro¬ 
ductifs,  assurera,  d’une  part,  l’expansion  de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  de 
notre  agriculture  et,  d'autre  part,  la  construction  de  logements  dont  sont  privés  tant  de 
jeunes  ménages. 

Le  logement. 

Cette  politique  du  logement,  nous  nous  flattons  non  seulement  de  l’avoir  favorisée 
de  nos  votes  au  Parlement,  mais  de  l’avoir  également  appliquée  dans  le  cadre  de  nos 
activités  municipales.  C’est  là  qu’il  faut  juger  la  valeur  des  promesses.  Les  villes 
ouvrières  de  la  banlieue  rouennaise  que  nous  administrons  votent  s'édifier  en  ce  moment 
même  de  nouvelles  et  importantes  cités,  aux  maisons  simples  et  claires,  avec  des  loyers 
accessibles  aux  hudgels  modestes.  L’œuvre  des  Offices  départementaux  et  municipaux 
d'H.L.M.,  les  efforts  des  Comités  d'Action  d’urgence  contre  le  taudis  doivent  être  sou¬ 
tenus,  aidés,  renforcés  par  de  nouvelles  dispositions  législatives. 

Nous  proposons  que  le  Parlement  détermine  : 

- — '  Un  programme  d'apprentissage  tendant  k  former  75.000  jeunes  gens  chaque 
année  pour  les  diverses  professions  du  bâtiment; 

—  Un  programme  décennal  à  compter  de  1956,  comportant  un  minimum  annuel  de 
constructions,  avec  la  fixation  chaque  année  — -  suivant  la  situation  économique  —  de 
te  tranche  complémentaire; 

—  Des  mesures  qui,  en  assurant  aux  constructeurs  d'immeubles  neufs  un  juste 
revenu,  commanderont  la  destruction  des  taudis  — -  hélas  !  trop  nombreux  encore 
dans  nos  grandes  villes  et  leurs  banlieues; 

—  La  liquidation,  trop  longtemps  différée,  des  dommages  de  guerre  et  l'équitable 
indemnisation  des  sinistrés  dont  un  si  grand  nombre  attend  encore,  dix  ans  après  la 
Libération,  te  juste  réparation  de  leur  préjudice. 


L'agriculture. 


La  France  est  un  pays  riche,  mais  ceux  qui  travaillent  sa  terre,  même  dans  notre 
Pays  de  Gaux,  dans  notre  Pays  de  Bray,  n'en  bénéficient  pas.  «  Produisez  !  s  a  dit 
l’Etat.  Mais  l’incertitude  des  marchés  et  ta  mévente  préoccupent  sans  cesse  et  à  juste 

titre  te  paysan.  .  ,  ,  ,, 

De  nouveau  tes  chiffres  record  de  ta  production  agricole  donnent  cette  annee  toute 

ta  mesure  de  ses  efforts.  Cependant  ses  difficultés  n’ont  pas  diminué  pour  autant. 

Nous  préconisons  donc  avec  tes  représentants  qualifiés  de  l'agriculture  : 


—  Une  politique  nationale  de  vente  conduisant  à  la  conclusion  de  larges  marchés 
à  l’étranger; 

—  l’organisation  d’un  marché  de  l’Union  française; 

—  La  création  d’un  organisme  apte  à  conseiller  tes  producteurs  dans  le  choix  des 

cultures;  ,  ,  , 

.  modernisation  de  l’agriculture  et  sa  meilleure  dotation  en  ci  édits  poui  les 

adductions  d’eau,  l’électrification  des  campagnes  et  l’entretien  des  chemins  ruraux, 
devenu  trop  onéreux  pour  le  budget  des  petites  communes. 


Nous  rechercherons  la  possibilité  pour  le  petit  cultivateur  de  se  faire  mieux 
entendre,  mieux  comprendre,  et  de  faire  valoir  ses  aspirations  propres  que  ne  tra¬ 
duisent  pas  toujours  exactement  les  porte-parole  du  monde  paysan. 


Les  classes  moyennes. 

Le  Parti  radical  s’est  toujours  flatté  d’être  le  défenseur  des  classes  moyennes,  indis¬ 
pensables  à  l’équilibre  social  de  la  Nation.  Gravement  préoccupés  par  les  menaces  qui 
pèsent  sur  elles,  nous  ferons  nôtres  toutes  les  mesures  leur  permettant  de  s’adapter  à 
révolution  économique  présente* 

Pour  qu’elles  puissent  lutter  contre  l’emprise  grandissante  des  puissantes  organi¬ 
sations,  un  Plan  de  modernisation  doit  assurer  aux  petites  et  moyennes  entreprises 
une  plus  large  part  des  facilités  de  crédit  et  créer  le  fonds  d’équipement  qu’elle 
réclament  ainsi  que  la  Banque  nationale  de  l’artisanat. 

Nous  proposerons  les  mesures  propres  : 

_  A  encourager  la  constitution  de  centres  d’achat  groupes  et  la  mise  eu  commun 

de  certaines  activités  et  ressources  entre  les  entrepries  qui  se  décideront  à  s’associer, 
tant  dans  leur  propre  intérêt  que  dans  l’intérêt  des  consommateurs; 

—  A  favoriser  la  conclusion  de  conventions  collectives  salariales  pour  rétablir 
une  meilleure  hiérarchie  au  profit  des  travailleurs  qualifiés  et  des  cadres; 

.  _  a  opérer  enfin  la  véritable  réforme  fiscale  qu’appellent  les  petites  et  moyennes 

entreprises. 

Problèmes  ouvriers  et  sociaux. 

Nous  avons  déjà  dit  les  menaces  qui  frappent  les  industries  de  main-d’œuvre. .Nous 
voulons,  par  la  création  d'organismes,  analogue  à  celui  que  le  Conseil  général  de  la 
Seine-Maritime  a  adopté  sur  la  motion  de  l’un  de  nous,  analogue  au  Comité  d’expansion 
qui  s’est  déjà  formé  dans  le  Pays  de  Caux,  assurer  aux  ouvriers  des  usines  fermées  la 
ressource  d’un  travail  nouveau.  Nous  rechercherons  donc  l'implantation  dans  notre 
département  d’industries  nouvelles  qui,  non  seulement,  apporteront  un  regain  d’acti¬ 
vité  dans  les  agglomérations  frappées  par  la  crise,  mats  seront,  en  outre,  susceptibles 
de  réembaucher  les  ouvriers  chômeurs.  Cet  effort  devra  se  poursuivre  activement  dans 
les  vallées  du  Cailly,  de  l’Austrèberthe,  de  la  Bresle  notamment  et  dans  toute  la  région 
elbeuvienne  spécialement  éprouvée  par  la  crise  île  l’industrie  lainière. 

Dès  l’installation  de  la  nouvelle  Assemblée,  nous  demanderons  au  Gouvernement 
de  convoquer  une  conférence  nationale  à  laquelle  participeront  les  mandataires  des 
organismes  représentatifs*  ouvriers  et  patronaux,  pour  rechercher  les  amendements  a 
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apporter  à  la  procédure  en  vue  de  la  solution  amiable  des  conflits  du  travail,  pour  la 
défense  de  la  stabilité  de  remploi,  pour  la  création  d'une  assurance-chômage,  et  pour 
Pâmé) foration  de  la  situation  des  vieux  travailleurs. 

Rappellerons-nous  à  l'intention  de  ceux-ci  que  deux  villes  :  Rarentin  et  Dam  étal, 
sont  fié  res  d’avoir  créé,  à  côté  de  leurs  hospices,  des  logements  spéciaux  pour  les  vieux 
ménages  qui  viendront  y  vivre,  sans  se  séparer,  leurs  derniers  jours  ? 

Nous  ferons  une  mention  patri entière  dans  notre  programme  pour  le  Port  de  Rouen. 
Les  campagnes  municipales  et  cantonales  ont  permis  déjà  de  dégager  le  rôle  que  doivent 
jouer  les  collectivités  locales  et  départementales  dans  la  relance  portuaire.  Mais  l'Etat 
est  lui  aussi  intéressé  à  ce  problème.  En  effet,  le  Port  de  Rouen,  dont  on  a  déjà  constaté 
le  très  bel  effort  de  renaissance,  malgré  la  diminution  considérable  de  ses  importations 
de  charbon,  compte  parmi  les  plus  chers  d'Europe.  Les  travaux  de  l'estuaire,  notam¬ 
ment,  ont  nécessité  des  taux  assez  élevés  de  droits  de  quai.  Les  ports  étrangers  de  caté¬ 
gorie  internationale  tels  que  Amsterdam  et  Anvers  ne  connaissent  pas  ces  difficultés 
car  ils  ont  touché  pour  leur  équipement  de  substantiels  crédits  d’Etat. 

Nous  demanderons  que  le  meme  régime  soit  appliqué  par  la  France  à  scs  princi¬ 
paux  centres  portuaires  —  pour  le  plus  grand  profit  du  personnel  navigant,  des  pilotes, 
des  usagers  et  des  travailleurs  du  port. 

Anciens  combattants*  résistants  et  victimes  de  guerre. 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  les  droits  des  sinistrés.  Les  anciens  combattants  des 
deux  guerres,  les  prisonniers,  les  résistants  sauront,  en  constatant  que  tous  les  membres 
de  notre  liste  sont  des  leurs,  qu’ils  peuvent  compter  sur  nous  pour  défendre  des  intérêts 
matériels  et  moraux,  qui  nous  sont  communs.  Nous  pensons  que  dans  les  heures  diffi¬ 
ciles  qui  nous  attendent,  la  France  se  souviendra  du  grand  exemple  de  civisme  et 
d'union  qu’ils  ont  offert  nu  pays. 

Chères  électrices,  chers  électeurs, 

Nous  ne  pensons  pas  avoir  ici  traité,  ni  même  effleuré,  tous  les  problèmes  qui 
vous  assaillent  dans  la  diversité  de  votre  vie  quotidienne.  Vous  comprendrez  les  inévi¬ 
tables  omissions  d'une  profession  de  foi.  Nous  vous  demandons  de  croire  à  notre  dé¬ 
vouement,  k  notre  bonne  volonté,  à  notre  amour  ardent  de  la  patrie.  Nous  vous  remer¬ 
cions  à  l'avance  d'une  confiance  que  nous  aurons  à  cœur  de  justifier  au  service  de  vos 
grands  intérêts  collectifs  et  de  vos  justes  causes  individuelles  !.. 

Vive  la  République  !  Vive  la  France  ! 

André  MARIE  Marcel-Pierre  PRÉVEL 

Henri  SAVALE  Claude  HEÜILLARD 

Maurice  COLLET  Fernand  BEAUDOUÏN 


Liste  d’action  pour  un  front  républicain 

présentée  par 

l'Entente  Gauche  indépendante  -  jeune  république* 

Liste  apparentée  avec  J a  liste  S.FJXK 

Electrices,  Electeurs, 

Mai  1954  ;  Bien  Bien  Pim  ! 

Après  trois  ans  d'immobilisme,  la  Chambre  la  plus  réactionnaire  de  la  4"  République 
doit,  malgré  sa  répugnance,  faire  appel  à  Mendê  s-France. 

En  trente  jours  il  arrête  le  bain  de  sang  en  Indochine,  puis  fait  la  paix  en 
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Tunisie,  tente  de  sortir  de  l’Impasse  internationale  où  des  capitulations  successives  ont 
précipité  la  France. 

Comme  tous  les  Français,  vous  pensiez  «  enfin,  ça  change  ». 

A  ce  moment,  la  majorité  réactionnaire  l’abat. 

Vous  rappelez- vous  leur  vote  ? 

Ch  a  s  tell  ai  n  (et  Detœuf);  Marie  (et  Sàvale),  Lecanuet.  Tous  contre. 

Et  pourtant,  il  y  avait  encore  tant  à  faire  ;  Salaires,  logement,  Afrique  du  Nord, 

équipement  du  pays,  désarmement...  , 

Mais  plutôt  que  de  s’attaquer  aux  vrais  problèmes,  la  Chambre  réactionnaire  a 

préféré  un  Edgar  Faure, 

Aujourd’hui,  c’est  vous  qui  avez  la  parole!  _  , 

Donnerez-vous  votre  voix  à  ceux  qui  n’ont  réussi  qu’à  entraîner  le  pays  à  la 
faillite  :  plus  de  CO 00  milliards  de  déficit  qu’il  vous  laudra  payer  l 


Voyons  un  peu  l’œuvre  de  cette  majorité  : 
Maroc. 


*  Expulsion  du  Sultan  Ben  Youssef.  Depuis,  misère  et  tueries, 

1055  :  La  même  majorité  avec  Pinay,  après  les  grandes  promesses  faites  à  Ben 

Àrafa,  rappelle  Ben  Youssef,  .  ..  _ 

Pourquoi  ce  sang,  ces  morts,  ces  ruines  ?  ?  ?  Cela  vous  plaibil  . 


Politique  étrangère. 


I  a  France  est  absente  depuis  des  mois  des  grands  courants  internationaux.  Plus 
rien  ne  reste  des  initiatives  de  Mendès-France.  Qu'ont-ils  mis  à  la  place  ?  Le  désarme¬ 
ment  au  point  mort,  la  détente  qui  piétine,  la  guerre  froide  qui  renaît,  1  O.N.tf.  qui  nous 

ridiculise.  ,  _  _  ,  ,  „ 

Voilà  l’œuvre  du  grand  Ministre  des  Affaires  étrangères  Pmay.  Cela  vous  plait-il  ? 


Politique  économique. 


«  Tout  va  bien  »  dit  Edgar  Faure.  Mais  le  gouvernement  qu’il  préside  refuse,  pour 
la  première  fois  dans  notre  histoire,  de  fournir  à  la  Commission  des  comptes  de  la 

Nation  les  prévisions  pour  1956. 

Est-ce  pour  cacher  un  succès  ou  une  faillite  ?  Cela  vous  plait-il  . 


Par  votre  vote  ; 


Voulez-vous  que  s’éternisent  la  misère  des  salariés,  le  spectre  du  chômage,  le  scan¬ 
dale  des  hommes  sans  toit  ? 

Voulez-vous  que  s’aggrave  l’asphyxie  de  l’agriculture,  faute  d  équipements  et  de 
débouchés  ^ 

Voulez-vous  l’effacement  international  de  la  France  ridiculisée  à  l’O.N.U.  par  un 
Pinay  ? 

Voulez-vous  que  se  prolonge  le  massacre  de  nos  jeunes  en  Algérie  . 

Non  !  Non  !  Non  ! 

Ne  votez  plus  pour  les  mêmes  !  Votez  pour  des  hommes  nouveaux  !  Votez  pom  une 
politique  nouvelle  ! 

Votez  «  Liste  d’action  pour  un  Front  républicain  ». 


Cultivateurs, 


Vous  souffrez  de  la  mévente,  du  manque  d’équipement,  du  manque  de  fermes;  on 
parle  de  l’utilisation  de  l’énergie  atomique  alors  que  vous  en  êtes  encore  à  1  eau  de 
citerne. 

Nous  avons  un  programme  agricole. 


m* 


Travailleurs, 


On  vous  impose  des  cadences  intensives  et  on  vous  oblige  à  lutter  pour  arracher  le 
minimum  vital* 

Nous  avons  un  programme  social* 

Vieux  travailleurs  et  économiquement  faibles, 

Vous  qui  avez  tant  travaillé  pour  la  prospérité  du  pays,  vous  souffrez  du  froid  et 
de  ia  faim,  alors  que  des  produits  se  perdent* 

Nous  avons  un  programme  économique* 

Commerçants,  artisans,  petits  industriels, 

Une  fiscalité  compliquée  et  tracassière,  inopérante  contre  les  fraudeurs,  paralyse 
votre  activité* 

Nous  avons  un  programme  fiscal. 

Parents, 

Vos  enfants  s’entassent  dans  des  classes  surpeuplées,  faute  de  locaux  et  de  maîtres* 
Nous  avons  un  programme  scolaire* 

Jeunes, 

Vous  ne  pouvez  fonder  un  foyer  faute  de  logement. 

Nous  avons  un  programme  du  logement. 

Mères  de  famille, 

Vous  tremblez  sur  le  sort  de  vos  enfants  qui  sont  sous  les  drapeaux,  ou  qui  vont 
être  appelés,  à  cause  de  la  politique  menée  en  Afrique  du  Nord. 

Nous  avons  un  programme  d’Outrc-Mer. 

Ëlectrices,  Électeurs, 

Vous  assistez  au  spectacle  d’un  inonde  en  ébullition  :  l’Asie  se  réveille  et  se  libère 
des  tutelles  séculaires*  Les  peuples  croulent  sous  le  poids  des  armes  qui  engendrent 
la  misère,  et  tremblent  sous  la  menace  de  la  bombe  atomique. 

Mais  la  France  se  tait* 

Nous  avons  un  programme  pour  la  paix  et  le  désarmement* 

Notre  seconde  circulaire  sera  consacrée  à  l’exposé  complet  de  ce  programme* 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Constant  LECŒUR 

Cultivateur.  —  Maire  de  Grémon ville* 

Hélène  BÔÜGOUIN 

Professeur  de  Philosophie  au  Lycée  Jeanue-d’Arc. 

Mère  de  famille  (4  enfants)*  —  Militante  syndical! s  le. 

André  PIQUET 

Chef  de  travaux. 
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Jean  MÀLIVÜIR 

Instituteur,  —  Conseiller  municipal  a  Doudeville, 


Adrien  VILLETTE 

Commerça  ut,  - —  Maire  tic  Saînt-Georges-sur-Fontainc* 


J  ean  -Ma  rie  NO  B  ECO  ü  RT 
Interne  aux  Hôpitaux  de  Rouen, 


Liste  d’action  pourtun  front  républicain 

présentée  par 

l’Entente  Gauche  indépendante  -  Jeune  république- 

Liste  apparentée  avec  la  liste  S.FJ.Q* 


Electriees,  Electeurs, 

£)ans  un  premier  manifeste,  nous  vous  avons  dit  ce  que  nous  voulions  .  une  majo¬ 
rité  de  gauche,  cette  majorité  que  souhaitent  les  Français. 

Rappelez-vous  l'espoir  soulevé  par  Mendès-France.  En  quelques  mois,  il  a  arreté 
la  guerre  eu  Indochine  et  en  Tunisie,  redonné  une  place  à  la  France  et  instauré  un 
nouveau  style  de  gouvernement. 

Face  à  cela,  la  droite  immobile  n’a  su  que  mal  poser  les  problèmes  et  diviser  le 
pays.  Elle  a  ensanglanté  le  Maroc  et  l'Algérie  et  s’est  contentée  d’envoyer  la  jeunesse 
au  massacre  en  Afrique  du  Nord  et  n’a  même  pas  su  se  laire  obéir  de  ses  hauts  fonc¬ 
tionnaires  ni  de  scs  généraux. 

Pourquoi  ?  Parce  que  la  droite  représente  avant  tout  des  intérêts  privés. 

Elle  représente  des  «  Lobbies  »  pour  employer  un  terme  moderne  :  lobby  maro¬ 
cain,  lobby  algérien,  lobby  des  engrais,  lobby  des  grands  propriétaires  terriens,  lobby 
de  la  grosse  industrie  et  surtout  lobby  de  la  spéculation  financière. 

La  droite  ne  peut  donc  défendre  ni  les  campagnes,  ni  les  villes  :  elle  ne  peut 
défendre  que  des  intérêts  particuliers  qui  ne  sont  pas  ceux  du  peuple. 

Elle  tente  aussi  de  créer  artificiellement  un  fossé  entre  la  ville  et  la  campagne. 

En  réalité,  il  n’y  a  qu'un  problème  économique  et  social  commun.  Cest  pour  faire 
cette  première  union  nécessaire  du  peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne  que  nous  avons 
présenté  notre  liste  dans  laquelle  sont  fraternellement  unis  paysans,  travailleurs  et 
intellectuels.  Cette  union  matérialise  le  courant  d’espoir  qui  a  surmonté  le  scepticisme 
inspiré  par  le  gouvernement  sortant 

Nous  vous  disons  tout  d’abord  :  il  faut  un  programme  français  économique  et 
social. 

Devant  une  situation  économique  difficile,  il  faut  des  idées  claires.  Nous  disons 
donc  nettement  : 

—  le  laissez-passer  —  laissez  faire  du  libéralisme  —  est  indéfendable  et  d  ailleurs 
inapplicable;  souvent  ceux  qui  s’en  réclament  sont  les  premiers  à  demander  des  me¬ 
sures  de  protection  douanière  ou  des  subventions  qui  prennent  parfois  des  proportions 
scandaleuses  et  qui  conduisent  finalement  le  pays  au  marasme. 

—  le  dirigisme  bureaucratique  rigoureux  —  règne  du  bureau  sans  âme  —  perte 
de  l’initiative  et  de  la  responsabilité  est  une  autre  duperie,  pas  plus  valable  que  la 
précédente. 


—  1489 


Nous  VOULONS  UNE  ÉCONOMIE  PLANIFIÉE  CONSERVANT  LES  LIBERTÉS 
DÉMOCRATIQUES  :  UNE  ÉCONOMIE  ORIENTÉE  : 

1°  Vers  le  plein  emploi  ;  ia  Seine-Maritime  en  sait  quelque  chose  avec  le  chômage, 
en  particulier  dans  le  domaine  féminin;  il  nous  faut,  régionalement,  de  nouvelles  entre¬ 
prises  donnant  du  travail  aux  ouvrières  du  textile  sans  emploi.  Ce  sera  notre  souci 
numéro  un, 

2°  Vers  les  productions  utiles  :  il  y  a  assez  d’entreprises  fabriquant  des  produits 
quelconques  ou  trop  chers  en  France,  et  trop  de  commerces  superflus  qui  font  vivre 
chichement  une  famille  et  servent  mal  la  clientèle.  Nous  voulons  des  usines  travaillant 
pour  les  besoins  de  l’homme,  produisant  ce  qui  lui  est  nécessaire  d’abord,  utile  ensuite, 
superflu  en  dernier.  Ce  sont  les  productions  nécessaires  qu’il  faut  aider  à  se  créer,  et 
pas  les  autres. 

Cette  orientation  de  l’économie  doit  être  poursuivie  avec  la  collaboration  des  cen¬ 
trales  syndicales  et  des  groupements  de  consommateurs. 

Nous  VOULONS  UNE  POLITIQUE  DE  RELÈVEMENT  DE  SALAIRES  ; 

Utilisant  pour  le  profit  des  travailleurs  les  accroissements  de  productivité  dus  au 
progrès  technique  et  permettant  à  la  consommation  de  suivre  le  rythme  de  la  produc¬ 
tion. 

Nous  affirmons,  à  la  suite  de  tous  les  économistes  sérieux,  que  l'augmentation  des 
salaires  n’est  pas  génératrice  d’inflation  dans  toute  la  mesure  où  1* agriculture  et  l’in¬ 
dustrie  ont  des  produits  à  offrir.  Cette  augmentation  des  salaires  est,  au  contraire,  géné¬ 
ratrice  de  prospérité  économique. 

Ce  sont  les  investissements  improductifs,  et  en  particulier  les  dépenses  militaires, 
qui  entraînent  l’inflation,  la  chute  du  franc,  la  misère  des  économiquement  faibles. 

L’aide  aux  vieux  travailleurs  participe  de  la  même  volonté  d’augmentation  du 
pouvoir  d’achat.  Plutôt  que  de  procéder  à  des  destructions  ou  à  des  dénaturations  ten¬ 
dant  selon  les  économistes  de  droite  à  l’assainissement  des  marchés,  nous  réclamons 
l’attribution  d’une  rente  a  tous  les  économiquement  faibles  qui  les  incitera  à  consom¬ 
mer  les  produits  alimentaires,  les  textiles  et  les  combustibles  que  l’on  considère  comme 
manquant  de  débouchés. 

Nous  VOULONS  UNE  POLITIQUE  AGRICOLE  : 

Orientée  vers  les  produits  de  qualité  dont  l’exportation  vers  l’étranger  doit  être 
vigoureusement  soutenue. 

Actuellement,  6  %  seulement  des  investissements  vont  à  l’agriculture,  alors  que 
celle-ci  fait  vivre  un  tiers  de  la  population  française.  Il  est  indispensable  de  terminer 
l’électrification  rurale,  de  développer  les  adductions  dJeau,  d’améliorer  l’habitat  rural, 
de  créer  des  foyers  ruraux,  de  faciliter  l’équipement  et  la  mécanisation  des  fermes, 
de  multiplier  les  techniciens  et  les  conseillers,  d’organiser  les  marchés,  de  faire  baisser 
les  produits  industriels  (engrais,  tracteurs)  nécessaires  à  T  exploitation  agricole. 

Afin  de  permettre  Installation  des  Jeunes,  il  est  nécessaire  d’interdire  le  cumul 
des  fermes.  Il  faut  faciliter  l’exploitât  ion  familiale,  en  développant  tous  les  organismes 
lui  permettant  de  lutter  favorablement  contre  la  grosse  exploitation,  par  la  moderni¬ 
sation  de  sa  production. 

Nous  VOULONS  UNE  POLITIQUE  DU  LOGEMENT  : 

Pour  réaliser  le  programme  du  Conseil  économique  de  320.000  logements  par  an, 
pendant  trente  années. 

Nous  affirmons  la  nécessité  de  substituer  à  la  notion  de  rentabilité  du  logement, 
celle  du  logement  service  public  », 

Bans  l’immédiat,  nous  demandons  le  développement  massif  d’habitations  locatives 
avec  un  loyer  tenant  compte  des  revenus  et,  dans  ions  les  cas,  abordable  aux  petites 
bourses,  dans  le  cadre  de  grands  programmes  qui  favorisent  rabaissement  du  prix  de 
ievient; 
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l’édification  d’immeubles  neufs  sur  remplacement  des  îlots  insalubres; 

la  réquisition  des  locaux  inoccupés  ou  insuffisamment  occupés; 

la  limitation  à  un  certain  pourcentage  du  nombre  d’appartements  neufs  mis  en 

vente;  ,  , 

la  construction  de  logements  standard  et  harmonises  pour  ne  pas  grever  pendant 

des  années  la  vie  des  attributaires  par  la  mise  de  fonds  d’au  moins  20  <1*. 

Noos  VOULONS  UNE  POLITIQUE  SIMPLIFIANT  RIGOUREUSEMENT  LA  FISCALITÉ... 

et  les  contrôles  par  une  réforme  qui  substituera  à  la  prolifération  des  taxes 
un  régime  nouveau  comportant  notamment  : 

__  pour  le  commerce  et  l’artisanat,  l’établissement  d’une  taxe  forfaitaire  d’exploi¬ 
tation  unique  basée  sur  le  chiffre  d’ail  aires; 

_  la  réduction  de  la  fiscalité  indirecte  et  sa  perception  au  stade  de  la  production; 
_ _  poursuite  efficace  de  la  fraude  sous  toutes  ses  formes; 

_  j ^  rejet  de  toutes  les  astuces  fiscales  grâce  auxquelles  on  fait  semblant  d’alléger 
une  taxe  bien  choisie,  en  augmentant,  par  ailleurs,  d’autres  impôts  plus  ou  moins 
déguisés. 

Nous  voulons  l'union  de  tous  les  Français  autour  de  la  tache  essen¬ 
tielle  DE  L'ENSEIGNEMENT, 

La  majorité  parlementaire  actuelle  a  été  incapable  de  donner  à  l’école  les  crédits 
et  les  moyens  nécessaires  à  son  action. 

Elle  s’est  bornée,  dans  ce  domaine  à  susciter  un  malencontreux  revoit  de  Ht  que- 
relie  scolaire  en  raison  de  l’adoption  de  la  loi  Marie-Bar  ange  qui  a  détérioré  la  vie 
politique  du  pays  pendant  cinq  ans,  sans  apporter  de  solution  au  problème  de  recole. 
Cette  loi  prélève,  chaque  année,  sur  le  budget  national,  une  vingtaine  de  milliards 
employés  pour  la  plus  grosse  part  à  des  équipements  accessoires  alors  qu’on  manque 

partout  de  maîtres  et  de  locaux.  . 

La  nécessaire  paix  scolaire  ne  peut  être  rétablie  que  dans  le  respect  du  principe 
constitutionnel  de  laïcité  et  dans  rattachement  à  l’école  publique.  Dans  ce  cadre,  un 
dialogue  doit  être  ouvert  en  vue  d’un  accord  qui  a  été  bien  près  de  se  réaliser  au 
lendemain  de  la  Libération  et  qui  demeure  possible,  malgré  les  erreurs  commises. 

Le  véritable  problème  c’est  la  démocratisation  de  renseignement.  La  démocrati¬ 
sation  de  l’enseignement  doit  permettre  aux  enfants  des  classes  ouvrières  et  paysannes 
d’accéder  aux  responsabilités  sociales,  économiques  et  politiques. 

Il  faut  former  dans  notre  région  les  techniciens  dont  elle  a  besoin. 

Notre  souci  sera  d1  orienter  constamment  la  formation  professionnelle  en  fonction 
des  besoins  et  d’assurer  le  plein  emploi  aux  apprentis  munis  du  C1A.P. 

Nous  VOULONS  UNE  POLITIQUE  D'INITIATIVE  FRANÇAISE  CONTRE  LA  GUERRE 
FROIDE.  .  , 

...  favorisant  le  désarmement  progressif,  simultané  et  contrôlé;  tendant  a  loiga- 
nisation  de  la  sécurité  collective  dans  le  respect  des  indépendances  nationales;  visan 
à  l’arrêt  de  la  course  aux  armements  au  Moyen-Orient  et  recherchant  un  accqrd  mtei- 
rational  de  sécurité  collective  dans  cette  région.  , 

Nous  rechercherons  une  solution  pacifique  du  problème  allemand  par  la  punifi; 
cation  de  l’Allemagne  dans  le  cadre  préalable  du  désarmement  général  et  de  la  sécurité 

collective.  .  .  .  „ 

Dans  ce  domaine  essentiel,  nous  voulons  la  paix,  1  amitié  entre  tous  les  peuple,, 
la  franche  collaboration  entre  les  nations  de  notre  continent,  la  formation,  enfin  réa¬ 
lisée,  d’une  Europe  prospère  et  pacifique,  et  nous  savons  que  cela  ne  se  réalisera  que 
dans  la  collaboration  internationale,  dans  la  lutte  contre  la  misère. 

Nous  VOULONS  UNE  POLITIQUE  ÉTABLISSANT  AVEC  LES  PEUPLES  D  OUTRE-MER... 

. .  .de  nouveaux  rapports  permettant  d'éviter  des  ruptures  entre  des  peuples  îepré- 
sentant  100  millions  d’hommes. 
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Nous  constatons  que  Fére  du  colonialisme  est  révolue  et  qu'une  politique  de 
grandes  négociations  doit  se  substituer  aux  solutions  imposées* 

Nous  insitsons  pour  que  les  prochaines  élections,  outre-mer,  se  déroulent  dans 
la  pleine  liberté  des  citoyens  en  vue  de  dégager  des  hommes  authentiquement  représen¬ 
tatifs  avec  lesquels  la  France  aura  à  discuter. 

Nous  nous  réjouissons  de  constater  que  cette  méthode  a  réussi  en  Tunisie,  Malgré 
les  fautes  commises,  nous  espérons  qu’elle  aboutira  au  Maroc,  grâce  à  F  ouverture  immé¬ 
diate  de  négociations  avec  le  gouvernement  marocain. 

Particulièrement  attentifs  à  la  situation  en  Algérie,  nous  affirmons  qu'il  faut,  avant 
tout,  recréer  un  climat  de  confiance  en  recherchant  les  conditions  d’un  cessez-le-feu  et 
le  rétablissement  de  toutes  les  libertés  démocratiques.  Ainsi  pourront  être  organisées 
des  élections  libres  au  suffrage  universel  dans  un  collège  unique  avec  représentation 
des  minorités,  élections  qui  aboutiront  à  la  désignation  de  négociateurs  qualifiés  pour 
la  discussion  ultérieure  des  nouveaux  rapports  franco-algériens. 

Si  cette  politique  est  la  vôtre,  faites  qu'elle  se  réalise  en  votant  et  en  faisant  voter 
pour  la  Liste  d’action  pour  un  Front  républicain. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  cF  Uni  on  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

TAMÀRELLE  René 

Directeur  d'institution,  —  Patèftlê,  Maire  de  Bihorel. 

Président  du  Comité  des  courses  et  organisateur  de  grandes  manifestations. 

Président  d'honneur  de  i'Ühion  fraternelle  des  anciens  combattants,  — ■  Ancien  combattant  du  Maroc, 
Médaille  colofnalè.  —  Carte  et  Croix  du  combattant.  —  Chevalier  du  Mérite  social. 

Médaille  d 'Education  physique.  —  Of licier  d' Académie,  —  Père  de  cinq  enfants, 

FER  BT  Eugène 

Pâtissier  à  Rouen* 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  Ancien  prisonnier,  —  Croix  du  combattant. 

Président  d'honneur  de  rU.ÏLCLA.  Seide-Maritimc, 

DEGENETàIS  Marcel 

GnUTedr  à  Eïbcuf.  —  Secrétaire  de  la  Section  Ù.D.C.À.  d'Elbeuf. 

Réfractaire  du  S.T.O.  —  Militant  d'action  soeiaïe,  —  Père  de  cinq  enfants, 

ÀtINÀY  Pjïilîppe 

Boucher  à  Sotte  ville-lès-Rouen.  —  Délégué  syndic  des  bouchers  de  Sbtteville* 

Délégué  cantonal  de  l’U.D.C.A*  de  Sottevillle. 

Vice-président  du  Mouvement  PoUjade  dé  la  Seine-Maritime. 

Ancien  prisonnier,  —  Mutilé  de  guerre  1939-1940,  —  Médaillé  militaire. 

Croix  de  guerre  avec  palme  et  étoile,  —  Ex-administrateur  de  la  Sécurité  sociale.  —  Père  de  2  enfants, 

LO  RJ  OIS  Robert 

Conseiller  municipal  de  Blartville-Crevon* 

Cafetier-restaurateur  à  Ry  (Seine-Maritime),  —  Arrêté  et  interné  par  la  Gestapo, 

YOIVENEL  Jean 

Papetier  en  gros  à  Rouen. 

Vice-président  de  PU,D,C,A.  de  Rouen,  —  Délégué  â  la  propagande,  —  Père  de  2  enfants* 
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Françaises  et  Français* 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis*  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  les  promesses.  Tous*  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils  ont 
approuvé  là  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison*  de  gabegie  et  de  men- 
songe. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres. 

La  France  est  au  bord  de  la  faillite  : 

Faillite  de  notre  économie  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat, 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride,  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  l'Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution,  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel  est 
le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure, 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE, 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s’agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  3a  prospé¬ 
rité  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

Nous  VOUS  PROMETTONS  SEULEMENT  DE  NETTOYER  LA  MAISON. 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
l’U.D,C,À,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France, 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris*  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la  fra¬ 
ternité. 

Sortez  les  sortants. 

Paysannes,  Paysans  de  France, 

Nous  n’avons  rien  de  commun  avec  les  politiciens  professionnels  qui  vous  pro¬ 
posent  une  nouvelle  fois  d’escroquer  vos  suffrages. 

Leurs  promesses,  vous  les  connaissez,  leurs  réalisations  vous  les  connaissez  aussi. 

Si  nous  nous  engageons  aujourd’hui  dans  une  lutte  d’où  dépend  l’avenir  du  pays, 
c’est  parce  que  nous  croyons  que  le  peuple  se  sauvera  lui-même.  Nous  ne  vous  pro¬ 
mettons  rien,  que  de  lui  donner  la  parole. 
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La  trahison  est  partout  . . , 

Nos  députés  trahissent  vos  intérêts. 

Nos  gouvernements  trahissent  la  patrie, 

Les  trusts  apatrides  trahissent  l'économie  française  et  pillent  notre  vieille  terre. 
La  législature  qui  s’achève  est  une  législature  de  faillite.  Jamais  au  cours  de  notre 
histoire  on  n’avait  vu  une  telle  suite  de  scandales,  de  crimes,  d’abandons.  Jamais  les 
parlementaires  n’avaient  donné  de  tels  exemples  de  lâcheté  ou  de  vénalité. 

Nous  SOMMES  UES  GENS  DE  CHEZ  VOUS. 


Nous  ne  cherchons  ni  les  postes,  ni  les  dignités.  Travailleurs  comme  vous,  nous 
voulons  travailler  en  paix,  et  pouvoir  jouir  du  fruit  de  notre  travail  et  de  notre  épargne, 
conserver  l'héritage  de  nos  pères  et  le  transmettre  à  nos  enfants. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  le  peuple  soit  consulté  sur  ce  qu'il  veut,  sur  ce 
qu’il  espère.  Le  seul  moyen  d’y  parvenir,  c’est  de  réaliser  la  convocation  des  Etats 
généraux  comme  le  demande  Pierre  Poujade  et  ses  compagnons  de  toutes  les  classes 
sociales. 

Ainsi,  les  paysans  et  tous  les  citoyens  pourront  confronter  leurs  vues  et  coordonner 
leurs  intérêts  particuliers. 

Contre  tous  ceux  qui  veulent  s’opposer  à  cette  consultation  populaire, 

Faites  l'union  des  gens  de  la  terre. 

Sortez  les  sortants  ! 


Pour  que  vive  la  liberté,  toute  la  liberté. 


Vu  : 

Les  candidats. 


List©  cF  Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade* 

TÀMÀRELLE  René 

Directeur  d’institution  libre.  —  Patenté.  —  Maire  de  Bihorel. 


FERET  Eugène 

Pâtissier  à  Rouen. 

DEGENET AIS  Marcel 

Coiffeur  à  ELbeuf. 

ÀUNÀY  Philippe 

Boucher  à  Sotteville-Iès-Rouen, 

LOB  J OIS  Robert 
Cafetier-Restaurateur  h  R  y. 

VOIVENEL  Jean 

Papetier  en  gros  à  Rouen. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  scs  ouvriers,  ses 
artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  a  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence  irré¬ 
médiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 
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POURQUOI  ? 

C'est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  là  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C'est  au  peuple  qu'il  appar-. 

tient  aujourd'hui  de  sauver  ïa  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu'il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscaîe,  mais  surtout  parce  qu'il  représente 

le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants,  ne 
sont  qu'un  aspect  de  la  tyrannie  d'un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un  seul 
remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu'il  dise  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  peut,  ce  qu'il 

repousse. 

Qu'est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d'histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s'est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  Généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 

leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  dé  la  Nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  gou¬ 
vernement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement 

Nous  n'avons  pas  d' autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n'ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 

politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 
qu'ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  de  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d'exiger  cëtte  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l'atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au  champ 
et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment. 

Nous  voulons  : 

/ 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L'union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  ! 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants. 

Vu  : 

Les  candidats. 
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SEINE  -  MARITIME 


C2tt  circonscription). 


6  DÉPUTÉS 


Liste  des  indépendants*  » , . . . , .  * 

Liste  du  parti  communiste  français 

Liste  des  indépendants . 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française  * , 
Liste  socialiste . , . * 


M.  Pierre  Gourant  (LP. À. S,). 

M.  René  Gance  (C*)< 

M*  André  Bettencourt  (LP. À* S.). 
M*  Louis  Eurïier  (G.). 

M,  Roger  Léger  (U. F. F*)* 

M,  Jean  Binot  (S.). 


Liste  des  indépendants  de  Seme -Maritime* 

Apparentements  :  Listes  Union  nationale  {R,G,R*)r  Républicains  sociaux, 

Electrîces,  Electeurs, 

II  y  a  dix  ans,  en  face  du  tripartisme  vainqueur  qui  unissait  les  communistes  et  les 
socialistes  au  M.R.P.,  quelques  hommes  se  sont  dressés  pour  vous  demander  d’affirmer 
sur  leurs  noms  votre  refus  de  la  constitution  qui  se  préparait.  Ils  vous  disaient  que  le 
régime  d 'Assemblée  ne  pouvait  qu’anémier  F  exécutif  et  que  la  loi  électorale  propor¬ 
tionnalité  condamnait  à  l’impuissance  les  gouvernements  divisés  qu’elle  enfanterait* 

Ils  étaient  presque  seuls  dans  le  pays.  Les  partis  organisés  triomphants  leur  repro¬ 
chaient  de  n'avoir  d’autre  souci  que  de  suivre  leur  conscience  et  de  rester  en  contact 
avec  leurs  électeurs* 

De  ces  partis  et  de  nous,  qui  a  eu  raison,  qui  a  en  tort  ? 

Le  bilan  des  dix  dernières  années  peut  être  établi,  il  est  lourd  et  les  erreurs  ne  se 
réparent  pas  en  un  jour. 

Il  y  a  cinq  ans,  un  grand  espoir  était  né.  Les  néfastes  conséquences  du  régime 
des  partis  et  du  gouvernement  d’ Assemblée  avaient  ouvert  les  yeux  d’un  grand  nombre 
de  citoyens.  Mais  ceux  qui,  préconisant  le  rassemblement  des  Français,  insistaient  le 
plus  pour  des  réformes  profondes  et  qui  auraient  pu  nous  aider  à  les  réaliser,  au  lieu 
de  nous  appuyer,  nous  ont  sans  cesse  combattus  et,  perdant  leur  chef,  ils  ont  paru 
presque,  immédiatement  perdre  leur  raison  d'exister. 

Le  résultat  a  été  cette  législature  décevante  pour  vous  comme  pour  nous,  parce 
qu’elle  n’a  pu  réformer  suffisamment  ni  les  mauvaises  institutions  de  1945  ni  la  loi 
électorale. 

Fidèles  à  nos  engagements,  nous  avons  sans  cesse  voté  pour  les  projets  réformant 
la  constitution  et  pour  le  scrutin  d’arrondissement.  Mais  les  républicains  indépendants 
n  étaient  que  cinquante-quatre  sur  six  cent  trente  députés. 


—  1496  — 

Malgré  nous,  vous  êtes  appelés  à  voter  à  nouveau,  suivant  un  mode  de  scrutin  que 
vous  réprouvez  comme  nous*  Dans  le  pays,  comme  dans  la  circonscription,  nos  adver¬ 
saires  et  notamment  le  chef  communiste  Duclos  ont  été  les  premiers  à  vouloir  utiliser 
les  apparentements.  Combien  grande  aurait  été  notre  responsabilité,  si,  repoussant  les 
offres  qui  nous  avaient  été  faites,  nous  avions  ouvert  les  portes  de  T  Assemblée  Natio¬ 
nale  à  deux  et  peut-être  trois  députés  communistes  disposés  à  travailler  dans  tous  les 
domaines  contre  le  pays. 

Sur  la  base  d'un  programme  minimum  commun,  nous  avons  proposé  à  tous  les 
partis  nationaux  de  s'unir  contre  le  communisme  comme  ils  l’auraient  fait  s'il  y  avait 
eu  un  deuxième  tour  de  scrutin.  Nous  regrettons  que  tous  ne  nous  aient  pas  entendus. 

Notre  programme  pour  la  prochaine  législature  nous  vous  le  présenterons  dans  la 
deuxième  circulaire.  C'est  un  programme  réformiste,  d'évolution  et  de  progrès  dans 
P  efficacité  et  T  expansion. 

Les  Indépendants  qui  se  sont  groupés  pour  vous  demander  vos  suffrages  vous  sont 
connus.  Comme  nous  vous  le  disions  en  1945  «  ils  ont  constaté  leur  accord  sur  tous 
les  problèmes  essentiels,  même  s’ils  diffèrent  par  certaines  nuances  de  leurs  opinions  », 
Pour  représenter  des  hommes  libres,  il  faut  des  hommes  libres. 

Pierre  COURANT 

a  prouvé  son  dévouement  aux  Havrais  pendant  la  guerre  et  le  siège  du  Havre.  Entré 
au  Parlement,  il  a  travaillé  sans  cesse  pour  toutes  les  activités  de  notre  région  sinistrée. 
Ministre,  il  a  en  six  mois  apporté  à  la  préparation  du  budget  de  telles  réformes  que 
pendant  trois  ans  les  cahiers  budgétaires  ont  été  votés  avant  le  31  décembre  alors 
qu’ils  ne  l'étaient  souvent  qu'au  mois  de  juin.  En  1953,  il  a,  en  quelques  mois,  mis 
en  application  un  plan  de  construction  populaire  qui  a  permis  de  doubler  le  nombre 
de  maisons  construites.  Le  plan  Courant  est  connu  de  toute  la  France,  comme  aussi 
l’accélération  qu'il  a  donnée  à  la  reconstruction  des  régions  sinistrées.  Le  Havre, 
Dieppe,  Saint- Valéry,  Fécamp  et  nos  autres  villes  ont  vu,  dès  1953,  s’ouvrir  une  foule  de 
chantiers  d'immeubles  de  toutes  natures.  Ses  initiatives  pour  les  anciens,  pour  nos 
agriculteurs  et  nos  commerçants,  la  simplification  des  finances  et  de  la  fiscalité,  ne  se 
comptent  plus,  beaucoup  d'entre  elles  ont  été  couronnées  de  succès.  Il  fait  actuellement 
un  gros  effort  pour  l’expansion  économique  de  la  région.  Le  Havre  presque  reconstruit 
en  cinq  ans  dans  un  effort  commun,  prouve  ce  que  peuvent  des  volontés  tenaces  au 
service  du  pays. 

André  BETTENCOURT 

s'était  fait  connaître  à  vous  comme  Conseiller  général  et  comme  journaliste  agricole 
lorsque  vous  l’avez  élu  député.  Membre  de  la  Commission  des  territoires  d'outre-mer, 
il  a  au  retour  d'une  mission  en  Indochine  élevé  courageusement  la  voix  dès  1952  pour 
secouer  l’apathie  des  responsables  et  pour  réclamer  l’ouverture  de  négociations  dans 
une  conférence  des  cinq  puissances  (Chine  comprise).  En  1953,  il  a  présente  avec  1  iciie 
Courant  et  deux  autres  collègues  une  motion  tendant  aux  mêmes  buts.  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Présidence  du  Conseil,  il  a  montré  dans  ses  fonctions  mie  activité  utile  et  fécondé, 
prenant  part  aux  négociations  de  la  conférence  qui  a  amené  la  fin  des  hostilités  au 
Viêt-Nam.  Il  a  été  au  gouvernement  l'un  des  promoteurs  des  comités  d’expansion,  qui 
doivent  développer  les  activités  agricoles  et  industrielles. 

Raoul  BECQUËT 

Membre  de  la  Commission  de  l’agriculture,  a  suivi  avec  activité  l’évolution  de  tous  les 
problèmes  agricoles.  Il  représente  avec  une  grande  expérience  l’agriculture  de  Seine- 
Maritime.  Toujours  en  contact  avec  les  cultivateurs  de  la  circonscription,  il  établit 
une  liaison  très  utile  avec  les  divers  organismes  départementaux  et  nationaux. 

Deux  jeunes,  de  trente  et  quarante  ans  les  accompagent  ; 
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André  FÉLIX-VINCENT 

avocat  à  Dicpiie,  connu  pour  son  rôle  à  la  Caisse  d’allocations  familiales  dont  il  a 
été  élu  Président,  au  Conseil  municipal  de  Dieppe  et  dans  de  nombreuses  sociétés,  il 
a  largement  manifesté  son  intérêt  agissant  pour  les  questions  sociales  au  sein  de  divers 
organismes,  et 

Jacques  COUTURE 

Docteur  en  médecine*  brillamment  élu  Conseiller  générai  du  canton  de  Saint-Valéry 
à  r*ge  de  trente  ans,  qui  continue  par  son  activité  dans  les  organismes  d’H.L.M,,  au 
Comité  d’expansion  du  Pays  de  Gaux,  et  dans  les  syndicats  d’adduction  d’eau  les  tra¬ 
ditions  de  dévouement  efficace  à  l'intérêt  général  qui  sont  celles  de  sa  famille* 

Pieïiïus  MOIGNET 

ancien  combattant,  médaillé  militaire,  croix  de  guerre,  est  le  Président  de  l'Amicale 
des  sourds-muets.  Adjoint  au  maire  du  Havre,  Administrateur-délégué  de  T  office 
d’H.L.M.  Conseiller  Prud’homme,  il  est  entouré  de  l’estime  et  de  l'affection  dé  tous 
ceux  qui  connaissent  son  noble  caractère  et  ses  hautes  qualités, 

Electrices,  Electeurs, 

Dans  les  moments  difficiles  que  traverse  le  pays,  si  vous  ne  voulez  pas  courir  le 
risque  de  vous  tromper  c’est  sur  leurs  réalisations  que  vous  devez  juger  les  hommes 
entre  lesquels  vous  êtes  appelés  à  choisir.  Les  candidats  de  la  Liste  indépendante  de 
Seine-Maritime  ne  vous  demandent  pas  seulement  de  croire  à  des  promesses  ou  d’ajouter 
foi  à  des  programmes  ambitieux,  ils  veulent  être  juges  sur  leur  vie,  sur  le  travail 

accompli  et  sur  les  services  qu’ils  ont  pu  rendre  a  ce  pays  qu’ils  aiment  et  qu’ils  ont 

voulu  servir.  Demain  s’il  en  ont  enfin  les  moyens  ils  prendront  leur  large  part  de 
l’œuvre  de  réorganisation  et  de  réformes  que  vous  attendez  de  vos  représentants. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 

PiÈRRE  COURANT  André  FÉLIX-VINCENT 

André  BEf TENCOÜRT  .Îacqpes  CÔUTÜRÉ 

Raoul  BEÇQUET  Pierre  MOIGNET 


Liste  des  indépendants  de  Seine  'Maritime . 

Apparentements  :  Listés  Union  liàîiotiàlé  (7Ï. G.1L),  Républicaine  ëQctaUÊt 

Electrices,  Electeurs, 

Voici  notre  programme  ; 

RÉFORMÉ  DE  LA  CèKSTïTUÎÏÔX. 

Pour  mettre  fin  aux  erreurs  actuelles  il  Faut  réviser  avec  courage  et  raison  les 
institutions  qui  ont  créé  le  régime  d’assemblée  et  l’instabilité  des  gouvernements, 

La  constitution  doit  être  modifiée  notamment  pour  permettre  la  dissolution  de 
l’Assemblée  Nationale  dans  des  cas  précis.  Nous  ne  préconisons  cependant  pas  un 
automatisme  absolu  qui  nous  paraît  imprudent. 


Tl.  —  m 


—  1498  — 


Scrutin  d'arrondissement. 

La  loi  électorale  proportionnalité  doit  être  abrogée  dès  la  première  année  de  la 
législature  pour  faire  place  au  scrutin  majoritaire  d'arrondissement,  qui  réduira  la 
tyrannie  des  partis  et  donnera  plus  de  force  aux  gouvernements. 

Expansion  économique. 

Nous  avons  soutenu  la  politique  d’investissements  et  d’expansion  lancée  il  y  a  dix- 
huit  mois.  Il  faut  la  développer;  et  par  la  modernisation  des  moyens  de  production  et 
des  industries  transformatrices,  développer  la  richesse  du  pays,  non  au  profit  de 
quelques-uns,  mais  au  bénéfice  de  tous.  Salaires  augmentés  et  intéressement  aux  résul¬ 
tats  de  l’entreprise  doivent  suivre  l'accroissement  des  affaires  et  améliorer  d’année  en 
année  la  condition  des  ouvriers  et  des  employés. 

Cette  politique  d'expansion  doit  s'appliquer  à  notre  région.  De  toutes  nos  forces 
nous  avons  aidé  au  financement  et  au  démarrage  du  Pont  de  Tancarvüle,  souhaité  dès 
la  génération  précédente,  à  reconstruire  rapidement,  nos  villes  et  villages  sinistrés, 
nos  ports  et  nos  usines  détruits  par  la  guerre,  à  réouvrir  le  marché  des  cafés  du  Havre, 
à  faire  mettre  en  chantier  le  nouveau  paquebot  transatlantique. 

Nous  continuerons  à  soutenir  les  comités  d’expansion  nouvellement  créés,  à  amener 
dans  notre  région  des  activités  nouvelles,  notamment  industrielles,  pour  éviter  le  mal 
atroce  qu'est  le  chômage  ou  le  sous-emploi. 


: 


Débouchés  pour  l'agriculture. 

11  y  a  trois  ans  la  France  est  passée  de  T  économie  de  pénurie  à  l’économie  d'abon¬ 
dance.  Un  de  nos  amis,  Ministre  de  l’Agriculture,  Roger  Houdet  (sénateur  indépendant 
de  la  Seine-Maritime)  a  donné  l'impulsion  efficace  :  organisation  des  marchés, 
recherche  de  débouchés  â  l’étranger  avec  l'amélioration  de  la  qualité  des  produits 
nationaux.  C’est  cette  voie  qu’il  faut  suivre  plus  que  jamais. 

Commerce  et  fiscalité. 

Nous  connaissons  parfaitement  les  difficultés  rencontrées  par  le  commerce  local, 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  souhaitent  sa  disparition  totale  ou  partielle  et  nous 
avons  pris  ou  soutenu  toutes  les  initiatives  destinées  à  simplifier  le  régime  fiscal  trop 
compliqué  qui  paralyse  les  commerçants  et  les  oblige  à  d'importantes  pertes  de  temps. 

Ce  n’est  pas  par  la  révolte  mais  par  une  action  opiniâtre  que  la  lutte  contre  les 
fausses  coopératives  ou  la  réforme  du  régime  fiscal  remporteront  le  succès  comme  ont 
été  obtenues  au  cours  de  cette  législature  sur  l'initiative  de  Pierre  Courant  ou  avec 
notre  appui  :  la  taxe  forfaitaire  des  professions  non  commerciales,  l'extension  des  for¬ 
faits  commerciaux,  la  réduction  de  la  surtaxe  progressive  pour  les  salariés  et  la  sup¬ 
pression  des  droits  d’héritage  pour  les  petites  successions. 

Progrès  social. 

Nous  avons  dit  qu’il  supposait  l'expansion.  Beaucoup  de  bonnes  choses  ont  été 
faites,  beaucoup  restent  à  faire.  Nous  sommes  intervenus  pour  améliorer  l’injuste 
sort  fait  aux  vieillards.  C'est  sur  notre  initiative  que  des  distributions  gratuites  de 
sucré  et  de  denrées  leur  sont  faites.  Un  minimum  vital  que  nous  avons  réclamé 
récemment  pour  eux  doit  être  attribué. 

Il  est  indispensable  de  réformer  le  système  actuel  des  zones  de  salaires  qui  est 
absurde,  de  généraliser  les  conventions  collectives  et  d’instaurer  un  arbitrage  des  con¬ 
flits  du  travail. 

Pierre  Courant  a  réformé  la  politique  du  logement  en  reportant  tout  l'effort  de 
l'Etat  sur  les  logements  les  plus  simples,  en  accession  à  la  propriété  ou  en  H.L.M.  Notre 
région  commence  à  voir  partout  les  résultats  des  mesures  qu'il  a  prises  en  1953.  La 
poursuite  de  cette  politique  et  son  développement  accru  sont  une  nécessité  que  nous 
rappellerons  avec  vigilance. 


Education» 


Il  faut  construire  en  grand  nombre  des  écoles  modernes,  rénover  les  méthodes, 
associer  plus  étroitement  les  parents  et  les  maîtres  pour  le  bien  des  enfants» 

Enseignement  technique  et  enseignement  agricole  doivent  être  développés  en  liai¬ 
son  avec  les  organisations  professionnelles»  Donner  des  diplômes  ne  suffit  pas,  les 
jeunes  ont  surtout  besoin  d'être  orientés  vers  les  qualifications  professionnelles  suscep¬ 
tibles  de  leur  assurer  une  existence  prospère»  Le  développement  de  l'économie  de  notre 
pays  dépend  très  largement  du  concours  de  sa  jeunesse»  Nos  enfants  ne  pourront 
avoir  confiance  dans  l'avenir  de  la  France  que  si  nous  leur  en  donnons  les  moyens» 
Tout  doit  être  fait  dans  les  écoles  de  l’Etat  comme  dans  les  écoles  libres  pour  que  ce 
but  soit  atteint. 

Paix  et  désarmement» 

La  France  doit  s’employer  à  rapprocher  les  nations  européennes  et  à  les  unir» 
Nous  avons  voté  les  accords  de  Londres,  mais  nous  avons  pris  l'initiative  d'en  définir 
par  une  motion  le  sens  pacifique  car  nous  voulons  que  la  France  soit  constamment 
entre  les  deux  blocs  une  messagère  de  paix» 

Notre  pays  a  connu  les  horreurs  de  la  guerre»  Nous  soutiendrons  toutes  les  initia¬ 
tives  en  vue  d'un  désarmement  vraiment  contrôlé. 

Union  française» 

André  Bettencourt  dès  1952,  s'est  efforcé  d’ouvrir  les  yeux  de  nos  collègues  sur 
le  drame  indochinois»  Les  premiers  nous  avons  réclamé  dès  1953,  une  conférence  avec 
la  Chine.  En  rendant  l'hommage  qu’elle  mérite  à  l’œuvre  accomplie  par  la  France  et 
par  ses  défenseurs,  nous  pensons  que  notre  entente  avec  les  pays  d'outre-mer  ne  sera 
maintenue  que  dans  l'évolution  des  idées  et  des  institutions.  La  France  reste  le  soutien 
nécessaire  des  pays  que  ses  médecins,  ses  enseignants,  ses  missionnaires  conduisent  à 
la  civilisation. 

En  se  séparant  d'eux  elle  ferait  leur  malheur  et  le  sien;  mais  ses  rapports  avec  les 
pays  évolués  ne  sauraient  rester  nulle  part  les  mêmes  qu'autrefois. 

Electrices,  Electeurs, 

La  France  a  besoin  de  paix  à  l’extérieur,  et  à  l'intérieur  de  concorde  entre  les 
citoyens. 

Nous  ne  sommes  pas  partisans  d’une  politique  divisant  la  France  sur  le  nom  de 
deux  hommes.  Nous  souhaitons  la  réconciliation  de  tous  les  Français  de  bonne  volonté 
sur  des  idées  claires  et  sur  un  programme  positif  d'action  qu'il  faudra  appliquer  avec 
volonté  et  courage. 

Nous  croyons  que,  si  les  Français  le  voulaient,  ils  pourraient  se  mettre  d'accord 
sur  ce  programme  et  assurer  à  notre  pays  et  à  tous  ses  citoyens  la  prospérité  et  la  vie. 
Vous  nous  jugerez  sur  nos  actes  dans  le  passé  et  sur  notre  programme  d’avenir. 

Le  lundi  2  janvier  1956,  nous  vous  demandons  de  voter  pour  la  liste  des  indépen¬ 
dants  de  Seine-Maritime» 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Pierre  COURANT  André  FELIX-VINCENT 

André  BETTENCOURT  Jacquès  COUTURE 

Raoul  BECQUET  Pierre  MOïGNET 
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Liste  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  1  ont  précédé 
danfle  b£n  pol  tique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer 
de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par  son 

VOteLeUpaJrtrcommuniste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  l’ont  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines 

Maintenus  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s  est  efforcé :  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  a  la  victoire 

d’“°LPp”up”  rt^Ï'Spire  à  u»  changement  profond  de  1.  politique  du  pays.  B 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  operations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  ^rner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nat  onale  .  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triomohcr  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes.  .....  . 

L,  Parti  oLmunisto  français  est  l’élément  déterminant  de  la  v.etmre  a  gauche. 
(Test  pourgnûi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats.  .  ,  . 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  a  s  entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  ^ne  p  - 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  u  la  nation 
i*>  Gouvernement  qu’elle  attend, 

11  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  gratte 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  c  e  a  i  er  ,  e 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu  a 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la  poli¬ 
tique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  Le  pays. 


Noire  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

_ Augmentation  des  salaires*  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

_ _  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaiic. 

_ Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 

l’industrie.  .  r  _  T  .  ,  *  «  .  „  .  A 

_  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigre^  et  Nord- Africains  .  a 

travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

_  Suppression  des  taxes,  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

„  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d  apres 
le  salaire  minimum  garanti. 
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_  Fixation  immédiate  de  k  retraite  des  vieux  h  10,000  francs  par  mois  et  à 

7.5Û0  francs  pour  les  «  économiquement  faibles 

_  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330,000  logements 

r  aû  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita- 
iion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  s»,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d'intérêt 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration 
de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d'électricité,  des  prêts  d’ins¬ 
tallation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  iJ avenir  de  la  jeunesse, 

_  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique, 

_  Large  politique  d'aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport, 

_  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

_  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 

factieux  et  contre  les  actes  des  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

_ Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

— .  Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 


Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  Les  pays  d’ outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d'une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  1a  solution 
par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  le  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  k  France. 


Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France- 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires, 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  PU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 


Françaises  et  Français, 

Four  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

CANCE  René 

Instituteur  retraité.  -  Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  du  Havre.  -  Ancien  député. 
Ancien  combattant  (4  citations).  —  Membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

EUDIER  Louis 

Charpentier  de  navires.  —  Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  du  Havre. 

Déporté  à  Auschwitz.  —  Membre  du  Bureau  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Militant  syndical. 


PERDON  Hilaire 

Ouvrier  bûcheron.  —  Conseiller  municipal  de  Rieux. 
Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français.  —  Ancien  député. 


Militant  syndical. 


DAVID  Louise 

Ménagère.  —  Membre  du  Comité  de  section  du  Havre. 

CROCHET  Robert 

Commis  de  Port.  —  Conseiller  municipal  de  Dieppe-  —  Militant  syndical. 

EBERHARD  Jacques 

Ajusteur*  —  Père  de  famille  nombreuse. 

Médaille  des  évadés,  —  Ancien  prisonnier.  —  Maire  de  Gonfrevilie-l’Oreher. 

Membre  du  Bureau  de  la  Fédération  communiste  de  la  Seine-Maritime* 

Yu  : 

Les  candidats - 


Liste  ân  Parti  communiste  français. 

COMITE  DE  PATRONAGE 

Berquicr,  Président  d’honneur  de  la  Fédération  de  la  Digue  des  droits  de  l’Homme  (à  litre  pei- 

sonnel)-  , 

André  Duroméa,  Secrétaire  de  la  Fédération  du  Parti  communiste  français,  lieu  tenant- colonel 
F-T.P-,  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  conseiller  municipal  du  Havre. 

Marcel  Cuvigny,  Professeur  agrégé  de  P  Université. 

Daniel  Colliard,  Ouvrier  du  bâtiment. 

Docteur  Bonnet,  de  Go nfreville-PO relier. 

Fernand  Dehays,  Secrétaire  du  Syndicat  du  bâtiment  du  Havre. 

Roger  Daubeuf,  Secrétaire  du  Syndicat  des  marins  de  Dieppe. 

Pierre  Deyon,  Professeur  agrégé  de  l’Université, 


Hoger  Decocq,  Secrétaire  du  secteur  syndical  des  Cheminots- 
Joseph  Lafontaine,  Secrétaire  du  syndicat  de  la  métallurgie  C.G.T. 

Pierre  Naze,  Of licier  mécanicien  de  1™  classe,  conseiller  municipal  du  Havre, 

Colette  Privât,  Professeur  agrégée  de  T  U  ni  vers!  té. 

Henri  LcvlUain,  Secrétaire  de  la  Fédération  du  Parti  communiste, 

René  Millot*  Directeur  honoraire  des  P.T.T. 

André  Jourdain,  Secrétaire  de  la  Fédération  syndicale  des  produits  chimiques. 

Louis  Lecat  et  Albert  Duqucnoy,  Secrétaires  de  la  section  du  Havre  du  Parti  communiste. 
Pierre  Gulnard,  Militant  syndical. 

Alexandre  Dissoubruy,  Ingénieur  agronome. 

Maze*  Artisan. 

Gaston  Legoy,  Commerçant-artisan. 

Le  Gouarder,  Militant  syndical,  ancien  délégué  du  <s.  Liberté  »f 
Flandre  et  Planchon,  Secrétaires  de  la  section  communiste, 

Marc  Boisard,  Petit  industriel, 

André  Saussaye,  Secrétaire  départemental  de  la  F.5.G.T, 

Jean-Pierre  Marais,  Délégué  d’entreprise. 

Nicolas  Georges,  Président  du  comité  Renaissance- Hanai! . 

Dumont,  Directeur  d’école. 

Charles  Nicolle*  Professeur. 

Déchavaniic,  Inspecteur  des  P. T. T» 


Déclaration  de  la  Fédération  de  la  Seine-Maritime  du  Parti  communiste  français * 

Dès  que  la  date  des  élections  a  été  fixée,  dès  qu’elle  a  été  sûre  que  le  système  des 
apparentements  était  maintenu  maigre  nous*  la  Fédération  du  Parti  communiste  a 
proposé  à  la  Fédération  socialiste  S.F.I.O*  de  conclure  un  apparentement  entre  nos 
listes  dans  les  deux  circonscriptions.  Elle  rappelait  l’accord  des  deux  Fédérations  pour 
la  défense  de  la  laïcité,  la  satisfaction  des  revendications  ouvrières,  la  négociation  en 
Afrique  du  Nord*  le  désarmement.  Elle  affirmait  que  les  divergences  qui  subsistent  entre 
les  communistes  et  les  socialistes  ne  sont  pas  plus  profondes  que  celles  qui  existaient  en 
1936  et  qu’elles  ne  doivent  donc,  pas  plus  qu’en  1936,  nous  empêcher  d’agir  en  commun. 

De  cette  date  jusqu’au  dernier  moment,  la  Fédération  communiste  a  mulitipliê  les 
entretiens,  les  propositions,  pour  aboutir  à  l’entente  de  la  Gauche,  Malheureusement, 
la  Fédération  3.F.L0.  a  repoussé  toutes  nos  propositions,  y  compris  celle  de  constituer 
une  liste  commune  pour  battre  la  réaction. 

Nous  regrettons  profondément  la  décision  des  dirigeants  socialistes,  prise  contre 
la  volonté  de  la  grande  majorité  des  travailleurs  socialistes.  Nous  réaffirmons  malgré 
cela,  notre  volonté  d’aboutir  à  l’unité  ouvrière,  à  L’union  des  républicains,  pour  imposer 
le  changement  de  politique  voulu  par  tout  le  peuple. 

II  est  possible  d’infliger,  malgré  la  décision  néfaste  du  Parti  socialiste,  une  défaite 
cuisante  à  la  réaction  cléricale,  rétrograde  et  belliciste. 

Nous  avons  été  les  seuls  dans  notre  première  circulaire  à  proclamer  notre  accord 
sans  réserve  avec  le  programme  minimum  du  Cartel  national  d’action  laïque.  Nous 
renouvelons  cette  déclaration  en  nous  affirmant  à  nouveau  résolument  décidés  à  le 
faire  aboutir  dès  le  début  de  la  prochaine  législature. 

D’ailleurs,  les  travailleurs,  les  laïques,  les  démocrates,  les  républicains  sont  nom¬ 
breux  à  avoir  approuvé  nos  propositions.  Pendant  plus  d’une  semaine,  nous  avons  reçu 
de  partout  des  délégations,  des  pétitions,  des  lettres,  des  télégrammes  approuvant  et 
soutenant  notre  position.  Après  le  refus  regrettable  des  dirigeants  socialistes, 
M.  Berquier,  Président  d’honneur  de  la  Fédération  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme, 
d’autres  anciens  militants  socialistes,  certains  même  encore  membres  du  Parti  socia¬ 
liste,  ont  compris  qu’il  n’est  pas  d’autre  moyen  de  se  prononcer  en  faveur  de  l’unité 
ouvrière  et  de  l’union  des  forces  de  gauche,  que  de  voter  communiste. 

Le  soi-disant  «  Front  républicain  s>  ne  peut  prétendre,  malgré  les  assurances  de 
ses  promoteurs,  assurer  tes  changements  voulus  par  toute  la  population  laborieuse. 
Hommes  du  Front  républicain  »,  les  anciens  R,P.F,  figurent  sur  la  même  liste  que 
Chastellain  dans  la  première  circonscription,  ils  sont  apparentés  à  Courant  dans  la 
deuxième  circonscription.  Homme  du  e  Front  républicain  »  Bettencourt,  l’ancien 
Ministre  de  Mendès-France  est  candidat  sur  la  liste  de  Courant,  ancien  Ministre  de 
Pinay,  Les  candidats  officiels  du  Parti  radical  de  Mendès-France  sont  dans  la  première 
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circonscription,  André  Marie,  l’homme  des  lois  anti-laïques,  dans  la  deuxième  circons¬ 
cription,  Debôudt,  ancien  député  dû  groupe  Indépendant.  Le  «  Front  républicain  »  ne 
peut  donc  pas  faire  illusion  dans  notre  département. 

Il  n’est  qu’un  moyen  de  voter  utilement  pour  un  changement  de  politique,  c’est  de 

voter  communiste. 

L’action  unie  de  la  classe  ouvrière  â  empêché  cette  année  le  renouvellement  des 
apparentements  monstrueux  qui  réunissaient  les  socialistes  et  les  indépendants  en  1951. 

Les  votes  des  travailleurs,  des  républicains,  des  démocrates*  doivent  permettre  de 
reprendre  les  sièges  qui  nous  ont  été  volés  en  1951. 

Nos  listes  sont  composées  d’hommes  et  de  femmes  du  peuple.  Travailleurs,  anciens 
combattants,  anciens  résistants,  anciens  prisonniers,  jeunes  et  anciens  s’y  retrouvent. 
Nos  listes  sont  l’expression  fidèle  de  la  population  de  Seine-Maritime,  elles  auront  sa 
confiance. 

Le  19  décembre  Î85Ü, 

La  Fédération  de  Seine-Maritime  du  Parti  communiste  fronçai». 


Electeurs,  Eiectrices, 

Vous  aurez  le  2  janvier  à  choisir  entre  huit  listes  : 

La  liste  Courant  :  Nommé  Maire  du  Havre  par  l'envahisseur  allemand,  trois  fois 
Ministre  dans  les  gouvernements  de  catastrophe,  a  toujours  volé  contre  le  peuple  : 
réarmement  allemand,  refus  des  revendications  ouvrières,  guerre  d'Indochine,  guerre 
d'Afrique  du  Nord.  Ministre  de  Pinay,  il  a  pour  second  BeUencourt,  Ministre  de 

Mendè  s-France.  ^  . 

La  liste  Denis  :  Président  du  R.P.F.  au  Havre,  ancien  premier  adjoint  de  Courant 
au  Havre,  devenu  «  Républicain  social  »,  il  n’envisage  pas  le  «  front  républicain  »  do 
Mendès-France  autrement  qu'avec  Courant. 

La  liste  Siefridi  :  Qui  porte,  avec  l'ensemble  du  M.K.P.  de  Bidault  et  Schuman,  les 
responsabilités  les  plus  écrasantes  dans  la  politique  de  démission  nationale  :  C.E.D., 
réarmement  allemand,  guerre  d’Indochine,  guerre  d’Afrique  du  Nord. 

La  liste  Pacaud  :  Principal  agent  en  Seine-Maritime  de  l'officine  fasciste  améri¬ 
caine  «  Paix  et  Liberté  »,  Candidat  d’Edgar  Faure  qui  fait  tuer  les  jeunes  français  en 
Afrique  du  Nord. 

La  liste  Léger  :  Présentée  par  Poujade  dont  la  démagogie  auprès  des  commerçants 
ne  réussit  pas  à  cacher  ses  attaches  avec  les  colonialistes  les  plus  féroces. 

La  liste  Deboudt  :  Mal  élu  en  1951  sur  la  liste  Gourant,  devenu  radical  socialiste 
quinze  jours  avant  les  élections.  A  changé  d’étiquette  afin  de  pouvoir  être  le  candidat 

de  Mendès-Frauce.  t, 

La  liste  Binot  dont  le  Parti  porte  !a  lourde  responsabilité  d’avoir  refusé  i  mute 

ouvrière. 

Pour  les  travailleurs,  les  laïques,  les  républicains,  les  démocrates,  le  choix  est 

clair  :  ,  ....  . 

Lé  seul  moyen  de  se  prononcer  pour  l’unité  ouvrière  et  pour  une  politique  as 
gauche,  c’est  de  voter  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français. 

GANGE  RiîtJÉ 

Colistier  général.  —  Conseiller  municipal  dit  Havre.  —  Ancien  député. 

ËUDIER  LOUIS 

ClisrpsàiiéF  de  ààVlïei.  —  GdiweilUr  général.  —  Dâpoi'iî  à  AiiïOiiwiiï. 

PE  RD  O  N  HïtAIRE 

Ouvrier  bûcherom  “  Ancien  député. 


DAVID  Louish 
Mênsgm. 
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CROCHET  Robert 

Commis  de  Port.  —  Conseiller  municipal  de  Dieppe. 

■  EBERHÂRD  Jacques 

Ajusteur.  — -  Maire  de  Go nfre ville-POrcher, 

I 

Pour  un  nouveau  1336,  votez  communiste  ! 

Vu  : 

Les  candidats. 


List©  cT  Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  inonde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l'exemple  du  travail  et  de  l'ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d'initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  fouies  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade. 

Non  seulement  parce  qu'il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce 
qu’il  représente  le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants,  ne 
sont  qu'un  aspect  de  la  tyrannie,  un  seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour 
qu’il  dise  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  peut,  ce  qu'il  repousse. 

Qu’es t- ge  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d'histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s'est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  Nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement. 

Nous  n'avons  pas  d’ autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n'ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 


Il,  -  88 


Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lufte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  fies  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui, 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  batelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au  champ 
et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  été  toujours  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

* —  Un  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  1 

Avec  Poujade  sortez  les  sortants. 

Vu  : 

tes  candidats. 


Liste  iTUmon  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pîeyrs  Poujade. 

M.  LÉGER  Rogeh  Chaules 
Crémerie,  fruits  et  primeurs, 

SI,  Rue  Casimir-Delavigne,  Le  Havre. 

Prisonnier  de  guerre  1959-1945, 

M,  BOSGAGE  Chaules  Léon  Damas  Désiré 

Entrepreneur  de  maçonnerie.  —  Rue  de  Dieppe  à  Saint-Valéry-en-Caux. 

Ingénieur  agricole,  —  Officier  de  réserve,  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Croix  de  guerre  1959-1945, 

M.  CHATILLON  André  Joseph  JIarie 

Artisan  maçon.  —  TrouvlUe-ÂlIiquer ville  par  Bolbee. 

Ancien  combattant.  —  Engagé  volontaire.  —  Prisonnier  de  guerre.  —  Croix  de  guerre  1939-1945, 

M.  FONTAINE  René 

Cultivateur  k  Torcy-le-Fptit. 

Président -du  Syndical  agviçcle.  —  Juge  au  Tribunal  paritaire  de  Longueville. 

M,  HEUZÉ  Albert  Bernard  Joffrh 
Bouclier.  —  7,  Rue  Saiat^Jcau,  Dieppe, 

Ancien  opmb&itant.  Prispnnier  4e  gUctT£  1939:1945.  ^  Administrateur  4ê  la  Géctjiité  §pçîpîe. 

M,  GALLIEB  Lucien  Victor 

Artisan  couverture  sanitaire.  —  61-63,  Rue  Aimable-Leblond,  San  vie. 

Médaille  de  la  défense  passive. 


Françaises  et  Français  : 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu'ils  soient*  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu'ils 
ont  approuvé  la  politique  d'une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et 
de  mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres, 

La  France  est  au  nom  de  la  faillite. 

_  Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
a  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  Entreprises  d’Etat, 

_  Faillite  de  notre  empire,  due  â  là  vénalité  et  à  la  lâclietê  dé  gouvernements 

aux  ordres  de  l'étranger  et  de  la  finance  apatride,  L’Indochine  française  perdue  après 
une  guerre  évitable,  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  ;  tel 
est  le  bilan  des  Bidault,  des  Tinay,  des  Mondes  et  des  Faure, 

_ ,  Faillite  dé  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 

de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 


Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE, 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  Me  s'agît  plus  dé  politique. 

H  s’àgit  âë  là  vie  du  pays,  dë  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  prospé¬ 
rité  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  S'engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays, 

NdüS  në  vous  promettons  rien,  sinon  de  nettoyer  la  maison. 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
l’U,D*C,À.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France, 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  Nation,  Aucun 
d'entre  eüx  rie  cherche  une  place,  ët  iôus  démission  üèront  dès  que  i’objéetif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  dès  ëitoÿëhs, 

dontre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  mas&ë  dans  fütiidh  ét  la 
fraternité. 


Sortez  les  sortants. 


Les  Socialistes  de  la  Seine -'Maritime  à  leurs  concitoyens 


Pourquoi  votons-nous  le  2  janvier  ? 

En  dissolvant  l'Assemblée  Nationale  par  son  décret  du  2  décembre,  le  gouverne¬ 
ment  renversé,  appliquant  à  la  lettre  la  Constitution  mais  trahissant  son  esprit,  atteint 
le  bot  qu’il  avait  choisi  :  précipiter  les  élections  afin  de  pouvoir  utiliser  à  son  profit 
la  loi  électorale  de  1 951* 

Le  Ministère  Faure-Pi nay-Teitgen  et  sa  «  majorité  »  —  218  députés  sur  623  — 
voulaient  éviter  à  tout  prix  de  rendre  des  comptes;  les  élections  brusquées,  au  milieu 
de  l'hiver,  en  offrent  le  moyen.  Ils  voulaient  en  outre  conserver  l’usage  de  l'apparente¬ 
ment  pour  essayer  de  limiter  la  défaite  qu’ils  redoutent. 

Ainsi  ne  s'agissait- il  point  de  faire  arbitrer  par  le  pays  un  conflit  entre  gouverne¬ 
ment  et  Parlement  —  et  c'est  cela  l'esprit  de  la  Constitution  —  mais  d'obliger  par  ruse 
les  électeurs  à  nommer  des  députés  à  la  sauvette  —  et  c'est  cela  l'escroquerie  morale 
dont  ils  espèrent  tirer  bénéfice. 

Quel  fut  le  rôle  des  socialistes  ? 

D'abord  nous  avons  voulu  changer  la  loi  électorale.  — -  Si  nous  nous  sommes  rési¬ 
gnés  en  1951  aux  apparentements  c'est  qu'il  fallait  écarter  le  double  péril  R.P.F.- 
Communiste,  empêcher  une  majorité  d'opposition  —  absolue  mais  négative  —  d'arrê¬ 
ter  net  le  fonctionnement  des  institutions  et  de  menacer  la  République  dans  son  exis¬ 
tence  même  :  ce  résultat  fut  obtenu  et  le  R.P.F.  disloqué.  Nous  avons  donc  cherché  à 
établir  une  lot  électorale  simple  et  claire  :  ou  le  scrutin  d'arrondissement  —  que  les 
députés  socialistes  ont  à  trois  reprises  adopté  —  ou  la  proportionnelle  juste  et  loyale. 
Indépendants  et  M.R.P.  n'entendaient  accepter  ni  Time  ni  l'autre  !  Par  la  dissolution  ils 
contraignent  le  pays  à  subir  l'apparentement. 

En  second  lieu  nous  avons  exigé  du  Gouvernement  et  de  sa  «  majorité  2>  qu'ils 
présentent  leur  bilan  : 

Bilan  économique  et  financier  :  un  déficit  de  l'ordre  de  mille  milliards  et  l'infla¬ 
tion  menaçante.  Bilan  social  :  les  travailleurs  de  toutes  catégories  en  partie  frustrés  de 
leur  légitime  part  du  revenu  national.  Bilan  de  l'Union  française  :  révolte  onverte  en 
Algérie  où  sévit  une  répression  impuissante  et  sanglante. 

...Sur  ces  points  essentiels  comme  sur  tous  les  autres,  le  Gouvernement  et  sa 
^  majorité  &  ont  refusé  de  s'expliquer.  Ils  ont  fui  devant  leur  faillite  I  Au  «  tout  va 
très  bien  »  de  M.  Faure  et  de  ses  Ministres,  de  désastreux  événements  s'inscrivent 
comme  autant  de  démentis. 

Quelle  est  la  condition  morale  et  politique  de  la  France  ? 

Au  moment  où  s'ouvre  la  campagne  législative,  qui  de  nos  concitoyens  n'éprouve 
un  sentiment  de  méfiance,  d'inquiétude  et  d’aigreur  ?  Son  pays  bafoué  dans  les  assises 
internationales,  le  scandale  rôdant  un  peu  partout,  les  territoires  d'outre-mer  secoués 
par  la  rébellion,  la  veulerie  des  gouvernants  laissant  s'avilir  ou  se  briser  entre  leurs 
mains  P  autorité  de  l'Etat  républicain  :  tel  haut  fonctionnaire  ou  tel  militaire  de  haut 
rang  montrant  l'exemple  de  l'insubordination.  —  Comment  résister  longtemps  encore 
au  scepticisme  ou  au  mépris  à  l'égard  de  dirigeants  indignes  ? 

L'immobilisme,  la  rouerie,  le  défaut  de  droiture  et  de  courage  dégradent  chaque 
jour  un  peu  plus  la  foi  en  la  République  ;  notre  jeunesse  en  vient  à  douter  de  la 
démocratie  comme  de  son  propre  avenir  ?  Il  faut,  par  l'exemple  personnel,  restaurer 
le.  sens  civique  sans  lequel  il  ne  saurait  exister  de  République  efficace  et  vivante  ’ 
chacun  de  nous,  quel  qu'il  soit,  est  responsable  devant  son  pays. 
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RÉSUMONS  LA  LÉGISLATURE  :  4  ANS  DE  MARASME  —  8  MOIS  D’ESPOIR. 

Rejetés  dans  l'opposition  par  le  réveil  voulu  de  la  funeste  querelle  scolaire,  les 
socialistes  ont  vu  à  r œuvre  la  fameuse  3  majorité  Rarangé  » .  . .  Avec  Pleven,  Pinav, 
Laniel  et  Faure,  si  les  présidents  du  Conseil  changent,  la  même  politique  d'immobi¬ 
lisme  et  de  désastre  se  poursuit  r  en  Indochine  la  guerre  puis  Dien-Bien-Phu  pour 
couronner  l’odieux  trafic  des  piastres;  en  Tunisie  et  au  Maroc,  l'arbitraire  et  la  subver¬ 
sion,  bientôt  la  révolte  et  le  sang,  puis  le  triomphal  retour  d'un  sultan  exilé;  à  l’inté- 
rieur,  politique  anti-sociale  et  a nti- ouvrière  :  fausse  loi  d'échelle  mobile,  maintien  des 
zones  de  salaires...  Sur  le  plan  international  notre  pays  réduit  au  rôle  de  suiveur  ! 

Mais  ils  ont  rallumé  la  guerre  autour  de  l’Ecole  :  loi  Barangé,  loi  Marie,  loi 
Laurens;  une  majorité  frénétique  multiplie  les  germes  de  désunion  et  de  rivalité 
entre  Français  ;  cette  majorité  n'est  au  surplus  durant  quatre  ans  capable  de  rien 
autre  1 

Les  socialistes  n'ont  appartenu  à  la  majorité  qu’avec  le  Gouvernement  de  Pierre 
Men dés-France.  Avec  une  loyauté  sans  fissure,  ils  font  soutenu  de  son  investiture  à  sa 
chute  :  quel  groupe  politique  aura  donné  un  plus  haut  exemple  d'honnêteté  et  de  désin¬ 
téressement  ?  Nous  nous  honorons  d'avoir  fait  vivre  le  Gouvernement  de  l’espoir,  celui 
qui  arrêta  la  guerre  en  Indochine  et  fit  la  paix  en  Tunisie. 


Le  scrutin  du  2  janvier  :  un  choix  qui  engage  le  pays. 

Si  Ton  observe  avec  son  plein  sens  et  son  exacte  valeur  le  fait  que  plus  de  quatre 
millions  d'hommes  et  de  femmes  ont  tenu,  en  dix  jours,  à  s’inscrire  sur  les  listes  électo¬ 
rales,  on  est  en  droit  de  penser  que  l’absentionnisme,  cette  plaie  du  suffrage  universel, 
sera  en  nette  régression.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  l'on  se  trouve,  en 
présence  des  choix  que  la  France  doit  effectuer,  c’est  un  devoir  capital  que  d'exercer 
son  droit  de  citoyen.  Aucun  raisonnement,  nulle  raillerie  ne  saurait  l'amoindrir  et  ce 
serait  commettre  une  manière  d’attentat  contre  le  pays  que  d'y  renoncer. 

Car  les  événements  n’attendent  pas  !  Les  gouvernants  qui  ne  savent  ou  ne  veulent 
ni  les  prévoir  ni  les  surmonter  sont  hors  d'état  de  peser  sur  leur  déroulement  :  ils 
les  subissent  et  la  nation  en  est  victime  !  Le  double  exemple  du  Maroc  et  de  l’Algérie 
est  dramatiquement  significatif. 

Or,  le  Gouvernement  et  son  chef  ont  parlé  de  grandes  options  et  de  choix  décisifs 
mais,  outre  qu’ils  sont  muets  sur  les  solutions  qu’ils  proposent,  la  consultation  électo¬ 
rale  brusquée,  en  rendant  malaisée  ou  impossible  la  rencontre  du  candidat  et  de 
l’électeur  ne  favorise  ni  ne  facilite  aucun  de  ces  choix.  Du  moins  chacun  garde- t-il  la 
faculté  de  juger  les  formations  politiques  et  les  hommes  qui  les  représentent  à  leur  atti¬ 
tude  en  face  de  ces  grands  problèmes,  aux  votes  qui  furent  émis  par  eux  dans  les 
Assemblées  :  entre  les  engagements  auxquels  on  souscrit  et  ceux  que  Ton  tient,  il  y  a 
la  marge  où  se  situent  la  loyauté  et  l'honnêteté  des  uns  et  des  autres. 

Le  Parti  socialiste  11e  redoute  rien  de  cette  confrontation  :  il  présente  ses  candi¬ 
dats  à  la  nation  française  avec  une  conscience  nette.  Il  s’est  comporté  en  toutes  cir¬ 
constances  comme  un  parti  loyal  d’opposition,  respectant  pour  chaque  problème  cette 
règle  que  l’on  ne  doit  rien  exiger  du  Gouvernement  en  exercice  qu’on  11e  pourrait  réa¬ 
liser  si  l'on  détenait  le  pouvoir.  Son  action  fut  exempte  de  toute  démagogie  et  son 
attitude  commandée  par  le  souci  dominant  de  l’intérêt  national. 

Les  candidats  socialistes  de  la  seconde  circonscription . 

La  Fédération  du  Parti  socialiste  S.F.LO.  de  la  Seine-Maritime  vous  présente  : 

Jean  BINOT 

Ancien  adjoint  au  maire  du  Havre,  —  Député  à  TAssemblée  Nationale; 

Pré  aident  du  Mouvement  dé  l’enfance  ouvrière. 


—  1510  — 


Lôtiïl  BOISSON 

Maire  du  Tréport. 

ÿicte-pt’ésiderit  du  Conseil  général  de  la  Seiàe-MariUiüê. 

Paul  le  baleur 

Ancien  interné  poil  tique,  —  Chevalier  de  la  Légion  (FhoiUiéur  a  titré  fhüit&irè. 

Directeur  d’école  publique. 

Àhcieh  conseiller  général  du  canton  dé  Caily. 

Gilbert  GUESDGN 

Féhdàtëur  de  1*  Université  populaire  de  Dieppe  et  de  la  région. 

Conseiller  municipal  de  Dieppe. 

Lucien  OSMOXT 
Mécanicien-garagiste* 

Secrétaire  de  la  section  socialiste  du  Havre*  —  Conseiller  municipal* 

Roger  EVRARD 

Employé  de  la  S*N*G,F; 

Secrétaire  de  la  Section  socialiste  de  Dieppe* 

Pour  qu’il  soit  mis  fin  à  une  politique  égoïste  et  désastreuse,  ils  sollicitent  les  suf¬ 
frages  des  électeurs  de  la  seconde  circonscription  de  la  Seine-Maritime  sur  un  pro¬ 
gramme  d’action  pour  la  réalisation  duquel  leur  fidélité  d’hier  vou&  garantit  leiir  fidé¬ 
lité  de  demain* 

Mais  c’est  k  vous  et  â  vous  d’abord  qu’il  appartient  dé  dëcidër  ët  de  choisir* 

Vu  : 

Les  candidats. 


Electrices»  électeurs  de  la  Seine~Marîtime, 
le  2  janvier  vous  avez  à  choisir  entre  le  clan  des  naufrageurs  et  le  Front  républicain. 

Les  SèëiÂListES  vous  demandent  m  Vote  glâïR* 

Jamais  depuis  dix  ans*  notre  pays  ne  s’est  trouvé  dans  une  situation  aussi  redou¬ 
table  :  un  déficit  de  mille  milliards,  toutes  les  classes  laborieuses  menacées  par  lé 
chômage  et  la  hausàè  des  prix,  par  l’infîatioii  et  par  la  crise* 

Mais  surtout  jamais  rangé issë  n’a  été  aussi  vive,  provoquée  par  la  guerre  mena¬ 
çante  en  Algérie* 

Les  gouvernementaux  ont  trahi  vôtre  confiance. 

Associés  depuis  1951  dans  une  majorité  réactionnaire,  indépendants  de  toute 
espèce,  M.ELP.  et  FLG*R,  ont  dégradé  la  France  au  dedans  comme  au  dehors* 

Par  l’anarchie  et  l’injustice  fiscale  ils  ont  soulevé  la  colère  des  petits  artisans  et 
commerçants  :  le  poujadisme  est  né  de  leur  impéritie. 

Par  leur  soumission  Sërvüè  au  grand  pdtronaf,  ils  ont  laissé  pourrir  lès  grèves, 
maintenu  les  zones  de  salaire,  aigri  les  travailleurs. 

Par  leur  aveuglement  et  leur  lâcheté^  la  crise  de  l’Union  française  tourne  au  drame 
sanglant  :  après  Dien-Bien-Phu  la  Tunisie,  après  la  Tunisie  le  Maroc,  aujourd’hui 
l’Algérie  en  révolté .  . . 

Enfin,  ils  ont  démoralisé  la  nation  :  trafic  des  piastres,  désobéissance  proclamée 
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des  fojjçtipniiaires  et  militaires  de  haut  rang,  égoïsme  et  hypocrite  q  ^égat-d  des 
humbles  et  de  la  jeunesse  privée  des  moyens  d'affronter  avec  succès  ï'qvenir,..  Leur 
bilan  pst  un  bilan  de  catastrophe  ! 

Les  CANDIDATS  SOCIALISTES  SONT  ICI  LES  SEULS  REPRÉSENTANTS  VALABLES  I>U 
FRONT  RÉPUBLICAIN. 

Soucieux  de  voter  et  de  voter  utile,  les  éleetrices  et  électeurs  de  la  Seine-Maritime 
auront  à  cœur  de  bloquer  leurs  suffrages. 

Deux  possibilités  s'offrent  à  eux  : 

S'ils  souhaitent  le  maintien  et  ^aggravation  de  la  situation  présente,  qu’ils  votent 
pour  les  gouvernementaux,  apprentis  ou  non  ;  la  politique  actuelle  se  poursuivra  en 
pire. 

S'ils  veulent  assurer  la  sauvegarde  de  la  République,  le  relèvement  de  la  France, 
son  redressement  intérieur  et  extérieur,  s'ils  veulent  que  soit  reprise,  élargie  et  ren¬ 
forcée  Faction  entreprise  par  le  Ministère  Mendès-Frgnce  alors  qu'ils  votent  socialiste  ! 

Le  programme  d’action  socialiste  anime  et  inspire  celui  du  Front  républicain ♦ 

Politique  internationale  ■ 

Recherche  systématique  et  mise  en  place  des  moyens  susceptibles  de  maintenir  et 
d’accentuer  la  détente,  de  stopper  la  guerre  froide  qui  renaît,  d’établir  un  contrôle 
scientifique  et  technique  réel  des  armements,  ceci  en  vue  du  désarmement  général 
auquel  nous  ne  renoncerons  jamais. 

Politique  de  l'Union  française  : 

Application  loyale  et  constructive  des  accords  franco-tunisiens,  élaboration  d'un 
nouveau  traité  d'association  avec  le  Maroc,  en  Algérie  :  la  trêve  du  sang  d'abord,  élec¬ 
tion  au  suffrage  universel  direct  et  secret  d'une  nouvelle  Assemblée  algérienne  et  défi¬ 
nition  d'un  nouveau  contrat  franco-algérien  librement  débattu  et  souscrit  :  nous 
n'eccepterons  jamais  que  l'Algérie  devienne  une  seconde  Indochine. 

Politique  économique  et  sociale  : 

Restituer  aux  travailleurs  la  juste  place  et  la  juste  part  dont  le  Patronat  et  son 
Gouvernement  aux  ordres  les  ont  frustrés.  À  cet  effet,  fixation  d'un  nouveau  salaire 
minimum  vital,  abolition  des  zones  de  salaires,  poursuite  des  négociations  pour  de 
nouvelles  conventions  collectives. 

V ote  d  une  véritable  réforme  fiscale  pour  mettre  fin  à  un  régime  absurde,  injuste 
et  incompréhensible  maintenu  pour  la  plus  grande  prospérité  des  féodalités  écono¬ 
miques  :  les  socialistes  reprendront  leur  projet  de  mars  1953  dont  la  Commission  des 
finances  et  son  président  Paul  Reynaud  ont  refusé  l'examen. 

Mesures  de  justice  et  de  réparation  â  l'égard  des  vieux  travailleurs,  des  économi¬ 
quement  faibles,  des  sinistrés  de  guerre,  victimes  de  discriminations  inadmissibles  et 
de  brimades  administratives. 

Politique  de  l'habitat  : 

,  de  «  plan  a  et  de  discours;  des  crédits  et  une  volonté  agissante  et  hardie; 

c  est  par  là  que  seront  vaincus  l’alcoolisme  et  le  taudis  et  que  notre  pays  perdra  ce 
double  et  honteux  record. 

Au  SERVICE  DE  LA  JEUNESSE  DE  FRANCE  : 

^  gouvernementaux  ont  refusé  les  crédits  prévus  par  le  projet  Le  Gorgeu  en 
^  ri11  ”e  ^  équipement  scolaire  technique  et  scientifique  indispensable.  Un  retnrd  dra- 


matique  doit  être  conjuré  dans  les  cinq  ans  à  venir  :  c’est  le  destin  meme  du  pays  qui 
est  en  cause  et  les  problèmes  qu’il  pose  ont  priorité  sur  tous  les  autres... 

Les  socialistes  en  appellent  avec  confiance  à  votre  jugement  de  femmes  et 
d’hommes  libres;  ils  revendiquent  l’honneur  et  la  mission  de  vous  représenter  à 
l’Assemblée  Nationale  afin  de  concourir  à  l’œuvre  de  redressement  immédiat  et  de 
participer  aux  grandes  tâches  qui  sauveront  le  pays. 

Jean  BINOT 

Ancien  adjoint  au  maire  du  Havre,  —  Député  à  1* Assemblée  Nationale. 

Président  du  Mouvement  de  L’eafancé  ouvrière. 

Louis  BOISSON 

Maire  du  Tréport. 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Seine-Maritime, 

Paul  LE  BÀLEUH 

Directeur  d’école  publique. 

Ancien  conseiller  général  du  canton  de  Cauy- 
Chevaller  de  la  Légion  d ‘honneur  à  titre  militaire. 

Gilbert  GUESDON 

Fondateur  de  ^Université  populaire  de  Dieppe  et  de  la  région. 

Conseiller  municipal  de  Dieppe. 

Lucien  OSMONT 

Mécan  Icie  n-gar  ag  i  ste. 

Secrétaire  de  la  section  socialiste  du  Havre.  —  Conseiller  municipal, 

Roger  EVRARD 
Employé  de  la  S*N,C,F* 

Secrétaire  de  la  Section  socialiste  de  Dieppe, 

Candidats  dn  Parti  socialiste  È.FJ.Q.  dans  la  seconde  circonscription  de  ta  Seine-Maritime . 

Vu  : 


Les  candidats* 
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5  DÉPUTES 


Liste  de  concentration  républicaine  d'action 
démocratique  et  de  progrès  social . , . 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  du  rassemblement  républicain . 

Liste  du  parti  communiste  français  . . , 

Liste  du  parti  socialiste  S .  F . I . G . 


M,  Paul  Barennes  (LP  .A.  S.), 
M.  Laurent  Casanova  (C,)* 

M.  Lucien  Bégouin  (R.  R.  S.). 
M*  André  Gautier  (C.), 

M*  René  Arbeltier  (S.), 


Liste  de  concentration  républicaine*  d’action  démocratique  et  de  progrès  social 
(Indépendants,  Paysans,  Républicains  sociaux). 

Eleetrices,  Electeurs, 

Le  2  janvier  prochain*  vous  serez  appelés  à  désigner  vo*s  représentants  a  l ‘Assem¬ 
blée  Nationale, 

La  dissolution  brusquée  de  la  dernière  Assemblée  n’a  pas  permis  J  a  modification 
de  la  loi  électorale  souhaitée  par  la  très  grande  majorité  des  électeurs  :  Fins  tau  ration 
du  scrutin  d’ arrondissement.  Nous  irons  donc  aux  urnes  avec  une  mauvaise  loi.  Raison 
de  plus  pour  faire  l’effort  d’en  corriger  les  inconvénients. 

Raison  de  plus  pour  voter  utile. 

Politiquement,  nous  nous  sommes  fixés  un  but  dans  ce  département  :  battre  les 
représentants  du  Parti  communiste, 

La  loi  électorale  permet  d’obtenir  ce  résultat  si  lin  groupement  de  listes  apparen¬ 
tées  enlève  50  %  des  suffrages. 

Pour  atteindre  cette  majorité  absolue,  nous  avons  proposé  à  tous  les  partis  natio¬ 
naux  un  apparentement  général  qui  aurait  donné  a  chacun  une  représentation  équi¬ 
table,  en  proportion  des  voix  obtenues. 

Les  socialistes  n’ont  pu  accepter. 

Les  représentants  du  mouvement  Poüjade  ont  refusé  catégoriquement. 

Se  sont  apparentés  :  les  indépendants,  paysans  et  républicains  sociaux,  les  radi¬ 
caux  R.G.R.,  rU.D.S.R,,  le  M.R.P. 

Dans  ces  conditions,  le  devoir  des  électeurs  nationaux  est  clair  :  Avant  tout,  voter 
pour  une  des  listes  apparentées  (liste  Barennes-Jacquet,  liste  Labour,  liste  Poimbœuf, 
liste  Bégouin). 


IL  -  SU 
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ÎS'ous  savons  que  les  poujadistes  ont  pu,  d'un  point  de  vue  professionnel,  recueillir 
légitimement  la  faveur  de  certaines  couches  de  l'opinion  et  qu’ils  essaient  aujourd’hui 
d’utiliser  ce  courant  à  des  fins  politiques.  Mais  il  faut  que  leurs  sympathisants  com¬ 
prennent  bien  la  situation  actuelle  : 

Accorder  leurs  voix  aux  listes  poujadistes,  c’est  faire  directement  le  jeu  des  com¬ 
munistes,  c’est  empêcher  la  réalisation  d'un  bloc  de  50  %  des  voix  qui  seul  est  capable 
de  leur  barrer  la  route.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  commerçants  qui  constituent 
P  essentiel  des  adhérents  de  Poujade  veuillent  ramener  au  Parlement  une  représenta¬ 
tion  communiste  accrue;  ce  serait  pour  eux  un  véritable  suicide  :  le  Parti  communiste 
est,  par  doctrine,  chacun  le  sait,  l'ennemi  juré  du  commerce  et  des  classes  moyennes. 
Répétons- le  une  fois  encore  :  il  faut  voter  utile. 

Notre  liste  réalise  la  plus  large  union  possible . 

En  effet,  pour  notre  part,  nous  présentons  aux  électeurs  de  Seine-et-Marne,  la 
«  liste  de  concentration  républicaine  $  qui  rassemble  trois  des  grands  partis  natio¬ 
naux  :  les  indépendants,  les  paysans  (centre  national  Duchet-Pinay)  et  les  républicains 
sociaux,  successeurs  du  R,P.F,  et  du  gaullisme. 

Ainsi  se  trouvent  réunis,  dans  une  volonté  commune,  des  partis  et  des  hommes  qui 
se  veulent  les  défenseurs  de  l'indépendance  nationale,  les  promoteurs  de  la  réforme 
des  institutions,  les  mainteneurs  de  l’Union  française,  les  artisans  du  progrès  social 
dans  l’ordre  et  la  paix. 


Programme . 

L  —  Réforme  de  la  loi  électorale. 

Ce  doit  être  l'objectif  principal  de  la  prochaine  Assemblée,  Il  est  nécessaire  qu’un 
scrutin  clair,  rapprochant  l'élu  de  l'électeur,  permette  de  dégager  des  majorités  stables 
et  cohérentes.  Nous  sommes  partisans  convaincus  du  :  Scrutin  d’arrondissement. 

Nous  avons  d'ailleurs,  d’ores  et  déjà,  sur  notre  liste,  répondu  à  ce  désir  de  l’opi¬ 
nion  publique  en  présentant  des  personnalités  qui,  chacune  dans  leur  arrondissement 
respectif,  sont  déjà  investies  d'un  mandat  qui  leur  a  été  conféré  par  une  très  large 
fraction  du  corps  électoral.  Chacun  des  5  arrondissements  de  Seine-et-Marne  se  trouve 
valablement  représenté  sur  notre  liste. 


II.  —  Réforme  de  l'Etat, 

Il  faut  assurer  un  pouvoir  exécutif  stable  et  fort.  Après  bien  des  expériences 
diverses,  toujours  déçues  (pleins  pouvoirs,  décrets-lois,  etc..  .),  il  semble  bien  que  dans 
le  cadre  d’un  régime  démocratique,  le  seul  souhaitable  pour  là  France,  il  soit  indispen¬ 
sable  de  préconiser  la  dissolution  automatique  de  l'Assemblée  en  cas  de  conflit  entre 
le  législatif  et  l'exécutif.  Nous  pensons  d’ailleurs  qn’il  faut  aller  plus  loin  et  avoir  un 
seul  gouvernement,  un  seul  budget  par  législature. 

Les  conséquences  de  pareilles  mesures  apparaissent  nettement;  elles  doivent  per¬ 
mettre  une  rationalisation  du  fonctionnement  des  rouages  administratifs  de  l'Etat, 
c’est-à-dire  : 

—  La  compression  du  train  de  vie  de  l’Etat; 

—  La  simplification  administrative; 

—  L’équilibre  budgétaire. 


— 
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Sans  équilibre  budgétaire,  pas  de  réduction  d'impôts. 

Cette  réduction  indispensable  au  développement  de  F  économie  nationale,  comme 
à  la  nécessité  de  combattre  l'inégalité  fiscale  actuelle,  est  liée  à  l’étude  et  la  mise  en 
ordre  d'une  véritable  réforme  fondée  sur  la  justice,  la  clarté,  la  simplicité  de  Hmpo- 
sition, 

IV-  — -  Politiques  économique  et  sociale  étroitement  associées. 

Toute  politique  économique  doit  répondre  aux  impératifs  essentiels  suivants  : 

—  Augmentation  du  salaire  réel  des  travailleurs,  maintien  de  leur  pouvoir  d'achat, 
fondement  de  toute  expansion  économique; 

—  Sécurité  matérielle  et  morale  des  travailleurs,  ce  qui  implique  l’amélioration  du 
système  de  la  Sécurité  sociale,  qui  doit  être  recherché  avec  le  concours  de  la  mutualité 
et  des  organisations  professionnelles. 

—  Accession  des  classes  laborieuse  à  la  propriété,  élément  essentiel  de  l'équilibre 
et  de  la  prospérité  nationales. 

Toute  politique  économique  sérieuse  doit  aussi  : 

—  assurer  la  stabilité  de  la  monnaie. 

—  réaliser  un  équilibre  harmonieux  entre  les  différentes  activités  nationales  : 
industrie,  agriculture  et  commerce* 

A  cet  égard,  on  a  trop  oublié  que,  du  point  de  vue  de  l'équilibre  de  sa  balance 
des  comptes,  dans  un  monde  où  la  concurrence  internationale  est  devenue  impitoyable, 
îa  France  en  Europe  a  dans  ses  mains  une  chance  imprenable  :  sou  agriculture1. 

Harmonie  des  prix  industriels*  Organisation  des  marchés*  Recherche  des  débou¬ 
chés  extérieurs  pour  notre  production  agricole,  sont  les  objectifs  d'une  politique  éco¬ 
nomique  nationale  de  demain*  Industriels  et  commerçants  en  seront  les  premiers  béné¬ 
ficiaires,  aussi  bien  que  les  ouvriers  agricoles  trop  souvent  mal  payés,  parce  que  le 
revenu  agricole  est  insuffisant* 

Mais  toute  cette  politique  ne  peut  être  mise  en  œuvre  que  si  les  gouvernements  sont 
capables  de  concevoir,  de  diriger,  de  faire  aboutir  : 

—  un  programme  d'expansion  économique  de  longue  durée  {4  à  5  ans  minimum). 

—  un  programme  de  construction  et  de  logement. 

V-  —  Indépendance  nationale,  maintien  de  l’Union  française* 

Telles  nous  apparaissent  les  conditions  intérieures  du  redressement  national. 

Malgré  les  apparences,  malgré  les  échecs,  les  chances  de  la  France  restent  grandes* 
C’est  souvent  par  manque  de  clairvoyance,  par  manque  de  courage,  que  nos  gouverne¬ 
ments  ont  gâché  ces  chances*  C’est  en  ce  sens  que  notre  système  politique  doit  être 
profondément  modifié,  c’est  en  ce  sens  que  vous  avez  le  devoir  d’exiger  de  vos  repré¬ 
sentants  les  garanties  les  plus  précises. 

Quant  a  nous,  nous  nous  déclarons  farouchement  résolus  à  restaurer  le  prestige 
et  la  dignité  de  la  France  à  l’extérieur.  Nous  pensons  que  si  la  France  sait  ce  qu’elle 
veut,  qu’elle  le  dit  sans  hésitation,  et  surtout  sans  retard,  nous  pensons  que  la  France 
sera  respectée  aussi  bien  de  ses  adversaires  que  de  ses  alliés* 

Nous  pensons  que  c'est  de  la  fermeté  de  notre  attitude  que  dépend  et  la  paix,  et  la 
lin  de  nos  difficultés  outre-mer* 

Nous  sommes  en  Afrique  du  Nord  comme  en  Afrique  Noire  pour  une  politique 
hardie  de  réformes  aussi  larges  que  possible  compatible  avec  la  présence  imprescrip¬ 
tible  de  la  France. 


LisU>  apparentée  avec  :  la  Liste  du  «  Rassemblement  républicain  »  {Par fi  républicain  radical  et 
radical-socialiste,  Rassemblement  des  0dches  républicaines.  —  La  liste  d*4Mfion  et  de  salut  public  * 
(Centre  républicain  tV action  paysanne  et  4e  défense  des  classes  moyennes,  UM;S,R.). 
d  Union  démocratique ,  sociale  et  familiale  ^  présentée  par  le  MJi.F. 


La  liste 


Vu  ; 

Les  <?«fH jjfitfrtlfi. 


Liste  de  concentration  républicaine  d’action  démocratique  et  de  progrès  social 
(Indépendants,  Paysans,  Républicains  sociaux). 

Paül  BARRENNES 

Professeur.  —  Maire  de  Meaux.  —  Conseiller  général. 

Président  de  r.Üniôn  départementale  des  maires  de  SeIne-et~Mnrîte. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Indépendant. 
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D'  Paul  LÉVÈQUE 

Docteur  en  médecine»  —  Maire  de  Liigny. 

Indépendant» 

Liste  apparentée  avec  ;  la  Liste  da  %  Rassemblement  républicain.  %  ( Parti  républicain  radical  et 
radical-socialiste.  Rassemblement  des  gauches  républicaines.  —  Lit  listé  d' Action  et  de  salut  public  » 
{Centre  républicain,  d'action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes,  fî.Ii.SM.)*  —  Lu  liste 
d  «  Union  démocratique,  sociale  et  familiale  »  présentée  pur  te  MM.P. 

Nous  sommes  des  hommes  de  liberté,  profondément  attachés  à  notre  civilisation 
occidentale,  c’est-à-dire  à  un  régime  qui  respecte  tes  droits  de  F  individu  et  ceux  de 
la  famille.  C’est  pourquoi  nous  pensons  que  nos  divisions  intérieures,  pour  aussi 
graves  qu’elles  soient  en  ce  moment  de  notre  histoire,  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier 
le  seul  péril  véritable  dont  nous  soyions  menacés  :  l’instauration  à  plus  ou  moins 
brève  échéance,  par  la  force  ou  plutôt  par  la  ruse,  du  communisme  stalinien.  C’est 
pourquoi  nous  pensons  que  le  premier  devoir  des  hommes  libres,  c’est  d’abord  de 
battre  le  communisme  totalitaire.  En  Seine-et-Marne,  cela  est  possible. 

La  loi  électorale  permet  à  un  groupement  de  listes  qui  obtient  50  %  des  voix 
d’emporter  tous  les  sièges.  Nous  avons  réalisé  pour  ce  faire  le  plus  large  apparente¬ 
ment  possible  entre  nationaux.  Ce  groupement  peut  l’emporter,  si  vous  voulez  bien  : 

_ Ne  pas  égarer  vos  voix  sur  les  listes  de  division  trop  nombreuses  qui,  sans 

aucune  chance  de  succès,  n’ont  pour  but  que  de  tromper  l’électeur  et  accroître  lu 
confusion. 

—  Ne  pas  vous  laisser  prendre  au  mirage  Pou  jade. 

Il  est  regrettable  qu’abandonnant  le  terrain  professionnel  où  ses  revendications 
étaient  légitimes  et  valables,  le  mouvement  de  rUJXG.À.  n’ait  pas  su  comprendre  que 
son  premier  devoir  à  l’égard  de  ses  sympathisants,  était  avant  tout  de  combattre  le 
communisme,  destructeur  du  petit  commerce  et  des  classes  moyennes. 

Il  faut  voter  pour  une  des  listes  apparentées  et  nous  vous  proposons  sur  un  pro¬ 
gramme  de  réformes  hardies  (développé  dans  notre  précédente  circulaire),  dans 
l’ordre  et  k  liberté,  de  voter  utile,  voter  pour  Funion  qui  rassemble  : 

—  Ceux  qui  veulent  maintenir  la  monnaie  et  le  pouvoir  d’achat  des  travailleurs, 
qui  s’opposeront  aux  impôts  nouveaux,  réduiront  les  dépenses  de  l’Etat  et  assureront 
la  justice  fiscale; 

—  Ceux  qui  mèneront  le  combat  pour  le  progrès  social,  la  restauration  de  l’Etat, 
l’indépendance  nationale,  le  maintien  de  l’Union  française  et  le  règlement  rapide  des 
graves  problèmes  d’Afrique  du  Nord  dans  l’intérêt  et  la  dignité  de  la  France, 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter. 

La  majorité  des  «  apparentés  &  de  1951  croulant  de  toutes  parts  devant  le  mécon¬ 
tentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement  II  tente 
ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  précédé  dans 
Je  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer  de 
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s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par  son 
vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Pont  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Dans  ce  département,  des  propositions  ont  été  faites  dans  ce  sens  à  tous  les  partis 
de  gauche,  en  particulier  à  la  Fédération  socialiste  de  Seine-et-Marne  qui  a  refusé. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales* 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend, 

Tl  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  la  poli¬ 
tique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  français  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 


Améliorer  lé  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire* 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  3  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’i  ii  dus  trie, 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux, 

- —  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7,500  francs  pour  les  €  économiquement  faibles  », 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 
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Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  ; 
*  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  11  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  meme 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d’in¬ 
térêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélio¬ 
ration  de  rhabitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

— -  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  Féducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  a  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
fâcheux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
dohent  être  sanctionnés. 

~  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral . 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

™  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d  Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  a  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  j  éarmement  de  F  Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
deshuction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
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Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l’ïXFLS.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  \oiei  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

La  u  rk  n  t  CASA  NOVA 

Député  sortant. 

Ancien  Ministre  des  Anciens  combattants  et  Victimes  de  la  Guerre, 

Membre  du  Bureau  politique  du  Parti  communiste  français. 

Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palmes- 

And  né  GAUTIER 

Ouvrier  du  bâtiment-  —  Députe  sortant. 

Conseiller  municipal  de  Melun,  —  Ancien  interné  résistant» 

Croix  de  guerre  1939-1940.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

André  CARREZ 

Ouvrier  du  bâtiment. 

Déporté  politique.  —  Maire  de  Mitry-Mory.  —  Ancien  conseiller  général. 

Fernand  GHIQUOIS 

Ouvrier  agricole. 

Secrétaire  de  la  section  fédérale  C.G.T,  des  ouvriers  agricoles. 

Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Edmond  MAR  CIEL 

Professeur  de  lycée. 

Conseiller  municipal  de  Meaux. 

Croix  de  guerre  19 14-1918.  —  Officier  de  l’Instruction  publique. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Laurent  CASANOVA 

Député  sortant, 

André  GAUTIER 

Député  sortant, 

André  CARREZ 
Fernand  GHIQUOIS 
Edmond  MÀRGIEL 


Electeurs,  Electrices  de  Seine-et-Marne, 

Le  2  janvier,  le  peuple  français,  unissant  ses  forces,  chassera  les  réactionnaires 
du  pouvoir.  Il  les  chassera  parce  que  la  politique  de  réaction  a  signifié  : 
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La  misère  et  des  impôts  plus  lourds  pour  le  peuple, 

—  Le  1er  février  Edgar  Faure  augmentait  les  impôts  de  15  %;  MM,  Bégouin  et 
Arbeltier  votaient  pour  (J. O.  du  1-3-1952  p,  1154), 

—  A  six  reprises  MM.  Bégouin  et  Jacquet  ont  voté  contre  la  suppression  des  abat¬ 
tements  de  zone. 


Les  attaques  contre  la  laïcité  de  l'école  et  de  l’Etat, 


—  MM.  Bégouin  et  Jacquet,  membre  de  l'intergroupe  parlementaire  pour  la  défense 
des  écoles  libres  se  sont  prononcés  contre  l'abrogation  des  lois  antilaïques  (LO.  14-12- 
1953,  p.  6687  et  J,0.  29-1-1955  p.  472.) 

La  guerre  d'Indochine  et  ses  désastres. 

L'emploi  de  la  force  en  Afrique  du  nord  et  le  rappel  des  disponibles. 

—  L’envoi  des  soldats  du  contingent  en  Afrique  du  Nord  et  le  rappel  des  dispo¬ 
nibles  furent  approuvés  par  MM.  Jacquet,  Bégouin  et  Arbeltier  (J.O.  du  24-7-1955 
p.  4229). 

Le  réarmement  de  l'Allemagne  revancharde  et  l'abaissement  de  la 
France. 

—  MM,  Bégouin  et  Arbeltier  ont  voté  pour  la  création  de  l'armée  européenne  (J.O. 
20-2-1952  p.  793). 

—  M.  Arbeltier  a  voté  les  accords  de  Paris  donnant  la  Wchrmacht  à  l'Allemagne 
(J.O.  31-12-1954  p.  7095). 

—  En  conséquence  de  ces  votes  les  anciens  officiers  nazis  se  promènent 
aujourd'hui  en  tenue  à  Fontainebleau  et  le  bourreau  Korf  chef  de  la  Gestapo  de  Melun, 
a  été  gracié. 


Tel  est  le  bilan  de  l'œuvre  accomplie  par  les  apparentés  de  1951  quand  le  socia¬ 
liste  Arbeltier  et  le  radical  Bégouin  faisaient  alliance  avec  les  réactionnaires  et  les 
cléricaux  :  Clemenceau,  Houdet,  Marteau  et  Couvreur. 

Les  députés  communistes  par  leurs  votes  à  F  Assemblée  Nationale  et  leur  action 
dans  le  pays  ,ont  lutté  pied  à  pied  contre  cette  néfaste  politique. 

* 

*  * 


Le  2  janvier,  la  victoire  des  forces  de  gauche  est  certaine  dans  tout  le  pays.  Mais 
eu  Seme-et-Marne,  les  réactionnaires,  utilisant  à  nouveau  la  loi  scandaleuse  des  appa¬ 
rentements  qu’ils  faisaient  semblant  de  condamner,  se  sont  alliés  pour  former  une 
seule  famille.  Les  listes  apparentées  sont  les  suivantes  : 

Liste  Baronnes-Jacquet. 

Liste  Paibus-Labour. 

Liste  Poimbœuf. 

Liste  Bégouin. 


D'autres  listes  de  droite,  comme  celles  de  FXJ.D.C.A.  (Poujade)  et  de  «  La  réforme 
de  l'Etat  %  s'efforcent  de  rassembler  les  membres  des  anciennes  ligues  factieuses  à  la 
Dorgères,  Doriot,  de  la  Rocque,  les  partisans  du  régime  honteux  de  Vichy, 

Derrière  ces  listes  se  tiennent  le  Gouvernement  Edgar  Faure-Pinay,  les  grands 
capitalistes  et  les  grands  propriétaires  fonciers  briards* 


Ces  grands  capitalistes  et  ces  grands  propriétaires  fonciers  forment  la  pire  réac¬ 
tion.  Ils  accablent  les  paysans  travailleurs,  ils  exploitent  durement  les  ouvriers,  ils 
pillent  les  caisses  de  l'Etat  et  rançonnent  les  consommateurs. 
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Ils  vont  se  partager  cette  année  174  milliards  de  subventions  donnés  par  FEtai 
En  1952,  ce  chiffre  était  de  60  milliards.  Il  a  donc  triplé  en  trois  ans.  C’est  l’œuvre  des 
députés  réactionnaires  qui  chicanent  aux  vieux  travailleurs  une  augmentation  de  leur 
pauvre  retraite  et  refusent  la  suppression  des  abattements  de  zones* 

Voter  pour  les  listes  apparentées,  c’est  voter  pour  ceux-là  qui  veulent  rafler  tous 
les  sièges  en  Seine-et-Marne. 


Mais  le  danger  réactionnaire  n’est  grave  que  parce  que  les  forces  de  gauche  sont 
divisées. 

La  faute  en  incombe  au  socialiste  Arbeitier  et  au  radical  Bégouin. 

Arbeltier  a  refusé  Faliiance  que  nous  lui  proposions  pour  la  victoire  d’un  nouveau 

Front  populaire*  .  , 

Bégouin,  investi  par  Edgar  Faure  et  Mendè s-France  a  trahi  la  cause  de  la  laïcité  et 
de  la  démocratie  en  faisant  alliance  avec  la  pire  réaction  et  les  cléricaux  ! 

Travailleurs  socialistes  ! 

Républicains  et  laïcs  ! 

Unis  sous  îe  glorieux  mot  d’ordre  de  nos  pères  «  pas  d’ennemis  à  gauche  »  nous 
pouvions  battre  la  réaction  à  plate  couture  et  emporter  tous  les  sièges. 

Vous  vouliez  Funité  et  vous  la  voulez  toujours  ï  Le  citoyen  Arbeltier  vous  l’a  refu¬ 
sée  et  M.  Bégouin  Fa  trahie.  Mais  Arbeltier  et  Bégouin  ne  peuvent  pas  voter  à  votre 
place  le  2  janvier.  Vous  conservez  donc  dans  vos  mains,  par  votre  bulletin  de  vote, 
le  moyen  de  parer  aux  graves  conséquences  d’une  désunion  que  vous  réprouvez. 

Vous  pouvez  réaliser  vous-même  Paliiance  des  forces  de  gauche,  qui  seule  peut 
Lattre  la  réaction  et  les  cléricaux  en  votant  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français, 
parce  qu’elle  est  : 

—  la  liste  de  Funité  des  forces  ouvrières  et  démocratiques, 

—  la  liste  de  la  victoire  de  la  gauche. 

Vous  pouvez  voter  avec  coniiance  pour  ses  candidats  parce  que  le  groupe  parle¬ 
mentaire  communiste  aidera  demain  à  former  une  majorité  de  gauche  dans  F  Assemblée 
et  qu’il  soutiendra  le  Gouvernement  qui  s’appuiera  sur  cette  majorité. 

Travailleurs, 

Républicains, 

Pour  le  pain,  la  paix,  la  liberté. 

Po  u  r  Fi  nd  é  p  e  n  d  a  n  c  e  nation  al  e . 

Pour  un  nouveau  Front  populaire. 

Votez  pour  la  liste  Laurent  Casanova  i 

Vu  : 

Les  candidats* 


Liste  du  Rassemblement  républicain. 
Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 
Rassemblement  des  gauches  républicaines. 


Lucien  BÉGOUIN 

Député  sortant.  — -  Ancien  Ministre. 

Ancien  Président  dn  Conseil  général  de  Seine-et-Marne. 

Président  de  la  Commission  des  pensions  et  anciens  combattants  à  l’À  s  s  emblée  Nationale. 

Président  du  Conseil  supérieur  de  la  vieillesse. 

Président  de  l’Union  départementale  des  associations  d’anciens  combattants. 

Membre  du  groupe  interparlementaire  Mutualité,  Coopération,  Crédit  agricoles. 

Croix  de  guerre  1939-1940. 

André  FROMENTIN 

Notaire. 

Maire  et  conseiller  général  de  Donncmarie-en-Montois. 

Capitaine  dé  réserve.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre, 

Marcel  REAUVIRONNET 

Commerçant. 

Adjoint  au  maire  de  Champs -sur-Marne, 

Président  du  Syndicat  départemental  de  la  Bdürherie. 

Jacques  PETIT 

Agriculteur.  —  Délégué  cantonal,  —  Maire  de  Crisenoy. 

Paul  SÉRàMŸ 

Professeur, 

Adjoint  au  maire  de  Fontainebleau. 

Secrétaire  général  dé  l’Union  nationale  des  associations  de  défense  des  vieux  et  économiquement  faibles. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  mécontents  de  F  Assemblée,  Nationale,  dont  le  mandat  est  expiré.  Vous 
avez  raison  1 

Mais  si  vous  rendez  immédiatement  responsables  de  vos  difficultés,  tous  les 
membres  et  tous  les  groupes  de  FÀssemblée  élue  en  juin  1951,  vous  avez  tort  ! 

Des  patriotes  sincières  vous  ont  constamment  dit  la  vérité  et  vous  ont  loyalement 
servis. 

Pour  ma  part,  je  vous  ai,  sans  relâche,  mis  en  garde  contre  les  improvisateurs  de 
la  Libération  : 

—  une  loi  électorale  absurde  qui  privait  Félecteur  du  libre  choix  de  ses  repré¬ 
sentants  et  préparait  Fanarchie  résultant  du  règne  des  partis; 

—  une  Constitution  bâclée  qui  paralysait  le  régime  parlementaire  et  Faction  du 
Gouvernement; 

—  des  nationalisations  spoliatrices  et  hâtives; 

—  une  Sécurité  sociale,  œuvre  généreuse  hiais  rapidement  élaborée. 

Vous  ne  nous  aviez  pas  crus,  mais  Favenir  nous  a  donné  raison  î 

Nous  payons  aujourd’hui  les  erreurs  faites  en  1946  par  le  tripartisme  (communistes, 
socialistes  et  M.R.r,).  Il  faudra  des  années  pour  les  redresser. 

Pendant  dix  ans,  soutenu  par  votre  confiance  renouvelée,  je  crois  avoir  servi  sans 
défaillance  les  intérêts  de  notre  région  et  l'intérêt  supérieur  de  notre  pays.  Homme  de 
parti,  je  n’ai  jamais  été  un  partisan.  Les  idées  que  je  représente,  je  les  ai  défendues 
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farouchement,  avec  sincérité,  niais  aussi  avec  Tunique  souci  de  l'intérêt  général  et  du 

bien  de  mon  pays.  p 

C’est  ainsi  que  j’ai  suivi  Antoine  Pïnay  dans  sa  politique  du  maintien  du  franc, 
que  j’aî  appuyé  Edgar  Faure,  dont  il  serait  profondément  injuste  de  méconnaître  sa 
réussite  dans  le  domaine  économique  et  financier.  C’est  ainsi  que  je  me  suis  associé 
à  l’action  de  Pierre  Mendès-France  pour  que  cesse  la  guerre  d’Indochine  et  pour  que, 
dans  la  paix  retrouvée,  les  grands  problèmes  humains  et  sociaux  reviennent  au  premier 

plan  de  nos  travaux.  ... 

Si,  comme  je  l’espère,  une  majorité  se  dégage  dn  scrutin  du  2  janvier,  je  souhaite 
qu'elle  se  trouve  ralliée  autour  du  programme  tracé  par  Pierre  Men dés-France. 

Ce  programme  s'adresse  à  toutes  les  catégories  de  Français  et  de  Françaises.  S’il 
entend  ouvrir  aux  jeunes  les  portes  de  l'avenir,  il  n’en  prévoit  pas  moins  les  mesures 
à  prendre  en  faveur  des  vieillards.  Il  veut  contribuer  h  assurer  à  chacun,  dans  une 
France  rénovée,  le  mieux-être  et  le  sentiment  d’une  plus  grande  sécurité  internationale. 

Tout  cela  est  possible,  tout  cela  est  facile.  J'en  ai  la  conviction.  Encore  faut-il  que 
les  Français  ne  renouvellent  pas  les  erreurs  néfastes  de  1946  et  de  1951.  Tout  esprit 
réfléchi  doit  reconnaître  que,  dès  la  Libération,  le  Parti  radical-socailiste  et  le  Ras¬ 
semblement  des  gauches  républicaines  avaient  indiqué  les  voies  à  suivre. 

J’ai  la  conviction,  mieux  ;  la  certitude,  que  vous  me  maintiendrez  votre  confiance. 
Vos  volontés  ne  seront  pas  trahies, 

Lucien  BÉGOUIN* 

Citoyennes,  Citoyens, 

Dans  quelques  jours,  vous  manifesterez  librement  votre  souveraineté  par  un  vote 
qui  sera  un  verdict. 

Le  choix  que  vous  avez  à  faire  est  d’une  gravité  exceptionnelle.  Il  sera  décisif. 

Dans  un  monde  déséquilibré  et  miné  par  la  guerre,  où  il  n’a  pas  été  encore  possible 
de  faire  disparaître  tout  ce  qui  est  imparfait  et  injuste,  il  est  toujours  plus  facile  de 
critiquer  une  décision  que  de  la  prendre.  II  est  toujours  facile  de  critiquer  à  plaisir 
les  sortants  surtout  pour  ceux  qui  n’ont  qu’un  seul  but  :  prendre  leur  place... 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  sous  un  mode  électoral  que  nous  n  avons 
pas  souhaité  et  que  nous  avons  toujours  combattu,  car  nous  sommes  plus  que  jamais 
attachés  au  scrutin  d'arrondissement  à  deux  tours. 

Mais,  en  attendant,  il  faut  nous  battre  avec  la  loi  et  les  armes  qu'elle  nous  donne. 
Or,  le  premier  devoir  pour  des  républicains  et  des  patriotes,  c’est  de  barrer  la  route 
aux  fauteurs  de  troubles  et  de  désordres. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  avons  été  amenés  à  conclure  un  apparen¬ 
tement  $  avec  des  hommes  dont  les  programmes,  sur  certains  points,  sont  éloignés  du 
nôtre,  mais  qui,  du  moins,  partagent  avec  nous  l’amour  de  la  liberté  et  l’attachement  au 
régime  républicain. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Nous  sommes  : 

_ Pour  le  droit  de  dissolution  après  deux  crises  et  pour  le  vote  obligatoire. 

, —  Pour  le  service  militaire  ramené  à  quinze  mois  puis  à  douze, 

_  Pour  la  liberté  de  conscience  par  une  laïcité  qui  respecte  les  droits  de  croire 

ou  de  ne  pas  croire;  pour  les  Eglises  libres  dans  l’état  souverain  »  et  l’égalité  de  tous 
devant  la  loi. 

_  Pour  des  assises  nationales  de  l’agriculture  avec  élaboration  de  contrats  collec¬ 
tifs  entre  l'Etat  et  les  producteurs  pour  chacun  des  principaux  produits  agricoles, 
afin  d’assurer  le  développement  de  leur  production  et  de  leurs  débouchés. 

—  Pour  une  loi-programme  de  dix  ans  dont  l’application  sera  confiée  h  un  service 
national  du  logement. 

—  Pour  une  conférence  nationale  du  travail  en  vue  d'améliorer  et  d'étendre  les 
procédures,  instituer  l'arbitrage  obligatoire,  codifier  le  referendum, 
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_ Pour  le  progrès  social  par  l'augmentation  de  la  productivité,  le  développement 

du  standard  de  vie  des  travailleurs,  par  la  défense  de  la  monnaie  garantissant  leur 
pouvoir  d’achat  et  le  retour  à  la  liberté  complète  pour  la  fixation  des  salaires,  par  la 
participation  de  l’ouvrier  à  la  vie  de  l'entreprise, 

_ _ Pour  un  fonds  d'équipement  des  petites  et  moyennes  entreprises  et  une  banque 

de  l'artisanat. 

_ Pour  le  rétablissement  des  élites  dans  la  fonction  publique  et  de  la  hiérarchie 

dans  l'échelle  des  salaires. 

___  pour  la  réforme  de  la  sécurité  sociale  établissant  F  égalité  des  assujettis  et  pour 
la  suppression  des  abus  et  de  la  gabegie. 

_  Pour  la  refonte  de  la  fiscalité  par  la  simplification  et  F  aménagement  des  impôts 
directs  et  indirects. 

__  Pour  la  paix  dans  la  dignité  par  l'union  défensive  de  toutes  les  nations  civili¬ 
sées  contre  les  tentatives  de  domination  universelle  du  communisme  stalinien. 

_  Pour  une  défense  nationale  mettant  la  France  à  l'abri  des  convoitises  exté¬ 
rieures  et  de  sabotages  du  Parti  de  l'étranger. 

_  Pour  la  défense  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

—  Pour  la  protection  des  économiquement  faibles,  petits  retraités,  vieux  travail¬ 
leurs,  petits  rentiers  ruinés  ou  spoliés. 

Notre  liste  du  «  Rassemblement  républicain  $  que  sa  position  politique  place  au 
centre  de  la  coalition  républicaine,  dit  solennellement  à  ceux  qui  porteraient  leurs 
voix  sur  les  listes  fantaisistes  :  «  Prenez  garde  1  Vous  risquez  de  faire  le  jeu  du  Parti 
communiste 

Notre  département,  comme  le  pays  tout  entier,  a  besoin  de  retrouver  un  équilibre 
politique  axé  sur  les  centres.  Aidez-nous  à  l'obtenir. 

Liste  apparentée  avec  : 

La  liste  d'action  et  de  salut  public  ( Centre  républicain  d’action  paysanne  et  de  défense  des  classes 
moyennes )  (E/.U.S.fi.),  —  La  liste  de  concentration  républicaine  d’action  démocratique  et  de  progrès 
social  { Centre  national  des  indépendants ,  des  paysans  et  d'action  républicaine  et  sociale.  Centre  natio¬ 
nal  des  républicains  sociaux ).  —  La  liste  d’Ünion  démocratique  sociale  et  familiale ,  présentée  par  le 
MM, P. 

Vu  : 

Les  candidats . 


Liste  du  Rassemblement  républicain. 
Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 
Rassemblement  des  Gauches  républicaines. 


Pour  le  scrutin  d'arrondissement, 

Pour  un  gouvernement  responsable  de  ses  actes, 

Pour  une  restauration  vigoureuse  du  régime  républicain, 
Pour  doubler  en  dix  ans  le  niveau  de  vie  des  Français. 


Cito  y e  n  n  es,  C  ito  y e  n  s , 

L'heure  du  choix  approche. 

Voici  pourquoi  nous  disons  à  tous  ceux  qui,  dans  notre  département,  sont  las  de 
l'immobilisme  :  l'heure  est  venue  pour  tous  de  participer  au  réveil  de  la  France. 

Il  n'importe  plus  de  savoir  si  nous  avons  été  pour  ou  contre  la  dissolution,  pour  ou 
contre  les  apparentements,  pour  ou  contre  la  date  laborieusement  choisie  pour  les 
élections, 
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Ce  qui  importe  c’est  désormais  de  savoir  si  le  2  janvier  marquera  dans  noire 
histoire  un  sursaut  sauveur  ou  une  étape  nouvelle  du  déclin  français. 

Les  électeurs  de  Sein^et-Marne  vont  émettre  un  vote  capital;  en  mettant  leur 
bulletin  dans  l’urne,  ils  diront  clairement  <£  s’ils  veulent  que  ça  change  »* 

Ils  diront  s’ils  ont  choisi  faction  et  la  vie  ou  P  immobilisme,  signe  précurseur  dé 
la  mort, 

r  * 1 
+  * 

Parce  que  la  richesse  de  la  France  n’est  pas  inépuisable  et  que  notre  avenir  est 
dangereusement  compromis  nous  inscrivons  à  notre  programme  d’action  : 

. —  k  réforme  immédiate  de  la  Constitution*  pour  un  Gouvernement  qui  gouverne* 
qui  dure,  qui  soit  responsable  de  ses  actes  et  auquel  nous  puissions  demander  des 
comptes; 

—  des  méthodes  de  travail  parlementaire,  permettant  au  Gouvernement  d’agir  et 
au  Parlement  de  contrôler,  car  nous  voulons  étendre  l’expérience  du  vote  personnel; 

—  une  restauration  vigoureuse  du  régime  républicain  par  la  stabilité  des  gouver¬ 
nements; 

—  une  politique  étrangère  pacifique  dans  la  fidélité  à  nos  alliances  et  la  recherche 
passionnée  de  l'apaisement  de  tous  les  conflits  générateurs  de  guerre; 

—  la  réforme  électorale,  au  début  et  non  au  terme  d’une  législature,  pour  le  scrutin 
d’arrondissement,  scrutin  simple,  direct,  majoritaire,  ratifié  par  le  suffrage  universel; 

—  un  élargissement  des  progrès  accomplis  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  éco¬ 
nomique  par  l’expansion  économique  dans  la  stabilité  des  prix  qui  permettra  de  dou¬ 
bler  en  dix  ans  le  niveau  de  vie  des  Français; 

—  de  profondes  réformes  sociales  qui  fassent  définitivement  disparaître  la  condi¬ 
tion  prolétarienne,  par  la  discussion  loyale  et  l’association  effective  des  travailleurs 
aux  progrès  de  l’économie; 

—  Un  statut  fédéral  de  la  France  (Touffe-mer,  fidèle  aux  idées  généreuses  que  notre 
pays  a  révélées  au  monde. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Nous  n’avons  jamais  cherché  à  vous  duper  par  des  promesses  démesurées. 

Dès  1946,  nous  nous  sommes  dressés  contre  le  monolithisme  des  partis,  la  Consti¬ 
tution  mal  faite,  un  système  électoral  faussant  la  démocratie,  générateur  de  toutes  ces 
folies  qu’il  faut  maintenant  payer  et  réparer. 

Mais,  pour  réparer,  il  faudra,  à  l’Assemblée  Nationale  de  demain,  une  majorité 
qui  a  manqué  jusqu’à  présent  Cette  majorité  peut  exister  si,  s’écartant  délibérément 
des  extrêmes,  des  hommes  séparés  et  rivaux,  hier,  acceptent  de  se  regrouper  au  ^  juste 
milieu  ». 

Investi  par  le  Parti  républicain  radical  socialiste  (Président  Mende  s-France)  et  le 
Rassemblement  des  gauches  républicaines  (Président  Edgar  Faure),  notre  liste  du 
Rassemblement  républicain  a  réalisé,  en  Seine-et-Marne,  fanion  des  républicains  du 
centre. 

Elle  se  situe  au  centre  de  la  coalition  républicaine.  Ceux  qui  la  composent  n’ont 
pas  cherché,  eux,  à  «  piper  »  des  voix  en  camouflant  leurs  véritables  opinions.  Soute¬ 
nus  par  un  grand  nombre  cTélus  du  département,  ils  vous  demandent  de  ne  voter  ni 
pour  fextrème  gauche,  ni  pour  l’extrême  droite. 

Votez  «  au  centre  »,  c’est-à-dire  :  Liste  Lucien  Bégouîn  ! 

Electriees,  Electeurs, 

Voter  est  une  responsabilité 

Assurez-  la  dans  votre  conscience 

Chacun  de  nous  fera  son  devoir. 


Vive  lu  Sëine-et-Marné  ! 

Vive  3a  République  I 
Vive  la  France  î 

Lucien  RÉGOUIN 

Députe  sortent.  —  Ancien.  Ministre. 

Ancien  Président  du  Conseil  général  de  Seine-et-Mmne, 

Président  du  la  Commission  des  pensions  et  anciens  combattants  à  FAsscmhléc  Nationale. 
Présdiebt  du  Comité  parlementaire  de  défense  des  vieux  travailleurs  et  économiquement  faibles. 
President  de  PU filon  départementale  des  associations  dtenciens  combattants. 

Membre  du  groupe  inter  parlementaire  Mutualité,  Coopération,  Crédit  agricoles. 

Croix,  de  guerre  1939-1940. 

André  FROMKNTIN 
Notaire. 

Maire  et  conseiller  général  de  Do  n  i  ic  ma  r  le  -  pn-M emtois , 

Capitaine  de  réserve.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Marcel  BEAUVIRONNET 

Commerçant. 

Adjoint  au  maire  de  Champs^sur -Marne, 

Président  du  Syndicat  départemental  de  te  Boucherie- 

Jacques  PETIT 

Agriculteur.  — ■  Délégué  cantonal.  —  Maire  de  Crisenoy. 

Paul  SÉRAMY 

Professeur. 

Adjoint  au  maire  de  Fontainebleau. 

Secrétaire  général  de  P  Union  nationale  des  associations  de  défense  des  vieux  et  économiquement  faibles. 

Liste  apparentée  avec  : 

La  liste  dJ action  et  de  salut  public  { Centre  républicain  d'action  paysanne  et  de  défense  des  classes 
moyennes)  ([/.D.S.JU).  —  La  liste  de  concentration  républicaine  d-action  démocratique  et  de  progrès 
social  {Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale.  Centre  natio - 
ncd  des  républicains  sociaux ).  —  La  liste  d'Union  démocratique  sociale  et  familiale,  présentée  par  le 
M,R.P, 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  socialiste! S. F,  I.Q* 


1  seconde  ~  5  ans. 

Electeurs  î  Electrices  !  Jeunes  Français  ! 

En  une  seconde  :  Maître  de  votre  sort,  vous  choisisses  vos  représentants. 

En  cinq  ans  :  Vos  représentants  forgeront  le  destin  de  la  France. 

Réfléchissez  ! 

Vous  hésitez  devant  la  multitude  des  listes. 

Pour  nous,  la  situation  est  claire  : 

D'une  part  :  le  Parti  communiste.  Vous  connaissez  son  jeu;  depuis  quarante  ans, 
alternatives  de  sourires  et  d'injures  à  F  égard  du  Parti  socialiste,  en  fonction  des  atti¬ 
tudes  de  Moscou, 
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Les  résultats  : 

_  la  division  ouvrière  et  syndicale  et  la  dégradation  sociale. 

Nous  n’en  dirons  pas  plus  ! 

D’autre  part  :  la  coalition  impuissante,  néfaste  des  intérêts  capitalistes,  des  grosses 
féodalités  rivales  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l’agriculture  qui  a  abouti  à  cet 
immobilisme  dont  la  France  a  trop  souffert  depuis  plusieurs  années.  Ces  mêmes  repré¬ 
sentants  de  ces  mêmes  intérêts  se  coalisent  dans  l’équivoque  avec  de  faux  syndicalistes, 
de  faux  républicains,  de  faux  laïques,  de  faux  démocrates  et  aussi  de. . .  vrais  M.R.P, 
Quelle  mascarade  l 

Les  résultats  : 

—  un  déficit  camouflé  de  1.200  milliards  qu’ils  comptent  vous  faire  payer. 

_ ,  de  nouveaux  Dien-Bien-Phu  en  perspective  en  Union  française  et  en  Afrique 

du  Nord* 

—  le  surarmement  atomique  et  ses  dangers* 

—  des  haines,  des  ruines,  des  flots  de  sang. 

—  une  France  amoindrie,  déchirée,  divisée. 

Leurs  remèdes  :  Réforme  de  la  Constitution  dans  un  sens  autoritaire*  Le  2  dé¬ 
cembre  1955,  jour  de  la  dissolution,  ne  ferait-il  pas  écho  au  2  décembre  1851,  de 
sinistre  mémoire  ? 

Pour  y  parvenir  :  De  nouveaux  apparentements  encore  plus  équivoques.  Nous  en 
avons  fait  1* expérience  :  elle  nous  a  suffi  :  pas  à  eux  î 

Enfin,  il  vous  reste  le  Parti  socialiste  S.F.LO.  et  ses  hommes,  fidèles  à  leur  pro¬ 
gramme  de  toujours;  dans  ce  département  vous  les  connaissez  depuis  trente  ans. 

Avec  eux,  c’est  : 

—  F  expansion  économique  bénéficiant  à  tous; 

—  la  fin  de  l’injustice  sociale; 

— -  la  restauration  de  la  laïcité; 

—  F arrêt  des  aventures  militaires  et  de  la  mobilisation  larvée. 

Nous  ne  doutons  pas  de  votre  choix  :  voter  socialiste,  c’est  voter  pour  la  justice 
le  progrès,  la  paix  î 

Notre  programme  : 

Politique  sociale. 

—  Augmentation  du  salaire  minimum  garanti. 

—  Suppression  des  zones  de  salaires. 

—  Généralisation  des  conventions  collectives  de  travail  avec  accords  de  salaires. 

—  Création  d’un  véritable  système  de  médiation  par  expertise. 

—  Protection  des  jeunes,  des  travailleurs  âgés,  des  femmes  seules. 

—  Relèvement  des  traitements  et  retraites  de  la  fonction  publique. 

■ — -  Extension  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale, 

—  Création  d’un  fonds  national  vieillesse. 


Politique  économique. 

—  Rigoureux  blocage  des  prix. 

—  Augmentation  des  impôts  sur  les  profits  capitalistes. 
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Politique  intérieure, 

—  Restauration  de  ïa  laïcité  prescrite  par  la  Constitution- 
—  Réforme  électorale  ;  retour  au  scrutin  d’arrondissement  à  deux  tours. 

P OLITIQUE  ÉTRANGÈRE. 

— -  Organisation  de  l’Europe  pour  la  sécurité  collective- 

Ouverture  de  négociations  entre  l’Est  et  l’Ouest  en  vue  du  désarmement  général 
simultané  et  contrôlé. 

—  Désarmement  atomique. 

Afrique  du  Nord. 

—  Pacification  en  Afrique  du  Nord  et  organisation  d’un  Statut  fédérai  de  l’Union 
française. 

C’est  le  programme  général  d’investiture  du  socialiste  Christian  Pineau  adopté 
par  P  Assemblée  Nationale  le  26  février  1955. 

En  Seine- et- Marne,  ont  voté  contre  : 

—  Les  deux  communistes  :  Laurent  Casanova  et  André  Gautier. 

—  Le  radical  :  Lucien  Bégotiin. 

—  Le  républicain  social  :  Marc  Jacquet. 

Face  à  cette  trahison  des  intérêts  des  travailleurs  et  de  la  Nation,  unissez-vous  pour 
la  réalisation  du  programme  présenté  par  le  Parti  des  travailleurs  :  le  Parti  socialiste 
S.F.LO. 

René  ÀRBELTIER 

Médecin- Chef  de  PHôpüal  de  Coulommlers. 

Député  sortant. 

Ancien  Maire  de  Coulommiers. 

Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur.  —  Croix  de  guerre  1911-1918.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Henri  BEAUDELET 

Instituteur. 

Maire  d'Ozoir-la- Ferrière*  —  Conseiller  général  du  canton  de  Tournai!. 

Croix  de  guerre  1039-1045.  —  Médaille  des  Evadés. 

Jean  MÀES 

Ouvrier  métallurgiste  syndiqué  à  Cégédur  (Pomme use). 

Invalide  de  guerre  1939-1945, 

Georges  RÀFFIN 

Professeur  dJEnseignement  technique. 

Chef  de  travaux  au  Centre  (^apprentissage  de  Montereau, 

Pierre  BAQUE 
de  Ciiamps-sur-Marne- 

Chargé  des  Œuvres  culturelles  des  Etudiants  Camerounais  en  France. 

Ex- Chargé  de  Mission  au  Haut- Commissariat  de  PÂ.Q.F. 

Vu  ; 

Les  candidats . 


il  —  n 


Liste  du  Parti  socialiste  S< F* KO. 


Seule  liste  mandatée  par 


Liste  non  apparentée . 

le  Front  républicain,  voir  Express  du  20  décembre  10m. 


Citoyens,  Citoyennes, 


Face  aux  attaques  convergentes  du  Parti  communiste  et  des  apparentés  de  droite, 
également  responsables  de  la  situation  actuelle,  le  Parti  socialiste,  seul  manda  aire  <3  U 
Front  républicain  en  Seine-et-Marne,  fait  front  : 

Il  dénonce  comme  indignes  la  condition  misérable  de  tant  de  travailleurs  et  de 
vieux,  l’abandon  matériel  et  moral  dans  lequel  est  laissée  la  jeunesse  le  niveau  médiocre 
de  la  production  nationale,  les  privilèges  dont  bénéficient  les  détenteurs  du  capital, 
les  contraintes  de  toute  nature  qui  restreignent  l’exercice  des  droits  humains,  le  mépus 
délibéré  de  la  volonté  de  paix  du  peuple. 


René  ARBELTIER 

Médecin-Chef  de  l’Hôpital  de  Cotilommiers. 

Député  s cf tant. 

Ancien  Maire  de  Coulonunlers. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  -  Crois  de  guerre  1914-1918.  -  Médaille  de  la  Résistai, 

Heniii  BEAUDELET 
Instituteur. 

Maire  d’Ozoir-la-Ferrière.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Tournait, 

Croîx  de  guerre  1939-1945.  —  Médaille  des  Evadés. 

Jean  MAE  S 

Ouvrier  métallurgiste  syndiqué  a  Cégcdur  (Poiumeuse). 

Invalide  de  guerre  1939-1945. 

Georges  RÀFF1N 

Professeur  d^nseignemcnl  technique. 

Chef  de  travaux  au  Centre  d’apprentissage  de  MotUereau. 

Pierre  BAQUE 
de  Champtes ur-Mar ne. 

Chargé  des  Œuvres  culturelles  des  Etudiants  Camerounais  en  France. 

Ex-Chargé  de  Mission  au  Haut-Commissariat  de  FÀ.O.F. 

Vous  voulez  autre  chose. 

Forci  noire  programme  d'action. 

1°  Assurer  une  meilleure  répartition  du  revenu  national  par  : 

—  le  relèvement  des  salaires  et  des  retraites. 

—  la  réforme  de  la  Sécurité  sociale  et  sou  extension  à  tous  les  Français. 

_  Inapplication  définitive  du  statut  de  la  fonction  publique. 

— -  la  protection  des  vieillards. 

—  Faide  aux  jeunes  foyers. 

— .  une  réglementation  rigoureuse  des  prix. 

„  le  respect  des  droits  de  la  femme  à  un  salaire  égal. 

_  la  suppression  des  abattements  de  zone. 

_  une  organisation  des  marchés  agricoles. 

- —  une  réforme  fiscale  équitable. 
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2*  Accroître  le  revenu  national  et  garantir  le  plein  emploi  par  : 

__la  modernisation  de  r équipement. 

_  ^organisation  du  travail  et  du  crédit* 

_  la  gestion  démocratique  des  entreprises  nationalisées. 

_  U]1C  véritable  coopération  économique  européenne. 

„  la  lutte  contre  tes  fléaux  sociaux  et  l*alcoolisme. 

Promouvoir  une  véritable  démocratie  économique  et  sociale  par  : 

. _ ]a  construction  accrue  de  vrais  logements  (ni  cabanes  à  lapins  ni  «  taudis 

neufs 

_ P  éducation  des  travailleurs. 

_  le  contrôle  intersyndical  des  entreprises  pour  l’amélioration  de  leur  gestion. 

—  Texte nsion  des  pouvoirs  du  Conseil  économique  et  son  association  aux  travaux 
des  Assemblées  et  des  Pouvoirs  publics* 

4°  Maintenir  et  développer  les  libertés  publiques  par  : 

—  la  réforme  des  institutions. 

—  la  modernisation  des  méthodes  administratives. 

_ -  l'adoption  d’un  scrutin  juste  et  loyal  :  le  scrutin  d’arrondissement 

P  extension  de  renseignement  à  tous  les  degrés  (enseignement  technique,  ména¬ 
ger,  commercial,  agricole,  apprentissage}* 

—  la  prolongation  de  la  scolarité  et  l’octroi  d’allocations  d’études. 


5°  Edifier  la  paix  : 

En  Afrique  du  Nord  et  dans  l’Union  française  r 

«  Pas  de  seconde  Indochine  £  mais  pacification  rapide  pour  ramener  le  contingent 
et  octroi  aux  peuples  de  droits  économiques  et  politiques,  facilitant  leur  accession  à  la 
libre  gestion  de  leurs  affaires,  dans  une  loyale  association  avec  la  Communauté  fran¬ 
çaise* 

6°  Dans  le  monde  : 

Reprise  énergique  des  initiatives  françaises  pour  le  développement  des  échanges 
commerciaux  et  culturels,  pour  des  négociations  persévérantes  entre  l’Est  et  l’Ouest 
en  vue  d’un  désarmement  général,  simultané  et  contrôlé. 

Pas  de  progrès  social  sans  paix 
Pas  de  paix  sans  désarmement. 

Pour  Je  Front  républicain  aux  côtés  de  Mendès-France 
Vote?,  socialiste  ! 

René  ARBELTIER 

Henri  BEAUDELET  Jean  MAES 

Georges  RÀFFIN  Pierre  BAQUÉ 


Vu  : 

Les  candidats * 
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SEINE-ET-01SE 

(lrf!  circonscription.) 


9  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  français- . ,  P 

Liste  du  front  républicain . 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française  - 

Liste  d'entente  R,  G.  R.  -G.N*L  »  » 

Liste  du  parti  socialiste  S*  F,  I  *0. 

Liste  du  Mouvement  républicain  popu  - 
laire . ........ . 

Liste  du  parti  radical  et  radical-socia¬ 
liste  . . . . . 


Mme  Mathilde  Gabriel-Féri  (G,). 

M.  Antoine  Demusois  (C*)* 

M.  Robert  Ballanjgpr  (C.). 

M.  Jean  de  Lipkowski  (App,  ÏLR.S,). 

M.  René  Coutixraud  (U. F. F.). 

M.  Jean-Paul  David  (R.G.R,)- 

Mme  Germaine  Degrond  (S.). 

M.  Robert  Bichet  (M.R.P,). 

M.  Léon  Hovnanian  (H.R.B.), 


Liste  du  Parti  communiste  français 
polir  un  nouveau  Front  populaire, 

Mathilde  GABRIEL  PÉRI 

Electrices,  électeurs. 

Toutes  les  couches  laborieuses  ont  cruellement  souffert  de  la  politique  de  guerre  et 
de  misère  pratiquée  par  les  apparentés  de  1951  :  vie  chère,  bas  salaires,  maintien  des 
abattements  de  zone,  impôts  trop  lourds,  vote  des  lois  antilaïques,  réarmement  de 
l’Allemagne  revancharde,  guerre  en  Afrique  du  Nord,  perte  de  notre  indépendance 
nationale. 

La  volonté  populaire  s'affirme  :  il  faut  battre  la  réaction 
et  pour  cela  Union  des  forces  de  gauche. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  notre  Parti  a  proposé  au  Parti  socialiste  de  s’unir  pour 
battre  la  réaction.  Dans  vingt  départements  nous  aurions  ensemble  enlevé  la  totalité 
des  sièges.  Dans  vingt  autres,  communistes,  socialistes  avec  d’autres  républicains  sin¬ 
cères  nous  aurions  atteint  le  même  résultat.  La  réaction  aurait  été  balayée.  C’était  la 
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voie  ouverte  à  un  nouveau  1936,  è’eshà-dire  une  amélioration  considérable  du  sort  de 
)a  population  laborieuse,  des  perspectives  enfin  ouvertes  à  la  jeunesse,  l’assurance  de 
jours  meilleurs  à  nos  vieux. 

C’était  pour  notre  département  aux  problèmes  si  complexes  en  raison  de  l’accrois¬ 
sement  de  la  population,  la  possibilité  de  réaliser  enfin  tout  le  plan  d'équipement  dépar¬ 
temental  proposé  par  les  communistes  :  les  2.000  classes,  les  10,000  logements,  les 
1,200  lits  d’hôpitaux,  les  transports,  les  routes,  les  lotissements,  la  suppression  totale 
des  aones,  la  prise  en  charge  par  PEtat  des  dépenses  d’assistance,  et  mettre  un  terme 
ali  scandale  des  impôts  trois  fois  plus  élevé  dans  la  Seine-et-Oise  que  dans  la  Seine. 

Mais  les  dirigeants  socialistes  ont  refusé  î 

Au  nouveau  Front  populaire,  à  Punité  des  forces  de  gauche,  ils  ont  préféré 
l'apparentement  avec  la  droite  sous  Pétiquette  du  Front  républicain  »,  c’est-à-dire 
avec  les  anciens  R.P.F.,  les  généraux  de  Benouviile,  de  Montsabert,  Cor niglion-Moli  nier, 
C  h  ab  an -Delmas  et  le  gouverneur  de  F  Algérie  Soustelie,  tous  antilaïques  notoires  et 
réactionnaires  fieffés. 

Les  dirigeants  socialistes  comme  Guy  Mollet  et  les  radicaux  comme  Mendès-France, 
qui  parlent  de  gauche  et  refusent  Puriion  avec  la  classe  ouvrière  pour  s’allier  avec  les 
ILP.F.,  font  sciemment  le  jeu  de  la  réaction. 

Leurs  belles  paroles  sur  le  changement  de  politique  visent  à  tromper  îe  peuple  et 
a  empêcher  que  se  constitue  une  majorité  de  gauche.  Les  chiffres  montrent  (10  mil¬ 
lions  de  voix  communistes,  socialistes  et  radicales,  dont  5  millions  de  Voix  commu¬ 
nistes)  qu’il  iTy  a  pas  de  majorité  de  gauche  sans  les  communistes. 

La  démagogie  de  Mendès-France  est  chatpie  pour  plus  évidente.  C'est  le  gouverné- 
ment  qu’il  présidait  qui,  en  novembre  1954,  prit  la  décision  des  opérations  de  guerre 
en  Algérie,  et  de  P  envoi  des  jeunes  soldats  du  contingent  en  Afrique  du  Nord.  De 
même  il  s’est  toujours  opposé  aux  propositions  des  députés  communistes  demandant 
le  retour  du  contingent  et  la  démobilisation  des  rappelés. 

C’est  Mendès-France  qui  a  fait  voter  le  réarmement  allemand.  Les  électeurs  en 
Sarre  nous  en  rappellent  les  fruits  amers, 

I!  s’est  constamment  opposé  à  l'augmentation  des  salaires,  des  allocations  fami¬ 
liales,  de  la  retraite  des  vieux,  à  l’abrogation  des  lois  antilaïques,  Dans  une  interview 
récente,  il  fait  appel  au  M.R.P.  et  à  Edgar  Faure  pour  constituer  la  future  majorité, 
pour  continuer  la  même  politique. 

Par  conséquent,  les  hommes  qui,  dans  notre  circonscription  se  réclament  de  lui 
(M,  Havnanian,  de  Lipkowski,  Michel  Bernard)  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prétendre 
vouloir  changer  de  politique. 

Quant  aux  députés  sortant  de  la  majorité  réactionnaires  (les  J.-P.  David,  les 
Ffugier,  les  Richet  et  les  Peyroïles),  ils  portent  la  responsabilité  des  malheurs  de  la 
France  et  de  la  misère  du  peuple. 

Aux  collabos  mal  blanchis,  qui  réapparaissent  aujourd’hui,  les  résistants,  les 
patriotes  manifesteront  leur  mépris. 

De  même  les  électeurs  et  électrices  ne  se  laisseront  pas  abuser  par  la  démagogie 
de  Poujade  qui  se  sert  des  légitimes  revendications  des  commerçants  et  artisans  à  des 
fins  politiques  d’ extrême-droite. 

Travailleurs,  Démocrates,  Laïcs, 

Electeurs  socialistes, 

Pas  une  seule  voix  ouvrière  et  républicaine  ne  doit  aller  à  la  réaction  :  pas  une 
seule  voix  ouvrière  et  républicaine  ne  doit  s’égarer  sur  ceux  qui  font  le  jeu  de  la 
réaction  en  s’alliant  avec  elle  par  les  apparentements  et  en  refusant  l’union  avec  les 
communistes  ! 

Il  faut  voter  utile. 

Pas  une  voix  ne  doit  être  perdue. 

Pour  la  cause  de  l’unité  ,pour  la  cause  d’un  nouveau  Front  populaire. 

Pour  assurer  le  changement  de  politique,  il  n’eSt  qu’un  moyen  et  un  seul,  Voter 
et  faire  voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Attention,  il  n*y  a  qu’un  tour  <ïc  scrutin,  votez  sans  rature  lit  panachage. 
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Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter,  La  majorité  des  «  apparentés  a,  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement, 

Il  tente  ainsi  d’esquiver  scs  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Pont  privé  de 
fiü  ii  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 
Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix*  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
Tappui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays*  Notre  ambition  est  d’aider  a  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes* 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier  vous  voterez  pour  ses  candidats* 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu  il  est  prêt  à  s  entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens* 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  cause  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté  de  la  paix 
et  de  rindépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu  a 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays* 

Noire  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveaü  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements  pensions  et  retraites* 

—  Suppression  des  abattements  de  zone* 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

_  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie* 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord- Africains  :  a 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux* 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère* 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale* 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d  apres 
le  salaire  minimum  garanti* 


_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  ! 0,000  francs  par  mois  et  à 

7,500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  », 

.  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 

3  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fon¬ 
ciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en 
meme  temps  les  prix  «industriels  et  agricoles  :  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  â  faible 
taux  d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation; 
amélioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité, 
des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
cenlres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’ éducation  physique  et  du  sport. 

_ _  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques  :  application 
immédiate  du  programme  du  Comité  national  d’action  laïque* 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral,  , 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des 
peuples  d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  oeuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la  créa¬ 
tion  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  orga¬ 
nisent  le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénon¬ 
ciation  de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  3a  France. 
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Organisation  de  3a  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  ïa  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rUJUS.S,,  la  Chine  et  ies  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  poul¬ 
ies  candidats  du  Parti  communiste  français* 

Mathilde  GÀBRIEL-PÉRI 

Journaliste.  —  Député  sortant. 

Veuve  du  grand  patriote  Gabriel  Péri  fusillé  par  les  nazis, 

Antoine  DEMÜSGIS 

Cheminot.  —  Député  sortant- 

Déporté  en  Algérie.  —  Secrétaire  de  la  France  combat  tante- 

Robert  BàLLANGER 
Employé.  —  Député  sortant. 

Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance, 

Gilbert  BERGER 

Menuisier.  —  Ancien  député. 

Maire  de  Trembkiy-les-Gonesse.  —  Conseiller  général. 

Grand  mutile  do  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Eugène  ÂLLIOT 

Cheminot  retraité.  - —  Ancien  député. 

Conseiller  général, 

Roger  GASTON 

Métallurgiste.  —  Maire  de  G  ou  s  s  a  in  ville. 

Combattant  des  Francs-Tireur»  et  Partisans  français.  —  Déporté  k  Buchenwald. 

René  VOLAT 

Instituteur. 

Combattant  des  Francs-Tireurs  et  Partisans  français,  —  Déporté  à  Buchenwald- 
Marguerite  GUINET 

Secrétaire  sténo -dactylo. 

Conseillère  municipale  de  Rosny-sur-Seixte. 


Eugène  LE  MOIGN 
Métallurgiste*  —  Maire  de  Blane-MesniL 
Interné  politique.  —  Evadé, 
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Front  républicain  pour  le  programme  Mendès-France, 

(Le  parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social.  — 

L1  entente  Gauche  indépendante  *  Jeune  République.) 

Jeaê*  de  LIPKOWSKI 

Consul  de  France. 

Officier  de  parachutistes  des  Forces  françaises  libres. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palmes.  —  Médaille  des  évadés. 

Trente-cinq  ans,  né  le  25  décembre  1920  à  Paris.  Diplômé  de  l'Ecole  des  Sciences 
politiques*  licencié  et  diplômé  d'Etudes  supérieures  de  Droit. 

En  juin  1940,  il  tente  de  rejoindre  les  Forces  françaises  libres.  Franchit  la  fron¬ 
tière  espagnole,  est  arrêté  par  les  autorités  franquistes  et  remis  à  la  police  allemande. 
Il  s’évade  à  nouveau  pour  rejoindre  la  France  libre.  Arrêté  par  les  Allemands  en  jan¬ 
vier  1941,  il  est  interné  au  fort  du  Hâ  à  Bordeaux.  Libéré  après  quatre  mois  de  cachot, 
il  s'évade  par  l'Espagne  en  février  1943.  Interné  quatre  mois  au  camp  espagnol  de 
Miranda,  il  rejoint  les  Forces  françaises  libres  et  s'engage  au  3e  bataillon  de  parachu¬ 
tistes.  Parachuté  en  France  lors  du  débarquement  dans  le  Midi,  il  participe  a  la  prise 
de  Lyon  et  à  la  campagne  des  Vosges.  Promu  officier  en  opérations,  il  est  fait  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  et  décoré  de  la  Croix  de  guerre  avec  palmes.  Démobilisé,  il  est 
reçu  au  concours  des  Affaires  étrangères. 

Sa  carrière  diplomatique  commence. 

Il  est  successivement  :  en  1945,  attaché  à  l'ambassade  de  France  en  Chine,  en 
Î950,  affecté  à  Paris  au  bureau  des  Affaires  d'Indochine,  pois  secrétaire  d'ambassade 
à  Madrid;  en  1953,  il  est  nommé  membre  de  la  Délégation  française  aux  Nations  unies 
à  New-York.  De  1954  à  août  1955  il  assume  les  fonctions  de  chef  de  cabinet  du  Résident 
général  de  France  à  Tunis.  Il  est  alors  envoyé  au  Maroc  en  qualité  de  directeur-adjoint 
du  cabinet  du  Résident  général  de  France. 

Electrices,  Electeurs, 

Vous  vous  êtes  inscrits  en  masse  parce  que  vous  en  avez  assez.  Vous  savez  que 
ce  scrutin  est  celui  de  la  dernière  chance. 

Au  jeu  truqué  des.  élections,  chaque  fois  depuis  dix  ans,  la  France  a  essayé  de  se 
refaire.  Chaque  fois,  elle  a  perdu.  Cette  fois,  c'est  quitte  ou  double. 

Ou  bien  le  syndicat  des  sortants,  cramponnés  à  leurs  sièges,  réussira  son  mauvais 
coup  dans  une  élection  à  la  sauvette  par  l'escroquerie  des  apparentements. 

Alors  nous  connaîtrons  cinq  ans  encore  d'humiliation  nationale.  Nous  ne  voulons 
plus  subir  d'autres  Bien  Bien  Phu,  la  lutte  fratricide  en  Afrique  du  Nord,  des  menaces 
sur  l’Afrique  noire  et  sur  la  scène  internationale,  une  France  muette  lorsqu’elle  n’est 
pas  ridiculisée. 

Nous  ne  voulons  pas  accepter  plus  longtemps  ces  tandis  dans  nos  banlieues,  ces 
écoles  surpeuplées,  l'insuffisance  des  relèvements  de  salaires  qu’il  faut  toujours  mar¬ 
chander,  la  résignation  d'une  jeunesse  privée  d'avenir,  le  poids  des  impôts  accrus  par 
1.000  milliards  de  déficit. 

Que  vaudra  alors  la  colère  du  peuple  de  France,  si  elle  survient  trop  tard  ? 

...  Ou  bien  vous  ne  vous  résignez  pas  k  subir. 

Le  programme  Mendès-France,  c’est  un  contrat  de  travail  et  non  pas  un  contrat  de 
réélection.  En  dehors  des  partis,  des  hommes  se  retrouvent  pour  travailler  sur  des 
objectifs  précis  et  réalistes.  Nous  ne  vous  promettons  pas  tout.  Nous  voulons  d'abord 
régler  les  urgences  nationales  et  faire  cesser  les  scandales  permanents. 

Nous  voulons  en  cinq  ans  : 

—  Elever  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  et  garantir  le  plein  emploi. 

—  Donner  un  logement  décent  k  tous,  des  locaux  scolaires  aux  jeunes,  des  hôpi¬ 
taux  aux  malades. 
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—  Assurer  la  sécurité  dans  le  progrès  aux  agriculteurs,  aux  commerçants,  aux 
artisans,  non  contre  eux,  mais  avec  eux. 

_  Prendre  en  charge  les  vieux  et  non  leur  donner  une  aumône, 

„  Rétablir  la  justice  entre  Paris  et  la  province,  entre  Paris  et  sa  banlieue, 

—  Ramener  la  paix  en  Afrique  du  Nord. 

_  Moraliser  la  vie  politique  par  le  contrôle  des  ressources  personnelles  de 

chaque  député. 

—  Dire  la  vérité  et  tenir  parole. 

A  Meure  de  k  Libération,  un  grand  espoir  était  né.  Ceux  qui  se  présentent,  sont 
des  hommes  neufs  et  dynamiques  qui  viennent  à  la  politique  parce  qu’ils  se  refusent 
à  désespérer.  Ils  Font  prouvé  en  juin  1940. 

Le  choix  est  simple  ; 

—  Les  communistes. 

—  L’immobilisme. 

—  Ou  le  Front  républicain  pour  le  programme  Mendès-Franee  présenté  par  : 

Jean  de  LIPKOWSKi 

Consul  de  France.  —  35  ans. 

Officier  parachutiste  de  la  France  libre. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre  avec  palmes,  —  Médaille  de*  évadés. 

Bertrand  SCHNEIDER 

Secrétaire  générai  adjoint  de  la  Jeune  République,  —  Administrateur  de  Foyer  de  jeunes  travailleurs. 

Membre  du  Comité  des  sansdogis. 

Jean  AUREILLE 

Gérant  commercial  (France  et  A.O.F-). 

Membre  des  «  Jacobins 

Officier  de  réserve.  —  Interné  par  ïes  Allemands.  —  Cité  en  août  1944. 

Georges  GUÏLLEMIN 

Employé  de  service  public.  —  Responsable  syndical. 

Déporté  résistant. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  avec  palmes.  —  Médaille  de  la  Résistance  (avec  rosette). 

André  MAUPKIMÉ 

Conseiller  municipal. 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Robert  BLOG 

Commerçant. 

Officier  parachutiste  de  la  France  libre. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honnëuih  —  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Mme  Cécile  BARRÂUD 

Maire  adjoint  de  Houilles.  —  Veuve  de  déporté  résistant. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

François  CRÊACH 

Dirigeant  national  d’  organisations  de  jeunesse,  —  Responsable  syndical. 

Docteur  GOSSELIN 

Ancien  Conseiller  municipal  d’ÂrgenîeuiL 

Membre  de  l’Association  des  Déportés  internés  et  familles  de  déportés  dé  la  Résistance. 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  lDlMaiS,  —  Officier  de  l'Instruction  publique. 

Votez!  pour  le  redressement  de  la  France. 
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Front  républicain  pour  le  programme  Mendès -France. 

Patronné  par 

le  parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social.  — 
L'entente  Gauche  indépendante  *  Jeune  République. 


Jean  de  LIPKÜWSKI 

Consul  de  France.  —  35  ans. 

Ancien  officier  parachutiste  de  la  France  libre. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palmes.  —  Médaille  des  évadés. 


Bertrand  SCHNEIDER 

Secrétaire  général  adjoint  de  la  .Tenue  République.  —  Administrateur  de  Foyer  de  jeunes  travailleurs. 

.Membre  du  Comité  des  sans-logis. 


Jean  AUREïLLE 

Gérant  commercial  (France  et  A  A). F.). 

*  Jacobin 

Officier  de  réserve,  —  Interné  par  les  Allemands.  - —  Cité  en  août  11)44. 

Georges  GUILLEMIN 

Employé  de  service  public.  —  Responsable  syndical. 

Déporté  résistant. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Croix  de  guerre  avec  palmes.  —  Médaille  de  la  Résistance  (avec  rosette). 

André  MÀtPRIMÉ 

Conseiller  municipal- 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre.  — ‘  Médaille  de  la  Résistance. 


Robert  BLOC 

Commerçant. 

Officier  parachutiste  de  ta  France  libre. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  avec  palme. 

Mme  Cécile  BARRAI® 

Maire  adjoint  de  Houilles.  —  Veuve  de  déporté  résistant 
Chevalier  du  Mérite  agricole. 

François  CREÀCH 

Dirigeant  national  d’organisations  de  jeunesse.  —  Responsable  syndical. 


Docteur  GOSSELIN 

Ancien  Conseiller  municipal  d’Argenteuil. 

Membre  tje  l 'Association  des  Déportés  de  la  Résistance. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1314-11118.  —  Officier  de  ITnstructkm  publique. 

L'important  est  que  la  France  soit  gouvernée . 

Pour  gouverner,  il  faut  une  majorité.  La  malhonnêteté  des  apparentements  a, 
pendant  cinq  ans,  privé  la  France  de  toute  majorité  stable,  donc  de  tout  gouvernement. 
Vous  en  Connaissez  les  résultats. 

La  seule  majorité  d’action  possible  sera  celle  du  Front  républicain.  Ce  Front  ne 
pourra  être  constitué  par  la  seule  addition  des  partis  classiques.  Le  courant  populaire 
qui  se  dessine  dans  le  pays  devra  porter  à  F  Assemblée  des  hommes  nouveaux  et  indé¬ 
pendants. 
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C'est  dans  cet  esprit  que  Pierre  Mendès-Franee  a  déclaré  ; 

€  ...  Vous  nous  demandez  avec  quelles  alliances  nous  irons  aux  élections* 
Nous  devons  aussi  faire  appel  aux  hommes  qui  peuvent  travailler  avec  nous  sur  des 
points  précis.  Avec  30  ou  40  voix  fidèles  en  plus,  mon  gouvernement  qui  nTa  duré  que 
sept  mois,  aurait  été  imbattable*  Ces  30  ou  40  sièges,  nous  devons  les  gagner  dans  cette 
campagne  électorale.  ^ 

Nous  faisons  partie  de  ces  30  ou  40  hommes  que  Pierre  Mendès-Franee  a  regroupés 
sur  le  plan  national.  Ces  hommes  sont  résolus  à  travailler  en  dehors  cle  tout  esprit  de 
Parti  pour, * , 

Une  loi  électorale  honnête. 

La  réforme  des  institutions*  —  La  moralisation  de  la  vie  politique.  —  Un  régime 
où  l’on  découvre  enfin  les  responsables  :  on  cherche  encore  ceux  du  trafic  des  piastres, 
du  scandale  des  vins,  etc* 

Le  retour  a  la  paix  en  Algérie. 

Nous  ne  voulons  pas  de  nouveaux  Dien-Bien-Piiu,  mais  un  dialogue  loyal  avec  les 
peuples  d'Outre-mer  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  légitimes  de  la  France* 

Un  toit  pour  chaque  Français* 

Nous  avons  souscrit  à  la  Charte  du  logement  de  l’Abbé  Pierre.  Des  logements  neufs 
à  la  portée  des  bourses  les  plus  modestes.  Des  écoles. 

Aide  aux  communes-banlieues. 

Des  hauts  salaires* 

Les  travailleurs  doivent  bénéficier  de  l'augmentation  de  la  production.  11  faut 
garantir  le  plein  emploi.  Assurer  la  participation  des  travailleurs  à  la  gestion* 

La  paix* 

Initiative  de  la  France  pour  la  détente  internationale  et  l'interdiction  des  armes 
atomiques. 

Un  choix  simple  : 

—  ou  le  communisme  et  Jean-Paul  David  qui,  par  sa  propagande  bornée,  a  ren¬ 
forcé  les  communistes  dans  son  secteur, 

—  ou  l'immobilisme  aux  multiples  visages  : 

Ceux  qui  ont  trompé  le  pays  avec  de  bonnes  paroles  :  le  M.R.P.,  parti  de  Dien- 
Bien-Phu. 

Les  inéligibles  ressortis  des  décombres  de  Vichy  :  Reibel,  Bergery. 

Le  parti  des  ex-gaullistes  qui  ont  trahi  de  Gaulle  :  les  Républicains  sociaux* 

—  ou  le  Front  républicain  pour  le  programme  Mendès-Franee  par  ; 

Une  réduction  des  dépenses  militaires  ou  inutiles; 

Suppression  du  gaspiljage; 

Des  impôts  indirects  établis  a  la  production  et  non  par  les  commerçants; 

Des  impôts  directs  plus  justement  répartis  et  plus  clairs* 

Vous  ferez  confiance  à  Lipkowski  pour  le  redressement  de  la  France. 

Votez  Lipkowski*  —  Votez  Lip*  —  Votez  Lip. 
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Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Pou  jade. 

COUTURAUD  René 

né  le  12-12-1908.  —  Commerçant  à  CoJiflans-Sairtte-Honorine» 

Trésorier  adjoint  départemental  U.D.C.A. 

SAVE  Roger 

Président  d'arrondissement  de  Pontoise  U.D.C.A. 

GHÀRREYRE  Lucien 
Président  cantonal  U.D.C.A. 

FA  S  QUELLE  Claude 

Président  cantonal  U.D.C.A.  —  Membre  de  la  Chambré  de  commerce  de  Versailles. 

BOUDIN  Michel 

Employé. 

TERRÏEUX  Maurice 

Vice-président  cantonal  U.D.C.A. 

VILLETTE  Jacques 

Monteur  électricien, 

BOUCHE  Louis 

Secrétaire  cantonal  TJ.D.G.A. 

BURTIN  Roger 

Membre  U.D.C.A. 

Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu'ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonges. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables  par  lâcheté 
autant  que  les  autres. 

La  FRANCE  EST  AU  BORD  DE  LA  FAILLITE. 

' —  Faillite  de  notre  économie  :  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d'achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d'Etat. 

—  Faillite  de  notre  empire  ;  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements 
aux  ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  L'Indochine  française  perdue  après 
une  guerre  évitable,  les  territoires  de  l'Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à 
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la  Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure» 

—  Faillite  de  notre  politique  étrangère  :  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puis¬ 
sance  de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde» 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs 
et  travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s'agit  plus  de  politique  ! 

Il  s’agit  de  3a  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la 
prospérité  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et 
de  la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse, 
espoir  du  pays. 

Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN...  SlNON  DE  NETTOYER  LA  MAISON. 

L’action  de  Pierre  Pou] acte,  des  commerçants  et  ^rti^ans  groupés  autour  de 
PU,  D.  G.  A,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France, 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  Nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera 
atteint 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Les  élections  11e  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres. 

Votez  en  masse  dans  l’union  et  la  fraternité 

Sortez  les  sortants. 


Liste  d'Unîon  et  de  fraternité  française 
présentée  par 

Pierre  Poujade- 


Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans,  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  F  ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson,  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  seps  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 


Comment  ? 
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Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  P  ou  jade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants* 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie*  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  qu’il  repousse. 

Qu'est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves*  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gou¬ 
vernement  saura  ce  que  veut  le  peuple  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement. 

Nous  n’avüxVS  pas  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  comihun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  a  batelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ,  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  notre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  ;  Il  sera  pendu. 

Nous  vouions  : 

—  Ün  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahi  ! 


Avec  Pou  jade,  sortez  les  sortants. 
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Liste  cFentente  R,  G.  R-  -  C.  N»  I. 

Rassemblement  des  Gauches  républicaines,  Centre  national  des  indépendants, 
des  paysans  et  d’action  républicaine  et  sociale. 

Jean-Paul  DAVID 
Député* 

Maire  de  Mantes. 

Roger  LACHÈVRE 

Sénateur. 

Républicain  Indépendant, 

Chers  Amis, 

Un  nombre  impressionnant  de  listes  s" offre  k  votre  choix  et  vous  constatez  avec 
peine*  comme  nous,  combien  est  grande  la  désunion  des  Français. 

A  la  demande  de  nombreux  maires*  conseillers  généraux  et  amis  de  toutes  les 
communes  de  la  circonscription,  nous  avons  pensé  que  nous  n’avions  pas  le  droit 
de  jouer  cette  même  carte. 

Si  nous  n’avions  pas  le  sens  de  l’intérêt  général,  nous  aurions  pu  porter  a  vos 
suffrages,  et  séparément,  des  listes  d’action  paysanne,  du  Centre  national  des  indépen¬ 
dants,  du  rassemblement  des  gauches  républicaines. 

Nous  ne  l’avons  pas  voulu  parce  que  nous  savons  que  l’opinion  du  pays  est  favo¬ 
rable  à  tout  ce  qui  unit  contre  tout  ce  qui  divise. 

C’est  le  symbole  essentiel  de  la  liste  d’entente  que  nous  avons  constituée.  Ce  fai¬ 
sant,  nous  restons  fidèles  à  l’action  politique  entreprise  dans  tous  les  cantons  de  notre 
circonscription  depuis  six  ans  déjà. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  êlectrïces  et  les  électeurs  veulent  faire  confiance 
à  des  hommes  capables  de  consentir  un  effort  d’union,  à  des  amis  qui  ont  déjà  fait 
leurs  preuves  soit  comme  député,  soit  comme  sénateur,  ou  comme  conseiller  général, 
ou  maire,  soit  comme  conseiller  municipal,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  peuvent  fournir  les 
preuves  matérielles  de  leur  travail  quotidien. 

Nous  voudrions  vous  faire  observer,  par  ailleurs,  que  la  région  parisienne  est  en 
général  le  refuge  de  tous  ceux  qui  considèrent  une  campagne  électorale  comme  une 
loterie.  Il  est  commode  de  ne  pas  s’éloigner  de  Paris  :  notre  Seine-et-Oise  a  été  trop 
souvent  le  refuge  de  certains  avocats  parisiens  qui  viennent  y  tenter  une  aventure  et 
que  nous  ne  voyons  plus  par  la  suite. 

C’est  encore  une  raison  pour  vous  indiquer  que  nous  avons  eu  le  soin  de  constituer 
notre  liste  avec  des  «  hommes  du  département  qui  en  connaissent  les  charges,  qui 
en  connaissent  les  besoins  et  qui,  au  Parlement,  sauront  défendre  ses  intérêts  et  vos 
droits. 

Voila  les  raisons  très  simples  qui  nous  font  présenter  cette  liste  à  laquelle  nous 
vous  demandons  de  faire  confiance. 

Notre  programme  vous  sera  exposé  dans  une  circulaire  ultérieure.  Mais,  dès  main¬ 
tenant,  nous  voudrions  attirer  votre  attention,  au  cas  ou  les  circonstances  ne  vous 
auraient  pas  permis  de  voter  aux  précédentes  élections,  sur  le  fait  que  5.400.000  élec¬ 
teurs  n’ont  pas  pris  part  au  vote  en  1051;  ils  représentaient  un  total  de  suffrages  supé¬ 
rieur  à  la  formation  politique  qui  a  recueilli  le  plus  de  voix  dans  tout  le  pays. 

Depuis  les  dernières  élections,  nous  n’avons  jamais  cessé  de  faire  appel  à  ceux  qui 
ne  viennent  pas  voter.  Nous  leur  avons  dit  :  c  Critiquez- nous,  posez  des  questions, 
donnez  votre  avis,  intéressez-vous  à  la  vie  publique  de  votre  pays.  C’est  dans  la  mesure 
où  vous  prenez  part  au  vote  que  vous  pouvez  ultérieurement  vous  plaindre.  Si  vous 
restez  indifférents,  si  vous  négligez  ce  droit  qui  est  la  qualité  essentielle  du  citoyen, 
vous  ne  pourrez  reprocher  à  ceux  qui  sont  au  Parlement  de  ne  pas  représenter  exacte¬ 
ment  l’opinion  publique  de  votre  département. 

Vous  nous  direz  que,  parmi  ces  abstentionnistes,  il  y  a  beaucoup  de  mécontents  ? 
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Vous  êtes- vous  demandé  s'ils  avaient  pris  le  soin  de  s'informer  et  de  rechercher  quels 
étaient  les  mérites  des  uns  et  des  autres  ? 

Avant  de  voter,  te  2  janvier,  vous  avez  le  temps  de  vous  renseigner  autour  de 
vous.  Vous  connaissez  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  déjà  eu  des  contacts 
avec  les  élus,  vos  conseillers  municipaux  sont  à  même  de  vous  informer,  des  organi¬ 
sations  professionnelles  ou  syndicales  peuvent  vous  dire  ce  qu'il  est  possible  d'attendre 
de  ceux  qui  sollicitent  vos  sulFrages*  Vous  avez  donc  tous  les  moyens  de  vous  faire 
une  opinion. 

Nous  avons,  nous,  confiance  en  votre  jugement  et  notre  seule  ambition  est  de  vous 
informer  pour  éclairer  votre  choix. 

Voila,  chers  amis,  ce  que  nous  vouions  vous  dire  dans  cette  première  prise  de 
contact  Rappelez-vous  que  toute  voix  égarée  sur  une  liste  qui  a  peu  de  chances  ne 
comptera  finalement  pas  dans  le  total;  rappelez-vous  que,  dans  un  département  où  plus 
de  500,000  électrices  et  électeurs  ont  à  exprimer  leur  opinion,  seul  le  travail  d'équipe 
peut  donner  des  résultats. 

Une  liste  doit  avoir  la  faveur  populaire,  elle  doit  avoir  au  Battement  plusieurs  élus 
si  vous  voulez  qu'elle  représente  valablement  votre  circonscription. 

Nous  aurions  certes  préféré  nous  battre  dans  le  cadre  du  scrutin  d'arrondissement. 
Vous  savez  la  lutte  que  nous  avons  menée  pour  le  rétablissement  de  ce  scrutin  qui 
était  souhaité  par  la  majorité  des  Français, 

Pourtant,  si  vous  voulez  nous  faire  confiance  et  si  plusieurs  candidats  de  notre  liste 
entrent  au  Parlement,  vous  bénéficierez  d'une  représentation  réelle  de  votre  circons¬ 
cription. 

Ceci  dépend  non  seulement  de  vous,  mais  de  ceux  qui  vous  entourent.  Chaque 
électrice,  chaque  électeur  peut,  s'il  le  veut,  êire  un  propagandiste  actif  pendant  la 
campagne  électorale. 

Il  vous  appartient  de  faire  maintenant  votre  devoir  si  l'équipe  que  nous  avons 
constituée  vous  paraît,  comme  nous  l'espérons,  la  plus  représentative  des  intérêts  légi¬ 
times  de  la  population  de  notre  département* 

Pour  les  candidats  : 

Jean-Paul  DAVID 

Député-maire  de  Mantes. 

Roger  LÀCHÈVRE 

Sénateur  de  Seine -eh  Oise* 


Liste  d'entente  R<  G*  R,  ^  C.  N,  I. 

Rassemblement  des  gauches  républicaines,  Centre  national  des  indépendants, 
des  paysans  et  d'action  républicaine  et  sociale. 

Jean -Paul  DAVID 

R*G*R.  —  Député  sortant.  —  Maire  de  Mantes. 

Roger  LACHEVRE 

C.N.I,  —  Sénateur  de  Seiüe-et-Oise, 

Notre  programme 

Electrices,  Electeurs, 

Par  votre  vote  du  2  janvier  prochain,  vous  allez  prendre  une  part  directe  à  la 
vie  de  la  nation  pour  les  cinq  années  à  venir* 
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Fidèles  a  nos  idées ,  désireux  d’aider  les  plus  humbles,  souhaitant  la  justice  et  ïa 
paix  entre  tous  nos  compatriotes,  épris  etc  progrès  social,  de  bien-être  pour  tous,  nous 
vous  présentons  un  programme  précis  que  nous  nous  engageons  à  défendre  de  toutes 
nos  forces. 

Nous  ne  vous  proposons  que  ce  qui  nous  paraît  nécessaire  à  tous,  mais  réalisable 
au  cours  d’une  législature.  Nous  vous  prions  de  mettre  autant  de  soin  à  examiner  nos 
idées  que  nous  en  avons  mis  à  les  discuter  et  k  les  adopter  entre  nous. 

Nous  vous  proposons  essentiellement  : 

Pour  la  défense  de  la  faix, 

—  Maintien  et  renforcement  de  nos  alliances  avec  les  démocraties  occidentales, 
gage  de  noire  sécurité  dans  le  cadre  de  l’alliance  Atlantique. 

—  Recherche  de  tous  les  moyens  propres  à  amener  l’U.R.S.S,  et  ses  alliés  à 
accepter  une  détente  loyale  et  sincère,  prélude  a  un  désarmement  simultané  et  con¬ 
trôlé, 

— *  Révision  de  la  Charte  des  Nations-Unies  par  une  enquête  approfondie  sur  les 
nations  adhérentes  qui  doivent  justifier,  pour  s’y  Maintenir,  qu’elles  en  respectent  les 
statuts, 

—  Mise  en  commun  des  découvertes  atomiques  exclusivement  pour  des  œuvres 
de  paix.  Le  contrôle  doit  s’exercer  simultanément  sur  le  territoire  de  toutes  les  nations. 

L’Union  f  r an  ç aïs  e , 

Définition  du  statut  de  f  Union  française  : 

—  Assimilation  ou  fédération  des  peuples  y  participant. 

—  Organisation  de  l'autonomie  interne  des  territoires  non  représentés  au  Parle¬ 
ment  métropolitain  et  rattachés  au  réseau  fédéral. 

—  Création  d’une  véritable  assemblée  de  l’Un  ion  française  qui  serait  une  sorte  de 
Grand  Conseil  de  PUnion  et  grouperait  les  représentants  de  tous  les  territoires  exté¬ 
rieurs  et  de  la  métropole. 

Défense  nationale. 

Réforme  de  la  durée  du  service  militaire  et  de  l’affectation  des  recrues  : 

—  L’armée  moderne  doit  être  technique, 

—  La  diminution  de  la  durée  du  service  militaire  s'accompagnerait  de  périodes 
régulières  rassemblant  de  grandes  unités  de  mobilisation  durant  la  période  active  des 
réservistes. 

—  Dans  une  deuxième  tranche  seraient  groupés  les  hommes  les  plus  âgés  pour 
la  défense  du  territoire. 

Défense  de  notre  armée  permanente  ; 

—  doit  être  protégée  contre  ses  détracteurs,  voire  même  ses  insulteurs. 

—  doit  voir  améliorer  sa  situation  matérielle  et  morale. 

Les  anciens  combattants. 

Pour  les  pensionnés  de  10  à  95  %  : 

—  Revalorisation  de  toutes  les  pensions,  y  compris  l'allocation  aux  grands  niva* 
lides, 

—  Nécessité  urgente  de  revenir  à  l’intégrale  proportionnalité  entre  toutes  les  pen¬ 
sions,  telle  que  l’avait  créée  la  loi  du  SI  mars  191 9. 


Médaille  militaire  : 

—  La  médaille  militaire  devrait  être  attribuée  aux  anciens  combattants  titulaires 
de  la  carte,  pensionnés  à  100  %  pour  maladie  contractée  au  front  ou  en  captivité, 
comme  pour  les  déportés-résistants,  article  1318, 

Veuves  de  guerre  et  invalides  de  guerre,  économiquement  faibles  ; 

' — *  doivent  pas  être  comprises  dans  le  montant  des  revenus  les  pensions  des 

veuves,  ainsi  que  celles  des  invalides  de  guerre  pour  l’obtention  de  la  carte  d'écono¬ 
miquement  faible. 

Les  invalides  et  les  transports  : 

—  Demande  d’intervention  énergique  des  pouvoirs  publics  pour  qu’une  loi  soit 
votée  tendant  à  ce  que  tous  les  invalides  de  guerre,  en  possession  de  la  carte  d’inva¬ 
lidité  pour  la  S.N,C,F.,  puissent  bénéficier  de  la  réduction  sur  les  transports  pari¬ 
siens,  comme  les  familles  nombreuses. 

Avantages  fiscaux  à  l’invalide  de  guerre  à  40  %. 

Réforme  électorale. 

—  Poursuite  de  la  lutte  pour  un  scrutin  simple  souhaité  par  Fimmense  majorité 
des  Français  :  le  scrutin  uninominal,  dit  d’arrondissement,  à  deux  tours. 

—  Instauration  du  vote  obligatoire  qui  doit  vaincre  le  cercle  vicieux  de  l'indif¬ 
férence  civique. 

Pour  l’enseignement. 

L’équipement  : 

—  Le  Gouvernement  élaborera  une  loi  ■ —  programme  de  cinq  ans  —  consacrée  aux 
constructions  scolaires,  au  recrutement  du  personnel  et  à  l’équipement  scientifique, 

La  formation  des  jeunes  : 

—Elévation  de  l’âge  de  l'obligation  scolaire,  avec  orientation  et  préformation  pro¬ 
fessionnelle. 

Formation  des  techniciens  : 

—  L’enseignement  scientifique  sera  désormais  au  premier  plan  de  nos  préoccu¬ 
pations  pour  doter  le  pays  des  cadres  exigés  par  la  technique  moderne. 

—  Cet  effort  ne  négligera  ni  renseignement  agricole,  ni  la  formation  des  élites  de 
l'Union  française. 

Pour  la  paix  scolaire  : 

~  Maintien  de  la  liberté  de  l’enseignement. 

~  Réunion  d’une  conférence  générale  pour  trouver  une  solution  à  la  querelle  de 
1  Ecole  qui  divise  une  nation  sur  un  problème  indigne  d’un  pays  moderne. 

Pour  le  logement. 

Formation  massive  de  spécialistes  du  bâtiment  (priorité  donnée  aux  Algériens 
sur  les  étrangers  —  garantie  de  remploi  pour  une  certaine  durée). 

Développement  de  la  construction  à  caractère  locatif, 

—  Plan  de  destruction  des  taudis  en  cinq  ans. 

Valorisation  des  loyers,  exemptions  fiscales  pour  intéresser  tes  capitaux  privé* 
a  ïa  construction  de  logements  à  louer, 
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POITE  LES  JEUNES  MÉNAGES* 

—  Autorisation  pour  les  municipalités  d'acquérir  des  terrains  par  une  procédure 
plus  rapide, 

_  Diminution  du  taux  des  emprunts  et  crédits  a  moyen  terme  pour  l’achat  du 

mobilier* 

Pour  les  vieux* 

La  situation  actuelle  : 

_  point  de  vue  humain.  —  La  situation  lamentable  faite  aux  personnes  âgées  en 

Fronce  est  indigne  de  notre  pays.  En  elïet,  plus  de  4  millions  de  vieillards  touchent 
des  allocations  variant  entre  32 .gOfl  et  69.200  francs  par  an.  La  plupart  d’entre  eux 
n’ont  par  ailleurs  que  des  ressources  très  réduites  et  quantité  de  vieux  n’ont  pour  vivre 
que  5,000  à  6.000  francs  par  mois* 

_  Point  de  vue  économique,  —  Paysans,  commerçants  et  artisans  se  plaignent  de 

la  mévente  et  constatent  avec  épouvante  que  leurs  stocks  s’accumulent,  que  Les  denrées 
périssables  pourrissent  parce  que,  entre  autres,  plus  de  4  millions  de  consommateurs, 
les  vieux  ne  peuvent  acheter  ce  dont  ils  ont  pourtant  un  urgent  besoin. 

Ce  que  nous  proposons  : 

_  Création  d’un  fonds  national  vieillesse  qui  versera  a  tous  les  vieillards  dont 
les  ressources  sont  inférieures  au  salaire  minimum  garanti  {soit  actuellement  300*000  fr, 
pour  une  personne  seule  ou  450.000  pour  un  ménagé),  une  allocation  vieillesse  a  partii 
de  65  ans  (60  ans  pour  les  inaptes)*  Cette  allocation  sera  de  120*000  francs  par  an  {soit 
40  %  du  minimum  vital). 

Elle  remplacera  les  allocations  des  non-salariés,  l'allocation  des  vieux  travailleurs 
salariés  et  l’allocation  spéciale  vieillesse. 

_  Majoration  des  pensions  et  rentes  servies  par  la  Sécurité  sociale. 

Elles  seront  portées  à  60  %  du  salaire  minimum  vital. 

—  Majoration  des  pensions  et  rentes  servies  par  les  caisses  de  retraite  vieillesse 
des  non-salariés. 

Majoration  rendue  possible  par  la  création  du  Fonds  national  vieillesse  qui 
mettrait  à  la  charge  de  l’Etat  les  allocations  actuellement  servies  par  les  caisses  de 
retraite. 

Mesures  en  faveur  des  économiquement  faibles  : 

—  Majoration  de  l’allocation  aux  économiquement  faibles. 

_ ~  Attribution  automatique  de  la  carte  sociale  a  tous  les  titulaire*s  d  une  allocation 

du  Fonds  national  vieillesse* 

Relèvement  du  plafond  des  ressources  pour  bénéficier  de  l'allocation  temporaire* 

Cheminots  : 

—  Revalorisation  des  petites  retraites. 

- —  Assimilation  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  pour  la  double  campagne  des  che¬ 
minots  anciens  combattants. 


SÉCURITÉ  SOCIALE. 

—  Personne  ne  la  conteste  plus.  Tout  le  inonde  souhaite  qu’elle  se  perfectionne, 

—  Ï1  est  indispensable  d’arriver  au  remboursement  intégral  des  prestations  pour 
les  travailleurs,  mais  pour  y  parvenir,  ils  doivent  aider  a  supprimer  les  gaspillages, 
à  limiter  les  petits  risques  et  l'absentéisme* 
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Pour  les  ouvriers. 

Mesures  générales  : 

_ Défense  de  l'indépendance  syndicale. 

_ Extension  de  la  promotion  ouvrière  permettant  à  chacun  de  profiter*  même 

tardivement,  de  ses  capacités. 

__  plein  emploi  de  la  main-d'œuvre. 

Mesures  relatives  aux  salaires  : 

—  Salaire  minimum  garanti  permettant  à  chacun  une  vie  décente*  et  remplacé 
rapidement  par  un  salaire  annuel  garanti. 

—  Maintien  d'une  échelle  mobile  assurant  la  parité  entre  les  salaires  et  les  prix. 

_ Participation  automatique  des  ouvriers  à  T  amélioration  du  rendement  de 

l'entreprise. 

Mesures  relatives  aux  accidents  du  travail  : 

—  Nous  voudrions  que  les  enfants  des  personnes  décédées  par  suite  d'accident 
du  travail  soient  déclarés  #  Pupilles  de  la  nation 

—  Uniformité  des  taux  des  différentes  pensions  pour  mutilation,  soit  de  guerre* 
soit  civile. 

- —  Revalorisation  des  pensions  des  blessés  du  travail  en  fonction  de  l'indice  du 
coût  de  la  vie. 

Pour  les  fonctionnaires. 

—  Nous  les  aiderons  à  obtenir  une  administration  plus  moderne,  mieux  équipée, 
qui  doit  nous  permettre  d’avoir  un  corps  de  fonctionnaire  moins  nombreux,  mais 
mieux  payés. 

—  Nous  aiderons  a  supprimer  tout  ce  qui  n’est  pas  indispensable  ou  productif. 

—  Nous  leur  demanderons  leur  collaboration  dans  leur  propre  intérêt  et  celui 
du  pays. 

Pour  les  artisans. 

Statut  de  l'artisanat  : 

—  Indispensable  car  Partisan  a  besoin  d'une  situation  bien  définie  au  moins  sur 
le  plan  fiscal. 

Retraite  décente  : 

—  Nécessité  d'aboutir  a  un  système  de  retraite  inspiré  de  celui  des  cadres. 

Droit  à  la  Sécurité  sociale  : 

—  ou  à  un  système  analogue  donnant  droit  aux  soins  gratuits  dans  les  cas  d'acci¬ 
dents  ou  de  maladies  graves. 

Prêt  à  moyen  et  long  terme  : 

—  pour  la  modernisation  de  l'équipement  et  la  reconversion  des  métiers  périmés. 

Pour  le  commerce  et  l'industrie, 

—  Réforme  administrative  réalisant,  par  la  simplification,  des  économies  massives 
(disparition  des  services  inutiles  ou  faisant  double  emploi). 

—  Financement  des  investissements  à  long  terme  par  le  recours  à  l’emprunt,  seule 
politique  susceptible  d'éviter  l'inflation  et  l'éclatement  des  prix. 


—  Encouragement  à  la  modernisation  des  entreprises  industrielles  et  commer¬ 
ciales  par  des  facilités  de  trésorerie  en  vue  de  leur  permettre  de  s’adapter  ao  progrès 
des  techniques, 

—  Suppression  des  privilèges  de  toutes  sortes  accordés  à  certaines  formes  para¬ 
sitaires  du  commerce  afin  d’assurer  une  stricte  égalité  dans  les  conditions  de  la  con¬ 
currence  (abrogation  du  décret  du  20  mai  1955  sur  les  fausses  coopératives), 

—  Suppression  des  procédés  qui  ont  pour  but  de  tromper  le  consommateur  en 
cachant  le  véritable  prix  (délivrance  de  carnets  d'achats,  primes,  etc), 

—  Egalité  devant  l’impôt  par  la  meilleure  répartition  des  charges, 

—  Suppression  de  la  patente  dans  le  cadre  d’une  réforme  profonde  du  régime 
des  finances  locales, 

—  Relèvement  à  un  chiffre  décent  du  salaire  fiscal  du  chef  d’entreprise  et  de  son 
conjoint 

Pour  l'agriculture, 

—  Aide  aux  efforts  de  modernisation  et  de  conversion. 

—  Parités  des  prix  industriels  et  agricoles, 

—  Développement  des  débouchés  extérieurs,  notamment  par  l’organisation  des 
marchés  européens, 

—  Plan  d'investissements  spécialisés  (silos,  abattoirs,  usines  laitières,  chaîne  du 
froid). 

—  Contrats  de  longue  durée  pour  assurer  une  garantie  et  une  stabilité  de  la  pro¬ 
duction  agricole, 

—  Un  plan  de  plusieurs  années  pour  accélérer  l’équipement  des  campagnes  (élec¬ 
tricité,  adduction  d'eau). 

—  Une  politique  de  crédits  pour  la  modernisation  des  installations  individuelles. 

—  Elévation  du  niveau  de  vie  des  ouvriers  agricoles  par  la  revalorisation  de  leurs 
salaires  et  l’installation  de  logements  décents. 

—  Suppression  des  intermédiaires  par  P  étude  des  marchés  de  distribution  pour 
diminuer  les  prix  de  vente  au  consommateur  et  accroître  la  consommation. 

En  Seine-et-Oise, 

Créer  d’abord  la  caisse  d’équipement  de  la  région  parisienne  : 

Réclamée  par  Jean-Paul  David  dans  sa  proposition  de  loi  nrt  10488  du  23  mars 
1955,  permettant  aux  communes  : 

—  L’aménagement  et  l’entretien  des  routes. 

—  La  prise  en  charge  totale  des  constructions  scolaires. 

—  La  modernisation  et  l’équipement  en  eau,  électricité,  égouts, 

—  La  construction  de  logements, 

—  Les  installation  sportives  et  T  équipement  hospitalier. 

Les  récents  conflits  entre  la  Seine  et  la  Seine- eLOi se  ont  prouvé  que  seule  cette 
proposition  permettait  de  résoudre  la  question. 

Développer  et  créer  des  transports  nombreux  à  prix  réduits  : 

—  Il  doit  s’agir  la  d’un  véritable  service  social  permettant  aux  habitants  de 
s'éloigner  sans  trop  de  frais  des  centres  urbains. 

Suppression  des  zones  de  salaires  : 

—  Dépôt,  dès  ïa  rentrée  parlementaire,  d'un  proposition  de  loi  supprimant  les 
zones  cle  salaires  en  Seine-et-Oise  en  un  maximum  de  cinq  ans. 

—  La  dépense  doit  être  progressivement  absorbée  pour  supprimer  les  inégalités 
actuelles  et  lutter  contre  l’exode  rural. 
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Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 

Appel  au  pays. 


Françaises,  Français, 

Le  Parti  socialiste  dénonce  comme  indigne  d’un  grand  pays  libre,  la  situation 
misérable  de  tant  de  travailleurs  et  de  vieux,  l'abandon  matériel  et  inoral  dans  lequel 
est  laissée  la  jeunesse,  le  niveau  médiocre  de  la  production  nationale,  le  privilèges 
dont  bénéficient  les  détenteurs  du  capital  et  les  contraintes  de  toute  nature  qui  res¬ 
treignent  l’exercice  des  droits  humains. 

Il  en  accuse  formellement  la  majorité  sortante  dont  la  fuite  devant  les  responsa¬ 
bilités  a  été  une  preuve  éclatante  de  la  faillite. 

Le  Parti  socialiste  propose  aux  éf actrices  et  aux  électeurs  son  programme  :  clair, 
précis,  il  pourra  être  réalisé  dans  le  délai  d’une  législature. 


Assurer  une  meilleure  répartition  du  revenu  national. 

Actuellement,  la  répartition  des  richesses  s'effectue  au  détriment  des  salariés  et 
des  titulaires  de  faibles  revenus. 

Nous  voulons  : 

—  Une  politique  nouvelle  des  salaires  :  augmentation  du  salaire  minimum  inter¬ 
professionnel  garanti,  à  étendre  à  l'agriculture.  Intégration  des  primes.  Suppression  des 
abattements  de  zones.  Etude  du  salaire  annuel  garanti.  Généralisation  des  conventions 
collectives,  réalisation  d  un  plan  de  redressement  de  la  fonction  publique  rétablissant 
les  parités.  Application  du  rapport  constant  pour  les  retraités  et  les  victimes  de  la 
guerre. 

—  Une  retraite  décente  à  chaque  Français  :  institution  d'une  allocation  nationale 
vieillesse  :  le  minimum  de  60  %  du  salaire  interprofessionnel  garanti  devra  être 
atteint  progressivement. 

—  Une  réforme  de  la  Sécurité  sociale  par  son  amélioration  et  son  extension  à 
toutes  les  catégories.  Création  d’une  assurance  chômage. 

—  Une  véritable  réforme  fiscale  démocratique  :  suppression  du  régime  actuel 
injuste  et  complexe  faussé  par  la  fraude.  Diminution  des  impôts  indirects  frappant  la 
consommation.  Reforme  des  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires  en  libérant  les  commerçants 
détaillants.  Institution  d’une  réelle  progressivité  de  la  surtaxe  progressive.  Dégrèvement 
des  petits  revenus.  Réforme  des  finances  locales  pour  donner  aux  collectivités  les 
moyens  de  leur  politique.  Création  d’un  fonds  de  péréquation  pour  l'ensemble  de  la 
région  parisienne  au  profit  des  communes  dortoirs. 

—  Un  véritable  contrôle  des  prix  pour  que  l’augmentation  nominale  des  revenus 
se  traduise  par  un  accroissement  du  pouvoir  d'achat 

—  Une  organisation  des  marchés  agricoles  pour  améliorer  la  production  et  sous¬ 
traire  les  prix  aux  fluctuations  désordonnées. 

—  Une  politique  de  crédit  aux  jeunes  foyers  ;  création  d'un  Institut  national  de 
ciedit  à  la  consommation  pour  installation  et  équipement  des  jeunes  foyers.  Pro¬ 
tection  de  la  jeunesse  par  une  lutte  vigoureuse  contre  l'alcoolisme. 


Accroître  le  revenu  national,  garantir  le  plein  emploi, 

L  élévation  du  niveau  de  vie  s’obtiendra  par  un  amélioration  continue  de  la  pro- 
uetivïté  contrôlée  par  les  travailleurs,  accompagnée  d'une  augmentation  de  la  pro¬ 
duction  globale. 
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Nous  voulons  : 

—  Un  plan  pluriannuel,  instrument  de  prévision  et  d’action  pour  l’ensemble  de 
l'économie,  soumis  au  Conseil  Economique,  au  Parlement,  couvrant  tous  les  investis¬ 
sements  et  prolongé  par  des  lois-programmes  permettant  la  continuité  dans  les  fabri¬ 
cations  et  la  diminution  des  prix  de  revient.  Une  place  spéciale  est  réservée  à 

—  la  construction  annuelle  de  300.000  logements  pendant  5  ans,  destinés  à  la 
location,  simplification  de  la  loi  sur  l’expropriation  pour  avoir  les  terrains.  Suppres¬ 
sion  des  îlots  insalubres.  Création  d’un  fonds  national  autonome  du  logement  alimenté 
par  des  crédits  publics  et  par  des  emprunts.  Etude  et  réalisation  simultanée  des  tra¬ 
vaux  de  viabilité,  de  constructions  scolaires  pour  diminuer  les  charges  des  collectivités 
locales. 

_ .  Organiser  l’économie  par  la  lutte  contre  les  ententes  et  le  développement  des 

investissements  d’après  leur  rentabilité  sociale.  Sélectivité  dans  le  crédit.  Réforme  du 
système  de  distribution. 

—  Perfectionner  et  étendre  les  nationalisations  -  modification  des  conseils  d  admi¬ 
nistration  et  extension  de  leur  indépendance.  Nationalisation  de  la  sidérurgie  et  des 
sources  d’énergie  (atomique  et  thfermo  nucléaire), 

_  pratiquer  une  politique  économique  de  coopération  internationale  :  libération 

des  échanges.  Développement  des  rapports  économiques  et  culturels  entre  l’Est  et 
l’Ouest.  Refonte  du  régime  douanier. 

_  Une  politique  de  l’emploi  :  développement  de  la  formation  professionnelle. 

Lutte  contre  le  chômage.  Protection  des  femmes  seules.  Reconversion  et  modernisation 
de  certaines  entreprises  sans  négliger  les  facteurs  humains. 

—  Développer  le  rôle  des  comités  d’entreprises  afin  de  promouvoir  une  véritable 
démocratie  économique  et  sociale  par  l’éducation  des  travailleurs,  dans  dès  univer¬ 
sités  populaires  et  le  développement  des  institutions  coopératives. 

Maintenir  et  développe!!  les  libertés  püêiïques. 

La  prospérité  matérielle  et  la  démocratie  économique  ne  constituent  pas  une  lin 
en  soi,  mais  un  moyen  au  service  de  la  libération  des  hommes. 

Nous  vouions  : 

—  La  réforme  de  nos  institutions  pour  accroître  leur  efficacité.  Création  d’un 
budget  de  législature.  Réforme  constitutionnelle  pour  limiter  l'instabilité  ministérielle. 
Organisation  du  travail  parlementaire. 

La  réforme  de  l’administration  par  la  modernisation  de  son  équipement  et  la  sim¬ 
plification  des  formalités.  Les  élus  socialistes  étudieront  et  déposeront  en  accord  avec 
les  maires  et  les  conseillers  généraux,  une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  disparaître 
les  iniquités  entre  les  départements  de  la  région  parisienne.  Décentralisation  et  décon¬ 
centration  administrative. 

—  La  restauration  de  ta  laïcité  de  l’Etat  et  de  l’Ecole  par  l’abrogation  de  toutes  les 
lois  antilaïques  votées  depuis  1951.  Réforme  en  vue  de  réaliser  progressivement,  non 
le  monopole,  mais  la  nationalisation  de  l’enseignement  :  prolongation  de  la  scolarité 
jusqu’à  18  ans  avec  indemnité  scolaire  et  allocation  d’études.  Réorganisation  de  la  for- 
ni  a  tien  des  maîtres. 

Construire  utjse  Union  française  fraternelle. 

Le  Parti  socialiste  considère  que  les  événements  qui  sc  déroulent  dans  les  pays 
d’outre-mer  sont  d’une  exceptionnelle  gravité  et  exigent  un  changement  profond  de 
la  politique  menée  au  cours  de  ces  dernières  années  par  la  majorité  Pinay-Lameh 

Edgar  Faure.  .  ,  f 

Il  dénonce  le  racisme  de  trop  de  colons,  remploi  de  la  force,  la  participation  insu!- 
lisante  des  populations  autochtones  à  la  gestion  de  leurs  propres  affaires;  la  misère  et 
le  chômage. 


Nous  ne  voulons  plus  de  politique  indochinoise  qui,  après  des  années  de  guerre,  le 
massacre  de  centaines  de  milliers  d'hommes,  amène  la  perte  des  territoires  au  profit 
du  bloc  communiste. 

Nous  voulons  que  l'exemple  tunisien  soit  suivi  où  des  conventions  librement  dis¬ 
cutées,  signées  et  ratifiées  ont  créé  un  climat  de  confiance  réciproque  qui  permet 
d'espérer  des  liens  d'amitié  durable  entre  la  Tunisie  et  la  France, 

Au  Maroc  :  ouverture  de  négociations  loyales  avec  le  gouvernement  Si  Bekkai  et 
modification  du  traité  de  protectorat 

En  Algérie  :  abandon  de  la  politique  de  répression.  Elections  libres  le  plus  tôt 
possible.  Conversation  avec  les  représentants  qualifiés  des  Algériens  pour  étudier  la 
nouvelle  forme  des  rapports  avec  la  métropole. 

Dans  tous  les  territoires  :  développement  dès  droits  et  des  pouvoirs  réels  des 
autochtones.  Effort  d'ordre  économique  et  social  pour  élever  les  conditions  de  vie  des 
populations. 

Construire  la  paix  par  la  sécurité  collective  et  le  désarmement. 

Sans  renoncer  à  son  action  d'organisation  de  la  sécurité  collective,  de  coopération 
atlantique  et  de  construction  européenne,  le  Parti  socialiste  entend  que  soient  exploités 
les  signes  de  détente  internationale. 

Il  se  félicite  des  progrès  réalisés  dans  le  désarmement  qu'il  veut  réellement  con¬ 
trôlé  et  général. 

Il  appelle  les  travailleurs  à  agir  en  faveur  de  cette  politique  constructive  de  paix 
qui  leur  permettra  de  jouir  en  sécurité  du  fruit  de  leur  labeur, 

Electrices,  Electeurs, 

Le  Parti  socialiste  est  le  défenseur  des  traditions  républicaines,  des  droits  fonda¬ 
mentaux  des  individus  et  des  peuples. 

Ses  élus,  Germaine  Degrond  et  Pierre  Métayer,  ont  été  dans  le  département  de 
Seine-ët-Oise,  les  seuls  à  soutenir  sans  désemparer,  dans  tous  les  scrutins  sans  excep¬ 
tion,  le  Gouvernement  Mendès-France  qui  avait  rendu  la  confiance  dans  la  République 
et  l'espérance  à  la  jeunesse. 

Jeunes,  avides  d'un  avenir  largement  ouvert, 

Vieux,  désireux,  après  votre  labeur,  de  vivre  dignement. 

Manuels  et  intellectuels  de  toutes  professions  qui  voulez  mettre  lin  à  un  immo¬ 
bilisme  sclérosé. 

Participez  à  l'œuvre  de  salut  public  : 

—  Contre  la  misère,  les  taudis,  la  guerre  en  Afrique  du  Nord, 

—  Pour  la  liberté,  la  justice  sociale  et  la  paix. 

Votez  socialiste  5,FXO, 


Liste  des  candidats  du  parti  socialiste  S. F*  I.O, 

Germaine  DEGROND 

Journaliste  syndiquée,  —  Député  sortant. 

Née  a  Vernouillet  (Seine-et-Ûise)  en  1894;  son  père,  ingénieur  des  À,-et-M.  aux 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  membre  du  Parti  socialiste;  sa  mère  était  fille  de  paysans 
bretons. 

Elève  de  l'école  laïque,  profondément  attachée  à  la  liberté  de  conscience,  fut, 
quelques  années,  secrétaire  sténo-dactylograhe,  puis,  dès  1915  s'engagea  dans  la  voie 

IL  — 
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du  journalisme  militant,  puisqu'elle  devint  rédactrice  k  la  Voix  des  Femmes  et  aux 
Hommes  du  jour * 

Demeurée  seule  avec  deux  enfants  très  jeunes,  elle  dut  les  élever  par  son  seul  tra¬ 
vail,  les  entourant  d'une  tendresse  vigilante.  Menant  de  pair  son  action  politique,  elie 
s’est  toujours  montrée  mère  attentive  et  ménagère  avisée.  Elle  a  dirigé  pendant  dix  ans 
la  page  féminine  du  Populaire,  puis  en  août  1944,  est  de  F  équipe  de  Franc-Tireur  qu’elle 
quitte  lors  de  sa  première  élection  (a  la  Constituante)*  Outre  de  très  nombreux  articles 
politiques  et  économiques,  a  publié  des  contes,  nouvelles  et  poèmes* 

Sa  jeunesse,  marquée  par  sa  généreuse  révolte  contre  Fin  justice  sociale  et  son 
désir  d'y  porter  remède,  la  voit  adhérente  du  Parti  socialiste  en  Ï9i6;  elle  ne  Fa 
jamais  quitté,  lui  demeurant  fidèle  au  travers  de  la  scission  criminelle  de  1929,  Mili¬ 
tant  toujours  en  Seine-et-Oise,  elle  fut  tour  à  tour  secrétaire  de  section,  secrétaire  admi¬ 
nistrative  fédérale,  puis  secrétaire  générale  de  la  fédération.  Elle  fut  la  première  femme 
honorée  de  cette  fonction  et  de  celle  de  membre  de  la  Commission  administrative  per¬ 
manente  du  Parti  socialiste. 

Syndiquée  depuis  1930,  co opératrice,  membre  de  la  Ligue  des  droits  de  Fliomme, 
dont  elle  présida  la  section  de  Triel-Vernouillet,  elle  prit  une  part  active  à  la  riposte 
républicaine  contre  le  fascisme  en  1934  et  siégea  au  comité  antifasciste  de  la  région 
parisienne.  Elle  présida  plusieurs  années  la  société  laïque  d'éducation  physique  de 
V  er  n  oui  il  e  t- V  er  n  eui  L 

Travaillant  durant  Foccu  patio  n  dans  de  modestes  emplois  de  bureau,  elie  fut  dé¬ 
noncée  à  la  police  préfectorale  de  Vichy  et  subit  la  visite  de  la  Gestapo  dès  août  1940, 
Seule,  elle  dut,  peu  après,  assurer  la  dispersion  des  archives  de  la  fédération  socialiste; 
membre  de  l'organisation  Ceux  de  la  Résistance  elle  parvint  k  aider  plusieurs  de 
ses  amis,  assurant  notamment  le  départ  pour  Alger  de  deux  officiers  supérieurs  qui 
servirent  dans  Farinée  Leclerc. 

Elue  à  la  première  et  à  la  deuxième  Constituante,  puis  à  la  Législative,  et  réélue 
en  1951,  Germaine  Degrond  a  toujours  fourni  un  gros  effort  personnel  et  son  désinter- 
ressement  est  bien  connu.  Elie  s'est  particulièrement  penchée  sur  le  sort  des  faibles; 
consommateurs  modestes,  vieilles  gens,  femmes  seules*  enfants.  Elle  fut  la  seule  femme 
ayant  présidé  une  grande  commission  parlementaire  :  membre  de  la  Commission  des 
affaires  économiques,  de  la  Commission  de  la  presse-radio  et  de  FUnion  interparlemen¬ 
taire,  elle  fut  nommée  en  1953  secrétaire  de  FAssemblée  Nationale* 

Paul  MÀZÜRÎER 

Publiciste*  —  Maire  d  ’Àr  nouville-tès-Gones se.  —  Conseiller  général  de  Seine-et-Oise. 

Membre  de  lu  Commission  départementale.  —  Secrétaire  adjoint  de  FUnion  des  maires  de  S.-el-O, 
Membre  du  bureau  de  ^Association  nationale  des  maires  de  France. 

Chevalier  de  la  Légion  rt'hormeur. 

Né  le  12  mars  1995  a  Clermont-Ferrand*  Entré  au  Parti  socialiste  en  1928,  il  s'est 
fait  remarquer  par  son  dévouement  En  1923,  la  confiance  de  ses  camarades  l'appelle  à 
la  Commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seine-et-Oise  et,  peu 
de  temps  après,  il  devient  secrétaire  adjoint  de  la  Fédération*  Il  milite  en  même  temps 
activement  dans  le  syndicalisme  et  11  exerce  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
administrative  du  Syndicat  des  employés  communaux* 

En  1947,  à  la  tête  d'une  liste  (l'Union  républicaine,  il  arrache  la  mairie 
d’Arnouviile-îès-Gonesse  au  député  communiste  Demusois.  Depuis  cette  date,  il  montre 
ses  qualités  d'administrateur  et  a  transformé  complètement  sa  commune,  construisant 
plusieurs  groupes  scolaires,  assainissant  les  lotissements  défectueux,  améliorant  d'une 
façon  remarquable  tous  les  services  municipaux. 

Les  résultats  qu'il  a  obtenus,  malgré  les  difficultés,  lui  ont  valu  d'être  désigné  au 
Ijostc  important  de  secrétaire  général  adjoint  de  FUnion  des  maires  de  Seine-eUOise 
et  de  siéger  au  Bureau  de  F  Association  des  maires  de  France.  11  préside  le  Syndicat 
d'assainissement  de  la  vallée  du  Groult  qui  réunit  quinze  communes. 

Au  Conseil  général,  il  s'est  imposé  dès  son  élection.  Il  préside  la  deuxième  commis¬ 
sion,  dont  l'importance  est  reconnue,  et  ses  collègues  Font  désigné  comme  membre  de 
la  Commission  départementale* 

Profondément  attaché  à  son  idéal  socialiste,  il  a  toujours  pris  avec  intelligence  et 


compétence,  la  défense  des  libertés  communales  et  départementales,  et  son  élection  à 
l’Assemblée.  Nationale  permettra  à  notre  département  d’avoir  un  défenseur  dévoué  au 
courant  de  toutes  les  questions  des  collectivités  locales, 

Marcel  GILBERT 
Licencié  en  droit- 

Secrétaire  du  Groupe  socialiste  de  U  Union  française. 

Né  en  1921  à  Saint-Glair-de-Halouze  (Orne),  fils  d’ouvrier  il  adhère  au  groupement 
des  étudiants  vsocialistes  en  1939  où  il  milite  activement.  Durant  l'occupation,  il  se 
soustrait  au  S*T«0.  et  joint  scs  eiforts  de  résistant  a  ceux  de  ses  camarades  socialistes. 

Dès  1944,  il  reprend  Faction  militante  dans  la  région  de  Mantes,  puis  devient 
conseiller  municipal  de  Mantes-la-Yille.  Ancien  secrétaire  de  la  section  socialiste,  il 
est  actuellement  l'animateur  dévoué  de  T  U  ni  on  des  sections  socialistes  du  canton  de 
Meulan,  secrétaire  du  cercle  Jean-Jaurès  des  Moreaux,  membre  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seine-ct-Oise  et  membre  de  la  Commission 
ouvrière  fédérale.  Il  est  président  de  l'Association  des  locataires  des  H*L.M.  des 
Mur  eaux.  En  raison  de  sa  connaissance  des  questions  d’outre-mer,  il  est  membre  de  la 
Commission  nationale  de  l’Union  française  du  Parti  socialiste, 

Ernest  PREST 

Cheminot  retraité.  —  Conseiller  municipal  tTArgenteuiL 

Né  le  12  septembre  1S92  à  Parthenay  (Deux-Sèvres),  A  peine  démobilisé  de  la 
guerre  1914-1918,  il  se  fait  remarquer  comme  militant  syndicaliste  et,  depuis  plus  de 
quarante  années,  il  met  scs  qualités  combattives  incontestées  au  service  exclusif  de  la 
classe  ouvrière,  étant  toujours  à  la  pointe  du  combat  dans  les  périodes  les  plus  diffi¬ 
ciles. 

Son  action  dévouée  en  faveur  de  l'enfance  malheureuse  le  fait  désigner  comme 
administrateur  de  F  orphelinat  national  des  chemins  de  fer,  dont  il  devient  le  secrétaire 
général  puis  le  trésorier  général. 

Militant  du  Parti  socialiste  depuis  1919,  actuellement  membre  de  la  Commission 
administrative  fédérale  de  Seine-et-Oise,  secrétaire  de  FUnion  des  sections  socialistes 
du  canton  d'Àrgenteuih 

Dès  1940,  Prest  se  manifeste  comme  adversaire  irréductible  du  nazisme  et  un  par¬ 
tisan  actif  de  la  lutte  contre  l’occupant* 

Eugène  DUGHER 

Professeur  au  collège  municipal  de  Pontoise. 

Maire-adjoint  de  Pontoise, 

Né  à  Saint-Germain-L’Herm  (Puy-de-Dôme)  le  29  octobre  1905,  il  prend  contact, 
très  jeune,  avec  le  Parti  socialiste  et  ses  militants;  c’est  ainsi  que  le  regretté  Marx 
Dormoy,  son  guide  et  son  ami,  le  fait  adhérer  au  Parti  socialiste  en  1925* 

Venu  dans  la  région  parisienne,  il  milite  dans  la  Fédération  de  la  Seine,  puis  en 
Seine-et-Oise  depuis  1931.  Pendant  F  occupation,  il  participe  activement  à  la  Résistance 
et  est  nommé,  à  la  Libération,  conseiller  municipal,  puis  maire-adjoint  de  Pontoise, 
poste  où  il  a  toujours  été  réélu* 

Robert  CGURTÀT 

Rédacteur.  —  Maire-adjoint  d*Aubiay-sous-Bois. 

Membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seine -et- Oise. 

Né  en  1922,  adhérent  au  Parti  socialiste  depuis  1949*  Ancien  secrétaire  de  la  sec¬ 
tion  d'Àulnay- sous-Bois,  U  fut  attaché  au  cabinet  du  Secrétaire  d'Etat  à  la  Fonction 
publique,  notre  ami  Pierre  Métayer;  actuellement  secrétaire  adjoint  de  la  section  et  de 
FUnion  cantonale  d’Aulnay-sous-Bois;  membre  de  la  Commission  administrative  fédé¬ 
rale  et  de  la  Commission  ouvrière,  il  est  également  membre  de  la  Commission  nationale 
du  Parti  socialiste  chargée  des  questions  de  fonction  publique. 
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Marcel  FRàDIN 

Instituteur  public,  —  Militant  syndicaliste. 

Secrétaire  des  cercles  Jean-Jaurès  de  Sefne-et-Qise, 

Né  en  1923.  Adhérent  au  Parti  socialiste  depuis  1946,  il  milite  aussitôt  dans  ses 
rangs  et  devient  secrétaire  général  des  jeunesses  socialistes  de  la  Meuse,  département  où 
il  résidait,  puis  il  est  désigné  comme  conseiller  municipal  de  Bouligny  (Meuse),  Est 
actuellement  membre  de  la  section  socialiste  d’Àrgenteuü  et  de  sa  commission  exé¬ 
cutive. 

Laïque  convaincu,  il  est  le  secrétaire  des  cercles  Jean- Jaurès  de  Sein  e-et- Oise. 
Résistant,  il  appartint  au  RT.P.F. 

Louis  PERREIN 

Inspecteur  principal  des  P.T.T- 
Scrétaire  régional  du  Mouvement  de  l’enfance  ouvrière. 

Membre  de  la  Commission  exécutive  du  syndicat  des  cadres  des  P.TVT.  (F,Q,), 

Né  en  1917,  militant  dévoué  du  Parti  socialiste,  il  est  secrétaire  de  la  section  de 
Villiers-Ie-Bel,  Très  attaché  à  Péducation  laïque  des  enfants,  il  dirige  le  Mouvement  de 
Penfance  ouvrière  (Faucons  rouges)  en  Seine-et-Oise.  Actif  militant  syndicaliste,  il  est 
membre  de  la  Commission  exécutive  du  Syndicat  des  cadres  des  P,T.T.  Force  ouvrière. 
Ancien  résistant  du  Mouvement  des  amis  de  la  Résistance  et  du  M.L.N, 

Léon  SIMÉGN 

Contremaître  imprimeur  retraité.  —  Croix  de  guerre  1914-1G18, 

Officier  du  Mérite  social,  - —  Médaille  du  travail.  — ■  Maire  de  Bemimont-sur-Olse* 

Né  en  1839,  Adhérent  au  Parti  socialiste  depuis  1908,  Militant  actif  du  syndicalisme 
coopérateur,  ancien  combattant  avec  Croix  de  guerre  1914-1918,  il  est  officier  du 
Mérite  social  et  honoré  de  la  Médaille  du  travail. 

Maire  de  Beaumontsur-Oise,  il  en  est  l’administrateur  consciencieux  et  désinté¬ 
ressé;  il  fut  vice-président  du  Comité  de  Libération  de  sa  ville,  dont  les  électeurs  lui  ont 
fidèlement  gardé  leur  confiance  au  cours  des  différents  scrutins  municipaux. 

Contre  la  misère  et  les  taudis, 

Contre  la  guerre  en  Afrique  du  Nord, 

Pour  la  justice  sociale,  la  liberté,  la  laïcité,  la  paix. 

Votez  socialiste  S.F.1,0, 


Mouvement  Républicain  Populaire. 

Chères  concitoyennes,  chers  concitoyens, 

Voulez-vous  que  la  France  continue  de  changer  de  gouvernement  tous  les  six 
mois  ?  Non,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  aussi  les  pays  les  plus  stables.  Chez  nous 
la  crise  de  l’Etat  est  le  premier  problème  politique. 

C’est  pour  lutter  contre  Pinstabilité  ministérielle  que  nous  avons  demandé  la  disso¬ 
lution  de  PÀssemblée  conformément  à  la  Constitution,  Il  est  étrange  que  ceux-là  même 
qui,  voici  quelques  semaines,  réclamaient  une  réforme  de  la  Constitution  pour  rendre 
plus  facile  la  dissolution,  s’indignent  aujourd’hui  de  la  voir  appliquée  et  nous  accusent 
de  tous  les  maux. 

Nous  ne  méritons  ni  cet  honneur  ni  cette  indignité. 

Depuis  les  dernières  élections,  le  M.R.P,  n’a  jamais  eu  la  responsabilité  de  la 
prési  dence  du  gouvernement 
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Pourtant  ses  ministres  et  ses  parlementaires  ont  agi.  Ils  ont  obtenu  : 

—  Le  vote  personnel  qui  engage  la  responsabilité  du  député; 

—  La  médiation  dans  les  conflits  du  travail; 

—  La  parité  des  prestations  familiales  agricoles; 

—  La  diminution  des  abattements  de  zones; 

- —  La  loi  Barangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire; 

—  Le  fonds  national  vieillesse  et  r augmentation  des  retraites  des  vieux; 

- —  L'élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans; 

— -  Le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  l'organisation  des  marchés  agricoles; 

—  Le  plan  quadriennal  pour  les  Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Ce  bilan  est  positif,  et  ce  n'est  pas  tout 

—  En  1955,  les  crédits  aux  habitations  à  loyer  modéré  sont  cinq  fois  plus  impor- 
tants  qu’en  1951; 

—  Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  sécurité  sociale  ont  été  relevées  par 
paliers  de  44  %; 

—  Depuis  le  20  mai  1955,  les  prestations  de  la  sécurité  sociale  sont  servies  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  maladie; 

—  Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75  %\ 

—  180  milliards  ont  été  affectés  au  plan  d'augmentation  des  fonctionnaires  et  des 
retraités; 

—  Les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  guerre  sont  passés  de 
116  milliards  en  1951  à  291  milliards  en  1955. 

Voilà  des  chiffres  incontestables.  Des  résultats  qui  peuvent  être  jugés  encore  insuf¬ 
fisants  mais  qui  marquent  cependant  dans  chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en 
avant 

Mais  cela,  c'est  le  passé.  Il  s'agit  maintenant  de  préparer  l'avenir. 

Rarement,  le  pays  aura  abordé  période  plus  difficile  que  les  cinq  ans  qui  viennent. 

Avant  I960,  tout  sera  sauvé  :  l’Europe,  l'Union  française,  le  progrès  social,  la  paix, 
l'auto  rite  de  l'Etat,  ou  bien  le  rideau  de  fer  menacera  de  s'abaisser  sur  notre  pays. 

C'est  en  fonction  de  ce  grave  destin  que  doit  être  envisagée  la  prochaine  légis¬ 
lature.  Il  implique  un  choix  net,  non  au  niveau  des  problèmes  locaux,  mais  des  grandes 
questions  dont  va  dépendre  le  sort  français. 

Quelles  sont  ces  questions  ; 

1.  —  Europe. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  l'Europe.  Il  doit  dire  s'il  approuve 
ou  non  le  repli  nationaliste  qui,  depuis  août  1954,  a  ruiné  notre  crédit  dans  le  monde. 
Il  doit  dire  s’il  encourage  ou  non  l'attente  de  toute  une  jeunesse  en  une  Europe  unie, 
hors  de  laquelle  il  n’est  pour  elle  aucun  espoir. 

Tl  doit  dire  s’il  accepte  que  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  demain  proposent 
la  constitution  d'une  autorité  européenne  pour  : 

—  La  production  et  le  contrôle  de  l'énergie  nucléaire  à  des  fins  pacifiques; 

—  L'organisation  des  transports  en  Europe; 

—  La  réalisation  progressive  d'un  marché  commun; 

—  L'harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  des  divers  pays  et  l'amélio¬ 
ration  des  niveaux  de  vie; 

—  L'institution  d'un  conseil  économique  et  social  européen. 

2.  —  Expansion  et  pouvoir  d’achat. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  les  conditions  économiques  et 
humaines  du  progrès  social,  c'est-à-dire  pour  ou  contre  une  majorité  s’engageant  à 
réaliser  : 

—  Un  plan  d'investissement  de  plein  emploi  et  de  rénovation  régionale  agricole, 


industrielle  et  artisanale,  de  transformation  progressive  des  structures  économiques  et 
fiscales,  lié  à  la  promotion  des  élites  ouvrières  et  rurales; 

—  L'augmentation  annuelle  de  l'effort  social  d'une  proportion  égale  à  Taccrois- 
scment  de  la  production,  sous  réserve  d’une  lêgilime  priorité  en  faveur  des  plus  déshé¬ 
rités  (bas  salaires,  vieillards,  familles,  diminués  physiques); 

—  L’institution  progressive  d'un  salaire  périodique  garanti,  la  refonte  et  l'équi¬ 
libre  des  régîmes  sociaux  en  vue  d'une  plus  équitable  répartition  de  leur  charge 
nationale; 

—  L’organisation  des  marchés  et  des  débouchés  agricoles; 

—  La  réalisation  d'un  programme  de  construction  de  1  ■500.000  logements  popu* 
lai  res  et  ruraux  en  cinq  ans, 

3.  —  Union  française. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  une  solution  évolutive  des  pays 
d'Outre-mer  au  sein  de  l'ensemble  français. 

Il  faut  dire  si  Ton  accepte  que  3e  Gouvernement  et  la  majorité  de  demain  assurent 
parallèlement  : 

—  La  permanence  d'un  lien  institutionnel  d'interdépendance  et  de  solidarité; 

~  L'évolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  formule  fédérale; 

—  Les  obligations  de  tous  ordres  qu'imposent  à  la  France  les  liens  de  l'Union  fran¬ 
çaise  et  la  sécurité  du  monde  libre; 

—  La  promotion  des  élites  locales; 

—  La  recherche  de  solutions  de  pacification  mais  aussi  la  défense  des  populations 
contre  les  agissements  étrangers, 

4.  —  La  paix. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  une  politique  de  sécurité  et  de  négo¬ 
ciation  ou  les  dangers  d'une  simple  détente  verbale.  Il  faut  dire  si  l'on  accepte  que 
Gouvernement  et  majorité  de  demain  assurent  simultanément  : 

—  La  solidarité  sans  faille  de  l’alliance  Atlantique  partout  où  la  sécurité  du 
monde  libre  est  en  cause, 

—  La  recherche  persévérante  d'une  détente  réelle  par  la  négociation,  le  désar¬ 
mement  contrôlé  et  aux  lieu  et  place  d'une  simple  politique  des  sourires  que  démentent 
les  actes. 

—  La  résistance  à  toutes  les  formes  modernes  d'agression. 

—  La  réforme  urgente  et  fondamentale  de  l'armée. 

—  Une  politique  moderne  et  dynamique  de  présence  française  à  l'étranger  dans 
les  nombreuses  activités  où  notre  pays  a  conservé,  retrouvé  ou  acquis  un  rang  incon¬ 
testé, 

5.  —  Restauration  de  l’Etat. 

Il  faut  opter  clairement  pour  ou  contre  la  réforme  immédiate  de  l’Etat  marquée 
essentiellement,  dès  l'ouverture  des  travaux  de  la  nouvelle  Assemblée  par  : 

—  La  révision  profonde  des  méthodes  parlementaires  et  r extension  de  la  réforme 
récente  due  au  M,R,P.  sur  le  vote  personnel  des  députés. 

—  La  révision  constitutionnelle  des  mécanismes  de  la  question  de  confiance  et 
l'institution  d'un  procédé  efficace  de  dissolution. 

—  La  limitation  des  pouvoirs  législatifs  à  l'élaboration  de  textes  cadres. 

—  La  réforme  budgétaire. 

—  La  protection  du  citoyen  contre  l’abus  de  droit  public  ou  privé,  par  l'insti¬ 
tution  de  véritables  magistratures  économiques,  sociales,  administratives  et  fiscales. 

Aucune  revendication  particulière  ne  pourra  être  durablement  satisfaite  si  l'exis¬ 
tence  même  de  l'ensemble  français  est  constamment  remis  en  cause. 


Aucune  alliance  gouvernementale  ne  pourra  être  valablement  conclue  sans  un 
accord  et,  ultérieurement*  sans  un  contrat  de  majorité*  sur  ces  cinq  conditions  minima 
du  renouveau. 

Le  2  jan%'ier  la  France  sera  confiée  au  peuple, 

A  lui  de  la  maintenir  sur  la  voie  du  progrès,  de  la  justice  sociale,  de  la  liberté  et  de 
la  paix. 

Il  le  fera  en  votant  pour  les  candidats  démocrates  chrétiens  : 

Robert  RICHET 

% 

Conseiller  municipal  rï'Ermont. 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre, 

Membre  de  l'Assemblée  européenne  de  Strasbourg,  - —  Vice-président  de  l’Assemblée  de  PU.E-O, 

Germaine  PEYROLES 

Député  sortant. 

Ancienne  vice-présidente  de  V Assemblée  Nationale. 

Pierre-Victor  DUBOIS 
De  liantes.  —  Avocat.  —  Grand  mutité. 

Edouard  FURSTQSS 

Conseiller  municipal  d 'Argente ulL  —  Militant  syndical Isle, 

Alphonse  RICARD 

Retraité.  —  Maire  d*Ea  abonne,  —  Ancien  conseiller  général, 

Alfred  GOUJON 

Cultivateur,  —  Maire  adjoint  de  Vernouiïlet. 

Henri  HATREL 

Agent  comptable  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  de  Paris, 

Maire-adjoint  de  Deuil-la-Barrë, 

Auguste  BAHUAUD 

Directeur  du  Comité  interprofessionnel  du  logement  de  la  région  parisienne. 

Maire  adjoint  dArnonvlUe-iès-Gouesse* 

Roüeh  RIGOT 

Gérant  do  sociétés.  —  Maire-adjoint  de  tiagny- 


Mouvement  Républicain  Populaire- 
Liste  Robert  Richet  —  Germaine  Peyrotaü, 

Chères  Concitoyennes,  chers  Concitoyens, . , 

Pour  le  scrutin  du  2  janvier  :  13  listes  sollicitent  vos  suffrages. 

Face  aux  communistes  unis  :  une  force  réelle,  les  démocrates  chrétiens  unis, 

La  liste  communiste  est  menée  par  les  trois  députés  soriants. 

La  liste  M.R.P,  est  conduite  par  les  deux  députés  sortants  :  Robert  Bichet  et 
Germaine  Peyroles,  dont  Faction  dans  le  département  est  appréciée  depuis  dix  ans. 

En  dehors  de  ces  deux  listes  c’est  :  Fanarchie,  la  confusion,  la  division. 


Cinq  listes  se  réclament  du  soi-disant  «  Front  républicain  &  ! 

Une  liste  «  Front  républicain  U.D.S.R.  une  liste  g  Front  républicain  pour  le 
programme  Mendès-F rance  »  formée  de  six  Parisiens  ^  parachutés  »,  ignorant  tout 
des  problèmes  de  notre  département;  une  liste  radicale  de  la  rue  de  Valois. 

Tous,  ou  presque,  sont  des  inconnus  . 

A  ces  trois  listes  s’ajoutent  celles  des  socialistes  »  et  des  <  républicains  sociaux  » 
hier  ennemis,  aujourd’hui  réunis  pour  des  résultats  électoraux,  sous  la  bannière  laïque 
de  Mc  ridé s-France. 

Les  élus  de  Fex-R.P.F.,  après  le  désaveu  retentissant  du  général  de  Gaulle,  sc  sont 
dispersés  dans  les  partis  qu’ils  condamnaient  en  1951.  Les  champions  du  Rassemble¬ 
ment  des  Français  sont  maintenant  candidats  sur  les  listes  de  quatre  partis  différents 
pour  tenter  de  s’installer  dans  ïe  <  système  », 

Les  radicaux,  inventeurs  du  Rassemblement  des  gauches,  sont  écartelés  entre  les 
listes  du  R.G.R.,  des  radicaux  de  Valois  et  de  FU.D.S.FL 

Et  les  indépendants  prolifèrent. .  . 

11  y  a  cinq  ou  six  listes  d’indépendants  de  €  tout  poils  »  ;  du  «  centre  »,  de 
droite,  de  gauche,  de  tout.  .  .  et  de  rien  du  tout. 

Il  y  a  aussi  les  revenants,  tous  les  revenants  I  Ceux  qui,  en  1939,  ont  conduit  la 
France  au  désastre  et  se  présentent  à  vous  en  sauveurs. 

Et  pour  ajouter  à  ce  désordre  :  M.  Pou  jade  et  ses  commandos.  .  . 

Dans  cette  confusion,  le  choix  pour  les  électeurs  est  :  communistes  ou  républicains 
populaires. 

Voulez-vous  ou  refusez-vous  que  la  France  devienne  un  état  soviétique  ? 

Le  régime  soviétique  est  connu.  Il  est  le  même  dans  tous  les  pays  où  il  sévit.  C’est 
la  surveillance  et  la  tyrannie  policière  dans  tous  les  domaines,  la  dictature  du  Parti 
communiste  sur  toutes  les  conditions  d’existence,  qu’il  s’agisse  de  l’école,  de  la  religion, 
de  votre  maison,  de  votre  famille. 

Voila  ce  qui  nous  menace  :  et  de  très  près. 

A  cela,  on  ne  saurait  comparer  les  sujets  de  mécontentement  actuels  et  ce  que 
laissent  subsister  d’injustices,  d’inquiétudes  et  de  peine  |  vivre,  dix  ans  d’efforts  pour 
relever  le  pays  après  la  guere. 

Ces  efforts  ont  été  gênés  par  la  division  des  bonnes  volontés  et  le  sabotage  com¬ 
muniste. 

Contre  ces  deux  obstacles,  nous  vous  proposons  Farine  la  meilleure  :  Fanion;  la 
cohésion  de  la  grande  famille  démocrate  chrétienne. 

À  vous  de  donner  à  cette  arme  toute  sa  force  en  ne  divisant  pas  vos  suffrages  et  en 
apportant  votre  concours  total  et  vos  voix  —  comme  vous  l’avez  fait  en  mars  1954  en 
choisissant  Germaine  Peyroles  contre  St  il,  à  la  seule  liste  cohérente,  solide,  unie,  celle 
des  républicains  populaires  fidèles  à  leur  idéal  démocratique,  familial,  social  européen 
et  conduite  par  des  personnalités  connues  de  tous  : 

Robert  BICHET  et  Germaine  PEYROLES 

Robert  Schuman  vous  dit  ; 

Votez  pour  la  liste  Robert  Biche E  ”  Germaine  Peyroles,  c'est  voter  pour  la  paix,  c’est  voter  pour 
que  la  France  reprenne  sa  place  à  la  tetc  de  FHurope, 


Robert  SCHUMAN. 
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Liste  du  Parti  radical  et  radical-socialiste 

conduite  par 

le  Docteur  Hovnanîan* 


Eu  cinq  ans  - .  -  qu'ont  fait  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  :  Pleven,  Pinay, 
Mayer,  La  nie  I,  IL  Faure  ?..  Rien, 

En  sept  mois  dix-sept  jours,  Pierre  Mendès-France  a  : 

—  Mis  fin  à  la  guère  d’Indochine, 

—  Résolu  le  problème  tunisien, 

—  Inspiré  confiance  à  ses  interlocuteurs  internationaux, 

—  Provoqué  la  détente  mondiale, 

—  Tenu  ses  engagements  en  matière  de  salaires. 

Electeurs,  Electrices, 

A  vous  de  juger. 

Nous  nous  expliquons  :  47  mois  de  mensonges,  d’erreurs  et  d’immobilisme  ont 
accéléré  la  décadence  de  notre  pays. 

En  1951.  —  Président  do  Conseil,  Pleven, 

~  Loi  Rarangé  (aide  à  l’école  libre,  attentat  contre  Y  enseignement  public). 

—  Armée  européenne  et  réarmement  allemand, 

1952.  * —  Président  du  Conseil,  Pinay  (chef  du  centre  national  des  indépendants), 

—  Arrêt  de  la  production  et  de  la  construction. 

—  Amnistie  fiscale  aux  gros  fraudeurs. 

—  Premiers  troubles  au  Maroc  et  en  Tunisie. 

—  Guerre  d’Indochine. 

1953.  —  Président  du  Conseil,  Mayer  (l’homme  des  billets  de  5.000  francs  et  du 
R.G.R.), 

—  Début  de  crise  économique. 

—  Inflation,  déficit  budgétaire,  emprunt  à  la  Rauque  de  France. 

1954.  —  Président  du  Conseil,  Laniel, 

—  Grève  générale  en  août. 

—  Le  sultan  du  Maroc  chassé  de  son  trône. 

—  Amnistie  des  collaborateurs, 

—  Défaite  sanglante  de  Dien-Rien-Phu. 

—  Risque  de  guerre  générale  à  cause  du  M.R,P.  et  de  ses  chefs. 

Le  Parti  radical  propose  pour  l’avenir  un  programme  clair  et  défini,  que  ses 
candidats  se  sont  engagés  par  écrit  a  respecter  : 

—  Arrêter  la  valse  des  Ministres,  rétablir  le  scrutin  d’arrondissement,  contrôler 
les  ressources  des  partis  et  des  députés. 

—  Rendre  à  la  France  son  rôle  de  grande  puissance,  faire  la  paix  en  Algérie. 

—  Garantir  le  progrès  social  en  incitant  patrons  et  syndicats  à  signer  des  con¬ 
ventions  collectives, 

—  Donner  une  chance  à  tous  les  jeunes  en  rendant  l’enseignement  plus  démocra¬ 
tique, 

—  Défendre  les  classes  moyennes  (commerçants,  artisans,  cadres,  fonctionnaires), 
par  un  système  fiscal  plus  juste  et  une  hiérarchie  des  salaires, 

—  Moderniser  l’agriculture,  organiser  les  marchés,  stabiliser  les  prix. 
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—  Construire  350.000  logements  par  an,  pour  que  chaque  Français  ait  un  logis 
décent* 

pour  que  ce  programme  de  redressement  national  soit  appliqué* 

Pour  sortir  de  Fiinmobilisrac,  de  l'anarchie  et  du  mensonge* 

Pour  avoir  un  groupement  d'action,  qui  rende  au  pays  sa  puissance  économique  et 
internationale* 

Voter  Docteur  L*  Hovnanian,  voter  À,  Mathieu. 

C'est  voter  Mcndès-France. 

C’est  voter  radical-socialiste. 

Le  Parti  radical  tiendra  parole,  comme  il  a  tenu  parole  pour  la  paix  en  Indochine, 
les  accords  tunisiens,  le  rejet  de  ïa  C.E,D„  F  augmentation  des  salaires. 

Léon  HOVNÀNIAN 

35  ans.  —  Docteur  en  médecine* 

Ancien  corn  bail  uni  1939-1945.  —  Engagé  volontaire  dans  la  V*  Armée  Rhin-Danube. 

An  dr  É  MAT  H  ï  E  U 

63  ans*  —  Inspecteur  rte  PÉüseignemenl  primaire  de  Seine- et-Oise* 

G  [licier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire,  8  citations,  3  blessures. 

Maire-adjoint  rte  Pontoise* 

Pierre  FIXOT 

44  ans.  —  Employé  des  Services  centraux  de  la  S, NX. F. 

Vice-président  de  la  Fédération  radicale  rte  Scine-èt-Oise. 

Jean  SORBIER 

44  ans.  —  Fonctionnaire  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Ancien  Instituteur.  —  Maire-adjoint  de  Meulan*  —  Délégué  cantonal. 

Membre  du  Bureau  de  la  Fédération  radicale  de  Scine-et-Qisc. 

Robert  DUBERNARD 

32  ans,  —  Directeur  technique. 

Croix  de  guerre  1939-1945  au  lilre  de  la  Résistance. 

Michel  DREUE 

27  ans*  —  Agent  technique,  —  Syndicaliste. 

Secrétaire  général  du  Comité  radical-socialiste  d’Engheth-lcs-Büins* 

René  ROBERT 

26  ans-  —  Employé  de  banque. 

Président  du  Comité  cantonal  des  jeunesses  radicules-socialistes. 

Henri-Pierre  ÜUEGUEN 
29  ans*  —  Agent  de  maîtrise  à  FE.D.F. 

Henri  CHÀUSSÀDE 

57  ans.  —  Directeur  commercial* 

Maire-adjoint  d’Herblay.  —  Président  du  Comité  radical  dMIerblay* 

Président  des  Anciens  combattants  de  la  F. NX* R. 


Liste  d’Hovnaman — Mathieu, 

Parti  radical  et  radical-socialiste. 
Investiture  officielle  de  Pierre  ÏVlen dès -France. 


Jamais  la  majorité  d’une  Assemblée  parlementaire  n’avait  donné  un  tel  spectacle 
d’incompétence,  d’impuissance,  de  veulerie. 

Les  responsables  de  Dien-Rien-Phu,  des  troubles  d’Algérie  et  du  Maroc,  pour  empê¬ 
cher  qu’éclatent  au  grand  jour  les  conséquences  de  leur  politique  néfaste  —  rappel  de 
nouvelles  classes,  augmentation  des  impôts,  reprise  de  l’inflation  —  ont  brusqué  les 
élections  !  Ils  se  trompent  lourdement  en  s’imaginant  qu’ils  empêcheront  la  vérité  de 
se  faire  jour,  car  depuis  longtemps  les  Françaises  et  les  Français  ont  compris  ! 

Mendès-France  est  le  seul  qui,  depuis  1945,  ait  des  solutions  aux  problèmes  en 
suspens.  Dès  la  Libération,  Mendès-France  réclamait  une  politique  financière  rigou¬ 
reuse,  seule  capable  d’opérer  le  redressement  rapide  de  notre  économie.  Ses  solutions 
étant  écartées,  Mendès-France  refusait  de  participer  à  des  gouvernements  condamnés  à 
F  immobilisme.  Il  dénonçait  sans  relâche  les  dangers  de  l’absence  d’une  politique  cohé¬ 
rente  qui  devait  entraîner  sur  le  plan  intérieur  l’inflation,  sur  le  plan  extérieur  la 
guerre  d’Indochine. 

Appelé  au  pouvoir  sous  la  pression  des  événements  et  de  l’opinion  publique,  Pierre 
Mendès-France  en  7  mois  et  .17  jours  de  gouvernement  : 

—  Mettait  fin  à  la  guerre  d’Indochine. 

—  Arrêtait  les  troubles  de  Tunisie  en  engageant  des  négociations  qui  devaient 
aboutir  aux  conventions  franco-tunisiennes. 

. —  Consolidait  les  chances  de  paix  en  préparant  la  Conférence  de  Genève,  par  son 
appel  à  la  tribune  de  rO.N.U. 

—  Rétablissait  le  prestige  de  la  France  dans  3e  inonde,  par  son  dynamisme,  son 
efficacité  et  sa  franchise. 

Il  est  alors  abattu  par  ceux  qui  se  sont  faits,  depuis  les  élections  de  1951,  les  cham¬ 
pions  des  intérêts  particuliers  et  du  «  système  D  »  élevé  à  la  hauteur  d’une  doctrine,  car 
tous  ces  naufrageurs  de  la  République  savaient  bien  que  Mendès-France  allait  faire 
prévaloir  l’intérêt  national. 

. , .  Mais  P.  Mendès-France  avait  eu  le  temps  de  prouver  : 

— -  Qu’il  était  clairvoyant,  courageux  et  honnête. 

—  Qu’il  vivait  dans  le  rythme  de  notre  époque, 

—  Qu’il  avait  le  langage  direct  et  simple  que  tous  nous  attendions. 

- —  Qu’il  voulait  associer  la  nation  à  l’action  du  Gouvernement  en  lui  rendant 
compte  fidèlement,  chaque  samedi,  de  son  travail  et  de  ses  projets. 

Mendès-France  nous  a  redonné  espoir  et  confiance.  Pour  qu’il  forme  le  nouveau 
Gouvernement,  nous  lui  apporterons  notre  suffrage. 

Mais  n’égarez  pas  votre  voix  car  ceux  qui,  en  1952,  se  réclamaient  du  général 
de  Gaulle,  essaient  aujourd’hui  d’utiliser  le  nom  de  P.  Mendès-France. 

Votez  pour  la  seule  liste  qui  a  l’investiture  officielle  de  Pierre  Mendès-France  : 
la  liste  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 

Votez  Docteur  Hovnanian-Mathîeu. 


Léon  HOVNANIAN 

35  ans.  —  Docteur  en  médecine. 

Ancien  combattant  1939-1945.  —  Engagé  volontaire  rlans  la  lh<  Armée  RH  tir-Danube. 
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André  MATHIEU 

6  J  s  ns-  * —  Inspecteur  de  PEnseignement  primaire  de  Seine-et-Oïse. 
Officier  de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire»  8  citations*  3  blessures» 
Maire-adjoint  de  Pontoise* 

Pierre  FIXOT 

■lf  ans»  —  Employé  des  Services  centraux  de  la  S.N.C.F. 
Vice-président  de  la  Fédération  radicale  de  Seine-et-Oîse. 

Jean  SORBIER 

44-  ans*  ■ —  Fonctionnaire  au  Ministère  de  l'Intérieur* 

Ancien  instituteur.  —  Maire-adjoint  de  Meulam  —  Délégué  cantonal* 
Membre  du  Bureau  de  la  Fédération  radicale  de  Seine-et-Oise. 


Robert  DURER  N  AUD 
33  ans*  —  Directeur  technique. 

Croix  de  guerre  1339-1945  au  titre  cle  la  Résistance. 

Micïiee  BREUE 

27  ans.  —  Agent  technique-  —  Syndicaliste. 

Secrétaire  général  du  Comité  radical-socialiste  d’Enghein^es-Bnins. 

René  ROBERT 

20  ans*  —  Employé  de  banque. 

Président  du  Comité  cantonal  des  jeunesses  radicales-socialistes* 

Hen rï-Pi  erre  G UEGÜEN 
29  ans*  —  Agent  de  maîtrise  u  PË.D.F* 

Henri  CHAUSSADE 

57  ans.  —  Directeur  commercial* 

Maire-adjoint  dllcrlilày*  —  Président  du  Comité  radical  d’Herhluy* 
Président  des  Anciens  combattants  de  la  F.N.C.IC 
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SEINE-ET-OISE 


(2e  circonscription.) 
9  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  communiste  français  * ,  f 

Liste  du  parti  radicaLsocjaliste.  * 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française. 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.I.O. .  .  .  » 

Liste  du  parti  communiste  français  .  .  . 

Liste  R.G.RM  union  des  républicains. 

Liste  d'union  du  Centre  national  des 
indépendants,  des  paysans  et  de  l’A.R.S.  #  , 

Liste  du  mouvement  républicain  po¬ 
pulaire . .  . . . 


M.  Lucien  Midol  (C.)- 
Mme  Eugénie  Duvernois  (G.). 

M,  Maurice  Béné  (R. R, S.), 

M.  Jean  Berthomier  (U. F.  F*). 

M*  Pierre  Métayer  (S.). 

M.  Charles  Benoist  (G.). 

M.  Edouard  Bonnefous  (U.D.S.ïL). 

M.  André  Mignot  (I.P.À.S.). 

M.  Gilbert  Cartier  (M.R.P,)- 


Liste  du  Parti  communiste  français 
pour  un  nouveau  Front  populaire* 

Lucien  MIDQL 

Electrices,  Electeurs, 

Toutes  les  couches  laborieuses  ont  cruellement  souffert  de  la  politique  de  guerre 
et  de  misère  pratiquée  par  les  apparentés  de  1951  :  vie  chère,  bas  salaires,  maintien 
des  abattements  de  zones,  impôts  trop  lourds,  vote  des  lois  antilaïques,  réarmement  de 
T  Allemagne  revancharde,  guerre  en  Afrique  du  Nord,  perte  de  notre  indépendance 
nationale. 

La  volonté  populaire  s'affirme  :  Tl  faut  que  ça  change  et  pour  cela 

UNION  DES  FORCES  DE  GAUCHE. 

Cest  la  raison  pour  laquelle  notre  Parti  a  proposé  au  Parti  socialiste  de  s’unir 
pour  battre  la  réaction.  Dans  vingt  départements  nous  aurions  ensemble  enlevé  la  tota¬ 
lité  des  sièges.  Dans  vingt  autres,  communistes,  socialistes,  avec  d’autres  républicains 
sincères,  nous  aurions  atteint  le  même  résultat.  La  réaction  aurait  été  balayée.  C’était 
la  voie  ouverte  à  un  nouveau  1936.  C’est-à-dire  une  amélioration  considérable  du  sort 
de  la  population  laborieuse,  des  perspectives  enfin  ouvertes  à  la  jeunesse,  l'assurance 
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de  jours  meilleurs  à  nos  vieux.  C’était  pour  notre  département,  aux  problèmes  si  com¬ 
plexes  en  raison  de  l’accroissement  de  la  population,  la  possibilité  de  réaliser  enfin 
tout  le  plan  d’équipement  départemental  proposé  par  les  communistes  ;  les  2.000 
classes,  les  100.000  logements,  les  1.200  lits  d’hôpitaux,  les  transports,  les  routes,  les 
lotissements,  la  suppression  totale  de  zones,  et  mettre  un  terme  au  scandale  des  impôts 
trois  fois  plus  élevés  dans  la  Seine-et-Oisc  que  dans  la  Seine. 

Mais  les  dirigeants  socialistes  ont  refusé  ! 

Au  nouveau  Front  populaire,  à  l’unité  des  forces  de  gauche,  ils  ont  préféré  l’appa¬ 
rentement  avec  la  droite,  sous  l’étiquette  du  «  Front  républicain  »,  c’est-à-dire  avec 
les  anciens  R.P.F.,  les  généraux  de  Benouville,  de  Montsabert,  Cornigîion-Molinier, 
Chaban-Delmas  et  le  gouverneur  de  l’Algérie  Soustelle,  tous  antilaïques  notoires  et  réac¬ 
tionnaires  fieffés. 

Les  dirigeants  socialistes,  comme  Guy  Mollet,  et  les  radicaux,  comme  Mendès- 
France,  qui  parlent  de  gauche  et  refusent  l’union  avec  la  classe  ouvrière  pour  s’allier 
avec  les  R.P.F.,  fout  sciemment  le  jeu  de  la  réaction. 

Leurs  belles  paroles  sur  le  changement  de  politique  visent  à  tromper  le  peuple 
et  à  empêcher  que  sc  constitue  une  majorité  de  gauche.  Les  chiffres  montrent  (10  mil¬ 
lions  de  voix  communistes,  socialistes  et  radicaux,  dont  5  millions  de  voix  commu¬ 
nistes),  qu’il  n’y  a  pas  de  majorité  de  gauche  sans  les  communistes. 

La  démagogie  de  Mendès  France  est  chaque  jour  plus  évidente.  C’est  le  Gouver¬ 
nement  qu’il  présidait  qui,  en  novembre  1954,  prit  la  décision  des  opérations  de  guerre 
en  Algérie  et  de  l’envoi  des  jeunes  soldats  du  contingent  en  Afrique  du  Nord.  De  même 
il  s’est  toujours  opposé  aux  propositions  des  députés  communistes  demandant  le 
retour  du  contingent  et  la  démobilisation  des  rappelés. 

C’est  Mendès-France  qui  a  fait  voter  ïe  réarmement  allemand.  Les  élections  en 
Sarre  nous  en  rappellent  les  fruits  amers. 

II  s’est  constamment  opposé  à  l’augmentation  des  salaires,  des  allocations  fami¬ 
liales,  de  la  retraite  des  vieux,  à  l’abrogation  des  lois  antilaïques.  Dans  une  interview 
récente,  il  fait  appel  au  M.R.P.  et  à  Edgar  Faure  pour  constituer  la  future  majorité, 
pour  continuer  la  même  politique. 

Par  conséquent,  les  hommes,  qui  dans  notre  circonscription  se  réclament  de  lui, 
ne  peuvent  en  aucun  cas  prétendre  vouloir  changer  de  politique. 

Quant  aux  députés  sortant  de  la  majorité  réactionnaires  (les  Palewski,  les  Mignot, 
les  Bonnefous  et  les  Cartier),  ils  portent  la  responsabilité  des  malheurs  de  la  France  et 
de  la  misère  du  peuple. 

Aux  collabos  mal  blanchis  qui  réapparaissent  aujourd’hui,  les  résistants,  les 
patriotes,  manifesteront  leur  mépris. 

De  même  les  électeurs  et  électrices  ne  se  laisseront  pas  abuser  par  la  démagogie  de 
Poujade  qui  se  sert  des  légitimes  revendications  des  commerçants  et  artisans  a  des 
fins  politiques  d’extrêmc-droite'. 

Travailleurs,  démocrates,  laïcs, 

Electeurs  socialistes. 

Pas  une  seule  voix  ouvrière  et  républicaine  ne  doit  aller  à  la  réaction. 

Pas  une  seule  voix  ouvrière  et  républicaine  ne  doit  s’égarer  sur  ceux  qui  font 
le  jeu  de  la  réaction  en  s’alliant  avec  elle  par  les  apparentements  et  en  refusant  l’union 
avec  les  communistes. 

11  faut  voter  utile.  Pas  une  voix  ne  doit  être  perdue  pour  la  cause  de  l’unité,  pour 
la  cause  d’un  nouveau  Front  populaire. 

Pour  assurer  le  changement  de  politique,  il  n’est  qu’un  moyen  et  un  seul  : 

Voter  et  faire  voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Voter  communiste  sans  panachage  ni  rature. 

Dans  cette  élection  il  n’y  a  qvfun  seul  four  de  scrutin. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  s>  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n'y  mettait  un  terme 
par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  tes  apparentements  de  1951  qui  l'ont  privé  de 
60  à  89  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire 
d’une  politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n'est  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
f appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  F  élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C'est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Ii  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s'orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable  à 
la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la  paix 
et  de  Findépsndance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’a 
3  heure  présente  ii  s'agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
F  industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à  tra¬ 
vail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux, 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 
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_  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’apr 

le  salaire  minimum  garanti.  t  , 

_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  a  10.000  francs  par  mois  et  a 

7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faillies  ». 

_  Logement  :  réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
nar  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 


'CS 


Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  11  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  a  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d  électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientitique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

_  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an  . 

Dépendre  la  démocratie. 

_  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

_  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 

factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque.  .  , 

_  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 

électoral, 

—  Suppression  du.  Conseil  de  la  République, 

— -  Droit  de  vote  à  18  ans. 


Pour  une  véritable  Union  française, 

_  Retrait  immédiat  d'Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 

d'Algérie  et  du  Maroc,  ,  .  ,  ,  , 

_  Mise  en  œuvré  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  pohtique  tendant  a  la  créa¬ 
tion  d’une  véritable  Union  française. 

_ Pas  d’appel -anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord.  _ 

_  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 


Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales.  _ 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Pans  qui  organise 


le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénoncia¬ 
tion  de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  vsécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 
Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  el  touristiques 
avec  TU. R, S, S,,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  J  a  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  i\  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Lucien  MIDOL 

Ingénieur.  —  Retraité  S.N.C.F, 

Député  sortant. 

Membre  du  Comité  central  du  Parti  communiste  français,  —  Déporté  politique  en  Algérie, 

Eugénie  DUVERNOIS 

Infirmière.  —  Député  sortant. 

Déportée  à  Ravensbruck.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Charles  BENOIST 

Cheminot,  —  Réputé  sortant. 

Maire-adjoint  de  Villeneuve-Saint-Géorges,  —  Déporté  politique  en  Algérie, 

Robekt  GRAVAUD 

Charpentier.  —  Mnire  de  Trappes»  » — »  Interné  politique.  —  Prisonnier  de  guerre  évadé* 

Louis  NAMY 

Peintre  en  bâtiment,  —  Sénateur, 

Combattant  des  Francs  tireurs  et  partisans  français»  —  Officier  d’Académie. 

Serge  LE  FRANC 

Commerçant.  —  Maire  de  Saclas. 

Conseiller  général,  —  Président  du  Comité  départemental  de  Libération. 

Chevalier  tic  la  Légion  d ‘honneur.  —  Croix  de  guerre.  —  Rosette  de  la  Résistance, 

Ernest  DEFÂY 

Mécanicien.  —  Maire  de  Guyancourt. 

Fernande  TACHE 

Employée.  —  Conseillère  municipale  de  Rueil*  —  Veuve  tic  déporté. 

Secrétaire  de  F Arnica  le  des  veuves,  orphelins,  ascendants  victimes  des  la  guerre, 

Robert  VIZET 

Imprime nr.  —  Maire-adjoint  de  Palaiseau. 

Combattant  des  Francs  tireurs  et  partisans  français,  —  Engagé  volontaire  1944-1945, 
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Front  républicain. 

Listû  du  Parti  radical-socialiste 
Président  i  E.  Herrîot. —  Vice-Présidents  P.  iVl  en  dôe- France 

conduiic  par 

Maurice  Béné,  député  sortant. 

Electeurs,  Electrices, 

Nfe  jugez  pas  sur  des  paroles  ou  des  promesses,  jugez  sur  des  actes. 

Avant  de  vous  prononcer,  faites  le  bilan  de  la  législature  écoulée. 

Votez  pour  des  hommes  qui  ont  eu  raison,  et  rejetez  ceux  qui  ont  trahi  la  nation 
par  ambition,  intérêt  ou  bêtise. 

En  54  mois  (depuis  juin  1951),  47  mois  de  mensonges,  d’erreurs  et  d’immobilisme 
oui  accéléré  la  décadence  de  notre  pays, 

1951,  —  Président  du  Conseil  Pleven  (chef  du  Parti  de  M.  Bonnefous)  : 

—  Loi  Barangé  (aide  à  f  école  libre,  attentat  contre  renseignement  public); 

—  Armée  européenne  et  réarmement  allemand. 

M.  Berné  vote  contre. 

1952,  _  président  du  Conseil  Pinay  (chef  du  Parti  de  M.  Mignot)  : 

—  Arrêt  de  la  production  et  de  la  construction; 

—  Amnistie  fiscale  aux  gros  fraudeurs; 

—  Premiers  troubles  au  Maroc  et  en  Tunisie; 

—  Guerre  d’Indochine. 

M.  Béné  vote  contre. 

1953,  —  Président  du  Conseil  Mayer  (l’homme  des  billets  de  5.000  et  du  R.G.R.)  : 

—  Début  de  crise  économique; 

—  Emprunt  à  la  Banque  de  France, 

M.  Béné  vole  contre. 

1954,  „  Président  du  Conseil  Laniel  : 

—  Grève  générale; 

—  Le  sultan  du  Maroc  chassé  de  son  trône; 

—  Amnistie  des  collaborateurs; 

—  Défaite  sanglante  de  Dien-Bien-Phu; 

—  Risque  de  guerre  générale  en  Indochine. 

M,  Béné  vote  contre, 

1955,  —  Président  du  Conseil  E.  Faure  (chef  du  R.G.R.)  : 

—  Massacres  au  Maroc  et  en  Algérie; 

—  Perte  complète  de  l'Indochine; 

—  Perte  de  la  Sarre; 

—  Maintien  de  l'escroquerie  des  apparentements. 

M,  Béné  vote  contre. 

Mais,  en  7  mois  et  17  jours,  le  Président  Mendès-France  agit  avec  dynamisme  et 
intelligence,  malgré  la  haine  des  partis  et  des  hommes  pourris  par  le  régime  : 

—  Paix  en  Indochine,  Accords  en  Tunisie; 
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~  Rejet  de  la  CE.D.,  redressement  français  à  FO.X.IL; 

- —  Lutte  contre  l’alcool; 

—  Augmentation  de  la  production  et  des  salaires, 

M.  Béné  vote  pour. 

Le  Parti  radical  repésentê  en  Seine-et-Oise  par  M,  Béné,  a  montré  de  quoi  il 
était  capable  sous  la  direction  de  son  chef  :  Mendès-France- 

Le  Parti  radical  propose  pour  l’avenir  un  programme  clair  et  défini  que  ses  can¬ 
didats  se  sont  engagés  par  écrit  à  respecter  : 

—  Arrêter  la  valse  des  Ministères,  rétablir  le  scrutin  d’arrondissement,  contrôler 
les  ressources  des  partis  et  des  députés; 

—  Rendre  à  la  France  son  rôle  de  grande  puissance,  faire  la  paix  en  Algérie; 

— -  Garantir  le  progrès  social  en  incitant  patrons  et  syndicats  à  signer  des  con¬ 
ventions  collectives; 

—  Donner  une  chance  à  fous  les  jeunes  en  rendant  Renseignement  plus  démocra¬ 
tique; 

—  Défendre  les  classes  moyennes  (commerçants,  artisans,  cadres,  fonctionnaires) 
par  un  système  fiscal  plus  juste  et  une  hiérarchie  des  salaires; 

—  Moderniser  F  agriculture,  organiser  les  marchés,  stabiliser  les  prix; 

—  Construire  850.000  logements  par  an,  pour  que  chaque  Français  ait  un  logis 
décent. 

—  Pour  que  ce  programme  de  redressement  national  soit  appliqué; 

—  Pour  sortir  de  Fimmoblisme,  de  l’anarchie  et  du  mensonge; 

—  Pour  avoir  un  Gouvernement  d’action  qui  rende  au  pays  sa  puissance  économique  et  interna¬ 
tionale. 

Votes  radical-socialiste  car  le  Parti  radical  tiendra  parole, 

PiEnniâ  MENDES-FRANC E. 


Front  républicain. 

Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 

conduite  par 

Maurice  BENE 

Député  sortant.  —  Maire  de  Limours, 

Chevalier  de  la  Légion  ddionneur, 

Georges  JOYEUX 

Officier  d’Àcadénne,  —  Maire  d’Emance, 

Entrepreneur.  —  Cultivateur. 

Gaston  BERLIN 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Maire  de  Vaucresson,  —  Représentant, 

Eugène  HERVIEUX 

Conseiller  municipal  de  Chaton,  —  Secrétaire  de  direction. 

Sophie  MAILLARD 

Conseiller  municipal  de  Longjumeau,  —  Industriel, 

Gaston  DARRE 

Officier  d’ Académie r  — -  Professeur  honoraire. 


Jacques  FARACHE 
Croix  de  guerre.  —  Officier  dJ  Académie* 

Conseiller  juridique. 

L'oms  BRÜNEL 

Ç.rfind  invalide  de  guerre.  —  Àlaire-adjoHit  tUÂUiU-Mons. 

Professeur  de  lycée. 

François  ROSSET 

Ancien  élève  de  PEcole  Polyie clinique, 
directeur  de  lu  Compagnie  générale  «Porganisatioii. 

Organisa  leur  de  la  propagande  du  Parti  radical. 

Françaises  et  Français, 

Votre  bulletin  de  vote  aura,  ie  2  Janvier,  une  importance  capitale  :  il  s'agit  d’arrê¬ 
ter  le  pays  stir  la  voie  de  la  décadence. 

Seul  un  Gouvernement  républicain,  dirigé  par  un  chef  comme  le  Président  Mcndès- 
F rance,  est  capable  de  le  faire  * 

Méfiez-vous  des  partis  au  pouvoir,  ils  nous  ont  menés  à  la  ruine. 

Méfiez-vous  du  Poujadisme  qui,  pour  défendre  de  légitimes  intérêts,  emploie  des 
méthodes  fascistes  indignes  d'une  nation  démocratique. 

Méfiez-vous  du  communisme  ;  il  dupe  les  travailleurs  de  chez  nous  pour  faire  U 
jeu  de  l'Union  soviétique, 

Votez 

—  pour  un  parti  républicain  et  démocrate, 

—  pour  üb  parti  qui  a  des  hommes  et  un  programme  modernes, 

—  pour  le  parti  radical  rénové, 

- —  pour  la  liste  Béné. 

Vous  voterez  ainsi  pour  un  Gouvernement  Mendés-France. 


Liste  d’union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Pou  jade* 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  3e  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l'ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l'esprit 
d'initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence  irré¬ 
médiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C'est  par  la  tète,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C'est  au  peuple  qu'il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 


Comment  ? 


Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade,  Non  seulement 
parce  qu'il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu'il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants,  ne 
sont  qu'un  aspect  de  la  tyrannie  d'un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un  seul 
remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu'il  dise  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  peut,  ce 
qu'il  repousse. 


Qu'est-ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d'histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s'est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  te  Gou¬ 
vernement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement, 

Nous  N'AVONS  PAS  If  AUTRE  BUT. 

Ls  membres  de  notre  liste  n'ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la  poli¬ 
tique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  eu  péril*  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée 
pour  qu'ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n'élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d'exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  dé  confronter  leurs  points  de  vue  et  d'équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  sente  ambition  est  de  retourner  à  l'atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  î  iî  sera  pendu  ï 

Nous  voulons  : 

—  Un  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L'union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  lés  catégories* 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  ï 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants. 


liste  d’union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 


BERTHOMMIER  Jean 

Président  arrondissement  Rambouillet  TLD.C.A. 

Né  le  1-1{X1922  à  Le  Brethon  (Allier).  —  Tapissier-décorateur,  1,  avenue  dç  la  Libération,  E  lampes. 


PICARD  Marcellin 

Président  arrondissement  Corbeil  U.D.C.Â, 

né  le  29=1-1910  à  La  Gennevraye  fS.-et-O*),  —  Transporteur,  79  avenue  du  Parc,  à  Montgerom 


DUBOIS  Albert 

Secrétaire  départemental  UJXC.A. 

Né  le  13-3-1Û1G  à  Genève  (Suisse),  — -  Ebéniste,  artisan,  12,  rue  du  Dr-Vuillième,  à  Meudon* 

MINET  Maurice 

Né  le  8-4-1918  à  Angoulôme  (Charente)* 

Technicien  en  chauffage,  6,  rue  Paul-Doumer,  à  Etampes. 

Marcel  de  CHATJRàND 
Né  le  15-1-1912  h  Paris. 

Agriculteur  à  Rîs-Orangis  (Selne-et-Oîse), 

GILBERT  Pierre 

Président  cantonal  XJ*D.C*À* 

Né  le  1-7-1924  aux  Molières,  par  Limeurs.  —  Alimentation  générale  à  Cernay-la-YilIe. 

CABIOCHE  Pierre 

Né  le  5-4-1930  au  Chesnay  (Seine-et-Oise), 

Chauffeur-livreur,  1,  place  de  la  Libération,  à  Sèvres. 

BRYON  Jacques 

Né  le  20-10-1928  à  La  Ferlé-Alals  (Seine-et-Gise)* 
Garagiste-mécanicien,  place  Carnot,  k  La  Ferté-Alais, 

CORDIER  Roger 

Né  le  30-12-1910,  h  Saint-Germain-en-Laye* 

Marchand  de  volailles,  5,  route  Vallon-de- Villeneuve,  Boissy-Saint-Léger. 


Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient, 
ont  présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous, 
vous  en  êtes  victimes. 


Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons,  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’tme  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge* 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays*  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres* 
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La  France  est  au  bord  de  la  faillite. 

Faillite  de  notre  économie  :  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  â  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat* 

faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après 
une  guerre  évitable,  les  territoires  de  ITnde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à 
la  Constitution.  Dès  h  présent,  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  clés  Bidault,  des  Pinay  ,des  Mendiés  et  des  Faure* 

Faillite  de  notre  politique  étrangère,  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre* 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s’agit  plus  de  politique. 

11  s'agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros* 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

Nous  NE  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON. 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
1TLD.C.A.,  n’est  que  le  début  de  Ja  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  Nation*  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  donner  la  parole  ait  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux* 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Flics  marqueront  le  réveil  des  citoyens* 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la 
fraternité. 

Sortez  les  sortants  ! 


Parti  socialiste  S.  F.  1,0. 


Appel  an  pays . 

Françaises,  Français, 

Le  Parti  socialiste  dénonce  comme  indigne  d’un  grand  pays  libre  la  situation 
misérable  de  tant  de  travailleurs  et  de  vieux,  l’abandon  matériel  et  moral  dans  lequel 
est  laissée  la.  jeunesse,  le  niveau  médiocre  de  la  production  nationale,  les  privilèges 
dont  bénéficient  les  détenteurs  du  capital  et  les  contraintes  de  toute  nature  qui  res¬ 
treignent  l’exercice  des  droits  humains. 

,  ,,,  "P  011  acciISe  formellement  la  majorité  sortante  dont  la  fuite  devant  les  responsa* 
bibtés  a  été  une  preuve  éclatante  de  la  faillite. 
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Le  Parti  socialiste  propose  aux  éiectrices  et  aux  électeurs  son  programme  :  clair, 
précis,  il  pourra  être  réalisé  dans  le  délai  d’une  législature. 


ASSURER  UNE  MEILLEURE  RÉPARTITION  DU  REVENU  NATIONAL. 

Actuellement,  la  répartition  des  ricliesfses  s’effectue  au  détriment  des  salariés  et 
des  titulaires  de  faibles  revenus, 

Nous  voulons  : 

Une  nouvelle  politique  des  salaires  ;  augmentation  du  salaire  minimum  interpro¬ 
fessionnel  garanti,  à  étendre  à  l'agriculture.  Intégration  des  primes.  Suppression  des 
abattements  de  zones.  Etude  du  salaire  annuel  garanti.  Généralisation  des  conventions 
collectives.  Réalisation  d'un  plan  de  reclassement  de  la  fonction  publique  rétablissant 
les  parités.  Application  du  rapport  constant  pour  les  retraités  et  les  victimes  de  la 
guerre. 

Une  retraite  décente  à  chaque  Français  :  institution  d'une  allocation  nationale 
vieillesse  :  le  minimum  de  60  %  du  salaire  interprofessionnel  garanti  devra  être 
atteint  progressivement. 

Une  réforme  de  la  Sécurité  sociale  par  son  amélioration  et  son  extension  à  toutes 
les  catégories.  Création  d'une  assurance  chômage. 

Une  véritable  réforme  fiscale  démocratique.  Suppression  du  régime  actuel  injuste 
et  complexe  faussé  par  la  fraude.  Diminution  des  impôts  indirects  frappant  la  consom¬ 
mation.  Réforme  des  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires  en  libérant  les  commerçants  détail¬ 
lants,  Institution  d'une  réelle  progressivité  de  la  surtaxe  progressive.  Dégrèvement  des 
petits  revenus.  Réforme  des  finances  locales  pour  donner  aux  collectivités  les  moyens 
de  leur  politique.  Création  d'un  fonds  de  péréquation  pour  l’ensemble  de  la  région 
jjarisienne  au  profit  des  communes  dortoirs. 

Un  véritable  contrôle  des  prix  pour  que  F  augmentation  nominale  des  revenus  se 
traduise  par  un  accroissement  du  pouvoir  d'achat. 

Une  organisation  des  marchés  agricoles  pour  améliorer  la  production  et  soustraire 
les  prix  aux  fluctuations  désordonnées. 

Une  politique  de  crédit  aux  jeunes  foyers.  Création  d’un  Institut  national  de 
crédit  à  la  consommation  pour  installation  et  équipement  des  jeunes  foyers.  Protection 
de  la  jeunesse  par  une  lutte  vigoureuse  contre  l'alcoolisme. 

Accroître  le  revenu  national.  Garantir  le  plein  emploj. 

L’élévation  du  niveau  de  vie  s’obtiendra  par  une  amélioration  continue  de  la 
productivité  contrôlée  par  les  travailleurs,  accompagnée  d'une  augmentation  de  la 
production  globale. 

Nous  voulons  : 

Un  plan  pluriannuel,  instrument  de  prévision  et  d’action  pour  FenseraÊle  de  l'éco¬ 
nomie,  soumis  au  Conseil  économique,  au  Parlement,  couvrant  tous  les  investissements 
et  prolongé  par  des  lois  programmes  permettant  la  continuité  dans  les  fabrications  et 
la  diminution  des  prix  de  revient.  Une  place  spéciale  est  réservée  à  la  construction 
annuelle  de  300.000  logements  pendant  cinq  ans,  destinés  à  la  location,  simplification 
de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  avoir  les  terrains.  Suppression  des  îlots  insalubres. 
Création  d'un  fonds  national  autonome  du  logement  alimenté  par  des  crédits  publics 
et  par  des  emprunts.  Etude  et  réalisation  simultanée  des  travaux  de  viabilité,  de  cons¬ 
tructions  scolaires  pour  diminuer  les  charges  des  collectivités  locales. 

Organiser  l'économie  par  la  lutte  contre  les  ententes  et  le  développement  des  inves¬ 
tissements  d'après  leur  rentabilité  sociale.  Sélectivité  dans  le  crédit.  Réforme  du  sys- 
terne  de  distribution. 

Perfectionner  et  étendre  les  nationalisations.  Modification  des  conseils  d'adminis¬ 
tration  et  extension  de  leur  indépendance.  Nationalisation  de  la  sidérurgie  et  des  nou¬ 
velles  sources  d'énergie  (atomique  et  thermo-nucléaire). 

Pratiquer  une  politique  économique  de  coopération  internationale.  Libération  des 
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échange^  .Développement  des  rapports  économiques  et  culturels  entre  l'Est  et  l'Ouest 
Refonte  du  régime  douanier. 

Une  politique  de  Remploi.  Développement  de  la  formation  professionnelle.  Lu  te 
contre  le  chômage.  Protection  des  femmes  seules.  Reconversion  et  modernisation  de 
certaines  entreprises  sans  négliger  les  facteurs  humains. 

Développer  le  rôle  des  Comités  d'entreprise  afin  de  promouvoir  une  véritable 
démocratie  économique  et  sociale  par  l'éducation  des  travailleurs  dans  des  universités 
populaires  et  le  développement  des  institutions  coopératives. 

Maintenir  et  développer  les  libertés  publiques. 

La  prospérité  matérielle  et  la  démocratie  économique  ne  constituent  pas  une  fin 
en  soi,  mais  un  moyen  au  service  de  la  libération  des  hommes. 

Nous  voulons  : 

La  réforme  de  nos  institutions  pour  accroître  leur  efficacité.  Création  d'un  budget 
de  législature.  Réforme  constitutionnelle  pour  limiter  l'instabilité  ministérielle.  Organi¬ 
sation  du  travail  parlementaire. 

La  réforme  de  l'administration  par  îa  modernisation  de  son  équipement  et  la 
simplification  des  formalités.  Les  élus  socialistes  étudieront  et  déposeront,  en  accord 
avec  les  maires  et  les  conseillers  généraux,  une  proposition  de  loi  tendant  à  faire 
disparaître  les  iniquités  entre  les  départements  de  la  région  parisienne.  Décentrali¬ 
sation  et  déconcentration  administrative. 

La  restauration  de  la  laïcité  de  l'Etat  et  de  l'école  par  ^abrogation  de  toutes  les 
lois  antilaïques  votées  depuis  1951.  Réforme  en  vue  de  réaliser  progressivement,  non 
le  monopole,  mais  la  nationalisation  de  l'enseignement  :  prolongation  de  la  scolarité 
jusqu’à  dix-huit  ans  avec  indemnité  scolaire  et  allocation  d'éudes.  Réorganisation  de 
la  formation  des  maîtres. 

Construire  une  Union  française  fraternelle. 

Le  Parti  socialiste  considère  que  les  événements  qui  se  déroulent  dans  les  pays 
d'outre-mer  sont  d'une  exceptionnelle  gravité  et  exigent  un  changement  profond  de  la 
politique  menée  an  cours  de  ces  dernières  années  par  la  majorité  Pinay-Laniel-Edgar 
Faure. 

H  dénonce  le  racisme  de  trop  de  colons,  l'emploi  de  la  force,  la  participation 
insuffisante  des  populations  autochtones  à  la  gestion  de  leurs  propres  affaires  :  la 
misère  et  le  chômage. 

Nous  ne  voulons  plus  de  politique  indochinoise  qui,  après  des  années  de  guerre, 
le  massacre  de  centaines  de  milliers  d'hommes,  amène  la  perte  des  territoires  au  profit 
du  bloc  communiste. 

Nous  voulons  que  l'exemple  tunisien  soit  suivi,  où  des  conventions  librement 
discutées,  signées  et  ratifiées  ont  créé  un  climat  de  confiance  réciproque  qui  permet 
d'espérer  des  liens  d'amitié  durable  entre  la  Tunisie  et  la  France. 

Au  Maroc  :  ouverture  de  négociations  loyales  avec  le  gouvernement  Si  Bekkaï  et 
modification  du  traité  de  protectorat. 

En  Algérie  :  abandon  de  la  politique  de  répression.  Elections  libres  le  plus  tôt 
possible.  Conversation  avec  les  représentants  qualifiés  des  Algériens  pour  étudier  la 
nouvelle  forme  des  rapports  avec  la  Métropole, 

Dans  tous  les  territoires  :  développement  des  droits  et  des  pouvoirs  réels  des 
autochtones.  Effort  d'ordre  économique  et  social  pour  élever  les  conditions  de  vie  des 
populations. 

Construire  la  paix  par  la  sécurité  collective  et  le  désarmement. 

Sans  renoncer  à  son  action  d'organisation  de  la  sécurité  collective,  de  coopération 
atlantique  et  de  construction  européenne,  le  Parti  socialiste  entend  que  soient  exploités 
les  signes  de  détente  internationale. 
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Il  se  félicite  des  progrès  réalisés  dans  le  désarmement  qu’il  vent  réellement 
contrôlé  et  général. 

Il  appelle  les  travailleurs  à  agir  en  faveur  de  cette  politique  constructive  de  paix 
qui  leur  permettra  de  jouir  en  sécurité  du  fruit  de  leur  labeur* 

Electrices,  Electeurs, 

Le  Parti  socialiste  est  le  défenseur  des  traditions  républicaines,  des  droits  fonda¬ 
mentaux  des  individus  et  des  peuples* 

Ses  élus,  Germaine  Degrond  et  Pierre  Métayer  ont  été,  dans  le  département  de 
Seine-eî-Oise,  les  seuls  à  soutenir  sans  désemparer,  dans  tous  les  scrutins  sans  excep¬ 
tion,  le  Gouvernement  Mendes-Francc  qui  avait  rendu  la  confiance  dans  la  République 
et  Pespéranee  à  la  jeunesse* 

Jeunes,  avides  d’un  avenir  largement  ouvert, 

Vieux,  désireux,  après  votre  labeur,  de  vivre  dignement, 

Manuels  et  intellectuels  de  toutes  professions  qui  voulez  mettre  fin  à  un  immobi¬ 
lisme  sclérosé* 

.  Participez  à  l’œuvre  de  salut  public* 

Contre  la  misère,  les  taudis,  la  guerre  en  Afrique  du  Nord* 

Pour  la  liberté,  la  justice  sociale  et  la  Paix, 

Votez  socialiste  S.FJ.Û* 


Liste  des  candidats  du  Parti  Socialiste  S*  F.  I-O. 

Pierre  MÉTAYER 

Professeur  syndiqué*  —  Licencié  eu  droit* 

Officier  de  réserve.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  194Û-!Ù4:j. 

Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre. 

Ancien  Ministre,  —  Maire-adjoint  de  Chatou*  —  Député  sortant. 

Né  le  26  août  1905,  à  Ar  eue  il- Cachai!  (Seine)* 

Entré  au  Parti  socialiste  en  1926,  Pierre  Métayer  a  gravi  tous  les  échelons  de  mili¬ 
tant,  appelé  par  la  confiance  de  ses  camarades  à  des  postes  de  plus  en  plus  importants. 

Mobilisé  en  août  1939,  fait  prisonnier  en  1940,  interné  a  FOflag  XVII  A,  il  organise 
la  résistance  dans  son  camp.  Pour  son  attitude  patriotique,  il  reçut  à  titre  militaire  la 
Légion  d’honneur  et  la  croix  de  guerre  avec  palme.  Il  est  titulaire  de  la  carte  de  combat¬ 
tant  volontaire  de  la  Résistance* 

Elu  pour  la  première  fois  le  21  octobre  1945,  à  F  Assemblée  Nationale, 

Léon  Bium,  en  1946,  lui  confia  le  poste  de  Sous-Secrétaire  d’Etat  aux  Forces  armées, 
dans  lequel  il  mit  fin  à  de  nombreux  abus  et  gaspillages* 

En  juillet  1950,  le  Président  René  Pleven  l’appela  au  Secrétariat  d’Etat  à  la 
Fonction  publique  et  à  la  Réforme  administrative,  poste  qu’il  conserva  dans  le  gouver¬ 
nement  Henri  Queiiille, 

Son  souci  essentiel  a  été  d’améliorer  le  fonctionnement  des  services  publics  et  de 
défendre  la  situation  morale  et  matérielle  des  agents  de  l’Etat 

Pendant  la  dernière  législature,  il  a  siégé  à  la  Commission  de  la  défense  nationale, 
il  est  rapporteur  du  budget  de  la  guerre,  et  à  celle  des  finances. 

Il  est  intervenu  dans  tous  les  grands  débats  militaires  pour  demander  que  notre 
pays  soit  doté  d’une  armée  moderne,  que  les  crédits  soient  utilisés  rationnellement,  que 
la  durée  du  service  militaire  soit  réduite. 

Il  a  défendu,  à  la  tribune,  les  revendications  justifiées  des  fonctionnaires  et  est  à 
Forigine,  par  son  amendement  du  30  décembre  1954*  de  la  demnîère  augmentation  de 
leurs  traitements*  Il  a,  à  plusieurs  reprises,  protesté  énergiquement  contre  le  système 
inique  des  zones  de  salaires  qu’il  avait  réduites  ïqrS  de  son  passage  au  gouvernement 


Dans  un  but  d’équité,  pour  mettre  sur  le  même  plan  tous  les  travailleurs,  quel  que 
soit  leur  emploi  public  ou  privé,  il  a  déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
la  législation  des  retraites  des  assurances  sociales  et  des  différentes  classes  privées, 
pour  accorder  aux  bénéficiaires  anciens  combattants,  les  avantages  et  bonifications 
que  FEtat  accorde  à  ses  agents*  Dans  son  dernier  congrès  FU*F*À,C*  a  fait  sienne  cette 
importante  proposition* 

Pierre  Métayer  a  obtenu  du  Ministère  de  FEducation  nationale  des  crédits  supplé¬ 
mentaires  pour  des  commandes  groupées  de  constructions  scolaires.  Les  maires  des 
localités  intéressées  lui  ont  confié  la  présidence  de  la  conférence  intercommunale 
chargée  de  cette  question  :  Pontoise,  Neuilly-Plaisance,  Montgeron,  Yerres,  Villeneuve- 
le-Roi,  Rueil-Malmaison,  Le  Plessis-Trévise  et  Chaton  voient  s’édifier  actuellement  de 
nouvelles  écoles  qui  doivent  ouvrir  en  octobre  prochain* 

Elu  conseiller  municipal  de  Cliatou  eu  1953,  ni  a  ire- ad]  oint  depuis  1954,  il  a  donné 
par  son  dynamisme,  à  Faction  municipale,  un  rythme  nouveau  :  trois  groupes  scolaires, 
plusieurs  centaines  de  logements,  le  passage  souterrain  pour  piétons  à  la  gare  sont  en 
construction, 

Pierre  Métayer  est  membre  du  conseil  d’administration  de  l’Office  des  H.L.M,  de 
Seine-ei-Gise. 

Membre  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme  et  de  la  Ligue  de  renseignement,  Pierre 
Métayer  est  président  de  FEntCaide  ouvrière  à  Fenfance  et  à  la  vieillesse  qui  secourt 
de  nombreux  vieillards  et  enfants  nécessiteux,  sans  distinction  d’opinions. 

S’intéressant  aux  questions  d’aviation  populaire  et  aux  sports,  U  est  président 
d’honneur  d’un  aéro-ciub  et  de  plusieurs  sociétés  sportives. 

René  BQUDET 

Ingénieur  chef  de  travaux.  —  Syndiqué.  —  Ancien  maire-adjoint  de  Chentievièr  es -sur -Marne. 

Secrétaire  de  l’Union  cantonale  du  canton  de  Boissy-Samt-Léger. 

Secrétaire  général  adjoint  de  la  Fédération  socialiste  de  Seine-et-Oise. 

Né  en  1901  à  Moulins  (Allier). 

Entré  au  Parti  socialiste  en  1917,  Secrétaire  des  jeunesses  socialistes  et  membre  de 
la  Commission  exécutive  de  la  Fédération  socialiste  de  FAllier  de  1926  à  1929,  aux 
côtés  de  notre  regretté  camarade  Marx  Dormoy,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
socialiste  de  la  Corse  de  1929  à  1934.  Ancien  combattant  de  la  guerre  1939-1945* 
Arrêté  par  la  Gestapo  en  1942,  reprend  son  activité  clandestine  au  Front  national  en 
1943*  Deuxième  président  du  Comité  local  de  libération  de  Chennevières-sur-Marne,  est 
brillamment  élu  conseiller  municipal  et  maire-adjoint  de  Chermevièrcs-sur-Marne  en 
1945. 

Pendant  Fexercice  de  son  mandat,  René  Boudet  a  conduit  avec  compétence  et 
autorité  les  travaux  de  voirie  et  d’aménagement  de  sa  commune,  tout  en  ménageant 
les  finances  locales  et  en  cherchant  à  diminuer  les  charges  fiscales  des  catégories 
sociales  les  plus  défavorisées* 

S’intéressant  aux  questions  de  renseignement,  B  est  délégué  cantonal. 

André  LÂCHET 

Inspecteur  des  P.T.T. 

Ancien  combattant.  —  Croix  de  guerre  1QS9-1945. 

Médaille  d’argent  de  ^Education  physique  et  des  sports. 

Ancien  maire- adjoint.  —  Conseiller  municipal  de  Versailles* 

Né  le  20  juin  1909,  à  Paris  (2"). 

Entré  au  Parti  socialiste  en  1945,  après  avoir  milité  activement  dans  le  Parti  socia¬ 
liste  clandestin. 

Défenseur  acharné  de  l’idéal  laïque,  il  est  membre  de  la  Caisse  des  Ecoles  de 
Versailles,  préside  une  association  de  parents  d’élèves  et  est  délégué  cantonal* 

Il  a  conduit  avec  autorité  la  liste  socialiste  aux  élections  de  Versailles  et  mène  au 
Conseil  municipal  un  combat  vigoureux  pour  une  administration  d’équité  et  de  progrès 
social  contre  la  réaction  et  la  démagogie  communiste. 
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Mau  hice  LOISEAU 

Chaudronnier  syndiqué. 

Membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  de  Seine-et-Oise, 

Né  le  27  février  1902  à  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Il  entre  au  Parti  en  1936.  Militant  dévoué,  il  continue  son  action  dans  le  Syndicat 
des  métaux  et  il  devient,  en  1938,  secrétaire  général  des  amicales  socialistes  des 
entreprises  aeronautiques. 

Membre  de  la  Commission  nationale  ouvrière  du  Parti  socialiste. 

Délégué  à  la  propagande,  Maurice  Loiseau  est  bien  connu  de  tous  les  militants 
ouvriers  qui  reconnaissent  en  lui  un  de  leurs  camarades  dévoués  et  compétents  qui 
luttent  avec  sincérité  et  franchise  pour  F  améliorait  on  de  leurs  conditions  de  vie. 

Robert  VINCENOT 

Cultivateur. 

Secrétaire  de  la  section  socialiste  de  La  Ville-du-Bois- 

Né  le  14  février  1913,  à  La  Ville-du-Bois  (Seine-et-Oise). 

Il  adhère  au  Parti  socialiste  en  1936  et  devient  secrétaire  de  la  section  socialiste 
de  La  Vitle-du-Bois, 

Spécialiste  des  questions  agricoles,  qu’il  connaît  sur  le  pian  pratique,  il  participe 
avec  compétence  à  la  Commission  agricole  du  Parti. 

Président  de  la  Coopérative  agricole  de  La  Ville-du-Bois,  il  est  membre  de  la 
Chambre  d’agriculture  de  Seine-et-Oise. 

Georges  GOUDIN 

Directeur  décote  publique.  —  Syndiqué. 

Ofllcier  de  IM  ns  ir  net  ion  publique,  —  Médaille  d’or  de  l’Education  physique. 

Maire  de  Corbeil-Essonnes, 

Né  le  17  mai  1904  à  Montargis  (Loiret), 

A  adhéré  au  Parti  socialiste  eu  1933.  Fondateur  de  la  section  d'Essonnes.  Secrétaire 
de  FUnion  cantonale  de  Corbeil,  membre  de  la  Commission  administrative  de  la  Fédé¬ 
ration  socialiste  de  Seine-et-Oise. 

Ancien  combattant.  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Georges  Goudin  a  été  le  promoteur  de  la  fusion  des  deux  villes  Corbeil  et  Essonnes. 

Elu  maire  en  1951,  réélu  en  1953,  il  administre  avec  autorité  sa  ville  qui  devient 
une  agglomération  moderne  avec  un  lycée,  une  école  nationale  professionnelle.  Il  a  mis 
au  point  des  œuvres  sociales  exemplaires.  Un  nouveau  quartier  avec  huit  cents  loge¬ 
ments  sera  le  début  d'un  plan  d'urbanisme  complet  qui  fera  de  Corbeil-Essonnes  un 
centre  régional  attractif, 

Robert  DUPÉRIER 

Préfet  honoraire,  ™  Administrateur  de  sociétés. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  — ■  Médaille  de  la  Résistance. 

Conseiller  municipal  de  Saint-Cloud. 

Né  le  10  novembre  1890,  à  Soup  rosse  (Landes),  Robert  Dupérier  a  adhéré  au  Parti 
socialiste  en  1930. 

Chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  a  milité  activement  dans 
les  organisations  syndicales.  Il  fut  secrétaire  général  de  FUnion  des  syndicats  des 
administrations  centrales  et  membre  du  bureau  de  la  Fédération  des  fonctionnaires. 

Entré  dès  1940  dans  la  Résistance,  il  fut,  à  la  Libération,  délégué  dans  les  fonctions 
de  préfet. 

Conseiller  municipal  de  Saint-Cloud,  il  est  membre  de  la  Commission  administra¬ 
tive  de  la  Fédération  nationale  des  élus  socialistes. 

Spécialiste  des  questions  économiques  et  financières,  il  s’intéresse  également  aux 
questions  sociales  d'enseignement,  et  il  a  été  nommé  délégué  cantonal 
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Marthe  BOYARD 

Artisan  bonnetière.  *—  Déléguée  cantonale. 


À  adhéré  au  Parti  socialiste  en  193t. 

Désignée  à  P  attention  de  tous  ses  camarades  par  son  désintéressement  et  son 
dévouement  à  Fidéal  socialiste,  elle  s’est  particulièrement  attachée  aux  questions 
sociales  et  de  renseignement 

Elle  se  dépense  sans  compter  pour  le  développement  de  l’école  publique  et  est, 
depuis  plusieurs  années,  déléguée  cantonale  dans  le  canton  de  Saint-Germain  oii  elle 
exerce  les  fonctions  de  secrétaire. 

Léon  AUDRAN 

Cheminot  syndiqué. 

Conseiller  municipal  d’Etampes. 

Secrétaire  de  PU  ni  on  cantonale  du  canton  d’Etampes. 

Né  le  29  juin  1S96,  à  Hennehont  (Morbihan), 

A  adhéré  au  Parti  socialiste  en  1930.  Secrétaire  de  la  section  d’Etampes  et  secré¬ 
taire  de  FUnion  cantonale,  Léon  Audran  est  conseiller  municipal  d’Etampes  depuis  la 
Libération,  Il  a  été  candidat  du  Parti  socialiste  pour  les  élections  au  Conseil  général. 

Léon  Audran  est  un  militant  syndicaliste  très  actif.  Il  appartient  à  la  Ligue  des 
Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 


Contre  la  misère  et  les  taudis. 

Contre  la  guerre  en  Afrique  du  Nord, 

Pour  la  justice  sociale,  la  liberté,  la  paix, 
Votez  socialiste  S.F.I.O.  ! 


Liste  R.G,R*~-  Union  des  républicains. 


Édouard  EONNEFOUS 

présente  un  plan  d'action  —  une  équipe  jeune , 

—  Nous  luttons  contre  : 

Le  sabotage  du  relèvement  national  organisé  par  le  Parti  communiste. 

Le  dirigisme  sous  toutes  ses  formes. 

L’injustice  fiscale, 

La  dégradation  de  l’autorité  de  FEtat  et  Instabilité  ministérielle. 

—  Nous  voulons  ; 

L’Union  des  Républicains  contre  le  communisme  et  le  pouvoir  personnel. 
La  restauration  vigoureuse  du  régime  républicain. 

L’abandon  d’une  fiscalité  étouffante, 

La  réforme  de  FEtat. 

La  liberté  d’enseignement,  de  conscience  et  de  pensée. 


Le  scandale  du  logement  en  Seïne-et-Oise  : 


Taudis  : 

1945  . . , . . . . . . . 

1955  . . . - .  *‘500 

La  honte  de  la  France. 

Maisons  neuves  : 

De  1945  à  1955  . , . . . .  60,000  logements  nouveaux,., 

, .  .  Il  en  manque  encore  100.000, 

Sinistrés  : 

1945  . . ,  . . .  52.000 

1955  . . .  42,000 

Un  scandale  :  10.000  sinistrés  seulement  relogés  en  dix  ans  !... 

Population  de  Seme-et-Oise  : 

j  921  .  920.000 

1955  . 1.710.000 

Toujours  plus  nombreux,  toujours  moins  de  ressources,,. 

Charges  fiscales  (par  habitant)  : 

Seine-et-Oise  . . .  . . .  1  ■  ^48 

Seine  .  7®6 

Nord  . 

,,,et  toujours  plus  d’impôts  l 

Edouard  Bonnefous  a  défendu  avec  la  même  énergie  les  intérêts  de  la  nation  et 
ceux  du  département.  Faites  confiance  à  Féquipe  d’hommes  jeunes  et  nouveaux  qu’il 
a  réunie  autour  de  lui. 

Entre  des  promesses  qui  ne  sont  garanties  que  par  des  slogans  publicitaires  outrés 
et  les  engagements  de  ceux  qui  ont  déjà  montré  qu’ils  savaient  tenir  parole  —  votre 
vote  saura  choisir. 

Nous  nous  engageons  sur  un  programme  précis 
et  pour  des  réalisations  concrètes , 

La  réforme  de  l'Etat  et  des  institutions  par  : 

—  la  révision- de  la  Constitution: 

—  la  formation  d’un  gouvernement  stable  (deux  ans  minimum); 

—  3a  dissolution  automatique  en  cas  de  crises  ministérielles  répétées; 
la  réforme  du  travail  parlementaire  (vote  personnel  obligatoire); 

—  la  réforme  électorale  (adoption  du  scrutin  d’arrondissement), 

La  justice  sociale  et  i/ expansion  économique  par  : 

—  îe  développement  des  conquêtes  sociales; 

—  l'association  des  travailleurs  à  la  prospérité  des  entreprises; 
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—  la  suppression  des  zones  de  salaires; 

_  le  plein  emploi  et  rassura  ne  e  chômage; 

—  Papplication  du  plan  quadriennal  pour  les  anciens  combattants  et  victimes 
de  la  guerre; 

~  la  réforme  de  la  Sécurité  sociale; 

—  F  augmentation  du  pouvoir  d’achat  de  7  %  minimum  par  an; 

—  la  stabilité  des  prix  et  de  la  monnaie; 

—  le  soutien  de  l’agriculture  et  l'organisation  des  marchés. 

POUR  LUS  FAMILLES  ; 

Logement  : 

—  Détruire  les  taudis; 

—  Construire  300.000  logements  par  an,  dont  40.000  pour  la  Seine-ei-Oise; 

—  Construire  des  habitations  à  loyer  vraiment  modéré; 

—  Facilités  de  crédits  plus  grandes  pour  la  part  de  20  %  restant  à  la  chargé  des 
co n st ruct eu r s  ind i  v i du e!s  ; 

—  Liquider  enfin  les  dommages  de  guerre  impayés. 

Santé  publique  ; 

—  Lutter  contre  les  grands  fléaux  sociaux  :  alcoolisme,  troubles  mentaux,  tubercu¬ 
lose,  cancer,  par  une  meilleur  équipement  sanitaire; 

—  Améliorer  la  distribution  et  la  qualité  de  Peau  potable  dont  nos  concitoyens  se 
plaignent  à  juste  raison. 

Transports  ; 

—  Amélioration  des  dessertes  rurales  et  suburbaines; 

—  Meilleure  coordination  des  services  de  la  S.N.C.F.,  de  la  R.AXP,  et  des  trans¬ 
porteurs  libres  au  profit  des  usager** 

Pour  les  jeunes, 

—  Construire  des  écoles  sans  délai  :  la  Seine-et-Oise  en  a  besoin  de  300; 

—  Le  respect  de  la  liberté  de  renseignement  et  la  justice  scolaire  effective; 

—  Développer,  moderniser  l'équipement  sportif. 

POUR  LES  VIEUX. 

“  intensifier  les  mesures  d'assistance; 

—  Augmentation  de  la  retraite  des  vieux  et  des  avantages  aux  économiquement 
faibles. 

Pour  les  agriculteurs, 

—  Défense  des  zones  de  culture  :  arrêt  de  Pexodc  rural  vers  Paris;  soutien  des 
prix  agricoles,  soutien  des  productions  maraîchères  et  laitières; 

—  Développer  l'effort  entrepris  pour  Phabitat  rural; 

Crédits  à  long  et  moyen  terme  pour  P  équipement  de  vos  fermes. 

Pour  les  commerçants  et  artisans. 

~  Suppression  des  prélèvements  fiscaux  exorbitants; 

Suppression  des  contrôles  vexatoires  et  des  polyvalents; 

Elargissement  des  forfaits; 

—  Egalité  fiscale; 

—  Politique  d’aide  et  de  rénovation  des  entreprises  privées. 
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Philippe  MANSET 

Engagé  volontaire.  —  Croix  de  guerre  1939-1945.  -  Maire  de  Boigneville.  —  Agriculteur. 


Adolphe  BOUTILLIER 

Maire  de  Ciaircfdntaine,  —  Artisan, 


Electrices,  Electeurs, 

Nous  vous  présentons  une  équipe  jeune,  groupée  autour  d’un  homme  qui  s’est 
affirmé  par  sa  compétence,  son  autorité  et  les  services  qu’il  n’a  cessé  rie  rendre  à  la 
Seiue-et-Oise. 

Notre  liste  est  composée  de  conseillers  généraux  et  d'éius  municipaux  représen¬ 
tatifs  des  principales  activités  et  des  différentes  régions  de  notre  immense  circons¬ 
cription.  Leur  expérience  est  depuis  longtemps  au  service  exclusif  de  nos  populations, 

Edouard  Bonnefous  a  mené  le  combat  depuis  sa  dernière  réélection  au  Parlement 
et  comme  membre  de  différents  gouvernements  : 

—  pour  la  réforme  des  institutions  et  de  l'administration  {renforcement  de  l’auto¬ 
rité  de  I  Etat ,  simplification  des  méthodes  administratives  et  adoption  d'une  véritable 
réforme  de  l'administration  dans  le  projet  établi  par  lui  comme  Ministre  d’Etat); 

— ‘  pour  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement; 

~ ”  pour  1  allègement  de  la  fiscalité,  la  suppression  des  zones  de  salaire  au  sujet 
de  laquelle  l’actuel  gouvernement,  dont  il  est  membre,  a  mis  au  point  un  important 
projet; 

—  pour  1T amélioration  du  niveau  de  vie  des  salariés  et  le  relèvement  du  pouvoir 
d'achat  par  une  politique  continue  d'investissements  et  d’expansion. 

L’action  du  nos  candidats  a  l'assemblée  départementale  et  dans  les 

CONSEILS  MUNICIPAUX, 

Us  ont  lutté  pour  : 

faire  cesser  1  injustice  dont  souffre  notre  département  et  obtenir  une  juste 
répartition  des  taxes  entre  la  Seine  et  la  Seine-et-Qise; 

—  accélérer  l’effort  entrepris  en  faveur  de  la  construction  et  mettre  en  chantier 
100,000  logements  nouveaux  pour  assurer  un  toit  à  chaque  foyer  de  Seine-et-Oise  et 
supprimer  les  taudis  de  notre  région; 

—  améliorer  l’habitat  rural; 

—  mettre  au  point  une  véritable  politique  des  transports  dans  le  département; 
\enir  en  aide  d'une  façon  vraiment  efficace  aux  vieux  et  aux  économiquement 

faibles; 

*  avoir  enfin  une  véritable  politique  de  la  jeunesse  en  Seine-et-Oise. 

Nous  ne  sommes  pas  des  partisans.  Nous  sommes  les  champions  d'une  large  poli¬ 
tique,  à  l’exclusion  des  communistes. 

Contre  tous  les  extrémismes,  toute  dictature  et  tout  pouvoir  personnel,  nous 
sommes  pour  la  paix,  le  progrès  social  et  la  défense  de  toutes  nos  libertés, 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 
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Liste  d'union  du  Centre  national  des  indépendants*  des  paysans  et  de  FÀ.R.S, 
et  de  défense  des  intérêts  départementaux, 

(Liste  Mignot*) 

Electrices,  Electeurs  de  Seiue-ct-ÜLse, 

Il  faut,  le  2  janvier,  donner  à  la  France  une  Assemblée  Nationale  formée  d'une 
majorité  d’élus,  sans  préjugés  doctrinaires»  et  soucieux  seulement  du  bien  du  pays, 
s'engageant  à  soutenir  un  Gouvernement  stable,  réaliste  et  efficace.  Seul  le  Centre  natio¬ 
nal  des  Indépendants  et  Paysans,  où  sont  groupés,  derrière  le  Président  Pinay  et  Roger 
Duchet,  136  députés,  peut  permettre  et  atteindre  cet  objectif,  en  présentant  des  candi¬ 
dats  dans  toutes  les  circonscriptions. 

Il  est  donc  indispensable  d'écarter  toutes  les  listes  de  division  qui  n'ont  pas  encore 
compris  la  nécessité  de  s'unir  devant  le  danger,  alors  que  nous  avons  réussi  à  créer  un 
organisme  puissant,  groupant  tous  les  parlementaires  «  modérés  D'ailleurs,  voter 
pour  ces  listes  de  circonstance,  c'est  à  coup  sûr,  éparpiller  et  perdre  quelques  milliers 
de  voix,  donc  les  retirer  à  la  liste  valable  au  seul  profit  des  extrémistes. 

Ecartez  également; 

—  les  républicains  sociaux,  purement  négatifs,  qui  se  sont  refusé  à  suivre  une 
majorité  nationale  ou  y  ayant  participé  l'ont  trahie  peu  de  temps  après; 

—  les  listes  radicales,  UdLSLR.  ou  R.G.R.,  qui  se  sont  prononcées  pour  Mendès- 
France,  père  d'un  nouveau  Front  populaire  et  neutraliste,  ou  n'ont  pas  eu  le  courage 
de  prendre  parti. 

Il  est  enfin  indispensable  de  rejeter  la  liste  communiste,  dont  le  parti  prend  ses 
mots  d'ordre  à  Fétranger,  ainsi  que  la  liste  socialiste,  dont  les  représentants  ont  par 
leurs  votes  compromis  FUnion  française. 

Partisans,  comme  nous,  des  élections  anticipées  et  de  la  dissolution  (ce  que 
M.  Mignot  n'a  pas  cessé  d'approuver  par  ses  votes  à  l’Assemblée)  il  est  indispensable 
que  votre  vote  du  2  janvier  marque  un  tournant  décisif  pour  redresser  la  politique 
de  notre  pays,  malgré  une  loi  électorale  que  nous  n’avons  pas  voulue,  mais  que  les 
voies  négatifs  et  successifs  de  l'Assemblée  nous  ont  imposée. 

Le  bilan  de  l’Assemblée  défunte  est  assez  triste,  notamment  dans  le  domaine  de 
l'Union  française  où,  par  la  politique  de  Mendès-France  et  des  socialistes,  la  patrie  a 
perdu  d'immenses  territoires.  Seul  notre  Président,  M*  Pinay,  peut  se  targuer  d’une 
action  positive  :  il  a*  en  1952,  redressé  une  situation  financière  et  économique  fort 
compromise.  Il  a  su,  en  1955,  défendre  à  l'O.N.U*  la  dignité  nationale  offensée,  lorsque 
les  Nations  Unies  ont  voulu  s'immiscer  dans  l'affaire  d’Algérie. 

L’action  immédiate  que  nous  vous  proposons  vise  trois  problèmes  essentiels  : 

La  réforme  constitutionnelle  et  administrative  : 

—  pour  donner  au  Gouvernement  autorité  et  durée  par  l'aménagement  du  droit  de 
dissolution; 

—  pour  déterminer  le  cadre  même  de  3a  loi  que  seul  le  Parlement  doit  voter,  à 
l’exclusion  du  pouvoir  réglementaire  qui  appartient  h  l’exécutif; 

—  pour  donner  aux  collectivités  locales  les  libertés  auxquelles  elles  ont  droit; 

—  pour  simplifier  les  rouages  administratifs  et  en  augmenter  l'efficacité; 

—  pour  fixer  une  loi  électorale  permettant  à  l'électeur  de  déterminer  librement 
son  choix. 


La  défense  de  l'Union  française  : 

prolongement  indispensable  de  la  métropole  avec  laquelle  elle  est  intimement  liée  pour 
sa  grandeur  et  pour  son  économie,  il  faut  au  plus  tôt  arrêter  l'hémorragie  (Indochine, 
Comptoirs  de  l'Inde,  Fezzan,  Tunisie,  Maroc)  et  ne  pas  attendre  qu'elle  gagne  toute 
l'Afrique  pour  construire  une  véritable  Union  française  qui  sera  une  grande  fédération 
d’on  nouveau  style.  Il  faut  réformer  pour  adapter  et  non  pour  abandonner  des  popu¬ 
lations  qui  ne  peuvent  se  passer  de  la  France,  dont  les  sacrifices  et  l’œuvre  civilisa¬ 
trice  sont  incontestés. 

Une  politique  internationale  de  sécurité  et  de  paix 

reposant  sur  le  pacte  Atlantique,  qui  nous  a  sauvé  de  l'hégémonie  communiste  et  que 
certains  voudraient  voir  maintenant  dénoncé; 

—  sur  la  construction  d’une  Europe  unie  avec  le  souci  des  réalités  nationales  et 
avec  le  dessein  de  réconcilier  par  la  base  des  peuples  trop  souvent  opposés. 

A  côté  de  ces  trois  grandes  questions,  auxquelles  est  lié  F  avenir  du  pays,  des 
réformes  importantes  sont  à  apporter  pour  assurer  Tordre  et  la  justice  et  combattre 
la  misère  : 

Sur  le  plan  financier. 

—  Réalisation  de  l'équilibre  budgétaire  par  des  économies, 

—  Lutte  contre  F  étatisme  envahissant, 

—  Remise  en  ordre  des  entreprises  nationalisées  et  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Réforme  fiscale  dans  un  sens  de  simplification  et  d'équité.  Notamment,  aména¬ 
gement  de  la  patente  et  suppression  de  la  contribution  de  5  %  sur  les  salaires. 

Sur  le  plan  économique,  social  et  familial. 

—  Stabilisation  des  prix  (obtenue  en  1952  par  notre  Président  Pinay  et  qui  eut 
pour  effet  d'augmenter  le  pouvoir  d'achat  de  20  %)  :  ainsi  y  gagnent  salariés,  retraités, 
pensionnés. 

—  Amélioration  de  la  productivité  et  augmentation  des  investissements  pour  per¬ 
mettre  de  nouvelles  activités  et  de  nouveaux  débouchés, 

—  Contrat  de  travail  donnant  des  garanties  à  remploi, 

—  Rajustement  des  allocations  familiales  et  de  l'allocation  logement. 

—  Vaste  politique  de  construction  de  logements  adaptée  à  tous  milieux  sociaux  et 
au  premier  chef  pour  la  région  parisienne.  Rentabilité  de  la  construction, 

—  Réorganisation  de  la  politique  agricole  par  la  réalisation  d'un  plan  d'équipe¬ 
ment  rural,  l'organisation  des  marchés  et  de  la  production  sur  une  hase  interpro¬ 
fessionnelle  et  la  garantie  des  prix  de  revient, 

—  Garantie  des  droits  des  anciens  combattants  et  victimes  de  guerre. 

Sur  le  plan  départemental. 

—  Suppression  de  l'inégalité  des  charges  financières,  notamment  par  un  fonds 
de  péréquation  de  la  taxe  locale  pour  la  région  parisienne. 

—  Programme  spécial  d'équipement,  pour  un  département  qui  est  en  pleine  crois¬ 
sance  et  dont  la  population  a  augmenté  de  20  %  depuis  1946. 

Enfin  nous  voulons  axer  cette  nouvelle  politique  sur  : 

—  La  défense  des  libertés  :  de  pensée  (presse,  radio,  télévision),  professionnelles 
et  syndicales,  du  libre  choix  de  F  école  (poursuite  du  principe  des  lois  Ra  rangé, 
Barrachin,  Marie  et  Sain t-Cyr-Laur eus)* 
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_  La  défense  des  jeunes  :  depuis  1948  un  million  d’enfants  de  plus  sont  entassés 

dans  nos  écoles.  Entre  1960  et  1970,  il  faudra  créer  1,500.000  emplois.  11  faut,  entre 
temps,  redonner  à  cette  jeunesse  un  enthousiasme  par  Inorganisation  d’activités,  les 
écartant  des  dangers  de  l’alcoolisme. 

Une  seule  liste,  composée  entièrement  d’élus  est  habilitée  à  défendre  ce  programme, 
celle  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants,  paysans  et  À.R.S.  et  patronnée 
par  le  Président  Pinay, 

Bloquez  vos  voix  sur  elle,  car  elle  est  seule  assez  puissante  pour  triompher. 

André  MIGNOT 

Croix  de  guerre  1039  . —  Député  sortant,  —  Maire  de  Versailles.  *—  Conseiller  général. 

Michel  AUBERT 
Conseiller  de  l’Union  française. 

René  LEDUC 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre  1939.  — -  Maire  de  Meudon. 

André  BENOIST 
Maire  de  Congerville, 

André  FERON 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Mérite  agricole.  —  Maire  de  Bougivaî. 

François  SGHMITZ 

Croix  de  guerre.  —  Conseiller  municipal  de  Versailles. 

Léon-André  GERARD 

Conseiller  municipal  de  Villencuve-Saint-Georges. 

Mme  LE  FEBVRE 

Croix  de  guerre.  —  Ex-Congfjllère  municipale  de  Rambouillet. 

Guy  MICRON 

Croix  de  guerre.  —  Maire-adjoint  de  Corbeil-Essonnes, 


Centre  national  des  indépendants,  paysans  et  A.  R.  S. 

(Président  :  Antoine  Pinay). 

Les  candidats  de  la  liste  du  Centre  national  des  indépendants,  paysans  et  A.R.S.  vous  souhaitent  un 
joyeux  Noël  et  vous  adressent  leurs  meilleurs  vœux  pour  Vannée  1956 . 


André  MIGNOT 

Député  sortant.  —  Maire  de  Versailles,  —  Conseiller  général. 
Président  de  l’Office  départemental  d’H,L,M. 

Président  de  la  Caisse  auxiliaire  départementale  de  prêts  immobiliers. 
Président  d’honneur  de  l’Union  des  maires. 


Michel  AUBERT 

Conseiller  de  l’Union  française. 
Membre  de  l’administration  préfectorale. 
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René  LEDUC 

Maire  de  Mention, 

Directeur  commercial,  —  Vice-président  de  FUnion  des  maires  de  Seine-et-Qise. 


André  BENOIST 
Maire  de  Conger  ville.  —  Agriculteur. 


André  FERQN 

Maire  de  Rougi  val*  —  Pépiniériste, 


François  SCHMITZ 

Conseiller  municipal  de  Vers  ail  les. 

Greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

Léon-André  GERARD 

Conseiller  municipal  de  Villeneuve-Saint-Georges, 
Agent  général  d*a  s  sur  anees. 

Mme  LE  FEBVRE 

Conseillère  municipale  de  Rambouillet. 

Ancienne  combattante, 

Guy  MIGNON 

Maire- adjoint  de  Corbeil,  — -  Agriculteur* 


Electrices,  Electeurs  de  Seine-et-Oise, 

Le  2  janvier  1956,  notre  liste,  qui  est  la  mieux  placée  de  toutes  pour  lutter  contre 
le  parti  communiste,  doit  arriver  en  tête. 

Notre  programme,  exposé  dans  notre  précédente  circulaire,  doit  rassembler  tous 
les  nationaux  et  libéraux  autour  des  onze  principes  suivants  : 

—  Obtenir  la  stabilité  ministérielle  par  une  réforme  de  la  Constitution  (notam¬ 
ment  droit  de  dissolution  automatique)  et  un  scrutin  majoritaire  rapprochant  Félu  de 
Félecteur. 

- —  Mettre  un  terme  au  drame  algérien  et  assurer  la  pérennité  de  FUnion  française 
sous  une  forme  fédérale, 

—  Résoudre  avant  tout  le  problème  du  logement,  car  chacun  doit  avoir  un  foyer 
convenable, 

—  Défendre  toutes  les  libertés. 

—  Simplifier  les  règles  administratives  et  fiscales.  Répartir  équitablement  les 
impôts. 

—  Donner  à  la  famille  un  niveau  de  vie  normal,  en  améliorant  son  pouvoir  d’achat 
dans  un  cadre  de  stabilité  des  prix  et  de  salaires  décents* 

—  Assurer  aux  jeunes  un  avenir  répondant  à  leur  idéal. 

—  Garantir  dTine  façon  convenable  les  vieux  jours  de  nos  aînés. 

—  Favoriser  l’essor  des  forces  vives  de  la  nation  :  agriculture,  commerce,  artisa¬ 
nat  et  industrie. 

— -  Suivre  une  politique  internationale  de  grandeur  de  la  France,  dans  un  cadre  de 
sécurité  et  de  paix. 

—  Défendre  notre  département  dans  Fensemble  de  la  région  parisienne,  pour 
obtenir  une  répartition  équitable  des  charges  et  assurer  un  programme  exceptionnel 
d’équipement. 


Votez  pour  la  seule  liste  indépendante  ayant  l'investiture  d'une  grande  formation 
politique  ! 

Votez  contre  l'aventure,  pour  des  candidats  ayant  fait  leurs  preuves  ! 

Quelles  que  puissent  être  vos  préférences,  écartez  les  listes  de  division  qui  ne 
peuvent  avoir  un  élu* 

Ne  dispersez  pas  vos  voix  !  Votez  utile  ! 

Voter  France  —  Voter  Pinay  =  Voter  liste  Mignot, 

Ne  raye»  pas  tic  nom,  sinon  vous  faîtes  perdre  nue  voix  ù  la  liste* 


Mouvement  républicain  populaire* 


Chè  r  e  s  Cou  c  üoy  e  nn  e  s , 

Chers  Concitoyens, 

Voulez-vous  que  la  France  continue  à  changer  de  gouvernement  tous  les  six  mois  ? 
Non,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  aussi  les  pays  les  plus  stables*  Chez  nous,  la 
crise  de  l’Etat  est  le  premier  problème  politique* 

C'est  pour  lutter  contre  l'instabilité  ministérielle  que  nous  avons  demandé  la  disso¬ 
lution  de  l'Assemblée,  conformément  à  la  Constitution*  Il  est  étrange  que  ceux-là  mêmes 
qui,  voilà  quelques  semaines,  réclamaient  une  réforme  de  la  Constitution  pour  rendre 
plus  facile  la  dissolution,  s'indignent  aujourd’hui  de  la  voir  appliquée  et  nous  accusent 
de  tous  les  maux* 

Nous  ne  méritons  pas  les  reproches  qui  nous  sont  adressés,  car,  depuis  les  der¬ 
nières  élections,  le  M*R*P*  n’a  jamais  eu  la  responsabilité  de  la  présidence  du  Gouver¬ 
nement 

Pourtant,  ses  ministres  et  se*s  parlementaires  ont  agi*  Ils  ont  obtenu  : 

—  Je  vote  personnel  qui  engage  la  responsabilité  du  député, 

—  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail, 

—  la  parité  des  prestations  familiales  agricoles, 

_  la  diminution  des  abattements  de  zones, 

—  la  loi  Barangé,  loi  de  justice  familiale  et  scolaire, 

—  le  Fonds  national  vieillesse  et  l'nuginen talion  des  retraites  des  vieux, 

_  F  élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans, 

_  le  Fonds  de  garantie  mutuelle  et  l'organisation  des  marchés  agricoles, 

—  le  plan  quadriennal  pour  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre. 

Ce  bilan  est  positif,  et  ce  n'est  pas  tout* 

—  En  11)55,  les  crédits  aux  habitations  à  lover  modéré  sont  cinq  fois  plus  impor¬ 
tants  qu'en  1951; 

—  Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  Sécurité  sociale  ont  été  relevées,  par 
paliers,  de  44  %; 

—  Depuis  le  20  mai  1955,  les  prestations  de  Sécurité  sociale  sont  servies  quelle  que 
soit  la  durée  de  la  maladie;  , 

—  Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75  %  ; 

_  180  milliards  ont  été  affectés  au  plan  d'augmentation  des  fonctionnaires  et  des 

retraités; 

_  Les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  la  guerre  sont  passés  de 

116  milliards  en  1951  à  201  milliards  en  1955* 

Voilà  des  chiffres  incontestables.  Des  résultats  qui  peuvent  être  jugés  encore  insuf¬ 
fisants,  mais  qui  marquent  cependant,  dans  chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en 
avant* 
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Mais  cela,  c'est  le  passé.  Il  s'agit  maintenant  de  préparer  Ta  venir, 

Baienient  le  pays  nui  a  abordé  période  pins  difficile  que  les  cinq  ans  qui  viennent. 
Avant  I960,  tout  sera  sauvé  ;  L  Europe,  l'Union  française,  le  progrès  social,  la 
paix,  Fautorité  de  FEtat;  ou  bien  le  rideau  de  fer  menacera  de  s’abaisser  sur  notre 
pays. 

C’est  en  fonction  de  ce  grave  destin  que  doit  être  envisagée  la  prochaine  législa¬ 
ture.  Il  implique  un  choix  uct,  non  au  niveau  des  problèmes  locaux,  mais  des  grandes 
questions  dont  va  dépendre  le  sort  français. 

Quelle  sont  ces  questions  ? 


I,  —  Europe. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  l’Europe.  Il  doit  dire  s’il  approuve 
ou  non  le  repli  nationaliste  qui,  depuis  août  1954,  a  ruiné  notre  crédit  dans  le  monde. 
Il  doit  dire  s’il  encourage  ou  non  l’attente  de  toute  une  jeunesse  en  une  Europe  unie, 
hors  de  laquelle  il  n’est  pour  clic  aucun  espoir. 

Il  doit  dire  s’il  accepte  que  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  demain  proposent 
la  constitution  d’une  autorité  européenne  pour  ; 

“  l'à  production  et  le  contrôle  de  Fénergie  nucléaire  h  des  fins  pacifiques, 

—  Inorganisation  des  transports  en  Europe, 

—  la  réalisation  progressive  d’un  marché  commun* 

—  l'harmonisation  des  charges  fiscales  et  sociales  des  divers  pays  et  l’améliora- 
lion  des  niveaux  de  vie, 

1  institution  d  un  Conseil  économique  et  social  européen. 


II.  —  Expansion  du  pouvoir  d’achat. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  les  conditions  économiques  et 
humâmes  du  progrès  social,  c’est-à-dire  pour  ou  contre  une  majorité  s’engageant  à 
réaliser  i 

—  un  plan  d’investissement  de  plein  emploi  et  de  rénovation  régionale,  indus¬ 
trielle  et  artisanale,  de  transformation  progressive  des  structures  économiques  et  fis- 
cales,  lié  à  la  promotion  des  élites  ouvrières  et  rurales, 

1 augmentation  annuelle  de  F  effort  social  d'une  proportion  égale  à  l’accrois¬ 
sement  de  la  production,  sous  réserve  d’une  légitime  priorité  en  faveur  des  plus  déshéri¬ 
tes  (bas  salaires*  vieillards,  familles,  diminués  physiques). 

j  ~  Institution  progressives  d'un  salaire  périodique  garanti,  la  refonte  et  l’équf- 

1  >rc  des  régimes  sociaux  en  vue  d'une  plus  équitable  répartition  de  leur  charge  natio¬ 
nale, 

^  organisation  des  marchés  et  des  débouchés  agricoles, 

—  la  réalisation  d’un  programme  de  construction  de  1,5  million  de  logements 
populaires  et  ruraux  en  cinq  ans, 

III,  —  Union  française. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  une  solution  évolutive  des  pays 
d  outre-mer  au  sein  de  l'ensemble  français, 

si  1  on  accepte  que  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  demain  assurent 

parallèlement  : 

|a  permanence  d'un  lien  institutionnel  d’interdépendance  et  de  solidarité, 

^  évolution  interne  de  chaque  pays  vers  une  formule  fédérale, 

.  ,  obligations  de  tous  ordres  qu’imposent  à  la  France  les  liens  de  FUnion  fran¬ 

çaise  et  la  sécurité  du  monde  libre. 


îa  promotion  des  élites  locales* 

—  la  recherche  de  solutions  de  pacification  mais  aussi  la  défense  des  popuïà 
tiens  contre  les  agissements  étrangers. 

IV,  —  La  paix. 

Le  pays  doit  opter  clairement  pour  ou  contre  une  politique  de  sécurité  et  de  négo¬ 
ciation  ou  les  dangers  d'une  simple  détente  verbale.  Il  faut  dire  si  Ton  accepte  que  le 
Gouvernement  et  la  majorité  de  demain  assurent  simultanément  : 

_  la  solidarité  sans  faille  de  Faîliance  atlantique  partout  où  la  sécurité  du  monde 

libre  est  en  cause, 

_  la  recherche  persévérante  d’une  détente  réelle  par  la  négociation,  le  désarme¬ 
ment  contrôlé  et  aux  lieu  et  place  d’une  simple  politique  des  sourires  qui  démentent 
les  actes, 

—  la  résistance  à  toutes  les  formes  modernes  d’agression, 

—  la  réforme  urgente  et  fondamentale  de  l’armée, 

_  Une  politique  moderne  et  dynamique  de  présence  française  a  l’étranger  dans 

les  nombreuses  activités  où  notre  pays  a  conservé,  retrouvé  ou  acquis  un  rang  incon¬ 
testé. 

y.  „  Restauration  de  l’Etat. 

Il  faut  opter  clairement  pour  ou!  contre  la  réforme  immédiate  de  l’Etat  marquée 
essentiellement  dès  l'ouverture  des  travaux  de  la  nouvelle  Assemblée  par  : 

_ î  la  révision  profonde  des  méthodes  parlementaires  et  l’extension  de  la  réforme 

récente  due  au  M.R.P.  sur  le  vote  personnel  des  députés, 

—  la  révision  constitution n elle  des  mécanismes  de  la  question  de  confiance  et 
l’institution  d’un  procédé  efficace  de  dissolution, 

— -  la  limitation  des  pouvoirs  législatifs  a  F  élaboration  de  textes  cadres, 

—  la  réforme  budgétaire, 

—  la  protection  du  citoyen  contre  l’abus  de  droit  public  ou  privé,  par  l’institution 
de  véritables  magistratures  économiques,  sociales,  administratives  et  fiscales. 

Aucune  revendication  particulière  ne  pourra  Être  durablement  satislaite  si  1  exis¬ 
tence  même  de  F  ensemble  français  est  constamment  mise  en  cause. 

Aucune  alliance  gouvernementale  ne  pourra  être  valablement  conclue  sans  un 
accord  et,  ultérieurement,  sans  un  contrat  de  majorité,  sur  ces  cinq  conditions  minima 
du  renouveau. 

Le  2  janvier,  la  France  sera  confiée  au  peuple. 

A  lui  de  la  maintenir  sur  la  voie  du  progrès,  de  la  justice  sociale,  de  la  liberté  et 
de  la  paix. 

Il  le  fera  en  votant  pour  les  candidats  démocrates  chrétiens. 

CARTIER  Gilbert 

Député  sortant,  —  Maire  de  Villeneuve-le-Roi.  —  Tourneur-ouiiüeuf. 

MOUTHON  Georges 

Conseiller  municipal  de  Meudon.  —  Docteur  en  médecine, 

CERTAIN  Gabriel 

Conseiller  municipal  de  Versailles.  —  Négociant. 


COCHET  Pierre 

Conseiller  municipal  de  Rambouillet.  —  Inspecteur  commercial. 
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BONET  Jean 

Ouvrier  d*E4at  imprimeur  P. T. T. 

FOUCAUD  Madeleine 

Conseillère  municipale  de  Viroflay*  —  Pharmacien* 

LE  FORESTIER  Roger 

Ingénieur  des  Travaux  publics- 


NOËL  Henri 

Maire-adjoint  de  Draveil.  —  Administrateur  de  société, 

BLANC  Georges 

Ingénieur, 

Présentés  par  le  Mouvement  républicain  populaire. 


Mouvement  républicain  populaire. 

Cli ers  Concitoyennes,  Chers  Concitoyens, 

Pour  le  scrutin  du  2  janvier  1956,  12  listes  de  candidats  sollicitent  vos  suffrages. 
Aux  communistes  toujours  unis,  une  seule  force  réelle  s'oppose  : 

La  démocratie  chrétienne. 

Depuis  la  première  Assemblée  Nationale,  le  parti  communiste  vous  propose  une 
liste  dont  les  chefs  de  file  sont  toujours  les  mêmes. 

Face  à  cette  cohésion,  seul  le  M,R,P.,  avec  son  idéal,  vous  présente  une  continuité 
dans  ses  hommes;  sa  liste  est  conduite  par  les  mêmes  qu’en  1951; 

Gilbert  CARTIER,  —  Georges  MOUTHON.  —  Gabriel  CERTAIN, 

Les  autres  partis  jettent  la  confusion  par  le  nombre  important  des  listes  et  la  divi¬ 
sion  de  ceux  qui  furent  élus  précédemment  sous  un  même  étiquette. 

Il  y  a  ceux  qui  se  posent  en  faiseurs  de  miracles, 
il  y  a  ceux  qui  défendent  des  intérêts  particuliers, 

Il  y  a  ceux  qui  prétendaient  rassembler  et  qui  sont  maintenant  divisés. 

Il  y  a  les  indépendants  du  centre,  de  droite  et  de  gauche, 

Il  y  a  le  R.G,R,  et  les  radicaux  de  gauche, 

H  y  a  les  socialistes  Mendésistes  et  la  S.F.LO., 

Il  y  a  les  indépendants  des  indépendants. 

Face  à  cette  confusion,  à  cette  anarchie,  à  cette  division,  maux  principaux  dont 
souffre  la  France,  il  y  a  : 

- —  Limité  du  Mouvement  républicain  populaire  et  Robert  Schuman  vous  déclare  ; 

«  Je  souhaite  la  réélection  de  mon  ami  Gilbert  Cartier  et  le  succès  de  sa  liste  dans 
l’intérêt  de  la  France  et  de  la  paix,  $ 
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Poher  Alain;,  sénateur  de  Seine-et-Gise,  ancien  ministre»  maire  d*Àblon*  président  de  la  Com¬ 
mission  des  transports  à  l’As  s  emblée  européenne  du  Charbon  et  de  PAcier. 

Durand  Barthélémy»  président  du  Conseil  général  de  Seine-et-Oise,  maire  d’E  lampes,  Conv 
ma  odeur  de  la  Légion  d'honneur* 

Tricaud  Martial,  président  d’honneur  de  la  Fédéri&ion  M*R.P.  de  Seine-et-Oise,  Chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Général  Jugnel,  contrôleur  général  de  l’armée,  conseiller  municipal  de  Montgeron,  Officier  de  la 
Légion  d’hoimcur* 

Bourdon  Charles,  secrétaire  général  de  lu  Fédération  M.R*P*  de  Seine-et-Qise,  maire-adjoint  de 
Juvlsy-sur-Orge. 

Ho  sc- hier  ne»  maire  d’Ûncy* 

Comme  lin,  maire  d’Epi  nay-  s  ur- Orge, 

Déloge,  maire  de  Mass  y* 

Ferlet,  maire  du  Véslnet. 

Leeoq,  maire  de  Rrcux* 

Rossi,  maire  de  Bois-d*Arcy. 

Allard,  maire-adjoint  de  Corbeil-Essones. 

Baudon,  maire-adjoint  du  Chesnay. 

Bertrand,  maire-adjoint  de  Sainte-Genevièvc-des-Bois* 

Dubois,  maire-adjoint  des  CLayes-sous-Bois. 

Démangé,  maire-adjoint  de  Marly-le-Roi. 

Grandi n,  maire-adjoint  de  Draveil. 

Henri,  maire-adjoint  de  Sucy-en-Brle. 

Lanson,  ma  ire -adjoint  de  Brétigny -sur-Orge. 

Leconte,  maire-adjoint  de  Savigny-sur-Orge, 

Massin,  maire-adjoint  de  BreuilleL 
Perrin,  maire-adjoint  de  Vigneux, 

Pinon,  maire-adjoint  de  Meadon* 

Bailegean»  maire-adjoint  du  Pecq, 

Roi  lin,  maire-adjoint  de  Saint-Cloud» 

Soulairol  (Madame),  maire-adjoint  de  Sèvres. 

Vallée,  maire-adjotnt  d’Athis-Mons. 

Védrlnes,  maire- adjoint  de  Ylry-CMtlllon* 

Flament,  conseiller  municipal  de  Chaton. 

Lambert îe,  conseiller  à  la  Cour  des  Comptes,  à  Orsay* 

Maurice,  conseiller  municipal  de  Chaville* 

Du  verger,  conseiller  municipal  de  Ris-Orangis, 

Baudouin  (Mme),  conseiller  municipal  de  V&ucrcgson. 

Bideau,  conseiller  municipal  de  Vi  H  eneuve- Saint-  George  s* 

L’Helgucn,  conseiller  municipal  d’Atiüs-Motis,  membre  des  équipes  ouvrières  nationales  du 
M.H.P* 


CARTIER  Gilbert 

43  ans*  —  Marié,  deux  enfants.  —  Député  sortant.  —  Maire  de  Villeneuve-le-Roi. 

Elu  député  de  l'Assemblée  Nationale  en  194G  et  réélu  en  1951. 

Membre  de  la  Commissioji  de  Pintérieur. 

Rapporteur  de  plusieurs  propositions  de  lois  concernant  la  vie  des  communes»  lu  protection  civile, 

r assainissement  du  département* 

ïssu  des  milieux  ouvriers,  travaillait  comme  tour  ne  ur-outi  Heur  dans  une  usine  de  la  région  parisienne. 
Réélu  maire  de  Villencuve-Ie-Roi  en  1953,  est  membre  du  Comité  de  l'Association  des  maires  de  France» 


MOUTHON  Georges 

45  ans*  —  Marié»  deux  enfants.  — ’  Docteur  en  médecine. 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Secrétaire  général  du  syndicat  et  de  l’Ordre  des  médecins  de  S*-et-0. 
Membre  des  médecins  français  h  l’Association  médicale  mondiale. 

Membre  du  Comité  des  O.N*G.  de  ro.NJJ, 

Secrétaire  du  Comité  départemental  des  classes  moyennes  de  Seine-et-Oise. 

Secrétaire  du  Comité  de  liaison  des  professions  médicales  de  Scinc-et-Oise. 
Vice-président  du  comité  départemental  de  la  Croîx-Rouge  de  Seîne-et-Oise* 

Conseiller  municipal  de  Meudon, 

Ancien  adjoint  au  maire,  —  Membre  du  Conseil  de  la  Caisse  régionale  de  Sécurité  sociale  de  Paris* 
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CERTAIN  Gabriel 

57  ans,  —  Marié,  5  enfants-  —  Négociant, 

Ancien  combattant  1914-1913, 

Conseiller  municipal  de  Versailles,  —  Président  de  l’Office  communal  H,L*M,  de  Versailles- 
Ancien  président  (le  la  Fédération  M.R.P,  de  Seine-et-Ûise- 


COCHET  Pierre 

39  ans.  —  Marié,  ü  enfants,  —  Inspecteur  commercial. 
Conseiller  municipal  de  Rambouillet, 

Président  de  1  Association  familiale,  —  Président  du  Comité  familial  scolaire. 


BONET  Jean 

36  ans.  —  Marié,  9  enfants,  —  Habitant  Meudon. 

Ouvrier  d’Etat  3e  catégorie  imprimeur,  —  Syndiqué  C*F.T,C, 

Conseiller  syndical,  —  Responsable  de  la  section  syndicale  Paris  chèques  postaux, 

FOUCAUD  Madeleine 

Pharmacienne»  —  Interne  des  hôpitaux. 

Conseillère  municipale  de  Yiroflay,  —  Veuve,  2  enfants. 

LE  FORESTIER  Roger 

31  ans,  —  Marié,  3  enfants* 

Ingénieur  des  Travaux  publics.  —  Militant  syndicaliste. 


NOËL  Henri 

54  ans,  Marié,  4  enfants.  —  Administrateur  de  société. 

Fondé  de  pouvoirs  des  établissements  Escofier  depuis  1923,  —  Médaille  du  travail. 
Adjoint  au  maire  de  Dr  ave  11  depuis  1947-  —  Président  de  F  Association  familiale  de  DraveU. 


BLANC  Georges 

56  ans*  —  Marié,  G  enfants.  —  Habitant  Saini-Germairt-eii-Laye* 
ingénié  ut.  Licencié  es  Sciences.  —  Docteur  en  droit, 
Engagé  volontaire  en  1918,  —  Ancien  combattant  1939-1940, 
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SÈVRES  (DEUX-) 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  mouvement  républicain 
populaire * . .  *  * . . 

Liste  du  parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste . . 

Liste  d'union  des  indépendants  et 
paysans . 

Liste  d'unionet  de  fraternité  fran¬ 
çaise  . . , 


M*  André- François  Mercier  (M.R.P.), 
M.  Roger  Châtelain  (FL R. S,)* 

M.  Jean  Saillar!  du  Rivault  (LP. A* S.), 
M.  Eustache  Cuicoi  (LLF*F.)f 


Listé  d’action  sociale  et  paysanne 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire  et  les  républicains  démocrates. 

{apparentés  d  la  liste  d’Union  des  indépendants  paysans  el  à  la  liste  paysanne  d^nion  sociale 0 


Electrices,  Electeurs, 

Pour  sauver  la  France  de  l'anarchie r  votez  M.R.P* 

Votre  choix  est  simple  : 

—  Ou  bien  la  prochaine  Chambre  sera  plus  ingouvernable  que  la  précédente  et 
la  France  sombrera  à  bref  délai  dans  Fanarchie* 

Ce  résultat  sera  sûrement  obtenu  si  les  électeurs  votent  en  faveur  des  extrémistes 
ou  des  violents,  et  notamment  pour  les  communistes,  agents  de  l'étranger,  ou  pour  les 
Foujadîsîes,  qui  en  appellent  à  la  violence  et  qui  opposent  les  classes  sociales  au  lieu 
de  concilier  leurs  intérêts* 

—  Ou  bien  une  majorité  stable  de  Gouvernement  se  dégagera  pour  une  œuvre 
sérieuse  et  durable,  dans  la  paix  intérieure  et  extérieure* 

En  concentrant  vos  voix  sur  le  M.R.P.  vous  serez  les  artisans  de  la  stabilité  poli¬ 
tique,  car  : 

—  le  M*R*P*,  au  centre  de  P  échiquier  politique,  concilie  les  tendances  et  évite  la 
rupture  de  la  France  en  deux  blocs  hostiles* 
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—  Le  M.R.P*  est  un  groupe  important  {90  députés)  et  cohérent  :  il  ne  se  moque 
pas  des  électeurs  en  se  divisant  par  moitié  lors  des  votes  importants»  et  il  n’existe  pas 
chez  ses  chefs  de  rivalités  stériles*  La  fidélité  à  des  principes  plus  qu’à  des  personnes 
est  la  cause  de  cette  unité* 

—  Le  M*R*P*  a  le  désir  de  satisfaire  les  aspirations  sociales  du  peuple  et  les 
légitimes  préoccupations  des  diverses  classes  sociales,  sans  oublier  les  grands  impé¬ 
ratifs  nationaux  (défense  de  l’Union  française,  construction  de  l’Europe)* 

—  Le  M.R.P*  n’a  jamais,  depuis  dix  ans,  renversé  un  ministère  dont  il  avait  voté 
l’investiture*  II  a  donc  —  et  seul  —  donné  P  exemple»  a  lin  d’assurer  la  stabilité  politique* 
Il  veut  accroître  les  mesures  de  nature  à  renforcer  l’autorité  de  l’Etat. 

—  Le  M,R«P,  pourrait  être  le  Grand  parti  des  démocrates,  comme  cela  existe 
dans  la  plupart  des  grandes  nations  européennes  inspirées  par  notre  civilisation 
millénaire.  Gela  éviterait,  s’il  était  plus  fort,  le  pullulement  des  listes  qui  désorientent 
a  u j  o  u  rd  ’hu  i  V  op  i  n  i  o  n . 

Pour  toutes  ces  raisons,  vous  volerez  M*R*P.,  afin  que  triomphe  P  efficacité  et  la 
raison* 

Vive  la  paix  sociale  T 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  î 

Vous  VOTEREZ  POUR  DES  HOMMES  VALABLES. 

Ces  hommes  servent  depuis  la  Libération  le  même  idéal  de  justice  sociale,  d’expan¬ 
sion  économique,  et  de  grandeur  nationale  dans  le  cadre  européen. 

lû  André-François  Mercier  est  intervenu  à  plusieurs  reprises  à  l’Assemblée  Natio¬ 
nale,  au  cours  de  la  législature.  Il  a  pris,  dans  les  Commissions,  une  part  active  à  l’étude 
des  problèmes  militaires*  Nommé  rapporteur  d’un  important  budget,  il  a  proposé  et 
obtenu  des  mesures  pour  rendre  moins  dures  les  servitudes  militaires,  dans  certains 
cas  sociaux  et  en  faveur  des  jeunes  ruraux  notamment*  Il  a  obtenu  qu’une  enquête  soit 
faite  afin  de  surveiller  la  nourriture  des  jeunes  soldats. 

II  a  effectué  une  mission  très  importants  en  Indochine  pendant  un  mois  et  demi, 
et  a  remis  à  son  retour  un  rapport  de  600  pages  au  Président  de  la  République*  Il  a 
publié  un  livre  :  «  Faut-il  abandonner  l’Indochine  ?  »,  préfacé  par  le  Maréchal  Juin, 
dans  lequel  ii  a  proposé  des  solutions,  dénoncé  les  scandales,  et  obtenu  que  des  mesures 
soient  prises  (abaissement  du  taux  de  la  piastre  afin  d’arrêter  le  trafic)* 

En  sa  qualité  de  Secrétaire  général  du  Groupe  parlementaire  de  3a  route  Suisse- 
Océan,  il  a  constamment  soutenu  l’idée  de  l’organisation  économique  régionale,  seul 
système  capable  de  dégager  des  crédits  importants  pour  assurer  la  mise  en  valeur  de 
notre  région,  permettre  la  décentralisation  industrielle»  réqnipement  des  marais  et  le 
développement  du  port  de  La  Pailice. 

En  faveur  du  département,  il  a  obtenu  cette  année  un  crédit  de  200  millions,  qui 
permet  actuellement  de  construire  20  écoles  publiques  en  Leux-Sèvres  (contre  4  par 
an  en  moyenne). 

André-François  Mercier  n’a  pas  été  un  parlementaire  muet  :  il  a  servi  la  cause  du 
département  et  de  la  nation. 

2°  Jean  Rambault  est  trop  connu  dans  le  département  pour  qu’il  soit  nécessaire 
de  le  présenter  ou  de  dire  sa  compétence  en  matière  agricole.  Rural,  il  connaît  les 
problèmes  du  milieu  dans  lequel  il  vit*  Il  serait  normal  qu’un  département  essentiel¬ 
lement  rural  ait  un  élu  issu  de  ce  milieu  :  en  groupant  massivement  vos  voix  sur  la 
liste  M.R.P.,  vous  donnez  une  chance  à  la  seule  liste  ayant  un  cultivateur  en  position 
d’être  élu* 

3°  Raymond  Joubert*  —  Parce  que  le  M.R.P.  veut  concilier  les  intérêts  des  classes 
sociales  et  non  les  opposer,  il  a  fait  appel  à  un  employé  fort  estimé  dans  les  milieux 


syndicalistes  du  département,  eu  raison  de  son  bon  sens,  de  sou  courage  et  de  son  dé¬ 
vouement  à  l'intérêt  de  ses  camarades.  En  réalisant  à  Parthenay  un  programme  de  cons¬ 
truction,  Raymond  Joubert  a  mis  ses  qualités  au  service  d’une  belle  cause,  11  conduit 
actuellement  un  deuxième  programme  de  construction  h  Parthenay, 

4°  Le  Docteur  Reyé*  —  Le  rôle  ingrat  de  médecin  de  campagne  lui  a  valu  —  en 
raison  de  son  dévouement  —  d’être  choisi  maire  et  Conseiller  général  de  son  canton* 

Le  docteur  Reyé  nTa  jamais  caché  son  idéal  ni  la  fidélité  à  ses  principes*  Ses 
électeurs  lui  en  ont  témoigné  une  sympathie  accrue,  cette  qualité  étant  assez  rare  en 
politique. 

Les  candidats  MJLP.*  qui  n’ont  pas  peur  d’exposer  leur  programme  aux  électeurs 
du  département  des  Deux-Sèvres,  se  sont  heurtés  parfois  à  des  commandos  poujadlstes 
agressifs  et  grossiers.  Les  électeurs  jugeront  des  procédés  employés  ainsi  par  des 
hommes  qui  veulent,  sous  prétexte  de  la  défense  d’une  classe  sociale,  détruire  les  ins¬ 
titutions  sans  proposer  de  solution  valable  de.  remplacement.  Les  électeurs  qui  veulent 
la  vraie  fraternité  nationale  comprendront  plus  que  jamais  leur  devoir. 

Les  hommes  du  M*R*P*  méritent  votre  confiance  :  leurs  professions  et  leurs  posi¬ 
tions  sociales  forment  la  synthèse  des  aspirations  des  électeurs  des  Deux-Sèvres  : 
vous  voterez  M.R.P, 

1.  —  àndré-Framçois  MERCIER 

Député  sortant,  —  Secrétaire  de  J  a  Commission  de  la  défense  nationale. 

Rapporteur  du  budget  de  la  Défense  nationale. 

Secrétaire  général  du  Groupe  parlementaire  de  la  route  Suisse-Océan 
et  animateur  de  Pexpaiislon  économique  régionale. 

Membre  du  bureau  de  l'Association  parlementaire  pour  la  liberté  scolaire* 

Licencié  en  droit*  —  Officier  de  réserve* 

2.  —  Jean  RàMBàULT 

Cultivateur  exploitant. 

Conseiller  général  de  Bressuirc.  —  Conseiller  municipal  de  Breâsuïre* 

Secrétaire  de  la  Commission  départementale  du  Conseil  général* 

Vice-président  de  la  Fédération  départementale  des  exploitants. 

Vice-président  de  la  Chambre  (^agriculture. 

Vice-président  de  ÙAsaocïatibn  des  maisons  familiales  rurales. 

3.  —  Raymond  JOUBERT 

Employé  à  Parthenay.  — -  Militant  syndicaliste. 

Animateur  des  Castors  et  président  d*un  groupement  ayant  contribué  à  faire  construire 
un  groupe  de  logements  A  Parthéhay. 

4.  —  Dr  Jacques  KEYÉ 

Conseiller  général  de  Maziéres-en-Gâtine*  —  Maire  de  Manières -eii-Gâti ne* 

Vu  : 

Fun  des  candidats  : 

André-François  Mercier* 
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Liste  d’action  sociale  et  paysanne 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire  et  les  républicains  démocrates. 

(apparentés  à  ia  liste  d’Union  des  indépendants  paysans  et  à  la  liste  paysanne  d'union  sociale .) 


Elec  triees,  Electeurs, 


Il  faut  un  sursaut  national 

Pourquoi,  au  cours  d'une  néfaste  législature,  avons-nous  vu  la  France  changer  de 
Gouvernement  tous  les  six  mois  ? 

Parce  qu'en  1951,  sur  19  millions  d'électeurs,  9  millions  avaient  voté  soit  com¬ 
muniste,  soit  R.RR  en  signe  de  protestation,  et  que  les  gouvernements,  pour  agir, 
avaient  besoin  de  314  voix.  Or,  par  principe,  les  9  millions  d'électeurs  opposants 
avaient  délégué  200  députés,  dont  le  seul  but  était  de  renverser  les  gouvernements. 

Le  vote  de  la  loi  Barangé,  au  début  de  la  législature,  rejeta  les  socialistes  dans  une 
opposition  boudeuse  et  stérile  et  renforça  F  opposition  de  plus  de  100  voix. 

Des  lors,  1  Assemblée,  par  absence  de  majorité,  fut  condamnée  â  l1  immobilisme  et 
a  l'instabilité. 

Il  faut  que  ça  change,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  les  pays  les  plus  stables. 
La  France  ne  se  développera  économiquement  et  n'aura  une  influence  internationale, 
ou  dans  ses  territoires  d'outre-mer,  que  si  elle  est  capable  de  continuité  politique* 

Il  y  a  trois  mois,  le  départ  des  ministres  gaullistes  du  Gouvernement  a  fini  de 
priver  M.  Edgar  Faure  d'une  majorité  possible,  et  alors  s'est  posé  le  problème  de  la 
dissolution  de  l'Assemblée, 

Le  vote  intervenu  ie  29  novembre,  renversant  M.  Edgar  Faure,  ayant  eu  lieu  pour 
la  deuxième  fois  en  dix  mois,  à  la  majorité  absolue,  la  dissolution  de  l'Assemblée  est 
devenue  constitutionnellement  possible.  Dès  lors,  le  M.ILP.  a  souhaité  la  dissolution, 
afin  de  respecter  la  Constitution  et  d'éviter  le  spectacle  dégradant  de  cette  fin  de 
législature. 

Electeurs,  votre  devoir  est  clair  :  soyez  Partisan  d'une  majorité  et  d'un  gouverne¬ 
ment  stables. 

Depuis  195i,  la  France  a  manqué  la  construction  de  l'Europe  par  le  rejet  de  la 
E*EJD.‘  et  elle  a  perdu  F  Indochine,  en  attendant  de  perdre  d'autres  territoires,  par 
suite  de  la  politique  d'abandon  pratiquée  pendant  huit  mois  par  le  gouvernement 
Mendès-France. 


G  est  seulement  sous  le  signe  de  la  stabilité  que  la  France  pourra  : 

~  Développer  Fexpansiou  économique  et  le  progrès  social;  dans  le  maintien  des 
prix  et  de  la  monnaie. 


»  Transformer  FUnion  française  et  y  conserver  une  influence  : 

La  France  a  perdu  l'Indochine  après  dix  ans  de  sacrifices  énormes.  Notre  départ 
ce  Asie,  contrairement  à  ce  que  M.  Me n dés-France,  Fhomme  des  choix,  pouvait  penser, 
a  accéléré  le  relâchement  de  nos  liens  avec  l'Afrique.  La  ligue  arabe  —  et,  comme 
partout,  le  communisme  —  veulent  nous  chasser  des  territoires  ou  flotte  notre  drapeau* 
Sans  méconnaître  la  nécessité  d'associer  solidairement  et  généreusement  les 
peuples  d'outre-mer  qui  nous  font  confiance,  nous  ne  préserverons  ces  territoires  que 
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si  la  Nation  et  le  gouvernement  sont  résolus,  forts  et  en  mesure  de  pratiquer  une  poli¬ 
tique  durable.  La  perte  de  ces  territoires  conduirait  un  Français  sur  quatre  au  chômage. 


—  Assurer  la  paix  et  construire  l'Europe  : 

Le  rejet  de  la  C.E.1X  au  cours  de  la  législature  expirante  a  été  pour  la  France  un 
échec  cuisant,  et  notre  prestige  international  a  été  vivement  altéré.  Jamais  jusqu’à 
une  date  récente  nous  n’avions  été  mis  en  minorité  à  FO. N. IL 

Notre  pays  peut  jouer  un  rôle  considérable  et  il  doit  reprendre  sa  place  de  guide 
des  nations  européennes  :  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre. 

En  votant  M.R,P.  vous  marquez  votre  préférence  pour  la  construction  européenne, 
que  seuls  _  ou  presque  —  Georges  Bidault  et  Robert  Schuman  ont  voulue  et  pour¬ 

suivie  sans  relâche. 

Le  dernier  vote,  en  Sarre  —  fruit  de  la  néfaste  politique  me n désienne  —,  nous 
montre  qu'il  est  grand  temps  de  nous  ressaisir.  Nous  ne  voulons  pas  à  nouveau  créer, 
entre  la  France  et  l’Allemagne,  des  motifs  de  conflit  qui,  à  chaque  génération,  ensan¬ 
glante  des  millions  de  familles. 

Si  les  peuples  d’Europe  s'unissent,  ils  pouront  bénéficier,  comme  les  Etats-Unis 
et  la  Russie,  des  avantages  des  grands  marchés  industriels  et  agricoles,  sinon  ils 
signeront  leur  déclin. 

Enfin,  la  reprise  de  l’unification  européenne  obligera  l’Union  soviétique  a  renoncer 
à  ses  manœuvres  en  vue  de  disloquer  F  Alliance  occidentale  et  d'attirer  F  Allemagne 
dans  son  camp.  Elle  est  donc  une  des  conditions  de  la  paix  mondiale. 

Ce  qu'a  fait  le  M,R.P,  depuis  1951, 

Bien  que  depuis  1951,  le  M.R.P.  ait  été  constamment  tenu  à  l’écart  de  la  direction 
du  gouvernement  —  malgré  90  députés  liés  par  un  même  idéal  et  massivement  iideles 
aux  majorités  qu'ils  avaient  choisies  — ,  nos  députés  et  ministres  M,R,P,  ont  notamment 
obtenu  : 

—  le  vote  personnel  des  députés  (proposition  R.  Recourt)  :  premier  pas  important 
vers  la  réforme  des  méthodes  parlementaires  et  constitutionnelles  que  nous  voulons 
réaliser; 

—  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail  (P.  Bacon,  Ministre  du  Travail),  qui 
permet  des  accords  de  salaires  dans  un  esprit  de  compréhension  et  non  de  combat 
(textile  et  métallurgie  notamment); 

— -  le  relèvement  du  salaire  minimum  garanti  (100  francs  à  126  francs  en  moins  de 
deux  ans); 

—  la  partie  des  prestations  familiales  agricoles,  l'allocation  de  la  mère  au  foyer, 
la  création  du  fonds  de  garantie  mutuelle  et  un  début  d'organisation  des  marchés 
agricoles; 

—  le  fonds  national  vieillesse  (rapport  Meck)  et  une  augmentation,  modeste  il  est 
vrai,  de  sa  retraite  des  vieux  (celle-ci  pourrait  croître  si  les  charges  militaires,  que  nous 
impose  la  tension  internationale  voulue  par  les  Russes,  étaient  moins  élevées); 

—  les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  Sécurité  sociale  ont  été  relevées  de 
44  %  et,  depuis  le  20  mai  1955,  les  prestations  de  la  Sécurité  sociale  sont  servies,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  maladie; 

—  l'élévation  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans  permet  à  1,200.000 
contribuables  de  cette  catégorie  d'obtenir  un  régime  plus  favorable,  sans  contrôle, 
pendant  deux  ans  (proposition  Pfliinlin  et  décret  du  30  avril  1955); 

—  en  1955,  les  crédits  aux  H.L.M,  sont  cinq  fois  plus  importants  qu'en  1951; 

—  la  loi  Barangé,  lot  de  justice  familiale  et  scolaire,  qu’il  faudra  compléter,  selon 
les  termes  de  M.  Pineau,  candidat  socialiste  à  l’investiture  le  18  février  1955,  en 

réalisant  un  accord  sur  une  solution  acceptable  pour  tous  ». 

Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  marquent  dans  chaque  domaine 
un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  l'avenir. 
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Electeurs,  réfléchissez  î 

Vous  allez  engager  l’avenir  de  la  France  pour  cinq  ans. 

Certains  tentent  de  faire  renaître  les  vieilles  luttes  entre  on  soi-disant  «  Front 
républicain  ^  de  gauche  et  un  Bloc  des  droites  », 

Ces  divisions,  vous  le  savez,  sont  stériles.  Avant  1940,  elles  ont  conduit  la  France 
ii  la  stagnation  économique,  à  la  chute  de  la  République,  à  la  servitude  nationale. 
Aurait-on  oublié  les  sacrifices  et  les  souffrances  de  la  guerre  et  de  la  Résistance  ? 

Le  M.R,P.  se  refuse  à  voir  Le  pays  coupé  en  deux  blocs  ennemis. 

Entre  le  communisme  totalitaire  et  le  conservatisme  étroit,  il  propose  la  voie  du 
progrès  social  dans  la  liberté  et  le  service  des  grands  impératifs  nationaux. 

Vous  voterez  M.RJP.  afin  d’apporter  au  monde  la  paix,  et  aux  hommes  la  justice. 


àndré-Fran çü  is  MERCIER 

Député  sortant. 

Jean  RAMBAULT 

CulUvateur-eXploitaDt  à  Bressuirc. 

Raymond  JOUBERT 

Employé  a  i'artlionay. 

Dr  Jacques  REYË 

Docteur  eu  médecine  a  Mazlères-eu-Gâtine. 

Vu  : 

Van  des  Candidats  : 

André-Franço  i  s  MEHCIEll. 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 

Parti  républicain  pour  le  redressement  économique  et  social. 


Défendre  la  République  d’abord  ;  Mais  pour  faire  quoi  ensuite  ? 

Le  Congrès  du  Parti  radical  socialiste  a  approuvé  une  «  plate-forme  c’est-à-dire 
un  programme  précis  et  réalisable.  Qu’il  s’agisse  de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs  po¬ 
litiques,  de  notre  agriculture  à  moderniser  en  accord  avec  les  producteurs  et  dans  leur 
intérêt,  qu’il  s’agisse  de  l’artisanat  et  du  petit  commerce,  de  la  condition  des  salariés, 
de  leurs  rapports  avec  leurs  employeurs  à  organiser  dans  la  dignité  et  dans  le  respect 
des  Droits  de  chacun,  qu’il  s’agisse  du  problème  du  logcmcntt  à  résoudre  enfin,  ou  de 
la  lutte  contre  le  taudis  et  l’alcoolisme,  qu’il  s’agisse  encore  de  l’Afrique  du  Nord, 
problème  décisif  pour  ia  France  et  clé  de  la  réduction  des  effectifs  et  des  charges  mili¬ 
taires;  qu’il  s’agisse  de  la  jeunesse,  de  renseignement,  de  l’accès  des  enfants  de  toutes 
les  classes  sociales  à  toutes  les  carrières,  sur  tous  ces  points  nous  avons  précisé  nos 
objectifs  nos  moyens,  nos  délais. 

Le  complot  du  2  décembre,  en  brusquant  les  élections,  voulait  nous  prendre  de 
vitesse,  nous  empêcher  d’éclairer  et  de  convaincre  le  pays.  Mais  le  pays  est  maintenant 
alerté  et  l’opération  basée  sur  la  loi  malhonnête  des  apparentements  va  se  retourner 
contre  ceux  qui  Vont  soutenue. 

Sous  l’impulsion  de  Mendès-France,  l’afflux  d’un  sang  nouveau  a  vivifié  un  orga- 
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ilisme  anémié;  sur  la  vieille  souche  du  Parti  radical  aux  puissantes  racines,  les  greffes 
nouvelles  s’épanouissent 

Nous  appelons  toutes  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent,  à  s’unir  pour 
donner  toutes  ses  chances  au  Redressement  national. 


Reforme  de  la  démocratie. 

Le  parti  radical  est  conscient  que  la  crise  de  la  démocratie  se  trouve  à  la  fois 
dans  les  mœurs  politiques  et  dans  les  institutions  dont,  depuis  le  premier  jour,  il  n’a 
cessé  de  dénoncer  les  faiblesses  en  réclamant  leur  révision.  Il  entend  donner  l’exemple 
dans  l'effort  qui  doit  Être  entrepris  pour  redresser  les  mauvaises  habitudes  et  les 
pratiques  fâcheuses  qui  se  sont  développées  dans  la  vie  publique,  comme  il  entend 
proposer,  en  vue  d’une  réalisation  rapide,  la  réforme  de  textes  dont  l’expérience  a 
montré  les  inconvénients. 

Le  Parti  radical  donnera  l'exemple.  Il  faut  combattre  la  démagogie  et  présenter 
au  pays  une  information  complète  et  sincère,  sans  crainte  d'exposer  des  vérités  impo¬ 
pulaires. 

Réforme  électorale. 

Il  est  indispensable  de  revenir  â  une  loi  électorale  honnête  et  simple.  Le  Parti 
radical  est  contre  la  loi  électorale  actuelle  imposée  par  la  Droite  et  demande  le  retour 
au  scrutin  uninominal  d’arrondissement,  qui  est  le  seul  scrutin  clair  et  qui  permet  â 
F  électeur  de  bien  connaître  son  député  et  de  le  juger. 

La  défense  de  l'enseignement  public 

est  le  premier  devoir  et  la  meilleure  garantie  de  la  démocratie.  L’organisation  de 
l’enseignement  gratuit  et  laïque  à  tous  les  degrés  est  un  devoir  de  l’Etat 

La  laïcité  a  subi  de  graves  atteintes  au  cours  de  la  dernière  législature.  Le  Parti 
radical  ne  cessera  de  la  défendre,  dans  l'intérêt  même  de  la  paix  publique  à  laquelle 
elle  est  indispensable. 

Le  Parti  radical  demandera  que  le  Gouvernement  élabore  une  loi-programme 
consacrée  aux  constructions  scolaires,  au  recrutement  du  personnel,  et  à  l'équipement 
scientifique.  L’enseignement  technique  ne  devra  plus  être  considéré  comme  un  ensei¬ 
gnement  mineur.  Il  sera  développé  et  orienté  en  vue  des  besoins  économiques  existants 
ou  prévisibles. 

La  politique  de  la  jeunesse  du  Parti  radical  est  hardie  et  réaliste,  il  faut  que  l’Etat 
comprenne  les  aspirations  de  la  jeunesse,  ses  besoins.  Il  n’est  pas  suffisant  de  se  féli¬ 
citer  de  l'évolution  favorable  de  la  situation  démographique,  si  l'on  n’est  pas  capable 
d’assurer  aux  jeunes,  des  écoles,  des  logements  et  du  travail. 


L'agriculture. 

L’agriculture  française,  surtout  dans  les  petites  exploitations,  vit  dans  l’inquié¬ 
tude.  Devant  l'effondrement  de  certains  prix,  elle  se  demande  si  elle  doit  continuer  à 
persévérer  dans  son  effort  et  à  augmenter  sa  production.  Victime  à  la  fois  de  F  anarchie 
de  certains  prix  et  souvent  de  la  spéculation,  au  lieu  d'être  récompensée  de  ses  efforts, 
elle  est  souvent  pénalisée.  Nous  ne  voyons  pas  d’autre  solution  pour  en  sortir  que 
d’élaborer,  pour  chacun  des  principaux  produits  agricoles,  des  programmes  de  pro¬ 
duction  en  rapport  avec  le  développement  des  débouchés  intérieurs  et  extérieurs  exis¬ 
tants  ou  à  créer.  II  devra  y  avoir  de  véritables  contrats  entre  l'agriculture  et  la  Nation, 
et  ces  contrats  devront  porter  sur  plusieurs  années,  car  en  agriculture  les  productions 
ne  se  modifient  pas  en  quelque  mois.  Les  obligations  des  producteurs  porteront  sur 
les  quantités  et  les  qualités.  Les  obligations  de  FEtat  porteront  sur  Faide  à  rabaisse- 
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ment  du  prix  de  revient,  l'aide  aux  efforts  de  modernisation,  la  stabilisation  des  cours 
à  un  niveau  convenable  après  étude  des  liaisons  logiques  entre  les  produits  :  céréales 
porcs,  céréales  volailles,  œufs,  viande,  lait-..*  etc.,  le  développement  et  l'organisation 
des  débouchés  intérieurs  et  extérieurs;  les  contrats  préciseront  les  conditions  de  fonc¬ 
tionnement  du  Fonds  de  garantie  mutuelle  agricole  et  soutiendront  Faction  de  nos 
coopératives  agricoles  et  laitières.  D'autre  part,  le  Gouvernement  déposera  des  lois 
organiques  concernant  les  investissements  généraux  :  eau,  électricité,  les  équipements 
individuels  et  l'habitat  rural,  la  formation  professionnelle,  l'organisation  de  l'exporta¬ 
tion  agricole»  l'élaboration  d'un  programme  social  de  l'agriculture  française.  L'ensemble 
de  ces  textes  deviendra  la  <£  Charte  de  l'agriculture  », 

Les  classes  moyennes* 

Le  Parti  radical  a  toujours  été  le  défenseur  des  classes  moyennes  (commerçants, 
industriels,  artisans,  cadres,  fonctionnaires),  dont  le  travail  est  indispensable  à  la  pros¬ 
périté  de  la  Nation  et  à  son  équilibre  social.  Il  est  gravement  préoccupé  par  les  menaces 
qui  pèsent  sur  le  sort  de  ces  classes  moyennes.  Il  déclare  indispensable  une  politique 
économique  générale  qui  assurera  leur  sécurité;  dès  maintenant,  il  estime  qu'un  certain 
nombre  de  mesures  immédiates  doivent  les  aider  à  s'adapter  à  l'évolution  économique 
présente,  en  particulier  en  réservant  aux  petites  et  moyennes  entreprises  une  plus  large 
part  de  facilités  de  crédit  destinées  à  l'équipement  et  à  la  modernisation. 

Les  problèmes  sociaux. 

Le  Gouvernement  encouragera  la  signature  de  conventions  collectives  destinées  à 
la  fixation  contractuelle  des  salaires.  Il  devra  convoquer  une  conférence  nationale  à 
laquelle  participeront  les  représentants  qualifiés  de  tous  les  organismes  représentatifs, 
ouvriers  et  patronaux,  pour  rechercher  un  accord,  quant  aux  procédures  a  adopter 
aussi  bien  dans  la  discussion  de  conventions  collectives  qu'en  vue  du  règlement  de 
conflits  sociaux*  La  conférence  nationale  sera  appelée  à  étudier  un  certain  nombre  de 
problèmes  sociaux  importants,  tels  que  la  défense  de  la  stabilité  de  F  emploi»  la 
recherche  des  mesures  capables  de  développer  le  plein  emploi,  l'augmentation  de  cer¬ 
taines  retraites  pour  les  vieux,  vraiment  insuffisantes,  et  l'étude  d'un  régime  nouveau 
caractérisé  par  un  système  de  demi-retraite,  réservant  certains  emplois  peu  fatigants 
à  des  hommes  et  à  des  femmes  qui,  compte  tenu  de  leur  âge,  ne  parviennent  plus  à 
trouver  du  travail* 


Restaurer  l'autorité  de  i/état  républicain. 

La  dégradation  des  pouvoirs  entraîne  une  déliquescence  de  l'Etat,  marquée  notam¬ 
ment  par  la  tolérance  d'agitations  factieuses.  Il  est  grand  temps  que  s'impose  à  tous  un 
pouvoir  ferme  dans  le  cadre  d'institutions  républicaines, 

U11  grand  pays  a  besoin  d'une  bonne  administration.  La  multiplication  désordonnée 
des  services  est  une  erreur  grave  qui  discrédite  l'administration  et  coûte  cher  à  la 
Nation*  Le  législateur,  souvent,  ne  pense  pas  à  toutes  les  complications  administratives 
du  texte  qu'il  propose  et  comme  cela  dure  depuis  des  années,  tout  se  complique  chaque 
jour* 

Il  faut  donc  lutter  €  farouchement  &  pour  une  simplification  des  méthodes  admi¬ 
nistratives  et  pour  une  compression  des  dépenses  improductives* 

Réforme  fiscale* 

L'impôt  ne  doit  pas  devenir  insupportable;  la  fiscalité  doit  être  réétudiée  dans  son 
ensemble,  avec  deux  objectifs  ;  la  vendre  plus  juste  et  la  simplifier,  en  particulier  pour 
éviter  toutes  les  tracasseries  inutiles. 


Logement, 


Le  Parlement  devra  être  saisi  d’une  loi-programme  de  dix  ans,  dont  l'application 
sera  confiée  au  Service  national  du  logement.  Ce  programme  comportera  un  minimum 
de  constructions  annuelles  dans  chacune  des  régions.  Le  Gouvernement  devra,  a\  ant 
la  fin  de  l'année  1906,  élaborer  un  projet  de  loi  comportant  la  révision  simultanée  du 
calcul  des  loyers  et  des  barèmes  de  l’allocation  logement,  afin  de  réaliser  rapidement 
un  ajustement  plus  sain  du  montant  des  loyers,  sans  qu’il  en  résulte  une  augmentation 
des  charges  pour  les  locataires  disposant  de  revenus  insuffisants  ou  ayant  des  charges 
de  famille. 

Algérie. 

Avant  d’arrêter  les  principes  fondamentaux  qui  doivent  durablement  régir  notre 
politique  algérienne,  il  faut  dés  maintenant  réaliser  les  conditions  qui  permettront  de 
les  aborder  dans  une  autre  atmosphère,  dans  un  climat  de  confiance  restaurée  (c  eshà- 
dire  qu’iî  faudra  faire  la  paix).  Les  réformes  politique  auront  lieu  d’abord  à  fiéchelon 

communal.  a  . 

D’importantes  mesures  économiques  et  agricoles  devront  être  prises,  en  pai  h  entier 

en  faveur  de  la  petite  propriété,. 

Guerre  a  la.  guerre  eroide. 

Attaché  à  toutes  les  coopérations  qui,  en  Europe,  pourraient  instituer  un  équilibie 
véritable  et  servir  la  paix,  nous  devons  lutter  contre  tout  projet  qui  assurera  une  pré¬ 
pondérance  allemande  et  destiné  à  perpétuer  de  graves  tensions  internationales.  Nous 
demanderons  une  politique  d’initiatives  vraiment  françaises  contre  la  guerre  iroide, 
par  la  réalisation  d’accords  de  désarmement  liant  ie  contrôle  et  le  désarmement  dans 
l’eprit  des  propositions  françaises  de  1954,  et  ia  recherche  sincère  d  accords  de  sécurité 

collective,  r 

Nous  demandons  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  voter  pour  une  liste  qui  prétend 
défendre  telle  ou  telle  catégorie  sociale  (agriculture,  commerçants,  artisans,  etc.)  de 
réfléchir  que,  tous  les  problèmes  sont  liés,  qu’il  n’y  a  pas  de  prospérité  sans  une  éco¬ 
nomie  saine,  qu’un  agriculteur,  un  commerçant,  un  artisan  ne  peut  se  désintéresser 
ni  de  la  paix,  ni  de  la  situation  en  Afrique  du  Nord  et  de  l’Union  française,  ni  de 
renseignement  ni  des  problèmes  sociaux  et  économiques. 

Nous  ne  promettrons  rien  que  nous  sachions  ne  pouvoir  tenir.  Nous  n’avons  rien 
des  démagogues  qui  promettent  tout  pêle-mêle,  nous  vous  demandons  d’être  sévères 
dans  votre  jugement,  car  c’est  de  vos  intérêts  qu’il  s’agit,  en  même  temps  que  des 
intérêts  de  la  France,  mais  nous  voudrions  que  vous  compreniez  que  le  droit  de  vote 
qui  a  été  si  chèrement  acquis  par  nos  ancêtres  est  le  rempart  de  la  liberté. 

Votez  pour  défendre  les  institutions  républicaines  contre  ceux  qui  ont  bafoué  le 
suffrage  universel  en  imposant  nu  pays  une  loi  électorale  malhonnête,  contre  ceux  qui 
nous  ont  menés  ou  nous  sommes,  contre  ceux  qui,  au  Heu  de  défendre  l’intérêt  général, 
défendent  les  intérêts  des  féodaux,  et  tous  ensemble  avec  Mendè s-France  nous  referons, 
dans  la  paix  rétablie  en  Afrique  du  Nord,  une  France  vigoureuse,  prospère  et  frater¬ 
nelle. 

Roger  CHATELAIN 

Conseiller  générïflL  de  Fr  ontenay-Roliflii -Rohan, 

Conseiller  municipal  rte  Niort, 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  radieple-sodoll&te  des  Deux- Sevré  s. 

Louis  PROTTEÀU 

Propriétaire-Viticulteur.  —  Maire  rtc  Tlotiillé-Loret?:. 

Secrétaire  de  la  Chambre  d'agriculture.  —  Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  Officier  d’académie. 
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Auguste  GARNAUD 

Cultivateur*  —  Conseiller  général  de  Melle.  —  Membre  de  la  Chambre  ^agriculture* 
Chevalier  de  la  Légion  d’hoimeür.  —  Médaille  de  la  Résistance*  * —  Croix  de  guerre. 


iy  Y  van  QUINTARD 

Conseiller  général  île  Saint-Maixent-rEcole*  —  Médaille  de  la  Résistance. 
Liste  apparentée  à  ht  liste  S.F.U >. 


Vu  : 

l'im  des  Candidats  : 
Roger  CHATELAIN. 


Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Parti  républicain  pour  lu  redressement  économique  et  social. 


Le  2  janvier,  les  électrices  et  les  électeurs  auront  l'occasion  de  changer  la  politique 
suivie  ces  dernières  années  et  qui  nous  a  menés  là  où  nous  sommes,  car  il  est  mainte¬ 
nant  évident  que  les  élections  brusquées,  dont  le  but  était  le  maintien  en  place  des 
députés  sortants,  vont  se  retourner  contre  ceux  qui  ont  imposé  au  pays  une  loi  élec¬ 
torale  absurde  et  malhonnête* 

Si  vous  voulez  revenir  au  scrutin  d'arrondissement,  seul  scrutin  clair  et  honnête, 

Si  vous  voulez  défendre  le  progrès  social  contre  les  injustices, 

Si  vous  voulez  défendre  la  vérité  contre  le  mensonge, 

Si  vous  voulez  lutter  efficacement  contre  toute  dépense  inutile, 

Si  vous  voulez  que  la  paix  se  rétablisse  en  Afrique  du  Nord, 

Votez  pour  le  Parti  radical-socialiste  ! 

Pendant  les  sept  mois  que  Me  ndès -France  a  été  au  Gouvernement,  îl  a  lutté  pour 
défendre  ces  principes,  et  il  est  bien  clair  maintenant  que  tous  les  efforts  qui  ont  été 
faits  par  la  Droite  coalisée  n’avaient  d’autre  but  que  de  barrer  la  route  à  Sien  dés-France 
qui,  après  avoir  fait  la  paix  en  Indochine,  avait  redonné  l'espérance  au  peuple  français. 

Nous  nous  lançons  dans  la  bataille  électorale  avec  un  double  but  : 

Défendre  le  programme  du  Parti  radical-socialiste  qui,  sous  l 'impulsion  de  Mendès- 
Francc,  est  redevenu  le  grand  parti  républicain*  Ce  programme,  vous  l’avez  reçu  dans 
notre  première  circulaire  et  nous  sommes  persuadés  que  c’est  le  seul  qui  puisse,  à  la 
fois,  redonner  à  notre  pays  le  prestige  qu'il  avait  et  améliorer  la  situation  de  nos 
compatriotes* 

Défendre  les  intérêts  de  notre  département,  ce  qui  n'a  guère  été  fait  depuis 
quelques  années*  Si  le  député  a  la  mission  d’exprimer  au  Parlement  la  pensée  politique 
de  ses  électeurs,  il  a  aussi  le  devoir  de  veiller  à  ce  que,  dans  le  cadre  de  l'intérêt 
générai,  les  intérêts  locaux  ne  soient  pas  oubliés* 

Vive  Ta  République  ! 


L  —  Roger  CHATELAIN 

Conseiller  général  de  Fronten  ny-Roha n- Rohan* 

Conseiller  municipal  de  Niort. 

Secrétaire  général  de  la  Fédération  radicÉlc-soclaHsié  des  Deux-Sèvres. 
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2.  —  Louis  PROTTEAU 

Propriétaire- V  iticulteitr .  — ■  Maire  de  Rouillé- Lorctz. 

Secrétaire  de  lu  Ch  ambre  d'agriculture,  —  Chevalier  du  Mérite  agricole.  —  Officier  d'académie. 

3.  —  Auguste  GARNÀUB 

Culti  valeur.  —  Conseiller  général  de  Melle,  — -  Membre  de  la  Chambre  d'agrï  cul  turc. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Médaille  de  la  Résistance,  —  Croix  de  guerre, 

4.  —  Dr  Y  van  QUINTARD 

Conseiller  général  de  Saint-Maixent-PEcole,  —  Médaille  de  la  Résistance. 


Liste  apparentée  à  la  liste  S.FJ<0. 


Le  Président  Mendès-France 


VU  : 

Van  des  Candidats 

ROCiER  CHATELAIN. 


sradresse  aux  Electrices  et  Electeurs  des  Deux-Sèvres  : 

Dans  les  Deux-Sèvres»  la  Fédération  radicale-socialiste  présente  une  liste  d’hommea  jeunes,  dyna¬ 
miques  et  courageux  qui  ont  la  confiance  et  Restitue  de  tous  ceux  qui  les  connaissent. 

Ce  sont  des  républicains»  au  sens  le  plus  noble  du  mot. 

Ils  ont  su  défendre  la  République  aux  moments  douloureux.  Ils  se  retrouvent  une  nouvelle  fois» 
à  l’instant  où,  pour  des  années»  va  se  décider  le  destin  du  pays. 

.Te  demande  à  tous  ceux  qui  sont  pour  le  redressement  national  contre  l'Immobilisme  —  pour  la 
justice  contre  les  féodaux  —  pour  la  paix  contre  les  aventures  —  de  voter  pour  mes  amis  Châtelain, 
Protteau»  Garnaud  et  Quintard, 

MENDES-FRANCE, 


Liste  d'Union  des  indépendants  et  paysans 

présentée  par 

la  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans 
et  de  l'action  républicaine  et  sociale 

et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 

Electrices,  Electeurs, 

Le  Centre  national  des  Indépendants  et  Paysans  présente  à  vos  sut! rages  4  candi¬ 
dats  qu’il  a  mandatés  dans  le  département  des  Deux-Sèvres. 

J.  SALLÏARÜ  du  RIVÀULT 

né  le  29  août  1893. 

Propriétaire- exploitant-  —  Docteur  en  droit. 

Maire  de  La  Forèt-sur-Sèvrc  depuis  décembre  1919. 

Conseiller  d’arrondissement  et  Conseiller  général  de  Cerizay  depuis  février  1920, 

Député  le  17  juin  195t.  —  Président  du  Conseil  général  le  27  avril  1955. 

Ancien  combattant  de  1314-1918  et  de  1939-1940. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Décoré  de  la  Croix  de  guerre* 

•Jacques  MÉNARD 

né  le  31  décembre  1911. 

D  oc  te  ur-Y é  ter  I  nai  r  e-I  nd  u  s  l  ri  el . 

Maire  do  Thouars.  —  Conseiller  général  du  canton  de  T  hou  a  fs, 

Ancien  combattant  1939-1945/  Officier  de  réserve. 
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Pierre  CANTET 

né  ]&  Ti  juillet  1904. 

P  r  opr  iéta  ir  e-expl  oit  an  L 
Maire  d'Allonne. 

Combattant  tic  la  guerre  1939-1040, 

Bernard  CHARBONNEÀÜ 

né  le  18  juin  1924. 

Avocat  au  Barreau  des  Deux-Sèvres- 
Conseiller  municipal  de  Niort-  —  Conseiller  général  de  Niort. 

Engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre, 

_ Vivant  depuis  toujours  au  milieu  de  vous.** 

_  Exerçant  leur  activité  dans  le  département,.. 

_ Investis  de  fonctions  publiques  importantes, 

ils  apparaissent  ainsi  parfaitement  qualifiés  pour  solliciter  vos  suffrages  et  mériter 
votre  confiance  ! 

Indépendants, 

nous  ne  sommes  pas  sous  F  obédience  tyrannique  d'un  parti  politique,  chacun  de  nous 
gardant  sa  liberté,  mais  nous  sommes  fermement  unis  dans  un  même  espoir  et  une 
même  volonté  : 

_ F  espoir  de  voir  notre  pays  accélérer  son  redressement  et  parfaire  ses  insti¬ 
tutions  , 

_  la  volonté  de  travailler  de  toutes  nos  forces  à  son  indispensable  renaissance 
matérielle  et  morale* 

Notre  programme  ne  comprendra  pas  de  promesses  fallacieuses  ou  démagogiques, 
il  s’inspirera  dans  ses  grandes  lignes, 

—  d’un  libéralisme  rénové  conscient  cependant  des  réalités  économiques  nou¬ 
velles; 

—  d’un  patriotisme  éclairé  qui  sache  s'adapter  â  l'inéluctable  construction  de 
j  FEurope; 

—  d’une  conception  moderne  du  progrès  social* 

Nous  nous  engageons  formellement  à  faire  promouvoir  : 

—  une  réforme  constitutionnelle  assurant  une  réelle  stabilité  gouvernementale, 
impérativement  nécessaire  à  la  bonne  marche  de  FEtat; 

—  une  réforme  électorale  tenant  compte  de  la  volonté  quasi  unanime  du  corps 
électoral; 

—  une  réforme  fiscale  simplifiant  et  répart  lésant  plus  équitablement  les  charges 
publiques. 

Farouchement  attachés  â  la  liberté,  sous  toutes  ses  formes,  ignorant  un  sectarisme 
périmé,  nous  nous  efforcerons  d’obtenir  un  statut  équitable,  mettant  un  terme  définitif 
à  la  stérile  querelle  scolaire, 

—  Nous  savons  et  n’oublierons  jamais  que  le  département  des  Deux-Sèvres  est 
essentiellement  agricole  et  nous  soutiendrons  vigoureusement,  en  toutes  circonstances, 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  modernisation  de  l'agriculture  et  à  sa  revalorisation, 

—  Nous  savons  aussi  que  notre  département  est  sous-développé  au  point  de  vue 
économique;  nous  nous  efforcerons  de  le  faire  bénéficier  de  la  décentralisation  indus¬ 
trielle* 

Le  problème  du  logement,  partiellement  solutionné,  se  pose  encore  sur  le  plan 
familial;  il  n’échappera  pas  à  notre  sollicitude. 
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Nous  préciserons  et  compléterons  ces  idées  générales  dans  des  circulaiies  ulté¬ 
rieures. 

D’ores  et  déjà. 

Réservez-nous  votre  confiance,  votre  sympathie  et  vos  suffrages. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Apparentements  souscrits  avec  : 

1°  La  liste  d* Action  sociale  et  paysanne ,  présentée  par  le  M.R.P.  et  les  Républicains  démocrates. 
2°  La  liste  Paysanne  d'union  sociale . 


Liste  cTUnion  des  indépendants  et  paysans 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans 
et  de  l’action  républicaine  et  sociale. 


Electrices,  Electeurs, 

Le  2  janvier  prochain,  vous  aurez  a  choisir  4  députés  parmi  40  candidats  épai- 
pillés  sur  10  listes  aux  appellations  parfois  inhabituelles,  souvent  surprenantes,  toujours 
compliquées  ! 

Votre  tâche  sera  difficile  ! 

Votre  choix  sera  grave  de  conséquences  pour  l’avenir  du  pays  ! 

11  importe  que  vous  soyez  complètement  éclairés  sur  les  hommes  qui  briguent  vos 
suffrages,  et  sur  les  idées  qu’ils  s’engagent  à  défendre  : 

_  les  hommes  composant  la  liste  des  Indépendants  et  Paysans  !  Vous  les  connais¬ 
sez  déjà. 

Habitant  les  Deux-Sèvres,  y  exerçant  journellement  leurs  activités,  déjà  tous 
investis  de  mandats  locaux  ils  sont  en  contact  quotidien  avec  la  population  du  dépar¬ 
tement  Ils  en  connaissent  donc  les  aspirations  et  les  besoins. 

—  Les  idées  !  Nous  combattrons  pour  : 

_  Une  réforme  constitutionnelle  qui  assure  au  Gouvernement  une  réelle  stabilité 

qui  lui  permette  de  travailler  utilement  et  d’avoir  l’autorité  nécessaire  à  l’intérieur  et 
vis-à-vis  de  l’étranger. 

Cette  stabilité  du  pouvoir  exécutif  pourrait  être  obtenue  par  une  dissolution 
automatique  de  l’Assemblée  Nationale  après  deux  crises  ministérielles  et  par  une 
radicale  réforme  électorale  ! 

11  faut  mettre  enfin  un  terme  à  l’inadmissible  cascade  de  Ministères  î 

_  Une  effective  réforme  fiscale  simplifiant  et  répartissant  plus  équitablement  les 

charges  publiques  et  supprimant  toutes  mesures  vexatoires  î 

_  Une  véritable  expansion  économique,  source  de  prospérité.  Elle  améliorera 

ainsi  les  conditions  d’existence,  fera  diminuer  la  misère  et,  par  suite,  le  nombre  des 
mécontents  qu’attirent  les  mensonges,  la  démagogie  et  les  espoirs  chimériques. 

A  l’exemple  des  grandes  nations  modernes,  il  est  urgent  de  répartir  sur  l’ensemble 
du  territoire  notre  potentiel  industriel;  nous  faisons  de  cette  décentralisation  de  1  in- 
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du  strie  française  et  de  son  extension  dans  notre  département  une  des  pièces  maîtresses 
de  notre  programme. 

II  en  est  une  autre  :  Fa gri culture,  source  de  vie  de  la  natioii  entière  et  véritable 
richesse  des  Deux-Sèvres  î 

Modernisation  de  l'équipement,  amélioration  de  l’habitat,  achèvement  de  l'électri- 
b  cation  rurale,  poursuite  de  F  aménagement  des  chemins,  extension  des  adductions 
d’eau  qui  donneront  plus  de  confort  aux  agriculteurs  et  spécialement  aux  mères  de 
famille,  tel  est  en  résumé  notre  programme  agricole. 

Nous  veillerons  également  à  la  réorganisation  du  marché  agricole,  assurant  des 
débouchés  et  des  prix  rémunérateurs,  ainsi  qu’à  la  défense  sanitaire  du  cheptel  français. 

Nous  exigerons,  en  outre,  l'aménagement  des  lois  sociales  pour  mettre  fin  à  des 
injustices  flagrantes  1  Nous  estimons,  notamment,  que  le  salarié  doit  bénéficier  dans 
une  juste  mesure  de  Faceroissement  de  la  productivité  dû  à  son  propre  travail* 

Sur  le  plan  extérieur  ! 

L’évolution  des  populations  d’outre-mer,  leurs  aspirations  à  l'indépendance  doivent 
se  concilier  avec  le  maintien  de  la  présence  française  dans  les  pays  où  elle  a  répandu 
son  œuvre  civilisatrice  et  bienfaisante. 

Soucieux  de  la  détente  internationale,  profondément  attachés  à  la  paix,  nous  tra¬ 
vaillerons  à  la  constitution  d’une  Europe  unie,  gage  de  notre  sécurité  et  de  notre  liberté* 

Enfin  !  Notre  sollicitude  s’étendra  aux  jeunes  1  l'avenir  du  pays  !  Leur  maintenir 
un  idéal,  leur  préparer  des  situations,  leur  en  faciliter  l'accès,  leur  permettre,  par  une 
politique  du  logement,  de  s’éjtablir  dans  des  conditions  décentes,  tels  sont  nos  objectifs  ! 

Sur  notre  liste  figure  le  plus  jeune  des  quarante  candidats  des  Deux-Sèvres,  n’est-ce 
pas  la  meilleure  preuve  que  nous  nous  intéressons  à  la  jeunesse. 

Electriees,  Electeurs  l 

Il  vous  est  certainement  arrivé  de  récriminer  contre  le  pouvoir  politique  : 

Vous  aviez  le  plus  souvent  raison  ! 

Vous  voulez  ^  que  ça  change  ! 

N’éparpillez  pas  vos  suffrages  sur  des  listes  fantaisistes  \ 

Méfiez-vous  des  démagogues  ! 

Votez  pour  des  candidats  d’un  grand  rassemblement  national  ! 
celui  des  Indépendants,  Paysans  et  AJLS*,  qui,  demain,  par  le  nombre  de  ses  élus, 
assurera  la  rénovation  de  la  France  ! 

J*  SÂLL1AUI)  nu  RIVÀULT 

Candidat  Indépendant*  — -  Député  sortant*  —  Président  du  Conseil  général* 

Jacques  MÉNARD 

Candidat  de  l’Action  républicaine  et  sociale.  —  Conseiller  général.  —  Maire  de  Tbouars* 


Pierre  CANTET 

Candidat  Indépendant-?  ayian.  —  Maire  d’Altonne* 

Bernard  CHARBONNEAÜ 

Candidat  Indépendant*  —  Conseiller  général*  —  Conseiller  municipal  de  Niort. 

Appaten teménts  souscrits  avec  : 

1°  La  liste  d’ Action  sociale  et  paysanne,  présentée  par  te  M.R.P,  et  les  Républicains  démocrates . 

^  La  liste  Paysanne  d’union  sociale, 

- - -  1 


il  -  m 
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Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

apparentée  à  la  liste  d' Action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux 
et  ci  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles. 


Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité. 

Ses  industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour 
l’esprit  d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la 
décadence  irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson,  La  tête  de  la  France 
est  pourrie.  Politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  grosse  banque  internationale,  hauts 
fonctionnaires  domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ^nt  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  quu 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie, 
un  seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu  il 
repousse, 

Qu’est-cë  que  les  Etats  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales* 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes 
les  classes  de  la  nation  seront  rinstrument  du  salpt  de  la  patrie.  Grâce  a  eux  le  Gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement, 

Nous  n’avons  pas  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique.  Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  mena¬ 
cée  pour  qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leur  point  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts, 

çut  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  râtelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  aux 
champs  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira,  connaît  son  châtiment  :  Il  sera  pendu. 
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Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

__  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 
Les  politiciens  vous  ont  trahis  I 

Avec  Pou  jade,  sortez  les  sortants  ! 

Les  candidats  : 

CUICCI  Kustache 

Opticien,  —  Résistant,  — -  Croix  de  guerre. 

Médaille  de  bronzé,  - —  Président  de  sociétés, 

DÉNOUE  H  en  ni 

Artisan  sanitaire-chauffage.  —  Ex-employé  de  UE,D*F, 
Ex-secrétaire  de  syndicat,  —  Président  de  société* 

THÉBAULT  Charles 

Exploitant  agricole.  —  Conseiller  municipal  de  Sauzé-Vaussais. 

NÉÀU  Roger 
Ouvrier-chauffeur  à  Niort, 


Liste  d’ Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade* 

tpparenlée  à  la  liste  d* Action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux 
et  à  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles. 

Français  et  Françaises, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années*  Les  partis,  quels  qu’ils  soient, 
ont  présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous 
vous  en  êtes  victimes. 

Les  député!  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et 
de  mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres, 

La  France  est  au  bord  de  la  faillite  : 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat, 

Faillite  de  notre  empire  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
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ordres*  de  rétrànger  et  de  la  finance  apatride,  LTndocMne  française  perdue  après  une 
guerre  évitable»  les  territoires  de  Flnde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  .  tel  est 
le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  battre. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE  : 

Ouvriers*  employés,  commerçants,  artisans»  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  ïes  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entrete¬ 
nues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s'agit  plus  de  politique  : 

U  s^git  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays. 

Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON, 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
1TJ.D.C.A.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  1  objectif  sera 
atteint. 

Ce  que  nous  vouions  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elle  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la 
fraternité  ! 

Sortez  les  sortants  ! 

Les  candidats  : 

CUIGCI  Eustachë 

Opticien.  —  Résistant.  —  Croix  de  guerre. 

Médaille  rie  bronze,  —  Président  de  sociétés. 

DÉNOUE  Henri 

Artisan  s&nitaire-chaufïageï  — ■  Ex-Employé  de  TE.D.F, 

Ex- secrétaire  de  syndicat.  —  Président  de  société- 

THÉBAULT  Charles 

Exploitant  agricole.  —  Conseiller  municipal  de  Samé-Vaussais, 

NÉAU  Roger 

Ouvrier- chauffeur  à  Niort, 
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Liste  du  Parti  Communiste  français. 

Français,  Françaises* 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  g  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement. 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer*  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Comme  ils  ont  été  maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  le 
Parti  communiste  s’est  efforcé  de  retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en 
les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une  politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  eu  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contigeni 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli* 
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tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme. 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs, 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

,  —  Suppression  des  abattements  de  zone, 

_ Retour  à  là  semaine  dé  40  heures  sans  diminution  de  salaire, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

_■  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
rindustrie, 

_  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 

travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantagés  sbciaüx, 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

- —  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

_ _  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  etre  cacule  d’après 

le  salaire  minimum  garanti, 

— '  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  1 0 .00 D  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  », 

_  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330,000  logements 

par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’aügriiehtàtion  des 
loyers, 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  Français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
4  la  terre  à  ceux  qui  là  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  la 
condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles,  octroi  dé  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d’ifttérêt 
aux  petits  exploitants,  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration 
de  rhabitat  rural,  extension  du  réseau  d’àddüction  d’eàu  et  d’électricité,  des  prêts 
d’installation  aux  jeunes  ménagés  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique* 

. —  Large  politique  d’aide  ait  développement  de  P  éducation  physique  et  du  âpott, 

— Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  Pétai  cP  urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 


factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque- 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d; Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d'une  politique  tendant  à  3a 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel- 
leinents  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable* 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  Ja  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  a  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  FU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  nn  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter 
pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Louis  PROT 

Cheminot  retraité.  —  Maire  de  Longue  au  depuis  1925. 

Député  depuis  1936.  —  Un  des  27  du  «  Chemin  de  l’honneur  ». 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Membre  de  la  Commission  de  la  reconstruction  a  l'Assemblée  Nationale.  —  Député  sortant. 

René  LAMPS 

Instituteur. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français,  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  de  la  Résistance. 

Membre  de  la  Commission  des  ünanees  de  l'Assemblée  Nationale.  —  Député  sortant. 

Lucien  MOREL 

Ouvrier  agricole. 

Conseiller  municipal  de  Saint“Firmin-Ies-Croto>% 

Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  féanfni». 


André  VILFROY 

Ouvrier  métallurgiste,  Firvillc-Escarbotin. 

Déporté  en  Algérie  par  les  traîtres  de  Vichy. 
Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 


Odette  MAN  S  ART 

Institutrice. 

Conseillère  municipale  d’Albert. 

Organisatrice  de  la  Résistance  contre  l’occupant  dans  plusieurs  départements. 
Membre  du  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 


Augustin  DUJARDIN 

Cheminot  retraité. 

Mutilé  de  guerre  1914-1918.  —  Croix  de  guerre.  —  Médaille  des  évades. 

Médaille  du  travail.  —  Evadé  de  Chateaubriant. 

Dirigeant  des  Syndicats  C.G.T.  illégaux  sous  l’occupation  allemande 
Conseiller  municipal  d’Amiens.  -  Conseiller  général.  -  Ancien  Conseiller  de  la  République. 

rln  Comité  fédéral  du  Parti  communiste  français. 


Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Electrices,  Electeurs, 


Il  était  possible  dans  la  Somme  de  battre  la  reaction.  .  ,  ,,  s  , 

Dans  ce  but,  et  compte  tenu  qu’en  1951  nos  deux  partis  obtenaient  53,8  /«  des 
suffrages,  la  Fédération  communiste  de  la  Somme  a  fait  à  la  Fédération  socialiste  deux 


propositions,  abo^  proposé  de  retourner  la  loi  de  1951  contre  la  réaction  en  réalisant 

l’aDDarentement  des  listes  communiste  et  socialiste. 

Devant  la  décision  du  Conseil  national  du  Parti  socialiste  de  refuser  l  apparente¬ 
ment,  nous  avons  proposé  la  constitution  d’une  liste  commune  comprenant  3  commu¬ 
nistes  et  3  socialistes.  .  ,  ,  . 

L’une  ou  l’autre  de  ces  solutions  aurait  suscité  un  tel  enthousiasme  dans  la  classe 

ouvrière  et  parmi  les  défenseurs  de  l’école  laïque  qu’elle  aurait  permis  de  remporter 

un  succès  décisif  contre  la  réaction.  , 

Ainsi,  Garet,  lTin  des  porte-parole  de  la  majorité  réactionnaire  aurait  etc  battu  de 

même  que  De  Clermont  Tonnerre,  chef  de  file  de  l’cx-R.P.F.  Godin. 

La  Fédération  socialiste  a  refusé  nos  propositions,  en  se  retranchant  derrière  la 


décision  de  son  Conseil  national.  . 

Mais  s’il  est  vrai  que  Guy  Mollet  interdit  L’apparentement  avec  les  communistes, 

il  autorise  l’apparentement  avec  la  réaction. 

Dans  la  Haute-Garonne,  par  exemple,  l’apparentement  va  des  socialistes  aux  R-Fr. 
en  passant  par  Bourgès-Maunôury,  l’homme  de  la  guerre  en  Algérie.  Dans  l’Indre,  il  va 
des  socialistes  aux  indépendants  de  MM.  Pinay  et  Garet  adversaires  acharnes  des  reven¬ 
dications  des  travailleurs.  „ 

En  quoi  les  travailleurs  socialistes  sont-ils  d’accord  avec  Chaban-Delmas  .  e 
quoi  sont-ils  d’accord  avec  les  gaullistes  qui  ont  voté  des  lois  anti-laïques,  qui  on 
approuvé  ou  pratiqué  les  mesures  de  force  en  Afrique  du  Nord,  qui  ont  soutenu  toutes 
les  mesures  anti-populaires  de  la  dernière  Assemblée  ?  En  quoi  sont-ils  d’accord  avec 
ces  réactionnaires  que  le  journal  Le  Populaire  qualifiait  récemment  de  fascistes  ? 

11  est  vrai  qu’au  Conseil  national  du  Parti  socialiste.  Pineau  a  déclaré  preferer  un 
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groupe  socialiste  amputé  de  25  uu  30  députés  socialistes  que  de  le  voir  grossi  de 
dizaines  de  députés  socialistes  élus  grâce  à  l’apparentement  avec  les  communistes. 

C’est  vraiment  faire  bon  marché  du  vote  des  travailleurs  socialistes  ! 

La  politique  réactionnaire  va-t-elle  donc  continuer  ? 

Non  !  Un  redressement  de  la  politique  française  est  possible  ! 

Les  communistes,  contre  qui  la  loi  de  1951  a  été  dirigée  ne  portent  aucune  respon¬ 
sabilité  dans  ce  qui  ne  va  pas  dans  notre  pays. 

En  1947,  ils  ont  été  écartés  du  Gouvernement. 

Depuis  cette  époque,  une  même  politique  réactionnaire  a  été  poursuivie  avec 
persévérance  par  les  mêmes  hommes  d'une  même  majorité-  Chacun  peut  en  ressentir 
chaque  jour  les  effets. 

Pour  que  ça  change,  les  communistes  ont  proposé  l’Union  des  forces  de  gauche, 
qui,  comme  en  1936,  peut  écraser  la  réaction. 

Les  socialistes,  en  1951,  s’étaient  apparentés  à  Caret  Leur  décision  peut  contribuer 
u  le  faire  élire  en  1956. 

Vous  devez  dire  si  oui  ou  non  vous  approuvez  cette  politique  î 

Contre  les  diviseurs  ; 

Vote/,  pour  les  partisans  de  T  Un  ion  des  forces  de  gauche. 

Votez  pour  les  partisans  de  U  Union  des  forces  laïques. 

Votez  pour  un  redressement  de  la  politique  française. 

Votez  communiste. 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Louis  PROT  André  VILFROY 

René  LÀMPS  Odette  MAN  SA  RT 

Lucien  MOREL  Augustin  DUJARDIN 


Liste  du  Parti  Socialiste  S,  F.  LO. 
et  de  retour  au  scrutin  d'arrondissement» 

Max  LEJEUNE  Marius  GUILBERT 

Pierre  DOUTRELLOT  Henri  GODQUIN 

Camille  GORET  Édouard  DELOZIÈRE 

Notre  programme  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

À  la  veille  des  élections,  la  Fédération  socialiste  de  la  Somme  vous  rappelle  les 
principaux  points  du  programme  de  notre  Parti  : 

MIEUX  REPARTIR  LE  REVENU  NATIONAL 

Par  une  nouvelle  politique  des  salaires  : 

—  Le  relèvement  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti  et  1  intégration 
des  primes  qui  s’y  ajoutent,  son  rajustement  périodique  en  fonction  du  progrès  de  la 
production  consommable,  la  suppression  des  abattements  de  zone,  Légalité  à  travail 
égal  des  salaires  féminins  et  masculins; 

•—  Le  rétablissement,  pour  les  traitements,  des  parités  détruites; 
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Là  réforme  de  là  SÉCURITÉ  sociale 

pour  assurer  suffisamment  rindemnisatiôîi  des  risques , 

_  L'institution  d'une  allocation  nationale  vieillesse  qui  devra  atteindre  progres¬ 
sivement  les  60  %  du  S.M.Ï.G.,  la  création  d’une  assurance- chômage; 

La  réforme  fiscale  : 

réforme  des  taxes  sur  le  chiffre  d'aiïaires  sur  les  bases  définies  par  la  proposition 
socialiste  n"  (1057  pour  libérer  les  détaillants  de  tout  assujettissement  à  ces  taxes  et 
transférer  leur  collecte  au  stade  des  entreprises  importantes,  production  et  commerce 

de  gros;  .  . 

—  L’exonération  des  revenus  correspondant  au  minimum  vital; 

—  La  répression  de  la  fraude;  l’institution  de  la  taxe  statistique  sur  la  fortune; 

Une  politique  des  prix  : 

car  toutes  ces  mesures  ne  serviraient  à  rien  si  des  prix  trop  élevés  en  faisaient  perdre 
le  bénéfice  aux  travailleurs;  les  textes  existants  assurent  l’action  de  contrôle  du  gou- 
vernement; 

Une  politique  agricole  ; 

„  Nécessité  de  création  d’offices  régulateurs  des  marchés  (sucre,  lait,  engrais) 
après  la  création  par  Léon  Bium,  il  y  a  vingt  ans,  de  1  Office  du  blé, 

_  Augmentation  des  crédits  destinés  à  V équipement  collectif  et  individuel,  prin¬ 
cipalement  pour  les  jeunes  cultivateurs  et  artisans; 

.  Soutien  du  crédit  agricole  mutuel  en  faveur  de  la  petite  exploitation  et  defense 

de  la  coopération; 

—  Défense  de  T  exploitation  familiale  agricole; 

—  Octroi  du  bénéfice  de  la  Sécurité  sociale  à  tous  tes  cultivateurs  et  à  leur  famille; 

_  Misa  à  parité  des  salaires  agricoles,  industriels  et  commerciaux; 

—  Crédits  pour  l'installation  des  jeunes  ménages  et  Tamélioration  des  foyers 

nouveaux, 

ACCROITRE  LE  REVENU  NATIONAL,  ASSURER  LE  PLEIN  EMPLOI 

L’élévation  du  niveau  de  vie  des  français 

doit  être  l’objectif  essentiel  de  la  politique  économique.  Le  patronat  a  trop  souvent 
confondu  amélioration  de  la  productivité  et  augmentation  du  rendement  des  travail¬ 
leurs  avec  r accélération  des  cadences  (usines  du  textile). 

La  modernisation  de  l'équipement,  l’organisation  du  travail,  la  normalisation  des 
produits,  1* organisation  du  crédit  indiquent  les  grandes  lignes  de  1  action  à  engâger- 
II  s’agit  d’assurer  aux  travailleurs,  par  des  salaires  plus  élevés  et,  aux  consomma- 
leurs,  par  une  qualité  meilleure  et  des  prix  plus  bas,  le  bénéfice  de  l’amélioration  de  la 
productivité. 


La  politique  économique 

doit  être  définie  dans  un  plan  à  long  terme  soumis  au  Conseil  économique  et  approuvé 
par  les  Assemblées. 

Le  budget  de  l’Etat  peut  être  voté  pour  plusieurs  années. 

Il  est  nécessaire  et  possible  de  terminer  300.000  logements  par  an  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  de  porter  tout  cet  effort  sur  la  construction  massive  des  Habitations 
à  loyer  modéré. 


JjR  MINISTÈRE  DE  L'ÉCONOMIE  NATIONALE 

doit  recevoir  de  véritables  pouvoirs  en  son  dora  fit  ne.  Les  nationalisations  ont  besoin 
d'être  défendues  et  améliorées, 

La  libération  des  échanges 

déjà  amorcée,  qui  devrait  stimuler  la  production  et  pousser  à  la  modernisation*  doit 
être  conditionnée  par  ia  suppression  de  la  concurrence  déloyale  des  pratiques  de 
dumping  ou  de  retard  des  salaires  et  des  législations  sociales  et  par  une  politique 
d'exportation. 

Le  développement  des  échanges  économiques  et  culturels  entre  l'Ouest  et  l'Est 
pour  travailler  à  la  détente  internationale. 

Promouvoir  une  véritable  démocratie  économique  et  sociale  par  les  réformes  à 
rinîérieur  des  entreprises;  la  participation  élargie  des  travailleurs  à  la  direction  de 
réconomie* 

MAINTENIR  ET  DEVELOPPER  LES  LIBERTES  PUBLIQUES 
PAR  LA  REFORME  DES  INSTITUTIONS  PARLEMENTAIRES  ET  LA  REFORME  DE  L’ ADMINISTRATION 

Défendre  la  laïcité  de  l'État  et  de  l'école. 

Faire  respecter  le  principe  de  bon  sens  posé  par  la  loi  de  188G  :  «  à  l'école 
publique:  fonds  publics;  à  l'école  privée  :  fonds  privés  prolonger  la  scolarité, 
refondre  nos  institutions  scolaires,  réorganiser  notre  enseignement  technique,  assurer 
des  maîtres  dans  toutes  nos  classes. 

Le  programme  général  socialiste 

déborde  donc  le  programme  adopté  par  les  groupes  réunis  dans  le  €  Front  républi¬ 
cain  après  accord  entre  Guy  Mollet  et  M.  Mendès-France;  programme  qui  prévoit  la 
réunion  d'une  conférence  nationale  du  travail  pour  rechercher  les  meilleures  procé¬ 
dures  de  règlement  des  conflits  sociaux,  assurer  le  plein  emploi  et  favoriser  la  discus¬ 
sion  de  nouvelles  conventions  collectives; 

La  formation  démocratique  des  élites  et  une  plus  large  accession  des  enfants  de 
paysans  et  d'ouvriers  à  renseignement  supérieur;  une  loi-programme  de  construction 
de  logements  en  dix  ans;  le  service  militaire  ramené  â  quinze  mois,  quand  la  politique 
de  négociation  aura  ramené  la  paix  en  Afrique  du  Nord,  et  une  expansion  économique 
empêchant  la  prolétarisation  des  classes  moyennes  et  de  la  petite  paysannerie. 

En  politique  internationale, 

ses  objectifs  sont  :  —  solidarité  atlantique  et  recherche  de  la  détente  internationale; 
— -  action  en  faveur  du  désarmement;  ~  construction  dhine  véritable  communauté 
française  respectant  les  coutumes  et  religions  des  peuples  associés  au  destin  de  la 
France  par  une  politique  de  négociation,  de  bien-être  et  d’essor  économique, 

Dans  ce  département,  seuls  2  députés  :  Max  Lejeune  et  Pierre  Doutrellot  ont 
soutenu,  par  la  continuité  de  leurs  votes,  l’expérience  Mendès-France. 

€  Pour  que  cela  change  >  votez  socialiste. 

Depuis  cinq  ans,  il  n’y  a  eu  aucun  ministre  socialiste  au  Gouvernement  et  les 
socialistes  n'ont  soutenu  continuellement,  de  leur  vote,  que  le  Gouvernement  de 
M.  Mendès-France. 

La  majorité  modérée  du  R.G.R.,  du  M.R.P.,  des  Indépendants  et  de  la  Droite  a 
fait  sa  politique  au  travers  des  gouvernements  de  MM,  Pinay,  René  Mayer,  Lame!  et 
Edgar  Faure. 

Le  déficit  est  apparu  en  1952  :  69  milliards  avec  M.  Pinay;  il  est  passé  en  1953, 
avec  M.  Mayer,  à  113;  en  1954,  avec  M.  Laniel,  à  362;  en  août  1955,  avec  M.  Edgar 
Faure  à  548  milliards.  Il  est,  en  décembre  1955,  avec  les  dépenses  militaires  supplé- 
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Tnpntaires  de  800  milliards.  Ces  chiffres  ont  été  donnés,  au  cours  des  discussions,  par 
M.el)Barangé,  rapporteur  M.R.P.  Or,  M.  Pinay  avait  évalué,  en  mars  1952,  la  fraude  à 

600  milliards  I  Elle  sévit  toujours  ! 

Te  déficit  sera  d’au  moins  1.000  milliards  en  mars  19a6. 

Ce  bilan  est  un  bilan  de  banqueroutiers,  impliquant  fatalement  des  mesures  fis¬ 
cales  impopulaires  au  début  de  l’année  1956,  et  c’est  là  la  véritable  cause  des  élections 

ant1<La^France  est  endettée,  l’hypothèque  est  sur  elle  et  les  Etals-Unis  deviennent  son 
mentor  exigeant.  On  est  loin  de  l’apostrophe  de  Clemenceau,  en  191»  :  «  La  France 
n'est  pas  a  vendre,  meme  a  ses  amis 

r  *  ' 

*  * 

La  majorité  réelle  de  l’Assemblée  est  née  le  10  septembre  1951,  lors  du  vote  de  la 
loi  Barangé  contre  l’école  laïque.  Sous  Pinay,  le  26  mars  1952  c’était  la  rupture  avec  le 
gouvernement  tunisien  et  le  27  mai,  la  signature  de  la  C.E.D.  Sons  Lamel  et  Bidault, 
le  20  août  1953,  la  déposition  du  Sultan  du  Maroc  et  le  8  mai  1954,  la  chute  de  Dien 

BieDM  1 Mendès-France  a  obtenu  l’investiture  de  l’Assemblée  le  19  juin  1954.  Socialistes, 
nous  avions  déjà  vainement  voté  son  investiture  l’année  precedente.  Par  sa  signature 
de  l’armistice  en  Indochine,  il  a  évité  le  massacre  des  120.000  hommes  du  coips  expé¬ 
ditionnaire  au  Tonkin.  Sa  politique  de  conciliation  a  réussi  a  ramener  la  Bp*  en 
Tunisie  La  CED.  a  été  repoussée  par  F  Assemblée  en  août.  Mais,  en  octobre,  M.  Mendes- 
France  a  signé  les  accords  de  Paris.  Quand  l’abandon  de  l’Indochine  et  le  réarmement 
de  l’Allemagne  ont  été  assurés,  la  majorité  modérée  qui  en  était  réellement  respon¬ 
sable,  l’a  renversé  sur  une  intervention  de  M.  René  Mayer,  radical. 

Avec  M  Edgar  Faure,  c’était,  le  29  mars  1955,  le  vote  des  accords  de  Pans,  consa¬ 
crant  le  réarmement  de  l’Allemagne.  Depuis,  l’Afrique  du  Nord  est  devenue  une  terre 
cl’ in  sécurité  et  de  meurtre, 

■  * 

*  * 

Au  cours  de  cette  législature,  la  Fédération  socialiste  a  été  solidaire  de  ses  élus 
Max  Lejeune  et  Pierre  Doutrellot  dans  leurs  votes  contre  le  réarmement  allemand  en 
février  1952,  août  1954  et  mars  1955.  La  France  s’est  déchirée  sur  ce  problème.  La 
réponse  a  été  le  plébiscite  de  la  Sarre  confirmant  son  refus  du  statut  d  union  écono¬ 
mique  avec  la  France.  ,  ,, 

Tous  les  hommes  de  cœur  souhaitent  la  construction  de  1  Europe,  mais  non  celle 
d’une  Europe  dominée  par  Krupp  dans  la  Ruhr  et  Roechling  dans  la  Sarre;  dune 
Europe  où,  dans  le  processus  de  libération  des  échanges,  les  pays  signataires  des 
conventions  textiles  ne  respectent  pas  leurs  engagements,  et  maintiennent  la  disparité 
des  salaires  et  des  charges  sociales  pour  enlever  systématiquement  a  1  industrie  fran¬ 
çaise  les  marchés  qu’elle  détenait,  mettant  ainsi  en  chômage  la  population  ouvrière 

du  pays  socialement  îe  plus  avancé. 

Faire  l’Europe  ?  ~  oui  — -  mais  pas  sur  le  dos  de  la  France. 


M  Edgar  Faure  vantait  récemment  la  prospérité  économique  du  pays.  A  qui  a 
profité  cet  enrichissement  ?  Les  travailleurs  n’ont  pas  l’impression  d  en  avoir  été  les 

bénéficiaires;  les  finances  publiques  non  plus,  semble-t-il.  - 

Les  petits  cultivateurs  travaillant  familialement  n’ont  pas  la  sécurité  du  lendemain, 
la  menace  est  sur  la  culture  betteravière;  leur  dur  travail  n’a  pas  l’assurance  de  debou- 

ehés  garantis  pour  leurs  produits,  .  ,,  ,  .  .  M 

Il  faut  à  un  ouvrier  des  usines  du  textile  picard  travailler  jusqu  a  trois  jou 

demi  pour  acheter  une  paire  de  brodequins  ! 

L’inquiétude  est  dans  notre  jeunesse  qui  erre  sans  travail  dans  nos  eues  ouvne  ■ 
ou  se  sent  bien  désarmée  au  départ  dans  une  vie  qu’elle  a  le  droit  de  vouloir  heureuse- 
L’artisan  et  le  petit  commerçant  savent  qn’alors  que  la  majorité  modérée  rcl  usait, 
!o  26  mars  1954,  par  499  voix  contre  299.  la  détaxation  proposée  par  les  socialistes 
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pour  1 ,400.0 00  d’entre  eux,  il  a  fallu  la  venue  de  Pou  jade,  dont  nous  condamnons  les 
méthodes,  pour  obtenir  du  Gouvernement  et  de  la  majorité  effrayés,  r application  de 
cette  mesure. 

Les  sinistrés  ne  reçoivent  depuis  1951  que  des  titres.  Où  en  est  la  réparation 
intégrale  des  dommages  ? 

Ainsi  s'est  déroulée  cette  législature  qui,  par  les  élections  brusquées,  prétend 
assurer  le  retour  de  sa  majorité  modérée  grâce  au  scrutin  pare-choc  &  des  apparen¬ 
tements  qu'elle  a  réussi  à  maintenir  avec  la  complicité  du  chef  du  Gouvernement  dis¬ 
solvant  1- Assemblée. 

Les  travailleurs  en  ont  souffert,  les  vieux  de  France  n'en  ont  obtenu  ni  la  sécurité 
matérielle,  ni  la  tranquillité  d’esprit;  les  jeunes  hommes  disponibles  ou  libérables 
maintenus  sous  les  drapeaux  ont  fait  les  frais  d’une  politique  de  décadence  nationale. 
C'était  le  général  Leclerc  qui  écrivait  dans  un  rapport  au  Gouvernement  en  janvier 
1947  r  *  que  la  solution  du  problème  Indochinois  était  politique,  et  qu'on  ne  pouvait 
juguler  par  les  armes  un  groupement  de  24  millions  d'habitants  qui  prend  corps  ! 
Depuis  1951,  on  a  recherché,  en  Indochine,  la  solution  militaire  et  la  reconquête  a 
échoué  a  Dieu  Bien  Phu. 

Va-t-on  recommencer  en  Afrique  du  Nord  et  aller  vers  ï’échec  ?  À  partir  d'une 
présence  militaire  et  d’un  effort  économique,  la  solution  ne  peut  être  obtenue  là  aussi 
que  par  des  négociations  politiques. 


Aujourd’hui,  un  choix  politique  doit  être  fait  par  vous,  Il  doit  l'être  en  toute  netteté 
et  pour  le  peuple,  pour  la  République  et  pour  la  France,  il  faut  <&  que  cela  change  ! 
il  faut  que  change  la  majorité  parlementaire  î  II  faut  que  triomphe  le  Front  répu¬ 
blicain  ! 

*  Ht  ' 

*  * 

Les  socialistes  viennent  de  demander,  comme  en  1951,  le  retour  au  scrutin  d'arron¬ 
dissement  qui  rend  sa  pleine  capacité  politique  à  F  électeur  et  lui  donne  la  possibilité 
de  choisir,  et  son  Parti,  et  son  député.  Mais,  les  hommes  de  la  majorité  ont  craint  le 
verdict  trop  brutal  de  ce  scrutin.  Ils  ont,  par  quatre  fois,  voté  contre,  alors  que  les 
sénateurs  l’avaient  adopté  à  deux  reprises.  .Fai  défendu  le  scrutin  d'arrondissement  à 
la  tribune  avant  le  vote  de  prise  en  considération,  mais  le  Gouvernement  venant  au 
secours  de  sa  majorité  en  a  arrêté  la  discussion. 

Dans  la  République,  la  loi  de  ia  majorité  préside  à  la  désignation  de  la  quasi¬ 
totalité  des  conseillers  municipaux,  à  la  désignation  des  maires,  des  conseillers  géné¬ 
raux,  des  sénateurs.  Le  Président  du  Conseil  est  désigné  h  la  majorité  absolue  de 
î’Àssemblée,  le  Président  de  la  République  à  la  majorité  absolue  du  Parlement;  les 
budgets  et  la  loi  républicaine  sont  votés  à  la  majorité.  Il  n'y  a,  pratiquement,  que  la 
désignation  des  députés  qui  échappe  à  la  règle  de  la  majorité.  Pourquoi  ce  privilège  ? 
Pourquoi  cette  précaution  ? 

Dans  la  Somme,  seuls  les  deux  députés  socialistes,  Max  Lejeune  et  Pierre  Doutrellot 
ont  voté  pour  le  scrutin  d'arrondissement  qui  rendrait  à  tous  :  des  électeurs  aux 
hommes  politiques,  le  sens  de  la  responsabilité,  alors  que  partout  il  disparait,  faisant 
planer  sur  un  pays  en  proie  au  découragement  et  sur  une  nation  qui  voit  son  patri¬ 
moine  dispersé,  l’ombre  des  subversions  brutales, 

r  *~ 

î*  + 

Fiers  de  nos  origines  populaires  et  de  l'œuvre  que  nous  avons  réalisée  au  milieu 
de  vous,  fiers  d'avoir  traversé,  le  front  haut,  les  années  douloureuses  de  guerre  et 
rï  invasion  et  d'être  restés  fidèles  à  nous-mêmes,  nous  vous  faisons  appel  pour  le  bien- 
être  du  peuple  et  le  relèvement  de  la  France  dans  la  dignité  et  la  paix. 

Max  LEJEDNE. 

Vu  ; 

Les  candidats. 


Liste  du  Parti  socialiste  S.  F.  I.  O. 
et  de  retour  au  scrutin  d'arrondissement. 


Citoyennes,  Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  voter  en  une  saison  particulièrement  inclémente,  à  une  date 
inattendue,  cela  au  mépris  de  la  tradition  républicaine  qui  prévoit  les  élections  au 

printemps  et  respecte  les  fêtes  familiales. 

M  Edgar  Faure  et  la  majorité  réactionnaire  du  gouvernement  composée  de 
membres  du  M.R.P.  et  d’indépendants  portent  la  responsabilité  de  cette  décision 

^^dissolution  est-elle  un  coup  de  force  ?  Non,  mais  un  mauvais  coup;  légale 
selon  la  Constitution,  elle  n’en  est  pas  moins  une  mesure  injustifiable  puis^  elle 
maintient  le  scrutin  des  apparentements  dont  le  pays  exige  1  abolition  et  que  le  Parle¬ 
ment,  dans  sa  majorité,  voulait  remplacer  par  le  scrutin  d’arrondissement. 

C’est  précisément  parce  que  le  Conseil  de  la  République,  a  une  majorité  écrasante, 
puis  l’Assemblée  Nationale,  avaient  approuvé  le  scrutin  d’arrondissement,  que  le  Pié- 
sident  du  Conseil,  complice  des  M.R.P.  et  des  Indépendants,  a  dissous  1;  Assemblée 

La  majorité  modérée  sait  bien  que  son  déficit  actuellement  supérieur  a  600  mil¬ 
liards  glissera  à  1.000  au  début  de  1956.  Elle  a  donc  voulu  éviter  d  avoir  a  voter  <*es 
impôts  nouveaux  avant  le  mois  de  mai,  terme  normal  de  la  législature.  Elle  voulait 
élections  dès  le  mois  de  décembre.  Edgar  Faure  est  venu  à  son  secours  :  par  a  disso¬ 
lution,  il  lui  a  évité  d’avoir  à  rendre  compte  aux  électeurs  de  ses  erreurs  politiques  et 
de  son  déficit,  par  la  dissolution,  il  lui  a  assuré  le  même  scrutin  de  liste  avec  appa- 

reniement  pour  protéger  ses  députés  sortants. 

Edgar  Faure,  battu  et  écrasé  par  318  voix  contre  218,  a  lance  un  défi  au  pa\ 

’tPUSon  habileté  hypocrite  ne  peut  faire  oublier  ce  fait  incontestable  :  le  Gouvernement 
a  empêché  le  vote  du  scrutin  d’arrondissement  que  les  Français  attendaient  et  dont 
les  socialistes  s’étaient,  comme  en  1951,  montrés  les  partisans  acharnés. 


On  ne  pouvait,  d’après  le  Président  du  Conseil,  laisser  s’achever  la  législature  en 
raison  des  grands  problèmes  qui  se  posent  actuellement  !  Ces  grands  problèmes  sont-ils 
nouveaux  ?  Les  socialistes  en  ont,  à  maintes  reprises,  signalé  l’importance  et  l’urgence. 
Les  gouvernements  modérés  qui  se  sont  succédé  depuis  19o1  ont  agi  avec  un  retar 

qui  rendait  impossible  toute  action  efficace.  ..  ,,  „ 

Il  était  trop  tard  pour  négocier  utilement  en  Indochine,  quand  M.  Mendes-Fiance 
a  remplacé  M.  Laniel  que  le  désastre  de  Dien-Bien-Phu  avait  contraint  enfin  a  quitter 
le  pouvoir,  après  de  longs  mois  d’inaction  et  d  échecs. 

Il  était  trop  tard  quand  M.  Edgar  Faure  a,  selon  son  expression,  ouvert  les  dossiers 
du  Maroc  et  de  l’Algérie,  donnant  le  spectacle  d’une  indécision,  sans  doute  calculée, 
qui  permit  de  honnes  affaires  aux  capitalistes  internationaux  et  de  larges  espoirs  aux 


apprentis  dictateurs.  ,  , 

Si  le  Gouvernement  avait  voulu,  il  n’aurait  cependant  pas  etc  trop  tard  pour  amé¬ 
liorer  le  sort  des  plus  malheureux  de  la  nation,  vieux  travailleurs,  petits  retraités, 
veuves,  orphelins,  mutilés,  victimes  de  guerre  et  du  travail,  invalides  et  incurables, 
ouvriers  frappés  par  les  abattements  de  zones,  petits  commerçants  et  artisans  accab  es 
d’impôts,  cultivateurs  toujours  incertains  du  lendemain...  Mais  le  Gouvernement  n  a 
pas  voulu,  dans  le  même  temps  où  il  se  félicitait  de  l’augmentation  de  la  production 
nationale.  Qui  donc  s’enrichit  dans  notre  pays  ? 


Le  PARTI  SOCIALISTE  ENTEND  SITUER  LES  RESPONSABILITÉS* 

Depuis  le  début  de  la  législature,  en  juillet  1951,  les  socialistes  n'ont  eu  aucun 
ministre  dans  aucun  ministère.  Dès  1952,  ils  ont  combattu  ces  gouvernements  modérés 
faits  de  radicaux*  de  M.R*P*  et  d’indépendants.  Leur  opposition  n'a  jamais  été  bruta¬ 
lement  systématique  et  ils  ont  voté  les  mesures  conformes  à  leur  programme.  Ils  ont  été 
pendant  neuf  mois  le  plus  fidèle  soutien  de  M.  Mondes-France  qu’abandonnaient  ses 
amis  plus  prompts  à  le  renverser  qu’a  l’aider.  N’est-ce  pas  René  Mayer,  radical,  qui  a 
provoqué  la  chute  de  Mende  s-France*  radical  qu'a  remplacé  Edgar  Faure,  radical  2 

Attachés  à  leur  principe  :  «  le  pays  d'abord  les  socialistes  auraient  pu  apporter 
leur  concours  au  Gouvernement  si,  dès  le  lendemain  de  la  réunion  de  l’Assemblée 
Nationale,  le  M.R.P.,  qui  se  prétend  républicain  et  social,  n’avait  interdit  toute  possi¬ 
bilité  de  collaboration  en  attaquant  l'école  laïque  par  un  ensemble  de  textes  que  le 
peuple  de  France  n’attendait  pas  et  dont  il  mesure  les  redoutables  conséquences. 

Les  socialistes  se  sont  opposés  et  s’opposeront  irréductiblement  de  toutes  leurs 
forces  aux  lois  antilaïques  qui  ont  pour  but  la  mutilation  progressive  de  F  école  de  la 
République,  école  tolérante  qui  respecte  toutes  les  croyances,  mais  n'en  enseigne 
aucune  ci  fait  par  là  même  l’unité  de  la  nation. 

Les  socialistes  ont  mené  une  lutte  incessante  pour  faire  triompher  la  justice 
sociale 

—  Ils  ont,  à  toute  occasion*  réclamé  et  voté  la  suppression  des  abattements  de 
zones  et  la  revalorisation  des  salaires  et  traitements, 

—  Ils  ont  imposé  le  plan  quadriennal  en  faveur  des  anciens  combattants  et 
victimes  de  guerre, 

—  Ils  ont  poursuivi  F  œuvre  de  Denis  Cordonnier  pour  l’amélioration  du  sort  des 
invalides,  des  incurables  et  des  vieux* 

—  Ils  ont  proposé  le  plan  Leenhardt  qui  évite  aux  petits  commerçants  et  artisans 
toutes  les  tracasseries  fiscales,  par  F  application  d’une  taxe  unique. 

—  Ils  ont  établi  un  programme  d’exportations  et  d'échanges  qui  garantirait  à 
Fagriciilture  les  débouchés  qu’elle  attend. 

Les  socialistes  ont  consacré  d’incessants  efforts  au  combat  four  la 
paix, 

—  Ils  ont,  en  juin  1953,  voté  l'investiture  de  M,  Mendès-France  pour  consolider 
la  détente  internationale  et  pour  hâter  la  conclusion  de  la  paix  en  Indochine*  Si  leur 
exemple  avait  été  suivi,  on  ne  se  serait  pas  lancé  dans  la  folle  politique  de  reconquête 
militaire,  condamnée,  dès  1946,  par  le  général  Leclerc.  On  aurait  recherché  la  solution 
politique  et  des  milliers  de  mères  ne  pleureraient  pas  leur  fils;  Dien-Rien-Phu  n’aurait 
pas  eu  lieu. 

Ils  ont  proclamé  la  nécessité  urgente  de  réformes  en  Tunisie,  au  Maroc,  en 
Algérie*  SI  leur  appels  avaient  été  entendus,  l’Afrique  ne  serait  pas  devenue  une  terre 
d’angoisse  et  de  meurtre;  la  présence  française  y  serait  assurée  et  les  disponibles 
n’auraient  pas  été  inutilement  arrachés  à  leurs  foyers. 

Les  socialistes  ont  constamment  montré  leur  respect  de  la  souveraineté  populaire. 
C’est  pourquoi  ils  se  sont,  jusqu’au  dernier  jour  de  la  législature,  efforcés  d’obtenir  le 
retour  au  scrutin  d’arrondissement  et  Max  Lejeune  est  intervenu  efficacement  dans  le 
débat  à  FÀss emblée. 

—  Dans  notre  département  ils  ont  refusé  d’envisager  tout  apparentement  et 
repoussé  la  proposition  du  parti  communiste. 

Socialistes,  nous  estimons  que  notre  programme,  nos  méthodes  et  notre  souci  de 
sauvegarder  l'indépendance  de  la  nation  justifient  suffisamment  cette  décision  qui  doit 
par  ailleurs,  assurer  pratiquement  la  défaite  des  menées  réactionnaires. 

Citoyennes  et  Citoyens,  il  vous  appartient  de  juger  ei  de  choisir. 

Si  vous  souhaitez  une  République  respectueuse  des  libertés,  si  vous  voulez  vaincre 
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l’immobilisme,  réaliser  la  justice  sociale  par  davantage  de  bien-être,  assurer  la  sauve¬ 
garde  de  la  paix  et  libérer  les  jeunes  des  actuelles  incertitudes. 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  Parti  socialiste  S.F.I.O.  et  le  retour  au  scrutin  d’arron¬ 
dissement. 

Max  LEJEUNE 

Professeur, 

Président  du  Conseil  général  de  la  Somme,  —  Maire  d*  Abbeville. 

Chevalier  de  la  Légion  cl 5 honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Croix  du  combattant  volontaire  de  la  Résistance.  —  Médaille  de  la  Reconnaissance  française. 
Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Pierre  DOUTRELLOT 

Instituteur. 

Ancien  combattant.  —  Conseiller  général  de  N  es  le. 

Membre  de  la  Commission  de  l'Education  nationale  à  l’Assemblée  Nationale.  —  Député  sortant. 

Camille  GORET 

Docteur  en  droit.  —  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats. 

Conseiller  général.  —  Maire  fPAmiens. 

Marïus  G  GILBERT 
Cultivateur. 

Ancien  combattant.  — ■  Maire  de  Méricourt^en-Vimeu. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre.  —  Chevalier  du  mérite  soeial. 

He^ri  GODQUIN 

Employé  de  bureau  à  Pusine  Saint  Frères. 

Conseiller  municipal  de  PEtoile-Moulin^Bleus,  —  Officier  d’ Académie. 

Édouard  DELQZIÈRE 
Artisan. 

Maire  de  To  nrs-e  ji- V  imeu .  —  Conseiller  général  de  Moyenne  ville. 

Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre.  —  Chevalier  du  mérite  agricole.  —  Officier  d’Acadcnnc. 

Vu  î 

Les  candidats* 


Liste  républicaine  d’action  sociale  et  paysanne 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  paysans  et  l’A.R.  S., 
le  Centre  national  des  républicains  sociaux. 

Chers  Concitoyennes  et  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  le  2  janvier,  à  donner  à  la  France  une  Assemblée  Nationale  où 
doit  se  former  une  majorité  qui,  sans  préjugé  doctrinaire,  soucieuse  seulement  du  bien 
du  pays,  sache  soutenir  un  Gouvernement  stable,  réaliste,  eliicace. 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  :  vous  nous  connaissez  :  vous  avez  déjà  pu 
juger  de  notre  action  sur  le  plan  national,  départemental  et  même  local.  Nous  entendons 
être  au  service  du  pays  en  même  temps  qu’au  service  de  tous.  ^ 

Mais  nous  savons  bien  que  notre  travail  ne  sera  valable  que  si  le  mécanisme  e  nos 
institutions  le  permet.  Il  faut  en  finir  avec  les  crises  ministérielles  tous  les  six  mois. 
Elles  font  l’impuissance  du  pouvoir  et  la  risée  de  l'étranger.  Si  l’on  veut  que  le  Gouver¬ 
nement  réalise  les  réformes  profondes  dont  la  France  a  besoin,  il  faut  lui  donner  auto- 
rité  et  durée. 
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fî  faut  doue  lui  accorder  le  droit  de  dissoudre  F  Assemblée  Nationale;  après  deux 
crises  ministérielles  en  moins  de  deux  ans.  Ce  n’est  pas  là  de  la  dictature.  C’est  ce 
qui  se  pratique  depuis  toujours  en  Angleterre, 

11  faut  faire  régner  T  esprit  de  discipline  dans  tons  les  corps  de  l’Etat,  et  rendre  aux 
administrations  publiques  une  efficacité  qu’elles  n’ont  plus. 

Depuis  dix  ans,  on  a  accru  de  façon  inconsidérée  les  prérogatives  de  l’Etat.  On  l’a 
surchargé  de  besognes  pour  lesquelles  il  n’était  pas  fait.  IL  s’agit  de  lui  rendre  Fauto- 
rité  d’autrefois  :  que  FEtat  fasse  moins  de  choses,  et  qu’il  les  fasse  mieux. 

C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  réformer  la  Constitution. 


La  prochaine  Assemblée  Nationale  devra  se  pencher  également  dans  les  moindres 
délais  sur  le  problème  de  la  loi  électorale.  11  devrait  être  de  règle  que,  sauf  cas  de 
dissolution  imprévisible  bien  entendu,  tout  changement  dans  le  mode  de  scrutin,  pour 
être  appliqué  dans  la  consultation  électorale  suivante,  devrait  être  adopté  au  minimum 
une  année  avant  celle-ci.  Il  n'est  pas  admissible  d’assister  à  des  débats  aussi  longs, 
aussi  décevants,  et  aussi  peu  dignes  que  ceux  qui  se  sont  déroulés  en  novembre  au 
Palais-Bourbon .  Toute  loi  électorale  examinée  par  des  députés  à  la  veille  de  solliciter 
leur  réélection,  donnera  lieu  à  ce  spectacle  décourageant.  11  ne  faut  plus  qu’il  en  soit 
ainsi. 

$ 

*  * 

Et  la  loi  électorale  devra  être  celle  qui  pïait  aux  électeurs  et  qui  permet  à  ceux-ci 
de  connaître  leur  député. 

Mais  si  nous  devons  ainsi  nous  pencher  sur  ces  problèmes  institutionnels,  il  n’est 
pas  moins  urgent  de  se  soucier  de  l’existence  réelle  et  immédiate  de  notre  pays. 

Jusqu’en  1952  une  politique  inspirée  par  des  doctrines  sans  contact  avec  les  réa¬ 
lités  a  troublé  profondément  la  vie  économique  et  financière.  Le  dirigisme  des  salaires 
avait  provoqué  sans  profit  pour  les  salariés  des  hausses  de  prix  qui  avaient  avili  la 
valeur  du  franc  et  par  conséquent  le  pouvoir  d’achat,  La  politique  de  stabilisation, 
fidèle  à  la  plus  stricte  orthodoxie  financière,  fait  scs  preuves  :  depuis  Î952  le  prix 
de  la  vie  est  demeuré  à  peu  près  stable,  La  France  n’avait  pas  connu  une  telle  stabilité 
depuis  plus  de  vingt  ans. 

Mais  ceci  ne  suffit  pas  :  la  prospérité  exige  l’expansion  économique,  c’est-à-dire 
la  création  de  nouvelles  entreprises  et  le  développement  de  celles  qui  existent.  Il  faut 
y  parvenir  surtout  pour  le  monde  du  travail,  et  notamment  pour  toute  cette  jeunesse 
dont  nous  sommes  fiers  mais  vis-à-vis  de  laquelle  nous  avons  le  devoir  d’assurer 
existence  et  avenir. 

Alors  n’oublions  pas  que  produire  est  une  chose  mais  qu’il  faut  aussi  vendre.  Nos 
prix  sont  trop  lourdement  surchargés  par  une  fiscalité  excessive  et  souvent  injuste.  On 
parle  toujours  de  réformes  fiscales,  mais  celles-ci  ne  sauraient  uniquement  consister 
à  faire  payer  par  l’un  ce  qu’on  ne  demanderait  plus  à  F  autre. 

L’Etat  devrait  d’abord  diminuer  son  train  de  vie  en  simplifiant  ses  méthodes  et 
en  ne  s’occupant  que  de  ce  qui  le  concerne,  et  il  serait  alors  facile  de  parvenir  à  plus 
de  justice  fiscale  en  ne  songeant  qu’à  alléger  la  charge  de  ceux  qui  en  supportent  trop. 

r  * 

*  * 

Et  chacun  y  trouverait  son  compte  :  F ouvrier  et  remployé,  d’abord,  dont  le 
salaire  inchangé  serait  cependant  revalorisé  par  suite  de  certaines  diminutions  de  prix, 
et  dont  l’avenir  comme  celui  de  leurs  enfants  serait  assuré  par  la  prospérité  des  entre¬ 
prises,  soucieuses  de  produire  parce  que  certaines  de  vendre.  Le  patron,  rassuré  par 
la  stabilité  et  l’expansion  sur  F  avenir  de  son  entreprise,  ne  manquerait  pas  de  se  pen¬ 
cher  sur  les  problèmes  sociaux  avec  le  désir  de  les  régler  favorablement.  Le  commer¬ 
çant  et  l’artisan,  eux  aussi  aujourd’hui  injustement  surchargés,  sur  le  plan  fiscal,  et 
dont  il  n’est  pas  possible  de  continuer  à  compliquer  l’existence  par  d’excessives  tra¬ 
casseries  administratives,  ne  pourraient  évidemment  que  bénéficier  de  l’amélioration 
du  pouvoir  d’achat  de  la  masse  populaire,  devenue  le  consommateur  par  excellence. 

SI.  —  m 
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Les  paysans,  de  leur  coté,  doivent  être  soutenus  par  une  politique  de  prix,  fonction 
du  prix  de  revient  des  produits  agricoles,  La  paysannerie  française  est  en  pleine  trans¬ 
formation  i  jamais  elle  n’a  montré  autant  d'esprit  d'entreprise  et  de  volonté  de  renou¬ 
vellement  Elle  doit  bénéficier  de  l’organisation  des  marchés.  Elle  doit  obtenir  les 
machines  dont  elle  a  besoin,  recevoir  pour  ses  jeunes  les  connaissances  profession¬ 
nelles  que  les  méthodes  modernes  exigent  par  la  création  et  le  développement  d’un 
enseignement  technique  adapté  à  notre  temps.  Elle  aura  les  avantages  sociaux  dus  à 
tous  ceux  qui  produisent. 

Elle  recevra  les  moyens  de  vivre  aussi  confortablement  qu’à  la  ville,  par  le  déve¬ 
loppement  des  constructions  rurales,  de  T  électrification,  des  adductions  d’eau  et  l’amé¬ 
lioration  de  l’équipement  ménager,  ainsi  que  par  l’organisation  des  sports  et  des  loisirs. 

Une  paysannerie  prospère  et  encaissant  plus  vite  les  produits  de  ses  ventes  sera 
pour  l’industrie  et  le  commerce  ta  plus  précieuse  des  clientèles. 

Est-il  besoin  d’ajouter  enfin  que  les  professions  libérales  y  trouveraient  leur 
compte  et  que  les  fonctionnaires  obtiendraient  eux  aussi,  par  la  revalorisation  de  leurs 
traitements,  une  situation  sauvent  mieux  en  rapport  avec  l’éducation  et  les  qualités 
qu’on  exige  d’eux. 

* 

*  * 

Sans  doute  parmi  les  devoirs  de  l’Etat,  en  est-il  quelques-uns  que  nous  ne  devons 
jamais  oublier  :  anciens  combattants,  mutilés,  prisonniers  de  guerre,  sinistrés,  spoliés 
et  pillés  ont  des  droits.  Les  autres  n’y  pensent  peut-être  pas  assez. 

Sans  doute  devons-nous  nous  soucier  de  toutes  ces  vieilles  et  de  tous  ces  vieux  de 
France,  qui,  après  toute  une  vie  de  labeur,  ont  le  droit  de  nous  réclamer  au  moins 
l’assurance  de  pouvoir  vivre. 

Sans  doute  encore  ne  devons-nous  jamais  oublier  que  les  destructions  de  la  guerre, 
le  développement  du  commerce  transformant  en  locaux  professionnels  de  nombreux 
appartements  dans  les  villes,  l'accroissement  de  la  population,  ont  provoqué,  en  s’ajou¬ 
tant  aux  méfaits  de  la  politique  à  courte  vue  pratiquée  entre  Les  deux  guerres,  une  crise 
du  logement  de  proportions  tragiques. 

Sans  doute  enfin  devons-nous  songer  à  tous  ces  enfants  qui  fréquentent  nos  écoles 
publiques  et  privées.  Us  sont  8  millions  tjui  ont  pris  le  chemin  de  l’école  en  octobre 
1955,  et  nous  ne  devons  oublier  ni  les  uns  ni  les  autres,  parce  que  nous  sommes  atta¬ 
chés  à  la  liberté  de  l’enseignement,  que  nous  considérons  comme  l’une  des  libertés 
fondamentales  de  nos  institutions. 

Tout  cela  constitue  autant  d’impératifs,  dont  aucun  ne  doit  être  laisse  de  côté. 


-  * 

*  * 


Enfui  notre  devoir  est  de  vouloir  la  paix.  Bien  sûr  iî  faut  poursuivre  une  poli¬ 
tique  internationale  assurant  la  sécurité  de  la  France,  Bien  sûr  notre  prestige  doit 
demeurer  le  même  et  notre  Drapeau  ne  doit  cesser  de  protéger  tous  ceux  qui  nous 
aiment  et  entendent  vivre  avec  nous  au  sein  de  l’Union  française.  Mais  nous  ne  devons 
pas  risquer  sans  raison  valable  la  vie  de  nos  enfants,  que  nous  préférons  pour  notre 
part  voir  chez  eux  dans  la  quiétude  d’une  vie  familiale,  qui  est  source  de  tant  de 
bonheur. 

r  *  i 

*  * 

Si  tels  sont  aussi  vos  sentiments,  si  vous  avez  confiance  en  nous  pour  travailler 
honnêtement  et  consciencieusement  à  la  réalisation  de  ce  programme, 

Votez  en  masse,  et  sans  panachage,  pour  la  liste  républicaine  d’action  sociale  et 
paysanne. 


Pierre  GARET 
Jean  DUPARCQ 
Ernest  REPTIN 


René  DELEPIERRE 
Ghislain  GUILBART 
Pierre  ROLLIN 
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Liste  républicaine  d’action  sociale  et  paysanne 

présentée  par 

le  Centra  national  des  indépendants,  paysans  et  JJÂ,R*S., 
le  Centre  national  des  républicains  sociaux , 


Chers  Concitoyennes  et  Concitoyens, 

Nombreux  sont  ceux  qui,  avec  raison,  s’étonnent  du  nombre  important  de  candi¬ 
dats  de  meme  tendance  qui  se  présentent  sur  des  listes  opposées  aux  suffrages  des 
électeurs,  le  2  janvier.  Ils  n’admettent  pas  qu’il  soit  irréalisable  de  mettre  plus  de  clarté 
dans  une  consultation  électorale.  Ils  ne  peuvent  pas  s’imaginer  que  des  rapproche¬ 
ments  soient  impossibles,  que  des  fusions  ne  soient  pas  réalisées,  que  des  accords  ne 
soient  pas  conclus.  Ils  ont  raison,  cent  fois  raison.  Mais  alors  pourquoi  ce  but  n’a-t-il 
pas  été  atteint  ? 

Certains  hommes  —  ils  sont  heureusement  peu  nombreux,  mais  ils  le  sont  encore 
trop  „  veulent  être  candidats  uniquement  pour  Être  élus  et  non  pas  seulement  pour 
assurer  le  succès  d’une  liste  pour  le  triomphe  d’une  politique  on  de  certaines  idées. 
Et  à  partir  du  moment  où  il  semble  certain  que  le  résultat  que  ces  hommes  veulent 
atteindre  ne  pourra  pas  être  obtenu,  ils  préfèrent  ne  pas  prendre  une  place  quelconque 
sur  une  liste,  mais  la  première  sur  une  autre  liste  dont  ils  prennent  l’initiative.  La 
multiplicité  des  listes  est  donc  d’abord  la  conséquence  de  l’ambition  de  certains 
hommes* 

Mais  c’est  aussi  la  conséquence  de  l’esprit  étroit  et  borné  de  certains  partis.  On 
veut  aller  à  la  consultation  électorale  pour  compter  ses  voix  ;  on  ne  se  rend  pas 
compte  que,  souvent,  ces  voix  sont  perdues,  parce  qu’elles  ne  profiteront  à  aucun  élu, 
mais  elles  profitent  sûrement  à  l’adversaire.  Et  on  rencontre  ainsi  sur  des  listes  diffé¬ 
rentes  des  gens  qu’on  devrait  voir  ensemble,  parce  que  rien  de  sérieux  ne  les  sépare. 

Est-il  besoin  de  souligner  que  tout  cela  est  d’autant  plus  navrant  qu’en  face,  dans 
les  partis  marxistes,  tout  se  passe  officiellement  avec  ordre  et  discipline.  Pourtant  le 
Parti  communiste  a  connu  des  difficultés  :  qui  ne  se  souvient  de  celles  qui  l’ont  opposé 
à  M.  Louis  Prot  ?  Pourtant  le  Parti  socialiste  a  connu  lui  aussi  des  difficultés  :  qui  ne 
se  souvient  de  l’exclusion  encore  récente  de  MM.  Max  Lejeune  et  Pierre  Doutrellot  ? 
Mais,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  on  sait  rapidement  refaire  l’unité  et  on  a 
raison  :  on  se  rend  compte  que  le  but  à  atteindre  ne  le  sera  effectivement  que  si  on 
demeure  solidairement  groupé. 

Ainsi  rien  n’est  changé  et  la  consultation  électorale  prochaine  va  se  dérouler  dans 
un  climat  identique  aux  précédentes  pour  le  seul  profit  des  partis  marxistes  et  à  notre 
seul  détriment.  Les  Indépendants,  les  Républicains  sociaux,  les  Paysans  ont  tout  fait 
pour  qu’un  résultat  exactement  inverse  soit  atteint.  Ils  ont  recherché  l’union,  ils  ont 
été  les  seuls  à  la  réaliser. . .  Ils  l’auraient  souhaitée  plus  large. . .  Le  corps  électoral,  qui 
se  plaint  de  cette  division,  ne  peut  l’oublier. 

*  * 

*  * 

Mais  surtout,  ce  qu’il  faut  connaître  avant  le  scrutin,  c’est  la  conséquence  probable, 
si  ce  n’est  certaine,  de  cet  éventuel  éparpillement  des  voix  :  nous  risquons  un  troi¬ 
sième  député  communiste  dans  la  Somme. 

La  répartition  des  sièges  se  fait  en  effet  selon  la  règle  de  la  plus  forte  moyenne, 
c’est-à-dire  que  les  listes,  qui  obtiennent  un  grand  nombre  de  suffrages,  sont  avan¬ 
tagées  par  rapport  aux  autres.  Dans  la  mesure  par  conséquent  où  les  voix  des  libéraux 
se  diviseront,  affaiblissant  ainsi  la  moyenne  de  toutes  ces  listes,  les  chances  commu¬ 
nistes  de  gagner  un  troisième  siège  grandiront.  Et  bien  entendu,  après  le  scrutin,  il 
sera  trop  tard  pour  le  constater. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  il  faut  donc  bloquer  les  voix  sur  la  liste  qui  a 
le  plus  de  chances  de  l’emporter. 


Nous  avons  mis  précédemment  l’accent  sur  les  impératifs  qui  s’imposent  à  nous. 
Nous  voulons  y  revenin 

Sur  le  plan  international,  nous  pensons  que  la  politique  étrangère  de  la  France, 
justement  axée  sur  la  constitution  d’une  Europe  unie,  doit  maintenant  tendre  à  inter¬ 
dire  la  résurrection  du  nationalisme  et  du  militarisme  en  Allemagne,  en  assurant  le 
maintien  du  régime  démocratique  qui  existe  actuellement  dans  la  République  fédérale» 
Mais  faire  l’Europe  et  travailler  à  la  détente  entre  l’Est  et  l’Ouest  sont  des  buts  qui 
désormais  ne  peuvent  être  séparés  et  opposés»  IL  iaut  mener  ensemble  les  deux  taches» 
En  Afrique  du  Nord,  la  solution  n’est  pas  militaire  :  elle  est  politique  et  sociale* 
Il  faut  que  nous  nous  engagions  dans  la  voie  de  réformes  hardies,  mais  nécessaires. 
Sur  le  plan  intérieur  nous  devons  nous  efforcer  de  parvenir  à  plus  de  justice 
sociale.  Les  personnes  âgées  notamment  ont  droit  à  une  vieillesse  décente  et  ne  doivent 
plus  être  seulement  abandonnées  à  la  charité  publique* 

Trop  de  gens  habitent  encore  dans  des  taudis*  Trop  de  jeunes  ménages  ne  peuvent 
pas  s’installer  chez  eux.  Trop  de  familles  nombreuses  vivent  entassées  dans  des  locaux 
beaucoup  trop  petits.  Un  gros  effort  doit  être  fait  dans  le  domaine  de  la  construction. 


L’industrie,  le  commerce  et  l’artisanat  doivent  être  défendus. 

Le  problème  de  la  sauvegarde  et  surtout  de  l’intensification  de  notre  activité  indus¬ 
trielle  doit  être  une  de  nos  premières  préoccupations...  Des  usines  ont  déjà  fermé 
leurs  portes  dans  notre  département* , .  Récemment  encore  1  industrie  textile  jetait  un 
cri  d’alarme  qui  ne  peut  qu’être  retenu*  Que  deviendrait  Amiens,  que  deviendraient  les 
principales  villes  de  notre  département  si  nous  ne  songions  à  l1  importance  de  ce  pro¬ 
blème  économique  ?  Et,  dans  la  même  hypothèse,  que  deviendrait  notre  main-d’œuvre  ? 

Nos  commerçants  se  plaignent  à  bpn  droit  de  toutes  les"  formes  du  dirigisme 
bureaucratique*  qui  ont  réapparu  au  cours  de  ces  dernières  années;  ils  en  sont  les 
principales  victimes.  Ils  ont  raison  rie  réclamer  le  retour  à  la  liberté  des  prix  et  de 
défendre  l’existence  et  le  développement  de  l’entreprise  personnelle  et  de  l’exploitation 
familiale,  qui  constituent  la  base  de  la  structure  économique  nationale*  II  faut  rétablir 
une  stricte  égalité  dans  les  conditions  de  la  concurrence  et  notamment  supprimer  les 
privilèges  de  toutes  sortes,  accordés  à  certaines  forme  parasitaires  du  commerce  (abro¬ 
gation  en  particulier  du  décret  du  20  mai  1955  légalisant  les  fausses  coopératives). 
Dans  le  domaine  fiscal,  il  faut  modifier  les  méthodes  tracassières  actuelles,  et  instituer 
une  fiscalité  simple  par  la  création  de  taxes  uniques. 

Les  artisans,  dont  le  rôle  est  extrêmement  important  sur  le  plan  social,  attendent 
toujours  le  vote  du  statut  de  F  artisanat  II  est  nécessaire  que  ce  texte  soit  enfin  déposé 
par  le  Gouvernement  et  voté.  Mais  ce  qu’il  faut  aussi  pour  eux,  c’est  une  politique 
d'attribution  de  crédits,  ceux  actuellement  prévus  étant  manifestement  insuffisants  pour 
F  effort  à  faire* 


Electrices  et  Electeurs, 

Nous  comptons  sur  vous  le  2  janvier  prochain, 

Faites  confiance  à  notre  liste, 

—  composée  d’hommes  honnêtes,  désintéressés  et  consciencieux, 

—  composée  uniquement  de  Picards  que  vous  connaissez  bien. 

Votez  pour  la  seule  liste  d’Union  : 

Votez  pour  la  liste  républicaine  d’action  sociale  et  paysanne* 


Pierre  GÂRET 
Jean  DUPÀRCQ 
Ernest  REPTÎN 


René  DELEPIERRE 
Ghîslain  GUILRART 
Pierre  ROLL1N 
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Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

Françaises  et  Français, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  F  exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence  irré¬ 
médiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C'est  par  la  tète,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  ia  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Poujade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu'il  représente  le 
dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d'un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  quil  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  qu’il  repousse. 

Qu'est- ce  qite  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
là  France  a  traversé  des  heures  graves,  l'Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  états  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales. 

Les  cahiers  de  doléances  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  T  instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement. 

Nous  n’avons  ras  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique, 

11  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 
qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’étirez  pas  des  députés, 

mais  des  délégués  qui  se  sont  assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  popu¬ 
laire,  directe  et  loyale,  qui  permettra  à  tons  les  Français  de  confronter  leurs  points 
de  vue  et  d'équilibrer  leurs  intérêts. 

Le  rut  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  nu  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  bt  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  sera  pendu. 


Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne, 

_  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories* 

Les  politiciens  vous  ont  traliis  ! 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants* 

Vu  : 

Les  candidats  ; 

LUGIANI  Emile 

Représentant  die  commerce  à  Ham.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé. 

CHATELAIN  Jacques 

Ingénieur  électricien  à  Amiens. 

BOLLINGER  Lucien 

Hôtelier  à  Albert* 

BALLET  Bernard 

Employé  h  Montdidier.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

LALÏSSE  Jules 

Commerçant  à  Doullens* 

SAUSTIER  Raymond 

Artisan  mécanicien  à  Roye.  —  Conseiller  municipal,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 


Liste  tTUnion  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade* 

Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses*  Vous  en 
êtes  tous  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonge* 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays  et  qui  sont  coupables  par  lâcheté, 
autant  que  les  autres* 

La  France  est  au  bord  de  la  faillite. 

Faillite  de  notre  économie,  due  a  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 
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Faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride-  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable*  Les  territoires  français  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contraire¬ 
ment  à  la  Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre 
influence  :  tel  est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure, 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  en  nous  ridiculisant  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE* 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  petits  fonctionnaires,  intel¬ 
lectuels,  producteurs  et  travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons 
assez  des  divisions  intestines  provoquées  par  les  politiciens  professionnels* 

Il  ne  s’agit  plus  de  politique, 

11  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  nos  métiers*  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangsters  de  la  finance  et  de 
la  politique  s’engraissent  de  ses  efforts  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays* 

Nous  NE  vous  promettons  rien,  sinon  de  nettoyer  la  maison* 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
fUJXC.A,  n’est  que  ie  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation*  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens* 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’union  et  la 
fraternité* 

Sortez  les  sortants. 

Vil  : 

Les  candidats  : 

LUCIÂNI  Emile 

Représentant  de  commerce  à  Ham,  —  Ancien  prisonnier  de  guerre  évadé* 

CHATELAIN  Jacques 

Ingénieur  électricien  à  Amiens* 


BÜLLINGER  Lucien 

Hôtelier  à  Albert. 

BALLET  Bernard 

Employé  à  Montdidier.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre* 

LALISSE  Jules 

Commerçant  à  Do  ul  le  ns* 

SAUSTIER  Raymond 

Artisan  mécanicien  à  Boye,  —  Conseiller  municipal*  —  Ancien  prisonnier  de  guerre* 


Le  Parti  socialiste  présente  à  vos  libres  suffrages  ; 

Maurice  DBIXüNNE 

Député  sortant. 

Le  meilleur  défenseur  de  vos  intérêts  régionaux  et  nationaux,  le  député  qui  a 
repris  le  flambeau  de  Jaurès  et  de  Malroux. 

André  RAUST 

Mairo  de  Cagnac-les-Mlnes.  —  Conseiller  général  d’Albi- 
Président  du  Croupe  socialiste  au  Conseil  général.  —  Croix  de  guerre. 

C’est  la  Résistance.  C’est  la  jeunesse  mise  au  service  d’un  idéal  qui  est  comme 
la  jeunesse  du  monde. 

LÉ  o  poud  HÀ  Y  N  AU  1) 

Artisan  rural.  —  Mutilé  de  guerre. 

Président  local  des  anciens  combattants.  —  Maire  et  conseiller  général  de  Puylaurens. 

Un  artisan  rural.  Artisan  aussi  de  la  grandeur  de  sa  commune.  Un  maître  dans 
l’art  d’organiser  un  marché  agricole. 

Léon  ROUZAUD 

Conseiller  municipal  de  Cas  1res.  —  Directeur  «l’école  publique. 

Représentant  de  la  grande  cité  du  textile  qui,  dans  ses  épreuves  actuelles,  ne  peut 
mettre  son  espoir  que  dans  la  solution  socialiste. 

Electrices,  Electeurs  ! 

Le  2  janvier,  souhaitez  bonne  année  à  notre  département  et  au  pays  en  votant  pour 
la  liste  S.F.I.O.  qui,  seule,  représente  dans  le  Tarn  le  Front  républicain. 
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Liste  Socialiste  S* F* LO. 


Electric  es,  Electeurs, 

Assez  de  papiers  !  Nous  serons  brefs» 

Les  grandes  lignes  de  notre  programmes  restent,  bien  entendu,  celles  du  socialisme 
de  Jaurès  et  de  Malroux  :  désarmement  général  réellement  contrôlé;  libertés  démo¬ 
cratiques;  restauration  de  la  laïcité  de  TËtat  et  de  r école;  augmentation  du  pouvoir 
d’acliat  dans  la  stabilité  des  prix;  réforme  fiscale;  organisation  des  marchés  agricoles; 
paix  en  Afrique  du  Nord, 

Mais  aujourd’hui,  au-delà  du  programme,  il  s’agit  de  relever  le  défi  d’Edgar  Faure 
et  de  cette  Chambre  réactionnaire  qui  a  accumulé  tant  de  catastrophes  nationales  et 
internationales  :  Dien-Bien-Phu,  l’Afrique  du  Nord  ensanglantée,  et  pour  demain  le 
nouveau  tour  de  vis  fiscal  (1*200  milliards  de  déficit  en  un  an  1)  que  la  droite  a  jugé 
plus  prudent  de  renvoyer  à  la  future  Assemblée, 

Pendant  quatre  ans,  devant  f immobilisme  du  Gouvernement,  votre  seule  arme  fut, 
paysans  1  de  barrer  les  routes,  travailleurs  de  la  ville  !  de  faire  grève,  commerçants 
et  artisans  I  de  vous  insurger  contre  l’impôt. 

Jeunes  ! .  » 

La  réaction  ne  vous  laisse  le  choix  qu’entre  le  chômage  et  les  champs  de  bataille 
d’Indochine  et  d’Afrique  du  Nord. 

Vieux  !, , 

Une  société  ingrate  vous  réduit  à  la  misère. 

Tout  cela  peut  changer. 

Car  Le  2  janvier  vous  irez  aux  urnes  pour  que  triomphe  le  Front  républicain  animé 
par  les  socialistes. 

Déjà  nous  avons  remporté  une  première  victoire* 

En  refusant  les  apparentements  qu’on  lui  proposait  de  toutes  parts,  la  Fédération 
socialiste  du  Tarn,  qui  est  pour  l’arrondissement,  a  fait  échouer  le  système  électoral 
maintenu  contre  votre  volonté  par  le  syndicat  des  sortants* 

C’est  donc  la  proportionnelle  qui  va  jouer  le  2  janvier* 

Profitez-en  pour  assurer  un  renversement  de  politique» 

Votez  pour  le  parti  qui  seul  a  soutenu  fidèlement  Mendès-France  pour  rétablir  la 
paix  en  Indochine  et  en  Tunisie,  et  qui  seul  a  combattu  Edgar  Faure  du  premier  jour 
jusqu’au  dernier. 

Electeurs, 

Rendez-vous  au  2  janvier  pour  faire,  avec  l’année  nouvelle,  une  politique  nouvelle» 

La  liste  socialiste  S,F*/*0*  ** 


il  —  m 


Maurice  DEIXONNE,  —  André  RAU3T* 
Léopold  RAYNAUD»  —  Léon  ROUZAUD. 
Saïut  apparentement* 


Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l’ont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Pont  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et 
le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
Fappui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  flans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  polir  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  ïa  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  te  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qn’â 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  cle  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme. 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

~  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  a  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  â 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 


— - 
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_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  a  10.000  francs  par  mois  et  à 

7,500  francs  pour  les  €  économiquement  faibles 

, —  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  îe  programme  agraire  repose  sur  le  principe  ; 

«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  gros  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  3a  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

_  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  ïa  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sut  l’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antîiaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  unf,  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

- —  Mise  en  oeuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  3a  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gonvernemen/ 
de  la  France. 

Organisation  de  la  Sécurité  collective. 


V. 
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Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  rU-R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  3a  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Les  candidats  : 

Marcel  PELÏSSOU 

Mineur. 

Membre  du  Bureau  fédéral.  —  Conseiller  municipal  de  Carmaux,  —  Ancien  interné. 

Gérard  MARROULLE 

Viticulteur  à  Gaillac.  —  Membre  du  Bureau  fédéral. 


Marcel  PRADELLES 
Instituteur. 

Membre  du  Bureau  fédéral.  —  Conseiller  municipal  de  Car  maux. 


Raymonde  CàLYAYRAG 
Membre  du  Bureau  fédéral. 


Liste  du  Parti  Communiste  français. 

Nos  candidats  : 

Marcel  PELÏSSOU 

Mineur. 

Gérard  MARROULLE 

Viticulteur. 
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En  1951,  les  électeurs  ont  voté  à  gauche  et  une  majorité  de  droite  a  été  élue. 

C'est  cette  majorité  qui  a  gouverné  et  les  travailleurs,  les  petites  gens,  les  jeunes 
les  femmes,  les  vieux,  ont  fait  les  frais  de  leur  politique  de  misère  et  de  guerre. 

Le  2  janvier,  la  réaction  veut  recommencer,  pour  continuer  sa  politique,  et, 
comme  en  1951,  des  apparentements  sont  conclus,  allant  des  socialistes  aux  R.P.F., 
suivant  les  départements. 

{Exemple  dans  la  Haute-Garonne,  les  socialistes  sont  apparentés  h  Bourges- 
Maunoury  et  aux  R.P.F.) 


Comment  on  va  du  parti  socialiste 

.  ,  ,  AU  M.R.P.,  EN  PASSANT  PAR,  ,  ,  LE  R.P.F. 

S.F.I.O,  :  47  apparentements, 

20  avec  des  radicaux; 

18  avec  des  radicaux  +  FUJXS.R,  +  divers  €  gauche  >  ; 

9  avec  des  radicaux  (ou  FU.D.S.R.)  4-  des  républicains  sociaux; 

M.R.P.  :  52  apparentements. 

24  avec  les  modérés; 

18  avec  des  modérés  +  les  républicains  sociaux; 

10  avec  des  modérés  4-  le  R.G.R,  (dont  2  avec  les  républicains  sociaux); 

Républicains  sociaux  (Gaullistes)  :  36  apparentements, 

9  avec  les  radicaux  4-  S.F.LO,; 

18  avec  des  modérés  4-  M*R.P.; 

10  avec  des  modérés  (on  R,G,R.  ou  M,R,P.); 

Modérés  :  58  apparentements, 

24  avec  M,R,P,; 

18  avec  M.R.P-  H-  des  républicains  sociaux; 

Dans  le  Tarn,  comme  dans  tou!  le  pays,  les  communistes  ont  mis  tout  en  oeuvre 
pour  retourner  contre  la  réaction  cette  loi  électorale  de  voleurs, 

La  Fédération  du  Tarn  du  Parti  communiste  a  proposé^  la  Fédération  du  Tarn 
du  Parti  socialiste,  de  constituer  une  liste  unique,  communiste-socialiste,  pouvant  être 
élargie  à  un  républicain  laïque. 

Cette  liste  unique  de  Front  populaire,  aurait  enlevé  les  quatre  sièges,  et  le  dépar¬ 
tement  républicain  de  Jean-Jaurès  aurait  eu,  à  la  grande  satisfaction  de  sa  population 
laborieuse,  quatre  députés  de  gauche. 

La  Fédération  socialiste  de  Deixonne  n'a  pas  voulu,  elle  préfère  assurer  F  élection 
d'un  baron  Reille-Soult,  et  peut-être  celle  de  l'indépendant  réactionnaire  et  antilaïque 
Yrissou,  poulain  du  viehyste  Pinay  dans  le  Tarn,  suivant  en  cela  les  conseils  de 
Christian  Pineau,  qui  déclara  au  Conseil  national  socialiste  ; 

€  Je  préfère  voir  la  S.F.I.O,  perdre  25  ou  30  sièges  de  députés  plutôt  qu'en  devoir 
à  l'apparentement  communiste,  > 

Malgré  la  position  antiunitaire  de  la  Fédération  socialiste,  la  Fédération  du  Tarn 
du  Parti  communiste  français  fera  tout  pour  réaliser  cette  unité  indispensable,  pour 
battre  la  réaction,  comme  elle  Fa  fait  aux  dernières  élections  cantonales  qui  ont  vu 
ia  victoire  de  trois  socialistes  dans  les  trois  cantons  en  baïiotage  par  le  désistement  des 
candidats  communistes. 
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Travailleurs,  paysans,  femmes,  jeunes,  vieux,  tous  tes  laïques,  qui  voulez  que 
ça  change,  le  2  janvier  prochain,  vous  voterez  : 

—  pour  un  changement  de  politique, 

—  pour  un  nouveau  Front  populaire, 

y  pus  voterez  pour  l'entente  entre  communistes,  socialistes  et  autres  républicains, 
entente  indispensable  à  la  réalisation  d’une  politique  de  gauche. 

La  meilleure  garantie  d'avoir  une  majorité  de  gauche,  c'est  qu’il  y  ait  le  plus 
grand  nombre  d'élus  communistes. 

Pour  battre  la  réaction,  le  2  janvier,  vous  voterez,  sans  rature,  sans  panachage, 
pour  la  liste  du  Parti  communiste  français. 

LA  FÉDÊBATlON  DU  TAjiN 
DU  PARTI  COMMUNISTE  FRANÇAIS. 

Vu  : 

Les  candidats. 


Mouvement  républicain  populaire, 

Electrices,  Electeurs, 

Votre  vote  du  2  janvier  1956  revêtira  une  importance  capitale  pour  l'avenir  du 
pays. 

Votre  choix  sera  décisif  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  la  paix. 

Le  Mouvement  républicain  populaire  vous  expose  ses  réalisations  ef  présente  les 
objectifs  poursuivis. 

Il  faut  un  gou  ver nement  stable. 

Pour  assurer,  dans  le  maintien  des  prix  et  de  la  monnaie,  l'expansion  écono¬ 
mique,  le  développement  dix  pouvoir  d'achat,  éléments  essentiels  de  tout  progrès  social. 

Pour  transformer  l’Unjpn  française.  Outre-mer  il  n'y  a  pas  que  la  politique  d'aban¬ 
don  voulue  par  ïe  communisme  ou  la  politique  de  force  et  de  répression  prônée  par 
un  colonialisme  aveugle.  Il  y  a  aussi,  et  c'est  notre  position,  ï'associatipn  entre  peuples 
solidaires. 

Pour  assurer  la  paix  et  construire  l'Europe,  Ou  les  peuples  d’Europe  s'uniront 
et  ils  pourront  bénéficier,  comme  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  des  avantages  des  grands 
marchés  industriels  et  agricoles,  ou  iis  signeront  leur  déclin.  La  reprise  de  l'unifica¬ 
tion  européenne  obligera  l'Union  Soviétique  à  renoncer  à  ses  manœuvres  en  vue  de 
disloquer  l'alliance  occidentale  et  d'attirer  l'Allemagne  dans  son  camp.  Elle  est  une 
des  conditions  de  la  paix  mondiale. 

Seul  un  Gouvernement  stable,  soutenu  par  une  majorité  avant  tout  soucieuse  de 
réaliser  l'harmonie  des  intérêts  au  xein  de  la  nation,  peut  mener,  sans  abandon,  une 
telle  politique.  - 

Au  contraire,  changer  de  Gouvernement  tous  les  six  mois,  c'est  paralyser  l’Etat, 
saper  son  autorité  et  son  prestige,  ralentir  ou  éteindre  son  action,  la  réduire  à  l'impuis¬ 
sance. 

Le  M.R.P.  A  OBTENU. 

Rien  que,  depuis  1951,  on  lui  ait  constamment  refusé  la  direction  du  Gouverne¬ 
ment  présidé  28  mois  par  les  radicaux  et  21  mois  par  les  indépendants,  le  M.R.P,  a 
proposé  et  obtenu  diverses  améliorations  dans  les  méthodes  de  travail  parlementaires 
dont  le  vote  personnel  des  députés  (proposition  Robert  Lecourt), 


Il  a  fait  voter  : 


—  le  Code  du  travail  outre-mer  (Joseph  Dumas,  rapporteur); 

—  la  médiation  dans  les  conflits  du  travail  (Paul  Bacon,  Ministre  du  Travail); 

—  la  parité  des  prestations  fairailiales  agricoles  (Pierre  Pflimlin,  Ministre  des 
Finances)  ; 

—  la  diminution  des  abattements  de  zones  (Paul  Bacon); 

—  la  loi  Barangé,  loi  de  justice  faimiliale  et  scolaire  (Bararigé,  ÉLR.P*,  rapporteur 
général  du  Budget); 

—  le  tonds  national  vieillesse  et  l'augmentation  dés  retraites  des  vieux  (Pierre 
Pfliinlin); 

—  Pélêvàtion  du  forfait  pour  les  commerçants  et  artisans  (Pierre  Piliinlin); 

_ le  fonds  de  garantie  mutuelle  et  v organisation  des  marchés  agricoles  (Pierre 

Pflimlin)* 

Le  bilan  est  positif*  Ces  mesures,  si  elles  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  marquent, 
dans  chaque  domaine,  un  progrès,  un  pas  en  avant  qui  prépare  l’avenir* 

On  nous  demande  du  n en due  dus  comptes  :  en  voila  ! 

—  Eu  1955,  les  crédits  aux  habitations  à  loyer  modéré  sont  cinq  fois  plus  impor¬ 
tants  qu'en  1951; 

—  Les  pensions  vieillesse  et  invalidité  de  Sécurité  sociale  ont  été  relevées  par 
paliers  de  44  %  ; 

—  Depuis  le  20  mai  1955  les  prestations  de  la  Sécurité  sociale  sont  servies  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  maladie; 

—  Les  allocations  familiales  ont  été  augmentées  de  25  à  75 

—  180  milliards  ont  été  affectés  au  plan  d'augmentation  des  fonctionnaires  ci  des 
retraités; 

—  Les  crédits  affectés  aux  combattants  et  victimes  de  guerre  sont  passés  dé 
ilf>  milliards  en  1951  à  201  milliards  en  1955. 

Voilà  des  chiffres  incontestables.  Est-ce  à  dire  qu'il  faut  en  rester  là  ?  Certaine¬ 
ment  pas  :  il  faut,  au  contraire,  faire  de  nouveaux  pas  sur  la  voie  du  progrès. 

Huit  objectifs  immédiats. 

Le  M.R.P*  propose,  à  la  prochaine  Assemblée,  les  huit  objectifs  immédiats  : 

1°  La  généralisation  des  accords  de  salaire  annuel  garanti; 

2°  Interdiction  de  la  rétroactivité  de  l'impôt; 

3°  La  fixation,  avant  chaque  campagne,  des  prix  des  produits  agricoles  garantis 
et  la  recherche  des  débouchés  extérieurs  (pool  vert); 

4°  Vote  définitif  de  la  loi  organisant  renseignement  professionnel  agricole; 

5*  Xfne  allocation  familiale  supplémentaire  pour  les  enfants  fréquentant  l'école 
et  une  allocation  d'études  pour  les  étudiants; 

6°  Le  recensement  des  emplois  à  offrir,  en  I960  aux  90(U){)O  jeunes  nés  en  1946; 

7n  L'affichage,  dans  toutes  les  communes,  du  vote  des  députés  dans  tes  scrutins 
entraînant  les  chutes  de  Gouvernement; 

8°  La  création  du  pool  atomique  européen  pour  l'utilisation  pacifique  de  l'énergie 
nucléaire. 

Aujourd'hui,  comme  hier,  le  M.R.P*  se  refuse  à  voir  le  pays  en  deux  blocs  enne¬ 
mis*  Entre  le  communisme  totalitaire  et  le  conservatisme  égoïste,  H  propose  la  voie 
du  progrès  social  dans  la  liberté.  Vous  vous  joindrez  à  ceux  qui,  dans  le  respect  de 
toutes  les  convictions  et  de  toutes  les  opinions,  travaillent  à  apporter  au  inonde  la 
paix  et  aux  hommes  la  justice. 

Le  2  janvier  1956,  en  votant  pour  les  candidats  du  M*R*P.,  vous  affirmerez  votre 
attachement  à  l'idéal  de  liberté,  de  justice,  de  progrès  et  de  paix. 

Vive  le  département  du  Tarn  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  \ 


Les  candidats  MM.P. 


François  REILLE-SOULT 

Pr  op  r  i  étair  e-ûgr  icult  eur . 

Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1943.  —  Médaille  de  La  Résistance. 

Député  sortant. 

Elu  pour  la  première  fois  en  novembre  1919,  Reille-Soult  est  depuis  plus  de  trente 
ans  député  du  Tarn.  Cette  confiance  renouvelée  des  électeurs,  ReiUe-Soult  Ta  méritée 
par  la  rectitude  de  sa  vie  politique,  la  solidité  de  ses  convictions.  Dépouillé  de  toute 
ambition  personnelle  il  n’a  toujours  eu  qu'un  objectif  :  servir.  Membre  de  la  Commis¬ 
sion  du  travail,  son  action  a  été  déterminée  par  l'idéal  social  qui  a  toujours  été  le  sien. 

Peut-être  trouverait-on  là  la  raison  des  attaques  de  ceux  qui  cherchent  à  l’atteindre 
par  tous  les  moyens. 

Rappelons  enfin  qu’il  fut,  dans  ia  clandestinité,  le  chef  des  mouvements  unis  de 
Résistance  du  département  et  décoré  de  la  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Clément  TAILLADE 

Directeur  de  Contentieux. 

Médaille  de  la  Résistance.  —  Conseiller  municipal  d’Alhi. 

Député  sortant. 

Né  à  Blaye-les-Mines,  Clément  Taillade,  vice-président  de  ia  Fédération  du  Tarn 
du  Parti  démocrate  populaire  depuis  1935,  a  été  élu  eu  1945,  à  36  ans,  député  du 
Tarn.  Très  actif,  remarquable  organisateur,  technicien  averti  en  matière  économique 
et  agricole,  il  a  fondé  ou  dirigé  plusieurs  associations  ou  syndicats  à  caractère  pro¬ 
fessionnel  ou  culturel. 

Il  a  rempli  son  mandat  avec  compétence  et  dévouement.  Ses  titres  parlementaires 
en  témoignent.  Ancien  secrétaire  de  i’ Assemblée  Nationale  et  membre  de  la  Commission 
des  finances,  dans  la  législature  1951-1955,  il  a  été  :  président  de  la  Commission  de 
comptabilité,  membre  de  la  Commission  de  la  défense  nationale,  secrétaire  général 
des  inter-groupes  des  industries  agricoles,  des  parlementaires  résistants  et  de  rrance- 
Canada. 

André  FAUVEL 

Agriculteur. 

Membre  de  ia  Chambre  (T Agriculture  du  Tarn.  —  Officier  du  Mérite  agricole. 

Premier  adjoint  au  maire  de  Saînt-Sulpice. 

Il  ri’est  guère  besoin  de  présenter  aux  Tarnais  ce  militant  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  apporte  son  dévouement  à  tant  d’organisations  :  Chambre  d’agriculture,  mutualité, 
C.G.A.,  ancien  combattants,  prisonniers,  associations  familiales,  et  même  les  sociétés 
de  pêche  et  de  chasse  profitent  de  son  expérience  pratique  et  de  son  activité  débor- 
dante. 

Les  viticulteurs  n’oublieront  pas  qu’à  la  Commission  régionale  des  vins  de  consom¬ 
mation  courante  André  Fauvel  a  fort  bien  défendu  le  vignoble  tarnais. 

Sur  le  plan  civique,  André  Fourvel  est  premier  adjoint  au  maire  de  Saint-Sulpice 
et  tous  ceux  qui  l’approchent  savent  reconnaître  son  dévouement  au  service  de  fous, 

Gaston  BOUSQUET 

Ingénieur  chimiste. 

Conseiller  municipal  do  Castres. 

Né  le  9  septembre  1921,  Gaston  Bousquet  est  donc  le  benjamin  de  la  liste,  mais  un 
jeune  dont  l’activité  est  bien  connue  dans  la  région.  Issu  d’une  vieille  famille  castraise, 
il  a  commencé  ses  études  à  Castres,  où  son  père  était  chef  d’escadron,  et  les  a  pour¬ 
suivies  à  ia  Faculté  de  Toulouse.  Ingénieur  chimiste  diplômé  de  l’Institut  de  Chimie, 
Gaston  Bousquet  est  également  licencié  ès  sciences. 

Réfractaire  pour  le  S.T.O.  en  Allemagne,  il  a  toujours  milité  dans  les  mouvements 
de  jeunesse  et  dans  le  syndicalisme.  Membre  du  bureau  fédéral  du  M.R.P.,  il  est,  depuis 
sept  ans,  conseiller  municipal  de  Castres. 

Sur  le  plan  professionnel,  Gaston  Bousquet  est  ingénieur  depuis  1946  dans  une 
importante  entreprise  de  travaux  publics.  Il  est  marié  et  père  de  3  enfants. 
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Mouvement  républicain  populaire* 


François  REILLE-SOULT 

Propriétaire-agriculteur. 

Croix  de  guerre  1914-1918  et  1939-1945.  —  Médaille  de  la  Résistance. 
Député  sortant. 


Clément  TAILLADE 

Directeur  de  Contentieux. 

Médaille  de  la  Résistance.  Conseiller  municipal  d’Albi. 

Député  sortant. 

André  FAUVEL 

Agriculteur. 

Membre  de  la  Chambre  d’Agriculturc  du  Târn.  —  Oflicier  du  Mérite  agricole. 

Premier  adjoint  an  maire  de  Saint-Sulpice. 

Gaston  BOUSQUET 

Ingénieur  chimiste. 

Conseil  1er  municipal  de  Castres. 

Electrices,  Electeurs, 

La  campagne  électorale  va  se  terminer;  durant  vingt  jours,  nous  avons  exposé,  au 
cours  de  nombreuses  réunions  publiques,  notre  programme,  et  opposé  les  réalisations 
du  M.R.P.  aux  critiques  souvent  stériles  et  des  objectifs  précis  aux  vagues  promesses. 

Nous  tenons  à  préciser  quels  sont  ces  objectifs  : 

—  Réformer  TEtat  et  les  méthodes  de  travail  parlementaire,  afin  d’obtenir  une 
stabilité  ministérielle  tant  souhaitable. 

—  Organiser  une  véritable  Union  française  par  un  politique  d'association  qui 
ramènera  le  calme  en  Afrique  du  Nord. 

—  Assurer  l’emploi  des  900.000  jeunes  qui,  chaque  année,  à  partir  de  1960,  entre¬ 
ront  dans  la  vie  professionnellie,  par  la  mise  en  œuvre  immédiate  d'un  programme 
d’orientation  professionnelle  et  le  développement  systématique  de  toutes  les  ressources 
de  la  France  et  de  TUnion  française. 

—  Garantir  le  pouvoir  d’achat  par  l'instauration  du  salaire  minimum  annuei 
garanti, 

—  Etablir  un  plan  d'orientation  de  la  production  agricole.  Fixer  avant  chaque 
campagne  le  prix  des  produits  agricoles.  Développer  te  crédit  agricole. 

—  Simplifier  la  fiscalité  et  généraliser  les  forfaits.  Attribuer  aux  artisans,  aux 
commerçants  et  aux  entreprises  industrielles  faimiliales  un  volume  important  de  cré¬ 
dits  de  modernisation  à  taux  d'intérêt  réduit. 

—  Accélérer  le  rythme  de  la  construction  par  l'accroissement  de  La  capacité  de 
production  du  bâtiment.  Augmenter  les  moyens  affectés  à  l'amélioration  de  l'habitat 
rural  et  urbain  existant 

—  Allouer  des  allocations  familiales  supplémentaires  aux  familles  des  enfants 
allant  à  Fécole.  Instituer  une  allocation  d'étude  afin  d'ouvrir  aux  jeunes  de  toutes  les 
catégories  sociales  l'accès  aux  universités  et  aux  grandes  écoles.  Défendre  les  droits 
de  la  famille  sur  le  plan  de  l'éducation  et  la  liberté  de  renseignement. 

—  Voter  définitivement  la  loi  organisant  l'enseignement  professionnel  agricole, 

—  Respecter  les  droits  sacrés  des  anciens  combattants,  victimes  de  la  guerre  et  de 
l'occupation. 

—  Gréer  le  pool  atomique  européen  pour  l'utilisation  pacifique  de  F  énergie  nu¬ 
cléaire. 
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_  Mettre  tout  eu  œuvre  pour  réaliser  une  construction  européenne  qui  assure  une 

paix  durable* 

De  grandes  taches  sont  à  accomplir,  de  grandes  options  sont  à  prendre  demain* 
Pour  atteindre  les  buts  fixés,  nous  vous  demandons  de  faire  confiance  à  des  hommes  de 
chez  nous  que  vous  connaissez,  qui  on  donné  la  preuve  de  leur  clairvoyance  et  de 
leur  patriotisme* 

D’autant  plus  que,  seul,  le  M*R.F,,  premier  parti  tarnais,  peut  distancer  le  Parti 
communiste;  en  conséquence,  chaque  voix  qui  s’écarte  du  M*R*P.,  et  qui  s’égare  sur 
d’antres  listes  de  division,  apporte  indirectement  son  concours  au  Parti  communiste* 
Nous  nous  réclamons  d’un  esprit  national  qui  n’est  point  de  haine  ou  de  provoca¬ 
tion,  mais  de  dignité  et  de  mesure,  pour  une  politique  de  large  et  fraternelle  union* 

Pour  voter  utile,  faites  bloc,  le  2  janvier,  sur  la  liste  du  Mouvement  républicain 
populaire* 

Vive  le  département  du  Tarn  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

F.  RÈILLE-30ULT.  —  C.  TAILLADE*  —  A*  FAUVEL.  —  G*  BOUSQUET 


Liste  d’ Union  et  de  fraternité  française. 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde*  Ses  paysans,  ses  ouvriers,  ses 
artisans  ont,  depuis  des  siècles,  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité*  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 
d’initiative  et  la  compétence*  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes* 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson*  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables* 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public*  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  P  ou  jade*  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  anti  fiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représenté 
le  dernier  espoir  des  braves  gens* 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un 
seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut,  ce 
qu’il  repousse* 

Qü’EST'CE  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse*  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
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demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 

leurs  libertés  fondamentales.  ...  ,  . 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  y  ceux  et  les  critiques  de  toutes  les 

classes  de  la  Nation,  seront  l'instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  gouvernement. 


Nous  n'avons  pas  d'autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 

politique.  ,  . 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 

qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

4  En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts 


Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  T  atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre 
Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  sera  pendu. 


Nous  voulons  : 

_ Un  gouvernement  qui  gouverne,., 

—  Des  représentants  qui  représentent, , , 

_  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories,,* 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  ! 

Avec  Poujade  ;  sortez  les  sortants* 

Liste  apparentée  aux  listes  suivantes  :  Liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  et  List* 
dr action  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux. 


Liste  cTUnion  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

1.  —  REYNES  Ai.fhed 

Industriel,  —  Président  U.D*C,A,  Albl, 

5 IV,  Boulevard  Alsace- Lorraine*  ÀLbi. 

2.  _  PERROTTE  René 
Commerçant.  —  Président  U,D.C,A.  Castres. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d’aUocationa  familiales. 
Délégué  à  la  Caisse  de  tëtfftité -vieilles se.  —  3S*  rue  Vîllegoiidoü,  Castres. 

3,  —  FARRET  Jean 

Artisan -ébéniste.  —  Membre  U*D.C,Â,  —  Saint-Àninns-Soult, 

4,  —  CARAYÛN  Jacques 

Artisan-maroquinier,  — -  Membre  U*D,C,A.  —  Bue  de  la  Paix»  Graulbet, 
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Françaises  et  Français, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années*  Les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes* 


Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories. 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu’ils  ont 
approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 
mensonges* 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 
lâcheté,  autant  que  les  autres* 

La  France  est  au  bord  de  la  faillite  : 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée,  à 
des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une  gestion 
catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  3a  vénalité  et  à  la  lâcheté-  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  LTndochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  lTnde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution*  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel 
est  le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure* 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE, 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entrete¬ 
nues  par  les  politiciens  professionnels. 

Il  ne  s'agit  pas  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  prospé¬ 
rité  de  nos  métiers.  Pendant  que  3e  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 
du  pays* 


Nous  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON* 

L'action  de  Pierre  Pou  jade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
nmc,À*,  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France* 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  l’objectif  sera  atteint* 
Ce  que  nous  voulons,  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux* 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens* 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres, 

Votez  en  masse  dans  l’union  et  la  fraternité* 


Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  dans  l’Union  et  la  fra¬ 
ternité. 


Sortez  les  sortants  ! 


Lïyie  apparentée  aux  listes  suivantes  :  Liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  et  Liste 
(Faction  civique  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux . 
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TARN-ET-GARONNE 


M,  Henri  Laeaze (M.R,P.), 

M.  Jean  Baylet  (R.  R,Sf), 
M.  Pierre  Juge  (G,), 


Mouvement  républicain  populaire. 

Apparenté  à  la  liste  des  républicains  sociaux ;  à  la.  liste  d'Vnîon  des  indépendants  et  paysans  et 
d’ Action  démocratique  et  paysanne . 

Citoyennes*  Citoyens, 

Pour  la  cinquième  fois,  le  MJFLP,  présente  une  liste  à  vos  suffrages. 

Attaqué,  vilipendé  de  tous  côtés,  il  est  toujours  là,  aussi  vivant  et  aussi  ferme  dans 
ses  convictions.  On  veut  rabattre,  mais  on  n'v  parviendra  pas;  les  élections  partielles 
en  sont  la  preuve  éclatante  :  Le  M.R,P,  a  emporté  toutes  les  élections  partielles  de  1951 
à  1955, 

Les  électeurs  du  Tarn-et-Garonne  démontreront  le  2  janvier  quTils  veulent  que  la 
France  soit  gouvernée  par  des  hommes  intégralement  fidèles  à  leurs  convictions  et 
ayant  un  sens  élevé  de  leurs  obligations  et  de  leurs  devoirs. 

Pour  nous,  la  politique  n'est  ni  un  jeu,  ni  un  amusement,  ni  un  moyen  de  se  ser¬ 
vir,  Elle  doit  rester  au  service  du  pays  et  au  service  de  la  personne  humaine,  avec 
toutes  les  exigences  que  cela  comporte. 


Certes,  cette  législature  a  connu  de  dures  épreuves  et  des  heures  tragiques,  il  ne 
servirait  à  rien  de  les  minimiser  ou  de  les  passer  sous  silence-  Elles  doivent  nous 
faire  prendre  mieux  conscience  des  dangers  qui  nous  menacent  dans  la  métropole, 
et  surtout  dans  l'Union  française. 

Mais  ceux  qui  dénoncent  le  plus  âprement  ces  revers  et.  voudraient  nous  en  faire 
supporter  le  poids  devraient  réfléchir  à  leurs  propres  responsabilités.  En  effet,  durant 
toute  la  législature,  on  a  constamment  refusé  au  M.R.P*  la  direction  du  Gouvernement  : 
le  R,G*R,  l'a  assumée  pendant  cinq  mois,  les  indépendants  pendant  vingt  et  un  mois,  les 
radicaux  pendant  vingt-trois  mois. 

Mais  un  pays  ne  vit  pas  uniquement  sur  son  passé.  C'est  l'avenir  qui  compte,  et 
c'est  sur  le  programme  que  nous  vous  proposons  que  vous  devez  nous  juger. 

Méfiez-vous  de  ceux  qui  vous  feront  toutes  les  promesses  et  sembleront  combler 
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tous  vos  désirs.  Ce  n’est  pas  en  faisant  de  la  démagogie,  en  flattant  ]  elecît-ur,  et  en 
exploitant  les  mécontentements  qu’on  aidera  ce  pays  à  se  relever  et  à  sauvegarder  une 
indépendance  menacée. 

Jamais  nous  ne  vous  avons  fait  de  promesses  démagogiques.  Reprenez,  si  vous  les 
avez  conservées,  nos  précédentes  circulaires  électorales,  vous  constaterez  que  nous 
nous  sommes  toujours  attachés  à  définir  les  orientations  de  notre  politique,  et,  qu'au 
cours  des  diverses  législatures  nous  nous  sommes  efforcés  de  progreser  dans  le  sens 
que  nous  avions  indiqué. 

Il  en  sera  de  même  cette  fois-ci, 

I.  —  Expansion  économique  et  progrès  social. 

Les  deux  sont  étroitement  liés.  Qu'il  s’agisse  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  du 
commerce  ou  de  L’artisanat,  une  expansion  économique  véritable  exige  un  progrès 
social  parallèle,  et  il  ne  peut  y  avoir  progrès  social  sans  expansion  économique.  Ceci 
reste,  comme  par  le  passé,  le  fondement  de  toute  notre  politique  économique  et  sociale. 

D'où  la  nécessité  d’intensifier  faction  déjà  entreprise  dans  un  certain  nombre  de 
domaines  : 

_ _  Généralisation  de  la  procédure  de  médiation  dans  les  conflits  du  travail,  afm 

d’assurer  aux  salariés  leur  part  légitime  des  richesses  qu’ils  ont  contribué  a  créer. 

_  Revalorisation  des  salaires  les  plus  bas,  sans  oublier  les  nécessités  de  la  hié¬ 
rarchie. 

—  Intensification  de  la  politique  du  logement  et  simplification  des  formalités; 
effort  accru  en  matière  de  construction  et  d'amélioration  de  f habitat  urbain  et  rural. 

_  Soutien  et  rénovation  des  petites  et  moyennes  entreprises,  industrielles,  com¬ 
merciales  ou  artisanales.  Nous  n’ignorons  rien  des  difficultés  qu’elles  rencontrent  du 
fait,  soit  de  la  concurrence  accrue,  soit  de  la  multiplication  exagérée  des  points  de 
vente,  soit  d’un  équipement  insuffisant,  soit  des  charges  considérables  qui  pèsent  sur 
elles.  Nous  savons  aussi  que  nous  sommes  en  pleine  révolution  dans  le  domaine  de  la 
technique  et  du  progrès,  ce  qui  n’est  pas  sans  influer  sur  la  production  et  la  distri¬ 
bution. 

Il  faut  donc  aider  ces  petites  et  moyennes  entreprises  à  franchir  cette  dure 
période*  en  facilitant  leurs  possibilités  de  modernisation,  d'équipement  ou  de  recon¬ 
version,  en  révisant  les  charges  qui  les  frappent.  Il  faut  parallèlement  rénover  les 
économies  régionales,  sources  véritables  de  prospérité, 

—  Réforme  de  la  fiscalité  afin  de  mettre  un  terme  aux  injustices  et  aux  complexi¬ 
tés  actuelles, 

II.  —  Les  problèmes  agricoles  . 

L’ expansion  de  l’Agriculture  est  un  des  facteurs  essentiels  de  notre  redressement 
économique.  Une  production  agricole,  sans  cesse  croissante  exige  l'élargissement  des 
débouchés,  dans  la  métropole,  vers  l’Union  française  et  l'étranger. 

Ges  deux  principes  sont,  pour  nous,  la  base  de  toute  politique  agricole. 

Pour  permettre  cei  élargissement  des  débouchés  il  faut  abaisser  sur  les  prix  de 
revient,  notamment  en  favorisant  l’équipement  et  le  progrès  technique,  le  développe¬ 
ment  de  la  coopération  agricole,  et  en  réduisant  le  prix  des  produits  indispensables  à 
là  production  "agricole. 

Nous  voulons  aussi  : 

—  Assurer  une  meilleure  organisation  des  marchés  intérieurs  pour  permettre  à 
l’agriculture  d’écouler  plus  rapidement  ses  produits  et  à  meilleur  compte, 

—  Maintenir  et  étendre  à  de  nouveaux  secteurs  les  fonds  de  garantie  mutuelle  et 
d'assainissement  des  produits  laitiers  et  de  la  viande,  qui  ont  enfin  reçu  dé  Pierre 
pflîmiin  une  première  dotation  leur  permettant  de  fonctionner. 

—  Soutenir  et  garantir  l'exploitation  faimiliale  agricole,  dangereusement  mena- 
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cée  par  la  concenLration,  et  pour  cela  faire  aboutir  les  principes  contenus  dans  la 
charte  de  l’exploitation  familiale  rurale. 

_  Améliorer  sans  cesse  les  conditions  de  vie  à  la  campagne,  notamment  en  accen¬ 
tuant  r effort  entrepris  en  matière  d’habitat  rural  et  d'adduction  d’eau. 

Le  problème  paysan  est  aujourd’hui,  pour  notre  pays,  d’une  importance  capitale. 
Une  politique  agricole  d’ensemble  et  à  long  terme  devra  être  définie  dès  le  début  de  la 
prochaine  législature  et  poursuivie  sans  relâche.  Sans  cela  des  provinces  entières  se 
dépeupleront,  la  misère  en  chassera  les  familles  paysannes;  nous  en  avons,  déjà,  trop 
d’exemples  dans  le  Tarn-et-Garonne, 

Nous  faisons  d’ailleurs  intégralement  nôtre  le  programme  économique  et  social 
établi  par  la  Fédération  nationale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles  (F.N.S.E.A.). 

III,  _  Construire  l’europe  pour  assurer  la  paix. 

Ou  les  peuples  d’Europe  s’uniront  et  ils  pourront  bénéficier,  (comme  les  Etats- 
Unis  et  la  Russie  des  avantages  de  grands  marchés  industriels  et  agricoles,  ou  ils  signe¬ 
ront  leur  déclin). 

La  réalisation  progressive  de  l’imité  économique  de  l’Europe  demeure  une  des 
conditions  essentielles  de  l’amélioration  des  niveaux  de  vie. 

La  construction  de  l’Europe  est  indispensable  si  l’on  veut  vraiment  assurer  la 
paix.  Elle  consolidera  l'alliance  occidentale  et  rattachera  définitivement  l’Allemagne 
à  l’Occident,  Ceci  explique  d’ailleurs  pourquoi  TUJLS.S.  et  les  communistes  sont  si 
farouchement  opposés  à  tout  ce  qui  favorise  la  réalisation  de  l’Europe. 

L’Europe  doit  se  faire  :  la  géographie,  et  l’histoire  l’imposent.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  nous  la  ferons  en  temps  utile  et  dans  la  liberté,  ou  si,  laissant  notre 
pays  retomber  dans  l’ornière  de  la  vieille  politique  nationaliste,  nous  nous  condamne¬ 
rons  à  subir  un  jour  une  unification  par  la  force  et  par  le  feu. 

IV.  —  Construire  i/ünion  française. 

Mais  la  paix  et  l’avenir  de  la  France  ne  se  jouent  pas  seulement  en  Europe. 

Plusieurs  territoires  de  l’Union  française  sont  en  effervescence  et  le  feu  couve 
un  peu  partout.  Conséquence,  sans  doute,  de  propagandes  qui  tendent  à  éliminer  la 
France  de  ces  territoires  pour  l’y  remplacer,  mais  conséquence  aussi  du  brassage  des 
peuples,  des  idées  et  des  passions  entraînées  par  la  guerre  et  par  les  progrès  inouïs  de 
la  vitesse  qui  ont  considérablement  rétréci  les  dimensions  de  noire  planète.  Tout  ceci 
a  contribué  à  donner  à  ces  peuples  une  plus  grande  conscience  d’eux-mêmes. 

Dans  cette  situation,  quelle  politique  appliquer  ?  Certains  préconisent  l’abandon 
de  ces  territoires,  d’autres  une  politique  de  force  afin  rie  résister  aux  revendications  q ni 
se  font  jour. 

Ainsi  essaye-t-on  de  nous  enfermer  dans  un  dilemme  :  répression  ou  abandon.  Ces 
deux  politiques  sont  pour  nous  également  inacceptables. 

Si  on  doit  recourir  à  la  force,  quand  l'insurrection  l’exige,  elle  ne  peut  constituer 
en  soi  une  politique  d’avenir.  Quant  à  l’abandon,  il  entraînerait,  pour  ces  populations, 
la  misère  et  Fesclavage  et  un  risque  immédiat  de  soviétisation,  pour  la  France,  un 
affaiblissement  économique  et  politique  redoutable. 

Ni  colonisation  périmée,  ni  abandon,  mais  une  association  loyale  entre  peuples 
solidaires.  Donner  à  chacun  d’eux  sa  physionomie  propre  dans  le  cadre  de  TUnion 
française  rénovée  et,  puisque  l’èrc  des  empires  est  close,  comprendre  que  s  ouvre  celle 
des  communautés. 

Telle  doit  être  notre  politique,  mais  seul  un  Etat  solide  peut  ïa  réaliser  sans 
abandons. 

y.  —  Justice  sociale  et  défense  des  libertés. 

Intensification  de  l’action  menée  en  faveur  des  vieux,  des  rentiers  v  iagers,  des 
diminués  physiques,  des  victimes  de  la  guerre. 

Poursuite  de  l’effort  entrepris  en  vue  de  mettre  lin,  en  matière  de  prestations  faim- 


liâtes,  aux  inégalités  choquantes  qui  existent  encore  entre  les  bénéficiaires  des  diffé¬ 
rents  régimes. 

Action  immédiate  en  vue  d'assurer  aux  jeunes  leur  droit  au  travail* 

Maintien  des  associations  familiales  et  de  la  structure  familiale  prévue  par 
T  ordonnance  du  3  mars  1945* 

En  matière  de  justice  scolaire,  nous  ne  saurions  tolérer  la  moindre  atteinte  à 
la  loi  André  Marie  et  à  la  loi  Barangé. 

Mais  ces  textes  n’ont  jamais  été  dans  notre  esprit,  qu'une  solution  transitoire  en 
attendant  le  vote  d'un  statut  d'ensemble  susceptible  de  régler  définitivement  la  ques¬ 
tion  scolaire,  dans  le  respect  mutuel  de  toutes  les  consciences  et  de  toutes  les  libertés. 

Le  vote  de  ce  statut  devra  intervenir  au  cours  de  la  prochaine  législature  afin  que 
l'Enseignement  privé  ne  soit  plus  réduit  à  la  mendicité  et  trouve  enfin  la  place  à 
laquelle  il  a  droit  dans  la  communauté  nationale. 

La  solution  définitive  de  cette  douloureuse  question  permettra,  en  outre,  nous  en 
sommes  certains,  les  regroupements  politiques  indispensables  à  la  stabilité  de  l’Etat. 

VI*  —  Réforme  de  l'état. 

L'accomplissement  de  toutes  ces  tâches  exige,  comme  condition  préalable,  le  réta¬ 
blissement  de  l'autorité  de  l'Etat.  La  cascade  des  Ministères  que  nous  avons  vu  se 
succéder  depuis  plus  de  cinquante  ans  ne  peut  durer.  Elle  entraîne  inefficacité  et 
affaiblissement  sur  le  plan  intérieur  et  sur  le  plan  international. 

Une  profonde  révision  du  Règlement  et  de  la  Constitution,  portant  à  la  fois  sur  la 
notion  de  majorité,  les  pouvoirs  du  président  du  Conseil  et  le  droit  de  dissolution, 
devraient  apporter  un  remède  efficace. 

T  * 

•  * 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  entendons  réaliser,  et  pour 
lequel  nous  sollicitons  à  nouveau  votre  confiance. 

Henri  LACàZE 

Député  sortant. 

Maurice  DÀBLÀNC 

Notaire.  —  Conseiller  général. 

Maire  de  Montpezat-de-Quercy. 

Raymond  RÀCHÀLÀ 

Docteur- y  é  tér  i  îiair  e. 

Adjoint  au  maire  de  Castelsarraein. 


Mouvement  républicain  populaire. 

Apparenté  à  la  liste  des  républicains  sociaux;  n  la  liste  <i‘ Union  des  indépendants  et  paysans  et 
d-  Action  démocratique  eî  paysanne. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Dans  quelques  jours  vous  aurez  à  prendre  une  décision  qui  engagera  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  la  France  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans* 

Votre  choix  sera  lourd  de  conséquence,  car  les  cinq  années  à  venir  peuvent  fixer, 
pour  longtemps,  le  destin  de  la  France  et  de  l'Union  française* 

Pour  bien  juger  les  multiples  candidats  qui  se  présentent  à  vos  suffrages,  reportez- 
vous  à  leur  première  circulaire  qui  exprime  leur  pensée  profonde  et  expose  leur  véri¬ 
table  programme. 
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Peut-être  essayeront-ils,  dans  leur  seconde  circulaire,  de  compléter  ou  de  modifier 
ce  programme,  à  la  lumière  des  professions  de  foi  adverses;  mais  vous  ne  serez  pas 
dupes  de  ces  changements» 

Méfiez-vous  des  démagogues  qui  vous  promettent  des  réductions  massives  d’impôts 
et  qui,  en  même  temps,  demandent  l’augmentation  de  toutes  les  charges  de  l’Etat. 

Méfiez-vous  de  ceux  qui,  dans  le  premier  exposé  de  leur  programme,  ont  passé  sous 
silence  le  problème  de  la  liberté  d’enseignement,  ou  n’ont  pas  osé  prendre,  sur  cette 
question,  une  position  nette. 

Jugez  aussi  comme  ii  convient  ceux  qui  se  glorifient  de  ne  pas  être  «  député  sor¬ 
tant  *  oubliant  qu’ils  se  réclament  d’un  parti  politique  qui  a  participé  au  Gouverne¬ 
ment 

r  *  i 

i*  ». 

Pour  nous,  nous  ne  pouvons  que  reprendre  les  points  essentiels  développés  dans 
notre  première  circulaire. 

Il  dépend  de  vous  que  le  M.R.P,  puisse  demain  poursuivre  sa  tâche  et  rester  au 
service  des  libertés  spirituelles  connues  dès  libertés  sociales,  aussi  inséparables  pour 
nous  que  la  paix  intérieure  l’est  de  k  paix  internationale» 

Il  dépend  de  vous  que  notre  ami  Henri  Lacaze  puisse  poursuivre  au  Parlement  la 
tâche  à  laquelle  il  s’est  consacré  depuis  bientôt  dix  ans,  et  que  résument  quelques-unes 
de  ses  activités  ; 

_  Secrétaire  de  la  Commission  de  la  justice  et  de  législation  de  l’Assemblée  Natio¬ 
nale, 

_  Membre  de  la  Commission  de  la  famille  de  la  santé  publique  et  de  la  population 
de  l’Assemblée  Nationale. 

—  Vice-président  du  Groupe  parlementaire  M.R.P., 

_  Membre  du  Conseil  d- administration  de  l’association  parlementaire  pour  la 

liberté  d’enseignement. 

—  Membre  titulaire  de  la  Commission  de  surveillance  de  la  presse  pour  l’enfance 
et  la  jeunesse. 

—  Membre,  nommé  par  le  Ministre  de  la  Santé  publique,  de  la  Commission  natio¬ 
nale  ries  maisons  familiales  de  vacances. 

—  Vice-président  de  l’amicale  parlementaire  d’études  tabacoles. 

'  • 

*  * 

Si  vous  voulez  que  l’Europe  se  construise  et  qu’elle  devienne  pour  notre  pays  une 
source  de  paix  et  de  richesse  économique  : 

Votez  M.R.P. 

Votez  Henri  Lacaze. 

Si  vous  voulez  que  la  paix  revienne  dans  l’Union  française  et  que  T  amitié 
renaisse  entre  la  France  et  les  peuples  d’Afrique  du  Nord, 

Votez  M.R.P. 

Votez  Henri  Lacaze. 

Si  vous  voulez  donner  au  monde  du  travail  une  place  plus  juste  et  plus  stable  dans 
la  profession,  des  conditions  d’existence  et  de  logement  plus  humaines, 

Votez  M.R.P. 

Votez  Henri  Lacaze. 

Si  vous  voulez  garantir  la  justice  scolaire,  maintenir  la  loi  André  Marie  et  la  loi 
Barangé;  si  vous  voulez  obtenir  le  vote  d’un  statut  d’ensemble  capable  de  régler  défi¬ 
nitivement  cette  douloureuse  question, 

Votez  M.R.P. 

Votez  Henri  Lacaze, 


IL  —  lu# 
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Si  vous  voulez  une  fiscalité  rénovée,  simplifiée  et  plus  juste, 

Votez  M.R.P, 

Votez  Henri  Laeaze, 

Si  vous  voulez  que  les  petites  ei  moyennes  entreprises  industrielles,  commerciales 
ou  artisanales  qui  connaissent  tant  de  difficultés  dans  notre  région,  soient  soutenues  et 
défendues. 

Votez  M*R,P. 

Votez  Henri  Lacaze. 

Agriculteurs,  si  vous  voulez  la  réalisation  des  principes  contenus  dans  la  charte  de 
1T exploitation  familiale  rurale,  si  vous  vouiez  la  réalisation  du  programme  économique 
et  social  établi  par  la  Fédération  nationale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles 
(F.N.5XA-), 

Votez  M.R.P. 

Votez  Henri  Lacaze* 

Pas  d’abstentions,  les  adversaires  de  nos  libertés  ne  s’abstiendront  pas  ! 

Votez  liste  entière  sans  ratures,  sans  panachages.  Votez  : 

Henri  LÀCÀZE 

Député  sortant, 

Vlce-prési dent  du  Groupe  parlementaire  M.R.P. 

Secrétaire  rie  la  Commission  de  la  justice  et  de  législation  de  r  Ass  emblée  Nationale. 

Maurice  DÀBLÀNC 

Notaire.  —  Conseiller  général- 
Maire  de  Montpezat-de-Quercy. 

Raymond  BACHÀLÀ 

Docteur- vétérinaire. 

Adjoint  au  maire  de  Castels'arrasii!* 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Citoyennes,  Citoyens, 

La  coalition  immorale  d’un  Président  du  Conseil  traître  à  ses  amis  et  d’un  certain 
nombre  de  parlementaires  soucieux  avant  tout  de  leur  réélection,  quelles  qu’en  soient 
les  répercussions  sur  le  sort  du  régime  et  du  pays  lui-même,  nous  valent  de  voter  à 
une  date  inhabituelle,  en  une  saison  où  le  résultat  du  scrutin  risque  fort  d’être  modifié 
et  faussé  par  î’inclémencé  de  la  saison,  un  jour  de  semaine  déclaré  férié  pour  les 
besoins  de  la  cause  avec  tous  les  inconvénients  et  toutes  les  difficultés  que  cela  entraîne 
pour  une  grande  partie  des  électrices  et  des  électeurs. 

Il  n’a  pas  dépendu  de  mes  amis  radicaux  et  de  moi-même  de  vous  éviter  et  d’éviter 
au  pays  une  telle  épreuve  et  un  tel  risque. 

Nous  nous  Sommes  heurtés  à  la  volonté  irréductiblement  affirmée  de  ceux  — ■ 
hommes  et  partis  —  qui  voulaient  éviter  que  fût  dressé  le  bilan  de  leur  déplorable 
gestion,  de  leurs  erreurs  aux  conséquences  souvent  dramatiques,  tout  en  conservant  le 
bénéfice  d’une  loi  électorale  condamnée  par  la  quasi-unanimité  du  pays,  mais  qui, 
déroutant  et  rebutant  l’électeur  par  sa  complexité  et  son  obscurité,  pouvait,  seule,  leur 
laisser  l’espoir  de  conserver  au  Parlement  une  majorité  désavouée  par  les  électeurs. 

Vous  savez  quelle  lutte  nous  avons  menée  pour  qu’avant  toute  consultation  élec¬ 
torale  soit  abrogée  la  néfaste  représentation  proportionnelle  qui,  depuis  1945,  nous 
a  valu  quatre  Chambres  ingouvernables,  ayant,  de  crise  en  crise,  amené  le  pays  au 
seuil  de  Tabime.  , 


—  1651  — 

Vous  savez  quel  effort  j’ai  fait  en  accord  avec  mes  amis  de  tous  les  partis  répu- 
blicains  : 

Pour  que  vous  soyez  consultés  par  référendum  sur  la  loi  électorale  (ma  proposi¬ 
tion  cle  loi,  avec  mon  ami  Caillavet,  du  6  octobre); 

Pour  aue  la  discussion  sur  la  réforme  électorale  ait  lieu  avant  que  soit  fixée  la 
date  des  élections  (motion  préjudicielle  Caillavet-Baylet,  soutenue  à  la  tribune  de  la 
Chambre  par  mon  ami  Caillavet,  le  30  octobre); 

Pour  que  soit  voté  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  dans  le  cadre  des 
anciennes  circonscriptions,  électorales  (proposition  de  loi  Baylet- Caillavet  du  25  oc¬ 
tobre  1955,  n°  11696), 

La  coalition  M,R,P.-Indcpcndants-Communistes,  servie  par  la  complicité  du  Prési¬ 
dent  du  Conseil,  s’est  malheureusement  dressée  contre  la  volonté  du  pays,  contre  la 
majorité  de  l'Assemblée  Nationale  et  du  Conseil  de  la  République,  qui  avaient  voté  le 
retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

C’est  pour  éviter  ce  retour  au  scrutin  d'arrondissement  qu’à  la  demande  des  M,R*P* 
et  des  Indépendants  paysans,  et  avec  la  complicité  des  Communistes,  qui  n’ont  rien 
fait  pour  s’opposer  à  ce  mauvais  coup,  la  Chambre  a  été  dissoute, 

La  lutte  que  nous  avons  menée  au  cours  du  mois  dernier  n’est  d'ailleurs  que  la 
suite  de  la  bataille  engagée  par  notre  parti  animé  par  la  grande  voix  du  Président 
Iïerriot,  dès  les  Constituantes  de  1945  et  de  1946  : 

Contre  l’abrogation  contraire  à  la  légalité  républicaine  de  la  Constitution  de  1875 
et  de  la  loi  électorale  du  scrutin  d'arrondissement.  Seule,  une  Assemblée  Constituante 
régulièrement  élue  pouvait  abroger  la  Constitution  de  1875  et  décider,  ensuite  de  la 
modification  de  la  loi  électorale. 

Contre  les  deux  Constitutions  successivement  soumises  au  référendum  le  6  mai  et 
le  13  octobre  1946,  dont  la  première  fut  rejetée  par  le  peuple  de  France,  la  deuxième 
étant  votée  par  moins  de  40  %  du  corps  électoral. 

Depuis  lors,  les  événements  nous  ont  malheureusement  donné  raison.  Inspirée  par 
les  adversaires  du  régime,  votée  grâce  à  l'appoint  de  leurs  voix,  une  telle  Constitution 
devait  nous  mener  au  coup  d'Etat  prélude  à  la  dictature. 

Le  coup  d’Etat  vient  d’avoir  lieu.  Seule,  l’union  de  tous  les  républicains,  de  tous 
les  démocrates  peut  encore  sauver  le  régime. 

C'est  à  cette  union  que  nous  convient  tous  les  partis  démocratiques.  C'est  cet  appel 
que  lancent  leurs  chefs.  C'est  à  cette  œuvre  de  salut  public  que  vous  appelle,  au  nom 
cle  notre  parti,  le  grand  républicain  qu'en  accord  avec  le  Président  Herriot  nos  der¬ 
niers  congrès  nationaux  ont  placé  à  la  tête  du  Parti  radical*  Je  suis  persuadé  que  vous 
répondrez  à  leur  appel,  à  l’appel  de  Mendès-France. 

Vous  voterez,  le  2  janvier,  pour  ou  contre  le  régime.  Pour  la  République  ou  pour 
l'aventure,  Jamais  vous  n'aurez  eu  à  résoudre  problème  aussi  grave  depuis  les  heures 
tragiques  de  l'invasion  et  de  l’occupation. 

C’est  bien  entendu  à  ce  problème  d'abord,  à  cette  question  surtout  qu’il  vous 
appartient  de  songer.  Aucune  autre  ne  peut  se  poser  lorsque  se  joue  le  sort  du  pays  et 
du  régime. 

Mais,  lorsque  cette  bataille  sera  gagnée  —  et  nous  la  gagnerons  - —  notre  tâche  sera 
loin  d’être  terminée.  Nous  devrons  alors  consolider  nos  institutions  aujourd'hui  si 
férocement  attaquées,  si  dangereusement  menacées, 

V  action  de  Mende  s-France, 

Depuis  des  années,  depuis  le  début  de  cette  législature  surtout,  Mendès-France  a 
solennellement  appelé  l'attention  du  Parlement  et  du  pays  sur  les  erreurs,  sur  les  fautes 
commises  depuis  la  Libération,  aussi  bien  sur  le  plan  de  la  politique  intérieure  que 
sur  le  plan  de  la  politique  extérieure,  et,  sur  le  plan  de  l'Union  française,  sur  les 
dramatiques  lendemains  que  ces  erreurs  réservaient  au  pays. 

Vos  deux  élus  radicaux  de  Tarn-et-Garonne  ont  toujours  été  auprès  de  lui,  d'accord 
avec  lui.  Nous  n'avons  pas  été  entendus. 

Appelé  au  Gouvernement  au  moment  où  la  France  subissait  en  Extrême-Orient  un 
des  plus  graves  et  des  pins  sanglants  désastres  militaires  de  notre  histoire  coloniale, 
Mendès-France  fut  renversé  par  la  majorité  réactionnaire  de  la  Chambre,  grâce  à 


l’appoint  des  voix  communistes,  dès  que  le  danger  s’estompa,  avant  qu’il  eût  pu  mener 
à  bien  son  plan  de  détente  internationale,  avant  qu’il  eut  pu  apaiser  aussi  l’incendie  qui 
couvait  déjà  en  Afrique  du  Nord  et  qui  risque  de  nous  mener  aux  mêmes  sanglantes 
aventures  qu’en  Indochine. 

C’est  que,  conformément  aux  engagements  pris  par  lui  et  dont  on  savait  qu’ils 
seraient  tenus,  il  aliait  aborder  la  réalisation  de  son  programme  de  réformes  écono¬ 
miques  et  fiscales,  poursuivre  à  l’intérieur  la  réalisation  de  son  plan  d’expansion  éco¬ 
nomique  et  de  justice  sociale.  De  cela,  certains  voulaient  encore  moins  que  de  sa 
politique  de  négociation  en  Union  française  et  d’apaisement  international. 

I!  a  en,  dans  cette  bataille,  l’appui  constant  de  vos  députés  radicaux,  sauf  pour 
le  vote  sur  les  accords  de  Paris,  très  grave  question  sur  laquelle  il  reconnaissait  que 
les  opinions  pouvaient  diverger  et  que  chacun  devait  voter  selon  sa  conscience. 

Vous  savez  aujourd’hui  où  nous  a  menés  la  politique  de  nos  adversaires. 

N ot  re  p  rog  ram  m  e . 

Face  à  cette  politique,  le  Parti  radical  vous  propose  son  programme,  le  pro¬ 
gramme  de  Mendès-France. 

L’agriculture. 

L’agriculture  demeure  la  principale  ressource  de  notre  pays,  de  notre  Sud-Ouest  en 
particulier.  Sans  une  agriculture  prospère,  il  n’est  nulle  activité  possible  pour  nos 
grandes  cités,  pour  nos  villes  ou  nos  villages.  C’est  de  la  richesse,  du  développement 
de  notre  agriculture  que  dépend  l’expansion  de  notre  commerce,  de  notre  artisanat, 
de  nos  petites  industries.  Les  ressources  des  ouvriers  et  des  membres  des  professions 
libérales  sont  fonction  aussi  de  la  prospérité  de  notre  agriculture. 

C’est  en  qceord  avec  les  organisations  corporatives  et  syndicales  agricoles  que 
doit  être  entrepris  un  effort  de  modernisation  et  d’expansion,  que  doit  être  promulgué 
l’ensemble  des  textes  indispensables  constituant  3a  charte  de  l’Agriculture  française. 

Une  politique  d’investissement  hardie  est  nécessaire.  Elle  est  en  cours  dans  notre 
département,  sous  l’impulsion  de  notre  Conseil  général.  Elle  doit  être  poursuivie  par 
la  création  d’organismes  de  stockage  :  silos,  frigos;  de  distribution  et  d’expédition  : 
marchés-gares,  voire  marchés  aéro-gares.  Tout  comme  doit  être  poursuivi  T  effort  en 
faveur  de  l’habitat  rural,  des  adductions  d’eau,  de  !’ électrification  et  des  grands 
ensembles  tels  que  l'irrigation  des  coteaux  de  Gascogne. 

L’effort  en  faveur  du  crédit  doit  être  accru. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  produire.  Il  faut  écouler  la  production,  ce  qui  pose  le 
problème  de  la  recherche  des  débouchés  à  l’intérieur  et  à  T  extérieur,  du  maintien  des 
cours  à  un  taux  rémunérateur.  De  véritables  contrats  doivent  être  conclus.  Les  prix 
des  produits  agricoles  doivent  suivre  les  mouvements  généraux  des  prix.  Ils  ne  doivent 
pas  baisser  quand  augmentent  les  produits  nécessaires  à  l’exploitation  agricole. 

Le  problème  de  la  sécurité  se  pose  aussi  plus  gravement  qu’en  toute  autre  matière. 
L’agriculture  doit,  enfin,  être  dotée  d’un  Fonds  national  des  calamités  agricoles.  Le 
Gouvernement  René  Mayer  avait  déposé  un  projet  d’aide  aux  agriculteurs  sinistrés  ou 
victimes  de  calamités.  Il  n’a  pu  être  discuté  avant  la  chute  du  Gouvernement. 

Vos  députés  radicaux  ont  demandé  que  ce  texte  soit  repris  ou  qu’un  autre  projet 
soit  étudié  (propositions  5713  en  1953,  11373  en  1955).  Tout  comme  ils  avaient  déposé, 
en  1952,  deux  textes  sur  rindemmsation  des  dommages  causés  par  les  inondations. 

C’est  là  une  question  capitale  à  régler  par  la  charte  de  l’agriculture. 

La  formation  professionnelle,  l’enseignement  agricole,  ne  doivent  pas  être  oubliés. 
Ce  sera  le  rôle  des  lois-programmes  sur  l’éducation  nationale,  l’enseignement  technique 
et  post-scolaire. 

Il  nous  resterait  à  parler  encore  des  problèmes  de  3a  jeunesse  et  de  l’Ecole,  du 
logement,  des  problèmes  économiques  et  sociaux,  de  celui  des  classes  moyennes,  de  la 
réforme  de  la  fiscalité,  du  crédit,  des  vieux,  de  l’Afrique  du  Nord  et  de  la  paix. 

Le  format  ridiculement  réduit  imparti  par  les  textes  réglementaires  à  nos  circu¬ 
laires  électorales  ne  nous  le  permet  pas  aujourd’hui.  Nous  traiterons  de  ces  questions 
dans  quelques  jours,  dans  notre  deuxième  circulaire. 
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Les  candidats  : 
Jean  BAYLET 

Député  sortant. 

Adrien  LAPLAGE 

Député  sortant* 

B  lais  E  CO  U  RD  Y 

Directeur  d’Ecole  publique. 


Liste  ciu  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Nous  avons,  dans  notre  précédente  circulaire,  exposé  une  partie  de  notre  pro¬ 
gramme.  Le  format  réduit  qui  nous  est  imposé  ne  nous  a  pas  permis  de  traiter 
l’ensemble  des  points  de  ce  programme. 

Ce  sont  ces  questions  que  nous  abordons  aujourd’hui. 

Lus  JEUNES. 

C’est  à  la  jeunesse  d’abord,  à  ces  jeunes  nés  aux  heures  difficiles  de  l'occupation  et 
de  la  Libération,  dont  la  plupart  ont  connu  les  dures  années  de  l’après-guerre,  que  nous 
songeons  en  premier  lieu,  car  ils  sont  l’espérance  du  pays. 

La  IIP  République  a  donné  à  la  France  l’Ecole  laïque  et  la  paix  scolaire.  L  œuvre 
de  .Iules  Ferry  semblait  intangible.  Il  s’est  trouvé  une  majorité  parlementaire  pour 
remettre  en  cause  notre  législation  scolaire.  Nous  devons  a  notre  jeunesse  €  de  défend!  c 
la  laïcité,  de  vouloir  sa  restauration  »;  à  notre  pays,  de  recruter  et  de  former  démo- 
cratiquement  les  élites  de  la  nation* 

Le  Parlement  devra,  dès  sa  convocation,  ouvrir  un  débat  approfondi  sur  b  réforme 
de  renseignement  et  de  T  éducation  de  la  jeunesse  et  arrêter  d  urgence  les  plans  et  lois- 
programmes  indispensables* 

Après  PEcole,  se  posent  et  doivent  être  résolus  les  problèmes  de  1  enseignement 
post-scolaire,  agricole  notamment 

Pendant  et  après  la  scolarité,  celui  de  Féqui  peinent  sportif* 

Notre  jeunesse  doit,  enfin,  être  protégée  du  plus  grand  des  fléaux  qui,  au  cours  des 
siècles,  s’est  abattu  sur  elle* 

Nous  devons  nous  efforcer  de  procéder,  le  plus  tôt  possible,  à  îa  relève  de  nos 
Unités  en  Afrique  du  Nord  et  en  Union  française.  Aussi  longtemps  que  la  présence  de 
la  force  française  sera  nécessaire  dans  nos  territoires  d  outre-mer,  une  armée  de  méfier 
spécialement  adaptée  à  cette  tâche,  et  dont  vos  parlementaires  ont  demandé  la  création 
par  une  proposition  de  résolution  n*  11688  du  25  octobre  1955,  doit  se  substituer  à  nos 
unités  affectées  là-bas  à  une  tâche  qui  n’est  pas  la  leur* 

Le  logement. 

Dès  ayant  1989,  le  problème  du  logement  se  posait  avec  acuité*  L’accroissement 
de  la  population,  les  destructions  de  la  guerre  ont  rendu  la  situation  dramatique. 

C’est  sous  son  double  aspect  de  constructions  nouvelles,  d’une  pari,  de  destruction 
des  taudis,  d’amélioration  et  d’aménagement  de  l’habitat  rural  et  urbain,  d’autre  part, 
qu’il  doit  être  résolu.  Un  effort  a  été  entrepris,  11  doit  être  poursuivi  pour  donner  a  tous 
un  logement  convenable,  à  un  prix  abordable. 

Le  Parlement  doit  être  saisi  d’une  loi-programme  de  quinze  ans,  dont  1  exécution 
sera  confiée  à  un  service  national  du  logement. 


Un  régime  démocratique  doit  assurer  à  tous  le  droit  au  travail,  à  tous  les  moyens 
de  vivre  dignement,  d’élever  correctement  leur  famille. 

Une  législation  sociale  liardie  doit  y  pourvoir,  prévoyant  la  fixation  contractuelle 
des  salaires  dans  le  cadre  de  conventions  librement  discutées  et  assurant  la  stabilité 
de  l’emploi,  le  plein  emploi,  la  garantie  contre  le  chômage,  la  sécurité  du  travail. 
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Les  classes  moyennes. 

Le  Parti  radical  a  toujours  été  le  défenseur  des  classes  moyennes  (commerçants, 
industriels,  artisans,  cadres,  fonctionnaires,  membres  des  professions  libérales). 

Ces  classes  sont,  à  l’heure  actuelle,  toutes  très  durement  frappées  par  un  système 
fiscal  périmé,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  finances  locales,  communales  ou 
départementales. 

La  fiscalité. 

Un  effort  de  justice  et  de  détente  fiscale  est  indispensable. 

La  réforme  fiscale  est  une  œuvre  de  longue  haleine.  Elle  implique  une  option  grave 
de  conséquences,  entre  impôts  directs,  dont  le  principe  meme  entraîne  les  contrôles, 
sources  de  difficultés  et  de  conflits,  et  les  impôts  indirects,  avec  leurs  inévitables  réper¬ 
cussions  sur  le  prix  de  la  vie. 

Il  est  impossible  de  combiner  les  deux  en  faisant  une  large  part  au  plus  simple 
d’entre  eux  :  l’impôt  à  la  base.  Il  est  possible  aussi  d’enlever  aux  contrôles  leur  carac- 
tère  inquisitorial,  en  généralisant  le  système  des  forfaits  de  longue  durée,  en  renon¬ 
çant  définitivement,  pour  les  petites  et  moyennes  entreprises,  aux  contrôles  simultanés 
ou  polyvalents. 

Dès  la  précédente  législature,  le  groupe  radical,  sous  la  signature  de  votre  député, 
avait  déposé,  sous  le  n°  10899,  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des  con¬ 
trôles  polyvalents  ou  simultanés.  De  nombreux  autres  textes  ont  été  déposés  par  vos 
parlementaires,  notamment  sur  la  date  d’émission  des  rôles,  sur  les  taux  excessifs  de 
majoration  des  impôts  et  des  pénalités,  contre  la  reconduction  du  budget,  qui  rendait 
difficile,  sinon  impossible  toute  réforme  fiscale,  contre  l’amendement  Dorey,  contre  les 
pouvoirs  spéciaux, 

La  réforme  des  finances  locales,  moins  difficile,  ne  peut  non  plus  être  immédiate. 
Les  impôts  locaux,  la  patente  notamment,  sont,  cependant,  parmi  les  plus  mal  assis, 
les  plus  injustes.  Leur  poids  pourrait  être  notablement  diminué  si  les  budgets  commu¬ 
naux  et  départementaux  étaient  déchargés  de  dépenses  devant  normalement  incomber 
â  l’Etat,  telles  que  V  Assis  tance,  qui  représente  souvent  plus  de  40  %  du  montant  des 
budgets,  et  la  voirie,  dont  une  partie  devrait  être  prise  en  charge  par  l’Etat, 

Deux  textes  de  loi  dans  cet  esprit  ont  été  déposés  par  vos  parlementaires  radi¬ 
caux. 

Au  Conseil  de  la  République,  sur  la  prise  en  charge  par  l’Etat  des  rouies  départe¬ 
mentales  participant  à  la  circulation  nationale. 

À  F  Assemblée  Nationale,  sur  la  refonte  de  la  sécurité  sociale,  rorganisation  des 
divers  régimes,  la  suppression  des  cotisations,  les  ressources  nécessaires  étant  fournies 
par  le  budget,  et  la  prise  en  charge  par  l’Etat  de  toutes  les  dépenses  d’assistance  encore 
à  la  charge  des  communes  et  des  départements. 

Le  vote  de  ces  deux  textes  entraînerait  une  diminution  très  sensible  des  patentes. 

Enfin,  doit  être  mis  un  terme  à  la  concurrence  déloyale  effectuée  par  les  «  fausses 
coopératives  déchargées  des  obligations  fiscales  et  sociales,  qui  écrasent  le  commerce 
libre. 

Vos  parlementaires  ont  encore  appuyé  par  leur  vote,  le  23  novembre  1955,  la 
demande  d’abrogation  du  décret  du  20  mai  1955. 

Parallèlement  devraient  être  accordées  les  facilités  indispensables  à  l’équipement 
et  à  la  modernisation  des  petites  et  moyennes  entreprises  commerciales,  industrielles 
ou  artisanales  et  ceci  pose  la  question  du  crédit* 
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Les  vieux. 

Mais,  quels  qu’ils  soient,  quelle  qu’ait  été  leur  activité,  tous  les  citoyens,  quand 
leurs  forces  les  abandonnent  du  fait  de  leur  âge,  de  la  maladie  ou  de  l'accident,  des 
risques  civils  ou  des  risques  de  guerre  doivent  pouvoir  compter  sur  la  solidarité  natio¬ 
nale  pour  terminer  décemment  leur  existence. 

De  multiples  régimes  de  retraites,  de  pensions,  d’allocations  existent,  qui  se  che¬ 
vauchent  et  s’enchevêtrent.  Un  régime  nouveau  doit  être  étudié,  faisant  varier  le  taux 
des  retraites  et  des  pensions  avec  i'âge  et  les  possibilités  de  travail,  sauvegardant  la 
dignité  du  bénéficiaire  et  lui  permettant  de  travailler  dans  la  mesure  de  ses  possibilités, 
et  cela  qifil  s’agisse  des  risques  du  travail  ou  des  conséquences  de  la  guerre. 

Le  Parti  radical  et  vos  parlementaires  se  sont  déjà  souvent  préoccupés  de  ces 
questions,  notamment  par  le  dépôt  du  texte  général  sur  la  réforme  et  l'harmonisation 
des  divers  systèmes  de  sécurité  sociale,  sur  certaines  exemptions  de  cotisations,  sur 
rabaissement  des  pénalités  et  des  majoration  excessives,  sur  les  rentiers  viagers,  sur  les 
pensions  et  retraites  des  victimes  de  la  guerre. 

L’Afrique  du  nord,  l'Union  française. 

La  France  ne  peut  demeurer  une  grande  puissance  que  dans  la  mesure  où  elle 
conservera  des  liens  amicaux,  maintiendra  des  courants  culturels  et  des  relations  éco¬ 
nomiques  avec  les  territoires  constituant  autrefois  nos  colonies,  groupés  aujourd’hui 
dans  l'Union  française  avec  l'Afrique  du  Nord. 

A  la  soummission  doit  succéder  la  collaboration. 

Mais  cette  collaboration,  pour  demeurer  amicale  et  fructueuse,  doit  être  négociée 
dans  la  paix  et  la  confiance  réciproque.  C'est  là  le  programme  de  Mendès-France,  celui 
de  notre  parti,  depuis  longtemps  déjà  préconisé  et  mis  en  oeuvre  par  le  Président 
Albert  Sarraut. 

C'est  parce  que  certains  iront  pas  su  ou  voulu  le  comprendre  que  nous  avons  vécu 
les  cruelles  épreuves  de  l'Indochine,  que  nous  vivons  celles  de  l'Afrique  du  Nord,  que 
d'autres  nous  attendraient  encore  si  nous  persistions  dans  la  même  voie.  Le  climat 
de  la  négociation  doit  être  créé  et  maintenu  par  une  série  de  mesures  permettant  aux 
populations  indigènes  de  parfaire  leur  maturité  politique.  Elles  doivent  être  précédées 
et  accompagnées  de  mesures  sociales,  économiques,  améliorant  les  conditions  d'exis¬ 
tence  et  les  possibilités  de  production  de  pays  où  la  misère  est  la  meilleure  collabo¬ 
ratrice  des  adversaires  de  la  France. 

La  paix. 

Sur  le  plan  de  la  politique  internationale,  Mendès-France  s’est  fait  l'apôtre  de  la 
négociation  et  de  la  détente  internationale.  La  chute  de  son  Gouvernement  ne  lui  a 
pas  permis  de  continuer  l'effort  déjà  entrepris,  qui  nous  avait  cependant  valu  la 
paix  en  Indochine,  la  reprise  des  conversations  en  Tunisie,  la  préparation  des  grandes 
conférences  avec  les  pays  de  l'Est,  et  notamment  avec  FU.R.S.S. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  auprès  de  nos  partenaires  le  même  désir  de  conciliation 
que  nous  manifestions  nous-mêmes.  Le  spectre  de  la  guerre  a  cependant  reculé.  Un 
grand  espoir  est  né.  Nous  ne  devons  pas  le  décevoir.  Nous  ne  le  décevrons  pas. 

Les  candidats  : 

Jean  BAYLET 
Député  sortant- 

Adrien  LAPLAGE 

Député  sortant. 

Blais e  COURDY 

Directeur  d’Ecole  publique. 
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Liste  du  Parti  communiste  (tançais. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voler,  La  majorité  des  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
lé  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement, 
Il  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celles  dès  gouvernements  qui  Pont  pré- 
cédé,  dànâ  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  man¬ 
quer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n'y  mettait  un  tenue 
par  son  vdte  du  2  janvier. 

Lé  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  l'ont  privé  de  60 
à  80  Sièges  et  oiit  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines; 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s'est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire 
d'une  politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix,  Il  veut  la  fin  des  opérations  èn  Afrique  du  Nord 
et  le  retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldais  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n'ëst  pas  d'autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l'appm  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  jjays.  Notre  ambition  est  d'aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu'il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d'autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s'orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l'indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu'à 
l'heure  présente  il  s'agit  d'aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programma  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s'engage  a  poursuivre  là  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

~  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord- Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d'après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7.500  francs  pour  les  €  économiquement  faibles  ». 
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—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  380,000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita- 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers, 


Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 

3  La  terre  à  ceux  que  la  travaillent  s>,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  fie  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des 
prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse, 

_  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique, 

_ Large  politique  d’aide  au  développement  de  V éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

— .  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
tac  lieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Bar  ange  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral, 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République, 

—  Droit  de  vote  a  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc, 

— -  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  ^Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France, 

Organisation  de  la  Sécurité  collective. 
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Désarmement,  interdiction  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  P  énergie  atomique. 
Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  PU.R.S.S.,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Les  candidats  : 

Pierre  JUGE 

Ancien  député.  —  Conseiller  municipal  de  Montauhan. 

Gérard  TARTAN AC 

Agriculteur  à  Sérignac, 

Roger  VIÉ 

Artisan.  —  Conseiller  municipal  de  MoiiLauban. 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Le  2  janvier,  vous  allez  voler.  Vous  voulez  que  ça  change. 

Tous  les  partis  en  dehors  du  Parti  communiste  sont  responsables  du  bilan  catas¬ 
trophique  des  «  apparentés  de  1951  ».  Leur  battage  électoral  n’est  qu’une  querelle  de 
famille  qui  doit  servir  à  mieux  duper  le  peuple  et  empêcher  le  changement  véritable 
voulu  par  le  pays. 

Ils  ont  été  d’accord  sur  tous  les  problèmes  essentiels  : 

—  Réarmement  de  F  Allemagne; 

—  Guerre  d’Indochine; 

~  Politique  de  répression  féroce  pratiquée  à  l’égard  du  peuple  algérien, 

1  ou  tes  les  classes  laborieuses  de  la  nation  en  ont  fait  les  frais  et  en  premier  lieu 
la  classe  ouvrière. 

Le  peuple  de  France  qui  souhaite  un  changement  comprend  que  toute  la  situation 
actuelle  est  le  fruit  de  la  division  des  forces  ouvrières  et  démocratiques,  de  Févicilon 
des  ministres  communistes  en  1947,  des  apparentements  conclus  en  1951. 

Pour  réaliser  ce  changement,  le  peuple  de  France  veut  l’union  des 
FORCES  DE  GAUCHE. 

Sur  le  plan  national,  notre  parti  avait  dans  ce  but  fait  des  propositions  au  Parti 
socialiste  et  au  President  Edouard  Herriot.  En  Tarn-ct-Garunne,  la  Fédération  du  Parti 
communiste  français  avait  fait  de  même  k  F égard  des  dirigeants  socialistes  et  radicaux. 

La  Fédération  radicale  a  refusé  catégoriquement  toute  union  des  forces  de  gauche. 
Le  bureau  fédéral  du  Parti  socialiste  a  refusé  tout  apparentement  avec  le  Parti  commu¬ 
niste,  mais  il  a  aussi  refusé  notre  proposition  de  liste  commune  où  il  y  aurait  eu 
comme  candidats  :  un  communiste,  un  socialiste  et  un  républicain. 


Après  la  Libération,  a  une  époque  où  le  Parti  socialiste  affirmait  la  nécessité  de 
V unité  d’action  avec  les  communistes,  il  obtenait  une  large  confiance  des  masses  popu¬ 
laires  dans  le  département.  C’est  ainsi  que,  dans  cette  période,  la  liste  socialiste  obte¬ 
nait  16.120  suffrages.  Par  contre,  en  juin  1951,  après  la  scission  dans  la  classe  ouvrière, 
allié  et  apparenté  ensuite  aux  listes  réactionnaires,  les  suffrages  du  Parti  socialiste  tom¬ 
baient  à  7.884  voix.  Il  perdait  plus  de  la  moitié  de  ses  voix.  Le  Parti  communiste  et 
le  Parti  socialiste  avaient  obtenu  ensemble  en  1946  :  32.360  suffrages. 

Pour  les  élections  du  2  janvier  1956,  si  nos  propositions  avaient  été  acceptées,  nos 
deux  partis  pouvaient  retrouver  ce  nombre  de  suffrages.  Cela  aurait  créé  Pélan  et 
Penthonsiasme  des  grandes  victoires  populaires  de  1936  en  assurant  par  cela  meme 
Télection  d’un  député  communiste  et  d’un  député  socialiste. 

La  Fédération  socialiste  a  cru  devoir  refuser  nos  propositions  et  lancer  a  la 
bataille  une  liste  qui  n’a  aucune  chance  de  succès. 

Pans  ces  conditions,  c’est  notre  liste  du  Parti  communiste  français  qui  devient  le 
porte- drap  eau  de  l’union  des  gauches.  C’est  son  succès  qu’il  faut  assurer  pour  faire 
échec  k  la  réaction.  Les  forces  réactionnaires  en  Tarn-et-Garonne  misent  sur  la  divi¬ 
sion  des  forces  de  gauche. 

Travailleurs, 

Nous  vous  appelons  à  déjouer  ces  calculs  en  apportant  vos  suffrages  à  la  liste  du 
Parti  communiste  français. 

En  votant  pour  la  liste  du  P.C.F,,  vous  manifesterez  votre  désir  de  voir  pratiquer 
une  politique  d’indépendance  nationale  et  de  paix  qui  permettrait  de  satisfaire  les 
besoins  de  notre  département. 

Avec  P  argent  dépensé  en  Afrique  du  Nord,  nous  pourrions  électrifier  les  écarts, 
activer  l’adduction  d’eaut  construire  des  écoles,  des  logements,  des  stades  pour  la 
jeunesse,  des  foyers  pour  les  vieux.  Les  travaux  de  protection  contre  les  inondations 
pourraient  être  exécutés,  notre  réseau  ferroviaire  serait  protégé  et  l’on  ne  verrait  pas 
la  disparition  de  lignes  comme  celle  si  utile  de  Montauban— Lexos.  L’on  pourrait  amé¬ 
liorer  notre  réseau  routier.  Davantage  de  crédits  pourraient  être  accordés  aux  com¬ 
munes  qui  connaissent  de  grosses  difficultés  financières.  Aussi  : 

Vous  voterez  utile. 

Pas  une  voix  ouvrière,  républicaine  et  laïque  ne  peut  aller  à  la  réaction, 

Pas  une  voix  ne  peut  aller  à  ceux  qui  voulaient  s’apparenter  avec  la  réaction. 

Pas  une  voix  ne  doit  être  perdue  pour  battre  la  réaction, 

Pour  assurer  à  la  France  son  rôle  de  grande  puissance, 

Pour  la  défense  de  la  paix. 

Pour  la  solution  pacifique  des  problèmes  d’Afrique  du  Nord  permettant  seule  e 
retour  rapide  des  rappelés  et  mettant  fin  à  l’angoisse  des  familles, 

Pour  assurer  le  présent  et  l’avenir  de  la  jeunesse, 

Pour  la  défense  des  libertés  républicaines  et  l’abrogation  des  lois  antilaïques, 
Pour  améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs  :  ouvriers,  paysans,  artisans, 
petits  commerçants,  fonctionnaires,  vieux  travailleurs, 

Vous  voterez  pour  la  liste  du  Parti  communiste  français, 

Pierre  JUGE 

Ancien  député  de  Tarn-et-Garonne. 

Conseiller  municipal  de  Moni&uban, 

Gérard  TARTÂNAG 

Cultivateur  ù  Sérignac. 


Roger  VÏÈ 

Artisan,  —  Conseiller  municipal  de  Montauban, 
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5  DÉPUTES 


Liste  du  parti  communiste  français . . . 

Liste  d'union  socialiste  et  de  défense  républicaine.* 

Liste  du  parti  communiste  français.  *  . . ». 

Liste  d'union  socialiste  et  de  défense  républicaine.. 

Liste  d'union  des  indépendants,  indépendants- 
paysans  et  A*  R ,  S,  - . ,  ,  , . , . 


M.  Jean  Rartolini  (C.). 
M.  Jean  Chariot  (S*). 

M.  Toussaint  Merle  (C,), 
B/L  Frank  Arnal  (S*), 

M.  Louis  Puy  (I.P.À.S,), 


Liste  du  Parti  communiste  français» 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter*  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement* 
H  tente  ainsi  d'esquiver  ses  responsabilités  et  celtes  des  gouvernements  qui  Font  pré- 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays,  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s'aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier» 

Lk  BILAN  DBS  APPARENTÉS. 

Ln  Afrique  du  Nord,  la  volonté  affirmée  par  la  majorité  gouvernementale  de  per¬ 
sister  dans  u né  politique  de  violence  et  de  guerre  ne  peut  aboutir  qu’à  de  nouveaux 
sacrifices  en  vie  humaines,  h  de  nouvelles  charges  financières  et  à  la  dislocation  de 
V Un  ion  f  rançaise. 

Le  conditions  de  travail  et  de  vie  pour  des  millions  de  Français  et  de  Françaises 
deviennent  toujours  plus  dures.  Les  travailleurs,  contraints  à  des  cadences  inhumaines, 
sont  obligés  d'arracher  par  la  grève  le  pain  de  leurs  enfants  et  de  leur  famille. 

Les  fonctionnaires  voient  sans  cesse  reporter  la  satisfaction  de  leur  légitimes  desi¬ 
derata;  leur  satut  n'est  pas  appliqué. 

La  paysannerie  laborieuse  est  aux  prises  avec  des  difficultés  croissantes. 

Des  centaines  de  milliers  de  sans-logis  espèrent  vainement  un  toit.  Les  vieux 
meurent  de  misère,  tandis  que  les  jeunes  peuvent  trouver  place  dans  la  production. 

L  école  laïque  est  combattue,  ses  maîtres  sacrifiés.  Les  moyens  élémentaires  sont 
refusés  à  la  recherche  scientifique. 

Des  lois  d'exception  mettent  les  libertés  démocratiques  en  péril, 
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Sur  le  plan  (les  affaires  extérieures,  les  résultats  désastreux  de  la  politique  gouver¬ 
nementale  11e  sont  pas  moins  évidents  :  le  militarisme  rétabli  en  Allemagne  occidentale, 
li  Sarre  redevenue  une  pomme  de  discorde  entre  la  France  et  l’Allemagne,  la  guerre 
atroce  et  ruineuse  poursuivie  de  longues  années  en  Indochine  pour  aboutir  à  la  main¬ 
mise  américaine  sur  le  Sud  du  Viêt-Nam. 

Tels  sont  les  fruits  amers  de  la  politique  Atlantique,  inaugurée  en  1947  par  l’évic¬ 
tion  des  Ministres  communistes. 

Une  telle  politique  n’a  jamais  été  conforme  à  la  volonté  du  pays.  Elle  a  été  aggra¬ 
vée  par  suite  du  truquage  électoral.  Aux  élections  de  1951,  dix  millions  d’électeurs  ont 
voté  pour  les  partis  communiste,  socialiste,  radical,  contre  S  millions  aux  partis 
réactionnaires.  Mais  par  suite  des  apparentements  qui  souvent  furent  conclus  (1rs  socia¬ 
listes  aux  indépendants,  80  sièges  ont  été  enlevés  au  Parti  communiste  et  donnés  à  la 
réaction,  de  sorte  que  le  pays  ayant  voté  à  gauche,  s’est  trouvé  gouverné  pendant  cinq 
ans  par  une  majorité  parlementaire  de  droite. 

Et  cependant,  les  rares  décisions  positives  de  celle  législature  (cessation  de  la 
guerre  d’Indochine,  négociations  en  Tunisie  et  au  Maroc...)  n’ont  été  obtenues  que 
grâce  aux  voix  communistes.  En  revanche,  si  le  truquage  électoral  n’avait  pas  enlevé 
8(i'  sièges  au  Parti  communiste  français,  jamais  les  lois  antilaïques  n’auraient  pu  être 
votées, 

Le  Parti  communiste,  qui  a  combattu  les  apparentements  dont  il  fut  la  première 
victime,  a  proposé  de  retourner  ces  apparentements  contre  la  réaction* 

Dans  le  Var,  où  socialistes  et  communistes  ont  obtenus  en  1951  plus  de  11111.0110 
voix,  la  totalité  des  sièges  pouvait  leur  revenir, 

Lu  refusant  nos  propositions  d’apparentements  et  de  liste  unique,  les  dirigeants 
anti-unitaires  de  la  Fédération  socialiste  ont  voulu  empêcher  le  triomphe  des  forces 
de  gauche. 

Vous  VOULEZ  QUE  ÇA  CHANGE  ! 

Vous  vouiez  la  fm  des  opérations  en  Afrique  du  Nord,  le  rapatriement  immédiat 
des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent* 

Pour  faire  aboutir  le  changement  de  politique  que  vous  exigez,  il  n’est  pas  d’autre 
moyen  que  de  gouverner  avec  V appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces 
démocratiques  et  nationales. 

Les  politiciens  qui  se  prétendent  &  de  gauche  tout  eu  continuant  de  s  affirmer 
pour  une  politique  inspirée  de  l'anticommunisme*  trompent  le  peuple  :  aucune  poli¬ 
tique  de  gauche  n’est  possible  sans  la  participation  des  communistes* 

Il  est  absolument  certain  que  les  forces  nécessaires  pour  déterminer  le  changement 
de  politique  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d  assurer  le  rassemblement  de 
toutes  ces  forces* 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qn  il  est  prêt  à  s  entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  i  intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  gouvernement  qu’elle  attend* 

Il  est  prêt  également  h  l1  entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens* 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant*  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté*  de  la 
paix  et  de  l'indépendance  nationale* 

Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu  a 
l’heure  présente  il  s’agît  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays* 

Puisque  inlassablement  nous  proposons  l’entente  unanimement  désirée;  puisque 
inlassablement  les  dirigeants  socialistes  s’efforcent  de  faire  échec  a  cette  entente,  les 
électeurs  peuvent  beaucoup  pour  faire  pencher  la  balance  vers  L'unité* 

G’est  pourquoi  les  travailleurs  socialistes,  républicains,  démocrates,  laïques  vote¬ 
ront  pour  la  liste  communiste,  seul  moyen  pour  faire  céder  les  résistances  qui  s  op¬ 
posent  encore  au  changement,  au  renouveau* 


Notre  programme. 


Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 


Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricçdes  avec  ceux  de 
l’industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Retraite  des  vieux,  fixation  immédiate  de  la  retraite  a  10.000  francs  par  mois 
et  à  7.500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  ». 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 


Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse, 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fon¬ 
ciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en 
même  ternes  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible 
taux  d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation; 
amélioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité, 
des  prêts  d’installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 


Défendre  la  démocratie. 

• —  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application 
immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 


Pour  une  véritable  Union  française. 


Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 
Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 


d'Algérie  et  du  Maroc.  ,  . 

„  Mise  en  oeuvre  pour  tous  Les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  a  Ja 

création  d'une  véritable  Union  française. 

_  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

_  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldais  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

__  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 


Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance,  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  Remploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  cl  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 

Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l’U.R.S.S.,  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  a  votei  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Vu  ; 

Les  candidats  : 

B  ART  OLIN  I  Jean- 

merle  Toussaint  THOMAZO  Noellf. 

GIRAUD  Albert  COULONY  -Marcel 


Liste  du  Parti  Communiste  français 


Varois,  Varoîses, 

Vous  avez  déjà  reçu  notre  programme  qui  expose  la  seule  politique  française  pei 
mettant  d’engager  le  pays  sur  le  chemin  de  la  paix  et  de  l’indépendance  nationale,  du 

progrès  social  et  de  la  liberté-  r, 

La  solution  aux  problèmes  les  plus  divers,  sur  le  plan  départemental,  es  îee  ai 

changement  de  politique  indispensable- 

Le  programme  d’électrification  de  nos  villages  demandera  douze  ans,  si  les  subven- 
tioos  actuelles  ne  sont  pas  augmentées. 


Les  besoins  en  logements  se  chiffrant  à  10.000  pour  le  Var,  ne  seront  Satisfaits 
que  par  une  politique  hardie  de  construction  et  de  modernisation  de  l’habitat  rural 

Les  projets  d’irrigation,  les  plans  de  construction  scolaires  commandent  une  autre 
utilisation  des  crédits  de  l’Etat. 

Ainsi  donc,  les  revendications  de  toutes  les  catégories  sociales,  à  la  ville  comme 
à  la  campagne,  la  mise  en  œuvre  d’un  programme  de  rénovation  et  de  progrès  social, 
ne  deviendront  réalité  qu’avec  un  gouvernement  pratiquant  une  politique  de  paix  et 
d  ’  indép  e  n  d  a  n  c  e  nati  o  n  a  le , 

Vous  DÉSIREZ  QUE  QUELQUE  CHOSE  CHANGE  ? 

Avec  les  millions  de  Français,  vous  estimez  que  la  politique  menée  depuis  des 
années  par  des  gouvernements  ultra-réactionnaires  a  été  dure  pour  les  pauvres  et  douce 
pour  les  riches. 

Vous  aspirez  à  de  meilleures  conditions  d’existence. 

Vous  voulez  que  notre  pays  reprenne  sa  marche  en  avant,  retrouve  son  visage  de 
grande  nation. 

Le  vote  du  2  janvier  va  être  décisif  à  cei  égard. 

De  son  issue  va  dépendre  le  sort  de  la  France, 

Cette  consultation  électorale  marquera  la  ferme  détermination  de  notre  peuple, 
d’en  finir  avec  la  politique  de  réaction,  de  misère  et  de  guerre,  actuellement  pratiquée 
sous  le  signe  de  la  subordination  aux  volontés  américaines. 

L'union  des  forces  de  gauche  :  exigeance  de  l'heure. 

Le  changement  ne  peut  être  que  le  résultat  de  Funioii  des  forces  de  gauche. 

Celles-ci  sont  les  plus  puissantes. 

En  1951 ,  les  différents  partis  de  gauche  obtenaient  1.854.000  voix  de  plus  que  ceux 
de  droite. 

Il  en  fut  de  même  dans  le  Var  où  socialistes  et  communistes  totalisèrent  à  eux 
seuls  100.475  voix,  soit  le  61,7  %  des  suffrages, 

La  seule  condition  à  en  tirer  est  donc  la  suivante  : 

—  rien  ne  peut  changer  sans  le  concours  des  communistes  et  de  la  classe  ouvrière. 

Tous  ceux  qui  prétendent  le  contraire,  veulent  maintenir  la  réaction  au  pouvoir. 

Nous  AVONS  FAIT  NOTRE  DEVOIR. 

Traduisant  dans  les  faits  les  profonds  sentiments  unitaires  qui  nous  animent, 

Soucieux  avant  tout  de  balayer  la  réaction  varoise  de  la  représentation  parlemen¬ 
taire,  nous  avons  proposé  à  la  Fédération  socialiste  de  réaliser  l’unité. 

Nos  propositions  d’apparentement  et  de  liste  commune  répondaient  au  puissant 
et  irrésistible  désir  d’union  qui  existe  à  travers  le  pays. 

En  refusant  d’y  souscrire,  la  Fédération  socialiste  a  pris  une  grave  responsabilité 
dont  vous  ne  manquerez  pas  de  mesurer  les  néfastes  conséquences. 

La  réaction  craignait  le  danger  que  l’unité  des  forces  ouvrières  constituait  pour 

elle. 

Le  député  réactionnaire  Puy  en  avait  fait  F  aveu  en  ces  termes  :  <k  Si  Falliance 
socialiste-communiste  se  réalise,  le  combat  que  nous  aurons  à  mener  aura  le  reflet 
merveilleux  des  luttes  désespérées , , , 

[Méridional,  îl-12-195n). 

Il  est  donc  vrai  que  la  décision  anti-unitaire  de  la  Fédération  socialiste  sert  les 
intérêts  de  la  bourgeoisie  et  de  sa  politique  rétrograde. 

Le  2  janvier...  vous  choisirez. 

En  tout  cas,  il  demeure  que  par  delà  les  combinaisons  les  plus  mesquines,  les 
plus  sordides;  les  plus  savants  calculs  inspirés  par  l’anticommunisme  :  C’est  vous  qui 
avez  à  choisir  le  2  janvier. 
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Nous  faisons  confiance  à  votre  clairvoyance,  à  votre  bon  sens. 

Beaucoup  de  formations  politiques  sollicitent  vos  suffrages. 

Les  intentions  proclamées  et  souvent  alléchantes,  ne  doivent  pas  vous  abuser. 

Les  actes  passés  de  certains  hommes  politiques  éclairent  leur  attitude  de  demain. 
Un  vieux  dicton  proclame  :  3  Dis-moi  qui  tu  fréquentes,  je  te  dirais  qui  lu  es,  » 
L'examen  des  différentes  listes  en  confirme  l'entière  justesse. 

Deux  tètes  sous  un  même  bonnet, 

La  liste  conduite  par  le  Docteur  Puy  est  patronnée  par  le  Centre  des  indépen¬ 
dants  à  Pinay. 

Ce  seul  nom  est  évocateur  de  beaucoup  de  malheurs  pour  notre  pays. 

Il  symbolise  la  politique  d'immobilisme  et  stagnation  dont  la  précédente  législa¬ 
ture  est  marquée  à  l'encre  indélébile. 

Monsieur  Puy,  député  sortant,  s'est  associé  à  toutes  les  décisions  anti-populaires 
de  la  dernière  Assemblée, 

U  a  souscrit  aux  votes  des  lois  anti-laïques;  s'est  opposé  en  permanence  aux  légi¬ 
times  revendications  du  monde  du  travail;  a  soutenu  toutes  les  mesures  de  fascisation, 
a  été  partisan  de  la  politique  de  répression  et  de  force,  hier  en  Indochine,  aujourd'hui 
en  Algérie,  en  Tunisie  et  au  Maroc, 

La  liste  conduite  par  Monsieur  Travers,  industriel,  a  l'investiture  de  M,  Edgar 
Faure,  le  dernier  des  présidents  du  Conseil,  dont  le  Ministère  a  craqué  sous  le  poids  de 
la  réprobation  et  de  l'indignation  populaire. 

Puy -Travers  ne  sont,  en  vérité,  que  deux  têtes  sous  le  même  bonnet  ».  Aucune 
divergence  11e  les  sépare  sur  la  politique  à  mener.  Une  commune  pensée  les  unit  inti¬ 
mement  :  €  Lequel  de  nous  deux  pourrait  devenir  député  ?  » 

La  duperie  du  front  «  républicain  », 

Renonçant  à  l'unité  socialiste-communiste,  les  dirigeants  socialistes  ont  eu  recours 
à  la  formule  du  «  front  républicain  », 

La  duplicité  de  leur  attitude  est  manifeste. 

Il  n’est  pas  possible  de  faire  une  politique  de  gauche  en  s'alliant  avec  la  droite, 
voilà  ce  que  pensent  tous  les  travailleurs. 

On  ne  parviendra  point  à  faire  croire  que  l'on  désire  la  détente,  en  s'alliant  avec 
Mendès-France*  qui  a  apporté  une  contribution  capitale  au  rétablissement  du  milita¬ 
risme  allemand. 

On  ne  pourra  tromper  personne  en  s'affirmant  pour  la  négociation  en  Algérie 
lorsqu'on  s'est  apparenté  avec  celui  qui  a  pris  l'initiative  d'envoyer  là-bas  nos  jeunes 
soldats,  qui  a  nommé  Soustelle  au  poste  de  gouverneur  général,  qui  avait  pour  Ministre 
Mitterrand  lequel  n'hésita  point  à  proclamer  «  qu'il  n'y  avait  pas  de  discussion  possible 
en  Algérie,  pas  d'interlocuteurs  valables,  rien  d'autre  à  faire  que  la  guerre.  » 

On  ne  peut  se  prétendre  défenseur  de  la  laïcité  en  s'alliant  avec  Chah  an-Delmas  et 
son  groupe  qui  a  voté  de  complicité  avec  le  M.R.P.,  la  loi  ^  Barangé  »,  portant  atteinte 
à  l'école  laïque;  en  s'apparentant,  dans  le  Var  avec  Rortolasso,  conseiller  municipal  de 
droite  à  Toulon  et  fervent  partisan  des  subventions  aux  écoles  libres. 

Grande  est  la  colère  des  travailleurs  socialistes. 

Les  travailleurs  socialistes  ne  peuvent  être  d'accord  avec  Christian  Pineau  quand 
ü  déclare  :  &  Nous  préférons  perdre  25  ou  50  sièges  de  députés  socialistes,  plutôt  que 
de  nous  allier  avec  les  communistes.  » 

Les  travailleurs  socialistes  savent  que  ces  sièges  iront  à  la  réaction. 

C'est  pourquoi,  ils  ne  pensent  pas  du  tout  comme  leurs  dirigeants  et  se  révoltent 
contre  leur  politique  et  Guy  Mollet, 

Le  2  janvier,  ils  pareront  aux  coups  portés  à  la  classe  ouvrière,  à  la  paysannerie 
laborieuse  en  refusant  leurs  suffrages  aux  candidats  qui  par  le  biais  de  leurs  appa¬ 
rentements  font  le  jeu  de  la  réaction. 
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Un  porte-parole  de  la  réaction  affirmait  ces  jours-ci  :  «  Le  Front  populaire  est 
enterré,  » 

Non  1  cela  ne  sera  pas. 

Contre  tous  ceux  qui  veulent  continuer  à  poursuivre,  en  dépit  de  la  volonté  popu¬ 
laire,  une  politique  contraire  à  Fintérêt  de  la  nation  et  du  peuple. 

Contre  tous  ceux  qui  s’opposent  à  Funite  de  la  classe  ouvrière,  ils  voteront  utile. 

—  Vous  voterez  utile. 

Voter  utile,  c'est  voter  pour  le  Parti  qui  n'a  cessé  et  ne  cessera  de  faire  l'impossible 
pour  l'union  des  forces  de  gauche. 

Voter  utile,  c'est  voter  pour  renforcer  l'unité  réalisée  à  Toulon. 

Voter  utile,  c’est  voter  pour  le  parti  qui  maintient  sa  proposition  au  Parti  socia¬ 
liste  ;  «  S’entendre  après  les  élections  pour  que  la  France  soit  gouvernée  à  gauche,  > 
Voter  utile,  c'est  voter  contre  la  réaction  et  contre  les  diviseurs  qui  font  son  jeu, 
c’est  donc  voter  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

Vu  : 

Les  candidats  : 

BABTOLINÏ  Jean 

Député  sortant.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Toulon, 

MERLE  Toussaint 

Maire  de  La  Seyne,  —  Conseiller  général, 

GIRAUD  Albert 
Maire  d’Entreecsteaux, 

THOMÀZÜ  Noëlle 

Adjointe  aux  œuvres  sociales  ii  Toulon, 

COULONY  Marcel 

Premier  adjoint  au  maire  de  Cogolin. 

En  votant  communiste*  vous  voterez  Front  populaire,  pour  le  pain,  la  liberté  et  la 
paix. 


Liste  d5  Union  socialiste  et  de  défense  républicaine 

présentée  par 

le  Parti  socialiste  S* F,  LO, 

Apparentée  à  la  liste  du  Parti  républicain  radical-socialiste. 

Le  Parti  socialiste  dénonçait,  dès  le  30  novembre  dernier,  le  coup  de  force  du 
Gouvernement  Edgar  Faure  qui  a  décidé  la  dissolution  de  l'Assemblée  Nationale,  au 
moment  où  celle-ci  venait  de  lui  signifier  sa  volonté  de  ne  pas  procéder  à  des  élections 
sans  réforme  électorale  et  de  lui  retirer,  jusqu’au  verdict  populaire,  les  responsabilités 
du  pouvoir. 

Par  cette  manœuvre  antirépublicaine  en  violation  formelle  avec  l'esprit  de  la  Cons¬ 
titution,  le  Gouvernement  minoritaire  de  M,  Edgar  Faure,  désavoué  par  les  deux  tiers 
des  députés,  se  maintient  au  pouvoir,  tout  en  sè  refusant  à  révéler  au  pays  la  tragique 
situation  économique,  sociale  et  financière  dans  laquelle  quatre  ans  de  politique  réac¬ 
tionnaire  l'ont  plongé. 


En  agissant  de  la  sorte,  la  majorité  Pinay-Laniel-Edgfir  Faure,  a  entendu  réaliser 
une  double  opération  ; 

_  refuser  à  envisager,  notamment  sur  le  plan  de  la  politique  financière  du 

Gouvernement,  les  lourdes  responsabilités  que  devait  lui  imposer  sa  folie  gestion  et  du 
même  coup  éviter  que  le  pays  puisse,  à  i’ époque  normale  de  sa  consultation  (juin  1956), 
être  à  même  de  juger  la  politique  de  faillite  qui  avait  été  la  sienne  durant  les  quatre 
années  de  son  action  et  dont  les  funestes  conséquences  sont  Dien-Bien-Phu  et  la 
tragi-comédie  marocaine. 

_  Empêcher  toute  réforme  électorale  afin  d’assurer  la  réélection  de  tous  tes  res¬ 
ponsables  de  la  crise  créée  dans  le  pays  en  dépit  d’une  volonté  contraire  de  la  nation. 


La  loi  sur  les  apparentements  qui  se  justifiait,  en  1951,  pour  sauver  le  régime  répu¬ 
blicain  menacé  par  les  attaques  des  partis  extrémistes,  offrait  à  Edgar  Faure  et  à  ses 
complices  le  moyen  légal  d’échapper  au  verdict  populaire. 

Malgré  la  volonté  exprimée  par  le  Conseil  de  la  République  et  1  Assemblée  Natio¬ 
nale  préconisant  le  retour  au  scrutin  majoritaire  d’arrondissement  à  deux  tours,  une 
utilisation  maligne  des  dispositions  constitutionnelles,  a  permis  à  M.  Edgar  Faure  de 
maintenir  la  loi  sur  les  apparentements. 

Le  Parti  socialiste  a  été,  dans  cette  bataille  de  la  réforme  électorale,  le  défenseur 

le  plus  obstiné  du  scrutin  d’arrondissement. 

Mais  la  duplicité  d’un  homme  a  fait  échec  à  la  volonté  de  tous  ceux  qui,  avec  notre 
parti,  ont  essayé  de  donner  aux  citoyennes  et  citoyens  le  moyen  d’exprimer  loyale- 
ment  et  clairement  leur  opinion. 

Notre  parti,  avec  l’appui  des  formations  républicaines  animées  par  M.  Mendes- 
France  a  décidé  de  relever  le  défi. 

Partout  où  cela  sera  possible,  nous  utiliserons  nous  aussi  les  apparentements  pour 
constituer  un  véritable  Front  de  défense  républicaine,  tout  en  conservant  notre  origina¬ 
lité  politique  marquée  par  le  programme  précis  de  notre  parti. 


Notre  objectif  est  double  : 

Eviter  à  tout  prix  le  retour  au  Gouvernement  de  la  majorité  de  Monsieur  Edgai 
Faure  ou  toute  autre  majorité  s’inspirant  des  mêmes  principes  et  des  mêmes  buts  pour 
permettre  la  constitution  d’une  majorité  d’action  sur  un  programme  minimum  dont  les 
points  principaux  sont  les  suivants  : 

—  Respect  absolu  des  principes  rtc  la  démocratie  et  des  libertés  humaines. 

_  Amélioration  des  conditions  rte  vie  des  travailleurs. 

_  Plus  juste  répartition  des  charges  nationales  par  le  vote  d’une  véritable  réforme 

fiscale*  .  P  .  |  t  j> 

—  Expansion  de  la  production  permettant  d’élever  le  niveau  de  vie  general  et  de 

réaliser  le  plein  emploi. 

™  Préparation  des  travailleurs  à  une  plus  large  participation  a  la  gestion  des 
entreprises  en  vue  de  promouvoir  la  démocratie  économique. 

—  Organisation  des  marchés  agricoles  pour  assurer  au  monde  paysan  la  piste 
rémunération  de  son  travail, 

—  Emancipation  progressive  des  populations  d’outre-mer. 

—  Défense  dans  le  strict  respect  des  consciences  individuelles  des  principes  de 
laïcité  rte  l’Etat  et  de  l’Ecole  que  d’autres  ont  imprudemment  remis  en  cause  en  oubliant 
qu’ils  sont  les  fondements  de  la  République  et  de  la  tolérance* 

—  Lutte  pour  le  désarmement  et  la  paix. 

Fidèles  à  cet  esprit,  le  Groupe  socialiste,  au  cours  de  la  législature  écoulée,  a  tou¬ 
jours  refusé  sa  confiance  et  son  appui  aux  Gouvernements  réactionnaires  qui  se  sont 
succédé;  alors  qu’il  a  soutenu  sans  défaillance  et  seul  jusqu’au  dernier  Joui,  le  jou- 
vernement  présidé  par  M.  Pierre  Mc n dés-France,  qui  en  préconisant  une  politique  et 
des  moyens  d’action  démocratique  a  permis  le  rétablissement  de  la  paix  en  Indochine 
et  a  fait  naître  une  grande  espérance  dans  le  pays. 

Nous  sommes  persuadés  que  si  la  réaction  déchaînée  n’avait  alors  abattu  1  mire 
Mehdès-Fraffce,  nos  fils  à  l’heure  actuelle  ne  se  battraient  pas  en  Afrique  du  Nord. 
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Pour  rendre  à  la  jeunesse  l’espérance  et  la  foi  dans  les  destinées  de  notre  pays; 
Pour  assurer  la  paix;  défendre  la  liberté  et  la  République; 

Vous  voterez  le  2  janvier  1956  pour  la  liste  d’union  socialiste  et  de  défense  répu¬ 
blicaine. 


Les  candidats  : 


Jean  CHARLOT 

Député  sortant.  —  Ouvrier  mécanicien. 
Questeur  à  l*Assemblée  Nationale. 


Frank  ARNAL 

Député  sortant.  —  Docteur  en  Pharmacie. 
Président  d’honneur  de  l’Ordre  national  des  pharmuciens. 


Edouard  LE  BELLEGOU 

Maire  de  Toulon.  —  Avocat.  —  Conseiller  général  du  Var. 


Gabriel  ESCUDIER 

Vice-président  du  Conseil  général. 
Rapporteur  du  Budget.  —  Maire  de  Tavernes. 


Victorin  HENRY 
Maire  de  Rougiers. 

Président  de  la  Mutuelle  agricole,  Caisse  de  crédit. 

Syndicat  des  vignerons.  —  Union  varoise  des  coopératives  agricoles. 


COMITE  D’HONNEUR  : 

MM.  Albert  Lamarque  et  Edouard  Soldani,  sénateurs  du  Var;  M.  Louis  Cauvin,  président  du 
Conseil  général. 

MM.  Amie  Marcel,  Balcstra  Clément,  Dorie  Marius,  Gaudin  Pierre,  Giraud  Henri,  Fabre  Louis, 
Joulian  Roger,  Magne  Louis,  Marcel  Jean,  Maurel  Ernest,  Maurel  Octave,  Reymonenq  Raoul, 
Roux  Clément,  conseillers  généraux  socialistes  S.F.I.O. 

MM.  Delorme  André,  Désirât  Emile,  Fabre  Louis  (Saint-Tropez),  German  Angelin,  conseillers 
généraux  socialistes  indépendants  apparentés. 


Liste  d’Union  socialiste  et  de  défense  républicaine 

présentée  par 

Le  Parti  socialiste  S.F.I.O.. 

Apparentée  à  la  liste  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


Electrices  et  Electeurs  varois  : 

Vous  serez  appelés  à  voter  le  2  janvier  pour  le  renouvellement  de  l’Assemblée  Natio¬ 
nale.  Votre  vote  est  d’une  importance  capitale  pour  l’avenir  de  notre  pays. 

Nous  aurions  voulu  que  cette  consultation  électorale  se  déroule  dans  la  clarté  et 
la  loyauté;  malgré  tous  nos  efforts  nous  n’avons  pu  faire  triompher  le  retour  au  scrutin 
d’arrondissement. 

Le  Parti  socialiste,  animateur  de  toutes  les  forces  démocratiques,  de  progrès  social, 
a  précisé  ses  objectifs  et  son  programme  : 

—  Respect  absolu  des  principes  de  la  démocratie  et  des  libertés  humaines. 

—  Amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs. 

—  Plus  juste  répartition  des  charges  nationales  par  le  vote  d’une  véritable  réforme 
fiscale. 


—  1669  — 


_  Défense  du  petit  commerce  et  de  l’artisanat. 

—  Expansion  de  la  production  permettant  d’élever  le  niveau  de  vie  général  et  de 

réaliser  le  plein  emploi.  ...  .  .  ,.  . 

—  Préparation  des  travailleurs  à  une  plus  large  participation  a  la  gestion  des 

entreprises  en  vue  de  promouvoir  la  démocratie  économique. 

Organisation  des  marchés  agricoles  pour  assurer  au  monde  paysan  la  juste 
rémunération  de  son  travail.  —  Défense  de  la  viticulture  varoise. 

_  p0ur  une  politique  de  conciliation  en  Afrique  du  Nord. 

_  Défense  dans  le  strict  respect  des  consciences  individuelles  des  principes  de 
laïcité  de  l’Etat  et  de  l’Ecole  que  d’autres  ont  imprudemment  remis  en  cause  en  oubliant 
qu’ils  sont  les  fondements  de  la  République  et  de  la  tolérance. 

__  Lutte  pour  le  désarmement  et  la  paix. 

_  Pour  la  constitution  d’une  majorité  d’action. 

Pour  rendre  à  la  jeunesse  l’espérance  et  la  foi  dans  les  destinées  de  notre  pays. 
Pour  assurer  la  paix,  défendre  la  liberté  et  la  République. 

Vous  voterez  le  2  janvier  1956  pour  la  liste  d’union  socialiste  et  de  défense  répu¬ 
blicaine. 

Vous  voterez  pour  les  candidats  de  notre  liste. 

Jean  CHARLOT 

Ouvrier  mécanicien.  —  Député  sortant. 

Questeur  à  1- Assemblée  Nationale* 

Frank  ARN  AL 

Docteur  en  Pharmacie*  —  Député  sortant* 

Président  d’honneur  de  POrdrc  national  des  pharmaciens* 

Edouard  LE  BELLEGOU 

Avocat  au  Barreau,  —  Ancien  bâtonnier  de  l’Ordre. 

Maire  de  Toulon.  —  Conseiller  général  du  Var. 

Gabriel  ESGUDIER 

Vice-président  du  Conseil  général* 

Rapporteur  du  Budget*  — -  Maire  de  Tavernes. 

Yigtorin  HENRY 

Maire  de  Rougîers* 

Président  de  la  Mutuelle  agricole,  Caisse  de  crédit. 

Syndicat  des  vignerons.  —  Union  varoise  des  coopératives  agricoles. 


Liste  du  docteur  Louis  Puy 

d’Union  des  indépendants,  indépendants-paysans  et  A. R  S. 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants*  indépendants  paysans 
et  de  l'action  républicaine  et  sociale* 

et  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocratique  ei  sociale. 

ËlectriceSj  Électeurs, 

Nous  vous  présentons  la  liste  des  indépendants,  indépendants-paysans  et  d  action 
républicaine  et  sociale.  Cette  liste  n’est  pas  apparantée  pour  jouer  le  jeu  loyal  du  suf- 


frage  universel.  Remarques:  que  les  socialistes  et  les  Mendésiens  qui  insultaient  le  scrn 
tin  d’apparentement  s’en  servent  aujourd’hui. 

Vous  apprécierez  la  loyauté  de  leur  attitude.  Ces  gens-là  n’étaient  que  de  faux  arron¬ 
dissent  entiers  qui  ont  tout  fait  pour  ramener  la  mauvaise  loi  de  1951.  Si,  encore,  ces 
hommes  avaient  voulu  se  servir  de  cette  mauvaise  loi  pour  chasser  les  communistes, 
c’eut  été  une  magnifique  excuse,  mais  la  S. FJ. O.  a  refusé  cette  tactique;  elle  en  suppor¬ 
tera  la  responsabilité. 

r  *  * 

4  * 

Qur  SOMME  S -NO  CS 

Nous  sommes  des  indépendants  vrais.  Nous  sommes  des  nationaux  incontestés  et 
les  adversaires  vrais  du  communisme.  Nous  sommes  des  libéraux,  défenseurs  de  toutes 
les  libertés  et,  parmi  celles-ci,  celle  qui  est  la  plus  en  danger,  la  liberté  de  renseigne¬ 
ment  Le  docteur  Puv,  tête  de  liste,  a  voté  :  la  loi  Barangé  et  la  loi  Saïnt-Cyr,  qui  per- 
mettent  FéJémentaire  sauvegarde,  bien  qu’incomplète,  de  l’école  libre. 

Libéraux,  soyez  vigilants  1 

Le  front  laïque  socialo-mendésieo,  allié  aux  communistes  et  aux  Républicains- 
sociaux,  veut  abroger  ces  deux  lois ...  Il  envisage  meme  de  revenir  sur  la  vieille  loi 
Falloux.  Notre  défaite  serait  la  défaite  de  î’école  chrétienne.  La  dispersion  des  suffrages 
autre  part  que  sur  notre  liste  ferait  le  jeu  des  marxistes  en  assassinant  l’école  libre. 
Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  soyons  des  sectaires,  mais  bien  au  contraire,  des 
gens  qui  ne  réclamons  que  le  libre  exercice  de  la  liberté. 

NOUS  SOMMES  LES  CANDIDATS  QUI  AVONS  LA  CONFIANCE  DU  PRÉSIDENT  PINAY , 

Le  docteur  Puy  est  un  de  ceux  qui  ont  refusé  de  faire  le  jeu  du  communisme  en 
permettant  l'accession  an  pouvoir  du  président  Pinay  qui  a  sauvé  la  France  en  1952, 
C’est  au  Président  Pinay  et  h  ses  amis  que  nous  voulons  encore  confier  l’avenir  de  la 
France, 

Ainsi,  notre  meilleure  référence  est  Factuel  Ministre  des  Affaires  étrangères,  san* 
veur  de  la  France  et  défenseur  de  Fhonneur  français  aux  Nations-Unies. 

*  *  ' 

*  * 

En  ce  qui  concerne  FUnion  française  et  l’Afrique  du  Nord,  les  indépendants  ne 
sont  pas  responsables  des  erreurs  des  socialistes,  communistes  et  autres  qui,  depuis 
quinze  ans,  ont  tout  abandonné  dans  ce  pays.  Nous  avons  essayé  de  sauvegarder  ce 
qu’il  était  possible  de  sauver,  mais  c’était  horriblement  difficile. 

Souvenez-vous,  Va  rois,  que  si  Ho-Chi-Minh  n’avait  pas  été  soutenu  par  les  marxistes 
et  si  les  erreurs  grossières  rie  la  Libération  n’avaient  pas  été  commises,  nous  n’aurions 
pas,  aujourd’hui,  à  pleurer  le  drame  de  Dien-Bien-Phu.  Il  est  certain  qu’avec  le  recul 
de  l’histoire,  que  si  l’amiral  Decoux  était  resté  en  Indochine,  elle  serait  encore, 
aujourd’hui,  française.  Il  est  encore  non  moins  certain  que  si  l’on  n’avait  pas  exilé 
le  général  Noguès,  le  Maroc  ne  discuterait  pas  aujourd’hui  notre  prépondérance. 

Voilà  ce  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  reconnaître  et  si,  à  un  moment,  des  hommes 
nous  ont  abusés,  il  faut  avoir  le  courage  publiquement  de  reconnaître  leurs  erreurs, 
d’abord,  pour-] es  préparer  et,  ensuite,  pour  ne  pas  les  renouveler. 


En  matière  financière,  les  indépendants  ont  pratiqué  une  politique  réaliste  qui  a 
évité  l’inflation.  Dans  le  domaine  fiscal,  nous,  indépendants,  nous  avons  étendu  le  for¬ 
fait,  permettant  ainsi  à  près  de  deux  millions  de  commerçants  d’être  exonérés  du  con¬ 
trôle. 

Nous  avons  modifié  le  régime  des  taxes;  nous  avons  abrogé  l’article  33  en  la  forme 
d’amendement  Dorey  .Nous  avons  établi  le  concordat  fiscal  et  la  juridiction  paritaire. 


C’est  nous  le  reconnaissons,  encore  trop  peu  de  choses,  mais  tout  sera  fait  si  l’on  nous 
Honne  une  représentation  parlementaire  suffisante. 

Dans  le  domaine  de  la  viticulture,  nos  Ministres  successifs  ont  primé  l’exportation, 

■  stauré  le  prêt  aux  viticulteurs,  établi  un  plan  de  reconversion  de  l’agriculture,  dé- 
|n  .  le  privilège  des  viticulteurs  en  maintenant  le  droit  de  l’alcool  en  franchise. 

Cn  Dans  le  même  temps,  les  indépendants  ont  fait  voter  quatre  milliards  pour  les 
Enfin  c’est  notre  ami  Duchet,  Ministre  de  la  Reconstruction,  qui  a  inauguré  l’aménage- 
C  a  iss  es  agricoles  d'allocations  vieillesse,  et  mis  en  place  le  prêt  aux  jeunes  agriculteurs, 
ment  de  l’habitat  rural.  Mieux  que  des  discours,  vous  pourrez  nous  juger  sur  nos  actes. 
Au  point  de  vue  social,  nous  avons  soutenu  et  réalisé  une  politique  de  logements.  C’est 
notre  ami  Courant  qui  a  mis  en  train  le  plan  qui  porte  son  nom. 

Mieux  que  la  surenchère  stérile  de  l’augmentation  des  salaires  qu’il  faudra  révi¬ 
ser  nous  avons  mis  un  frein  à  l’augmentation  du  coût  de  la  vie,  par  l’heureuse  poli¬ 
tique  du  président  Pinay.  Nous  avons  participé  à  toutes  les  réformes  réalisables  en 
nous  opposant  à  la  démagogie  ruineuse  et  criminelle.  Beaucoup  de  réformes  restent  à 
faire.  .Nous  nous  y  emploierons  avec  sagesse  et  audace. 

* 

*  * 

En  conclusion,  si  les  libéraux  savent  rassembler  les  suffrages  de  tous  les  hommes 
de  sagesse,  ils  arriveront  nombreux  au  Parlement,  Ayez  toujours  à  l'esprit  que  le  sys¬ 
tème  républicain  est  une  affaire  d'arithmétique.  Si  le  Parlement  mécontente  le  pays, 
c'est  qu'il  est  formé  de  majorités  numériques  qui  imposent  leur  loi  :  301  ont  raison 
de  300*  Et,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  des  300,  si  bons  soient-ils,  ce  sont  les  301 
mauvais  qui  ont  raison. 

Vous  nous  direz  que  la  chose  est  stupide  et  vous  aurez  raison,  mais  vous  aurez 
également  tort,  puisque  vous  aurez  oublié  la  rigueur  du  nombre*  Si  vous,  Va  rois,  comme 
tous  les  Français,  vous  voulez  que  les  choses  changent,  votez,  alors,  pour  obtenir  ce 
changement.  Nous  aurons,  de  notre  côté,  tout  fait  pour  l'obtenir,  puisque  aussi  bien 
nous  vous  présentons  une  liste  politique  sans  équivoque,  puisque  non  apparentée,  un 
programme  clair  et  un  bilan  positif*  A  chacun  de  prendre  ses  responsabilités  le  2  jan¬ 
vier* 

Notre  liste  est  bonne*  Ses  représentants  sont  connus  honorablement  et  leur  appar¬ 
tenance  politique  est  bien  équilibrée  dans  1* ensemble* 

Qu'on  en  juge  *  un  homme  de  profession  libérale,  députe  sortant,  ancien  combat¬ 
tant,  croix  de  guerre,  ayant  joué  des  rôles  incontestés  sur  le  plan  national,  ne  serait-ce 
que  son  intervention  comme  secrétaire  de  la  Commission  tie  la  presse  a  1  Assemblée 
Nationale  pour  abroger,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  l'unique  loi  sur  la  presse  de 

1946*  , 

Un  paysan  authentique,  lui  aussi  ancien  combattant  et  élu  communal;  un  officier 
supérieur,  actuellement  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  cl  honneur  et  président  en 
activité  inlassable  de  toutes  les  organisations  de  jeunes  combattants  dans  le  \ar,  un 
commerçant  qui  sait  ce  que  le  Docteur  Puy  a  fait  pour  le  commerce  et  1  artisanat  et, 
enfin,  un  jeune  ouvrier,  engagé  volontaire,  pour  qui  le  sens  national  inspire  encore  son 
combat  politique. 

Varois,  est-ce  que  la  cause  n'esf  pas  déjà  suffisamment  entendue  1 


i  *  1 

i*  * 

En  résumé,  notre  liste  est  bien  la  seule  qui  doit  rassembler  tous  les  suffrages  des 
nationaux  parce  qu'elle  est  présentée  par  une  grande  formation  politique  connue  et 
qu'elle  s'oppose  à  tous  les  marxismes  et  communismes  du  pays*  Cette  liste  est  égale¬ 
ment  la  seule  à  s'opposer,  par  sa  valeur  et  par  ses  références,  au  sectarisme,  qu  il  soit 
anticlérical  ou  autre*  Elle  est  aussi  la  seule  à  défendre,  dans  un  but  réellement  efficace 
une  véritable  réforme  fiscale.  Elle  est  la  seule  à  soutenir  à  tout  prix  notre  Défense  natio¬ 
nale.  Enfin,  magnifique  référence,  elle  est  la  seule  qui  se  présente  sous  le  patronage  du 
Président  Pinay. 
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En  votant  pour  elle,  vous  éviterez  la  dispersion  des  suffrages  et  nous  triompherons 
sûrement  du  marxisme  et  de  la  fantaisie. 

Electeurs  et  Electrices,  l'avenir  politique  de  ce  département  vous  appartient,  nous 
vous  confions  le  sort  du  Var  et  de  la  France, 

Le  2  janvier  1956,  Varoises  et  Varois,  nous  vous  le  demandons  dans  l'intérêt  de 
vos  enfants  et  de  vous-mêmes,  répondez  à  P  appel  du  Président  Pinay,  en  votant  pour 
la  liste  du  docteur  Puy,  sous  le  signe  de  l'indépendance,  de  la  liberté  et  du  patriotisme. 

Le  2  Janvier,  votez  liste  Louis  Puy  ! 


Liste  du  docteur  Louis  Puy 

d’Union  des  indépendants,  indépendants -paysans  et  À. R. S . 

présentée  par 

le  Centre  national  des  indépendants,  indépendants  ^paysans 
et  de  Faction  républicaine  et  sociale. 

et  par 

le  Groupement  national  des  indépendants  d'action  démocratique  et  paysanne. 

Varoises  et  Varois, 

Cet  appel  est  celui,  légalement  autorisé,  qui  doit  être  ie  dernier  que  vous  entendez 
de  noos,  indépendants  et  indépendants  paysans,  avant  le  jour  de  l'élection. 

Le  pays  sera  jugé  sur  trois  politiques  passées,  chacune  cautionnant  à  sa  manière, 
le  choix  de  vos  candidats. 

L'une  est  celle  de  Duclos-Thorez,  avec  le  Parti  communiste; 

L'autre  est  celle  de  Mendès-F rance,  avec  la  nouvelle  gauche; 

La  dernière  est  celle  de  Pinay. 

Tout  choix  plus  compliqué  ne  fait  que  confondre  les  positions  politiques. 

Le  moment  des  nuances  est  révolu,  la  France  en  crève. 

Dans  le  Var  on  votera  : 

—  ou  communiste,  .J 

~  ou  socialiste  avec  Mendès, 

—  ou  Pinay. 

Or,  nous  sommes  les  adversaires  des  laïco-marxistès  (socialistes-communistes  et 
la  gauche  de  Mendès)  pour  la  politique  bien  française  du  Président  Pinay. 

Les  autres  listes  ne  sont  que  des  listes  de  division  nationale  qui  servent  indirecte¬ 
ment,  mais  efficacement,  le  Parti  communiste  ou  le  Parti  socialiste. 

Varoises  et  Varois, 

Notre  liste  est  la  seule  liste  nationale, 

—  celle  de  la  défense  de  l'Ecole  libre; 

—  celle  du  maintien  de  l'Union  française; 

—  celle  qui  a  le  courage  de  remettre  à  l'honneur  le  patriotisme  bafoué  par  toutes 
les  doctrines  d'abandon. 
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Enfin,  notre  liste  est  celle  qui  met  un  candidat  paysan  en  situation  d’élection* 
Pour  la  liberté, 

Pour  le  renouveau  patriotique. 

Pour  la  défense  de  la  civilisation  chrétienne, 

Pour  le  salut  de  la  nation, 

Contre  le  communisme. 

Contre  la  gauche  socialo-men  désienne, 

Paysans,  et  vous,  citadins  du  Var,  écoutez  cet  appel  et.  *  * 

Votez  pour  la  liste  du  Docteur  Puy. 


u  —  m 


VAUCLUSE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste, . . . . . . 

Liste  du  parti  communiste  français . . 

Liste  d'union  et  de  fraternité  française. 

Liste  du  parti  socialiste  S.F.LO,,, . , 


M  Eiouard  Daladier  (R,R,S.), 
M.  Fernand  IVlarin  (C.), 

M,  Pierre  Pommier  (LT,  F* F*), 
M,  Charles  Lussy  (S.). 


Liste  du  Parti  républicain  radical  et  ratlicaï'-socisîiste, 

(apparentée  au  Parti  socialiste  S. F, LO.) 


Aux  Electric  es  et  Electeurs  vaucfüsiens, 

Vous  connaissez  Edouard  Daladier  et  Marcel  Perrin. 

Par  leurs  votes,  leurs  interventions  à  la  tribune  de  l'Assemblée  Nationale,  les  ser^ 
vices  rendus  dans  tout  le  département,  ils  ont  tenu  la  parole  qu'ils  vous  avaient  donnée. 
Elle  T  ramier,  par  son  action  au  Conseil  général,  et  son  dévouement  aux  anciens 
combattants;  Marius  Allemand,  maire  de  Gaumont  et  propriétaire-exploitant,  par  sa 
connaissance  des  questions  agricoles,  sont  également  connus  et  estimés. 

Contre  le  Parti  communiste  qui  veut  la  dictature  du  prolétariat,  la  destruction  de  la 
propriété  individuelle,  un  régime  d'arbitraire  policier  ci  de  violence. 

Contre  !  immobilisme  de  Gouvernements  disparates,  dominés  par  des  coalitions 
d'intérêts,  dont  le  bilan  est  clair  ; 

—  Déficit  budgétaire  total,  pour  les  cinq  années,  de  près  de  5.0ÛD  milliards, 

—  Régime  fiscal  et  politique  économique  néfaste  aux  classes  moyennes, 

“  Perte  de  l'Indochine, 

—  Influence  française  menacée  en  Afrique  du  Nord, 

—  Abandon  du  statut  de  la  Sarre, 

—  Réarmement  de  l'Allemagne, 

'  Le  prestige  de  la  France  gravement  menacé  même  auprès  de  ses  alliés. 

Nous  VOULONS  AVEC  TOUS  LES  RÉPUBLICAINS  I 
~  Le  respect  de  la  liberté  et  des  droits  de  l’homme, 

“  Le  retour  au  scrutin  d'arrondissement,  seul  démocratique,  clair  et  loyal, 

“  rétabbsseniént  de  la  paix  scolaire,  par  la  suppression  des  mesures  prises 
coiiLit  1  école  publique,  œuvre  de  Jules  Ferry  et  de  la  Troisième  République, 

-  L  accroissement  du  budget  de  l'Education  nationale, 
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_ U  né  maison  nu  tin  logement  pouf  chaque  Français, 

L’expansion  économique  et  le  progrès  social  qui  exigent  le  plein  emploi  pour 
F  ouvrier,  les  investissements  en  faveur  de  Fagriculture  et  des  moyennes  et  petites  entre- 

P£1SCfl  Le  maintien  de  l’influence  française  en  Afrique  du  Nord  par  une  politique 
cF  association  franco-musulmane, 

__  Le  désarmement  général,  simultané  et  rigoureusement  contrôlé,  l’interdiction 
de  la  fabrication  de  la  bombe  atomique. 

Comme  nous  Lavions  prévu  et  dit  à  la  tribune,  dans  les  grands  débats  de  la  légis¬ 
lature,  u il  mécontentement  profond  règne  dans  tout  le  pays. 

XI  finirait  par  menacer  le  régime  républicain  et  précipiter  la  France  dans  l’aventure 

et  le  désordre. 

Républicains, 

Soyons  unis,  pour  une  grande  œuvre  qui  réconciliera  la  République  avec  les  classes 
laborieuses,  la  France  avec  les  populations  d’outremier,  les  Français  avec  eux-mêmes 
dans  l’intérêt  de  la  nation, 

Edouard  DALADIER  Marcel  PERRIN 

Eue  TRAMEE»  Maiuus  ALLEMAND 


Liste  dit  Parti  îrépubïic&in  radical  et  radical  "socialiste* 

(apparentée  avec  la  liste  (lit  Parti  socialiste  S.FJ.Q.) 

Des  réformes  ou  bien  des  phrases  et  des  injures  ? 

Un  effort  sérieux  et  réfléchi  dans  le  cadre  du  régime  républicain, 

Ou  la  mascarade  des  Etats  généraux  ? 

Vous  avez  le  droit  incontestable  de  juger  vos  élus.  Ï1  faut  le  faire  en  examinant  leurs 
votes,  leur  action  pendant  cinq  années. 

Vous  nous  avez  élus.  Nous  avons  tenu  la  parole  que  nous  vous  avions  dôtinéê. 

Nous  avons  fait  supprimer  l’impôt  sur  les  modestes  successions  eï]  ligne  directe. 

Nous  avons  défendu  et  fait  respecter  vos  droits  lors  du  débat  dé  Serrê-POnçon. 

Nous  avons  fait  rejeter  par  l’Assemblée  Nationale,  le  28  février  1952,  le  projet  du 
Gouvernement  d’établir  175  milliards  d’impôts  nouveaux  (Journal  officiel  du  29  fé¬ 
vrier  1Ô52). 

Nous  avons  combattu  une  prétendue  réforme  fiscale  qui  li’étâit  favorable  t£u  aux 
trusts  (Journal  officiel  du  7  avril  1954). 

Nous  avons  fait  rejeter  l’article  33  de  la  loi  de  financés  qld  décrétait  dès  mesures 
infamantes  contre  les  citoyens  honnêtes  qui  protestaient  contre  les  abus  d  un  système 
fiscal  extravagant  (Journal  Officiel  du  18  mai  1955). 

Nous  avons  combattu  la  guerre  d’ïndocliine  qui  nous  â  coûté  mille  milliards  et 
cent  mille  pertes,  le  réarmement  de  l’Allemagne  qui  empêche  lés  progrès  vers  le  désar¬ 
mement  contrôlé  et  l’interdiction  de  la  bombe  atomique,  réclamé  la  paix  en  Afrique  du 
Nord. 

Dans  notre  première  circulaire  et  dans  nos  affiches,  nous  vous  avons  exposé  notre 
programme  : 

—  construire  des  écoles,  des  maisons,  accroître  le  progrès  social  aü  profit  de  la 
jeunesse,  des  vieux  travailleurs,  des  économiquement  faibles,  de  toutes  les  classes  labo¬ 
rieuses,  moderniser  notre  agriculture  afin  de  lui  assurer  des  débouchés  rentables  grâce 
à  la  fixation  du  prix  garanti. 
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Ce  programme,  d’ailleurs,  se  réalise  dans  la  ville  d’Avignon,  où  après  avoir  cons¬ 
truit  94  classes,  commencé  la  construction  de  2,000  logements,  nous  assurons  le  plein 
emploi  qui  a  fait  disparaître  le  chômage* 

C’est  par  l’expansion  économique  que  nous  pourrons  développer  la  prospérité 
générale. 

Que  nous  oppose-t-on  ? 

Beaucoup  d’injures,  que  nous  renvoyons  à  leurs  auteurs,  la  mascarade  des  Etats 
généraux. 

Finissons-en  avec  cette  démagogie  dérisoire  où  il  n’y  a  pas  une  idée,  pas  un  pro¬ 
gramme  sérieux,  seulement  des  injures  contre  tous  les  députés  sortants,  sans  distinction, 
y  compris  les  vôtres,  que  vous  connaissez  bien  depuis  tant  d’années. 

Les  républicains  et  les  républicaines  de  Vaucluse  renouvelleront  leur  confiance  aux 
hommes  qu’ils  connaissent  pour  avoir  travaillé  avec  désintéressement  et  probité. 

En  quaro  DALADIER  Marcel  PERRIN 

Elie  TRAMIER  Mari  us  ALLEMAND 


Liste  du  Parti  communiste  français* 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter*  La  majorité  des  «  apparentés  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement*  Il 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Pont  pré¬ 
cédé,  dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  l’ont  privé  de 
60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche,  „ 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays*  Il 
veut  le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales.  Ces 
forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes* 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  le  gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  P  indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste  dont  îe  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 
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Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

_  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

_  Suppression  des  abattements  de  zone. 

Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

__  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines. 

__  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 

l'industrie.  .  h 

_ _ Pour  les  femmes,  les  Jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  a  tra¬ 
vail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

_  Suppression  des  taxes  causes  de  vie  chère. 

_  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale- 

_  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 

_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  a 

7.500  francs  pour  les  «  Economiquement  faibles  ». 

_ Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 

par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des 
loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 

«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse 
contre  les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fon¬ 
ciers  qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  ;  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en 
même  temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  h  long  terme  et  à  faible 
taux  d’intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation; 
amélioration  de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité, 
des  prêts  d*  installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse, 

_ —  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  ^éducation  physique  et  du  sport. 
—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an, 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  F  état  d’urgence. 

— -  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 

doivent  être  sanctionnés.  , 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application 

immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps  élec¬ 
toral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

—  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifies  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 


—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outreuuer  d'une  politique  tendant  a  la 
création  d'une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d'appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  Jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  paciiique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement  de 
la  France, 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l'emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l'énergie  atomique. 
Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  foutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l'U.R.S.S,,  la  Chine  et  Les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  &  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Fernand  MARIN 

Instituteur. 

Ancien  résistant.  —  Secrétaire  fédéral  du  P.fbF, 

Ancien  chef  de  Cabinet  du  Ministre  de  la  Sauté  publique.  - —  Conseiller  municipal  d'Avignon, 

Claude  GRÀNOUX 
Cultivateur, 

Lieutenant  de  la  Résistance, 

Ancien  secrétaire  fondateur  de  la  section  départementale  des  fermiers  et  métayers. 
Secrétaire  du  Comité  national  paysan  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  et  de  l1  Agriculture. 

Jeanne  JAUMàRD 

Ménagère, 

Mère  de  2  enfants.  —  Femme  de  cheminot. 

Dirigeante  de  PU.F.F,  —  Conseillère  municipale  d’ Avignon, 

LÉON  CHATILLON 

Ouvrier  ds usine. 

Capitaine  F, F.I,  ■«“  Secrétaire  des  syndicats  de  Snrguea, 

Administrateur  de  la  Caisse  d'allocations  familiales  de  Vaucluse, 


Liste*  du  Paru  communiste  français. 


Vâuclu si  e  n  n  es ,  V  a  u  c  lu  si  eus. 

Vous  avez  pris  connaissance,  dans  notre  première  circulaire,  de  notre  programme 
et  de  nos  efforts  pour  rassembler  les  forces  de  gauche  contre  la  réaction* 

Ce  rassemblement  est  nécessaire  : 

—  Pour  la  restauration  de  la  laïcité; 

_  Pour  le  retour  immédiat  des  jeunes  soldats  et  la  fin  des  opérations  en  Afrique 

du  Nord; 

—  Pour  la  satisfaction  des  revendications  sociales; 

Pour  la  détente  internationale. 

Nous  avons  tout  fait  et  nous  ferons  tout  pour  que  triomphe  un  nouveau  Front  popu¬ 
laire. 

Confusion  ht  ententes  immorales  î 

Face  à  cela,  tous  les  autres  partis  montrent  le  visage  de  la  confusion,  des  ententes 
immorales  et  contre  nature,  de  la  trahison  des  intérêts  fondamentaux  du  peuple  et  de 
la  nation* 

—  M>ÏU\  et  $  Indépendants  &  sont  apparentés.  Ils  portent  une  lourde  responsa¬ 
bilité  dans  la  politique  pratiquée  depuis  1947* 

—  Les  3  listes  «  Poujadistes  $  montrent  dans  leurs  circulaires  le  véritable  visage 
de  leur  chef  de  file  qui  utilise  les  termes  et  les  méthodes  fascistes, 

— ■  Quant  aux  socialistes  et  aux  radicaux,  ils  sont  apparentés  et  bénéficient  du 
soutien  public  des  républicains  sociaux  (ex-R.PTF,)(  qui,  après  avoir  été  eux-mêmes 
apparentés  avec  les  socialistes  et  lès  radicaux,  se  sont  retirés  de  la  compétition, 

—  Les  républicains  sociaux  (ex-R.P.F,),  ont  appelé  à  voter  pour  le  «  Front  répu¬ 
blicain  j>  en  rappelant  leur  attachement  à  Pécule  confessionnelle* 

Daladier  tel  oujil  est. 

Les  socialistes,  pour  la  première  fois  et  nous  nous  en  félicitons,  ne  font  pas  d'anti¬ 
communisme  dans  leur  circulaire.  Mais  ils  sont  apparentés  avec  Daladier,  qui  est  le 
seul  (parmi  les  9  listes  de  candidats  qui  nous  sont  opposées)  à  placer  en  tête  de  son 
programme,  la  lutte  «  contre  le  Parti  communiste  ». 

Daladier,  qui  redevient  f homme  de  Munich,  fait  appel  au  soutien  des  pires  réac¬ 
tionnaires. 

—  Responsable  de  la  politique  de  force  en  Afrique  du  Nord  —  avec  Mendès-France 
et  la  majorité  issue  des  apparentements  de  1951  —  Daladier  espère  pouvoir  aggraver 
cette  politique  colonialiste.  Il  est  contre  le  retour  des  jeunes  soldats  qui  sont  là-bas. 
(Ses  votes  au  Parlement,  au  Conseil  général  de  Vaucluse  et  à  la  municipalité  d'Avignon 
en  font  foi). 

—  Il  écrit  dans  &  La  Gazette  Provençale  »  :  «  La  laïcité  est  une  question  secon¬ 
daire*  » 

Drôle  de  front  républicain. 

C!est  dire  toute  l’immoralité  de  l’$ïli&qce  qu’ont  conclue  les  socialistes,  Ces  der¬ 
niers  voudraient  faire  croire  que  ce  «  Front  républicain  »  prépare  un  nouveau  €  Front 
populaire  ». 

Aucune  politique  de  gauche  ifest  possible  sans  et  contre  les  communistes,  qui 
recueillent  5  millions  de  suffrages  en  France  et  40.000  dans  le  Vaucluse.  Ces  suffrages 
ne  sont-ils  pas  des  voix  de  gauche  ? 

1930  est  là  pour  rappeler  que  rien  n'est  possible  sans  les  communistes. 


Aucune  politique  de  gauche  n'est  pensable  avec  les  anciens  K.P.F.  de  Messieurs 
Chaban-Delmas,  Soustelle  et  Mazo. 

Le  «  Front  républicain  »  s'étend  d'ailleurs  dans  plusieurs  départements  jusqu'au 
MÜft.P.  de  M,  Bidault  et  aux  indépendants  de  M.  Duchet. 


Union  des  forces  de  gauche. 

Les  communistes  afiirment  de  nouveau  que  seule  Punion  des  socialistes  et  des  com¬ 
munistes  peut  aboutir  au  rassemblement  des  forces  de  gauche. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s'entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  eu  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l'intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l'entente  avec  les  représentants  d'autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s'orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  français  est  l'élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
Plus  le  groupe  communiste  sera  puissant  à  l'Assemblée  Nationale  et  plus  vite  l’on 
s’acheminera  vers  un  nouveau  Front  populaire. 

Telle  est  la  situation  â  la  veille  du  scrutin  du  2  janvier. 

Les  socialistes,  les  sans  parti,  les  républicains,  les  laïques,  les  travailleurs,  tous 
ceux  qui  veulent  que  triomphe  un  nouveau  Front  populaire  voteront  communiste  le 
2  janvier. 

Pour: 

—  Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs; 

—  Défendre  la  paysannerie  laborieuse; 

—  Défendre  le  petit  commerce  et  l’artisanat; 

—  Assurer  le  présent  et  F  avenir  de  la  jeunesse; 

—  Défendre  la  démocratie; 

—  Une  véritable  Union  française; 

—  Une  politique  de  paix. 

Pour: 

™  La  paix  en  Afrique  du  Nord  et  le  retour  du  contingent 

—  Restaurer  la  laïcité. 


Vaucinsiennes,  Vauclusiens, 

Votez  Front  populaire  —  Votez  communiste. 

Votez  liste  entière,  ne  panachez  pas,  ne  mettez  aucun  signe. 


Vu  ! 

Les  candidats* 


Liste  d9  Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

apparentée  à  7a  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles 
d  à  la  liste  d’action  civique  et  de  défense  des  consommateurs  et  des  intérêts  familiaux. 

Français  et  Françaises  1 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Ses 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  l’esprit 


d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes* 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  un  proverbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  :  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables* 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public*  C'est  au  peuple  qu'il 
appartient  aujourd'hui  de  sauver  la  patrie  en  danger* 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Pou  jade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens* 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants,  ne 
sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyrannie,  un  seul 
remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut,  ce 
qu’il  repousse. 

Qu’est -ce  que  les  états  généraux  ? 

Ouvrez  le  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la-  France  a  traversé  des  heures  graves,  FEtat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède*  Ce  sont  les  états  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentale». 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  vœux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement. 

Nous  n’avons  pas  d’autre  eut. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

Il  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 
qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout* 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 

Le  but  atteint,  nous  démissionnerons* 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  3a  boutique,  Au  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre* 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  il  sera  pendu * 

Nous  voulons  : 

—  Un  gouvernement  qui  gouverne. 

—  Des  représentants  qui  représentent. 

—  L’union  et  la  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories* 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  I 

Avec  Foüjadê,  sortez  lés  Sôrtâïïtâ  ! 

Vu  s 

Les  candidats  ; 

Pierre  POMMIER  Jëan  NICOURÏ* 

Maurice  COUSTN  Léon  ÈËUtfÜSSËT 


U,  —  lto 


* 

—  1682  — 
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Liste  (l’Union  et  de  Fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade. 

apparentée  à.  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles 
à  la  liste  d'action  civique  de  défense  des  consommateurs  ci  des  intérêts  familiaux. 

POMMIER  Pierre 

Commerçant  à  Orange, 

Médaille  des  Evadés.  —  Engagé  volontaire  1939-1915, 

Président  départemental  de  I'U.D.C*A. 

COUSIN  Maurice 

Industriel  à  Pertuis. 

Vice-président  départemental  de  FU.D.C.A* 

i 

NICOURT  Jean 

Commerçant  à  Avignon. 

Président  de  FU.D.C.A*  d'Avignon* 

i 

BERNUSSET  Léon 

Commerçant  à  Carpe ntr as. 

Vice-président  départemental  de  1TÜ*D*C*A. 

‘ 

m  m. 

Françaises  et  Français  I 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années*  Les  partis,  quels  qu  ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses*  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 

Les  députés  sortants  se  divisent  en  deux  catégories  * 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu  ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et  de 

mensonge* 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  par 

lâcheté,  autant  que  les  autres* 

La  FRANCE  EST  AU  BORD  DE  LA  FAILLITE. 

Faillite  de  notre  économie  due  à  une  liscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée, 
à  des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  uu  pouvoir  d’achat  normal,  h  une 
gestion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 

Faillite  de  notre  empire  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  îa  finance  apatride*  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitahlè^"  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 

Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel  est 

le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure, 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 

de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 

Nous  VOMISSONS  LA  POLITIQUE, 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 

tenues  par  les  politiciens  professionnels. 

••  • 

—  1G83  — 


Il  ne  s'agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  notre  existence,  de  celle  de  nos  familles,  de  la  pros¬ 
périté  de  &nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la 
politique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir 

du  pays- 

NOUS  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN,  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON. 

L’action  de  Pierre  Pou  jade,  des  commerçants  et  des  artisans  groupés  autour  de 
FUD.C.À.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France* 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation*  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  î  objectif  sera  atteint* 
Ce  que  nous  voulons  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 

Etats  généraux,  , 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens* 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres,  votez  en  masse  4ans  l’union  et  la 

fraternité* 

Sortez  les  sortants  ! 


Parti  socialiste  S-  F*  L  O. 

LUte  apparentée  avec  celle  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste, 

Charles  LUSSY 
Député  sortant. 

Ancien  combattent  1914-1918.  —  Interné  politique.  —  Médaille  militaire.  —  Croix  de  guerre,  3  citations. 

Robert  DION 

Agriculteur -exploitant,  - — ■  Maire  de  Morières* 

Roger  ADAM 

Expéditeur  h  Carpentras, 

Prisonnier  de  guerre,  —  Evadé  d’Allemagne* 

Henri  POUDEVIGNE 

Chemin ot.  —  Conseiller  municipal  d’Avignon* 


Citoyennes,  Citoyens, 

Lé  coup  de  force  de  M.  Edgar  Faure,  perpétré  sous  la  pression  des  partis  rte  sa 
majorité  —  devenue  minorité  —  poursuit  trois  objectifs  : 

‘  Soustraire  le  Gouvernement  et  sa  «  majorité  »  au  contrôle  de  l’opinion  publique  et 
du  Parlement  avant  que  s’étalent  plus  graves  encore  et  plus  dramatiques,  les  consé- 
quences  de  leur  politique  désastreuse* 

Entraver,  par  des  élections  brusquées  le  regroupement  des  forces  démocratiques 
déjà  certain* 

Imposer  au  corps  électoral  un  mode  de  votation  dont  il  ne  veut  plus,  eiupechei 
le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  voté  par  le  Parlement  et  souhaité  par  le  pays. 

M*  Edgar  Faure  et  ses  alliés  ont  utilisé  la  «  lettre  >  de  !a  constitution  pour  en 
bafouer  l’esprit  Ils  invoquent  piteusement  des  arguties  «  juridiques  »  pour  tenter 
de  justifier  cet  attentat  contre  la  République  et  les  républicains,  contre  les  élus  et  les 
électeurs. 


En  1877,  après  l'opération  analogue  de  Mac-Mahon,  le  pays  républicain  a  riposté 
avec  entente  et  efficacité.  Vous  répondrez  de  même  à  M.  Edgar  Faure,  à  M,  Antoine 
Pinay,  à  M.  Pierre-Henri  Teitgen  en  votant  Front  républicain  sur  le  nom  des  candidats 
socialistes, 


LCS  fc ES^ÛK  SAULES. 

Nous  avions  espéré,  en  1951  en  acceptant  de  nous  apparenter,  constituer  une  majo¬ 
rité  républicaine  ét  ècaîfer  de  k  jeune  Quatrième  République  la  menace  d’une  double 
opposition  négative  et  destructive. 

Nous  n'avions  consenti  les  apparentements  qu'avec  cette  préoccupation.  Si  la  majo¬ 
rité  républicaine  a  été  disloquée  dès  les  premiers  jours  de  la  législature,  la  faute  en 
est  à  d’autres  pour  qui  le  Social  %  avait  moins  d’importance  —  ils  l'ont  prouve  — 
que  k  nécessité  de  satisfaire  leur  çlientèle  réactionnaire  en  déclenchant  «  l'assaut 
contre  les  lois  laïques  proclamées  cependant  intangibles  par  Raymond  Poincaré 
lui-même. 

La  majorité  de  rencontre  qui  avait,  par  esprit  partisan  et  par  souci  électoral, 
réalisé  ce  mauvais  coup,  n’a  pas  été  capable  de  devenir  une  majorité  de  rechange 
prête  à  assumer  ses  responsabilités. 

Le  prolongement  de  la  loi  Barangé  c’est  Pinay,  c'est  Laniel,  c'est  Edgar  Faure. 
C'est  une  politique  d'impuissance  et  d'incohérence  dont  le  bilan  est  un  bilan  de  faillite. 

Il  est  temps  de  changée  î 

Derrière  l'optimisme  de  façade  des  gouvernants  il  y  a  la  réalité  des  choses.  Vous 
k  connaissez  : 

Inquiétude  et  malaise  de  foutes  les  classes  sociales* 

Pouvoir  d'achat  rétréci  chez  les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  mécon¬ 
tentement  légitime  des  petits  commerçants,  qui  attendent  une  véritable  réforme  fiscale 
simplifiant  k  fiscalité*  apportant  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges. 

Les  socialistes  n'ont  cessé  de  réclamer  l'échelle  mobile  et  k  suppression  des  zones 
de  salaires  (proposition  Contant);  le  projet  Francis  Leenhardt,  s’il  avait  été  retenu 
aurait  donné  satisfaction  aux  revendications  justifiées  des  petits  commerçants. 

L'organisation  des  marchés  agricoles,  par  ailleurs,  mettrait  le  monde  paysan  à 
l'abri  de  la  mévente  et  de  k  spéculation  (projet  Tangüy-Prigent), 

Les  anciens  combattants,  les  retraités,  les  vieux,  les  déshérités  de  la  vie  savent  que 
notre  action  a  proposé,  sans  répit,  l'amélioration  de  leur  sort  (interventions  et  pro¬ 
positions  de  Mazier,  Le  Coutaller,  Paroi}), 

Nous  n'avons  pas  pu  aboutir  parce  que  vous  n'avez  pas  donné  aux  socialistes 
(104  seulement  sur  627)  la  force  pour  faire  triompher  leur  volonté  c'est-à-dire  la  vôtre. 

Vous  voulez  que  ça  change  7  Votez  socialiste  ! 

Il  faut  changer  de  politique. 

Le  bilan  du  Gouvernement  et  de  sa  «  majorité  s  ne  comporte  pas  seulement  un 
échec  lamentable  sur  le  plan  économique  et  financier  :  expansion  économique  à  l'état 
de  promesse  faute  de  compréhension  et  de  décision  dans  les  mesures  à  prendre,  défi¬ 
cit  de  plus  de  mille  milliards. 

La  politique  Pinay-LanieLEdgar  Faure  a  abouti  à  des  désastres  dont  il  faudra 
bien  que  les  auteurs  responsables  rendent  des  comptes. 

Faute  d'avoir  entendu  et  retenu  les  avertissements  des  socialistes  depuis  1947  et 
surtout  depuis  1949  (lettre  de  Guy  Mollet  à  M*  Henri  Guenille,  président  du  Conseil),  la 
«  guerre  pourrie  *  a  abouti  en  Indochine  au  drame  de  DIen-Rien-Phu  dont  le  reten¬ 
tissement  a  été  redoutable  à  travers  toute  l'Union  française. 

II  a  fallu  k  lucidité  et  le  courage  de  Pierre  Mendès-France  pour  mettre  fin  à 
cette  aventure  sans  issue  où  ont  été  englouties  tant  de  vies  humaines  et  tant  de 
ressources  perdues  pour  notre  pays. 

Le  Gouvernement  Mendès-France,  s'il  n’avait  été  exclu  du  pouvoir  par  k  conjonc¬ 
tion  des  droites,  des  communistes  et  des  R.G.R.  (ex-radicaux)  eût,  sans  doute,  par  les 
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mêmes  méthodes,  évité  îa  tragédie  nord-africaine  dont  nous  suivons  le  développement 

avec  angoisse. 

La  guerre  d’Indochine,  terminée  plus  tôt,  l’eut  été  dans  de  meilleures  conditions. 
On  aurait  pu  éviter  à  la  France  au  Maroc,  ce  double  scandale  de  l’envoi  en  exil 
du  sultan  Ben-Youssef  et  de  son  retour  triomphal  deux  ans  après. 

Le  «  non  »  spectaculaire  de  M.  Antoine  Pinay  ne  suffit  pas  pour  supprimer 
l'humiliation  imposée  à  la  France  devant  l'organisation  des  Nations  unies  par  la  mala¬ 
dresse  et  les  imprévoyances  de  sa  politique. 

Vous  voulez  que  ça  change  ?  Vous  voulez  que  nos  jeunes  soldats  reviennent  dans 
la  métropole  et  que  prenne  fin  cette  autre  «  guerre  pourrie  »  qui  s’éternise  en  Afrique 

du  Nord  ?  .  ,, 

Vous  voulez  que  les  travailleurs  puissent  vivre  décemment  de  leur  travail  et  qua 

l’égard  de  toutes  les  victimes  de  la  vie,  la  société  moderne  remplisse  ses  devoirs  ? 

Alors*  pour  la  justice  sociale  et  la  justice  fiscale,  pour  la  liberté  et  pour  la  paix, 


Votez  socialiste  .1 


va  * 

tes  candidats  ; 


Parti  Socialiste  S* F* LO* 

Mnle  apparentée  avec  celle  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Citoyennes,  Citoyens, 

On  pouvait  éviter  le  désastre  de  DiemBien-Phti  qui  a  été  h  l’origine  de  toutes  nos 
difficultés  dans  l’Union  française. 

On  pouvait  éviter  la  révolte  des  «  fellagha  »  en  Tunisie  en  tenant  pins  tôt  la 
promesse  de  ^  l'autonomie  interne  »  faite  en  1950,  par  M*  Robert  Schuman,  alors 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

On  pouvait  ne  pas  attendre  que  les  commerçants  aient  baissé  leurs  rideaux  pour 
leur  accorder  les  allégements  fiscaux  qu’ils  réclamaient  légitimement  et  qu’on  savait 
devoir  leur  être  accordés. 

On  pouvait  poursuivre  en  Afrique  du  Nord  une  politique  de  compréhension  fra¬ 
ternelle,  conforme  à  la  fois  à  nos  intérêts  et  à  notre  tradition,  puisqu  il  faudra  bien 
s’y  résoudre  un  jour  et  qu’il  est  inutile,  auparavant,  d’engloutir  là-bas,  comme  en 
Indochine,  des  milliards  et  des  vies  humaines. 

On  pouvait  donner  au  pays  le  scrutin  clair  et  loyal  qu’il  réclame,  au  lieu  d’em¬ 
bourber  une  fois  de  plus  la  consultation  électorale  dans  un  système  complique  et  dans 
les  apparentements. 

On  pouvait,  au  lieu  de  dénoncer  à  tout  propos,  et  parfois  hors  de  tout  propos,  les 
communistes,  leur  enlever  les  supports  essentiels  de  leur  propagande  :  la  misère  et 
le  chômage. 

On  pouvait  ne  pas  relancer  le  pays  dans  une  querelle  qu’on  croyait  périmée  en  ne 
déclenchant  pas  l’assaut  contre  les  lois  laïques  proclamées  intangibles,  même  par  les 
républicains  ç  modérés  jusqu’en  1951. 

La  majorité  Pinay-Lamel-Edgar  Faure  en  a  jugé  autrement. 

Elle  a  cru  échapper  à  ses  responsabilités  en  imposant  au  Suffrage  universel  des 
élections  brusquées  {impossible  de  faire  une  campagne  électorale  réelle  pendant  la 
période  des  fêtes),  et  truquées  par  le  maintien  arbitraire  d’un  système  électoral  {R. P.  et 
apparentements)  condamné  par  le  Parlement  et  le  pays  républicain. 

Le  défi  de  M.  Edgar  Faure  et  de  sa  majorité  réactionnaire  a  été  relevé  par  le 
Front  républicain. 

Partout  où  nous  avons  pu  nous  rendre,  l’accueil  d’auditoires  nombreux,  attentifs, 
chaleureux,  nous  a  permis  d’enregistrer  le  réveil  salutaire  de  l’opinion  publique. 
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Pour  la  défense  des  légitimes  intérêts  du  monde  du  travail; 

Pour  la  justice  sociale  et  la  justice  fiscale; 

Pour  une  politique  de  fraternelle  compréhension  qui  permette  le  retour  immédiat 
de  notre  jeunesse  vouée,  en  Afrique  du  Nord,  à  tous  les  dangers  d’une  nouvelle  «  guerre 
pourrie  s>; 

Pour  l’entente  entre  les  peuples,  tous  les  peuples,  et  la  marche  à  la  paix  par  le 
désarmement  général,  simultané  et  contrôlé  : 

Pour  la  restauration  de  la  laïcité  par  la  dénonciation  de  toutes  les  lois  et  mesures 
qui  portent  atteinte  à  la  neutralité  scolaire  que  seule  peut  et  doit  assurer  l’école 
publique; 

Votez  pour  ceux  qui,  sans  répit,  ont  réclamé  et  tenté  de  promouvoir  cette  politique. 

Votez  pour  ceux  qui,  sans  répit,  ont  dénoncé  la  malfaisance  de  Faction  des  gou¬ 
vernements  Pinay-Laniel-Edgarj  Faure,  politique  de  désordre,  d’impuissance  et  d’im* 
mobilisme. 

Votez  pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Votez  socialiste  S.F.L0, 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Charles  LUSSY 

Réputé  sortant.  —  Ancien  combattant  1914-1918. 

Robert  DION 

Maire  de  Morières.  —  Exploitant  agricole. 

Roger  ADAM 

Expéditeur.  —  Prisonnier  de  guerre  évadé  d* Allemagne. 

Henri  POUDEVIGNE 

Cheminot,  —  Conseiller  municipal  d'Avignon, 
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VENDEE 


5  DÉPUTÉS 

Liste  d’union  des  indépendants 

et  paysans  de  Vendée . .  M.  Armand  de  Baudry  d’Asson  (I.P.A.S.). 

Liste  d'entente  républicaine 

populaire  et  paysanne .  M.  Lionel  de  Tinguy  (M.R.P.). 

Liste  d’union  des  indépendants 

et  paysans  de  Vendée . .  -  M.  Charles  Rousseau  (I . P .  A . S . ) - 

M.  Antoine  Guitton  (I .  P .  A .  S .  ) . 

Liste  d'entente  républicaine 

populaire  et  paysanne . .  M.  Louis  Michaud  (M.R.P.)- 


Liste  d’Union  des  indépendant»  et  paysans  de  Vendée 

présentée 

par  le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine 

et  sociale 

et  par  le  Groupement  national  des  indépendants  d’action  démocratique 

et  paysanne. 


Electrices,  Electeurs  de  Vendée, 

Vous  êtes  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  est  temps  pour  la  France  de  se  ressaisir 
Notre  monnaie,  jusqu’en  1951,  n’a  cessé  de  s’avilir;  notre  Empire  est  en  péril,  notre 
prestige  dans  le  monde  est  gravement  atteint.  Vous  ne  pouvez  le  tolérer. 

Votre  réaction  est  saine.  ,  _ 

Il  ne  faut  pas  abdiquer,  nous  désintéresser  du  sort  de  notre  nation  et  de  celui  de 

II  faut  donc  voter  le  2  janvier  prochain.  C'est,  plus  que  jamais,  un  de^o  ■  . 

C’est  un  devoir  patrîoiique  qui  l’emporte  sur  toutes  les  rancœurs,  les  désillusions  et 

les  S^P^1sS“^on  de  rAssembiée  Nationale  est  un  bien  dans  la  mesure  où  elle  met  fin 

à  une  législature  qui  s'achevait  dans  T  impuissance.  A 

Elle  est  un  mal  dans  la  mesure  où  elle  impose  aux  électeurs  le  retour  a  un  mode  de 
scrutin  scandaleux  et  réprouvé  par  tous.  Nous  ne  l’avons  pas  vote  ni  voulu,  mais  nous 
sommes  obligés  de  l’utiliser  et  d’en  tirer  le  maximum  pour  atteindre  nos  objectifs  qui 
sont  les  vôtres  : 

Réforme  totale  du  régime; 

Rétablissement  de  la  liberté  de  F  électeur; 
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Protection  du  citoyen  contre  l’Etat,  les  nationalisations  et  les  contrôles; 

Défense  de  toutes  nos  libertés  et  avant  tout  de  la  liberté  de  renseignement 

Ces  objectifs,  nous  les  avons  toujours  visés.  Le  régime  actuel  nous  a  empêchés  de 
les  atteindre  tous.  Nos  votes  sont  là  pour  en  témoigner. 

Comment  voter  ? 

En  juin  1551,  vous  nous  avez  donné  trois  élus  sur  cinq,  avec  une  moyenne  de 
85.000  voix  et  44  %  des  suffrages.  11  vous  faut  faire  mieux  le  2  janvier  prochain  si 
vous  voulez  que  ça  change. 

Le  nombre  impressionnant  des  listes,  vous  déroute.  Il  est  le  fruit  du  mécontente¬ 
ment  populaire.  Mais  il  est  aussi  un  danger. 

Attention,  n’éparpillez  pas  vos  suffrages  1  Restez  dans  le  sillon  de  vos  fidélités. 

En  votant  autrement  qu’en  1951,  vous  ne  ferez  pas  élire  celui  qui  serait  peut-être 
votre  candidat  préféré,  mais  les  adversaires  acharnés  de  vos  libertés  :  les  socialo- 
marxistes. 

Le  grand  risqne  est  là.  Pour  vous  défendre  contre  l’étatisme,  le  dirigisme  et  les 
contrôles,  n’allez  pas  faire  élire  les  défenseurs  du  socialisme  d’Etat  et  de  la  nationa¬ 
lisation  de  notre  économie. 

Si,  par  hasard,  les  voix  obtenues  par  notre  liste  indépendante  et  paysanne  et  la 
liste  apparentée  ^atteignaient  pas  51  %  des  suffrages  exprimés,  c’est  la  proportionnelle 
qui  jouerait.  Ce  serait  donc  la  victoire  assurée  pour  le  candidat  S.F.LO. 

Les  nouvelles  listes  sont  trop  nombreuses  pour  obtenir  un  élu.  C’est  mathématique, 

La  division  de  nos  voix  —  comme  celle  d’une  nation  contre  elle-même  —  mar¬ 
querait  notre  déclin  et  notre  défaite  au  profit  des  marxistes. 

Lès  communistes  ont,  sinon  voulu,  du  moins  encouragé  en  sous-main,  l’éparpille¬ 
ment  de  nos  voix  pour  mieux  nous  vaincre. 

C’est  notre  devoir  le  plus  absolu  de  vous  indiquer  cet  immense  danger.  Demain 
il  sera  trop  tard. 

Disciplinez -vous.  Votez  sérieusement  et  efficacement  pour  les  seuls  défenseurs  de 
vos  libertés. 

Votez  pour  notre  liste  entière. 

Notre  programme  : 

Vous  le  connaissez  de  longue  date. 

C’est  celui  d’Antoine  Pinay,  le  seul  chef  de  gouvernement  qui  ait  stoppé  la  chute 
du  franc,  stabilisé  la  monnaie  et  accordé  une  amnistie  aux  contribuables  pressurés  et 
poursuivis  envers  et  contre  toute  justice.  On  l’a  renversé  au  moment  où  il  s’attaquait 
au  problème  de  la  revalorisation  des  prix  agricoles. 

Dans  le  sillage  de  ce  chef  droit  et  consciencieux,  il  nous  reste  encore  beaucoup 
à  faire  pour  mener  à  bien  : 

1.  La  réforme  du  régime. 

Les  Indépendants  et  Paysans  ne  cessent  de  la  réclamer.  ïï  faut  en  finir  avec  les 
crises  ministérielles  tous  les  six  mois.  Elles  font  l’impuissance  du  pouvoir  et  la  risée 
de  P  étranger. 

Nous  vouions  renforcer  les  pouvoirs  du  Gouvernement  en  lui  accordant  le  droit 
de  dissoudre  l’Assemblée  Nationale  après  deux  crises  ministérielles  en  moins  de  deux 
ans  et  limiter  strictement  le  nombre  des  Ministres. 

Nous  voulons  faire  régner  l’esprit  de  discipline  dans  tous  les  corps  de  l’Etat  et 
rendre  aux  administrations  publiques  une  efficacité  qu’elles  n’ont  plus. 

Nous  voulons  surtout  que  l’Etat  fasse  moins  de  choses  et  qu’il  les  fasse  mieux. 

Enfin,  nous  voulons  une  loi  électorale  de  liberté.  L’électeur  veut  choisir  son  élu 
parce  que  c’est  son  droit  le  plus  absolu.  Nous  exigerons  donc,  dès  demain,  une  réforme 
du  mode  de  scrutin  dans  ce  sens.  Notfs  nous  engageons  à  voter  en  faveur  d’une  loi 
électorale  laissant  à  l’électeur  la  pleine  liberté  de  son  choix  :  scrutin  d’arrondissement 
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ou  scrutin  départemental,  par  lesquels  les  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  seront  déclarés  élus. 

L'appel  au  peuple,  par  voie  de  référendum,  nous  paraît  s’imposer  dans  les  mo¬ 
ments  graves. 


2,  La  réforme  de  l'économie  et  des  finances. 

Ho  mars  1952,  Antoine  Pinay  bloque  la  chute  verticale  tlu  franc  et  assure  à  la 
France  une  stabilité  monétaire  qu'elle  n’avait  pas  connue  depuis  plus  de  vingt  ans. 
Depuis  cette  date,  notre  production  s’accroît  de  pins  de  10  %  par  an. 

11  faut  continuer  dans  ce  sens  pour  assurer  un  accroissement  du  niveau  de  vie  de 

chaque  Français. 

L’exonération  fiscale  des  successions  voulue  et  votée  par  nous,  encourage  1  épargné, 
vieille  vertu  française  qui  ne  doit  pas  mourir. 

La  vie  de  nous  provinces  exige  d'accélérer  encore  leur  équipement  agricole  : 
habitat,  chemins,  électrification,  adduction  d'eau.  Vous  avez  sous  les  yeux  ce  que  nous 
avons  fait  dans  ces  domaines. 

J1  reste  à  mettre  sur  pied  un  système  de  soutien  plus  efficace  des  prix  agricoles 
et  à  industrialiser  nos  provinces  pour  donner  du  travail  à  nos  jeunes,  des  débouchés 
à  notre  agriculture,  et  des  clients  à  nos  commerçants  et  artisans. 

Nous  réclamons  sans  cesse  f égalité  entre  le  commerce  libre  et  les  organismes 
collectifs.  Nos  récents  votes  eu  témoignent. 

Enfin,  nous  demeurons  plus  que  jamais  partisans  de  la  réforme  totale  de  notre 
fiscalité  étouffante,  par  l'institution  progressive  de  l'impôt  à  la  base,  le  plus  simple, 
le  plus  juste  et  le  moins  dommageable. 

3.  La  réforme  sociale. 

On  veut  la  femme  au  foyer  :  il  faut  d’abord  donner  un  foyer  aux  femmes. 

Nos  amis  René  Coty,  Pierre  Courant  et  Roger  Duchet  ont  déclenché  la  bataille 
de  Faide  à  la  construction. 

Il  a  été  construit  en  dix-huit  mois  plus  de  logements  pour  nos  jeunes  foyers  qu  il 
en  avait  été  construit  depuis  dix  ans.  La  cadence  de  300.000  maisons  neuves  par  an 
sera  atteinte  en  1950  et  maintenue  dans  Favenir. 

Ces  avantages  viennent  d’être  étendus  à  Fagri  culture,  où  la  l^etite  exploitation 
familiale  doit  être  sauvée  coûte  que  coûte. 

Pour  cela,  nous  voulons  l'égalité  des  avantages  sociaux  entre  tous  les  Français, 
quels  qu'ils  soient  (allocations  familiales,  retraites  vieillesse,  etc.)  et  une  aide  accrue 
de  FEtat  pour  la  création  et  le  développement  de  renseignement  technique  agricole, 
aussi  bien  privé  que  public,  sous  l'égide  du  Ministère  de  l'Àgri culture. 

Noire  jeunesse  compte  sur  nous  pour  Farmer  pour  la  vie,  comme  nos  vieillards 
attendent  de  nous  une  aide  pour  leurs  vieux  jours.  Nous  ne  les  décevrons  pas. 

4.  La  poursuite  de  la  lutte  contre  ; 

—  Les  communistes-marxistes  à  la  solde  de  Moscou,  naufrageurs  de  notre  empire 
colonial. 

—  Les  S.FJ.O.  marxistes,  alliés  aux  radicaux-socialistes  pour  lutter  contre  la 
liberté  de  renseignement,  la  loi  Barangé  et  la  re christianisation  de  notre  société. 

—  Les  Partis  qui  ont  voté  les  ruineuses  nationalisations  et  notre  régime  fiscal 
absurde  et  paralysant. 

—  Les  responsables  de  nos  désastres  d'Indochine  et  des  sacrifices  sublimes  de  nos 
soldats  d'Afrique  du  Nord,  qu'il  faut  chercher  dans  les  précédentes  législatures. 

™  L^avilissement  de  l'esprit  civique, 

—  Les  Partis  qui  maintiennent  envers  et  contre  tont  les  privilèges  des  trusts  et  de 
tous  les  organismes  ou  sociétés  à  base  collectiviste. 

Assurés  de  votre  soutien  indéfectible  pour  la  réalisation  de  ces  objectifs  de  salut 
public. 


IL  —  1  il 
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Persuadés,  avec  vous,  que  nous  ne  pourrons  vivre  en  paix  que  si  la  France  recouvre 
sa  grandeur  passée  par  un  Gouvernement  fort. 

Nous  nous  refusons  à  désespérer  de  l'avenir  et  crions,  avec  plus  de  confiance  que 
jamais  : 

Vive  la  Vendée  ! 

Vive  la  France  ! 

Armand  de  BAUDRY  D’ÀSSGN 

Exploitant  agricole. 

Ancien  déporté  de  la  Résistance,  —  Maire  de  La  Garnaehe. 

Vice-président  des  syndicats  de  marais  de  la  Vendée, 

Député  sortant  Indépendant.  —  Croix  de  guerre. 

Charles  ROUSSEAU 

Industriel  commerçant.  —  Maire  des  Sables  d’Oïonne. 

Conseiller  général. 

Député  sortant.  —  Indépendant  Â.R.S. 

Antoine  GUITTON 

Agriculteur.  —  Maire  de  la  Verrie. 

Vice-président  du  Syndicat  d’adduction  d’eau  du  Haut-Boccge, 

Ancien  Secrétaire  de  TAssemblée  Nationale. 

Député  sortant  Indépendant  paysan. 

Michel  GRUCIS 

Conseiller  juridique  et  fiscal,  Expert,  —  Docteur  en  droit.  —  Diplômé  de  i5Eeole  des  Sciences  politiques. 

Maire  de  Chantoimay.  —  Conseiller  général. 

Secrétaire  du  Syndicat  d’alimentation  en  eau  de  la  Plaine  de  Luçon. 

Indépendant. 

Marcel  BOUSSEAU 

Docteur  en  pharmacie. 

Ancien  déporté  de  la  Résistance, 

Conseiller  municipal  de  Luçon. 

Indépendant,  —  Mutilé  de  guerre,  —  Croix  de  guerre. 

Liste  apparentée  à  la  Liste  d'entente  républicaine  populaire  et  paysanne  présentée  par  le  Mouvement 
républicain  populaire  et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates. 


Liste  d’Unîon  des  indépendants  et  paysans  de  Vendée 

présentée 

par  le  Centre  national  des  indépendants,  des  paysans  et  d’action  républicaine 

et  sociale* 

et  par  le  Groupement  national  des  Indépendants  d’action  démocratique 

et  paysanne. 

Electric  es,  Electeurs  de  Vendée, 

Notre  première  profession  de  foi  vous  a  donné  les  grandes  lignes  d’un  programme 
constructif  de  réforme  de  l'Etat,  d'aménagement  de  notre  fiscalité  et  de  notre  régime 
social. 

Elle  vous  a  en  outre  rappelé  ce  qui  a  été  fait  par  les  groupes  des  Indépendants  et 
Paysans  tant  pour  la  défense  de  la  liberté  d'enseignement,  de  l'exploitation  familiale 
et  de  la  petite  entreprise  que  pour  la  stabilité  monétaire,  la  construction  de  logements 
et  V élévation  du  niveau  de  vie  des  travailleurs* 
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Ce  programme,  nous  voulions  l'exposer  franchement  et  consciencieusement  aux 
électeurs  de  Vendée,  Nous  voulions  écouter  leurs  objections,  répondre  à  leurs  questions. 
C'est  le  seul  but  valable  d'une  campagne  électorale* 

En  raison  d'une  obstruction  systématique  du  Mouvement  Poujade,  nous  n'avons 
n0liS  exprimer  librement*  A  une  méthode  inqualifiable  de  sabotage  de  nos  réunions, 
nos  adversaires  ont  cru  devoir  ajouter  la  violence  physique  sur  les  candidats.  Des 
scènes  comme  celles  vécues  aux  Herbiers,  à  Chantonnay  ou  à  Sainte-Hermine,  sont 
indignes.  Elles  choquent  le  corps  électoral  Vendéen  accoutumé  à  plus  de  retenue,  de 
pondération  et  de  bon  sens. 

Notre  devoir  est  de  stigmatiser  de  tels  procédés  que  nous  avions  toujours  pensé 
être  le  monopole  des  partis  totalitaires. 

Ils  ne  nous  empêcheront  pas  de  continuer  à  éclairer  les  Vendéens  sur  l'immense 
danger  qu’on  veut  leur  faire  courir  en  détournant  leurs  suffrages  en  faveur  des  nou¬ 
velles  listes  qui  font  le  jeu  des  socialistes  et  des  marxistes,  c'est-à-dire  des  adversaires 
déclarés  de  la  liberté  de  renseignement  et  des  libertés  professionnelles. 

N'oubliez  pas  que  les  socialistes  S.F.LO.  ont  voté  les  nationalisations,  qu'ils  ont 
toujours  été  partisans  du  dirigisme  d’Etat  et  des  contrôles  fiscaux.  Ce  sont  là  les  carac¬ 
téristiques  du  régime  dont,  vous  êtes  écœurés,  dont  vous  ne  voulez  plus  entendre  parler. 
N'allez1  pas  voter  inutilement  pour  ceux  qui  vous  promettent  de  l’abolir  alors  qu'ils 
savent  bien  que  la  dispersion  de  vos  voix  fera  Le  succès  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs. 

En  effet,  le  mode  de  scrutin  honteux  qui  nous  est  imposé  fait  jouer  La  proportion¬ 
nelle  dans  les  cas  où  aucune  liste  ou  groupement  de  listes  n'obtient  la  majorité 
absolue. 

Si  donc  la  liste  des  Indépendants  et  Paysans  et  la  liste  apparentée  n  obtiennent 
pas  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  soit  50  %,  les  sièges  seront  répartis 
entre  les  listes  en  présence  proportionnellement  au  nombre  des  voix  obtenues  par 
chacune  d’elles.  Les  chiffres  sont  là  pour  vous  prouver  que,  dans  ce  cas,  un  socialiste 
serait  automatiquement  élu. 

Il  y  a  dix  listes  en  présence.  Il  y  a  cinq  députés  à  élire.  Il  y  aurait  donc,  au  mini¬ 
mum,  cinq  listes  qui  n’auraient  aucun  élu.  Parmi  ces  cinq  listes  ffgurcnt  les  listes 
Poujade  et  Dorgèrcs.  Les  socialistes  et  radicaux  socialistes  anticléricaux  conserveront 
leurs  électeurs.  C'est  donc  eux  qui  bénéficieraient  de  la  division  des  voix. 

C'est  là  le  grand  danger  du  scrutin  du  2  janvier.  Le  3  janvier,  il  sera  trop  tard 
pour  regretter  un  vote  irréfléchi. 

Les  candidats  poujadistes  et  dorgeristes  ne  vous  soumettent  aucun  programme.  Ils 
ne  vous  font  que  des  affirmations  gratuites  qu'ils  savent  parfaitement  irréalisables  en 
totalité  et  dont  vous  seriez  vous-mêmes  les  victimes. 

Alors  qu'ils  affirment  ne  pas  faire  de  politique,  les  meneurs  poujadistes  ne 
manquent  jamais  de  sortir  l'affiche  communiste  d’Oradour- sur- Glane,  Ce  qui  prouve 
qu'ils  font  le  jeu  des  communistes  inconsciemment  ou  intentionnellement,  ce  qui  les 
juge. 

Enfin,  les  candidats  dorgeristes  et  poujadistes  n'ont  pas  étudié  la  loi  électorale,  ou, 
s'ils  l'ont  étudiée,  ils  prennent  sur  eux  une  lourde  et  monstrueuse  responsabilité 
vis-à-vis  : 

—  du  problème  de  la  liberté  de  renseignement, 

— -de  la  défense  de  la  petite  exploitation  familiale, 

—  de  la  petite  entreprise  commerciale  et  artisanale  menacée  par  le  socialisme  1 

Le  Figaro,  grand  journal  parisien,  des  17  et  18  décembre  dernier,  publie  un  article 

intitulé  : 

Paradoxe  en  Vendée...  Les  mouvements  Poujade  et  Dorgères  risquent  de  faire 
passer, . ,  un  socialiste. 

11  a  compris  le  problème,  il  a  vu  le  danger.  Le  comble  serait  que  les  Vendéens  ne 
parviennent  pas  à  le  comprendre  à  temps.  .  . 

Les  140,000  Vendéennes  et  Vendéens  qui,  aux  élections  législatives  de  1951,  ont 
permis,  par  leur  vote  massif,  de  sauver  nos  écoles  chrétienne^  et  le  peu  de  liberté 
professionnelle  qui  nous  reste,  ne  voudront  jamais  compromettre  ces  causes  tradition¬ 
nelles  en  faisant  élire  un  socialiste. 
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N’éparpillez  pas  vos  suffrages.  Restez  fidèles. 
Nous  vous  faisons  confiance. 

Vive  la  Vendée  !... 

Vive  la  France  !... 


Armand  de  BÀUDRY  D’ASSGN 
Exploitant  agricole.  —  Mèirè  de  la  Gamache. 

Ancien  déporté  politique.  —  Croix  de  guerre  1939-1945* 
Vice-président  de  F  Union  des  syndicats  de  murais  de  la  Vendée. 
Député  sortant  indépendant. 


Charles  ROUSSEAU 

Industriel  coîumcr^aht  dés  Sablés-d’Oldâùe, 

Conseiller  général. 

Député  sortant.  —  Indépendant  A  JL  S. 

Antoine  GUITTON 

Agriculteur.  —  Maire  de  la  Verrîe. 

Vice-président  du  Syndicat  d’addiictioU  d'eau  du  Haut-Êoerge, 

Ancien  Secrétaire  de  F  Assemblée  Nationale. 

Député  sortant  Indépendant  paysan. 

Michel  CRUCïS 

Cotssciilcr  juridique  et  fiscal,  —  Docteur  en  droit.  —  Diplômé  de  FEcole  des  Sciences  politiques. 
Maire  de  Ch  auto  un  a  y.  — ■  Conseiller  général. 

Secrétaire  du  Syndicat  (ïhUiment&ÜDii  eu  eau  de  la  Plaine  de  Luçon. 

Indépendant. 

Marcel  ROUSSEAU 

Docteur  en  pharmacie. 

Ancien  déporté  de  la  Résistance.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Conseiller  ihiihlcipàl  de  Lut; oh, 
indépendant. 

Liste  apparentée  à  la  Liste  d'entente  républicaine  populaire  et  paysanne  présentée  par  le  MoMuejenent 
républicain  populaire  et  le  groupement  national  des  républicains  démocrates. 


Listé  d’Entênte  républicaine  populaire  éï  paysanne 

présentée 

par  le  Mouvement  républicain  populaire 
et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates* 

Electeurs,  Eiectrices, 

Le  2  janvier  vous  aurez  a  élire  une  nouvelle  Assemblée  Nationale  et  le  destin  du 
pays  dépend  de  votre  vote. 

Votez  et  votez  en  connaissance  de  cause. 

Le  programmé  que  nous  vous  proposons  assure 

La  DEFENSE  DÉ  VOS  DROITS  ET  DE  VOS  LIBERTÉS 

Par  le  développement  des  régions  défavorisées  qui  manquent  d’industrie  et  d’acti¬ 
vité  commerciale.  Tel  est  encore,  hélas  !  le  cas  de  la  Vendée.  Mais  nous  nous  sommes 
fait  les  promoteurs  de  1* expansion  de  notre  département  seul  moyen  d’assurer  à  tous 
du  travail  et  du  mieux-être. 


Par  une  politique  agricole  résolue  permettant  aux  exploitations  familiales  de  vivre 
avec  la  garantie  des  prix  avant  chaque  campagne  —  les  exportations  organisées  —  des 
facilités  pour  l’acquisition  des  engrais  et  du  matériel  (la  détaxe  de  15  %  est  pour  nous 
une  première  étape)  —  la  modernisation  des  installations  et  de  l'habitat  pour  faciliter 
le  travail  des  femmes  —  l’achèvement  des  travaux  d'électrification,  d'adduction  d'eau 
et  de  chemins  ruraux,  (Notre  action  a  contribué  à  faire  faire  ces  travaux  depuis  dix 
ans  à  un  rythme  jamais  égalé  chez  nous,  mais  ils  sont  encore  loin  d'être  à  leur  terme). 
Par  Paide  à  l'industrie,  au  commerce,  à  la  pêche  et  à  l'artisanat  ;  un  crédit  plus 
large  et  à  meilleur  marché  —  la  simplification  des  formalités  administratives  —  l'allè¬ 
ge  ment  de  l'impôt  (ce  qui  a  déjà  été  obtenu  partiellement  en  1955  pour  tous  les  petits 
contribuables)  —  l'organisation  de  rapports  paisibles  entre  les  contribuables  et  les 
services  fiscaux, 

par  une  politique  sociale  hardie  faisant  participer  équitablement  salariés  et 
fonctionnaires  à  l'accroissement  du  revenu  national,  donnant  à  tous  les  vieux  sans 
distinction  des  retraites  convenables  (proposition  de  loi  Midland  pour  la  retraite  des 
marins)  et  aux  jeunes  la  formation  et  les  possibilités  d'avenir  qu'ils  réclament  (vote 
définitif  du  texte  adopté  par  l’Assemblée  Nationale  sur  l'enseignement  agricole). 

Par  l'accession  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété,  notamment  h  la  propriété 
de  la  maison  ou  de  la  ferme  avec  suppression  des  droits  pour  cette  acquisition  (prin¬ 
cipe  posé  pour  la  maison  par  l'amendement  de  Tinguy),  Le  communisme  veut  détruire 
la  propriété,  nous  voulons  au  contraire  en  faire  bénéficier  les  masses  populaires. 

Par  un  régime  de  liberté  et  en  particulier  de  liberté  scolaire  effective.  Ce  qui  a  été 
entrepris  par  la  législature  de  1951  (loi  Barangé,  amendement  de  Tinguy,  etc)  doit  être 
définitivement  consacré  pour  que  le  père  de  famille  puisse  librement  choisir  le  mode 
d'éducation  de  ses  enfants  et  que  tous  les  maîtres  puissent  vivre  honorablement. 

Une  attitude  patriotique  avec 

_ Une  réforme  audacieuse  de  nos  institutions  de  façon  à  assurer  la  stabilité 

ministérielle.  L'usage  effectif  du  droit  de  dissolution  en  cas  de  chute  gouvernementale 
y  contribuera  grandement,  c'est  pourquoi  nous  approuvons  le  Gouvernement  d'y  avoir 
eu  recours.  Nous  avons  fait  décider  le  vote  personnel  de  l'élu  dans  les  scrutins  de 
confiance  et  nous  tenons  â  la  responsabilité  des  députés.  Hostiles  à  toutes  les  compro¬ 
missions  et  combattant  tous  les  scandales,  nous  restons  le  parti  de  la  propreté  morale, 

_  L'organisation  et  la  défense  de  l'Union  française  en  dépit  des  défaitistes,  des 

égoïstes  à  courtes  vues  et  des  communistes  ou  de  leurs  alliés  de  gauche  ou  de  droite  qui 
nous  ont  fait  tant  de  mal  en  Indochine  et  en  Afrique,  Mais  nous  repoussons  toute 
exploitation  des  populations  cl'oufre-mer  auxquelles  nous  voulons  faire  leur  juste  place 
dans  la  communauté  française, 

—  L'organisation  de  l'Europe  libre  sauvegardera  la  paix,  car  plus  peuplée  que  les 
Etats-Unis  et  plus  puissante  que  l’U,ÏLS,S,,  l'Europe  unie  peut  résister  victorieusement 
aux  pressions  des  deux  blocs  et  éviter  les  conflits  sanglants.  L'Europe  unie  relèvera 
son  niveau  de  vie,  car  elle  aura  de  grands  marchés  agricoles  et  industriels  et  mettra  en 
commun  les  ressources  si  diverses  de  notre  vieux  continent. 

Un  vote  constructif  et  clair. 

La  France  traverse  des  heures  difficiles. 

Certains  agitateurs  en  profitent  pour  jeter  le  trouble  dans  les  esprits. 

Se  borner  à  la  critique  est  stérile  et  inefficace. 

Conduire  le  pays  vers  la  dictature  de  droite  ou  c)e  gauche  serait  lui  faire  courir 
une  aventure  folle  dont  il  ne  tarderait  pas  à  se  repentir  amèrement  :  les  dictateurs 
finissent  mal  (Hitler,  Mussolini,  Peron,  Staline,  etc,). 

Prétendre  défendre  la  cause  de  L'enseignement  libre  et  .  susciter  en  Aendée  des 
candidatures  de  division,  c'est  en  réalité  tenter  de  faire  élire  un  ou  plusieurs  adver¬ 
saires  avoués  ou  camouflés  de  cette  liberté  et  faire  une  malhonnêteté*  Les  électeurs 
vendéens  sauront  déjouer  cette  manœuvre  grossière  en  conservant  ia  majorité  absolue 
aux  listes  apparentées  auxquelles  ils  l'ont  très  largement  accordée  en  1951, 

Nous  vous  proposons  : 
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—  Une  République  forte  et  la  sauvegarde  de  PUnion  française, 

—  Le  progrès  de  P  agriculture,  du  commerce,  de  l'artisanat,  de  l’industrie  et  de  la 
pêche, 

—  La  justice  scolaire  définitive  en  même  temps  que  la  justice  fiscale  et  la  justice 
sociale. 

Lionel  de  TINGUY 

Ancien  Ministre. 

Député  sortant  (M.R.P.). 

Louis  MICHAUD 

Entrepreneur  de  menuiserie. 

Député  sortant  (M,R,P.), 

Théodore  BESSON 

Cultivateur. 

Républicain  démocrate. 

LÉON  GRIS 

Cultivateur. 

Républicain  démocrate. 

Michel  ARSICAUD 

Avocat.  —  Conseiller  municipal  de  Fontenay-le- Comie. 

M.R.P. 

Liste  apparentée  à  la  Liste  d’Unlon  des  Indépendants  et  Paysans  de  Vendée  présentée  par  le  Centre 
national  des  Indépendants  et  Paysans  et  l’Action  républicaine  et  sociale  et  par  le  Groupement  national 
des  Indépendants  d’ Action  démocratique  et  paysanne. 


Liste  d' Entente  républicaine  populaire  et  paysanne 

présentée 

par  le  Mouvement  républicain  populaire 
et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates. 

Vendéens,  Vendéennes, 

Sans  attaquer  personne,  nous  vous  avons  exposé  dans  notre  première  circulaire 
notre  programme  pour  la  défense  de  nos  droits  et  de  nos  libertés. 

On  nous  répond  par  Finsulte  dans  les  écrits  et  par  la  violence  dans  les  réunions 
publiques. 

Ces  méthodes  ne  déshonorent  que  ceux  qui  les  emploient. 

Elles  ne  vous  troubleront  pas.  Vous  verrez  clair. 

Dix  listes  en  présence  cherchent  à  créer  la  confusion  dans  les  esprits. 

Pourtant  comme  en  1951,  il  n'y  a  que  quatre  listes  ayant  un  programme  :  les 
socialistes  et  les  communistes  dont  la  Vendée  ne  veut  pas  d'une  part,  d'autre  part  notre 
liste  et  la  liste  qui  lui  est  apparentée  qui  expriment  les  idées  de  la  grande  majorité 
des  Vendéens;  les  six  autres  listes  n'ont  qu'un  but  :  détruire  la  majorité  absolue 
de  1951. 

Si  ces  six  listes  de  démolition  avaient  un  succès,  elles  feraient  élire  un  socialiste 
ou  un  communiste  par  le  jeu  de  la  représentation  proportionnelle,  en  dépit  de  la 
volonté  de  la  grande  majorité  des  Vendéens. 

Tous  doivent  comprendre  : 
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Commerçants  et  artisans. 

Favorables  à  l'entreprise  familiale  et  h  Finitiative  privée,  hostiles  à  l’étatisme  nous 
avons  toujours  défendu  vos  principes,  nous  continuerons  à  le  faire.  Les  six  listes  de 
démolition  tentent  d’exploiter  votre  situation  difficile  en  vous  faisant  voter  pour  l'aven¬ 
ture  et  des  buts  imprécis. 

En  Vendée  si,  par  malheur,  cette  manœuvre  réussissait  son  seul  résultat  certain 
serait  de  faire  élire  le  candidat  socialiste  dont  les  idées  sont  exactement  à  F  opposé  des 
vôtres. 

Agriculteurs. 

Nous  voulons  l'équipement  agricole,  l'organisation  des  marchés  avec  des  prix 
garantis,  des  débouchés  assurés  grâce  â  des  exportations  régulières  et  l'amélioration  du 
niveau  de  vie  des  cultivateurs.  Ainsi  nous  défendons  ['exploitation  familiale. 

Sans  rien  pouvoir  critiquer  h  notre  programme  agricole,  les  six  listes  de  démolition 
utilisant  et  au  besoin  suscitant  les  mécontentements  font  le  jeu  de  vos  adversaires 
socialistes  et  communistes  qui  sont  aussi  les  nôtres. 

Salariés  et  fonctionnaires. 

Nous  sommes  partisans  du  progrès  social  et  l'avons  maintes  fois  montré  dans  le 
passé. 

Vous  n'avez  rien  de  bon  à  attendre  des  six  listes  de  démolition  qui  d'ailleurs  ne 
disent  pas  ce  qu’elles  envisagent  pour  vous. 

Catholiques,  amis  de  la  liderté  scolaire. 

Les  six  listes  de  démolition  prétendent  ignorer  le  problème  scolaire  pourtant  si 
grave  en  Vendée. 

Elles  ne  se  prononcent  ni  pour  ni  contre  la  liberté  scolaire  et  font  ainsi  fi  des  droits 
de  votre  conscience.  Vous  leur  barrerez  la  route. 

En  Vendée  le  succès  de  ces  prétendus  neutres  entraînerait  le  succès  du  socialiste 
adversaire  avoué,  celui-là,  de  la  liberté  scolaire. 

Patriotes, 

Les  six  listes  de  démolition  opposent  jeunes  et  vieux,  Français  à  Français,  caté¬ 
gorie  à  catégorie. 

Qui  divise  la  France,  travaille  contre  elle. 

En  Vendée  leur  succès  serait  le  succès  du  candidat  socialiste  qui  incarne  chez  nous 
la  politique  de  faiblesse  et  l'abandon  de  Monsieur  M  en  dés-France  qui  nous  a  fait  tant 
de  mal  en  Europe  et  outre-mer. 

Faites  Funion, 

Pas  de  division  —  Pas  d’aventure. 

Pour  la  paix  —  Pour  le  progrès  social. 

Votez  selon  votre  conscience. 

Votez  efficace. 

Pour  la  liste  d'entente  républicaine  populaire  et  paysanne, 

Lionel  de  TINGüY 

Ancien  Ministre, 

Député  sortant  (M.R.P,). 


Louis  MICHÀUD 

Entrepreneur  de  menuiserie. 
Député  sortant  (M.R.P,)* 


Théodore  BESSON 

Cultivateur. 

Républicain  démocrate. 


Léon  GRIS 

Cultivateur* 

Républicain  démocrate* 


Michel  ÀRSICÀUD 

Avocat*  —  Conseiller  municipal  de  Fontenay -le- Comte- 
MJLP. 


Liste  apparentée  à  la  Liste  d’Vnion  des  Indépendants  et  Paysans  de  Vendée  présentée  par 
national  des  Indépendants  et  Paysans  et  d’ Action  républicaine  et  sociale  et  par  le  Groupement 
des  Indépendants  d' Action  démocratique  et  paysanne * 
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4  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  communiste  français .  M.  Alphonse  Bcraloux  (ü). 

Liste  radicale  et  radicale  socialiste  . .  M.  Adrien  André  {R. R. S.}. 

Liste  d’union  et  de  fraternité  française .  M.  Raymond  Larue  (U. F.  P.). 

Liste  d’union  nationale  et  républicaine .  M.  Pierre  Abelin  (M.R.P.). 


Liste  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter*  La  majorité  des  «  apparentés  ^  croulant  de  toutes  parts  devant 
le  mécontentement  du  peuple,  le  gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  précédé 
dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer  de 
s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par  son 
vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé  de  60 
à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforce  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d  une 
politique  de  gauche* 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il  veut 
le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Àt tique  du  Nord  et  le  retour 
immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  a  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  on  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes* 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  a  s  entendre,  au 
lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation  le 
gouvernement  qu’elle  attend* 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe* 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale* 
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Le  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qu'à 
l'heure  présente  il  s’agit  d'aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d'une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s'engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  : 

AMELIORER  LE  NIVEAU  DE  VIE  DES  TRAVAILLEURS, 

~  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
l'industrie. 

—  Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l'égalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes,  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d'après 
le  salaire  minimum  garanti. 

—  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10.000  francs  par  mois  et  à 
7,500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  s, 

—  Logement  :  Réalisation  d'iin  programme  de  construction  de  300.000  logements 
par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  Offices  municipaux  d’habi¬ 
tation  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d'augmentation  des 
loyers. 

Défendue  la  paysannerie  lauûiueuse. 

Le  Parti  communiste  français,  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers 
qui  la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même 
temps  les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux 
d'intérêt  aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amé¬ 
lioration  de  l'habitai  rural,  extension  du  réseau  d'adduction  d'eau  et  d'électricité,  des 
prêts  d'installation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

—  Augmentation  des  crédits  pour  l'enseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d'apprentissage,  pour  la  recherche  scientifique. 

—  Large  politique  d'aide  au  développement  dé  l’éducation  physique  et  du  sport. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence. 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés. 

—  Abrogation  de  la  loi  Earangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d'action  laïque. 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 
électoral. 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 
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Pour  une  véritable  Union  française. 

__  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression. 

__  ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

_  Mîse  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  a  la 

création  d’une  véritable  Union  française. 

1 _ pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes. 

_ Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuel¬ 
lement  en  Afrique  du  Nord. 

_  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la 
solution  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  orga¬ 
nisent  le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénon¬ 
ciation  de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  des  armes  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  l’énergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  l’U.R.S.S,,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  poptdaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Pour  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français. 

—  Pour  battre  la  réaction,  pour  une  politique  de  gauche,  votez  communiste. 

_  Les  communistes  de  la  Vienne  vous  appellent  à  faire  confiance  aux  hommes 

intègres  qui  représentent  toutes  les  couches  de  travailleurs  de  notre  département. 

Vive  la  République  l  Vive  la  paix  1  Vive  la  France  ! 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Alphonse  BOULQUX 

Ancien  député,  —  Ancien  sénateur. 

Conseiller  municipal  de  Poitiers. 

Ancien  combattant  1014-1918,  —  Combattant  de  la  Résistance* 

Instituteur  honoraire. 

André  RIDEAU 

Maire  d’Adriers, 

Combattant  de  la  Résistance  française,  —  Cultivateur. 

Maxime  DUMAS 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Conseiller  municipal  de  Poitiers,  —  Tourneur  sur  métaux 

Paul  JAMAIN 

Conseiller  municipal  de  CMtellerault. 

Ancien  déporté  tic  la  Résistance  française.  —  Artisan  plâtrier. 
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Liste  du  Parti  communiste  français. 

Electrices,  Electeurs  de  la  Vienne  ! 

Pour  un  nouveau  Front  populaire ,  pour  battre  la  réaction:  votez  communiste. 

Vous  tous  qui  voulez  du  nouveau,  un  changement  réel  de  politique  vous  ne  voterez 
pas  le  2  janvier  pour  les  Abelin,  les  de  Montjou,  les  Raffarin,  les  André  pour  tous  les 
apparentés  de  1951  qui  ont  soutenu  avec  leur  parti  la  politique  néfaste  des  gouverne¬ 
ments  successifs. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  ceux  qui  votèrent  le  réarmement  de  l’Allemagne  revan¬ 
charde  et  l’amnistie  aux  bourreaux  d’Oradour. 

Vous  ne  voterez  pas  pour  ceux  qui  tels  Lespès  après  avoir  soutenu  la  guerre 
d’Indochine,  approuvent  les  opérations  de  guerre  en  Afrique  du  Nord,  et  l’envoi  à  la 
mort  des  rappelés  et  soldats  du  contingent. 

Vous  ne  ferez  pas  confiance  à  ceux  qui  ne  cessent  de  gouverner  pour  les  riches 
sur  le  dos  des  pauvres. 

Vous  rejeterez  la  démagogie  des  candidats  poujadistes  dont  les  listes  sont  conduites 
par  de  très  gros  commerçants  à  la  Larue,  des  agrariens  dorgeristes  à  la  Roy  et  qui  en 
demandant  la  poursuite  de  la  politique  de  force  en  Afrique  du  Nord  tournent  le  dos  aux 
intérêts  de  tous  les  travailleurs,  des  petits  commerçants  et  artisans  y  compris. 

De  même  vous  ne  donnerez  pas  votre  confiance  à  la  liste  Huyard  qui  en  1951  en 
s’apparentant  avec  les  partis  de  droite  a  fait  servir  le  vote  des  électeurs  socialistes  à 
l’élection  d’antilaïques  tels  Abelin,  de  Montjou,  Raffarin.  Vous  la  condamnerez  d’autant 
plus  que  cette  fois  les  dirigeants  socialistes  de  la  Vienne  n’ont  pas  daigné  répondre  aux 
propositions  communistes  de  retourner  les  apparentements  contre  la  réaction. 

L’apparentement  dçs  trois  partis  de  gauche  aurait  permis  d’enlever  tous  ses  sièges 
à  la  réaction  comme  le  souhaitaient  ardemment  les  travailleurs,  les  enseignants,  et  en 
général  tous  les  laïques  du  département. 

Le  refus  de  s’apparenter  avec  les  communistes  dans  la  Vienne,  comme  ailleurs, 
montre  que  les  dirigeants  socialistes  ont  le  dessein  de  faire  échec  à  la  volonté  qu’ex¬ 
prime  le  peuple  de  voir  se  constituer  un  nouveau  Front  populaire. 

Vous  détournant  des  diviseurs,  vous  voterez  pour  les  communistes  qui  eux  veulent 
vraiment  une  victoire  de  gauche,  la  victoire  d’un  nouveau  Front  populaire. 

Les  démocrates  et  républicaines  du  département  se  félicitent  de  ce  que,  malgré  les 
tractations  de  dernière  heure,  l’apparentement  général  anti-communiste,  qui  avait  per¬ 
mis  en  1951  de  voler  deux  sièges  à  notre  parti,  ait  été  rendu  cette  fois  impossible  du 
fait  de  la  réprobation  des  travailleurs  et  de  l’ensemble  de  la  population. 

C’est  une  première  victoire  qu’il  faut  confirmer  le  2  janvier. 

Au  soir  du  2  janvier  plusieurs  sièges  reviendront  aux  forces  républicaines  et 
laïques  de  la  Vienne. 

Pour  que  le  succès  soit  décisif,  les  électeurs  et  électrices  qui  aspirent  au  change¬ 
ment,  à  la  réalisation  d’une  politique  de  gauche  conforme  aux  intérêts  des  travailleurs, 
de  la  laïcité  et  de  la  paix  ne  doivent  pas  disperser  leurs  votes. 

Toutes  leurs  voix  doivent  aller  à  la  liste  la  plus  susceptible  d’enlever  les  sièges 
à  la  réaction,  la  liste  qui  en  1951  est  arrivée  en  tête  avec  plus  de  36.000  voix  :  celle 
du  Parti  communiste  français. 

Vous  TOUS  QUI  VOULEZ  I 

—  La  fin  de  la  guerre  en  Afrique  du  Nord; 

—  Le  retour  des  jeunes  du  contingent,  et  la  libération  des  rappelés  et  maintenus; 

—  L’augmentation  générale  des  salaires  et  traitements,  la  suppression  des  abatte¬ 
ments  de  zone; 

—  Pour  les  ouvriers  agricoles  l’égalité  des  salaires  avec  ceux  de  l’industrie  et  les 
mêmes  avantages  sociaux; 
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_  Le  relèvement  des  retraites  des  vieux  travailleurs  et  des  pensions; 

__  pour  ies  fermiers  et  métayers  Y  application  stricte  du  statut  du  fermage,  la 
réduction  du  prix  fermage  avec  la  fixation  du  prix  du  blé-fermage  à  un  minimum  de 

3.000  francs  par  quintal;  , 

_  L'annulation  des  taxes  et  impôts  qui  font  la  vie  chère*  la  protection  des  petits 
paysans  contre  l'emprise  des  gros  propriétaires  fonciers,  (les  accapareurs  de  terres 
comme  André,  de  Montjou  et  Roy  ont  mangé  les  propriétés  familiales  de  plus  de  la 
moitié  des  exploitants  agricoles  de  la  Vienne  de  1929  à  1946,  28.872  exploitations  ont 
disparu  et  la  situation  s'est  aggravée  encore  depuis). 

—  Une  fiscalité  qui  fasse  payer  les  riches  et  exonère  les  petits  et  les  pauvres,  à 
finverse  de  celle  dont  Abelin,  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  économiques  est  le  plus 
féroce  exécutant; 

—  Des  logements  sains  à  loyers  vraiment  modérés; 

_ L'abrogation  des  lois  antilaïques; 

La  défense  des  libertés  démocratiques  et  la  paix  par  le  désarmement  et  la 
détente  internationale. 

Tous  vous  voterez  utile  :  vous  voterez  communiste. 

aux  hommes,  aux  travailleurs,  que  vous  présente  le  Parti 

travailleurs  de  la  Vienne  !  Vive  la  République  l  Vive  la 

France  ! 

Vu  : 


Vous  ferez  confiance 
communiste. 

Vive  Tunion  des 


Les  candidats  ? 


Alphonse  BOULOUX 

Né  le  30  septembre  1887  à  Le ïgne s -sur -Fontaine  (Vienne). 

Ancien  député.  —  Ancien  sénateur. 

Conseiller  municipal  de  Poitiers. 

Ancien  combattant  1914-1918.  —  Combattant  de  la  Résistance. 

Instituteur  honoraire. 

André  RIDEAU 

Né  le  11  juillet  1922  à  Adriers  (Vienne). 

Maire  d’Adriers. 

Combattent  de  la  Résistance  française.  —  Cultivateur, 

Maxime  DUMAS 

Né  le  25  décembre  1918  à  Le  Vigeant  (Vienne). 

Conseiller  municipal  de  Poitiers. 

Secrétaire  fédéral  du  Parti  communiste  français. 

Tourneur  sur  métaux  . 

Paul  J  AM  AIN 

Né  le  G  mai  1918  à  Saint- Àgnant-les-Marais  (Ch.-M,). 

Conseiller  municipal  de  ChàtellerauU. 

Ancien  déporté  de  la  Résistance  française.  —  Artisan  plâtrier. 

Attention.  —  Votez  liste  entière,  veillez  à  ce  que  votre  bulletin  de  vote  soit  net  de  toute  tache. 
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Liste  radicale  et  radicale^sociaiiste* 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Les  candidats  radicaux  et  radicaux-socialistes  gui  sollicitent  vos  suffrages  se 
recommandent  essentiellement  de  la  politique  du  Président  Mendès-France, 

Adversaires  aussi  résolus  des  apparentements  que  partisans  déterminés  du  scrutin 
d’arrondissement,  nous  avons  dii  subir  la  loi  actuelle. 

L’un  d’entre  ■  nous,  Adrien  André,  a  déposé,  le  premier,  en  juillet  1951,  à  l’Àssem- 
blée  Nationale,  une  proposition  de  loi  tendant  à  rétablir  le  scrutin  d’arrondissement 

Mais,  malgré  le  parti  radical,  malgré  les  votes  massifs  du  Conseil  de  la  République 
pour  l’arrondissement,  le  Gouvernement  a  brusquement  dissous  l’Assemblée,  mainte¬ 
nant  ainsi  les  apparentements  qui  bâillonnent  ïe  suffrage  universel, 

ira 

Adrien  André  a  toujours  voté  avec  Pierre  Mendès-Franbe  et  particulièrement 
lorsqu’il  mit  fin  à  la  ruineuse  guerre  d’Indochine. 

Le  parti  radical  doit  être,  avec  Mendçs-France,  le  parti  des  réalisations,  le  parti 
qui  &  veut  que  ça  change 

Le  Président  Edouard  Herriot  demeure  le  grand  démocrate  de  sa  Jeunesse.  Il  a 
dit  :  &  Le  parti  radical  et  radical-socialiste  doit  être  un  parti  populaire  à. 

Pour  cela,  nous  faisons  appel  à  toutes  les  masses  laborieuses  et  républicaines  du 
département  de  la  Vienne. 

Pierre  Mendès-France  a  suscité  un  immense  élan.  Sa  conférence  de  Poitiers,  le 
20  novembre,  est  la  preuve  éclatante  que  V  instinct  du  peuple  va  vers  lui,  vers  sa 
politique. 

Ne  brisons  pas  cet  élan  des  républicains. 

Gauche  contre  droite,  voilà  notre  position. 

Pour  améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  de  ce  pays,  que  faut -il  faire  ?  La  paix. 

Le  plus  grand  des  maux,  c’est  la  guerre. 

Les  peuples,  tous  sans  doute,  aspirent  à  la  paix.  Pour  l’édifier,  poursuivons  les 
contacts  actuels  et  gardons-nous  de  les  rompre. 

Appel  aux  jeunes. 

Nous  lançons  aux  jeunes  un  chaleureux  et  vibrant  appel.  Leur  collaboration  nous 
est  nécessaire.  Qu’ils  s’intéressent  à  la  vie  publique;  ils  sont  l’avenir  de  la  France. 

Agriculture. 

Nous  exigerons  que  l’Assemblée  qui  va  venir  se  fasse  le  devoir  immédiat  d’amé¬ 
liorer  la  condition  des  cultivateurs; 

a)  Par  la  recherche  de  l’ équilibre  entre  les  prix  de  vente  et  les  prix  d’achat  de 
l'exploitation.  Le  cultivateur  ne  doit  pas  perdre  de  l’argent  en  travaillant. 

Une  meilleure  organisation  des  marchés  est  indispensable;  pour  la  viande  en  par¬ 
ticulier. 

h)  Par  la  recherche  d’acheteurs  étrangers  pour  absorber  ce  qui  ne  peut  être  con¬ 
sommé  dans  la  métropole.  L’Afrique  du  Nord,  qui  nous  angoisse  en  ce  moment,  sur¬ 
tout  par  le  drame  des  €  rappelés  est  sous-alimentée,  Exportons-y  nos  excédents  et 
gagnons  ainsi  la  confiance  des  populations  musulmanes.  D’autres  encore  manquent 
d’aliments,  l’Asie  notamment.  Prospectons  ces  pays  et  recherchons  des  débouchés,  par 
la  vente  directe,  ou  par  l’échange. 

Mais  il  nous  faut  produire  à  meilleur  compte  : 

c)  L’Etat  doit  veiller  sur  les  prix  industriels,  machines,  engrais,  etc. .  .  nécessaires 
au  cultivateur. 


—  1703  — 

(/i  Augmenter  les  investissements  pour  donner  aux  campagnes  l’eau  par  l'adduc¬ 
tion  le  courant  électrique,  force  et  lumière,  une  voirie  convenable  pour  les  instruments 
nouveaux  et  l’automobile,  qu’à  noire  époque,  chaque  ferme  devrait  avoir. 

j)e  larges  subventions  doivent  être  accordées  au  Crédit  agricole  pour  favoriser 
l’accession  à  la  propriété  des  fermiers,  des  métayers,  des  ouvriers  agricoles  et  aider 
la  modernisation. 

I  a  prospérité  agricole  engendre  la  prospérité  generale. 

Enfin,  nous  nous  attacherons  à  la  formule  qui  permettra  aux  petits  houilleurs  de 
cru  de  concilier  leurs  revendications  bien  compréhensibles  avec  le  progràmtoe  de 
lutte  contre  1J  alcoolisme. 


Le  commerce. 


L’artisanat. 


Un  mouvement  important  mérite  rétention.  De  même  qu’il  est  préférable  de 
prendre  les  devants  pour  éviter  la  grève,  de  même  mieux  eût  valu,  pour  éviter  des 
mécontentements,  souvent  justifiés,  reconsidérer  la  question  des  rapports  des  commér¬ 
ants  et  artisans  avec  le  fisc.  Des  accords  auraient  pu,  et  peuvent,  éviter  des  prises  de 
position  regrettables.  La  prospérité  des  commerçants  aussi  est  liée  à  la  prospérité  du 

^  Le  forfait,  paritairement  établi,  h  la  faveur  des  petits  commerçants  et  artisans  qui 
ne  peuvent,  comme  les  maisons  importantes,  rétribuer,  à  grands  frais,  des  comptables 

^  Créons  d’autre  part  des  organismes  de  jiêts  calqués  sur  le  Crédit  agricole,  qui 
permettront  aux  petits  commerçants  et  artisans  de  disposer  de  fonds  à  intérêts  réduits 
püur  se  moderniser  et  lutter  contre  la  concurrence  des  sociétés  a  succursales  mul¬ 
tiples. 


EdU  CATION  NATIONALE, 


«  A  Ecole  publique. 


Partisans  des  lois  laïques,  nous  disons,  avec  Meodès-Ffaiicc 
fonds  publics;  à  Ecole  privée,  fonds  privés  s>.  t  . 

Au  congrès  de  Wagrâm,  un  plan  de  quatre  ans,  pour  les  constructions  scolaires,  a 

été  prévu. 

L’enseignement  technique  doit  être  développé. 

Pour  le  secondaire,  f extension  des  bourses  est  nécessaire. 

Pour  le  supérieur,  le  pré-salaire  permettra  aux  enfants  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers  d’accéder  à  cet  enseignement. 

Il  faut  revaloriser  la  fonction  publique  dans  la  ligne  du  programme  Mendes-France. 
Les  lois  sociales. 

Les  avantages  acquis  par  les  travailleurs  sont  intangibles.  Pour  les  vieux,  nous 
disons  qu’il  est  indigne  d’une  société  moderne  de  délaisser  ceux  qui  ne  peuvent  plus 

travailler,  f 

Les  anciens  combattants  connaissent  les  votes  d  Adrien  André  en  leui  faveur. 

Logement. 

Pour  pallier  la  pénurie  des  logements,  les  lois  en  cours  ont  donné  des  résultats 
encore  insuffisants.  Eté n do ns-les,-  simplifions  les  formalités  et  accroissons  les  crédits. 

U  AFRIQUE  DU  NORD. 

Des  incidents  sanglants  ont  lieu  en  Algérie.  Le  cas  des  «  rappelés  »  a  mis  dans 
Fangoisse  nombre  de  familles  françaises. 

Nous  voulons  pour  l’Algérie  Inapplication  immédiate  du  statut  de  1947,  et  des 
élections  libres. 

Nous  iF  ad  mettons  pas,  enfin,  que  des  chefs  militaires  ou  civils,  quels  qu’ils  soient, 
contrebattent  les  décisions  du  Gouvernement. 

Par  une  année  modernisée  dans  le  sens  des  progrès  mécanique  et  scientifique 
actuels,  le  service  militaire  peut  être  ramené  à  un  an. 
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Electeurs,  Electrices  : 

Eloignez  les  extrêmes.  Les  uns  entravent  tous  progrès;  les  autres  vous  font  des 
promesses  qui  ne  se  réaliseront  jamais. 

Votez  utile, 

Votez  pour  le  parti  radical  qui,  avec  Mendè s-France,  vous  donnera  les  réalisations 
dont  vous  profiterez  immédiatement. 

Votez  pour  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale. 

Votez  pour  : 


Adrien  ANDRÉ  —  Gaston  HARDRE  —  Emile  RIVIER  —  Marcel  PILOT 

Cette  liste  est  apparentée,  aux  termes  de  la  loi,  avec  la  liste  socialiste  S.F.l.O. 


Liste  radicale  et  radicale  ««socialiste. 


Dernier  appel. 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Le  scrutin  du  2  janvier  1956  sera  décisif  pour  l’avenir  du  pays. 

C’est  maintenant  l’heure  du  choix. 

Vous  déplorez  la  gestion  de  la  majorité  sortante. 

Adrien  André  a  été,  lui,  sans  défaillance,  dans  les  rangs  de  l’opposition. 

Le  trop  court  Ministère  de  Mendès-France  vous  avait  donné  l’espoir  que  tout  allait 
changer.  Et  tout  a,  en  effet,  changé  :  la  guerre  a  été  arrêtée  en  Indochine;  elle  a  été 
évitée  en  Tunisie. 

Adrien  André  était  de  la  majorité  de  Mendès-France. 

La  droite  a  repris  le  pouvoir  quand  il  s’est  agi  de  défendre  ses  privilèges. 

Adrien  André,  fervent  démocrate,  a  repris  sa  place  dans  l’opposition. 

Le  sang  a  recommencé  de  couler. 

Vous  êtes  indignés  par  le  maintien  de  la  loi  électorale. 

Rappelez-vous  qu’Adrien  André  a  été,  en  juillet  1951  le  premier  député  de  France 
à  demander  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

Vous  voulez  une  politique  de  paix,  des  réformes  sociales,  l’équité  fiscale.  Nous  aussi 
et  nous  vous  proposons  un  plan  d’action,  immédiatement  réalisable.  Et  vous  savez  bien 
que  le  Parti  radical  est  le  parti  qui  tient  ses  engagements. 

Amis  républicains, 

Votez  et  faites  voter  autour  de  vous  : 


—  pour  que  cessent  les  angoisses, 

—  pour  que  le  sang  ne  coule  plus, 

—  pour  que  le  peuple  ne  soit  plus  berné, 

—  pour  rendre  à  la  France  sa  mission  de  progrès  chez  elle  et  de  civilisation  dans 


le  monde, 

—  pour  l’opposition  sortante  contre  la  majorité  sortante, 

—  contre  les  extrêmes, 

—  pour  la  gauche  contre  la  droite. 


Faites  triompher  le  Front  républicain  en  apportant  en  masses  compactes  vos 
suffrages  aux  candidats  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  le  grand 


parti  de  démocratie  qui  a  pour  chefs  :  Edouard  Herriot  et  Pierre  Mendès-France. 


Parce  que  vous  êtes  des  hommes  et  des  femmes  sérieux  et  parce  que  vous  avez 
horreur  des  violences  stériles, 

Vous  voterez  pour  : 

àdiuen  ANDRÉ 
Gaston  IIARDRE 

Tous  aux  urnes.  Ne  vous  abstenez  pas. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  France  ! 

Vu  ; 

Les  candidats. 

Cette  liste  est,  au, Z  termes  de  la  loi,  appareillée  â  la  liste  socialiste  S.FJ.O. 


Liste  d’Unîon  et  de  fraternité  française 

présentée  pur 

Pierre  Poujade. 

Français  et  Françaises, 

Votre  pays  est  le  plus  beau  et  le  plus  riche  du  monde.  Ses  paysans,  ses  ouvriers, 
ses  artisans  ont  depuis  des  siècles  montré  l’exemple  du  travail  et  de  l’ingéniosité.  Scs 
industriels,  ses  commerçants,  ses  techniciens  ne  le  cèdent  à  personne  pour  F  esprit 
d’initiative  et  la  compétence.  Et  partout,  nous  nous  acheminons  vers  la  décadence 
irrémédiable  qui  menace  les  nations  incapables  de  se  sauver  elles-mêmes. 

Pourquoi  ? 

C’est  par  la  tête,  dit  mi  uro verbe,  que  pourrit  le  poisson.  La  tête  de  la  France  est 
pourrie  ;  politiciens,  hommes  des  trusts  et  de  la  banque  apatride,  hauts  fonctionnaires 
domestiqués,  voilà  les  coupables. 

Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  le  sens  du  bien  public.  C’est  au  peuple  qu’il 
appartient  aujourd’hui  de  sauver  la  patrie  en  danger. 

Comment  ? 

Des  foules  immenses  acclament  depuis  des  mois  Pierre  Pou  jade.  Non  seulement 
parce  qu’il  a  pris  la  tête  de  la  révolte  antifiscale,  mais  surtout  parce  qu’il  représente 
le  dernier  espoir  des  braves  gens. 

Les  excès  fiscaux,  qui  frappent  les  consommateurs  autant  que  les  commerçants, 
ne  sont  qu’un  aspect  de  la  tyrannie  d’un  Etat  livré  aux  gangs.  Contre  la  tyran  nie, 
un  seul  remède  :  donner  la  parole  au  peuple,  pour  qu’il  dise  ce  qu’il  veut,  ce  qu’il  peut, 
ce  cju’il  repousse. 

Qu’est-ce  que  les  États  généraux  ? 

Ouvrez  le  petit  livre  d’histoire  de  votre  gosse.  Vous  y  verrez  que  chaque  fois  que 
la  France  a  traversé  des  heures  graves,  l’Etat  s’est  tourné  vers  les  citoyens  pour  leur 
demander  conseil  et  remède.  Ce  sont  les  Etats  généraux  qui  ont  donné  aux  citoyens 
leurs  libertés  fondamentales* 

Les  cahiers  de  doléances,  qui  rassembleront  les  voeux  et  les  critiques  de  toutes  les 
classes  de  la  nation,  seront  l’instrument  du  salut  de  la  patrie.  Grâce  à  eux,  le  Gouver¬ 
nement  saura  ce  que  veut  le  peuple,  et  le  peuple  saura  ce  que  fait  le  Gouvernement, 

il  —  ua 


Jean-Emile  RI  VIER 
Gaston  PILOT 


Nous  N*AVONS  PAS  d’autre  but. 

Les  membres  de  notre  liste  n’ont  rien  de  commun  avec  les  professionnels  de  la 
politique. 

11  a  fallu  que  la  France  soit  en  péril,  il  a  fallu  que  leur  existence  soit  menacée  pour 
qu’ils  se  décident  à  intervenir  dans  la  lutte  civique.  Ils  iront  jusqu’au  bout. 

En  votant  pour  eux,  vous  n’élirez  pas  des  députés,  mais  des  délégués  qui  se  sont 
assigné  la  mission  d’exiger  cette  vaste  consultation  populaire,  directe  et  loyale,  qui 
permettra  à  tous  les  Français  de  confronter  leurs  points  de  vue  et  d’équilibrer  leurs 
intérêts. 


Le  but  atteint,  nous  démissionnerons. 

Notre  seule  ambition  est  de  retourner  à  l’atelier,  à  la  boutique,  au  bureau,  au 
champ  et  de  poursuivre  la  vie  laborieuse  qui  a  toujours  été  la  nôtre. 

Celui  qui  trahira  connaît  son  châtiment  :  II  sera  pendu. 

Nous  voulons  : 

—  Un  Gouvernement  qui  gouverne, 

—  Des  représentants  qui  représentent, 

—  L’union  et  3a  fraternité  des  travailleurs  de  toutes  les  catégories. 

Les  politiciens  vous  ont  trahis  ï 

Avec  Poujade,  sortez  les  sortants. 


Vu  : 

Les  candidats  ; 

Raymond  LARUE  Bernard  DESOULIERES 

René  THOMAS  Jean  DUBREUIL 


Celle  liste  est  apparentée  auer.  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  et  viticoles  et  auec  la  lislc 
d'action  civique  et  de  défense  des  consommateurs  et  intérêts  familiaux. 


Liste  d’Union  et  de  fraternité  française 

présentée  par 

Pierre  Poujade, 

Raymond  LARUE 

22,  rue  des  Cordeliers,  à  Poitiers. 
Commerçant-indu  str  iel. 

Bernard  DESOULIERES 

54,  boulevard  du  Pont-Joiibert,  à  Poitiers, 
Architecte. 

René  THOMAS 

18,  avenue  de  Ut  République,  à  Monimorilldü  (Vienne). 
Commerçant. 

Jean  DUBREUIL 

à  Vivonnc  {Vienne). 

Artisan  menuisier. 


Français  et  Françaises, 

Votre  confiance  a  été  trahie  depuis  des  années.  Les  partis,  quels  qu’ils  soient,  ont 
présenté  à  vos  suffrages  des  candidats  qui  ont  trahi  toutes  leurs  promesses.  Tous,  vous 
en  êtes  victimes. 


Les  députés  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  sont  directement  coupables  des  maux  dont  nous  souffrons  parce  qu'ils 
ont  approuvé  la  politique  d’une  série  de  gouvernements  de  trahison,  de  gabegie  et 
de  mensonge. 

Ceux  qui  ont  laissé  faire  sans  en  appeler  au  pays,  et  qui  sont  coupables,  pal 
lâcheté  .autant  que  les  autres. 

La  FRANCE  EST  AU  BORD  DE  LA  FAILLITE. 

Faillite  de  notre  économie,  due  à  une  fiscalité  injuste,  excessive  et  désordonnée,  à 
des  salaires  insuffisants  qui  ne  permettent  pas  un  pouvoir  d’achat  normal,  à  une  ges¬ 
tion  catastrophique  du  Trésor  et  des  entreprises  d’Etat. 

Faillite  de  notre  empire,  due  à  la  vénalité  et  à  la  lâcheté  de  gouvernements  aux 
ordres  de  l’étranger  et  de  la  finance  apatride.  L’Indochine  française  perdue  après  une 
guerre  évitable,  les  territoires  de  l’Inde  cédés  sans  discussion  et  contrairement  à  la 
Constitution.  Dès  à  présent  la  Tunisie  et  le  Maroc  échappent  à  notre  influence  :  tel  est 
le  bilan  des  Bidault,  des  Pinay,  des  Mendès  et  des  Faure. 

Faillite  de  notre  politique  étrangère  qui  a  réduit  la  France  au  rang  de  puissance 
de  troisième  ordre  et  qui  nous  ridiculise  aux  yeux  du  monde. 


Nous  vomissons  la  politique. 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  artisans,  paysans,  intellectuels,  producteurs  et 
travailleurs  de  toutes  les  catégories  sociales,  nous  en  avons  assez  des  divisions  entre¬ 
tenues  par  les  politiciens  professionnels. 


Il  ne  s’agit  plus  de  politique. 

Il  s’agit  de  la  vie  du  pays,  de  noire  existence,  de  celje  de  nos  familles,  de  la  prospé¬ 
rité  de  nos  métiers.  Pendant  que  le  peuple  travaille,  les  gangs  de  la  finance  et  de  la  poli¬ 
tique  s’engraissent  de  ses  efforts,  et  font  massacrer  inutilement  la  jeunesse,  espoir  du 
pays. 

NOOS  NE  VOUS  PROMETTONS  RIEN  SINON  DE  NETTOYER  LA  MAISON, 

L’action  de  Pierre  Poujade,  des  commerçants  et  artisans  groupés  autour  de 
ITLD.C.À.  n’est  que  le  début  de  la  révolte  du  peuple  de  France. 

Tous  les  membres  de  notre  liste  ont  fait  le  serment  de  sauver  la  nation.  Aucun 
d’entre  eux  ne  cherche  une  place,  et  tous  démissionneront  dès  que  V objectif  sera  atteint. 

Ce  que  nous  voulons  c’est  donner  la  parole  au  peuple  par  la  convocation  des 
Etats  généraux. 

Les  élections  ne  sont  qu’un  moyen.  Elles  marqueront  le  réveil  des  citoyens. 

Contre  les  pourris,  les  lâches  et  les  traîtres. 

Votez  en  masse  dans  l’union  et  la  fraternité. 


Sortez  les  sortants. 


Vu  : 

Les  candidats. 


Cette  liste  est  apparentée  avec  la  liste  de  défense  des  intérêts  agricoles  cl  oiticütes  et  avec  la  liste 
d’action  civique  et  de  défense  des  consommateurs  et  intérêts  fatn rfïdrix, 
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Liste  d’Union  nationale  et  républicaine  a 

Chères  Electrices,  Chers  Electeurs, 

Nous  nous  présentons  à  vos  suffrages  avec  confiance  et  résolution.  Certes,  notre 
pays  a  connu  encore  des  périodes  difficiles  et  des  heures  douloureuses  depuis  195L 
De  graves  problèmes  se  posent  encore  à  nous  dans  l'Union  française  et  sur  le  plan 
in  ter  national.  L’œuvre  de  redressement  intérieur  a  été  parfois  retardée  en  raison 
d’événements  mondiaux  ou  d’hésitations  regrettables  dus  à  l’inconstance  de  rex-R.P.F 
et  à  Tin  stabilité  gouvernementale  qui  en  est  résultée,  mais  certains  progrès  importants 
ont  été  accomplis  dans  des  domaines  essentiels. 

Après  le  coup  d’arrêt  à  la  hausse  des  prix  assuré  en  1952  par  le  Gouvernement 
Pinay  dans  lequel  M.  Àbelin  exerçait  les  fonctions  de  Secrétaire  d’Etat  aux  Finances, 
l’exécution  du  plan  de  dix-huit  mois  établi  par  M.  Edgar  Faure  a  rendu  possible  un 
accroissement  très  large  de  la  production  nationale. 

Depuis  1953,  la  production  industrielle  française  s’est  accrue  de  21  %  (13  %  en 
Belgique,  11  %  en  Grande-Bretagne,  7  %  aux  Etats-Unis).  Dans  le  meme  temps,  la  pro¬ 
duction  agricole  française  a  augmenté  de  20 

M.  Edgar  Faure  a  pu  dire  que  sur  la  lancée  actuelle  le  pouvoir  d’achat  des  Fran¬ 
çais  doublerait  en  dix  ans. 

C’est  à  fixer  les  bases  d'une  expansion  durable  que  se  sont  attachés  spécialement 
M.  Pflimlïn,  Ministre  des  Finances  et  M.  Abelin. 

Agriculture. 

Le  décret-programme  du  20  mai  1955  a  quadruplé  les  crédits  affectés  a  la  recherche 
agronomique,  à  la  vulgarisation  et  à  renseignement  agricole.  ïl  permettra  de  remem¬ 
brer  500.000  hectares  jjar  an. 

L’organisation  des  marchés  a  été  complétée  par  un  effort  intense  d'exportation  dont 
M,  Abelin  a  été  le  principal  animateur  en  sa  qualité  de  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
économiques.  Par  rapport  à  1952,  la  France  a  exporté  en  1955  deux  fois  plus  de  pro¬ 
duits  laitiers,  de  fruits  et  de  légumes,  trois  fois  plus  de  viande,  quatre  fois  plus  de 
sucre,  cinq  fois  plus  de  céréales. 

Une  action  de  large  envergure  a  laquelle  coopèrent  les  organisations  profession¬ 
nelles  est  conduite  pour  orienter  l'agriculture  vers  la  production  de  denrées  de  débou¬ 
chés  amples  et  durables. 

Industrie. 

L’impulsion  initiale  a  été  donnée  par  la  détaxe  des  investissements.  L'expansion 
économique  a  été  soutenue  depuis  lors  par  l’investissement  public  qui,  en  1955,  aura 
dépassé  mille  milliards  de  francs.  Les  investissements  privés  ont  été  favorisés  par  les 
mesures  prises  en  septembre  1955  qui  comportent  la  suppression  du  régime  de  l'autori¬ 
sation  préalable  pour  les  émissions,  d’actions  et  d'obligations  et  l’abaissement  du  loyer 
de  l'argent. 

Commerce  et  artisanat. 

Parmi  les  mesures  fiscales  prises  en  1954  et  1955  comme  suite  au  projet  de  réforme 
fiscale  établi  dès  1952  par  M,  Abelin  au  nom  du  Gouvernement  Pinay,  nous  pouvons 
citer  :  relèvement  à  220, 000  francs  de  rabattement  à  la  base  pour  la  surtaxe  pro¬ 
gressive  —  la  réduction  portée  à  15  %  sur  le  montant  des  salaires  pour  l'assiette  de 
cette  même  surtaxe  (décret  du  30-4-1955)  —  la  réduction  à  5  %  du  taux  de  la  taxe 
proportionnelle  jusqu’à  500.000  francs  pour  les  commerçants  et  agriculteurs  et  jusqu'à 
440.000  francs  pour  les  artisans  et  les  membres  des  professions  libérales  (salaire  fis¬ 
cal)  —  l’extension  du  régime  du  forfait  en  matière  de  chiffre  d’affaires  et  de  contri¬ 
butions  directes  —  la  suppression  complète  des  taxes  en  cascade. 
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Pour  l’avenir,  M.  Abelin  propose  notamment  la  fixation  d’un  forfait  unique  (chiffre 
d’affaires  et  contributions  directes)  pour  les  petits  contribuables  ainsi  qu’une  révision 
complète  du  régime  de  la  patente  comportant  notamment  la  suppression  des  principaux 
fictifs  aujourd’hui  périmés  qu’il  avait  déjà  inscrite  dans  son  projet  de  1952.  Il  propose 
également  la  fixation  d’un  volume  important  de  crédits  à  taux  d’intérêt  limité  destinés 
h  faciliter  l’équipement  commercial  et  artisanal. 

Rémunération  des  travailleurs. 

Depuis  1951,  le  Gouvernement  est  intervenu  à  plusieurs  reprises  en  ajoutant  au 
salaire  minimum  garanti  une  indemnité  horaire.  L’indice  des  salaires  horaires  s’est 
ainsi  élevé  à  137,5  en  juillet  1955  (base  100  en  juillet  1951). 

La  procédure  de  médiation  instituée  par  le  décret  du  5  mai  1955,  à  l’initiative 
de  MM.  Pflimlin,  Bacon  et  Abelin,  favorise  la  conclusion  d’accords  de  salaires  et  la 
généralisation  de  conventions  collectives. 

Nous  proposons  également  l’institution  d’un  salaire  minimum  annuel  garanti  basé 
sur  les  indices  de  production  et  de  productivité. 

Action  sociale. 

Les  pensions  vieillesse  et  d'invalidité  du  régime  général  ont  été  relevées  par  paliers 
de  44  %■  Les  rentes  d’accidents  du  travail  ont  été  majorées.  Pour  les  cas  les  plus  graves, 
l’augmentation  est  de  70  %  depuis  1951.  Le  décret  du  20  mai  1955  a  réalisé  la  fusion  du 
régime  maladie  et  du  régime  longue-maladie.  La  masse  des  prestations  familiales  s’est 
accrue  de  48  %  depuis  1951.  Les  crédits  affectés  aux  anciens  combattants  et  victimes 
de  la  guerre  sont  passés  de  116  milliard»  en  1951  à  201  milliards  en  1955.  La  loi  de 
décembre  1953,  connue  sous  le  nom  de  plan  quadriennal  assure  une  substantielle  valo¬ 
risation  par  paliers  des  crédits  afférents  aux  victimes  de  guerre. 

Le  Gouvernement  vient  d’instituer  le  Fonds  national  vieillesse. 

Il  importe  de  tendre  par  étapes  aussi  resserrées  que  possible  à  l’égalisation  des 
prestations  familiales  et  des  retraites  servies  à  toutes  les  catégories  professionnelles 
(salariés  —  agriculteurs  —  artisans...) 

Dans  tous  les  domaines  qui  intéressent  la  jeunesse  rurale,  ouvrière  et  étudiante, 
nous  avons  pris  des  initiatives  et  apporté  des  réalisations  que  nous  entendons  pour¬ 
suivre  au  cours  de  la  nouvelle  législature.  Le  M.R.P.  demeurera  le  grand  Parti  de  la 
jeunesse. 

Construction, 

Pour  les  H.L.M.,  les  autorisations  d’engagement  sont  cinq  fois  plus  fortes  en  1955 
qu’elles  ne  l’étaient  en  1951.  L’aide  à  la  construction  de  500.090  logements.  Le  nombre 
des  permis  de  construire  qui  s’était  élevé  à  138.000  en  1951,  aura  atteint  280.000  en  19.).*. 

Un  très  gros  effort  doit  être  accompli  en  faveur  de  1  habitat  rural  urbain. 

Développement  économique  de  la  région  p  o  itou  -  Charente, 

L’activité  économique  s’étant  beaucoup  moins  accrue  au  cours  de  ces  dernières 
années  dans  les  régions  du  sud  de  la  Loire  que  la  région  parisienne,  le  nord  et  l’est, 
MM.  Pflimlin  et  Abelin  ont  mis  au  point  22  plans  de  développement  régional  qui  seront 
appliqués  à  compter  de  F  an  née  19  56, 

Le  plan  de  développement  Poitou-Charente  auquel  M.  Abelin  a  donné  tous  ses  soins, 
est  de  nature  à  permettre  un  développement  plus  rapide  et  mieux  coordonné  de  la  pro¬ 
duction  tant  agricole  qu’industrielle  du  département  de  la  Vienne, 

Union  française. 

De  1947  à  1953,  ie  revenu  global  des  habitants  a  augmenté  de  69  %  en  AXtF„  de 
80  %  au  Cameroun,  de  40  %  en  A.E.F.,  et  de  53  %  à  Madagascar, 

Si  le  niveau  de  vie  des  populations  s’est  sensiblement  amélioré,  révolution  poli¬ 
tique  pose  des  problèmes  préoccupants. 
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Il  convient  de  mettre  en  œuvre  des  formules  souples  visant  à  accorder  une  plus 
grande  indépendance  aux  populations  d’outre-mer,  tout  en  sauvegardant  les  liens  fon¬ 
damentaux  qui  les  attachent  à  la  France  métropolitaine.  En  négociant  avec  succès  à 
Tunis  l’union  économique  franco-tunisienne,  M.  Abelin  a  posé  les  bases  d  un  système 
qui  sera  progressivement  étendu  à  la  plupart  des  territoires  de  l’Union  française.  Des 
mesures  politiques,  économique,  sociales  et  libérales  sont  à  long  terme  beaucoup  plus 
avantageuses  pour  la  France  que  les  actes  de  force  préconisés  par  les  Ministres  appar¬ 
tenant  à  I’ex-R.P.F.  que  M,  Edgar  Faure  a  invité  à  quitter  son  Gouvernement  il  y  a 
deux  mois* 

Politique  extérieure. 

Une  coalition  qui  comprenait  notamment  les  communistes  et  les  ex-R.P.F,  a  fait 
perdre  à  la  France  en  août  1954  sa  position  de  chef  de  file  des  pays  européens*  IL 
convient  de  redresser  une  situation  compromise  par  une  action  tendant  à  une  Europe 
mieux  unie  sur  le  plan  économique  comme  dans  le  domaine  politique*  C’est  à  cette 
tâche  que  MM,  Pflimlin  et  Abelin  se  sont  consacrés  en  faisant  prendre  des  initiatives 
hardies  aux  délégués  français  à  la  Conférence  qui  se  tient  actuellement  à  Bruxelles  sous 
la  présidence  de  M,  Paul  Henry  Spaak*  Le  plan  français  de  désarmement  progressif 
combiné  avec  la  mise  en  valeur  des  pays  insuffisamment  développés  est  sans  doute 
pu  11  des  moyens  les  plus  sûrs  d’atteindre  rétablissement  d’une  paix  que  désirent  ardem¬ 
ment  tous  les  bons  citoyens* 

Notre  volonté  de  paix  ne  doit  pas  nous  faire  sous-estimer  les  desseins  de  la  Russie 
soviétique  aussi  avide  que  jamais  d’impérialisme  et  de  subversion. 

Nous  entendons  conserver  un  régime  de  liberté* 

Contrairement  aux  socialistes  et  à  certaines  fractions  du  Parti  radical,  nous 
sommes  partisans  de  toutes  les  libertés,  sans  sectarisme  et  dans  la  concorde  républi¬ 
caine* 

Pour  assurer  le  maintien  des  libertés,  un  équilibre  des  pouvoirs  est  nécessaire*  La 
dissolution  inscrite  dans  la  Constitution  et  qui  peut  encore  être  renforcée,  est  Parme 
par  laquelle  le  Gouvernement  peut  mettre  un  terme  aux  excès  de  l’Assemblée  Nationale. 

Sans  stabilité  gouvernementale,  pas  d’efficacité  véritable* 

Vive  la  France  généreuse,  dynamique  et  libre  1 

Les  candidats  : 

Pierre  ABELIN 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Ghâtellerault. 

Secrétaire  d*Etat  aux  Affaires  économiques. 

Président  de  la  délégation  permanente  de  la  Commission  économique  et  sociale 
de  l'Organisation  des  Nations  unies. 

Henri -Paul  MOINET 

Avocat  à  la  Cour  d* Appel.  —  Propriétaire  agriculteur. 

Adjoint  au  maire  de  Poitiers* 

Président  de  POfilcc  d*HX*M*  de  Poitiers. 

Président  de  la  Société  de  crédit  immobilier  de  la  Vienne, 

Jacques  TÛULAT 

Notaire*  —  Maire  de  Chauvigny. 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Vienne. 

Président  de  la  Commission  du  logement  au  Conseil  général. 

Edmond  CLÉRANDEAU 

Agriculteur.  —  Maire  d*ïngrandes  (Vienne), 

Vice-président  de  la  Chambre  d 'Agriculture  de  la  Vienne. 

La  liste  d* Union  nationale  républicaine  est  apparentée  avec  celle  du  Rassemblement  des  gauches 
républicaines;  elle  est  présentée  par  le  M,RJ\  et  le  Groupement  national  des  républicains  démocrates * 
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APPEL  DE  LA 

Liste  d*  Union  nationale  et  républicaine 

présentée  par 

le  M.  R.  P.  et  les  Républicains  démocrates. 

Dix  années  ont  passé  depuis  le  départ  des  Allemands, 

Dix  années  d’efforts  parfois  désordonnés  mais  souvent  méritoires. 

Les  déclarations  de  nos  concurrents  ne  contiennent  que  critiques  acerbes  et  pro¬ 
messes  excessives  et  vagues. 

Alors  que  le  pays  a  surtout  besoin  d’ordre,  de  concorde  et  de  stabilité  gouverne¬ 
mentale  pour  que  l’activité  économique  s’accélère  et  que  le  pouvoir  d’achat  s’accroisse, 
on  en  serait,  à  lire  les  autres  déclarations  de  candidatures,  réduit  au  désespoir  ou  au 
«  coup  de  chien  ». 

Où  nous  conduiraient  le  dénigrement  systématique,  les  revendications  formulées 
dans  la  violence,  les  promesses  exagérées  ?  A  une  Assemblée  à  nouveau  divisée,  à  des 
Gouvernements  éphémères,  résistant  avec  difficulté  à  la  pression  d’intérêts  opposés. 

Nous  sommes  partisans  de  l’Union  des  centres  (Edgar  Faure  —  Schuman  —  Pinay 
„  pflimlin),  d’un  gouvernement  auquel  l’arme  de  la  dissolution  renforcée  assurera  la 
durée  et  l’autorité. 

Face  aux  timorés,  aux  démagogues,  aux  agitateurs,  nous  conservons  notre  foi  en 
une  jeunesse  plus  nombreuse,  en  la  justice  sociale,  en  toutes  les  libertés  et  en  la  démo- 

C  J'  çl  1 1 0  - 

Nous  croyons  à  l’avenir  d’une  Union  française  rénovée,  ii  laquelle  il  convient  de 
ne  pas  donner  l’exemple  du  désordre. 

Nous  demeurons  attachés  à  FefTort  constructif,  aux  réalisations  concrètes,  au  déve¬ 
loppement  économique  et  spirituel  de  notre  Poitou* 

Ecartez  ^impuissance,  Panarchie,  la  violence  en  votant  massivement  pour  la  liste 
d’Unïon  nationale  et  républicaine, 

Pierre  ÀBËLIN 

Réputé  sortant.  “  Conseiller  municipal  de  Ghâtelïerault* 

Secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  économiques. 

Président  de  la  délégation  permanente  do  la  Commission  économique  et  sociale 
de  FQrganisation  des  Nalîons  unies, 

Henri-Paul  MOINET 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel*  —  Propriétaire  agriculteur. 

Adjoint  eu  maire  de  Poitiers, 

Président  de  POffLce  d’HX.M.  de  Poitiers. 

Président  de  læ  Société  de  crédit  immobilier  de  la  Vienne* 

Jacques  TOULAT 

Notaire.  —  Maire  de  Chauvigny. 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Vienne. 

Président  dç  la  Commission  du  logement  au  Conseil  général, 

Edmond  CLÉRANDEAU 

Agriculteur.  —  Maire  d’ingrandes  (Vienne). 

Vice-président  de  la  Chambre  d’ Agriculture  de  la  Vienne. 

La  liste  d’Union  nationale  et  républicaine  est  apparentée  avec  celle  du  Rassemblement  des  gauches 
républicaines , 
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VIENNE  (HAUTE-) 


5  DÉPUTÉS 


Liste  du  parti  eommtmiatç  français . 

Liste  du  parti  socialiste  S*F  J, O . 

Liste  du  parti  communiste  français . 

Liste  socialiste  indépendante  et  de  défense 
des  intérêts  de  la  Haute-Vienne . 

Liste  du  parti  socialiste  S. FJ. O  . . 


M.  Alphonse  Denis  (G.), 

M.  Jean  Le  Bail  (S.). 

M.  Jean  Tricart  (G.). 

M.  Roland  Dumas  (App.  U.D.S.ft,}. 

M.  René  Regaudie  (S.). 


Liste  du  Parti  communiste  français. 


Français*  Françaises* 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  «  apparentés  »  croulant  de  toutes  parts  devant  le 
mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement.  Il 
tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  Font  précédé, 
dans  le  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait  manquer 
de  s’aggraver  dans  les  mois  k  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un  terme  par 
son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  français  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Font  privé 
de  60  à  80  sièges  et  ont  contribué  à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines; 
maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de  retour¬ 
ner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il  veut 
le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  tin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le 
retour  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autre  moyen  que  de  gouverner  avec 
Fappui  de  toute  la  classe  ouvrière*  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parti  communiste  français  est  l’élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  pratiquer  en  commun  une  poli¬ 
tique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la  nation 
le  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 
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Le  Parti  communiste  est  prêt  à  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  la  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 

naix  et  de  l’indépendance  nationale.  .  . 

P  Te  Parti  communiste  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme  proclame  qua 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  le  pays. 


Notre  programme  ; 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  a  poursuivre  la  lutte  pour  . 

Améliorer  le  niveau  de  vïe  des  travailleurs. 

_  Augmentation  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

_  Suppression  des  abattements  de  zone. 

__  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  pavés  portée  à  trois  semaines. 

_  Eganté  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 

lnidustne^r  ^  femmeSj  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord-Africains  ;  & 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  l’égalité  des  avantages  sociaux. 

_  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

_  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale.  _ 

_  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d  apres 

te  salaire  minimum  garanti.  _  .  .  , 

„  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  a  10.000  francs  par  mois  et  à 

7,500  francs  pour  les  «  économiquement  faibles  ».  ...  „9anM  _ _ _ 

—  Logement  :  Réalisation  d’un  programme  de  construction  de  330.000  logements 
nar  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d  habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 

«  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  »,  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  proprietaires  fonciers  qui  la 
condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui 

les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d  ntéret 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  améliorai  on  de 
l' habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des  prêts  dmstaï- 
dation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse. 

-  Augmentation  des  crédits  pour  l’enseignement,  pour  le  développement  des 

centres  d’apprentissage,  pour  La  recherche  scientifique.  ,  T  .  . 

—  Large  politique  d’aide  au  développement  de  f éducation  physique  et  du  spo  . 
_ Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Défendre  la  démocratie. 

—  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence.  ,  ,  (ïrAnnpmpnts 

-Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  dcs  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  diriges  contre  la  République  q 

doivent  être  sanctionnés.  ,  .  ...  .. 

—  Abrogation  de  la  loi  Baraogé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques,  application 

immédiate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque,  1  -  rn„ 

-  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 

électoral. 
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—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  voté  à  18  ans. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

_  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  ies  forces  de  répression, 

_  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d'Algérie  et  du  Maroc, 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  tes  pays  d'outreuner  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française, 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  clauses, 

—  Rapatriement  immédiat  des  disponibles  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuelle¬ 
ment  en  Afrique  du  Nord. 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solution 
par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  la  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l'Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  dé  guerre.  Dénoncia¬ 
tion  de  ces  accords  par  la  France. 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  Gouvernement 
de  la  France. 

Organisation  de  la  sécurité  collective. 

Désarmement,  interdiction  de  l’emploi  et  de  la  fabrication  dés  amies  atomiques  et 
destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  Ténergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  œuvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  internationale. 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  fU  R.S.S.,  la  Chine  et  les  démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Françaises  et  Français, 

Four  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  à  voter  pour 
ies  candidats  du  Parti  communiste  français  ; 

Alphonse  DENIS 

Député  sortant. 

Secrétaire  de  RAssemblée  Nationale. 

Conseiller  municipal  de  Limoges.  —  Médaille  de  lu  Résistance. 

Jean  TRÏCART 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  de  ^agriculture. 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste, 

Daniel  RAUDENEÀU 

Ouvrier  métallurgiste. 

Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste. 

Yvonne  MÂRCAILLOUX 
Employée,  —  Dirigeante  tPorgamâatkul  féminine* 

Membre  du  Bureau  fédéral, 

Léon  PÀGNOÜX 
Cultivateur, 

Membre  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Ancien  résistant  cmx>risoimé. 
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Tous  aqx  urnes,  sans  abstention,  votez  pour  les  candidats  du  Parti  communiste 

français. 

Vive  le  département  de  la  Haute- Vienne  ! 

Vive  la  République  l 
Vive  la  France  ï 

Vu  : 

Les  candidats. 


Parti  communiste  français. 

Nos  c  and  l  dais  ; 

Le  Parti  communiste  français  présente  a  vos  suffrages  cinq  candidats  dont  l’origine 
sociale  et  l’activité  sont  Fimage  même  de  ce  que  pensent  et  veulent  les  masses  labo- 
rieuses  de  notre  département 

Les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  les  femmes,  les  jeunes,  les  petites 
gens,  tous  ceux  qui  aspirent  à  une  vie  meilleure  dans  la  paix  trouveront  avec  eux  des 
militants  connaissant  toutes  les  réalités  de  leur  vie,  de  leurs  difficultés  et  de  leurs 
espoirs, 

La  confiance  que  vous  leur  accorderez  massivement,  ils  la  méritent;  leur  vie  et  leur 
activité  étant  tout  entière  consacrée  à  vous  défendre. 

Dans  notre  département  ils  portent  fièrement  le  drapeau  du  grand  Parti  commu¬ 
niste  français, 

Alphonse  DENIS 
Députe  sortant. 

Secrétaire  de  P  As  semblée  Nafignale» 

Conseiller  municipal  de  Limoges.  —  Médaille  de  la  nésishmce. 

Jean  TRICÀRT 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  de  ^agriculture. 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste, 

Daniel  RÀUDENEAU 

Ouvrier  métallurgiste. 

Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste. 

Y  v  o  nne  MA  R  G  A I LLO  UX 

Employée.  —  Dirigeante  d'organisation  féminine. 

Membre  du  Bureau  fédéral, 

Léon  PàGNOUX 

Cultivateur, 

Membre  de  la  Chambre  d Agriculture, 

Ancien  résistant  emprisonné. 

Deux  élus  au  service  du  peuple. 

Seuil?  en  tant  que  députés  de  la  Haute-Vienne  et  avec  tout  leur  parti,  les  deux  élus 
communistes  ont  lutté  avec  les  ouvriers,  les  paysans,  les  petites  gens,  pour  la  satis¬ 
faction  de  leurs  légitimes  revendications.  Ils  ont  défendu  jusqu’au  bout  la  mémoire  des 
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morts  d’Oradour  et  refusé  le  réarmement  des  bourreaux.  Ils  ont  veillé  jalousement  sur 
l’honneur  de  la  Haute-Vienne  et  de  sa  plus  belle  page  d’histoire  :  la  Résistance, 

Alphonse  DENIS 

Par  de  nombreuses  propositions  de  lois  et  interventions  publiques,  a  constamment 
défendu  la  classe  ouvrière  et  la  population  laborieuse, 

Alphonse  Denis  est  intervenu  en  particulier  : 

_  pour  l’augmentation  du  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti,  la  sup¬ 
pression  des  abattements  de  zone,  F  échelle  mobile  des  salaires; 

_  pour  l’augmentation  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs  et  des  rentes  viagères; 

—  en  faveur  des  artisans,  des  petits  commerçants,  des  mal  logés; 

—  pour  des  constructions  scolaires,  pour  défendre  la  laïcité  et  1* orientation  profes¬ 
sionnelle,  etc. 

Jean  TRICART 

S’est  attaché,  plus  particulièrement,  à  la  défense  des  paysans  travailleurs.  Aux 
côtés  de  Waldeck  Hochet  et  au  nom  du  groupe  communiste,  il  a  déposé  et  soutenu  des 
dizaines  et  des  dizaines  de  propositions  dont  les  principales  portent  sur  la  garantie 
des  prix  agricoles,  la  réduction  des  prix  des  fermages,  le  partage  aux  deux  tiers  pour 
les  métayers,  la  parité  des  lois  sociales,  l’institution  de  la  retraite  vieillesse  agricole,  la 
détaxe  des  engrais  et  de  l’outillage  pour  les  petits  paysans,  l'amélioration  de  l’habitat 
rural,  l’octroi  de  subventions  pour  les  sinistrés,  la  lutte  contre  la  fièvre  aphteuse, 
F  institution  d’une  assurance  gros  risques,  la  défense  de  la  laïcité,  etc* 

Eleetrices,  Electeurs, 

Vous  voulez  que  ça  change  et  que  finisse  au  plus  vite  cette  politique  réactionnaire. 
Il  est  absolument  certain  que  les  forces  nécessaires  pour  déterminer  de  tels  change¬ 
ments  existent  dans  le  pays;  si  elles  sont  unies  la  réaction  sera  battue* 

La  Fédération  communiste  s’est  adressée  à  3a  Fédération  socialiste  pour  lui  pro¬ 
poser  de  retourner  contre  la  réaction  la  loi  des  apparentements  de  1951.  Avec  71,2  % 
de  voix  socialistes  et  communistes,  il  ne  peut  pas  y  avoir  en  Haute-Vienne  un  seul 
réactionnaire  clérical  élu*  Pourtant  certains  qui  se  disent  «  des  hommes  de  gauche  i>, 
s’obstinent,  dans  un  anticommunisme  vulgaire  et  continuent  à  faire  œuvre  de  division* 
Ils  oublient  que  même  dans  l’Assemblée  qui  s’achève  les  seules  décisions  positives,  par 
exemple  la  paix  en  Indochine,  l’institution  de  la  retraite  pour  les  vieux  paysans,  n’ont 
été  possibles  qu’avec  la  participation  active  des  communistes*  Le  Bail,  en  refusant  nos 
justes  propositions,  tourne  le  dos  aux  intérêts  des  masses  laborieuses  de  notre  dépar¬ 
tement* 

Vous  voulez  que  ça  change  ? 

On  ne  change  pas  en  continuant  l’anticommunisme  vulgaire  comme  le  fait  Le  Bail. 
Il  faut,  au  contraire,  organiser  comme  en  1936  et  à  la  Libération,  le  barrage  à  la 
réaction  par  l’un  ion  des  gauches,  c’est  ce  que  proposent  les  communistes* 

VOUS  VOULEZ  DÉFENDRE  LA  LAÏCITÉ  DE  L’ECOLE  ET  DE  L’ETAT  2 

On  ne  le  fait  pas  en  réalisant  des  alliances  allant  des  socialistes  aux  gaullistes 
comme  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Châteauroux,  etc*  Pour  abroger  la  loi  Barangé  et 
ses  suites,  ce  sont  les  laïcs  qu’il  faut  unir,  c’est  ce  que  proposent  les  communistes. 

VOUS  VOULEZ  LE  DÉSARMEMENT  ? 

On  ne  le  fait  pas  en  votant  le  réarmement  des  Allemands  comme  Font  fait  Le  Rail, 
Hegaudie  et  Bardon,  mais  en  acceptant  des  réductions  simultanées  contrôlées  des 
armements,  en  négociant  avec  la  volonté  d’aboutir  et  non  en  s’alignant  constamment  sur 
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les  positions  des  milliardaires  américains.  Les  communistes  ont  ^refusé  le  réarmement 
allemand,  ils  luttent  pour  le  désarmement  et  la  paix. 

Vous  VOULEZ  QUE  NOS  SOLDATS  REVIENNENT  if  AFRIQUE  DU  NORD  ? 

On  n’y  travaille  pas  quand  on  s’acoquine,  comme  Guy  Mollet,  avec  les  gaullistes, 
dans  un  soi-disant  Front  républicain,  avec  Soustelle  et  les  Ultras  de  la  colonisation. 
L’Union  des  forces  de  gauche  permettrait  —  dès  janvier  —  de  négocier  et  de  s’entendre 
avec  les  peuples  d’Algérie  et  du  Maroc  et  de  ramener,  dès  janvier,  les  soldats  du  contin¬ 
gent,  de  libérer  les  rappelés  et  les  maintenus.  C’est  ce  que  proposent  les  communistes. 

VOUS  VOULEZ  DE  MEILLEURS  SALAIRES,  TRAITEMENTS  ET  RETRAITES  ? 

On  ne  le  réalise  pas  en  prônant  la  collaboration  des  classes  qui  profite  aux  seuls 
milliardaires,  comme  le  font  les  candidats  socialistes.  Mais  en  affirmant,  comme  le  font 
les  communistes,  qu’ils  sont  au  service  exclusif  de  ceux  qui  travaillent,  peinent  et 
souffrent...  Nous  sommes  le  Parti  des  travailleurs;  nous  serons  demain  comme 
aujourd’hui  et  hier,  au  service  permanent  de  la  classe  ouvrière  dans  ses  luttes  contre 
le  patronat* 

Vous  VOULEZ  que  la  paysannerie  laborieuse  soit  défendue  ? 

On  ne  le  fait  pas  en  votant  pour  le  «  parti  des  paysans  aux  mains  blanches  a,  qui 
compte,  avec  Bardon,  deux  autres  avocats,  un  docteur  et  un  inspecteur  des  P.T.T.  On 
ne  le  fait  pas  non  plus  en  suivant  les  socialistes  de  la  Haute-Vienne,  qui  se  sont  cons¬ 
tamment  désintéressés  des  revendications  paysannes,  tel  Regaudie  qui  n’applique  même 
pas  le  statut  du  fermage  et  du  métayage  dans  ses  nombreuses  fermes. 

Les  communistes  sont  toujours  avec  les  paysans,  sur  les  barrages  des  routes,  à 
La  Croisière. .  .  Ils  rendent  compte  de  leur  mandat  dans  les  plus  petits  hameaux.  Avec 
acharnement,  ils  ont  défendu  les  paysans  travailleurs. 

Nous  sommes  le  Parti  des  ouvriers  et  des  paysans. 

Electrices,  Electeurs, 

Pour  battre  la  réaction,  pour  changer  de  politique,  vive  l’union  des  forces  de 

gauche*  .  t  T 

Pour  renouveler  l'expérience  heureuse  de  1936,  votez  et  faites  voter  pour  les  par- 

tisans  acharnés  de  l’union  des  laïcs  et  des  républicains.  _ 

Votez  pour  le  progrès  social,  la  laïcité,  la  liberté,  la  paix  en  Afrique  du  Noid,  la 

défense  des  revendications, 

Tous  aux  urnes  sans  abstention, 

Votez  et  faites  voter  pour  la  liste  communiste* 

Vive  le  département  de  la  Haute-Vienne  1 
Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  !  Vu  . 

Les  candidats * 


Parti  socialiste  S. F.  I.  O.  —  Fédération  de  la  Haute-Vienne. 


Chères  Concitoyennes,  Chers  Concitoyens, 

Le  lundi  2  janvier,  vous  aurez  à  désigner  vos  représentants  à  l’Assemblée  Nationale, 

élue  pour  cinq  ans*  a  % 

Les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  de  la  Haute-Vienne  font  appel 
a  vos  suffrages,  avec  la  volonté  de  mettre  fin  à  V immobilisme  qui  paralyse  la  vie  par¬ 
lementaire* 
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La  çiissohitiqrî  de  l'Assemblée  Nationale,  décidée  arbitrairement  par  un  Président 
du  Conseil  aux  abois,  est  F  aven  du  désarroi  de  l'équipe  goqvernementale. 

Aussi  éloignés  de  la  majorité  réactionnaire  —  la  majorité  de  la  loi  Barangé,  de 
l'immobilisme  à  la  Piuay,  du  désastre  de  Dien-Bien-Pliu,  de  la  tragédie  de  l'Afrique  du 
Nord  —  que  du  Parti  communiste,  responsable  par  sa  soumission  à  Moscou  de  la  chute 
du  seul  Gouvernement  —  celui  de  M.  Mendès-France  —  qui  se  soit  efforcé  de  rompre 
avec  les  erreurs  de  la  droite.  Les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  affirment  leur 
volonté  de  faire  triompher  une  politique  de  gauche  autour  des  principes  suivants  : 

Défense  énergique  des  libertés  démocratiques  et  de  l’Etat  républicain. 

Lutte  pour  la  paix  mondiale,  par  la  négociation,  le  désarmement  général,  réelle¬ 
ment  contrôlé,  la  défense  atlantique  et  la  construction  européenne. 

Restauration  de  la  paix  en  Afrique  du  Nord* 

Rétablissement  de  la  laïcité. 

Relance  de  l'économie  du  pays,  en  liaison  avec  une  politique  hardie  de  progrès 
social  en  faveur  des  masses  laborieuses  du  pays. 

Les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  réclament  : 

Pour  les  cultivateurs. 

Pour  les  cultivateurs  :  un  vaste  programme  d'organisation  de  la  production  et  des 
marchés  agricoles,  et  notamment  celui  de  la  viande.  Avec  prix  garantis,  en  vue  de 
permettre  la  juste  rémunération  du  travail  de  la  terre.  Ce  programmée  exige  un  accrois¬ 
sement  des  investissements  —  individuels  et  collectifs  —  pour  aider  le  cultivateur  à 
améliorer  son  habitation  et  ses  moyens  d'exploitation,  Gette  politique  sera  d'autant 
plus  fructueuse  que  l'Etat  multipliera  ses  efforts  pour  assurer  sous  la  direction  de 
l'Education  nationale,  un  solide  enseignement  agricole. 

Pour  les  salariés. 

Pour  les  salariés  :  Une  augmentation  du  salaire  minimum  interprofessionnel  et 
une  suppression  progressive  des  abattements  de  zones;  la  création  d'industries  de 
remplacement  dans  les  villes  les  plus  touchées  par  le  chômage,  et  un  effort  accru  de 
construction  de  logements  accessibles  à  l'ouvrier. 

Pour  les  commerçants. 

Pour  les  commerçants  ;  Une  réforme  hardie  —  le  parti  socialiste  a  été  le  premier 
à  la  soumettre  au  Parlement  {proposition  de  loi  ïï°  6057,  du  23  mars  1953)  qui,  en 
les  libérant  des  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires  au  stade  du  détaillant,  les  mettrait  à 
l'abri  des  vexations  d'une  fiscalité  compliquée.  Le  Parti  socialiste  continue  par  ailleurs 
à  s'élever  contre  l'iniquité  de  la  patente  et  l'incertitude  du  nouveau  régime  de  forfait 

Pour  les  artisans. 

Pour  les  artisans  (proposition  10367  du  Groupe  socialiste,  en  date  du  11  mars  1955, 
complétant  l'amendement  du  député  socialiste  Leenhardt,  adopté  le  11  décembre  1952 
par  l'Assemblée  Nationale)  :  Facilités  pour  les  artisans  d'employer  la  force  motrice 
et  de  constituer  des  stocks;  possibilité  d'occuper  cinq  compagnons  sans  être  soumis 
aux  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires  lorsqu'ils  traitent  directement  avec  des  consomma¬ 
teurs;  reconnaissance  d'un  abattement  à  la  base,  substantiel,  réclamé  d'ailleurs  pour 
toute  activité -commerciale,  industrielle,  libérale  ou  agricole. 

Pour  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre. 

Pour  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  ;  réparation  des  injustices, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  retraite. 

Pour  tous. 

Pour  tous  ;  l'amélioration  de  la  Sécurité  sociale  et  l'extension  de  son  bénéfice  aux 
agriculteurs  artisans  et  membres  des  professions  libérales. 
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Pour  tous  :  la  création  d’un  Fonds  national  vieillesse,  capable  d'assurer  progres¬ 
sivement  à  tous  les  Français,  une  retraite  décente. 

Electrices  et  Electeurs, 

Si  vous  voulez  en  finir  avec  une  politique  de  stagnation  et  de  marasme,  si  vous 
voulez  que  €  ça  change  »,  si  vous  voulez  un  Gouvernement  décidé  à  travailler  sans 
défaillance  pour  les  masses  laborieuses,  vous  apporterez  vos  suffrages  aux  candidats  de 
la  Fédération  socialiste*  Seuls,  ils  méritent  votre  confiance,  parce  que  seuls  les  deux 
élus  socialistes  Le  Bail  et  Regaudie  ont  défendu  vos  droits  contre  le  coup  de  force 
du  Président  du  Conseil* 

En  brusquant  les  élections,  en  chassant  vos  élus  qui  Pavaient  condamné  à  une 
importante  majorité,  Edgar  Faure  n'a  eu  qu’un  but  :  escamoter  les  élections  et  sauver 
frauduleusement  sa  majorité  de  droite  en  vous  enlevant  le  moyen  de  vous  en  débar¬ 
rasser* 

Ce  moyen  c'était  le  scrutin  d'arrondissement,  ce  vieux  scrutin  auquel,  dans  votre 
immense  majorité,  vous  avez  gardé  votre  préférence,  parce  qu'il  vous  permet  de  choisir 
voire  député* 

Ce  scrutin  salutaire  avait  été  propose  par  une  énorme  majorité  du  Conseil  de  la 
République  et  son  principe  venait  d'être  accepté  par  P  Assemblée  Nationale*  Pour  en 
rendre  impossible  le  vote  définitif  le  Président  du  Conseil,  en  violation  de  l'esprit  de 
la  Constitution,  a  eu  recours  à  la  dissolution  de  l'Assemblée  Nationale* 

Mais  ce  mauvais  coup  n'aurait  pas  réussi  si  Le  Président  du  Conseil  n'avait  pas  eu 
des  complices* 

Les  complices  dans  notre  département  s’appellent  Bardou,  Denis  et  Tricart  qui, 
tous  trois,  se  sont  acharnés  contre  le  scrutin  d'arrondissement* 

Tous  trois,  le  réactionnaire  et  les  deux  communistes,  ont  accordé  deux  fois  de 
suite  la  confiance  à  Edgar  Faure,  lui  permettant  ainsi  de  continuer  et  de  mener  à 
bonne  fin  son  entreprise  contre  ie  Parlement 

Tous  trois  se  sont  alliés  pour  aider  la  majorité  conservatrice  à  se  maintenir  au 
pouvoir  contre  la  volonté  populaire. 

Tous  trois  se  sont  trouvés  d'accord  pour  vous  empêcher  de  choisir  votre  député* 

Seuls  Le  Bail  et  Regaudie  ont  lutté  sans  défaillance  contre  le  chef  de  la  droite  et 
pour  le  scrutin  qui  vous  aurait  donné  le  pouvoir  de  vous  débarrasser  des  seigneurs  de 
la  politique* 

Les  Bardou,  les  Denis  et  les  Tricart  ont  préféré  continuer  à  s'embusquer  à  la 
tête  d'une  liste  parce  qu’ils  n'osaient  pas  affronter  le  corps  électoral  dans  un  scrutin 
où  ils  auraient  dû  s'opposer  homme  à  homme  à  leurs  adversaires* 

Puisqu'ils  ont  eu  peur  de  vous,  puisqu'ils  vous  obligent  à  voter  avec  un  mode  de 
scrutin  dont  vous  ne  voulez  plus,  vous  refuserez  de  mettre  dans  l'urne  la  liste  derrière 
laquelle  ils  s'abritent 

Citoyennes,  Citoyens, 

Vos  suffrages  iront  aux  seuls  défenseurs  des  droits  du  peuple  et  de  l'électeur*  les 
cinq  candidats  du  Parti  socialiste* 

Jean  LE  BAIL 

député  sortit  ut» 

Réné  regaudie 

Pharmacien* 

Maire  de  ChâteauneulMa-Fbrct* 

Député  sortent* 

Président  du  Conseil  général  de  la  Haute- Vienne* 

Gaérieî,  DEBRÉGEAS 

Cultivateur* 

Maire  de  La  Mcyze*  —  Conseiller  général  de  Nexon* 

Ancien  député* 


Robert  NORMAND 

Ouvrier  métallurgiste. 
Conseiller  général. 


André  CLU7JEAU 

Professeur, 
Maire  de  Bellac. 


Via  ; 

Les  candidats * 


Parti  socialiste  S.F.I.O.  —  Fédération  de  la  Haute* Vienne . 

Nos  candidats, 

Jean  LE  BAIL 

Député  sortant, 

René  REGÀUDIE 

Pharmacien. 

Maire  de  CMteauneuf-la-Forêt* 

Député  sortant. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Haute- Vieil  ne. 

Gabriel  DEBRÉGEAS 

Cultivateur. 

Maire  de  La  Meyze,  —  Conseiller  général  de  Nexon, 

Ancien  député  - 

Robert  NORMAND 
Ouvrier  métallurgiste. 

Conseiller  général. 

André  CLUZEÀU 

Professeur, 

Maire  de  Bellac. 

Chères  Concitoyennes,  Chers  Concitoyens, 

Nous  vous  avons  déjà  exposé  notre  programme. 

Nous  vous  lançons  ce  dernier  appel  pour  que  vous  vous  pénétriez  de  l’importance 
du  vote  que  vous  allez  émettre. 

Ce  vote  sera  votre  réponse  au  coup  de  force  du  Président  du  Conseil. 

Par  une  dissolution  qui  viole  l’esprit  de  la  Constitution,  le  chef  du  Gouvernement 
s’est  dérobé  devant  de  lourdes  responsabilités  financières.  Il  a  congédié  les  députés 
parce  qu’il  était  lui-même  pressé  de  fuir. 

Vous  lui  répondrez  en  condamnant  la  majorité  réactionnaire  qui  s’est  enfermée 
dans  fimniobilisme  économique  et  a  conduit  le  pays  au  désastre  de  Dien-Bien-Phu 
et  aux  drames  sanglants  du  Maroc  et  de  l’Algérie. 

Par  cette  dissolution,  dont  la  précipitation  visait  à  interdire  toute  réforme  élec¬ 
torale,  M.  Edgar  Faure  a  cherché  à  escamoter  les  élections  avec  l’espoir  de  sauver 
frauduleusement  la  majorité  réactionnaire. 

Pour  vous  empêcher  de  chasser  cette  majorité  de  faillite,  il  vous  a  refusé  le  sera- 
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tin  d’arrondissement,  que  le  peuple  réclamait,  pour  donner  le  coup  de  balai  salutaire. 

Vous  n’égarerez  pas  vos  suffrages  sur  des  listes  qui  n’ont  pas  de  chance  d’avoir 
un  élu.  Vous  choisirez  entre  les  hommes  qui  ont  combattu  Edgar  Faure  et  ceux  qui  l’ont 
soutenu. 

Les  complices  d'Edgar  Faure  sont,  d'un  côté,  André  Bardon,  le  député  passe-par¬ 
tout,  et,  de  l'autre,  les  communistes  Denis  et  Tricarî. 

Tous  trois  se  sont  alliés  pour  sauver  deux  fois  de  suite  le  Président  du  mauvais 
coup  et  pour  l'aider  à  barrer  la  route  au  scrutin  d'arrondissement. 

Vous  serez  impitoyables  pour  ces  députés  sortants  qui  ont  fui  devant  le  scrutin 
souhaité  par  le  peuple  et  travaillé  ensemble  h  ramener  an  pouvoir  une  majorité  impuis¬ 
sante. 

Vous  voterez  pour  ceux  qui,  de  toute  leur  énergie,  se  sont  opposés  au  coup  de  force 
et  ont  lutté  pour  vous  rendre  votre  libre  choix  d'électeurs. 

Le  tri  n'est  pas  difficile.  Les  seuls  qui  aient  défendu  vos  droits  et  bataillé  pour  que 
€  ça  change  »  sont  les  deux  députés  socialistes  :  Jean  Le  Bail  et  René  Regaudie, 

Chères  Concitoyennes, 

Chers  Concitoyens, 

En  votant  pour  notre  liste,  vous  relèverez  le  défi  que  vous  a  lancé  le  Président  du 
Conseil 

Contre  la  réaction,  vous  voterez  socialiste  l 

Tous  aux  urnes,  le  2  janvier  ! 

Pas  d'abstentions  1 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  socialiste  indépendante  et  de  défense  des  intérêts  de  la  Haufe*Vienne 

Dont  les  candidats  ont  mx&si  reçu  l’investiture 

du  Groupement  national  U,D.S,R* 

ou  du  Centre  républicain  d’action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes* 

UN  APPEL  DE  GASTON  CHARLET 
Citoyennes  et  Citoyens, 

Mes  camarades  de  La  Fédération  socialiste  indépendante  de  la  Haute-Vienne  m’ont 
fait  l’honneur  de  me  demander  de  vous  présenter  la  liste  des  candidats  qui  vont  solli¬ 
citer  vos  suffrages  le  2  janvier  prochain. 

C’est  avec  joie,  mais  aussi  avec  gravité,  que  je  veux  accomplir  cette  mission. 

II  faut,  tout  d'abord,  que  je  vous  dise  pourquoi  notre  liste  a  été  constituée,  et 
pourquoi  je  vous  demande,  de  fouie  la  force  de  ma  conviction,  de  T  accueillir  avec 
confiance  et  sympathie. 

L'intolérance  et  le  sectarisme  de  certains  dirigeants  de  la  Fédération  limousine 
S.F.I.O,  m'avaient  déterminé  à  la  quitter  pour  rechercher  une  indépendance  qui  me 
permit  de  remplir  mes  mandats  électifs  dans  la  paix  de  ma  conscience  et  la  plénitude 
de  mon  libre  arbitre  politique. 

L'esprit  de  bas  calcul  et  les  combinaisons  sans  noblesse  de  certains  hommes  de 
gouvernement,  exclusivement  animés  par  la  recherche  de  profits  électoraux,  ont  imposé 
des  élections  brusquées,  assorties  d'un  mode  de  scrutin  honni  par  la  grande  majorité 
du  pays,  mais  nécessaire  aux  trafiquants  du  suffrage  universel  pour  s’assurer  un 
succès  qu’ils  savent  ne  pas  mériter. 
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Tnnt  va  donc  èlrê  fait  pour  tenter  de  ramener  les  mêmes  à  l’Assemblée  Nationale, 
C’est-à-dire  ceux  qui,  durant  ces  cinq  dernières  années,  ont  porté  la  responsabilité  de  la 
déchéance  de  la  France  dans  le  monde,  des  défaites  militaires  et  des  affronts  interna¬ 
tionaux  qu’elle  a  subis,  du  réarmement  de  l’Allemagne  non  dénazifiee  enfin  du  marasme 
économique  dont  toutes  les  classes  de  notre  pays  continuent  de  faire  les  trais. 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Nous  avons  pensé  que  la  Haute-Vienne  nous  aiderait  à  relever  le  gant,  et  la  liste 

que  je  vous  présente  affronte  avec  espoir  le  scrutin  du  2  janvier. 

J’ai  refusé  la  première  place  de  la  liste,  que  mes  amis  m  avaient  offerte  avec 

insistance,  et  je  dois  vous  en  dire  les  raisons.  .  ....  . 

Sénateur  de  ce  département  depuis  neuf  ans,  par  la  volonté  plusieurs  fois  reiteree 
du  collège  des  grands  électeurs,  mon  mandat  n’est  pas  expire  et  je  pourrais  encore,  a 
ce  poste,  rendre  de  loyaux  services  à  mon  pays  et  à  mon  departemen  . 

D’autre  part,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  dans  la  conjoncture  dramatique  que 
traversent  le  régime  et  la  France,  un  apport  substantiel  d’hommes  nouveaux,  et 
d’hommes  jeunes,  est  indispensable  pour  assurer  un  redressement  qui  ne  peut  plus  etre 

différé 

C’est  ce  (me  beaucoup  pensent  aussi,  et  c’est  ce  que  beaucoup  souhaitent  qu’on 
fasse.  Mais  on  ne  le  fait  pas.  Le  «  syndicat  des  sortants  »  et.  plus  encore,  les  privilé¬ 
giés  de  la  «  tête  de  liste  »,  ne  l’entendent  pas  de  cette  oreille.  Se  croyant  assures  de 
leur  réélection,  jaloux  de  leur  prérogative,  ils  s’acharnent  à  barrer  la  route  aux  nou¬ 
veaux  arrivants  et  s’incrustent  dans  leur  immobilisme  stérile. 

La  composition  et  l’ordonnancement  de  notre  liste  répondent  a  ces  préoccupations. 
Si  donc  vous  jugez  que  ma  présence  soit  souhaitable  à  l’Assemblée  Nationale,  vous 
devrez  m’y  envoyer  par  des  suffrages  massifs,  et,  de  la  sorte,  vous  ne  m’y  enverrez  pas 
seul.  Vous  me  donnerez  des  compagnons,  pour  faire  équipe  avec  moi  et  pour  défendre 

en  commun  notre  patrimoine  provincial.  _ 

Ces  compagnons,  ces  équipiers,  ce  seront  ceux  dont  les  noms  accompagnent  le 
mien,  en  signe  précurseur  d’une  solidarité  qui  n’est  pas  feinte,  et  qui  sera  tout  a  la 

fois  fraternelle  et  efficace,  je  vous  le  promets. 

Ensemble,  nous  aurons  plus  de  vigueur  et  plus  d’autorite  pour  représenter  utile¬ 
ment  notre  cher  département,  conjuger  les  périls  qui  menacent  ses  industries,  son 
artisanat  et  son  commerce,  rendre  aux  ouvriers  de  nos  villes  et  aux  paysans  de  nos 
campagnes  l’espoir  d'un  meilleur  destin. 

Pourquoi  ne  feriez-vous  pas  crédit  à  mes  projets  ?  Pourquoi  ne  feriez-vous  pas 
confiance  à  mes  compagnons,  comme  vous  l’avez  toujours  fait  à  moi-meme  ? 

Je  les  connais  et  vous  les  connaissez  aussi.  Ils  sont  de  chez  vous.  Ils  sont  des 
vôtres.  De  notre  sol,  de  vos  besoins,  de  vos  aspirations,  ils  n’ignorent  rien.  Ils  ne 

sous-estiment  rien.  Ils  ne  négligeront  rien.  ,  . 

Ils  m’ont  rejoint  pour  participer  à  mon  combat,  parce  qu’ils  n  ont  ni  une  ame  de 
robots  ni  une  nature  d’esclaves.  Jeunes  mais  déjà  marqués  par  l’expérience,  bers  et 
intègres,  raisonnables  et  courageux,  ignorants  des  compromissions,  libres  d’entraves 
partisanes,  et  décidés  à  ne  pas  se  soumettre  à  des  disciplines  indignes  d’un  clu  du 
peuple,  ce  sont  des  hommes  comme  eux  qu’il  faut  à  l’Assemblée  Nationale  pour  endiguer 
lé  flux  des  abandons  et  des  scandales  qui  n’a  pas  cessé  de  déferler  sur  la  France  depuis 
l’après-guerre.- 

Vous  lirez  leurs  noms  au  bas  de  ce  feuillet. 

Leurs  efforts  et  les  miens  sont  à  votre  disposition. 

A  vous  d’accomplir  celui  qui  nous  assurera  le  moyen  de  servir  la  France  et  la 
riaute-Vienne,  et  de  défenre  l’intérêt  général  qui  se  confond  le  plus  souvent  avec  les 
intérêts  de  chacun  d’entre  vous. 

Vous  nous  direz,  le  2  janvier  1956,  si  vous  êtes  d’accord  avec  nous. 

Gaston  CHÀÏtLËÏ 

Sénateur  de  la  Haute-Vienne. 

■"  ri  ï î  11 1  £LM  mniffS  lift  LïlïîOflEéSi 
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Les  candidats  de  la  Fédération  socialiste  indépendante  : 
Roland  DUMAS 

AxTocfit  à  H  Cour,  —  Journaliste. 

Ç  AS  TON  CHARLET 

Sénateur  de  la  Haute -Vie  une.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Limogerf. 


Marcel  BONNET 

Agriculteur-exploit  an  t,  —  Maire  do  Saiut-HUalre-Boniieval. 

René  DUROUSSEÀU 

Menuisier  ù  Rochechoiiart» 

Franck  BONNAFY 

Pharmacien  A  Limoges» 

Vu  : 

Les  candidats* 

Cette  liste  est  apparentée  à  la  liste  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  el  radical-socialiste. 


Liste  socialiste  indépendante  et  de  défense  des  intérêts  de  la  Haute- Vienne 

Dont  les  candidats  ont  aussi  reçu  l ‘investiture. 

du  Groupement  national  U, D.S*R, 

ou  du  Centre  républicain  d’action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes. 

Electrices,  Electeurs, 

Cette  deuxième  circulaire  se  propose  de  vous  faire  connaître  nos  candidats,  et  de 
vous  dire  ce  qu’ils  sont  décidés  à  faire  dans  l'accomplissement  du  mandat  que  vous  leur 
confierez  si  vous  les  en  jugez  dignes. 

Avertis  par  l’expérience  de  la  vanité  des  engagements  excessifs  et  des  promesses 
démagogiques  qui  accompagnent  trop  souvent  la  sollicitation  des  suffrages  électoraux, 
nos  candidats  se  bornent  à  affirmer,  en  toute  honnêteté,  que  s’ils  sont  appelés  a  siéger 
à  FAssemblée  Nationale,  ils  dirigeront  leurs  eflorts  constants  vers  la  réalisation  des 
objectifs  ci-dessous  énumérés  : 

—  Abolition  de  toutes  les  guerres  et  construction  de  la  paix  universelle  par  1  union 
de  toutes  les  bonnes  volontés  d’où  qu’elles  viennent 

— '  Lutte  contre  la  misère,  sous  toutes  ses  formes  et  recherche  d  une  véritable 
justice  sociale. 

—  Lutte  contre  le  taudis  et  pour  l’amélioration  de  l’habitat,  à  la  campagne  comme 
h  la  ville. 

_  Mise  en  œuvre  immédiate  d’une  réforme  fiscale  qui  ne  soit  plus  un  leurre  et  qui 
apporte  sécurité  et  tranquillité  à  la  niasse  honnête  et  laborieuse  des  petits  industriels 
et  petits  commerçants,  artisans, 

—  Mise  en  ordre  définitive  du  statut  de  la  fonction  publique  et  abolition  des  iné¬ 
galités  de  reclassement  entre  les  personnels  des  diverses  administrations, 

— -  Fixation  d’un  minimum  vital  qui  assure  à  chaque  travailleur  une  dignité  de 
vie  et  qui  fasse  disparaître  progressivement  les  antagonismes  de  classes, 

—  Rémunération  juste  et  légitime  du  travail  agricole;  égalité  des  ruraux  dans  les 
droits  aux  avantages  sociaux  et  familiaux. 

—  Protection  efficace  des  retraités,  petits  rentiers,  vieillards,  économiquement 
faibles. 
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_  Mesures  pour  assurer  à  la  jeunesse  des  débouchés  et  des  emplois. 

—  Mise  en  œuvre  de  grands  travaux. 

—  Encouragement  aux  arts,  aux  lettres  et  aux  sports. 

—  Respect  de  la  laïcité  de  l’Etat  et  défense  de  l’Ecole  publique. 

—  Défense  inlassable  des  institutions  républicaines. 

_  Enfin,  et  dès  le  début  de  la  nouvelle  législature,  consultation  du  pays,  par  voie 

de  référendum,  sur  le  système  électoral  à  adopter  une  fois  pour  toutes  et  qui  aura  sa 
préférence. 


Vous  devez  voter  massivement 
Durousseau  —  Ronnafy. 

Nous  comptons  sur  vous. 


Electrices,  Electeurs, 


pour 


la  liste  Dumas 


Charlet 


Bonnet  «— 


LA  FÉDÉRATION  SOCIALISTE  INDÉPENDANTE. 


Si  vous  êtes  d’accord  sur  notre  programme,  votez  en  masse  le  2  janvier  prochain 
pour  les  candidats  de  la  liste  socialiste  indépendante  : 

Roland  DUMAS 

Avocat  à  In  Cour,  —  Journal iste* 

Roland  Dumas  est  né  à  Limoges,  route  de  Bellac,  le  23  août  1922,  II  a  fréquenté 
Tècole  primaire  de  la  rue  du  Canadier,  actuellement  groupe  Jules-Ferry,  puis  le  lycée 
Gay-Lussac,  Il  entreprend  ensuite  des  études  de  droit  et  s’inscrit  à  l’école  des  sciences 
politiques  à  Lyon.  II  est  arrêté  par  les  Allemands  en  mai  1942  et  interné  à  Fort-Barraux, 
près  de  Grenoble.  Georges  Dumas,  son  père,  est  arrêté  puis  fusillé  à  Brantôme.  Cela 
se  situe  le  26  mars  1944.  Son  nom  a  été  donné  à  l’ancienne  avenue  du  Pont-Neuf, 

Roland  Dumas  devra  attendre  la  Libération  pour  reprendre  ses  études  interrom¬ 
pues  à  leur  début.  Boursier  du  Gouvernement  français,  il  achève  ses  études  de  droit, 
obtient  le  diplôme  de  l’Ecole  des  sciences  politiques.  Toujours  grâce  à  Foctroi  d’une 
bourse,  il  peut  à  rUniversité  de  Londres,  préparer  une  thèse  de  Doctorat, 

De  retour  en  France,  il  s’inscrit  au  Barreau  de  Paris,  mais  consacre  une  part  de 
son  temps  au  journalisme.  C’est  ainsi  qu’il  effectue  des  reportages  sur  le  Pakistan,  la 
Perse,  l’Egypte,  l'Irak*  l’Afrique  du  Nord.  Spécialisé  dans  le  droit  international  public, 
il  assiste  à  plusieurs  grandes  conférences, 

Gaston  CHARLET 

Sénateur  de  la  Haute-Vienne,  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Limoges, 

Marcel  BONNET 

Agriculteur- exploitant,  —  Maire  de  Salnt-HUaire-BonrievaL 

René  DUROUSSEAU 

Menuisier  à  Koehechouart, 

Franck  BONNAFY 

Pharmacien  à  Limoges. 

Cette  liste  est  apparentée  à  la  liste  présentée  par  le  Parti  républicain  radical  et  radlcaî-^octatiste. 

Vu  : 

Les  candidats * 
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VOSGES 


5  DÉPUTÉS 

Liste  des  républicains  sociaux .  M.  Maurice  Lemaire  (H. S.). 

Liste  d'union  pour  un  nouveau  front 

populaire  , . ,***«*,.*** .  M,  Robert  Chambeiron  (R, P.) 

Liste  républicaine  d'action  paysanne  fami¬ 
liale  et  sociale . . M.  Lucien  Nicolas  (M.R.P.), 

Liste  d'union  pour  un  nouveau  front 

populaire. . . , . . ,  * ,,*.,*,* _  M*  Maurice  Poiroi  (NJ.) . 

Liste  d'union  des  indépendants  et  paysans,  M,  Georges  G&iliemin  (LP,  A*  S,), 


Liste  des  Républicains  sociaux* 

Apparentée  à  la  liste  républicaine  faction  paysanne t  familiale  et  sociale 
présentée  par  le  Mouvement  républicain  populaire ,  et  à  la  liste  des  républicains  indépendants  et  paysans* 

LEMAIRE  Maurice 

Député  sortant*  —  Ancien  Ministre*  —  Conseiller  général  des  Vosges. 

Maire  de  Colroy-Ia-Grunde  (Vosges)* 

Membre  de  l’Assemblée  du  Conseil  de  l’Europe* 

Directeur  général  honoraire  de  la  S.N.C.F* 

Président  honoraire  de  l*Union  internationale  des  chemins  de  fer* 

Ancien  combattant  des  deux  guerres*  —  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur.  7  citations. 

Né  à  Gerhépal  (Vosges)  le  25  mal  1895,  —  Marié.,  3  enfants. 

GURY  Jean-Marie 

Docteur  en.  Médecine  à  Plomb ières-les-Baîna  (ancien  externe  des  hôpitaux  de  Strasbourg), 
Conseiller  général  des  Vosges.  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Plombières. 

Né  à  Brancourt  (Vosges)  le  22  mars  1908,  —  Marié,  3  enfants. 

BERNARDIN  Jean 

Exploitant  agricole.  —  Ingénieur  agronome. 

Secrétaire  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Conseiller  municipal  cPHonécourt  (Vosges)* 

Né  à  Paris,  le  12  novembre  1808,  —  Marié.  S  enfants* 

BOLTZ  Charles 

Contremaître  de  filature.  Conseiller  municipal  de  Remiremont, 

Ancien  combattant  de  1914-1918,  —  Croix  de  guerre  étoile  d’argent* 

Ancien  prisonnier  de  guerre  de  Î940, 

Ancien  administrateur  de  Phôpüal  de  Remiremont. 

Né  à  Remtremontj  le  8  octobre  1898,  —  Marié,  1  enfant. 


DE  LA  MOTTE  Guy 

Directeur  général  de  la  Société  des  eaux  de  Vittel. 

Conseiller  général  des  Vosges,  —  Maire  de  Vittel. 

Croix  de  guerre  1939-1945. 

Né  à  Lyon»  le  24  décembre  1920,  —  Marié,  2  enfants. 

Vosgiens,  Vosgiennes, 

Le  bilan  de  la  législature  qui  s’en  va  n’est  pas  brillant,  tant  s'en  faut 

ni  pour  ï'Union  française  et  nos  territoires  dT outre-mer,  ni  pour  la  situation  de  la 
France  dans  le  monde,  ni  pour  le  développement  économique  national  : 

—  Désastre  en  Indochine.  - —  Algérie  en  rébellion.  —  Maroc  au  bord  de  la  sépa¬ 
ration. 

—  Référendum  contre  nous  en  Sarre;  présage  de  difficultés  prochaines  avec 
l'Allemagne  réarmée  et  peut-être  bientôt  réunifiée. 

—  Enorme  déficit  budgétaire.  —  Malaise  dans  l'agriculture,  —  Mécontentement 
ouvrier  dans  de  nombreux  secteurs  industriels.  — *  Misère  de  l'industrie  textile.  — 
Fiscalité  absurde  pour  Fartisanat  et  le  commerce.  —  Injustice  dans  la  répartition  des 
impôts,  - —  Inégalités  choquantes  entre  les  régimes  sociaux  des  différentes  catégories 
de  Français.  —  Inquiétudes  chez  les  vieux,  les  petits  retraités  et  petits  fonctionnaires, 
les  veuves  et  les  victimes  de  la  guerre- 


Vosgiens,  Vosgiennes, 

Vous  DÉSESPÉREZ  DE  VOIR  QUE  CELA  CHANGE. 

Mais  la  France  peut  encore  rester  debout,  vivante,  fîère  de  son  passé  et  sûre  de 
son  avenir  si  de  nombreux  Français  veulent  s'unir  pour  les  tâches  urgentes. 

Mais  d'abord  il  faut  des  hommes  qui  consacrent  tout  leur  cœur  et  toute  leur  âme 
au  travail  acharné  que  la  nation  peut  et  doit  attendre  de  ses  députés. 

Ces  hommes,  vous  les  trouverez  sur  notre  liste.  Ils  en  prennent  rengagement  formel 

Celui  qui  est  à  sa  tête  n'a  pas,  pendant  quatre  ans  et  demi,  détourné  une  heure  de 
son  temps  du  mandat  que  vous  lui  avez  confié  en  1951, 

Mais  il  faut  aussi  un  régime  politique  délivré  de  l'abus  du  nombre  des  partis,  où 
trop  souvent  les  rivalités  pour  le  pouvoir  et  la  compétition  de  personnes  ont  immobi¬ 
lisé  l'Etat. 

Pour  que  cela  change,  les  candidats  Républicains  sociaux  vous  promettent  de 
défendre  dès  le  début  de  la  législature  ; 

1*  Une  modification  de  la  Constitution  instituant  3e  retour  devant  les  électeurs 
après  la  chute  de  deux  gouvernements. 

2°  Le  vote  rapide  d'une  loi  électorale  ou  chaque  électeur  pourra  connaître  le 
candidat  pour  qui  il  vote  et  rester  en  contact  avec  lui. 

Maurice  Lemaire  a  voté  chaque  fois  pour  le  scrutin  d'arrondissement 

Malgré  ses  imperfections,  c'est  le  seul  valable  en  attendant  la  disparition  des 
trois  quarts  des  partis  actuels.  Il  permettra  surtout  aux  Vosgiens  et  Vosgiennes  de  voir 
clair,  de  connaître  la  politique  que  l'on  fait  et  qui  la  fait  en  leur  nom. 

Alors  on  pourra  appliquer  un  programme.  Et  le  programme  sera  facile  à  établir 
et  à  appliquer  car  la  maison  France  sera  gouvernée. 

Ce  programme,  nous  en  parlerons  dans  la  prochaine  circulaire. 
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Liste  des  Républicains  sociaux. 

Apparentée  à  la  Itste  républicaine  d'action  paysanne,  familiale  et  sociaiè 
présentée  par  le  Mouvement  républicain  populaire,  et  à  la  liste  des  républicains  indépendants  et  paysans. 


LEMAIRE  Maurice 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre,  ■ —  Conseiller  général  des  Vosges. 

Maire  de  Colroy-la-Grande  (Vosges), 

Membre  de  1*  Ass  emblée  du  Conseil  de  FEurope* 

Directeur  général  honoraire  de  la  S.N.C.F* 

Président  honoraire  de  FUnion  internationale  des  chemins  de  fer. 

Ancien  combattant  des  deux  guerres,  —  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur»  7  citations* 
Né  à  Gerbépol  (Vosges)  le  25  mai  1895.  —  Marié,  3  enfants* 

GURY  Jean-Marie 

Docteur  en  Médecine  à  Ploinbièrcs-les-Bains  (ancien  externe  des  hôpitaux  de  Strasbourg). 
Conseiller  général  des  Vosges*  —  Premier  adjoint  au  maire  de  Plombières* 

Né  h  Rrancourt  (Vosges)  le  22  mars  1908*  —  Marié,  3  enfants. 


BERNARDIN  Jean 

Exploitant  agricole*  —  Ingénieur  agronome* 

Secrétaire  de  la  Chambre  d'agriculture. 

Conseiller  municipal  d’HouéCOUrt  (arrondissement  do  Neuféhàteau)* 
Né  à  Paris,  le  12  novembre  1S98*  —  Marié,  3  enfants. 


BOLTZ  Charles 

Contremaître  de  filature*  Conseiller  municipal  de  Hemiremont. 

Ariéien  coïhbàttâilè  de  19Î4-1918.  —  Croix  de  guerre  étoile  d’argent. 

Ancien  prisonnier  de  guerre  de  1940* 

Ancien  administrateur  de  l'hôpital  de  Remiremont* 

Né  a  Remiremont,  le  8  octobre  1898*  —  Marié,  1  chfant. 

DE  LA  MOTTE  Guy 

Directeur  général  de  la  Société  des  eaux  de  Vittel, 

Conseiller  général  des  Vosges.  —  Maire  de  Vittel* 

Croix  de  guerre  1939-1945* 

Né  à  Lyon,  le  24  décembre  192Ü.  —  Marié,  2  enfants* 

Ÿosgiens,  Vosgiennes, 

Le  déroulement  de  la  campagne  électorale  ïiôüs  û  déjà  côMlntiê  qiie  ftdüs  étions; 
dans  la  bonne  voie. 

Vous  voulez  la  reforme  immédiate  de  la  Constitution  selon  rappel  ïàrtcé  par 
Maurice  Lemaire  il  y  a  six  mois  : 

1°  Retour  des  Députés  devant  les  électeurs  après  la  chute  de  deux  gouvernements* 

2"  Scrutin  ds  arrondi  s  sentent  pour  envoyer  au  Parlement  des  députés  connus  dé 
vous,  décidés  à  briser  Je  régime  des  partis  et  à  instaurer  en  France  la  vraie  démocratie, 
au  lieu  de  l’anarchie  actuelle* 

Ce  sont  là  les  deux  huts  que  nous  avons  mis  en  tète  de  notre  programme.  Nous 
prenons  rengagement  solennel  de  les  atteindre  dès  Fêté  1956,  sinon  nous  déciderons 
avec  vous  de  l’action  décisive  à  mener  ensemble  pour  que  cette  anarchie  cesse. 

Alors  la  France  sera  gouvernée  et  nous  pourrons  appliquer  un  programme  cohé¬ 
rent* 

Pour  les  agriculteurs 

qui  représentent  28  %  de  la  population  et  qui  ne  recueillent  que  18  %  des  revenus, 
expansion  dé  la  production  agricole  par  l’aide  à  la  modernisation  des  équipements  et 


de  l'habitat  rural,  1! amélioration  des  prix  de  revient,  1* organisation  des  marchés,  la 
suppression  des  importations  de  choc.  Application  en  somme  du  programme  de  la 
Fédération  nationale  des  syndicats  d’exploitants  agricoles. 

Pour  la  forêt  et  ses  activités  dérivées, 

politique  extensive  pour  la  mise  en  valeur  la  plus  poussée  de  cette  importante  ressource 
vosgienne. 

Pour  l'industrie  : 

plan  de  cinq  ans  doublant  la  production  des  biens  de  consommation  pour  les  Français, 
Pour  l'industrie  textile  notamment 

réduction  des  charges  fiscales  excessives,  protection  contre  la  concurrence  étrangère 
abusive  faite  à  nos  produits,  surtout  dans  nos  territoires  d’outre-mer. 

Le  futur  gouvernement  sera  sommé  de  mettre  fin  au  chômage,  non  par  des  palliatifs, 
mais  par  des  mesures  vigoureuses. 

Pour  le  commerce  et  l'artisanat  : 

Exonération  de  toutes  taxes  sur  le  chiffre  d’affaires,  Timpôt  devant  être  perçu  k  la 
base.  Suppression  de  la  patente,  le  commerçant  et  Partisan  devant  acquitter  une  taxe 
forfaitaire  fixée  par  des  commissions  paritaires. 

Revenu  des  commerçants  et  des  artisans  assimilé  à  un  salaire  :  taxe  proportion¬ 
nelle  ramenée  k  5  %  avec  abattement  à  la  base  doublé  quand  le  conjoint  du  commer¬ 
çant  travaille  avec  lui* 

Pour  les  anciens  combattants,  veuves  de  guerre,  déportés  et  victimes 

DE  LA  GUERRE, 

application  loyale  du  plan  quadriennal  et  notamment  indice  500  immédiatement  pour 
les  veuves. 

Pour  les  vieux, 

mettre  fin  à  la  misère  de  ceux  qui  n’ont  plus  les  moyens  de  vivre  après  une  vie  de 
labeur. 

Sauvegarde  des  classes  moyennes  et  des  professions  libérales, 

Harmonisation  de  la  situation  matérielle  et  morale  des  cadres  de  l'industrie  et  de  ceux 
de  FEtat,  des  employés  des  différents  secteurs  économiques  et  commerciaux,  ainsi  que 
des  fonctionnaires  en  général* 

Pour  tous,  diminution  de  la  pression  fiscale 

par  une  juste  répartition  des  impôts  directs  et  indirects  et  une  diminution  du  taux  des 
impôts  grâce  à  l'expansion  rapide  de  la  production  et  de  l’activité  industrielle,  agri¬ 
cole,  commerciale  et  artisanale* 

Enfin,  une  politique  sociale  adaptée  a  notre  temps. 

Accroissement  des  contrats  prévoyant  la  participation  des  travailleurs  aux  résul¬ 
tats  de  l’entreprise* 

En  raison  de  l’expansion  économique,  suppression  progressive  des  zones  de 
salaires,  cette  suppression  devant  être  immédiate  pour  les  prestations  familiales* 
Création  d’une  assurance  chômage* 

Logements  sains  pour  tous* 

Extension  de  la  sécurité  sociale  à  toutes  les  catégories  rie  Français  avec  atténuation 
progressive  des  différences  entre  les  divers  régimes. 

Et  par-dessus  tout,  politique  pour  Fa  venir  des  jeunes  :  instruction  professionnelle. 
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assurance  d’obtenir  à  la  faveur  du  développement  de  l'économie  française  un  emploi 
pour  chacun  et  un  logement  pour  les  jeunes  ménages. 


Yôsgiens,  Yosgiennes, 

Aidez-nous  par  un  vote  massif  pour  notre  liste  à  faire  triompher  : 

— -  La  réforme  de  l’Etat, 

_  Le  scrutin  d’arrondissement, 

—  Et  notre  programme. 


Liste  d’union  pour  un  nouveau  Front  populaire. 

Électrices,  Électeurs, 

Un  nouveau  Front  populaire  est  en  marche  dans  les  Vosges  ! 

Les  fédérations  communiste  et  socialiste,  les  républicains  progressistes  et  le  Mou¬ 
vement  de  libération  du  peuple  se  sont  mis  d’accord  pour  présenter  des  candidats  et 
un  programme  communs. 

Au  Gouvernement,  à  la  réaction,  aux  apparentés  qui  brusquent  les  élections  et  les 
organisent  dans  les  conditions  immorales  de  1951,  la  population  doit  répondre  par  une 
grande  manifestation  d’unité  républicaine, 

Vosgiennes  et  Yosgiens, 

En  prenant  la  décision  de  procéder  à  des  élections  anticipées,  le  Gouvernement 
des  apparentés  Ta  justifiée  par  la  nécessité  de  recourir,  immédiatement  après  les 
élections,  à  des  mesures  d'une  gravité  exceptionnelle. 

Quelles  sont  ces  mesures  ? 

D’une  part,  mener  en  Afrique  du  Nord  une  véritable  guerre;  de  F  autre,  lever  de 
nouveaux  impôts. 

Il  s’agit  de  rappeler  des  milliers  de  jeunes  Français  et  de  les  envoyer  à  la  mort 
Il  s’agit  de  recommencer  en  Afrique  du  Nord  ce  qui  pendant  dix  ans  a  été  fait  en 
Indochine.  Il  s’agit,  une  fois  encore,  de  faire  payer  aux  larges  couches  de  la  popula¬ 
tion,  les  frais  de  la  politique  d’aventure  des  Gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
plusieurs  années. 

La  faillite  de  MM.  Lemaire,  Gaillemin  et  consorts  est  totale. 

Pendant  toute  la  législature,  les  députés  sortants  et  les  partis  politiques  desquels 
ils  se  réclament  ont  participé  ou  soutenu  les  Gouvernements  en  place. 

En  voici  les  résultats  : 

—  Grise  grave  et  effusion  de  sang  en  Afrique  du  Nord; 

—  Renaissance  du  militarisme  allemand; 

—  La  Sarre  redevenue  pomme  de  discorde  entre  la  France  et  ^Allemagne; 

—  Un  déficit  budgétaire  d’environ  1,200  milliards; 

—  Des  conditions  de  vie  et  de  travail  toujours  plus  dures; 

—  Des  impôts  toujours  plus  lourds; 

—  Des  centaines  de  milliers  de  sans-logis  dans  le  pays  attendant  un  toit; 

—  Une  crise  qui  menace  toute  Féconomie  du  département; 

—  L’école  laïque  combattue,  ses  maîtres  sacrifiés; 

—  Des  lois  d’exception  mettant  les  libertés  démocratiques  en  périt 

Les  Français  n’accepteront  pas  que  les  hommes  de  la  faillite  retournent  à  FAssem- 
blée  Nationale  pour  faire  la  même  politique. 

Us  veulent  que  ça  change  ! 
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Et  partout  s’affirme  la  volonté  de  faire  front  pour  battre  la  réaction,  pour  pro¬ 
mouvoir  une  politique  cïc  paix,  d’indépendance  et  de  progrès  social. 

C’est  guidés  par  cet  impératif  que  nous  nous  sommes  unis,  communistes,  socia¬ 
listes,  républicains,  pour  vous  présenter  le  programme  ci-après  que  nous  nous  enga¬ 
geons  à  faire  triompher  et  à  Inapplication  duquel  nous  travaillerons  en  commun  : 

Noire  programme. 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

"  Augmentation  immédiate  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

—  Suppression  des  abattements  de  zone  aussi  bien  pour  les  salaires  que  pour  les 
allocations  familiales. 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaires  et  pour  les  tra¬ 
vailleurs  des  Vosges  frappés  par  le  chômage  total  ou  partiel,  textile  en  particulier, 
allocation  de  chômage  égale  à  75  %  du  salaire  perdu, 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale  et  augmentation  des  allocations 
familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après  le  salaire  minimum  garanti, 

—  Retraite  des  vieux,  fixation  immédiate  de  la  retraite  à  10.000  francs  par  mois  et 
à  7,500  francs  pour  les  «  Economiquement  faibles  ». 

—  Une  politique  de  construction  et  de  logement  par  une  aide  massive  de  FEtat  aux 
collectivités  locales  pour  permettre  la  construction  de  logements  convenables 
qu’attendent  encore  des  milliers  de  Vosgiens, 

Soutenir  les  classes  moyennes, 

—  Défense  des  artisans,  des  petits  commerçants,  des  petits  et  moyens  exploitants 
agricoles  contre  un  fiscalité  injuste  et  écrasante  qui  concourt  à  leur  appauvrissement 
en  même  temps  qu’à  l’augmentàtion  des  prix  à  la  consommation, 

—  Réforme  générale  des  impôts  en  vue  de  mettre  fin  aux  privilèges  fiscaux  qui 
permettent  aux  grandes  sociétés  et  aux  gros  possédants  d’échapper  à  l’impôt 

Assurer  le  présent  et  préparer  l'avenir  de  la  jeunesse, 

-  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage. 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Pour  les  victimes  de  guerre  : 

“  Défense  des  légitimes  revendications  de  victimes  de  guerre  en  général  :  muti¬ 
lés  déportés,  veuves  et  orphelins,  anciens  P.G.,  anciens  combattants. 

Pour  ces  derniers,  augmentation  de  la  retraite. 

Pour  les  sinistrés  : 

~  Liquidation  définitive  et  paiement  en  argent  de  tous  les  sinistrés  mobiliers  et 
petits  sinistrés  immobiliers  délibérément  sacrifiés  par  Paneien  Ministre  Lemaire. 

—  Défendre  et  élargir  les  libertés  démocratiques  et  abrogation  de  la  loi  sur  Fêtât 
d’urgence  en  Algérie, 

Défendre  la  laïcité  : 

—  Abrogation  immédiate  de  la  loi  Ba rangé  eL  de  toutes  les  lois  antilaïques  et 
application  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque. 

Pour  une  véritable  Union  française. 

—  Arrêt  immédiat  des  hostilités  en  Afrique  du  Nord,  libération  des  disponibles, 
rappel  du  contingent,  ouverture  de  négociations  avec  tous  les  représentants  qualifiés 
des  peuples  nord-africains. 
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Une  politique  de  paix* 

—  Reprise  et  élargissement  des  conversations  entre  PEst  et  l'Ouest. 

—  Renonciation  à  tonte  politique  de  force  et  recherche  par  la  négociation  d’une 
véritable  sécurité  collective, 

_  Recherche  d'accords  pour  un  désarmement  général  simultané  et  contrôlé* 

—  Interdiction  des  armes  atomiques  et  thermonucléaires  et  arrêt  immédiat  de 
toutes  les  expériences  dans  ce  domaine* 

—  Respect  des  accords  de  Genève  concernant  le  règlement  du  problème  de  l'Indo¬ 
chine* 

—  Reconnaissance  par  la  France  de  la  Chine  populaire  et  son  admission  à  FO.N.U* 

Un  tel  programme  est  réalisable* 

Il  suffit  en  s'appuyant  largement  sur  ie  peuple  de  pratiquer  une  véritable  poli¬ 
tique  de  progrès  social  et  de  paix  ce  qui  suppose  entre  autres  ; 

La  réduction  massive  des  budgets  de  guerre  et  de  répression* 

L'obligation  pour  les  grandes  sociétés  capitalistes  (Boussac  —  Laederich  et  Cie) 
de  payer  chaque  année  au  fisc  les  milliards  qu'elles  dissimulent  grâce  à  la  complicité 
de  leurs  représentants  au  Parlement  :  les  Lemaire,  Galllemin  et  autres  apparentés  du 
type  Lucien  Nicolas* 

Yosgiennes  et  Yosgiens, 

Votez  et  faites  voter  pour  la  liste  d’union  pour  un  nouveau  Front  populaire* 

Faites  triompher  les  candidats  du  progrès,  de  la  laïcité  et  de  la  paix* 

Tu  : 

Les  candidats  : 

Robert  CHAMBEIRON 

Ancien  député  des  Vosges. 

Progressiste* 

Maurice  POIROT 

Ancien  député  des  Vosges* 

Socialiste  S*FXO* 

André  SESTER 

Secrétaire  de  la  Fédération  communiste  des  Vosges. 

Renée  BOBENRIETH 

du  Mouvement  de  libération  du  peuple. 

René  PELTIER 

du  Parti  socialiste  S*F*LÛ. 

DTm  conunrm  accord,  les  organisations  qui  présentent  cette  liste  demandent  l'njf  animent  aü£  élec¬ 
tives  et  électeurs  de  voter  sans  panachage  et  sans  signe  préférentiel  devant  aucun  nom  de  candidat * 
^Otez  pour  la  liste  telle  quelle. 
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List©  d’union  pour  un  nouveau  Front  populaire, 

Electric  es,  Electeurs, 

Vous  avez  en  mains  les  professions  de  foi  de  tous  les  candidats. 

Une  fois  de  plus,  et  comme  en  1951,  vous  pouvez  constater  l'absence  totale  de 
programmes  constructifs  chez  les  apparentés  réactionnaires,  les  Lemaire,  Gaillemin, 
auxquels  s'ajoute,  cetté  fois,  le  M.R.P". 

Les  députés  sortants  cherchent  à  dissimuler  leur  faillite. 

Parlant  au  nom  des  listes  apparentées,  Monsieur  Lemaire  ose  affirmer  que  le  bilan 
de  la  législature  qui  s'en  va  n'est  pas  brillant. 

Il  oublie  de  rappeler  qu'il  a  soutenu  de  ses  votes  presque  tous  les  présidents  du 
Conseil  et  qu'il  a  fait  lui  même  partie  de  deux  gouvernements. 

Travailleuses  et  travailleurs, 

En  1951  vous  travailliez  dans  les  usines  textiles  plus  de  45  heures  par  semaine. 
Aujourd'hui  des  usines  ont  fermé  leurs  portes,  le  chômage  s'ac  croit,  la  moyenne  heb¬ 
domadaire  de  travail  est  de  30  heures  et  dans  certaines  entreprises,  la  durée  de  tra¬ 
vail  n'est  que  de  22  heures. 

Vous  n'oublierez  pas  que  les  Lemaire,  Gaillemin  et  les  amis  de  Nicolas  ont  constam¬ 
ment  refusé  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  travailleurs.  Ils  ont  refusé  la 
suppression  des  zones  de  salaires,  refusé  P  augmentation  du  salaire  minimum  inter¬ 
professionnel  garanti,  refusé  l’augmentation  des  prestations  faimiliales,  refusé  l'aug¬ 
mentation  de  la  retraite  des  vieilles  et  des  vieux  et  des  économiquement  faibles. 

A  r  Assemblée,  les  Lemaire,  Gaillemin  et  les  amis  de  Nicolas  ont  été  avant  tout 
les  porte-paroles  des  Roussac  et  des  Laederïch  qui  s'enrichissent  sur  votre  misère. 

Commerçants,  artisans,  petits  boutiquiers, 

La  proposition  de  loi  Ulver-Dorey  est  une  proposition  de  loi  des  apparentés  de 
1951,  c'est-à-dire  des  ainis  des  Lemaire,  Gaillemin  et  Nicolas. 

Vos  difficultés  sont  grandes  parce  que  le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs  est 
faible. 

La  réaction  cherche  à  supprimer  des  centaines  de  milliers  d'entre  vous  et  vous 
rend  impopulaires  en  vous  transformant  en  collecteurs  d’impôts, 

La  concurrence  des  magasins  à  succursales  multiples,  montés  avec  les  fonds  des 
Boussac  et  des  Laeredich  est  pour  vous  le  pire  danger. 

Cultivateurs,  propriétaires  exploitants, 

La  réaction  présente  des  candidats  qui  font  état  de  leurs  fonctions  dans  les  orga¬ 
nisations  agricoles  afin  de  mieux  vous  tromper. 

Vous  ne  serez  pas  dupes  des  politiciens  à  la  Lemaire,  Gaillemin  et  autres  Nicolas 
qui  ont  soutenu  un  Gouvernement  qui  a  favorisé  les  grands  distillateurs  aux  dépens  des 
petits  bouilleurs  de  crus. 

Vous  voterez  pour  des  députés  qui  soutiennent  réellement  vos  revendications  et 
non  point  pour  les  démagogues  qui  vous  ont  leurré  avec  les  fosses  a  purin. 

Sinistrés,  anciens  combattants,  mutilés,  déportés,  prisonniers,  veuves 
ET  ORPHELINS, 

Toutes  les  lois  votées  antérieurement  en  votre  faveur  ont  été  violées,  L'âge  de  la 
retraite  des  combattants  a  été  reculé.  Les  sinistrés  mobiliers  ont  été  sacrifiés  par  le 
décret  Lemaire  du  9  août  1953* 
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Enseignants,  amis  de  l'école  publique, 

C'est  la  loi  Barangé,  ciment  de  la  majorité  réactionnaire  de  1951  qui  tend  à 
détruire  l’école  de  ïa  République. 

Mères  de  famille,  jeunes, 

Le  Gouvernement  dont  faisait  partie  Lemaire  a  ouvert  la  crise  on  Afrique  du 
Xord.  Demain,  si  la  réaction  triomphe,  elle  envisage  rL envoyer  60.000  jeunes  gens 
en  Afrique  du  Nord. 

Vous  ne  permettrez  pas  que  Ton  prépare  une  nouvelle  guerre  d’Indochine  en 
Afrique  du  Nord, 

Catholiques  et  pratiquants, 

Nous  respectons  votre  foi.  Mais  n’oubliez  pas  que  le  chrétien  n’a  aucune  obligation 
morale  de  voter  pour  la  réaction.  Des  catholiques  éminents  comme  François  Mauriac 
et  le  Révérend-père  Danielou  ont  déclaré  que  les  chrétiens  devaient  choisir  des  hommes 
de  progrès  social. 

Vous  n’accorderez  pas  vos  suffrages  aux  hommes  du  passé,  naufrageurs  du  pays. 

Hommes  et  femmes,  jeunes  et  vieux,  démocrates  et  laïcs, 

11  dépend  de  vous  qu’un  terme  soit  mis  a  la  politique  de  la  réaction. 

Vous  voulez  que  ça  change  ï 

Vous  voulez  des  hommes  de  progrès  social,  des  hommes  de  paix,  des  hommes  res¬ 
pectueux  des  libertés  publiques. 

Votre  devoir  est  donc  clair. 

Souvenez-vous  de  1936.  Du  Front  populaire.  Ce  fut  partout  la  prospérité,  le  progrès 
social  î 

Le  2  janvier  prochain,  rééditez  cette  victoire  en  votant  et  en  faisant  voter  pour  la 
liste  d’union  pour  un  nouveau  Front  populaire  1 

Robert  CHAMBEIRON 

de  l’Union  des  républicains  progressistes. 

Ancien  député  des  Vosges. 

Ancien  Secrétaire  du  Conseil  national  de  la  Résistance, 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Rosette  de  la  Résistance,  —  Croix  de  guerre. 


Maurice  POIRÛT 

Secrétaire  de  Fédération  des  Vosges  du  Parti  socialiste  S.È.LO, 
Ancien  député  des  Vosges, 

OlftcieT  de  réserve.  —  Ancien  P. G, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

André  SESTER 

Secrétaire  de  la  Fédération  dès  Vosges  du  Parti  communiste  français. 
Ouvrier  métallurgiste.  —  Conseiller  municipal  de  Saint-Dié. 
Ancien  déporté. 

Renée  BOBENRIETH 

Sténo-dactylo. 

Membre  du  Comité  national  du  mouvement  de  libération  du  peuple. 
Membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Sécurité  sociale. 
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René  PELTIER 

Aide-soignant  à  Fhôpltal  {FEpinaï. 

Membre  du  Parti  socialiste  S.FJ.Q. 

D'un  commun  accord,  les  organisations  qui  présentent  cette  liste  demandent  instamment  auæ  fflec- 
trices  et  électeurs  de  voter  sans  panachage  et  sans  signe  préférentiel  devant  aucun  nom  de  candidat. 
Votez  pour  la  liste  telle  guelfe* 


Liste  républicaine  d'action  paysanne,  I  familiale  et  sociale 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire» 

Apparentée  à  ta  Liste  des  Républicains  sociaux  et  n  la  Liste  des  Républicains  Indépendants  et  Paysans, 

Voulez-vous  que  la  France  continue  de  changer  de  gouvernement  tous  les 
six  mois  ?  Non,  car  les  pays  les  plus  grands  sont  aussi  les  pays  les  plus  stables,  tandis 
que  chez  nous  la  crise  de  l’Etat  est  le  premier  problème  politique* 

C’est  pour  lutter  contre  l'instabilité  ministérielle  que  le  M.R.P.  a  demandé  la  disso¬ 
lution  de  l’Assemblée  conformément  à  la  Constitution.  Il  est  étrange  que  ceux-là  même 
qui,  voici  quelques  semaines*  réclamaient  une  réforme  de  3a  Constitution  pour  rendre 
plus  facile  la  dissolution,  s’indignent  aujourd’hui  de  la  voir  appliquée.  —  Le  M.R.P,  a 
voulu  que  la  parole  soit  donnée  au  suffrage  universel,  car  plus  que  jamais  la  nation  a 
besoin  d’un  Gouvernement  stable. 

Il  faut  un  Gouvernement  stable. 

—  Pour  développer  l’ expansion  économique  et  le  progrès  social  dans  le  maintien 
des  prix  et  de  la  monnaie; 

—  Pour  transformer  l’Union  française.  Outre-mer  il  n’y  a  pas  que  deux  politiques, 
l’abandon  voulu  par  le  communisme  ou  la  répression  d’un  colonialisme  aveugle.  II  y  a 
aussi,  et  c’est  notre  position,  l’associa tion  entre  peuples  solidaires.  Seul  un  Etat  solide 
peut  mener  sans  abandon  cette  politique  généreuse. 

- —  Pour  assurer  la  paix  et  construire  l’Europe.  Ou  les  peuples  d’Europe  s’uniront 
et  ils  pourront  bénéficier,  comme  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  des  avantages  des  grands 
marchés  industriels  et  agricoles,  ou  ils  signeront  leur  déclin,  La  reprise  de  F  unification 
européenne  obligera  FUnion  soviétique  à  renoncer  à  ses  manœuvres  en  vue  de  disloquer 
l’alliance  occidentale  et  d’attirer  l’Allemagne  dans  son  camp.  Elle  est  une  des  conditions 
de  la  paix  mondiale. 

Si  vous  voulez  à  la  fois  le  progrès  social,  la  continuité  de  FUnion  française,  la  cons¬ 
truction  de  l’Europe,  le  renforcement  de  l’Etat,  vous  voterez  pour  la  liste  républicaine 
d’action  paysanne  familiale  et  sociale. 

Nous  proposons  à  la  prochaine  Assemblée  ces  objectifs  immédiats  : 

1)  La  généralisation  des  accords  de  salaire  annuel  garanti, 

2)  Interdiction  de  la  rétroactivité  de  F  impôt. 

3)  La  fixation,  avant  chaque  campagne,  des  prix  des  produits  agricoles  garantis 
et  la  continuation  de  la  politique  agricole  de  Pierre  Pflïmlin,  seul  ministre  ayant  préféré 
démissionner  plutôt  que  d’abandonner  l’application  de  mesures  favorables  à  îa  petite 
paysannerie, 

4)  Vote  définitif  de  la  loi  organisant  renseignement  professionnel  agricole, 

5)  Une  allocation  familiale  supplémentaire  pour  les  enfants  fréquentant  Fécoïe  et 
une  allocation  d’études  pour  les  étudiants, 
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6)  Le  recensement  des  emplois  à  offrir  en  1960  aux  900.000  jeunes  nés  en  1946, 

7)  L'affichage  dans  toutes  les  communes  du  vote  des  députés  dans  les  scrutins 
entraînant  les  chutes  de  Gouvernement, 

8)  V application  de  toutes  les  mesures  nécessaires  k  une  rapide  solution  de  la  crise 
textile  ;  recherche  de  débouchés  nouveaux*  détaxations,  primes  à  r exportation,  con¬ 
version  , . . 

9)  Une  politique  humaine  et  sociale  en  faveur  des  vieux  ayant  pour  objectif  l'appli¬ 
cation  du  préambule  de  la  Constitution  qui  déclare  :  «  Tout  être  humain  qui,  en  raison 
de  son  âge*  de  son  état  physique  ou  mental,  de  la  situation  économique,  se  trouve  dans 
l'incapacité  de  travailler,  a  le  droit  d’obtenir  de  la  collectivité  des  moyens  convenables 
d'existence.  * 

10)  Une  politique  du  logement  adaptée  aux  besoins  du  moment  et  favorisant  une 
augmentation  des  crédits  destinés  â  l'amélioration  de  l'habitat  rural  et  urbain  existants. 

Le  2  janvier,  vous  voterez  pour  la  liste  républicaine  d'action  paysanne  familiale  et 
sociale 

Vu  ; 

Les  candidats  : 

Lucien  NICOLAS 

Entrepreneur.  —  Maire  de  Rumbcrvlllers. 

Auguste  FARINEZ 

Exploitant  agricole. 

Maire  de  Dommartîn-aux-Bots.  —  Ancien  Député. 

Membre  du  Bureau  national  des  Bouilleurs  de  Crû  de  France. 

André  ARGANT 

Professeur.  —  Adjoint  au  maire  d*Epinal. 

Gilbert  GRANDEMÂNGE 

Comptable.  —  Conseiller  municipal  de  Neuf châ team 

Joseph  PREVOT 

Chevalier  de  la  Légion  d ‘honneur. 

Exploitant  agricole  à  BayecourL 


Liste  républicaine  d’action  paysanne,  familiale  et  sociale 

présentée  par 

le  Mouvement  républicain  populaire* 

Apparentée  à  fa  Liste  des  Républicains  sociaux  ei  à  la  Liste  des  Républicains  Indépendants  et  Paysans. 

Voici  les  candidats,  vosgiens,  connus  et  estimés,  pour  lesquels  nous  sollicitons  vos 
suffrages. 

Vous  pouvez  leur  faire  confiance. 


Lucien  NICOLAS 

Entrepreneur.  —  Maire  de  Rambervi  11ers,  — *  Chevalier  du  Mérite  social. 

Ardent  défenseur  au  sein  de  plusieurs  groupements  des  jeunes*  de  la  famille  et  des  vieux. 

Père  de  dix  enfants. 

Membre  de  différentes  commissions  départementales 
ayant  pour  objet  le  développement  de  l'habitat  urbain  et  rural. 
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Auguste  FARINEZ 

Ancien  combattant.  —  Ooix.de  guei'l’c. 

Cultivateur.  —  Maire  de  Dommartin-aux-Bqîs  depuis  Iretilc  aiis. 

Membre  du  Bureau  du  syndicat  national  des  bouilleurs  de  cru. 

Administrateur  de  la  Caisse  régionale  de  Crédit  agricole  et  de  la  Mutuelle  incendie  de  Chaumont. 

André  ARGÀNT 
De  vieille  famille  roinarimouLalne. 

Professeur.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre. 

Adjoint  au  maire  d’Epinal.  —  Chargé  des  finances  et  du  logement. 

Gilbert  GRANDEMÀNGE 

Comptable.  —  Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Conseiller  municipal  de  Neufchâteau. 

Joseph  PREVOT 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Cultivateur.  —  Sinistré  total.  —  Deux  fils  tués  en  1040-1944. 

Président  de  la  Fédération  Vosgiemie  du  Parti  paysan  tFUnlon  sociale 
et  des  Mutuelles  agricoles  incendie  et  accident. 

Administrateur  des  Coopératives  de  reconstruction  et  de  construction  agricole, 
et  de  l'amélioration  de  l'habitat  rural. 

Pour  le  progrès  social  dans  la  liberté. 

ïl  faut  réformer  l’Etat  par  une  révision  de  la  Constitution  :  question  de  confiance, 
dissolution,  stabilité  gouvernementale, 

11  faut  poursuivre  l’expansion  économique  dans  la  stabilité  des  prix  :  encourage¬ 
ment  ii  l’épargne,  formation  et  orientation  professionnelle,  rénovation  des  structures 
économiques. 

Il  faut  faire  un  grand  effort  en  faveur  de  renseignement  :  construction,  équipe¬ 
ment,  recrutement,  enseignements  spécialisés,  aide  à  l’enfance  déficiente,  libre  choix 
pour  le  père  de  famille  de  T  éducation  de  ses  enfants. 

Il  faut  que  l’Etat  se  préoccupe  des  soucis  majeurs  des  travailleurs  :  garantie  d’un 
minimum  de  ressources  annuelles,  extension  de  la  politique  de  médiation  à  tous  les 
problèmes  touchant  leurs  conditions  de  vie,  augmentation  du  Fonds  vieillesse,  alloca¬ 
tion  de  salaire  unique  aux  petits  artisans. 

ïl  faut  que  la  petite  agriculture  cesse  d’être  la  parente  pauvre  :  orientation  de  la 
production,  modernisation»  fixation  des  prix,  organisation  de  l’enseignement 

I!  faut  alléger  et  simplifier  la  fiscalité  par  l’expansion  économique  et  l’assainisse- 
ment  des  finances  publiques. 

Il  faut  bâtir  320.000  logements  par  an  pour  assurer  à  chaque  famille  le  toit  qui  lui 
convient 

Il  faut  qu’une  Europe  désunie  cesse  de  préparer  de  nouveaux  cimetières. 

Il  faut  que  L’Union  française  se  fasse  dans  la  confiance  et  non  dans  la  terreur. 

Tous  le  voulez  !  Nous  le  voulons  ! 

Votez  pour  la  liste  républicaine  d’action  paysanne*  familiale  et  sociale  présentée 
par  le  M,R,!\ 


Liste  d’ Union  des  indépendants  et  paysans. 

Apparentée  à  la  Liste  républicaine  (Vaction  paysanne,  familiale  al  sociale  ( M.R*P ■) 
et  d  la  Liste  des  Républicains  sociaux , 

Vosgiennes,  Vosgiens, 

Monsieur  André  Barbier  se  retire  de  la  vie  parlementaire  après  20  années.  Il 
laisse  un  grand  vide  qu’il  a  demandé  à  une  équipe  ardente  de  jeunes  de  combler.  Cette 
lourde  charge,  nous  eussions  de  beaucoup  préféré  qu’elle  ne  nous  fût  pas  confiée  si 
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rapidement.  Le  président  Barbier  a  refusé  catégoriquement  de  se  laisser  fléchir.  C’est 
donc  à  nous  qu’ii  a  passé  le  flambeau,  nous  nous  efforcerons  de  nous  en  montrer 
dignes. 

Electrices,  Electeurs, 

Ce  flambeau  est  celui  du  Centre  national  des  indépendants,  paysans  et  A.R.S*  qui 
groupe  1 20  députés  dont  le  président  est  M.  Antoine  Pinay,  qui  déclarait  au  congrès 
du  Centre  national  : 

*  Notre  force,  c’est  d’avoir  dégagé,  c'est  d’avoir  repris  la  voie  droite,  dans  une 
conscience  claire  du  problème  majeur  de  notre  temps.  » 

La  voie  droit  c’est,*,  pour  les  républicains  indépendants,  paysans  et  À. R. S,  que 
nous  sommes  : 

La  réforme  de  la  constitution 

qui  devra  être  notre  première  tâche  et  donnera  au  Gouvernement  autorité  et  durée* 

Elargir  et  consolider  la  prospérité* 

Quand  M.  Antoine  Pinay  vint  au  pouvoir,  en  mars  1952,  il  redressa  la  situation  par 
une  énergique  politique  de  stabilisation  :  de  1952  à  1955,  le  prix  de  la  vie  est  demeuré 
à  peu  près  stable*  La  France  n’avait  pas  connu  une  telle  stabilité  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Nous  nous  proposons  de  poursuivre  cette  stabilisation  et  d’accroître  par 
elle  la  production  française  et  le  niveau  de  vie  de  chaque  Français* 

L’expansion  économique. 

D’une  façon  générale,  l’économie  est  en  expansion,  mais  cette  expansion  est  insuffi¬ 
sante  devant  les  résultats  de  la  politique  d’autres  pays* 

La  crise  textile, 

pour  les  Vosgiens,  est  brutale  et  entraîne  une  lourde  diminution  du  pouvoir  d’achat 
de  la  masse  des  travailleurs*  Tl  nous  faut  protéger  notre  marché  intérieur,  nos  terri- 
toires  d’ outre-mer,  notre  exportation  vers  l’étranger*  Ï1  faut  diminuer  nos  prix  de 
revient  par  une  diminution  de  la  T*V*A.  que  nous  avons  réclamée  il  y  a  quelques 
semaines* 

Une  paysannerie  prospère* 

La  paysannerie  doit  se  transformer  :  son  esprit  d’entreprise  devra  être  soutenu  par 
une  saine  politique  des  prix. 

Une  paysannerie  prospère  sera  pour  l’industrie,  le  commerce  et  1  artisanat  ia 
plus  précieuse  des  clientèles. 

Pas  d’impôts  nouveaux. 

En  1952,  malgré  la  crise,  les  indépendants  et  paysans  ont  dit  :  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d’impôts  nouveaux*  Tant  qu’ils  ont  été  au  pouvoir  il  n’y  en  a  pas  eu* 

Sauver  l’Union  française* 

Les  indépendants,  paysans  et  Â*R.S*  sont  fermement  résolus  a  maintenir  1  influence 
française  partout  où  des  Français  prolongent  la  France. 

La  paix  et  la  sécurité. 

Les  indépendants  et  paysans  se  sont  appliqués  et  s’appliqueront  à  poursuivre  une 
politique  internationale  assurant  la  sécurité  de  la  France  dans  la  dignité  nationale  et 
pour  la  paix  du  monde. 
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Loger  les  Français, 

Les  indépendants  ont  été  à  l'avant-garde  :  Pierre  Courant,  en  1953,  lance  son 
plan  de  logements  économiques  et  familiaux;  Roger  Duchet,  en  1955,  annonce  la  cons¬ 
truction  de  309.900  logements  par  an  et  condamne  la  construction  de  logements  hâtifs 
et  non  durables, 

* 

■*  Ht 

Appel  a  la  jeunesse, 

Pour  la  première  fois  depuis  des  générations,  la  France  est  en  train  de  devenir 
une  nation  jeune, 

A  tous  les  jeunes  qui  montent  à  la  vie,  les  indépendants  et  paysans  songent  par¬ 
dessus  tout,  aussi  c'est  avec  confiance  qu'ils  s'adressent  aux  jeunes  et  s'appuient  sur 
eux  en  ofTrant  à  la  France  un  programme  adapté  à  l'esprit  de  la  jeunesse,  un  programme 
d'action  et  d'efficacité, 

La  liste  que  nous,  vous  présentons  est  une  liste  jeune  de  pères  de  famille. 
Electrices,  Electeurs, 

Sans  passion,  sans  haine,  nous  menons  notre  combat  pour  une  France  meilleure, 
pour  le  mieux-être  de  tous,  pour  l'élimination  de  la  politique  d'agitation  et  de  démago¬ 
gie  dans  le  département  et  dans  le  pays. 

Votez  pour  les  indépendants-paysans,  facteurs  de  stabilité  politique  et  de  prospé¬ 
rité. 

Vivent  les  Vosges  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  1 

Vu  : 

Les  candidats  : 

Georges  GAILLEM1N 

Député  sortant. 

Docteur  en  médecine. 

Victime  civile  do  guerre.  —  Croix  de  guerre  1939- 1945, 

Gilbert  MARTIN 

Adjoint  an  maire  de  Gérardmer*  —  Employé  de  bureau. 

Président  de  ^Association  locale  des  Sinistrés. 

Vice-président  de  la  Fédération  des  Associations  des  Sinistrés, 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Officier  d  "Académie. 

Henri  RUER 

Maire  de  Digne  n ville.  —  Agriculteur. 

Vice- p résident  de  là  Fédération  des  exploitants  agricoles. 

Membre  de  la  Chambre  d" Agriculture  des  Vosges.  —  Administrateur  de  la  Mutualité  agricole. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Jean  BERNARD 

Conseiller  municipal  de  Rambervillers, 

Artisan  carrossier.  —  Président  du  Syndicat  des  maréchaux- fer  raid  s  des  Vosges  et  professions  connexes. 
Ancien  prisonnier  de  guerre.  —  Evadé.  —  Combattant  volontaire  de  la  Résistance. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Jean  SCHLIENGER 

Maire  de  Damblain, 

Fr  o  mager-1  ai  t  î  er . 

Président  de  la  Société  des  Sports, 
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Liste  d’ Union  des  indépendants  et  paysans. 

Apparentée  fï  ta  Liste  républicaine  d’action  paysanne,  familiale  et  sociale  (M.JÎ.P,) 
et  fï  la  Liste  des  Républicains  sociaux . 

Vosgiennes,  Yosgiens, 

Conscients  de  la  gravité  des  problèmes  économiques  et  sociaux,  les  indépendants* 
paysans  et  À.R.S,  présentent  des  candidats  dont  r éventail  professionnel  est  particu¬ 
lièrement  varié  :  professions  libérales,  agriculteurs,  salariés,  commerçants,  industriels. 

Ils  estiment,  en  effet,  que  dans  les  difficultés  actuelles,  l'économique  prime  le 
politique. 

Le  département  des  Vosges  a  deux  difficultés  économiques  principales  : 

L'industrie  textile  qui  fait  vivre  les  salariés,  les  artisans  et  les  commerçants*  Sans 
doute  les  industries  du  bois,  du  granit,  du  papier  et  du  cuir,  existent  parallèlement. 

La  deuxième  activité  économique  principale  est  l'agriculture.  Elle  fait  vivre  les 
exploitants  agricoles,  les  ouvriers  agricoles  et  les  industries  qui  utilisent  ses  produits. 

J /industrie  textile  est  en  crise. 

Les  causes  : 

Ie  Mauvaise  politique  d'achat  du  coton. 

2°  Différence  des  charges  sociales  entre  la  France  et  T  étranger,  malgré  des  accords 
signés. 

3°  Perte  du  marché  de  l'Indochine, 

4Û  Dans  les  territoires  d'outre-mer  :  statut  spécial  des  territoires  sous  mandat;  con¬ 
damnation  de  la  politique  économique  de  la  France  au  Maroc  par  la  Cour  de  La  Haye; 
autorisation  d’exportation  accordée  aux  négociants  des  territoires  français  de  flnde, 
même  après  notre  départ. 

5*  Libération  des  échanges  qui  a  touché  le  textile,  laissant  à  l'abri  les  nombreuses 
industries  utilisant  l’acier, 

6°  Inondation  du  marché  par  les  tissus  japonais,  via  Hong-Kong.  Dumping  portm 

gais, 

Les  remèdes  : 

A)  En  première  urgence. 

1°  Augmentation  du  pouvoir  d’achat  par  une  politique  hardie  de  réformes  sociales, 

2°  Réduction  de  la  T.V.A.  de  10,5  à  10  %. .  *  Ceci  a  été  demandé  par  M.  Gaillemin 
à  l’ Assemblée  Nationale. 

3°  Rétablissement  du  contingent  en  À.O.F. 

4°  Renouvellement  après  le  31  décembre  1955  de  raccord  avec  le  Viêt-Nam  qui  a 
institué  des  tarifs  préférentiels  en  faveur  du  textile  français. 

R)  Dans  un  délai  rapide. 

1"  Non-extension  de  la  libération  des  échanges, 

2°  Aide  à  l'exportation. 

3°  Instauration  d’un  contrôle  efficace  de  l'application  des  accords  sur  les  salaires 
signés  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers  pour  mettre  fin  à  une  concurrence 
déloyale. 

4°  Contrôle  des  comptes  E.F.A.C. 

5°  Contrôle  des  importations  a  Madagascar. 

Réduction  des  tarifs  de  fourniture  énergie. 

Voilà  ce  que  la  profession  (syndicats  patronaux,  C.F.T.C.,  C.G.T.-F.O,,  C.G.T.) 
demande..*  Voilà  ce  que  nous  cherchons  à  obtenir. 
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Pourquoi  le  malaise  agricole  ? 

Il  est  indiscutable  qu’il  y  a  une  grosse  diminution  du  revenu  net  agricole. 

Il  existe  d’autre  part  une  disparité  profonde  des  prix  industriels  en  regard  aux 
prix  des  produits  agricoles  :  en  effet,  une  quantité  toujours  plus  grande  de  produits 
de  la  terre  sont  nécessaires  pour  acheter  un  produit  correspondant  fabriqué  par 
l’industrie  et  nécessaire  à  r exploitât! on  agricole. 

Disparité  aussi  entre  les  lois  sociales  agricoles  par  rapport  aux  lois  sociales  du 
régime  général  :  les  retraites  <k  vieillesse  &  sont  trop  faibles;  la  sécurité  sociale  est 
inexistante;  les  allocations  familiales  et  le  salaire  unique  (tout  récemment  appliqué  en 
agriculture)  resteront  frappés  dans  la  plupart  des  cas  par  3e  maximum  des  abatte¬ 
ments  de  zones. 

Les  remèdes. 

L’organisation  du  marché  agricole  doit  se  faire  sur  deux  plans  : 

Plan  intérieur. 

Assainissement  du  marché  du  lait*  Le  problème  laitier  est  capital  pour  les  Vosges, 
Il  est  indispensable  que  le  lait  soit  récolté  dans  des  conditions  satisfaisantes  d’hygiène 
et  de  rapidité.  L’utilisation  du  lait  doit  se  faire  au  maximum  soit  pour  la  consommation 
des  milieux  urbains,  soit  par  la  transformation  en  produits  fromagers. 

Assainissement  du  marché  de  la  viande.  Les  organismes  de  stockage  doivent  être 
installés  sur  l’ensemble  du  territoire. 

Plan  extérieur. 

L’organisation  du  marché  doit  se  faire  pour  procurer  une  exportation  régulière 
vers  les  pays  sous-producteurs  de  produits  agricoles. 

Il  faut  étudier  avec  prudence  le  Pool  vert. 

Enfin,  il  est  nécessaire  pour  juguler  le  malaise  agricole,  d’introduire  d’une  façon 
raisonnable  la  législation  sociale  en  matière  de  maladie  et  de  chirurgie* 

Tout  cet  effort  n’a  de  valeur  que  si  l’ensemble  de  la  population  active  est  soumis 
à  un  régime  fiscal  aussi  juste  qu’équitable. 

Aussi,  nous  avons  obtenu  l’extension  du  forfait  ;  un  million  deux  cent  mille  arti¬ 
sans  et  commerçants  sont  ainsi  dispensés  du  contrôle. 

Les  autres  problèmes,  , . 

Les  abattements  de  zone  des  allocations  familiales  :  le  Dr  Gaillemïn  a  pris  posi¬ 
tion  à  l’Assemblée  Nationale  contre  ces  zones. 

Le  salaire  minimum  interprofessionnel  garanti  ;  secrétaire  de  la  Commission  du 
travail,  Georges  Gaillemin  a  voté  son  réajustement, 

La  retraite  des  vieux  dans  le  régime  général  comme  dans  l’agriculture,  doit  être 
mise  à  l’abri  des  conséquences  d’une  inflation  on  d’une  dévaluation  toujours  mena¬ 
çantes. 

Les  économiquement  faibles  doivent  profiter  des  excédents  de  production. 

Les  sinistrés  mobiliers  doivent  être  défendus  contre  les  mesures  scandaleuses 
dont  ils  sont  les  victimes,  La  construction  ne  doit  pas  être  entravée  par  les  difficultés 
administratives  actuelles. 

Les  femmes  doivent  pouvoir  élever  leurs  enfants  :  la  famille  doit  être  protégée. 

Les  anciens  combattants,  créanciers  privilégiés  de  la  nation,  doivent  être  soutenus. 
Le  tourisme  dans  les  Vosges  doit  être  l’une  de  nos  préoccupations  majeures. 
Représentés  dans  la  liste  des  indépendants,  paysans  et  À.R.S.,  salariés,  cultiva¬ 
teurs,  artisans,  commerçants,  professions  libérales,  industriels,  anciens  combattants, 
résistants,  anciens  P-G.,  sinistrés,  pères  de  famille,  votez  tous  pour  : 
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Georges  GAILLEMIN 

Député  sortant. 

Docteur  en  médecine. 

Victime  civile  de  guerre.  —  Croix  de  guerre  1939-1945. 

Henri  RUER 

Maire  de  Dignoiiville.  —  Agriculteur. 

Vice-président  de  la  Fédération  des  exploitants  agricoles. 

Membre  de  la  Chambre  d  Agriculture  des  Vosges.  —  Administrateur  de  la  Mutualité  agricole. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Gilbert  MARTIN 

Adjoint  au  maire  de  Gérwdmer,  —  Employé  de  bureau. 

Président  de  ^Association  locale  des  Sinistrés, 

Vice-président  de  la  Fédération  des  Associations  des  Sinistrés  des  Vosges. 

Croix  de  guerre  1939-1945.  ■ —  Officier  d ‘Académie, 

Jean  BERNARD 

Conseiller  municipal  de  Rambervillcrs. 

Artisan.  --  Président  du  Syndicat  des  maréchaux-ferrants  des  Vosges. 

Ancien  prisonnier  de  guerre,  —  Evadé.  —  Combattant  volontaire  de  la  Résistance. 
Chevalier  du  Mérite  agricole, 

Jean  SCHLÏENGEU 

Maire  de  Damblaln. 

Fr  om  ager- lui  lier . 

Président  de  la  Société  des  Sports. 

Vu  : 

Les  candidats. 


YONNE 


4  DÉPUTÉS 


Liste  d'union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Liste  du  parli  communiste  français  . , . . 

Liste  du  parti  socialiste  S. FJ, O . ,  t , 

Liste  d'union  des  indépendants  et  des  paysans  « 


M*  Jean-More  au  (LP. A. S.), 
M.  Jean  Gordilïot  (G.)-. 

M,  Jacques  Piette  (S.). 

M*  Jean  Chaînant  (LP* A. S.}. 


Liste  d’Unioii  des  Indépendants  et  des  paysans. 

Faisant  partié  du  groupe  des  listes  apparentées  suivantes  : 

Liste  df  Union  des  indépendants  et  paysans  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants,  des 
paysans  et  de  V Action  républicaine  et  sociale. 

Et  Liste  d’action  sociale  et  rurale  présentée  par  le  M,R.P,  et  le  Groupement  des  républicains 
démocrates, 

Ëlectrices,  Électeurs, 

Les  candidats  qui  se  présentent  devant  vous  sont  ceux  que  vous  avez  honorés  de 
votre  confiance  en  1951, 

Ce  sont  tous  des  hommes  de  votre  département 

Ce  sont  surtout  des  hommes  qui  ont  le  devoir  de  vous  rendre  compte  de  quatre 
années  de  mandat  au  service  de  vos  intérêts  et  soucieux  de  vous  présenter  leur  hibn* 

Non  seulement  depuis  le  Gouvernement  d'Antoine  Pinay,  assisté  de  Jean  Moreau 
en  1952  : 

—  l'inflation  a  été  enrayée, 

—  la  hausse  des  prix  a  été  stoppée, 

—  F  épargne  reconstituée, 

—  la  production  industrielle  augmentée, 

— 1  le  pouvoir  d'achat  de  tous  les  Français  revalorisé, 

maïs  encore  un  grand  nombre  de  lois  ont  été  votées  grâce  à  l'action  des  indépendants- 
paysans  qui  ont  apporté  des  transformations  substantielles  dans  : 

I*  —  Le  domaine  social. 

—  Augmentation  de  10  %  de  la  retraite  aux  vieux  travailleurs  salariés* 

—  Application  pour  les  anciens  combattants  du  plan  quadriennal  d’André  Militer 
réglant  la  parité  et  le  rapport  constant  des  retraites  et  des  pensions  des  combattants, 
des  veuves,  etc* 
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_  Protection  accrue  de  la  femme  et  prise  en  considération  de  son  rôle  dans  la 

famille* 

_  Augmentation  de  15  %  des  allocations  familiales  durant  la  législature. 

_  Signature  de  512  conventions  collectives  améliorant  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Seule,  la  C.G.T.  communiste  a  refusé  de  signer  ces  conventions. 

XI.  —  Le  dom aime  de  la  construction. 

L’action  de  Pierre  Courant  et  de  Roger  Duchet  a  permis  de  porter  le  chiffre 
annuel  de  la  construction  de  138.000  logements  en  1951,  à  280.000  logements  en  1955, 
et  300.000  pour  1950, 

III.  —  Le  domaine  fiscal. 

Le  patrimoine  du  commerçant,  de  Partisan,  de  P  exploitant  et  de  la  famille  fran¬ 
çaise,  a  été  sauvegardé  par  la  suppression  des  droits  de  succession  en  ligne  directe 
décidée  par  le  Gouvernement  d’Antoine  Pinay. 

Le  salaire  fiscal  du  commerçant,  de  Partisan  et  de  l’exploitant  agricole  a  été  ins¬ 
titué  au  mois  de  mars  1955,  par  le  Gouvernement  Edgar  Faure-Pinay* 

D’autre  part,  des  allégements  fiscaux  ont  été  obtenus  dès  1054,  pour  les  artisans  et 
en  1955,  pour  les  commerçants  et  L'ensemble  des  contribuables. 

IV.  —  Le  domaine  agricole. 

Les  Républicains  Indépendants  et  Paysans  ont  obtenu  : 

—  l’aménagement  et  P  organisation  des  marchés  agricoles; 

—  la  création  du  Fonds  de  garantie  mutuelle  agricole,  demandée  par  la  profession; 

— *  la  Création  de  Comités  départementaux  de  formation  professionnelle  assurant 

à  tous  les  jeunes  ruraux  le  bénéfice  de  renseignement  agricole; 

—  Pex  tension  aux  familles  rurales  d’exploitants  non  salariés  du  bénéfice  de  P  allo¬ 
cation  de  la  €  Mère  au  foyer  ». 

—  Pinstitution  d’un  régime  de  retraite  vieillesse  agricole  dès  1952. 

—  le  plafond  des  crédits  accordés  aux  jeunes  qui  veulent  s’installer  a  été  porté  de 
700.001)  à  1.200.000  francs. 

—  l'organisation  de  l’enseignement  post-scolaire  agricole. 

Contrairement  à  des  affirmations  répandues,  les  Indépendants-Paysans  n’ont  au¬ 
cune  responsabilité  dans  la  prise  du  décret  du  13  novembre  1954,  qui  a  supprimé  le 
privilège  des  récoltants  et  des  petits  exploitants,  les  deux  députés  Indépendants  de 
P  Yonne  ayant  refusé  les  pleins  pouvoirs  à  M.  Mendès-France.  Iis  ont,  au  contraire, 
déposé  une  proposition  de  \o\  demandant  f  abrogation  de  ce  texte. 

V.  —  Le  domaine  de  la  politique  étrangère  et  africaine. 

La  France  fidèle  à  ses  alliances  a  entrepris  l’organisation  de  l’Europe  de  telle  sorte 
que  les  Nations  occidentales  puissent  mettre  en  commun  leurs  ressources  et  contribuer 
ainsi  à  élever  le  niveau  de  vie  de  leurs  populations  respectives  et  a  assurer  avec  effi¬ 
cacité  la  défense  du  monde  libre. 

Les  institutions  européennes  se  développent  : 

—  Commuanuté  du  charbon  et  de  Pacrer, 

—  Assemblée  consultative  de  Strasbourg, 

—  Conseil  des  Ministres  de  PUnion  européenne  occidentale. 

L’Europe  unie  est  un  gage  de  paix  et  de  progrès  social. 

La  solution  du  douloureux  problème  de  l’Afrique  du  Nord  doit  se  concrétiser  dans 
une  politique  de  conciliation  qui  tienne  compte  à  la  fois  de  l’œuvre  immense  accomplie 
par  la  France  dans  ces  territoires  et  de  l’évolution  considérable  qui  s’y  est  produite 
depuis  dix  années. 

Les  conventions  franco-tunisiennes  ont  été  signées  au  mois  de  juin  dernier  à  Paris. 
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Kiles  sont  appliquées  de  part  et  d’autre,  Des  négociations  vont  s  engagei  entre  le  Gou¬ 
vernement  français  et  le  Gouvernement  marocain.  Elles  aboutiront  aussi  à  la  signature 
de  conventions  destinées  à  asseoir  les  bases  d’une  véritable  communauté  franco-musul¬ 
mane.  .  .  „  _ 

La  paix  serait  vite  ramenée  dans  ces  pays  si  des  influences  etrangei  es  ne  s  y 
exerçaient  point.  L’Egypte  et  la  plupart  des  pays  Arabes  subissent  1  influence  de 
rUnion  soviétique  qui  ne  cherche  qu’à  nous  éliminer  de  [Afrique,  non  dans  1  intérêt 
des  populations  musulmanes,  mais  pour  démanteler  l'Occident.  La  vigilance  des  Allies 
doit  s'exercer  d'une  façon  constante  dans  ce  domaine. 

* 

*  * 

Voilà  ce  qu’ont  réalisé  vos  élus. 

Voilà  ce  qu'ils  pensent  des  grands  problèmes  de  l’heure. 

Il  faut  persévérer  dans  la  voie  ouverte  en  1952,  par  le  président  Pinay. 

C’est  pour  le  maintien  et  le  développement  d'une  politique  de  stabilité  et  de  paix 
qu'ils  sollicitent  à  nouveau  votre  confiance. 

Jean  MOREAU 

Député  sortant.  —  Maire  d'Auxerre. 

Président  du  Conseil  général  de  PYonne. 

Ancien  Ministre. 

Jean  GHAMANT 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Sens. 

Secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  étrangères. 

Ph.  de  RÀINCOURT 

Àgr  ic  ni  teuivcxp  1  o  it  ant. 

Vice-président  du  Conseil  général  de  P  Yonne* 

Maire  de  Saint- Va  lérien.  —  Sénateur  de  TYoune. 

Ch.-ÀLB;  HOUETTE 

Agriculteur  -expl  oita  n  t, 

flaire  de  Blëneau.  —  Vice- président  du  Conseil  général  de  l’Yonne, 

Vu  : 

Les  candidats. 


Liste  d’Union  des  indépendants  et  des  paysans. 

Faisant  partie  du  groupe  des  listes  apparentées  suivantes  7 

Liste  d’ Union  des  indépendants  et  paysaâti  présentée  par  le  Centre  national  des  indépendants,  des 
paysans  et  de  V Action  républicaine  et  sociale. 

Et  Liste  d’action  sociale  et  rurale  présentée  par  le  31.  H, P .  et  le  Groupement  des  républicains 
démocrates , 

Électrices,  Électeurs, 

Quarante-huit  candidats  solliciteront  vos  suffrages  le  2  janvier  prochain. 

Combien  d'entre  eux  connaissent-ils  l'Yonne  pour  y  avoir  vécu  et  exercé  leur 
profession  ? 

Les  quatre  candidats  que  présentent  les  Indépendants  et  Paysans  ont  suffisamment 
montré,  eux,  qu’ils  étaient  dignes  de  représenter  leur  département. 

Comment  peut-on  par  contre,  attendre  un  nouvel  essor  d  hommes  qui  Ignoient  es 
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besoins  de  l'Yonne  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  depuis  leur  enfance  une  connaissance 
intime  ? 

Nos  candidats,  par  contre,  vous  les  connaissez. 

Jean  Moreau  a  été,  aux  côtés  d’Antoine  Pinay,  Partisan  de  la  seule  politique  qui  ait 
redonné  à  la  France,  en  même  temps  que  la  stabilité  de  la  monnaie,  la  certitude  de 
la  valeur  de  Fépargne. 

C'est  grâce  à  son  action  et  à  celle  des  élus  indépendants  comme  Jean  Chaînant  à 
la  Chambre,  comme  Philippe  de  Raine  ourt  au  Conseil  de  la  République,  comme  Charles- 
Albert  Ilouette  au  Conseil  général,  qu'ont  été  obtenues  les  mesures  législatives  telles 
que  celles  qui,  pour  la  première  fois  depuis  la  Libération,  ont  permis  une  stabilisation 
des  prix  accompagnée  d’une  hausse  des  salaires. 

et  encore. . . 

—  La  création  du  Fonds  agricole  de  garantie  mutuelle. 

—  La  suppression  jusqu’à  cinq  millions  des  droits  qui  grevaient  les  successions 
et  contribuaient  au  morcellement  du  patrimoine  familial. 

—  L'institution  de  l'allocation  vieillesse  agricole. 

—  L’extension  du  forfait  et  la  modification  du  régime  des  taxes  frappant  les  arti¬ 
sans  et  commerçants. 

—  L’abrogation  de  l'amendement  Dorey,  illustration  d’un  scandaleux  arbitraire 
administratif. 

Ce  sont  de  telles  mesures  qui  ont  permis  le  redressement  français.  Elles  montrent 
d'elles-mêmes  la  confiance  que  l’on  doit  accorder  à  leurs  auteurs. 

C’est  parce  que  la  France  a  poursuivi,  malgré  sept  mois  d’abandon  qui  auraient  pu 
être  tragiques,  cette  politique  engagée  en  1952  par  Antoine  Pinay  qoe  celui-ci  a  pu, 
comme  Ministre  des  Affaires  étrangères,  assisté  de  Jean  Chantant,  montrer  avec  fermeté 
à  i’O.N.U.  que  notre  pays  n’avait  de  leçons  à  recevoir  de  personne  et  qu’il  était  digne 
de  sa  place  dans  le  monde. 

C'est  pourquoi  vous  voterez,  le  2  janvier,  pour  la  Liste  d’Union  des  Indépendants 
et  des  Paysans  apparentée  avec  la  Liste  d'Action  sociale  et  rurale. 

Vu  î 

Les  candidats  : 

Jean  MOREAU 

Député  sortant.  —  Maire  d* Auxerre. 

Président  du  Conseil  général. 

Ancien  Ministre. 

Jean  CHAMAN  T 

Député  sortant.  —  Conseiller  municipal  de  Sens. 

Secrétaire  cPEtat  aux  Affaires  étrangères. 

Philippe  de  RA  IN  COU  RT 

Agriculteur-exploitant , 

Sénateur  de  l’Yonne.  —  Vice-président  du  Conseil  général. 

Maire  de  Saint-Yaiérien. 

Charles-Albert  HOUETTE 
Agr  I  culteur-exploit  a  nt . 

Vice-président  du  Conseil  général.  —  Maire  de  Bléneau. 


,  —  ilS 
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Liste  à  a  Parti  communiste  français. 


Programme  départemental 

Depuis  19S6,  notre  département  s'est  dépeuplé  de  près  de  9.000  habitants*  Si  la 
population  a  légèrement  augmenté  autour  des  centres,  les  campagnes  se  vident.  Cela 
n'est  pas  dû  à  la  pauvreté  du  sol  :  le  canton  de  Quarré-les-Toinbes  a  perdu  15  %  de 
sa  population,  mais  celui  de  Chablis  a  perdu  aussi  520  habitants*  et  celui  de  Pont-sur- 
Yonne  plus  de  1*000. 

Les  causes  de  la  dépopulation  de  nos  campagnes,  les  voici  : 

les  petits  pàÿsans,  les  ouvriers  agricoles  iië  gagnent  pas  leur  viè  èn  dépit  d'un 
travail  harassant; 

- —  l'équipement  rural  est  sacrifié,  de  nombreux  écarts  ne  sont  pas  encore  é'cc- 
trifiés;  194  communes  n’ont  pas  d'adduction  d'eau,  sans  parler  dès  hameaux  et  écarts; 

—  les  taudis  abondent  aussi  bien  dans  nos  villes  que  dans  nos  campagnes, 

'  V 

*  * 

Bien  que  les  diverses  luttes  menées  l'été  dernier  par  les  travailleurs  (bâtiment, 
GuillieU  Métallurgie  sénonaise,  etc.),  aient  apporté  diverses  augmentations,  les  tra¬ 
vailleurs  de  l'Yonne  connaissent  les  bas  salaires;  Us  supportent  l'injustice  des  abatte¬ 
ments  de  zones;  ils  sont  exploités  par  un  patronat  rapace. 

Le  chômage  menace. 

Â  la  campagne,  des  gros  hobereaux  accaparent  les  terres. 

* 

#  # 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  les  quatre  députés  réactionnaires,  élus  grâce 
à  la  loi  truquée  des  apparentements,  ont  toujours  voté  contre  les  travailleurs. 

—  Ils  ont  voté  contre  la  suppression  des  zones  de  salaires. 

—  T’s  ont  voté  contre  l'augmentation  générale  des  salaires  et  traitements. 

—  ils  ont  voté  contre  une  proposition  prévoyant  la  diminution  des  crédits  mili¬ 
taires  et  l'affectation  des  sommes  ainsi  économisées  à  l'équipement  rural. 

—  Ils  ont  voté  contre  le  droit  des  petits  bouilleurs  de  cru,  avantageant  ainsi  les 
gros  distillateurs. 

* 

*  * 

Pendant  que  les  travailleurs  s'appauvrissent,  les  coffres-forts  des  capitalistes  s'em¬ 
plissent 

—  éhOiet,  qui  exploite  800  travailleurs  de  l'Auxerrois,  a  fait  67  millions  de  béné¬ 
fices  avoués  en  1931,  et  124  millions  en  1932,  moins  d'un  an  après  les  apparentements. 

—  Pont-à-Mousson,  qui  exp'oite  350  travailleurs  du  Sénonais,  a  réalisé  des  béné¬ 
fices  avoués  qui  passent  de  46  millions  en  1949  à  422  millions  en  1952. 

Et  il  y  a,  dans  l'Yonne,  bien  d'autres  entreprises  et  sociétés  qui  ont  accumulé  ainsi 
des  dizaines  de  millions  de  profits  tirés  de  l'exploitation  accrue  des  travailleurs. 

N'est-il  pas  clair  qu'il  faut  prendre  sur  ces  profits  pour  augmenter  les  salaires  ? 

N'est-il  pas  c'air  qu'il  faut  frapper  ces  bénéfices  pèiir  financer  les  grands  travaux 
d'intérêt  public,  tout  en  allégeant  les  charges  qui  pèsent  sur  la  population  laborieuse  ? 

Il  faut  faire  payer  les  riches. 

Les  dépu' es  sortants  se  sont  refusés  à  le  faire. 

C'esi  ainsi  qu'ils  ont  voté  contre  les  propositions  fiscales  présentées  par  le  Parti 
communiste  français,  tendant  à  frapper  les  profits  des  sociétés  capitalistes  et  à  réduire 
les  charges  fiscales  des  petits  et  moyens  contribuables. 
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Il  faut  restaurer  là  laïcité. 

Dans  un  département  qui  fut  celui  de  Paul  Eert,  L'offensive  ântilaïque  a  pris  des 
formes  aigues. 

Les  quatre  députés  de  l'Yonne,  élus  grâce  à  l'appoint  des  3.000  voix  radicales,  pour 
la  plupart  laïques,  ont  voté,  au  Parlement,  une  loi  Barangè  (qui  a  donné,  en  1953,  près 
de  G  millions  aux  écoles  privées  du  département),  et  plusieurs  autres  lois  antilaïques. 

Notre  parti,  qui  défend  vigoureusement  le  programme  minimum  du  Comité  natio¬ 
nal  d'action  laïque,  se  déclare  prêt  à  agir  en  commun  avec  le  Parti  socialiste  et  d'autres 
partis  et  groupements  républicains  et  laïques,  pour  faire  triompher  ce  programme  au 
cours  des  premiers  mois  de  la  prochaine  législature. 


Notre  département  ne  manque  pas  de  richesses. 

Mais  ce  n'est  pas  en  créant  des  «  Comités  pour  l'expansion  économique  »  que  l’on 
apportera  des  remèdes  à  la  situation  actuelle. 

Les  solutions  prônées  par  ces  Comités  sont  typiquement  réactionnaires;  elles 
joueraient  en  faveur  des  patrons  et  des  agrariens,  mais  «'amélioreraient  pas  la  situation 
des  masses  laborieuses  de  notre  département. 

La  véritable  expansion  économique  est  conditionnée  par  l'accroissement  du  débou¬ 
ché  intérieur,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  par  une  augmentation  substantielle  des 
salaires,  traitements,  pensions  et  retraites. 

Notre  département  peut  retrouver  et  dépasser  sa  prospérité  d'autrefois. 

Pour  cela,  avec  une  politique  qui  prenne  l'argent  où  il  est  et  fasse  payer  les  riches, 
il  faut  pratiquer 

Une  politique  de  paix 

Actuellement,  24  milliards  sont  dépensés,  chaque  mois,  pour  la  répression  en 
Afrique  du  Nord. 

C'est  sur  les  crédits  militaires  et  de  la  police,  spr  les  profits  capitalistes,  qu'il  f&pt 
prendre  les  sommes  indispensables  : 

—  à  l'équipement  du  pays  dans  tous  les  domaines; 

—  à  ïa  construction; 

—  à  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  îpasses  laborieuses  de  la  ville  et  des 
champs. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme, 

Votez  pour  les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Jean  CORDÏLLOT 

Répétiteur  au  Collège  national  technique  de  ^erts. 

Secrétaire  de  la  Fédération  de  r  Y  orme  du  Parti  communiste  français. 

Lucien  DIDELOT 

Retraité  E.OJF.  —  Conseiller  municipal  d^Vuserre, 

Président  du  Conseil  d’administration  ds  la  Caisse  départementale  de  Sécurité  social^ 

Jean  REDRON 

Ouvrier  métallurgiste  à  l’usine  Qardy,  à  Àugy, 

Lucienne  LENàIN 

Institutrice  è  Mabgny. 

/  Vu  î 

Lçs  candidats* 
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List©  du  Parti  communiste  français. 

Français,  Françaises, 

Vous  allez  voter.  La  majorité  des  4  apparentés  $  croulant  de  toutes  parts  devant 
3c  mécontentement  du  peuple,  le  Gouvernement  a  décidé  la  dissolution  du  Parlement, 
Il  tente  ainsi  d’esquiver  ses  responsabilités  et  celles  des  gouvernements  qui  l’ont  pré¬ 
cédé,  dans  !e  bilan  politique  désastreux  pour  le  pays.  Cette  politique  ne  pourrait 
manquer  de  s’aggraver  dans  les  mois  à  venir  si  la  volonté  populaire  n’y  mettait  un 
terme  par  son  vote  du  2  janvier. 

Le  Parti  communiste  a  combattu  les  apparentements  de  1951  qui  Pont  privé  de  60 
a  80  sièges  et  ont  contribué. à  une  politique  de  réaction  dans  tous  les  domaines. 

Maintenus,  contre  sa  volonté,  pour  les  élections  du  2  janvier,  il  s’est  efforcé  de 
retourner  les  apparentements  contre  la  réaction  en  les  faisant  servir  à  la  victoire  d’une 
politique  de  gauche. 

Le  peuple  français  aspire  à  un  changement  profond  de  la  politique  du  pays.  Il  veut 
le  progrès  social  et  la  paix.  Il  veut  la  fin  des  opérations  en  Afrique  du  Nord  et  le  retour 
immédiat  des  rappelés  ei  des  jeunes  soldats  du  contingent. 

Pour  imposer  ce  changement,  il  n’est  pas  d’autres  moyens  que  de  gouverner  avec 
l’appui  de  toute  la  classe  ouvrière,  de  toutes  les  forces  démocratiques  et  nationales. 
Ces  forces  existent  dans  le  pays.  Notre  ambition  est  d’aider  à  leur  rassemblement. 

Socialistes,  radicaux  ou  autres  républicains  savent  qu’il  est  impossible  de  faire 
triompher  une  politique  de  gauche  sans  les  communistes. 

Le  Parfi  communiste  français  est  F  élément  déterminant  de  la  victoire  à  gauche. 
C’est  pourquoi,  le  2  janvier,  vous  voterez  pour  ses  candidats. 

Le  Parti  communiste  français  déclare  solennellement  qu’il  est  prêt  à  s’entendre, 
au  lendemain  des  élections,  avec  le  Parti  socialiste  pour  nratiquer  en  commun  une 
politique  conforme  à  la  volonté  du  peuple  et  à  l’intérêt  du  pays,  pour  donner  à  la 
nation  Je  Gouvernement  qu’elle  attend. 

Il  est  prêt  également  à  l’entente  avec  les  représentants  d’autres  partis  et  groupe¬ 
ments  s’orientant  dans  le  même  sens. 

Le  Parti  communiste  est  prêt  k  soutenir  tout  pas  en  avant,  toute  mesure  favorable 
à  ïa  classe  ouvrière  et  au  peuple,  toute  initiative  servant  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
paix  et  de  l’indépendance  nationale. 

Le  Parti  communiste,  dont  le  but  fondamental  est  le  socialisme,  proclame  qu’à 
l’heure  présente  il  s’agit  d’aboutir  à  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  populaire,  la 
politique  de  progrès  et  de  paix  voulue  par  ïe  pays. 

Notre  programme  : 

Le  Parti  communiste  lutte  et  s’engage  à  poursuivre  la  lutte  pour  ; 

Améliorer  le  niveau  de  vie  des  travailleurs. 

—  Amélioration  des  salaires,  traitements,  pensions  et  retraites, 

—  Suppression  des  abattements  de  zone, 

—  Retour  à  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  de  salaire. 

—  Durée  des  congés  payés  portée  à  trois  semaines, 

—  Egalité  des  salaires  et  avantages  sociaux  des  ouvriers  agricoles  avec  ceux  de 
^industrie, 

Pour  les  femmes,  les  jeunes,  les  travailleurs  immigrés  et  Nord -Africains  :  à 
travail  égal,  salaire  égal,  ainsi  que  Légalité  des  avantages  sociaux. 

—  Suppression  des  taxes  cause  de  vie  chère. 

—  Défense  et  amélioration  de  la  Sécurité  sociale. 

—  Augmentation  des  allocations  familiales  dont  le  taux  doit  être  calculé  d’après 
le  salaire  minimum  garanti. 
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_  Fixation  immédiate  de  la  retraite  des  vieux  à  10,000  francs  par  mois  et  à 

7.500  francs  pour  les  «  Economiquement  faibles 

_ _  Logement  :  Réalisation  d'un  programme  de  construction  de  330.000  logements 

par  an  à  des  taux  de  loyers  réellement  modérés.  Aide  aux  offices  municipaux  d’habita¬ 
tion  et  à  la  construction  individuelle.  Abrogation  des  décrets  d’augmentation  des  loyers. 

Défendre  la  paysannerie  laborieuse. 

Le  Parti  communiste  français  dont  le  programme  agraire  repose  sur  le  principe  : 
€  La  terre  à  ceux  qui  la  travaillent  entend  défendre  la  paysannerie  laborieuse  contre 
les  gros  capitalistes  et  les  intermédiaires,  contre  les  grands  propriétaires  fonciers  qui 
la  condamnent  à  la  ruine.  Il  propose  :  suppression  des  taxes  qui  grèvent  en  même  temps 
les  prix  industriels  et  agricoles;  octroi  de  prêts  à  long  terme  et  à  faible  taux  d’intérêt 
aux  petits  exploitants  leur  permettant  de  moderniser  leur  exploitation;  amélioration 
de  l’habitat  rural,  extension  du  réseau  d’adduction  d’eau  et  d’électricité,  des  prêts  d’ins¬ 
tallation  aux  jeunes  ménages  paysans. 

Assurer  le  présent  et  préparer  l’avenir  de  la  jeunesse, 

—  Augmentation  des  crédits  pour  renseignement,  pour  le  développement  des 
centres  d’apprentissage,  pour  La  recherche  scientifique, 

— -  Large  politique  d’aide  au  développement  de  l’éducation  physique  et  du  sport 

—  Réduction  du  temps  de  service  militaire  à  un  an. 

Dépendre  la  démocratie, 

— -  Abrogation  de  la  loi  sur  l’état  d’urgence, 

—  Protection  de  la  légalité  républicaine  contre  les  entreprises  des  groupements 
factieux  et  contre  les  actes  de  chefs  militaires  dirigés  contre  la  République  et  qui 
doivent  être  sanctionnés, 

—  Abrogation  de  la  loi  Barangé  et  de  toutes  les  lois  antilaïques;  application  immé¬ 
diate  du  programme  du  Cartel  national  d’action  laïque, 

—  Loi  électorale  assurant  la  représentation  proportionnelle  intégrale  du  corps 

électoral,  ,  - 

—  Suppression  du  Conseil  de  la  République. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

Créer  une  véritable  Union  française, 

—  Retrait  immédiat  d’Afrique  du  Nord  de  toutes  les  forces  de  répression, 

— -  Ouverture  de  négociations  véritables  avec  les  représentants  qualifiés  des  peuples 
d’Algérie  et  du  Maroc. 

—  Mise  en  œuvre  pour  tous  les  pays  d’outre-mer  d’une  politique  tendant  à  la 
création  d’une  véritable  Union  française. 

—  Pas  d’appel  anticipé  de  nouvelles  classes, 

— '  Rapartiement  immédiat  des  rappelés  et  des  jeunes  soldats  actuellement  retenus 
en  Afrique  du  Nord, 

—  Libération  immédiate  des  disponibles  et  du  contingent  libérable. 

Une  politique  de  paix. 

Politique  extérieure  basée  sur  les  principes  de  la  coexistence  pacifique  et  la  solu¬ 
tion  par  la  négociation  de  toutes  les  questions  internationales. 

Opposition  à  ia  mise  en  vigueur  des  accords  de  Londres  et  de  Paris  qui  organisent 
le  réarmement  de  l’Allemagne  et  son  intégration  dans  un  bloc  de  guerre.  Dénonciation 
de  ces  accords  par  la  France, 

Reconnaissance  de  la  République  démocratique  allemande  par  le  gouvernement  de 
la  France. 

Organisation  dé  la  sécurité  collective. 


—  — 

Pésarmenienî,  interdîption  de  remploi  et  de  la  fabrication  des  qrmes  atomiques 
et  destruction  des  stocks  existants.  Utilisation  pacifique  de  fénergie  atomique. 

Réduction  du  budget  de  guerre  et  des  effectifs  militaires. 

Mise  en  couvre  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  détente  Internationale, 
Intensification  des  échanges  commerciaux,  culturels,  scientifiques  et  touristiques 
avec  fU.R.S,S„  la  Chine  et  les  Démocraties  populaires. 

Reconnaissance  de  la  République  populaire  chinoise. 

Français  et  Françaises, 

Pouf  un  tel  programme,  pour  une  telle  politique,  nous  vous  appelons  û  votçr  pour 
les  candidats  du  Parti  communiste  français  : 

Jean  GQRDILLOT 

Répétiteur  au  Collège  national  technique  de  Sens, 

Secrétaire  de  la  Fédération  de  rYpnne  du  Parti  communiste  français, 

Lucien  pIDELQT 

Retraité  E.D.F,  —  Conseiller  municipal  d’ Auxerre. 

Président  du  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  départementale  de  Sécurité  sociale. 

Jean  REDRON 

Ouvrier  métallurgiste  à  Tusine  Gârdy,  à  Augy* 

Lucienne  LENAIN 

Institutrice  à  Malîgny. 

Vu  ; 

Les  candidats. 


Parti  socialiste  S. F. 1.0. 

Apparenté  avec  les  listes  : 

Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Républicains  sociaux. 

Union  républicaine  et  socialiste  présentée  par  l'Union  démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance 
et  te  Centre  républicain  d’action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes. 

Chères  concitoyennes  et  chers  concitoyens  de  FYonne, 

Malgré  l'absurde  système  électoral  qui  nous  est  imposé,  malgré  rinsuffisante  durée 
de  la  campagne  qui  ne  nous  a  pas  permis  de  nous  présenter  à  vous  tous,  malgré  la  date 
regrettable  de  ces  élections,  nous  souhaitons  que,  le  2  janvier,  vous  fassiez  tous  votre 
devoir  et  aidiez  à  la  nécessaire  victoire  républicaine. 

Pour  que  demain  le  pays,  réveillé,  reprenne  enfin  confiance  en  lui-même,  grâce  à 
une  majorité  rétablissant  l’autorité  gouvernementale,  engageant  résolument  Faction 
dans  tous  les  domaines,  il  faut  nous  aider  à  gagner  la  victoire. 

Les  deux  seules  expériences  de  gouvernements  à  direction  socialiste  ont  fait  la 
preuve  de  la  conciliation  possible  de  l’efficacité  dans  la  liberté.  En  1936,  le  programme 
voulu  par  la  classe  ouvrière,  par  le  monde  paysan,  par  les  classes  moyennes  et  par  tous 
les  déshérités,  victimes  de  la  guerre,  de  la  maladie,  du  travail,  de  la  vieillesse,  a  été 
réalisé* 

En  1947,  en  quelques  semaines,  3e  pays  de  nouveau  se  sentit  repris  en  main  et 
vigoureusement  gouverné. 

Puisque  nous  avons  scrupuleusement  tenu  nos  engagements  dans  le  passé,  vous 
pouvez  être  assurés  qu’il  en  sera  de  même  demain* 

La  victoire  socialiste  à  laquelle  nous  vous  convions  sera  celle  de  tous  les  travail¬ 
leurs  et  producteurs  qui  veulent  leur  juste  part  du  revenu  national,  de  tous  les  républi- 


caiiïs  dut  èôùMitent  ïa  restauration  dès  institutions  démocratiques,  de  tous  les  patriotes 
épris  de  grandeur  pour  la  sauvegarde  de  l’Union  française  et  la  construction  d*unè 
Europe  ouvrant  à  notre  pays  les  portes  de  la  prospérité,  du  mieux-être  et  de  la  paix* 
Puissions-nous,  tous  ensemble,  en  ce  début  de  nouvelle  ânnée,  nous  ressaisir  tous, 
et  donner  dans  un  grand  élan  de  foi  et  de  confiance  une  nouvelle  chance  à  la  France 
éternelle* 

Tel  est  le  souhait  que  nous  formulons  avec  nos  Voeux  de  bonheur  pour  chacun 
d'entre  vous  et  toutes  vos  familles* 


Jacques  PIETTE  —  Gérard  VÉE.  —  Léon  BËRNÏCHTËIN.  —  André  GÂLLINAT. 

Nous  rappelons  ici  les  réponses  qui  nous  ont  été  demandées  : 

—  Scrutin  d’arrondissement*  ,..**********.. . .  oui* 

—  Droits  des  bouilleurs  de  cru . * ,  . , . . .  oui* 

—  Relance  économique  *  *  * . .  oui, 

—  Equité  fiscale,  justice  sociale,  revendications  des  anciens 

combattants  et  des  vieux  . * .  oui* 

—  Paix  en  Afrique  du  Nord  .  *  *  .  * _ * . * .  oui* 

—  Organisation  européenne*  * . .  oui* 


Françaises  et  Français, 

Pour  la  liberté  et  la  paix .  —  Contre  la  vie  chère *  - —  Votez  utile  ! 

L  —  Jacques  PIETTE 

Né  le  13  mai  1Û1G,  à  Paris,  3  enfants 

Ancien  ouvrier  verrier  aux  Etablissement  Souchün  à  La  Plaine  Saint -Denis,  secré¬ 
taire  administratif,  en  1934,  du  Comité  de  vigilance  des  intellectuels  anti-fascistes* 
Obtient,  en  travaillant  seul,  une  licence  de  lettres,  diplôme  d'études  supérieures  de 
droit,  diplôme  d’ancien  élève  des  hautes  études  de  Sorbonne* 

Entre  dans  la  Résistance  dès  4940  (voir  le  Livre  du  Courage  et  de  la  Peur  du 
Colonel  Rémy)  sous  le  nom  de  Colonel  Personne* 

Chef  militaire  national  de  l’O.C.M:  —  Inspecteur  régional  F*F*L 
Compagnon  de  la  Libération*  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur  à  titre  militaire. 
—  Croix  de  guerre*  —  Citations*  —  Medal  of  Freedom* 

A  la  Libération,  Commissaire  de  la  République  à  Lille,  puis  Secrétaire  général 
du  Ministère  de  la  Production  industrielle,  Inspecteur  général  de  l’Economie  nationale* 
Membre  du  Comité  directeur  de  la  S.F.LO*  de  1946  à  1951*  —  Délégué  à  lTnter  na¬ 
tionale  ouvrière* 

Collaborateur  de  Léon  Blum,  Directeur  du  Cabinet  de  Guy  Mollet,  Vice-président 
du  Conseil,  Secrétaire  général  de  la  S*F*LO* 

Conseiller  politique  de  la  Fédération  mondiale  des  anciens  combattants* 

Membres  de  la  Commission  des  comptes  de  la  nation  et  du  bilan  économique,  prési¬ 
dée  par  Pierre  Mendes-Frànce* 

IL  —  Gérard  VËE 
Né  1û  15  décembre  1912,  à  Sainpuiîs* 

Secrétaire  des  Foyers  paysans  et  rédacteur  à  La  Volonté  Paysanne  {1935-1939)* 
Callabdràtêur  au  Populaire  (1938-1939)* 

Mobilisé  au  408'  Pionniers  et  prisonnier  dé  guerre  jusqu’en  décembre  1942* 
Fondateur  en  1943  du  Mouvement  clandestin  des  prisonniers  rapatriés-résistants 
et  du  journal  La  République  Combattante,  Co-fondatcur  de  la  Résistance  paysanne  avec 
Tanguy-Prigent  et  du  journal  Là  Libération  Paysanne  qui  devient  Torgane  de  la  C*G*A* 
Secrétaire  du  Ministre  de  l'Agriculture  de  septembre  1944  à  octobre  1945*  Collabo¬ 
rateur  de  la  îùdion  française  et  de  la  B*B*C.  en  1944  et  1945* 

Député  de  l’Yonne  de  1945  à  1951- 
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Spécialiste  agricole  de  la  M.S.A*  en  1952  jusqu’à  l’attaque  de  poliomyélite  qui  le 
condamne  à  une  longue  hospitalisation.  Secrétaire  de  la  Fédération  socialiste  depuis 
1950  et  fondateur  de  P  Union  nationale  d’aide  aux  victimes  de  la  polio.  Croix  de  guérir, 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  Mérite  agricole,  membre  de  la  Commission  inter¬ 
ministérielle  des  foyers  ruraux. 

HL  —  Léon  BERNICHTEIN 

Né  le  21  avril  1S98. 

Ex-pupille  de  l’Assistance  publique. 

Elevé  dans  l’Yonne  à  Gravant. 

Ouvrier  agricole  jusqu’à  18  ans. 

Entré  aux  Transports  parisiens  en  1921.  —  Retraité  à  Villiers-Louis. 

Militant  syndicaliste.  —  Ex-conseiller  Prud’homme  de  la  Seine  Ouvrier 

Engagé  volontaire  en  1916.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Médaille  mili¬ 
taire.  —  Croix  de  guerre. 

Membre  du  Comité  parisien  de  la  Libération. 

IV.  —  André  GALLINAT 
Né  le  30  janvier  1023*  à  Saint-Germain-dea-Champs. 

Exploitant  cultivateur.  —  Syndicaliste  agricole. 

Collaborateur  de  journaux  agricoles. 

Animateur  du  Cercle  des  jeunes  de  FAvallonais. 

Secrétaire  général  de  l’Amicale  républicaine  des  Paysans  de  l’Yonne, 

Le  Parti  socialiste,  héritier  de  Jean  Jaurès  et  de  Léon  Elum  défend  : 

—  les  droits  essentiels  de  l’homme, 

—  la  laïcité  de  l’Etat, 

■ —  l’expansion  économique  par  Forganisation  de  l’Europe, 

—  la  paix  dans  l’indépendance  nationale. 

Il  appelle  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs,  manuels  et  intellectuels  à  faire 
triompher  ses  idées  et  ses  hommes  contre  la  réaction,  le  conservatisme  social,  les 
démagogues  de  tous  bords. 

Pour  que  ça  change,  votes  Socialiste  ! 

Les  candidats. 


Parti  socialiste  S  ■  F,  I*  O  • 

Apparenté  avec  les  listes  : 

Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste* 

Républicains  sociaux. 

Union  républicaine  et  socialiste  présentée  par  V Union  démocratique  et  socialiste  de  la  Résistance 
et  U  Centre  républicain  d’action  paysanne  et  de  défense  des  classes  moyennes. 

Aux  électrices  et  électeurs  de  P  Yonne, 

La  majorité  qui  s’achève  a  été  marquée  soit  par  l’immobilisme,  soit  par  la  régres¬ 
sion. 

Seuls,  les  socialistes  ont  assuré  avec  unanimité  et  continuité  l’opposition  nationale 
à  la  politique  suivie  depuis  1951,  à  l’exception  des  quelques  mois  du  Gouvernement 
Mendès-France. 

Pourquoi  notre  opposition  à  la  majorité 
Barangé  —  Isornî  —  Pinatj  —  Laniel  - — -  Faure  ? 

Parce  que  la  loi  Barangé  dirigée  contre  la  laïcité  a  rallumé  la  guerre  scolaire, 
suscitant  dans  un  pays  déjà  trop  désuni*  une  division  nationale  supplémentaire. 
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Parce  que  la  loi  Isomi  a  amnistié  et  indemnisé  scandaleusement  les  collaborateurs 
condamnés,  dans  le  temps  même  où  la  majorité  sacrifiait  honteusement  les  revendica¬ 
tions  des  victimes  de  la  guerre  :  blessés  et  mutilés,  veuves  et  orphelins  ! 

Parce  que  M.  Pinay  a  stoppé  PefFort  déjà  insuffisant  de  développement  et  d'expan¬ 
sion  économique  de  la.  nation.  Et  parce  que  son  amnistie  aux  gros  fraudeurs  du  fisc 
a  été  suivie  d’un  renforcement  du  contrôle  visant  les  petits  et  moyens  contribuables, 
amenant  ces  derniers  à  s’insurger  véhémentement  derrière  Pou  jade. 

Parce  que  M.  Daniel  a  acculé  le  monde  du  travail  à  la  misère  ;  grèves  ouvrières 
d’août  1953,  barrages  des  routes  par  les  paysans.  Parce  qu’il  a  aggravé  nos  difficultés 
au  Maroc  et  conduit  rindochine  au  désastre  de  Dien-Bien-Phu. 

Parce  que  M*  Faure,  associé  à  toutes  les  politiques  précédentes,  refuse  d'en  présen¬ 
ter  le  bilan  et  redoutant  les  prochaines  échéances,  s’efforce  d’en  échapper  par  la 
dissolution  et  des  élections  bâclées  avec  une  loi  électorale  condamnée  par  le  pays. 

L’intérêt  national  et  républicain  exige  «  que  ça  change  >, 

Mais  comment  ? 

1°  En  condamnant  la  majorité  sortante  :  Républicains  indépendants,  M.R.P., 
Radicaux  £  Fauristes  &  et  FLG.R,,  R,P.F,  réactionnaires  de  l’À,R,S. 

2°  En  éliminant  tous  les  Partis  et  Mouvements  qui  ne  pourront  être  associés  demain 
à  une  majorité  républicaine  de  gauche,  de  mouvement  »  et  #  d'action  (Parti 
communiste  et  listes  de  M.  Poujade). 

3®  En  donnant  au  «  Front  républicain  ^  une  suffisante  majorité  de  gouvernement 

Que  veut,  que  ferait  le  Front  républicain  ? 

D’abord  rétablir  :  le  scrutin  d'arrondissement  —  le  statut  laïque  de  renseignement 
—  la  paix  en  Afrique  du  Nord,  et  restaurer  l'autorité  des  institutions  républicaines 
dans  la  liberté. 

L'animateur  efficace  du  Front  républicain  est  le  Parti  socialiste  dont  voici  le 
programme  résumé  : 

L  —  Justice  sociale. 

Meilleure  répartition  des  richesses  nationales  au  profit  des  salariés,  de  tous  les  travail¬ 
leurs,  des  pensionnés  et  retraités, 

(S.M.LG,  réajusté,  suppression  des  abattements  de  zone,  salaire  annuel  garanti, 
intégration  des  primes  et  indemnités  dans  les  traitements  de  base). 

Réforme  et  extension  de  la  sécurité  sociale  et  création  d'une  assurance-chômage 
et  d'un  Fonds  national  vieillesse  avec  fiscalisation  des  ressources. 

Réforme  fiscale,  réforme  des  taxes  sur  le  chiffre  d'affaires,  libérant  les  détaillants 
et  transférant  leur  collecte  et  leur  contrôle  au  stade  de  la  production  et  du  commerce 
de  gros.  Nouvelle  répartition  des  impôts  directs  et  indirects  et  institution  d’une  taxe 
sur  la  fortune. 

Organisation  des  marchés  agricoles. 

En  ce  qui  concerne  F  agriculture,  création  d’offices  régulateurs  des  marchés  assu¬ 
rant  aux  producteurs  les  garanties  de  prix  et  d’écoulement  de  leurs  produits. 

a)  Augmentation  et  meilleure  répartition  des  crédits  destinés  a  l’équipement  collec¬ 
tif  et  individuel; 

b)  Développement  de  ia  formation  professionnelle  des  jeunes  agriculteurs  et  de  la 
vulgarisation  des  techniques  modernes; 

c)  Défense  de  la  coopération  et  du  crédit  agricole  mutuel; 

d)  Défense  de  l'exploitation  familiale  agricole; 

e)  Octroi  du  bénéfice  de  la  sécurité  sociale  à  tous  les  agriculteurs  exploitants  et  à 
leur  famille; 

/)  Mise  à  parité  du  salaire  minimum  garanti  des  travailleurs  agricoles  avec  celui 
des  professions  industrielles  et  commerciales. 
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Le  crédit  aux  jeunes  foyers, 

La  nécessité  d'accroître  les  chances  des  jeunes  générations  sur  lesquelles  repose 
l'avenir  du  pays,  le  souci  d'une  élémentaire  justice,  exigent  que  des  techniques  spé- 
claies  de  prêts  à  l'installation  des  jeunes  ménagés  et  à  l'amélioration  des  foyers  nou¬ 
veaux  soient  mises  en  oeuvre, 

À  cet  effet,  le  Parti  socialiste  propose  la  création  d'un  Institut  national  de  crédit 
à  la  consommation,  chargé  d'attribuer  des  prêts  à  intérêt  réduit  permettant  Finstâïla- 
tion  et  P  équipement  des  jeunes  foyers. 

IL  —  Élévation  du  niveau  de  vie 
de  chaque  Français  par  Faugme  nation  du  revenu  national, 

HL  —  Maintien  et  développement  des  libertés  politiques, 

— ■  défense  de  la  laïcité; 

—  condamnation  de  tous  les  totalitarismes. 

La  réforme  des  institutions  comportant  le  vote  du  budget  pour  plusieurs  années  et 
une  amélioration  du  travail  parlementaire  dans  le  sens  d'une  plus  grande  efficacité, 

La  réforme  de  l'administration,  par  la  modernisation  de  F équipement  adminis¬ 
tratif,  la  simplification  des  formalités,  et,  surtout,  par  lu  décentralisation  conférant 
progressivement  une  plus  grande  initiative  aux  pouvoirs  locaux  et  régionaux. 

La  défense  des  libertés  publiques  est  inséparable  de  la  défense  de  la  laïcité  de 
l'Etat  et  de  l'école, 

—  prolongation  de  la  scolarité  jusqu'à  18  ans; 

—  institution  d'une  indemnité  scolaire  et  d'une  allocation  d'études; 

—  refonte  générale  de  nos  institutions  scolaires; 

—  développement  de  l’enseignement  technique; 

—  réorganisation  de  la  formation  des  maîtres. 

IV,  —  Vers  la  démocratie  économique  et  sociale. 

— :  participation  toujours  plus  effective  des  travailleurs  à  la  gestion  des  entreprises 
et  du  monde  paysan  à  l’organisation  des  marchés, 

V.  —  La  paix  dans  le  monde. 

—  désarmement; 

—  aide  aux  pays  sous-développés; 

—  intégration  économique  de  l'Europe. 

VL  —  La  paix  outre-mer. 

—  application  appropriée  à  chaque  territoire  du  principe  de  F  Association  libre¬ 
ment  consentie. 

En  Tunisie,  une  libre  négociation  a  abouti  à  la  signature  de  conventions  permet¬ 
tant,  dans  le  cadre  de  l'autonomie  interne,  de  consolider  la  coopération  franco-tuni¬ 
sienne  dans  le  respect  des  souverainetés  propres  des  Etats  au  profit  de  leurs  intérêts 
communs.  Ces  conventions  doivent  être  appliquées  loyalement  et  l'appui  économique  et 
technique  français  apporté  sans  réserves  au  gouvernement  tunisien. 

Au  Maroc,  la  question  du  trône  enfin  résolue,  il  importe  d'ouvrir  des  négociations 
avec  un  gouvernement  marocain  représentatif  des  différentes  tendances  de  la  popula¬ 
tion  marocaine  en  vue  d'établir  les  conditions  de  démocratisation  et  de  modernisation 
de  l'Etat  marocain  et  la  substitution  d'un  traité  d'interdépendance  au  protectorat 
actuel. 

Dans  les  territoires  d'outre-mer  proprement  dits,  y  compris  les  territoires  associés 
de  FÀfrique  noire,  il  est  nécessaire  de  créer  ou  de  développer  des  organismes  disposant 
de  pouvoirs  exécutifs  réels  et  Contrôlés  par  des  assemblées  locales  élues  démoeràti- 
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quement  au  collège  unique,  sans  pression  politique  ou  administrative  d'aucune  sorte* 
et  de  s'attacher  à  la  mise  en  place  rapide  des  assemblées  municipales. 

En  Indochine  la  France  doit  exiger  le  respect  absolu  des  accords  de  Genève  et  ne 
doit  pas  renoncer  à  maintenir  en  Extrême-Orient  sa  présence  économique  et  culturelle. 

Enfin,  en  Algérie,  il  est  devenu  indispensable,  le  statut  n’ayant  pas  été  loyalement 
appliqué,  de  donner  à  la  population  la  liberté  d'expression  politique.  Il  faut  pour  cela 
dissoudre  l'Assemblée  algérienne  actuelle  et  la  remplacer,  dans  une  première  étape, 
par  une  Assemblée  paritaire,  c’est-à-dire  composée  par  moitié  de  Français  européens 
et  par  moitié  de  Français  musulmans,  élue  à  la  représentation  proportionnelle  par  un 
collège  unique.  Il  importe  avant  tout  de  dégager  des  éléments  représentatifs  algériens 
avec  lesquels  seront  discutés  les  futurs  rapports  entre  la  France  et  l’Algérie  :  associa¬ 
tion,  fédération  on  toute  autre  organisation  qui  serait  souhaitée  par  les  populations. 


Vu  : 

Les  candidats  : 

Jacques  PIETTE  —  Gérard  YÉE  —  Léon  BERNICHTETN  —  André  GALLINAT. 


GUADELOUPE 


3  DÉPUTÉS 

Liste  du  parti  communiste  français, . .  M,  Hosan  Girard  (C.). 

Liste  du  rassemblement  français* . . . *****  M*  Furcie  Tirolien  (R, S,), 

Liste  du  parti  socialiste  S.FJ.Ü .  M,  Pierre  Monnerville  (S,). 


Le  2  janvier  prochain  le  peuple  de  la  Guadeloupe  renouvèlera  massivement 
sa  confiance  aux  candidats  communistes. 

L’action  incessante  que  mène  notre  Parti,  depuis  près  de  doufe  ans,  à  la  tête  des 
masses  guadeloupéennes  a  édifié  les  plus  réfractaires. 

La  preuve  est  faite  que  seul  3e  programme  que  nous  défendons  est  capable  de  tirer 
notre  petit  pays,  de  la  grande  misère  que  nous  subissons. 

Seule,  une  politique  de  développement  économique,  de  réforme  agraire,  de  reva¬ 
lorisation  des  salaires,  d’application  des  lois  sociales,  allant  de  pair  avec  la  détente 
internationale  et  la  défense  de  la  paix,  peut  faire  de  la  Guadeloupe,  un  pay£  où  la  vie 
ne  soit  pas  un  cauchemar* 

Il  est  clair  que,  parmi  tous  les  candidats  en  présence  dont  certains  pourraient 
d’ailleurs  fort  bien  trouver  leur  place  dans  une  maison  d’arrêt,  nous  sommes  les  seuls 
en  mesure  de  réaliser  une  telle  politique* 

La  quasi-unanimité  des  électeurs  en  est  pleinement  convaincue  et  nous  fera  con¬ 
fiance» 

L’obstacle  majeur  à  notre  victoire  complète  sera  la  fraude  électorale,  ce  fléau  hérité 
du  colon ialisme  que  les  hommes  de  la  réaction  perpétuent  chez  nous  avec,  le  plus 
souvent,  la  complicité  d’une  administration  rétrograde» 

Electrices  !  Electeurs  ! 

Votre  devoir  est  donc  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  faire  échec  à  la  fraude  élec¬ 
torale,  et  assurer  le  triomphe  des  candidats  de  la  <s  Liste  de  la  Fédération  communiste 
de  la  Guadeloupe  », 

Votez  et  défendez  vos  suffrages,  pour  la  paix,  pour  la  prospérité  de  notre  pays,  pour 
la  Sécurité  sociale,  pour  F  égalité  des  droits  avec  le  peuple  de  France, 


GIRARD  —  ARCHIMÈDE  —  LACAVË 


Liste  du  Rassemblement  français 

présentée  par 

les  Partis  R*  G, R,  et  républicain  social* 

Electrices,  Electeurs  de  la  Guadeloupe  î 

Un  grand  efïort  créateur  poursuivi  au  cours  de  ces  dernières  années  aurait  fait 
de  la  Guadeloupe  un  pays  aux  productions  prospères,  un  centre  de  tourisme  connu 
dans  le  monde. 

Pourquoi  cet  elTort  qui  incombait  à  la  métropole,  qu'il  s'agisse  de  l'action  des 
administrations  publiques  ou  des  investissements  de  capitaux  privés,  n’a-t-il  été  que 
très  partiellement  réalisé  ?  Parce  que  notre  département,  si  profondément  français,  a 
été  représenté  à  l'Assemblée  Nationale  par  une  majorité  de  députés  qui  espérait  trou¬ 
ver  dans  la  misère  du  peuple  le  moyen  de  provoquer  la  révolution  et  de  séparer  la 
Guadeloupe  de  la  France. 

Si  le  2  janvier  1956,  vous  votez  pour  notre  liste  d'union,  vos  élus  seront  mieux 
écoutés  et  tous  les  grands  problèmes  restés  en  suspens  pourront  recevoir  une  solution 
favorable. 

Il  faut  :  Y  Élargissement  du  contingent  de  la  production  sucrière  et,  en  tout  cas, 
la  garantie  pour  les  petits  planteurs  d'écouler  toute  leur  production  à  un  prix  large¬ 
ment  rémunérateur  pour  la  tonne  de  cannes. 

Notre  production  bananière  est  dangereusement  concurrencée  par  de  nouveaux 
territoires  producteurs  dans  FU n ion  française.  Nous  continuerons  de  la  défendre  éner¬ 
giquement  à  Paris  comme  nous  Pavons  toujours  fait. 

La  monoculture  étouffe  notre  économie  locale.  Il  faut  une  diversification  des  cul¬ 
tures  et  l'intensification  de  la  production  du  café  et  du  cacao. 

Notre  pays  aux  sites  enchanteurs  n’est  pas  exploité  touristique  ment.  Nous  lutterons 
pour  qu'une  industrie  touristique  soit  créée  rapidement  à  la  Guadeloupe. 

Il  faut  des  investissements  publics  et  privés  toujours  plus  nombreux  pour  régé¬ 
nérer  notre  économie. 

La  pêche  qui  fait  vivre  une  grande  partie  de  la  production  doit  être  rationa¬ 
lisée  pour  un  rendement  meilleur.  Le  crédit  maritime  doit  venir  de  plus  en  plus  en 
aide  aux  marins-pêcheurs.  Nous  nous  emploierons  à  obtenir  une  augmentation  des 
crédits  alloués, 

La  loi  sur  la  sécurité  sociale,  étendue  aux  départements  d' outre-mer,  doit  être 
appliquée  strictement  a  tous  les  salariés. 

Il  faut  à  notre  département,  de  forte  densité  démographique,  du  travail  pour  tous 
ses  enfants  par  une  politique  de  plein  emploi  et  de  lutte  contre  le  chômage  par  la 
création  d’une  caisse  de  chômage.  Une  plus  grande  justice  sociale  est  nécessaire  par 
la  suppression  des  zones  de  salaires. 

Pour  les  fonctionnaires,  nous  demandons  la  parité  de  traitement  et  en  particulier 
le  maintien  du  droit  au  congé  administratif  pour  les  fonctionnaires  départementaux. 

Il  faut,  pour  tout  citoyen,  un  logement  confortable  et  décent  par  une  politique  de 
construction  accélérée  :  H.L.M.  en  particulier. 

Pour  les  anciens  combattants,  anciens  serviteurs  de  la  Patrie,  un  rajustement  des 
pensions. 

Pour  la  jeunesse  vers  qui  vont  tous  nos  espoirs,  une  démocratisation  toujours  plus 
grande  de  l'enseignement  et  la  création  de  cours  techniques  qui  nous  donneront  des 
cadres  et  des  techniciens  de  valeur.  Il  faut  également  mettre  à  sa  disposition  des 
stades  modernes  pour  la  pratique  de  tous  les  sports. 


Farcie  TIROLIEN 

Député  sortant. 
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André  BOUGENOT 
Ancien  Ministre, 

Médard  ALBRAND 

Ancien  Conseiller  de  1  "Union  française, 


Parti  Socialiste  S.  F.  I,  O. 

Fédération  de  3  a  Guadeloupe. 

Aux  êlectriçes  et  électeurs  de  la  Guadeloupe, 

Citoyennes  et  Citoyens, 

La  dissolution  de  l’Assemblée  Nationale,  décrétée  par  le  Gouvernement  réaction- 
naire  d’Edgar  Faure,  est  apparue  à  tous  les  vrais  démocrates  et  à  tous  les  républicains 
sincères,  comme  un  déü  lancé  à  la  face  du  pays. 

Dans  la  métropole,  relevant  le  défi  de  la  réaction,  notre  grand  et  glorieux  parti 
national  a  immédiatement  constitué,  contre  le  Front  réactionnaire  R.G.R.  d’Edgar 
Faure  un  Front  républicain  avec  le  Parti  radical-socialiste  de  Pierre  Men  dé  s-France, 
1*UJ).S.R,  de  François  Mitterrand  et  les  républicains  sociaux  de  Jacques  Chahan- 
Delmas, 

Pour  des  raisons  que  vous  comprendrez  facilement,  ce  Front  républicain,  national, 
républicain  et  français,  a  refusé,  comme  il  se  devait,  tout  apparentement  avec  le  parti 
communiste. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  la  Fédération  de  la  Guadeloupe  du  Parti  socialiste 
S.F.I.O.  tient  à  proclamer  bien  haut,  sa  complète  et  totale  adhésion,  à  ces  décisions  de 
son  Parti  central,  auquel  elle  entend  renouveler  une  fois  de  plus  sa  confiance  la  plus 
entière  et  la  plus  absolue. 

Dans  notre  département,  il  ne  peut  être  évidemment  question  pour  nous  de  susciter, 
comme  dans  la  métropole,  le  Front  républicain,  qui  serait  pourtant  tant  nécessaire, 
pour  arriver  dans  notre  département  à  faire  triompher  les  droits  du  peuple  souverain 
et  le  respect  de  son  suffrage. 

En  premier  lieu,  la  loi  électorale  en  vigueur  est  la  proportionnelle  sans  apparente¬ 
ment. 

Ensuite,  avec  qui  pourrions-nous  nous  apparenter  dans  notre  département  ? 

Avec  la  liste  communiste  ?  C’est  totalement  exclu,  notre  dernier  Conseil  national  du 
fi  décembre  1955,  ayant  été  formel  à  cet  égard . 

Avec  la  liste  de  Furcie  Tirolien  ou  celle  de  son  alter  ego,  Fernand  Bal  in  ?  Ceci 
aussi  est  totalement  exclu,  pour  des  motifs  tout  aussi  sérieux,  car  nous  sommes  con¬ 
vaincus  que  le  pays  comprendra,  que  les  honnêtes  gens  que  nous  sommes,  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  et  quelles  que  soient  les  raisons  mises  en  avant,  s’apparenter  avec 
un  Furcie  Tirolien  ou  un  Fernand  Balin,  quelles  que  soient  les  étiquettes  «  nationales 
sons  lesquelles  ils  prétendent  se  camoufler. 

Pour  ces  raisons,  la  Fédération  de  la  Guadeloupe  du  Parti  socialiste  S.F.I.O,  ira 
seule  à  la  bataille  électorale  du  2  janvier  prochain,  ne  comptant  sur  l'appui  ou  la 
complaisance  d'aucun  autre  parti,  d’aucun  autre  groupe  ou  d’aucun  clan. 

Dans  cette  bataille,  elle  fera  appel  à  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  dont  elle  a 
toujours  été  et  reste  le  défenseur  loyal,  sincère  et  désintéressé,  le  soutien  le  plus  fervent 

La  Fédération  socialiste  fait  aussi  appel,  en  la  circonstance  a  toutes  les  femmes  et 
à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi,  qui  ne  veulent  pas  se  laisser 
entraîner  par  le  mirage  communiste  et  qui  conservent  le  sens  de  l’honneur  et  de  la 
dignité  de  leur  personne. 
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Ces  Guadeloupéennes  ci  ces  Guadeloupéens  doivent  comprendre  que  ce  serait  se 
cracher  au  visage,  humilier  notre  pays,  en  allant  déposer  un  bulletin  dans  l'urne,  pour 
un  Farcie  Tirolien  ou  un  Fernand  Baliiu 


Si  nous  lançons  un  pressant  appel  a  la  compréhension  et  au  civisme  de  toutes  les 
électrices  et  de  tous  les  électeurs,  il  n’en  reste  pas  moins,  que  fidèles  à  la  doctrine 
traditionnelle  de  notre  parti,  nous  entendons  que  toutes  et  que  tous  puissent  se  pro¬ 
noncer  en  toute  connaissance  de  cause  et  en  toute  liberté  de  pensée  et  d’esprit  sur  le 
programme  que  nous  entendons  défendre  et  qui  doit  constituer  la  charte  de  rengage¬ 
ment  de  nos  élus,  vis-à-vis  du  peuple  travailleur  qui  leur  aura  accordé  sa  confiance, 
car  nous  sommes  avant  tout  des  socialistes  et  entendons  le  demeurer. 

Sur  le  plan  national,  nous  jurons  d'être  toujours  respectueux  et  lidèles  envers 
notre  parti,  son  Comité  directeur  auquel  préside  avant  tant  de  compétence  et  tant  de 
dévouement,  notre  vaillant  camarade  Guy  Mollet 

Nous  renouvelons  notre  engagement  de  mener  aux  cotés  de  nos  camarades  de  la 
métropole,  la  bataille  pour  le  triomphe  du  socialisme,  doctrine  de  paix  et  de  fraternité 
sociales,  de  générosité  humaine. 

Sur  le  plan  guadeloupéen,  nous  continuerons  à  œuvrer,  comme  par  le  passé,  à 
l'amélioration  du  sort  des  humbles  et  des  déshérités,  si  particulièrement  nombreux  dans 
notre  petit  pays* 

Notamment  ,nous  combattrons  pour  obtenir  : 

—  l'abrogation  de  la  mesure  qui  a  contingenté  notre  production  sucrière; 

— -  la  fixation  d’un  prix  unique  rémunérateur  pour  la  totalité  des  cannes  de  nos 
petits  planteurs; 

—  la  défense  de  notre  production  bananier e,  de  iios  denrées  secondaires  et  la 
revalorisation  de  leurs  prix  de  ventes  à  la  production; 

— -  le  relèvement  de  la  condition  sociale  et  du  standing  de  vie  de  notre  poxnilation, 
par  la  lutte  contre  la  monoculture,  ramélioration  de  notre  cheptel  et  l'extension  de 
rélevage,  une  aide  accrue  à  nos  marins-pêcheurs,  la  fixation  du  minimum  vital  à 
30.000  francs  dans  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  la  signature  de  conventions 
collectives  dans  toutes  les  entreprises,  l'application  intégrale  de  la  Sécurité  sociale  et 
des  prestations  familiales  à  nos  ouvriers,  nos  paysans,  nos  artisans  et  nos  marins, 
l'amélioration  de  la  retraite  des  vieux  travailleurs,  la  prise  en  considération  des  reven¬ 
dications  combien  légitimes  et  bien  fondées  de  nos  fonctionnaires  de  l'Etat,  du  départe¬ 
ment  et  des  communes,  une  scolarisation  totale  de  nos  enfants,  espoirs  de  l'avenir, 
l'adduction  d'eau  dans  toute  la  Grande-Terre  ainsi  que  dans  les  autres  communes  du 
département,  l'électrification  de  nos  campagnes,  l'extension  de  l'hygiène  sociale  et  de 
la  protection  de  la  santé  publique,  une  politique  de  l'habitat  et  d'amélioration  du  loge¬ 
ment. .  . 

E11  résumé,  nos  élus  s'engagent  à  avoir  dans  toutes  les  circonstances  et  dans  tous 
les  cas,  l'attitude  que  l’on  est  en  droit  d'exiger  et  d'attendre  de  socialistes,  se  récla¬ 
mant  de  la  discipline  et  de  la  doctrine  du  grand  et  glorieux  parti  socialiste  S.FXÛ. 
parti  national  de  la  classe  ouvrière  française. 

En  conséquence,  citoyennes  et  citoyens,  nous  vous  adjurons  d'aller  aux  urnes  le 
2  janvier  prochain,  pour  exprimer  clairement  la  volonté  que  vous  avez  de  voir  se  pro¬ 
mouvoir  dans  notre  pays,  une  politique  de  paix  et  de  justice  sociales,  de  défense  des 
humbles  et  des  déshérités,  de  respect  du  suffrage  universel  et  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

Voter  est  un  devoir  républicain  ! 

Voter  socialiste,  c'est  l'intérêt  bien  compris  du  pays  ! 

En  avant  pour  assurer  la  défaite  du  stalinisme,  cette  plaie  hideuse  qui  défi¬ 
gure  notre  pays. 
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GUYANE 


1  DÉPUTÉ 

M.  Edouard  Gaumont  (K. 5.) 


Compatriotes,  mes  Amis,  Françaises  et  Français, 

Après  quatre  ans  de  législature,  je  me  présente,  à  nouveau,  à  vos  suffrages* 

J'ai  maintenant,  un  passé  d'homme  public  et  c’est  sur  ce  passé  entièrement  con¬ 
sacré  à  défendre  notre  pays  —  que  je  sollicite  l'honneur  d’être  jugé. 

Ce  passé  de  quatre  années  de  travail  acharné,  vous  le  connaissez. 

Vous  le  connaissez  aussi  par  les  communications  régulières  qui  vous  ont  été  faites 
des  efforts  soutenus,  persévérants  que  j’ai  déployés  à  l’Assemblée  Nationale  pour  la 
Guyane. 

Vous  le  connaissez  aussi  par  les  compte  rendus  que  je  vous  ai  faits  lors  des  visites 
que  j'ai  effectuées  tant  à  Cayenne  que  dans  les  communes  pour  vous  voir  tous,  sans  qu’il 
ne  fût  question  d’élections* 

Vous  savez  que  jamais  —  bien  que  j'aie  sollicité  la  contradiction  pour  le  cas  où  il 
y  aurait  eu  quelque  chose  d’inexact  dans  mes  propos  ~  jamais,  ni  à  Cayenne,  ni  dans 
les  communes  cette  contradiction  n’est  venue,  parce  que  j’ai  toujours  apporté  la  preuve 
du  travail  énorme  que  j’ai  fourni  pour  la  cause  guyanaise,  et  parce  que  cette  preuve 
chacun  peut  la  trouver  consignée  au  Journal  Officiel  de  la  République  française  — 
Comptes  rendus  des  débats  à  T  Assemblée  Nationale  —  Années  1951  —  1952  —  1953  — 
1954  —  1955. 

La  mauvaise  foi,  la  calomnie,  ne  peuvent  rien  contre  l'existence  établie  de  Faction 
vigoureuse  et  suivie  que  j’ai  menée  en  faveur  d’une  politique  de  justice  et  de  progrès 
social. 

Pas  une  phrase  ne  peut  m'être  reprochée,  dans  la  masse  énorme  d’interventions 
que  j’ai  faites  a  F  Assemblée  Nationale,  comme  constituant  une  attitude  autre  que 
celle  d'un  républicain  sincère,  ardent  et  militant. 

La  lecture  de  ces  interventions  apporte  le  témoignage  qoe  le  lils  du  peuple  que 
je  suis  a  mobilisé  toute  son  énergie  au  service  des  malheureux  et  des  déshérités* 

Je  me  suis  battu  pour  obtenir  et  j'ai  obtenu  — -  une  garantie  d'emploi  pour  le 
monde  ouvrier  à  la  suite  d’un  débat  serré  au  Palais-Bourbon  (  voir  J.  G.  de  la  Répu¬ 
blique  française  —  compte  rendu  des  débats  à  l'Assemblée  Nationale  —  Année  1954, 
pages  7113-7114)* 

J'ai  fait  venir  en  discussion  la  loi  sur  les  assurance  sociales  appliquée  depuis  le 

janvier  de  cette  année  (voir  J.O*  de  la  République  française  —  compte  rendu  des 
débats  à  l’Assemblée  Nationale  —  N*  du  mercredi  10  février  1954,  page  104)* 

Combien  d’autres  mesures  encore  ont  couronné  une  activité  vigilante  et  tout 
entière  consacrée  à  la  justice,  au  progrès  social  et  au  règlement  économique  du  pays  : 
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—  Extension  des  lois  d’aide  à  la  construction,  pour  les  mal  logés  en  général,  et 
les  habitants  de  la  banlieue  Sud  en  particulier; 

—  Défense  de  nos  communes  rurales,  de  nos  agriculteurs,  de  nos  éleveurs; 

_  Défense  des  retraités,  amélioration  de  leur  sort  (décidée  en  mars  de  cette  année 

à  l’Assemblée  Nationale); 

—  Multiplication  des  aérodromes  sur  T  ensemble  du  territoire  (crédits  votés  au 
FXD.O.M,  en  mai  de  cette  année), 

—  Prêt  aux  artisans  décidé  par  le  F.LD.O.M.  depuis  un  an,  etc. 

Nous  sommes  en  un  domaine  où  le  passé  engage  l’avenir  ! 

Mon  programme,  il  est  simple  :  je  m’engage  à  poursuivre  cet  effort  jusqu’à  ce  que 
soient  obtenus  tous  les  résultats  que  je  poursuis  depuis  quatre  ans  pour  le  mieux-être 
en  Guyane,  soit  une  réalité  complète  dont  chacun  bénéficie. 

J’ai  fait  —  une  fois  pour  toutes  —  ce  serment,  il  y  a  plusieurs  années. 

Ce  serment,  je  le  tiendrai  :  mon  travail  en  est  le  meilleur  gage  et  mon  attitude 
constante,  comme  député,  le  garantit 

Unissez-vous  !  1 
Unissons-nous  î 

Pour  que  vive  la  France  et  que  vive  la  Guyane. 


Edouard  GAUMONT 

Député  sortant. 
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MARTINIQUE 


M.  Aimé  Césaire  (G.). 

M.  Emmanuel  Véry  (S.). 
M.  Léopold  Bissol  (C.). 


3  DÉPUTÉS 

Lisle  communiste . 

Liste  de  ITJnion  républicaine . 

Liste  communiste . 


Liste  du  Parti  communiste. 


Martiniquaises,  Martiniquais, 

La  situation  do  pays  est  dramatique,  La  production  martiniquaise  vient  de  rece¬ 
voir  un  coup  extrêmement  brutal  par  la  réduction  du  contingent  de  rhum  alloué  à  la 
Martinique*  La  plupart  des  distilleries  ont  cessé  toute  activité*  Certaines  usines  ferment 
leurs  portes.  Dans  ces  conditions,  le  déficit  commercial  qui  est  déjà  de  6  milliards  par 
an,  ne  peut  crue  croître,  et  le  marché  du  travail  se  rétrécir.  Si  on  pense  qu  1  heure 
actuelle,  la  Martinique  ne  peut  plus  donner  à  ses  ouvriers  agricoles  que  20  à  30  jours 
de  travail  par  an,  que  sera  la  situation  lorsque  les  mesures  qui  limitent  notre  produc¬ 
tion  auront  porté  leur  plein  effet  ?  Quant  au  commerce,  il  languit.  La  Martinique  est 
devenue  une  terre  de  misère  et  de  marasme. 

Certes,  des  remèdes  ont  été  proposés  à  cette  situation,  mais  ils  ne  sont  pas  appli¬ 
qués,  ou  le  sont  de  mauvais  gré  et  parfois  à  contretemps  par  le  Gouvernement.  C  est 
ainsi  que,  faute  de  crédits,  l’équipement  du  pays  et  son  industrialisation  pourtant  indis¬ 
pensables  sont  restés  à  Fétat  de  vœux,  et  que  la  Sécurité  sociale  que  nous  avons  tou¬ 
jours  considérée  comme  indispensable  à  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  s  est 
trouvée  défigurée*  Les  dispositions  discriminatoires  introduites  dans  le  texte  qui  en 
prévoit  Fapplication  à  la  Martinique,  Font  détournée  de  son  but  et  en  ont  fait  un 
moyen  supplémentaire  de  spolier  les  travailleurs. 

Parce  que  nous  sommes  convaincus  qu’en  une  situation  aussi  tragique,  le  salut 
ne  nous  viendra  pas  du  dehors,  parce  nous  sommes  convaincus  que  le  statut  de^  la 
Martinique  est  entre  les  mains  de  ses  enfants  et  que  nous  n’avons  plus  aucune  illusion 
sur  les  sentiments  que  Fadminïstration  nourrit  à  Fégard  de  notre  peuple,  nous  deman¬ 
dons  eue  le  peuple  martiniquais  prenne  une  part  plus  grande  à  la  gestion  de  nos 
propres  affaires,  seul  moyen  à  nos  yeux  d’impulser  à  la  Martinique  la  politique  de  salut 
public  qui  s’impose. 

Ce  que  nous  proposons,  c’est  une  politique  démocratique  dans  son  inspiration, 
sociale  dans  ses  buts,  et  martiniquaise  dans  ses  moyen*  C’est  pourquoi,  à  1  occasion 
des  élections  du  2  janvier  1950,  les  candidats  du  Parti  communiste  soumettent  un 
programme  dont  voici  F  essentiel  : 


I.  —  Mesures  sociales  : 


Augmentation  des  salaires  ouvriers; 

Signatures  de  conventions  collectives.  Lutte  contre  le  chômage; 

Introduction  de  la  loi  française  sur  les  allocations  familiales; 

Augmentation  de  la  solde  des  fonctionnaires; 

Défense  des  petits  planteurs  de  cannes  et  de  bananes; 

Des  colons  partiaires,  des  marins-pêcheurs,  de  l’artisanat  en  général; 

Mesures  en  faveur  des  vieux,  des  jeunes  et  des  femmes; 

Réduction  des  impôts, 

IL  —  Mesures  économiques. 

Industrialisation  et  équipement  du  pays,  le  financement  de  cette  politique  devant 
être  assuré  par  un  Fonds  d'investissements  martiniquais  propre  à  la  Martinique, 

Suppression  du  pacte  colonial,  c’est-à-dire  possibilité  pour  notre  pays  de  pratiquer 
ses  échanges  commerciaux  dans  Fintérêt  de  la  population; 

III,  —  Mesures  politiques. 

Pour  donner  à  la  politique  martiniquaise  Fimpulsion  démocratique  qui  la  renouvel¬ 
lera»  il  nous  apparaît  indispensable  d’opérer  un  certain  nombre  de  réformes  constitu¬ 
tionnelles  destinées  à  assurer  au  peuple  martiniquais  une  part  plus  importante  dans 
la  gestion  de  ses  propres  affaires.  Nous  réclamons  en  particulier,  le  contrôle  des 
chefs  de  service  par  le  Conseil  général  et  la  responsabilité  du  préfet  devant  les  assem¬ 
blées  locales  martiniquaises. 

En  donnant  votre  adhésion  à  un  tel  programme,  en  choisissant  comme  porte-parole 
des  hommes  qui  s’engagent  à  le  défendre  et  à  le  faire  triompher,  en  votant  pour  les 
candidats  du  Parti  communiste,  vous  voterez  contre  les  politiciens  malhonnêtes  qui 
dilapident  les  fonds  publics,  vous  voterez  le  2  janvier  1956,  pour  la  Martinique,  vous 
voterez  pour  faire  de  notre  pays  un  pays  viable  et  pour  lui  assurer  un  avenir, 

Aimé  CES  AIRE.  —  Léopold  BÏSSOL,  —  Victou  LAMON. 


Liste  du  Parti  communiste. 

Martiniquais,  Martiniquaises, 

La  Fédération  communiste  de  la  Martinique  vous  appelle  à  voter  pour  ses  candi¬ 
dats,  Césaire,  Bissol,  Larnon. 

Nos  candidats  s’engagent  à  défendre  devant  la  nouvelle  Assemblée  Nationale  un 
programme  basé  : 

1°  Sur  la  constatation  que  la  départementalisation  dans  les  conditions  actuelles  ne 
peut  accorder  Légalité  des  droits  au  peuple  martiniquais; 

2q  Sur  la  nécessité  de  la  solidarité  réelle  et  durable  entre  le  peuple  martiniquais 
et  le  peuple  français; 

3°  Sur  la  nécessité  de  notre  contribution  à  la  lutte  de  tous  les  peuples  coloniaux 
pour  leur  droit  à  la  libre  disposition. 

Voici  ce  programme , 

Pour  une  participation  plus  large  a  la  gestion  de  nos  propres 

AFFAIRES  : 

—  Obtenir  que  les  Martiniquais  puissent  prendre  une  place  plus  grande  dans  la 
gestion  et  la  conduite  de  leurs  propres  affaires  (tout  en  restant  dans  le  domaine  de 
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l’Union  française),  parti culièrem en  1  dans  le  domaine  économique,  d’équipement, 
d’enseignement,  de  la  fiscalité,  des  travaux  publics,  etc., 

„  contrôle  des  services  essentiels  de  l’administration  par  une  assemblée  locale 

élue  par  les  Martiniquais; 

_ Responsabilité  du  préfet  devant  cette  assemblée. 

La  gestion  de  la  Martinique  par  les  Martiniquais  nous  permettra  : 

_ _  D’obtenir  pour  les  ouvriers  la  signature  de  conventions  collectives,  l’augmenta¬ 
tion  des  salaires  en  fonction  du  coût  de  la  vie,  la  parité  entre  salaires  agricoles  et  indus¬ 
triels  la  création  d’une  caisse,  de  chômage,  l’absorption  de  la  caisse  d’allocations  fami¬ 
liales’  par  la  caisse  de  Sécurité  sociale,  l’application  effective  des  lois  sur  la  construc¬ 
tion  :  prêts  à  long  terme;  . 

__  D’obtenir  pour  les  petits  planteurs  de  cannes,  la  révision  du  décret  du  20  mat 
sur  le  contingentement,  une  réglementation  satisfaisante  entre  fournisseurs  et  manipula¬ 
teurs  de  cannes,  une  répartition  de  leur  produits  sur  la  base  de  trois  quarts  et  un  quart, 
et  le  relèvement  du  prix  de  la  tonne  de  canne,  l’application  d’une  loi  réglementant  les 
rapports  entre  les  colons  partiaires  et  les  propriétaires  terriens; 

_ D’obtenir  pour  les  planteurs  de  bananes,  la  réduction  du  fret  et  un  prix  plus 

rémunérateur  de  3a  banane; 

...  D’obtenir  pour  les  commerçants  et  artisans,  des  crédits  à  long  terme,  la  suppres- 
sion  de  la  patente,  l’institution  de  commissions  paritaires  chargées  d’examiner  la  situa¬ 
tion  des  contribuables  menacés  de  saisie,  de  lutter  contre  l’augmentaton  des  forfaits 
et  pour  plus  de  justice  fiscale  en  faisant  payer  les  riches; 

_  D’obtenir  pour  les  fonctionnaires,  la  fixation  du  traitement  en  fonction  du  coût 

de  la  vie;  .  .  , 

—  D’obtenir  pour  les  marins-pêcheurs,  la  création  et  le  bon  fonctionnement  r.u 

crédit  maritime  mutuel; 

D’obtenir,  pour  les  vieux  travailleurs,  l’augmentation  du  taux  de  1  allocation; 

—  D’obtenir  pour  les  jeunes,  la  création  de  nouveaux  débouchés,  des  centres 
d’apprentissage,  l’octroi  plus  large  et  plus  démocratique  de  bourses  d’études,  le  déve- 
loppement  du  sport; 

„  D’obtenir  pour  les  anciens  combattants,  le  relèvement  du  montant  de  la  retraite, 
révision  des  conditions  d’admission  pour  tous  ceux  qui  ont  plus  de  deux  mois  de 
présence  au  front; 

_ D’obtenir  pour  les  travailleurs,  une  véritable  application  de  la  Sécurité  sociale 

et  des  prestations  familiales. 

Nos  camarades  s’engagent  à  lutter  pour  la  cession  aux  travailleurs  des  terres  doma¬ 
niales  et  pour  la  répartition  aux  plus  nécessiteux  de  la  zone  des  50  pas  géométriques. 

Nos  candidats  s’engagent  k  soutenir  le  programme  du  Comité  national  d’action 
laïque. 

2°  Solidarité  avec  le  peuple  de  France  : 

Nos  candidats  s’engagent  à  appuyer  à  la  nouvelle  Assemblée  Nationale  toutes  les 
propositions  de  nature  à  améliorer  le  sort  du  peuple  de  France,  notre  plus  fidèle  allié, 
notamment  dans  sa  lutte  contre  la  guerre  {plus  particulièrement  contre  le  réarmement 
allemand  et  les  guerres  colonialistes)  dans  sa  lutte  pour  l’indépendance  nationale  et 

pour  la  paix.  , 

3°  Solidarité  avec  tous  les  peuples  coloniaux  en  lutte  pour  leurs  droits  a  disposer 

d’ eux-mêmes  : 

Nos  candidats  s’engagent  à  soutenir  les  aspirations  nationales  des  peuples  d’Afrique 
du  Nord,  à  faire  respecter  l’armistice  de  Genève  qui  consacre  l’indépendance  du  Viêt- 
Nam,  à  soutenir  l’impulsion  d’une  politique  démocratique  en  Afrique  Noire,  etc. 

Votez  pour  vos  défenseurs  lucides,  dévoués,  désintéressés. 

Votez  pour  Césaire,  Bissol,  Lamon,  les  fidèles  porte-parole  du  peuple  martini¬ 
quais. 

Votez  bulletin  bleu. 


Liste  de  rUmon  républicaine. 


Mar  t  in  i  quu  i  ses ,  Ma  rti  ni  quais , 

Le  2  janvier  1956  vous  aurez  a  élire  trois  représentants  a  rAsscmblée  Nationale, 
Le  coup  de  force  de  M,  Edgar  Faure,  véritable  défi  au  peuple,  donne  h  cette  élection 
un  caractère  d’exceptionnelle  importance. 

Deux  grands  courants  d’opinion  s’affrontent  :  la  politique  réactionnaire  et  l’immo- 
Düisme  des  partis  de  droite,  et  la  politique  de  changement  et  de  progrès  des  partis  de 
gauche. 

Dites  vous  bien  que  de  votre  vote  dépendra  l’avenir  de  la  France,  l’avenir  de  votre 
petit  pays. 

Depuis  cinq  ans,  en  France  comme  à  la  Martinique,  les  travailleurs  de  toutes  les 
catégories  réclament  une  amélioration  de  leur  condition  de  vie.  Si  leurs  légitimes 
revendications  n’ont  pas  été  prises  en  considération,  la  faute  incombe  uniquement  à  là 
majorité  réactionnaire  de  FAssemblée  et  aux  communistes,  spécialistes  de  la  démago¬ 
gie,  qui  depuis  cinq  ans  pratiquent  une  politique  funeste  aux  intérêts  du  peuple  de 
France. 

Le  peuple  de  France  et  des  colonies  réagira  vigoureusement.  Le  changement  qu’il 
attend,  le  redressement  qui  s’impose,  seul  le  succès  des  républicains  de  gauche  el  des 
socialistes  l’assurera. 

Vous  connaissez  les  candidats  de  l’Union  républicaine  :  Yéry,  De  Thoré,  Edmond. 

Véry,  député  sortant,  s’est  toujours  signalé  par  son  dévouement  et  son  courage.  Au 
cours  de  sa  double  législature,  avec  ardeur  et  foi  II  a  défendu  les  revendications  essen¬ 
tielles  de  toutes  les  catégories  de  travailleurs. 

II  a  également  défendu  les  intérêts  vitaux  du  pays. 

Il  a  droit  au  renouvellement  de  son  mandat. 

De  Thoré  dont  la  bonté  est  proverbiale  a  toujours  consacré  ses  efforts  à  la  lutte 
contre  l’injustice  sociale.  Il  a  droit  au  respect,  à  l’estime  de  tous  les  bons  Martiniquais. 

Edmond,  syndicaliste  éprouvé,  socialiste  sincère,  espoir  des  jeunes,  ne  demande 
qu’à  servir. 

Que  veulent-ils  tous  les  trois  ? 

Pour  les  salaries  ; 

Le  relèvement  du  salaire  minimum  à  2.000  francs,  ta  suppression  des  abattements 
la  création  d’une  caisse  de  chômage,  une  intégrale  application  de  la  Sécurité  sociale... 

Pour  les  artisans  : 

La  création  d’une  Chambre  des  métiers. 

Pour  les  jeunes  : 

La  recherche  des  débouchés,  la  création  de  centres  d’apprentissage. , , 

Pour  les  travailleurs  des  services  publics  : 

Une  juste  revalorisation  des  traitements  et  des  retraites,  *sa  ns  discrimination. 

Pour  les  communes  du  littoral  : 

Compte  tenu  du  chômage  existant,  faciliter  l’exercice  de  la  pêche  non  profession- 
n  elle. 

Pour  tous  : 

La  protection  de  nos  denrées  et  de  nos  fruits; 
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La  détaxe  de  distance; 

La  réduction  du  fret  de  la  banane; 

La  répartition  de  la  zone  des  50  pas  géométriques  sur  des  bases  essentiellement 
démocratiques. 

L'ouverture  de  grands  travaux. 

L'abaissement  des  impôts,  la  réforme  fiscale. 

Martiniquaises,  Martiniquais,  ce  programme  est  le  vôtre. 

Entre  ceux  qui  vous  ont  toujours  défendu  et  ceux  qui  ne  vous  font  que  des  pro¬ 
messes,  pas  d'hésitation  possible. 

Votez  français,  votez  : 

VER  Y.  —  DE  THORE.  EDMOND. 


Liste  de  FUmon  républicaine» 

Ma  rti  niquai  ses,  Martini  qu  ai  s, 

La  campagne  électorale  est  virtuellement  achevée.  Vous  avez  entendu  les  orateurs 
de  tous  les  partis,  lu  leur  profession  de  foi.  Il  ne  vous  reste  plus  qu’à  rentrer  dans  vos 
consciences  pour  bien  choisir  et  bien  voter. 

Nui  doute,  vous  voterez  contre  Calvert,  transfuge  du  parti  socialiste  réfugié  par 
intérêt  personnel  aux  républicains  sociaux,  non  pas  à  l’aile  gauche  qui  a  signé  un 
apparentement  avec  Me n dès-France  et  Guy  Mollet,  mais  a  l’aile  droite  :  Comment 
pourrait-on  confier  les  intérêts  de  240. 000  habitants  à  un  homme  qui  s'est  révélé  inea- 
pable  de  diriger  ses  propres  affaires  et  qu'un  de  ses  anciens  colistiers  a  vomi  ? 

Vous  voterez  contre  les  communistes.  Pour  cela  il  n’est  que  de  lire  leur  première 
circulaire  et  d’entendre  leur  conférencier  le  plus  qualifié.  Après  avoir  traité  Véry  de 
député  du  rhum  pour  avoir  obtenu  les  droits  préférentiels  pour  notre  alcool  ils  veulent 
défendre  le  rhum  et  le  sucre.  Après  avoir  préconisé  et  obtenu  l'assimilation  intégrale, 
ils  se  rendent  compte  maintenant  qu'ils  se  sont  trompés  et  qu’ils  doivent  reviser  leur 
tactique. 

Ils  clament  partout  qu’il  faut  faire  appliquer  la  Sécurité  social^  et  les  prestations 
familiales  métropolitaines,  mais  sont  forcés  malgré  eux  de  reconnaître  leur  impuis¬ 
sance  à  l'obtenir  parce  que  considérés  comme  parti  national  étranger. 

Personne  n’ignore  maintenant  que  c'est  Véry  et  ses  amis  socialistes  qui  ont  tra¬ 
vaillé  et  qui  travaillent  a  faire  disparaître  les  monstrueuses  injustices  de  la  loi  actuel¬ 
lement  en  vigueur. 

Les  communistes  n’ont  même  pas  essayé  de  demander  officiellement  comme  Véry 
l’a  fait  l'abrogation  des  articles  8  et  10  de  cette  loi  pour  mettre  fin  à  des  inégalités 
criantes  (en  France  60  heures,  à  la  Martinique  60  jours  pour  le  droit  à  la  prestation. 
En  France  4  jours,  ici  10  jours  pour  le  droit  à  l'indemnité  d’invalidité.) 

Vous  voterez  Français  pour  assurer  le  triomphe  de  la  gauche  républicaine  — 
parce  que  c'est  le  parti  socialiste  qui  vous  a  donné  toutes  les  réformes  sociales  dont 
vous  êtes  les  bénéficiaires  à  l'heure  actuelle. 

Méprisant  les  calomnies  imbéciles  lancées  contre  notre  camarade  Véry  dont  tous 
bons  Martiniquais  ont  pu  apprécier  l'inlassable  dévouement, 

Vous  voterez  en  masse  : 

VERY.  —  DE  THORE.  —  EDMOND. 


Votez  bulletin  saumon. 
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RÉUNION 


3  DÉPUTÉS 

Lis  Le  d’union  pour  J  a  défente  des  ouvriers  et 
des  planteurs . , . , . . .  M.  Paul  Vergés  (C.), 

Liste  d’union  pour  la  défense  des  intérêts 

réunionnais., , , . . . . . .  M,  Raphaël  Babet  (U.D.S.K,). 

Lis  Le  d’union  pour  la  défense  des  ouvriers  et 
des  planteurs . M.  Raymond  Mondon  (C .  ) . 


Liste  df Union  pour  la  défense  des  ouvriers  et  des  planteurs 

présentée  par 

la  Fédération  communiste  de  la  Réunion. 


Electeurs,  Electrices, 

Vous  avez  tous  reçu  les  programmes  des  différentes  listes  qui  se  présentent  a  vos 
suffrages. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  pas  une  seule  des  quatre  listes  réactionnaires  n’a  osé 
cette  fois-ci  faire  de  l’anti-communisme  ! 

Pas  une  seule  n’a  osé  justifier  la  politique  passée  du  Gouvernement  alors  que  tous 
les  partis  dont  se  réclament  les  candidats  en  ont  participé. 

Le  parti  UJD.SiR.  de  M*  Babel,  le  parti  paysan  de  M.  de  Villeneuve,  le  parti  M.R.P. 
de  M,  Vauthier,  le  parti  socialiste  de  M,  Millot,  tous  ces  partis  ont  participé  aux  dif¬ 
férents  Gouvernements  de  la  France  depuis  1951,  tous  sont  responsables  de  la  situation 
actuelle  de  notre  pays. 

Ils  sont  divisés  par  des  lottes  sordides  d’intérêts. 

Ils  ont  peur  des  électeurs  et  ils  sont  divisés  par  des  luttes  sordides  d’intérêts 
égoïstes, 

MM,  Babet  et  de  Villeneuve  font  liste  commune  alors  que  le  5  juin  1951  «  Démocra¬ 
tie  $  de  M,  Babet  traitait  textuellement  M,  de  Villeneuve  de  «  goujat,  dégénéré  haineux, 
hypocrite,  jaloux  qui  se  dit  «  chrétien  3>  alors  qu’il  est  un  «  crétin  »  (sic)  et  que 
de  son  côté  le  journal  €  Le  Progrès  >  de  M*  de  Villeneuve,  accusait  M.  Babet  de  n’avoir 
«  pas  fait  grand  chose  pour  la  Réunion  »  d’être  «  un  adversaire  de  mauvaise  foi  $ 
et  de  «  s’occuper  à  Paris  surtout  de  ses  affaires  a. 

Ces  hommes  s’allient  aujourd’hui  Peuvent-ils  mieux  montrer  qu’ils  trompent  leurs 
électeurs  ? 
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MM.  Vauthier  et  Paris  font  partie  (Forte  liste  M.R.P,  ei  des  républicains  sociaux; 
or,  la  preuve  vient  rî’etre  faite  qu’ils  ont  usurpé  frauduleusement  Fétiquette  des  répu¬ 
blicains  sociaux  dont  la  direction  en  France  vient  de  les  désavouer  publiquement  en 
leur  refusant  l’investiture  ! 

MM.  René  Payet  et  Mülot,  dont  chaque  Réunionais  connaît  Faction  politique  passée, 
ne  tromperont  personne,  eux  non  plus* 

Ils  font  tous  de  la  démagogie  électorale  pour  tromper  les  électeurs. 

Tous  de  Babet  à  Mülot,  de  "Vauthier  à  René  Payet,  sont  aujourd’hui  pour  F  aug¬ 
mentation  des  salaires.  Fa  u  gin  en  talion  du  prix  de  la  canne,  la  baisse  des  impôts,  Faide 
aux  pauvres,  etc.  * . 

Mais  pourquoi  alors  que  leurs  partis,  FU.D.S.R.,  ïe  M.R.P.,  le  Parti  socialiste,  etc., 
sont  au  pouvoir  depuis  plus  de  huit  ans  MM.  Babet  et  de  Villeneuve,  Vauthier  et  Miîlot, 
n’ont  jamais  au  contraire  fait  augmenter  les  salaires,  le  prix  de  la  canne,  fait  baisser  lés 
impôts,  etc . . . 

Les  électeurs  jugeront  à  leurs  actes  passés  et  présents  et  ne  se 
laisseront  pas  prendre  a  leur  démagogie  électorale  intéressée. 

Le  meme  qu’ils  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  leurs  tentatives  de  mêler  religion 
et  politique  et  qu’ils  se  souviendront  de  la  déclaration  des  cardinaux  et  archevêques  de 
France  publiée  dans  «  Lieu  et  Patrie  s>  du  27  novembre  1955  et  qui  déclare  :  «  Pour 
affirmer  Findépendance  de  FËglise  et  la  tenir  en  dehors  des  luttes  politiques,  Rassem¬ 
blée  des  cardinaux  et  archevêques  de  France  rappelle  que  les  candidats  aux  élections 
ne  doivent  ni  se  présenter  sous  Fétiquette  catholique  ni  faire  état  de  leur  qualité  de 
membre  d’une  organisation  catholique,  i 

Votez  en  masse  pour  ceux  qui  vous  ont  toujours  dit  la  vérité,  qui  vous  ont  toujours 
défendu. 

Electeurs,  Electrices, 

Les  communistes  ont  toujours  dénoncé  et  lutté  contre  la  politique  malfaisante  des 
gouvernements  soutenus  :  par  les  partis  de  MM,  Babet  et  de  Villëheuvte,  Vauthier  et 
MÜlot. 

Cette  politique  nous  a  apporté  îe  chômage,  la  misère,  les  impôts,  le  conUngèntfe- 
ment. 

Seuls  les  communistes  vous  ont  dit  la  vérité  dès  le  début 

Seuls,  par  leurs  actes,  les  communistes  ont  toujours  défendu  les  ouvriers,  les  plan¬ 
teurs  et  les  classes  moyennes  des  villes. 

Récemment  encore  ils  viennent  d’obtenir  pour  chaque  chômeur  un  kilo  de  riz 
par  jour  en  1956  comine  ils  ont  été  les  seuls  à  défendre  les  planteurs  du  Quartier 
Français,  à  obtenir  pour  eux  3/4  - —  1/4  pour  1955  et  fait  porter  l’avance  de  démar¬ 
rage  de  800  francs  proposée  par  les  usiniers  à  1500  francs  payés  dans  la  Patrie  du  Vent. 

Ouvriers  et  planteurs,  artisans  et  petits  commerçants,  classes  moyennes  de 

villes, 

Pas  une  abstention  le  2  janvier  1956. 

Votez  en  masse  pour  la  liste  d’union  pour  la  défense  des  ouvriers  et  des  planteurs, 
pour  la  liste  : 

Paul  VERGES.  —  Ra  ymond  MÜNDÜN.  —  Isa  elle  AMELÏN. 

Prê&Ênlée  par  la  Fédération  commumste  de  la  Réunion. 

Pas  de  panachage,  ni  de  vote  préférentiel,  sinon  le  bulletin  est  nul. 


il  —  m 


Liste  cT Union  pour  la  défense  des  ouvriers  et  des  planteurs 

présentée  par 

la  Fédération  communiste  de  la  Réunion. 

Electeurs,  Electrices, 

Dans  quelques  jours,  vous  ôtes  appelés  a  élire  vos  députés. 

Chacun  d’entre  vous  se  pose  la  question  ;  «  Pour  qui  je  vais  voter  ?  Qui  m'a  dit  la 
vérité  et  qui  m’a  menti  ?  > 

Au  même  moment  tout  montre  chez  MM.  Babet  et  de  Villeneuve,  qui  ont  soutenu  le 
Gouvernement,  une  grande  peur  des  électeurs  mais  aussi  le  désir  de  les  tromper  encore. 

Pourquoi  une  telle  peur  des  électeurs  ? 

Parce  que  la  dernière  législature  a  montré  clairement  la  faillite  générale  de  toute 
la  politique  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  qu’en  1947,  les 
Ministres  communistes  ont  été  écartés  du  Gouvernement. 

Un  bilan  éloquent  de  faillite* . . 

Depuis  le  réarmement  de  l'Allemagne  d’Hitler,  voté  par  Babet  le  30  août  1954,  la 
guerre  d’Indochine  approuvée  constamment  par  Babet  et  de  Villeneuve  qui  a  coûté  des 
centaines  de  milliers  de  morts  et  2.385  milliards  de  francs,  jusqu’à  la  politique  de  force 
inaugurée  en  Tunisie  et  au  Maroc,  avec  Fappui  constant  de  Babet  et  de  Villeneuve, 
voilà  le  bilan  éloquent  de  faillite  de  ces  deux  députés. 

Cette  politique  de  guerre  se  reflète  dans  un  budget  dont  les  dépenses  militaires 
dépassent  1,100  milliards  et  dont  le  déficit  atteindra  497  milliards  en  1955, 

...  dont  les  masses  laborieuses  ont  fait  les  frais . 

. . .  en  France .  . . 

Chaque  jour  nous  apporte  la  nouvelle  des  luttes  des  ouvriers,  des  paysans,  des 
artisans  et  commerçants,  des  fonctionnaires  de  France  contre  cette  politique  qui  ne  pro¬ 
fite  qu’aux  grosses  sociétés  capitalistes. 

. . ,  et  à  la  Réunion , 

Le  sort  des  ouvriers  :  chômage,  licenciements,  bas  salaires  et  misère. 

Le  chômage  a  augmenté  constamment  pour  les  salariés. 

Aux  milliers  de  journaliers  agricoles  chassés  des  champs  par  les  hull-dozers  sont 
venus  s’ajouter  les  centaines  d'ouvriers  d'usines  et  des  travaux  publics,  les  150  marins 
du  port  et  les  centaines  de  cheminots  licenciés. 

Ce  chômage  massif  permet  aux  patrons  de  bloquer  les  salaires  et,  en  fait,  de  les 
faire  baisser. 

Le  Gouvernement  en  livrant  la  Sécurité  sociale  aux  usiniers  et  gros  propriétaires  : 

—  cherche  à  priver  les  ouvriers  du  bénéfice  de  la  Sécurité  sociale, 

* —  à  faire  peser  sur  les  petits  employeurs  le  poids  essentiel  des  cotisations  alors 
qu’eux,  usiniers  et  gros  propriétaires  ne  paient  pas  leurs  cotisations. 

—  cl  à  dresser  ainsi  salariés  contre  planteurs,  pour  mieux  les  exploiter  les  uns  et 
les  autres. 


Le  sort  lamentable  des  planteurs,,. 

Plus  de  95  %  des  plaideurs  de  cannes,  colons  ou  propriétaires,  sont  des  petits 
planteurs,  producteurs  de  moins  de  190  tonnes  de  cannes. 
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Chaque  année,  les  frais  de  culture  augmentent  alors  que  le  prix  de  la  canne,  lui, 
n'augmente  pas,  qü’il  faut  rembourser  les  avances,  payer  les  intérêts  des  crédits,  et  que 
le  sucre  n'est  payé  au  planteur  que  des  mois  ou  des  années  après  la  coupe. 

Aujourd'hui  le  contingentement  menace  de  ruiner  tous  les  petits  et  moyens  plan- 
leurs  de  la  Réunion* 

La  situation  des  planteurs  de  vanille,  de  géranium  ou  de  vétyver  n’est  pas  meil¬ 
leure. 

„  .  ,ËT  DES  ARTISANS  ET  PETITS  COMMERÇANTS. 

Tous  les  artisans  (cordonniers,  tailleurs,  menuisiers  ébénistes,  etc.),  et  les  petits 
commerçants  et  les  membres  des  professions  libérales  voient  leurs  affaires  péricliter 
parce  que  d'une  part  leurs  clients,  ouvriers  et  planteurs,  ont  de  moins  en  moins  d'argent 
et  que  d'autre  part,  ils  sont  accablés  de  taxes  et  d'impôts. 

Les  fonctionnaires  ont  à  pâtir  d'une  politique  de  discriminations  raciales,  etc. 

De  même  malgré  certains  efforts  faits,  l'état  sanitaire  de  la  population,  la  situation 
de  renseignement,  du  logement,  etc.,  sont  lamentables  car  rien  n'est  fait  pour  s'atta¬ 
quer  à  la  cause  fondamentale  de  la  situation  :  l'appauvrissement  continu  et  général 
des  masses  laborieuses. 

Une  politique  qui  n'a  profité  qu'aux  seuls  usiniers  gros  propriétaires 

ET  GRANDS  CAPITALISTES. 

Les  seuls  qui  ont  profite  de  la  politique  du  gouvernement  sont  les  usiniers,  gros 
propriétaires  et  gros  négociants  qui  ont  accumulé  au  fil  des  années  des  centaines  de 
millions  de  profits,  ont  bénéficié  de  crédits  considérables  des  banques  et  du  gouver¬ 
nement  et  sont  exonérés  d'impôts,  aussi  bien  par  le  gouvernement  que  par  la  majorité 
du  Conseil  général. 

Seuls  les  communistes  vous  ont  dit  la  vérité. 

Les  communistes  ont  été  les  seuls  à  mettre  les  travailleurs  et  la  population  en 
garde,  dès  le  début,  contre  la  politique  du  Gouvernement,  constamment  soutenue  par 
Babet  et  de  Villeneuve  et  qui  a  mené  à  la  catastrophe  en  Allemagne,  en  Indochine,  au 
Maroc,  en  Tunisie,  et  en  Algérie. 

Les  communistes  ont,  dès  le  début,  malgré  les  mensonges  et  les  calomnies,  dit 
courageusement  aux  ouvriers  que  la  politique  de  Babet  et  de  Villeneuve  leur  apporterait 
le  chômage,  la  misère  et  les  bas  salaires,  aux  planteurs,  aux  artisans  et  petits  commer¬ 
çants  qu'elle  apporterait  des  difficultés  accrues,  en  attendant  la  ruine  et  la  faillite. 

Est-ce  que  dans  tous  ces  domaines,  la  preuve  n'est  pas  faite  que  ce  sont  les  commu¬ 
nistes  et  eux  seuls  qui  ont  dit  la  vérité  aux  travailleurs,  eux  et  eux  seuls  qui  les  ont 
constamment  défendus  ? 

Union  des  ouvriers ,  des  planteurs  et  des  classes  moyennes  des  villes 
pour  un  changement  total  de  politique . 

C'est  pourquoi  se  développe  dans  les  masses  populaires  un  désir  profond  de  voir 
changer  toute  cette  politique  malfaisante  suivie  depuis  1947. 

C'est  parce  qu'ils  sentent  cette  volonté  de  changement  et  qu’ils  en  ont  peur  que 
Babet  et  de  Villeneuve  après  s'être  combattus,  s’unissent  sur  une  même  liste  apportant 
la  preuve  que  leurs  différends  étaient  secondaires  par  rapport  à  l'anti-communisme 
qui  les  unit  au  service  des  usiniers  contre  les  travailleurs.  Peuvent-ils  mieux  apporter 
la  preuve  qu'ils  ont  menti  aux  électeurs  ? 

C’est  aussi  parce  qu'ils  sont  divisés  entre  eux  et  qu'ils  veulent  utiliser  cette  volonté 
de  changement  qui  se  manifeste  avec  force  dans  le  pays,  que  se  présentent  le  M.fLP. 
Vauthier  dont  le  Parti  a  une  si  grande  responsabilité  dans  la  situation  actuelle,  l'usinier 
et  gros  propriétaire  René  Payet,  et  le  socialiste  Millot  uni  sur  une  même  liste  avec  le 
C.F.T.C.  Fort  ! 

La  Fédération  communiste  appelle  tous  les  électeurs  et  toutes  les  cl  ec  tri  ces  à  se 


détourner  de  tous  ces  candidats  dont  les  actes  politiques  néfastes  sont  à  la  mémoire 
de  tous,  et  à  s’unir  sur  le  seul  programme  de  salut  pour  notre  pays  et  dont  une  majorité 
de  gauche  eu  France  faciliterait  l’application  ; 

Pour  «ne  politique  de  liberté  et  de  progrès  social. 

Pour  les  travailleurs  : 

—  Création  d’urgence  d’une  Caisse  de  chômage  a  la  Réunion; 

—  L’augmentation  générale  des  salaires»  traitements,  pensions  et  retraites; 

—  La  parité  entre  les  salaires  dans  l’agriculture  et  rindustpe  et  la  suppression  des 
taches  en  agriculture; 

~  La  suppression  de  toutes  les  conditions  discriminatoires  dans  le  régime  de 
sécurité  sociale  et  F  extension  intégrale  dq  régime  métropolitain; 

—  Le  maintien  et  la  modernisation  du  chemin  de  fer,  l’arrêt  de  tout  licenejêment 
dets  cheminots  et  ^indemnisation  des  licenciés; 

—  La  suppression  de  toutes  Jcs  discriminations  entre  fonctionnaires  réunionnais 
et  métropolitains. 

Pour  les  planteurs  : 

Dans  rinmiédiat  ; 

—  1-50Q  francs  de  première  avance  à  tous  les  planteurs  de  nie; 

—  Règlement  rapide  et  clair  de  leur  sucre  dès  que  l'usinier  en  touche  le  prix  et 
T>Oii  des  mois  ou  des  années  après; 

—  200  francs  de  plus  au  moins  en  1955  sur  le  prix  définitif  de  1954,  c’est-à-dire 
3/4  —  1/4  au  lieu  de  2/3  —  1/3; 

—  Pas  de  contingentement  pour  les  petits  et  moyens  planteurs;  seuls  les  usiniers 
et  très  gros  propriétaires  devront  en  supporter  les  frais. 

Une  fiscalité  démocratique  qui  fasse  c  payer  les  riches  *  et  dégrève  les  artisans 
commerçants  et  les  classes  moyennes. 

Pour  réaliser  une  telle  politique  de  progrès  social,  il  est  nécessaire  de  mener  upe 
politique  de  paix,  de  désarmement  général  qui  substitue  la  négociation  dans  «  Fçsprit 
de  Genève  s>  à  la  politique  de  force  dans  le  règlement  des  litiges  internationaux. 

Seule  une  politique  de  paix  et  de  progrès  social,  résolument  en  faveur  des  niasses 
laborieuses,  permettra  d’améliorer  à  k  Réunion  la  situation  sanitaire  du  pays,  de  pro¬ 
mouvoir  une  véritable  politique  du  logement  et  de  faire  face  enfin  aux  besoins  de 
Fgcole  en  locaux  et  en  personnel. 

Un  tel  programme  répond  aux  aspirations  des  masses  laborieuses  de  notre  p^ys. 

Les  forces  suffisantes  existent  en  France  et  à  la  Réunion  pour  réaliser  le  change¬ 
ment  de  politique  souhaitée  par  tous.  II  suffit  que  ces  forces  se  rassemblent  et  agissent. 

Le  2  janvier,  le  vote  de  chaque  électeur  et  électrice  l’engagera  pour  cinq  ans  ! 

C’est  pourquoi  tous  les  électeurs  et  toutes  les  électrices  se  souvenant  de  la  malfai¬ 
sance  de  la  politique  suivie  ces  dernières  années,  voteront  en  masse  pour  la  liste  : 

Paul  VERGÉS  —  Raymond  MONDQN  —  Isnelle  AMELIE 

fîidf  fi 'Union  pour  la  défense  des  ouvriers  et  des  jt!  auteurs 
présentée  par  la  Fédération  rantmvnisie  de  ta  Rèuninn, 


Liste  d’Umon  pour  la  défense  des  intérêts  réunionnais 


Chères  éleetrîees,  chers  électeurs, 

Candidats  aux  élections  législatives  <]u  2  janvier  U)5{S,  nous  venons  spjfjpifer  vos 
suffrages* 

Toujours  animés  du  meme  idéal  de  justice  ci  de  liberté,  nous  voulons  poursuivre 
tla ns  l'union,  l'œuvre  de  redressement  de  notre  petit  pays  par  : 

La  poursuite  sans  relâche  du  plan  d’équipement  et  de  modernisation  du  dépar¬ 
tement; 

Le  relèvement  du  pouvoir  d’acliat  des  ouvrier^  et  employés; 

Un  abaissement  sensible  des  prix  de  revient  de  la  production: 

Un  relèvement  notable  des  prix  du  sucre  par  le  remboursement  ou  la  suppression 
des  frais  d’approche: 

Le  développement  de  l’agriculture  en  procurant  Ta  idc  nécessaire  aux  planteurs 
(propriétaires  et  colons); 

La  remise  en  valeur  de  toutes  nos  terres  abandonnées; 

L’aménagement  du  régime  fiscal;  l'allégement  des  charges  des  commerçants  et 
artisans; 

La  remise  en  état  du  Port; 

L’équipement  du  réseau  rouf  ter  national,  départemental  et  communal; 

Le  soutien  et  la  défense  des  justes  revendications  de  nos  fonctionnaires  et  des 
retraités; 

La  création  de  nouvelles  écoles  et  la  diffusion  de  rinstruction  sous  toutes  ses 
formes; 

Le  développement  de  l'artisanat  et  des  centres  d’apprentissage; 

L'aide  pour  la  construction  d'habitations  à  bon  marché  et  l'accès  à  la  propriété 
familiale; 

La  lutte  contre  le  chômage  par  la  création  des  centres  d' embauche* 

La  réalisation  de  ce  programme  menée  avec  foi  et  en  union  avec  tous  les  Réunion¬ 
nais,  sera  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  le  communisme*  ennemi  de  Dieu  et  fos¬ 
soyeur  de  la  patrie. 

Vive  la  Réunion  ! 

Vive  la  France  ! 

Raphaël  DÀRET 

Député  sortant, 

IjpssetpIderoeTU  des  gauches  r£pub}jcâines. 

Marcel  de  VILLENEUVE 

Député  sortant. 

Parti  paysan  d’union  sociale* 


Paul  BADRÉ 
M?dre  du 

Rassemblement  des  gauches  républicaines. 
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Liste  cFUnion  pour  la  défense  des  intérêts  réunionnais* 

Chers  compatriotes* 

Candidats  aux  élections  législatives  du  2  janvier  1956,  nous  vous  avons  déjà 
adressé  notre  profession  de  foi. 

Mais  avant  que  vous  n'alliez  aux  urnes,  il  convient  que  nous  vous  donnions  les 
raisons  de  notre  alliance  et  vous  lancions  un  ultime  appel  en  faveur  de  la  liste  que 
nous  avons  constituée. 

Hier,  deux  d’entre  nous  étaient  déjà,  comme  députés/  associés  dans  la  défense  fie 
vos  intérêts.  Aujourd'hui,  ces  deux  députés  sortants,  se  présentent  ensemble,  ayant 
formé  liste  commune  avec  Paul  Badré,  qui  a  fait  ses  preuves  comme  maire  du  Tampon, 

Cette  alliance  de  Raphaël  Babet  et  de  Marcel  de  Villeneuve  est  la  conséquence  ; 

—  de  la  nécessité  d’en  finir  avec  les  querelles  qui  ont  divisé  les  modérés,  cepen¬ 
dant  unis  il  y  a  dix  ans  autour  d’Alexis  de  Villeneuve; 

—  de  la  nécessité  d’avoir  au  Parlement  des  représentants  qui  travailleront  avec  un 
véritable  esprit  d’équipe; 

—  et  enfin  la  nécessité  de  constituer,  face  au  communisme,  un  front  commun  qui 
puisse,  par  sa  solidité,  vaincre  les  forces  du  désordre. 

Donc  unis  pour  une  meilleure  et  plus  efficace  défense  des  intérêts  de  nos  compa¬ 
triotes  et  décidés  à  servir  notre  pays  natal  de  tout  notre  cœur  et  en  lui  consacrant  tous 
nos  efforts,  nous  demandons  â  tous  les  modérés  de  faire  bloc  snr  nos  noms,  sur  notre 
liste. 

Vous  nous  connaissez.  Vous  savez  quelle  fut  notre  action.  Vous  avez  pu  juger  de 
notre  dévouement.  Or  voici  que  certains  de  nos  adversaires  profitent  de  cette  campagne 
électorale  pour  lancer  contre  nous  injures,  mensonges  et  calomnies,  allant  même 
jusqu’à  nous  imputer  tous  les  maux  qui  ont  frappé  le  pays.  Ce  sont,  il  est  vrai,  les 
responsables  de  ces  catastrophes  qui  hurlent  ainsi  très  fort,  pour  tenter  de  cacher  leurs 
propres  fautes.  Notre  seule  réponse  sera  de  vous  mettre  en  garde  contre  ces  folles 
élucubrations  et  ces  bobards  infects. 

Le  mode  de  scrutin  ne  permet  ni  rature  ni  panachage.  Il  exige  que  tous  vous  votiez 
et  que  vous  ne  dispersiez  pas  vos  voix  entre  les  listes  modérées. 

L’abstention  d’un  seul  modéré  peut  avoir  pour  conséquence  l’élection  d’un  commu¬ 
niste.  Et  un  modéré  qui  ne  choisirait  pas  notre  bulletin  —  le  bulletin  vert  —  aurait  le 
même  résultat  :  faire  passer  un  communiste. 

1946-1956  ï  II  y  a  seulement  dix  ans  qui  nous  séparent  du  lâche  assassinat  d’Alexis 
de  Villeneuve  et  déjà  certains,  qui  cependant  s’en  sont  servi,  oublient  son  martyr.  Il 
ne  faut  pas  que  sa  mort  soit  la  semence  du  désordre;  vous  sanctionnerez  le  2  janvier 
1956  le  jugement  que  vous  portez  sur  ceux  qui  l’ont  assassiné  et  sur  les  hypocrites  qui 
desservent  sa  mémoire. 

En  votant  pour  nous,  vous  condamnerez  donc  l’hypocrisie  et  le  mensonge  et  vous 
affirmerez  votre  espérance  dans  un  avenir  meilleur. 

Faites  votre  devoir,  Votez  pour  la  liste  dTJnion  : 

Raphaël  BABET 

Député  sortant. 

Marcel  de  VILLENEUVE 

Député  sortant. 


Paul  BADRÉ 

Maîre  du  Tampon. 
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CAMEROUN 


(lrc  circonscription.  —  Collège  de  statut  personnel,) 


1  DÉPUTÉ 
M.  Jules  Ninine  (S.) 


Profession  de  foi  de  Ninine  ]ules. 

Députe  sortant  du  Nord -Cameroun. 

Président  de  ta  Commission  des  T.O.M, 

Electeurs,  Electrices, 

La  dissolution. 

La  décision  prise  par  le  Gouvernement  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  51 
de  la  Constitution  et  de  prononcer  en  conséquence  la  dissolution  de  F  Assemblée  Natio¬ 
nale,  m’amène  à  me  présenter  devant  vous  six  mois  avant  le  terme  normal  du  mandat 
qu’au  mois  de  juin  1951,  vous  aviez  bien  voulu  me  confier,  à  une  si  importante  majo¬ 
rité. 

Ma  candidature. 

Par  deux  fois,  vous  m’avez  désigné  pour  vous  représenter  à  FÂssemblée  Nationale. 
Conscient  de  n’avoir  point  démérité  et  de  n’avoir  rien  fait,  bien  an  contraire  î  qui 
puisse  vous  conduire  à  me  refuser  aujourd’hui  votre  confiance,  je  viens  vous  demander 
pour  la  troisième  fois,  le  renouvellement  de  mon  mandat 

Oh  1  sans  doute,  vous  allez  vous  trouver  eo  présence  de  nombreuses  candidatures, 
de  programmes  plus  alléchants  les  uns  que  les  autres.  Qu’il  me  soit  permis  de  vous 
conseiller  de  vous  en  méfier.  Beaucoup  désirent  être  député,  qui  ne  veulent  que  satis¬ 
faire  des  ambitions  personnelles.  Beaucoup  font  également  des  promesses  qu’ils  savent 
parfaitement,  par  avance,  qu’ils  ne  pourront  pas  les  tenir. 

Bilan  de  mon  activité. 

Au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  aucune  réalisation  ne  s’est  effectuée  dans 
ce  Nord-Cameroun  que  je  ne  Fai  suggérée,  proposée  et  où  je  n’ai  pris,  d’une  façon 
ou  d’une  autre  une  part  prépondérante. 

Plus  particulièrement,  je  suis  sans  cesse  intervenu  auprès  du  comité  directeur  du 
F.LD.E.S.  et  du  conseil  de  surveillance  de  la  caisse  centrale  dont  je  suis  membre  depuis 
leur  fondation,  pour  que  des  masses  de  crédit,  de  plus  en  plus  importantes,  indispem 
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sables  à  l'équipement  de  notre  circonscription,  soient  mises  à  sa  disposition.  11  m*a 
toujours  semblé  indispensable,  en  efîet,  de  porter  le  plus  rapidement  possible  sur  tous 
les  plans  la  circonscription  du  Nord-Cameroun  au  niveau  des  régions  les  plus  avan¬ 
tagées  du  Sud. 

Ainsi,  dispensaires,  écoles  ont  été  multipliés;  les  routes  et  des  pistes  carrossables 
ont  été  partout  améliorées  ou  créées,  des  aérodromes  ouverts.  La  chaîne  du  froid,  per¬ 
mettant  aux  populations  de  tirer  un  meilleur  revenu  de  leur  bétail  est  devenue  une 
réalité,  les  questions  d'adduction  d’eau  et  d'électrification  des  grands  centres  ont  été 
résolues  ou  sont  en  passe  de  Fêtre;  l'introduction  de  nouvelles  cultures  agricoles  ou 
industrielles  a  été  assurée;  l’augmentation  du  nombre  des  élites  a  été  entreprise,  de 
même  qu’a  été  réalisée  la  stabilisation  de  la  situation  des  chefs  coutumiers,  grâce  à 
un  statut  commun  et  une  rémunération  adéquate.  Le  sort  des  fonctionnaires  au  moyen 
de  l'africanisation  des  cadres  est  en  bonne  voie  d’amélioration.  La  réorganisation  admi¬ 
nistrative  s'est  traduite  en  acte. 

Chefs  coutumiers  (mes  grands  électeurs)* 

Un  statut  consolidant  votre  position  vis-à-vis  de  la  coutume  et  définissant  vos 
attributions  au  regard  de  F  administration,  a  été  voté  par  la  Commission  des  T.O.M.  que 
je  préside  à  l’Assemblée  Nationale.  En  attendant  que  le  Parlement  s’en  saisisse  (mesure 
qui  a  été  différée  en  raison  seulement  de  3a  situation  financière  difficile  de  certains 
territoires,  gui  Font  demandé)  et  qu'il  vous  soit  accordé  par  la  loi  elle-même  des 
moyens  de  vie  décente,  correspondant  aux  fonctions  que  vous  remplissez  et  aux  respon¬ 
sabilités  que  vous  assumez,  je  suis  intervenu  auprès  de  l’administration  locale  pour  un 
rajustement  équitable  de  vos  traitements.  Le  nécessaire  a  été  fait  pour  la  plupart 
d'entre  vous. 

Je  veillerai  à  ce  que  la  question  soit,  suivie  et  conduite  à  son  terme,  la  grande 
réforme  envisagée. 

En  aucun  cas,  je  ne  tolérerai  qu’il  soit  porté  atteinte  à  vos  droits  ni  à  vos  pré¬ 
rogatives. 

Artisans»  —  Petits  commerçants. 

Je  connais  votre  vie  laborieuse  et  vos  difficultés  financières  actuelles. 

C'est  en  réclamant  pour  vous,  l’organisation  d’autres  formes  de  crédit  et  parti- 
entièrement  un  crédit  coopératif,  se  substituant  à  celui  rigoureux  et  trop  étroit  des 
banques;  c'est  en  réclamant  aussi  une  diminution  de  vos  charges  fiscales,  des  délais 
raisonnables  pour  le  paiement  de  vos  impôts  et  taxes,  que  je  me  suis  intéressé  k  vous. 

Soyez  persuadés  que  vous  n'avez  jamais  été  et  ne  serez  point  oubliés. 

Fonctionnaires  . 

Faut-il  rappeler  que  je  suis  l’un  des  vôtres  et  qu'a  ce  titre  les  problèmes  d’avance¬ 
ment,  de  reclassement,  d'indices  de  soldes,  d'africanisation  des  cadres,  ne  me  laissent 
point  indifférent  et  qu’ils  trouveront  toujours  en  moi,  en  tout  ce  qu  ils  ont  de  raison¬ 
nable,  un  ardent  défenseur. 

Par  ailleurs  des  gens  mal  intentionnés,  dénaturant  ma  pensée,  ont  lancé  le  bruit 
que  j’avais  déposé  un  projet  de  loi  interdisant  aux  fonctionnaires  d’être  membres  des 
assemblées  locales. 

La  vérité  est  toute  autre.  Désireux  toutefois  d’éviter  toute  fausse  interprétation  d'un 
acte  inspiré  par  le  seul  souci  du  bien  public,  le  texte  en  question  a  été  retiré.  Ses 
dispositions  ont  été  reprises  et  précisées  dans  mon  projet  de  loi  sur  la  réforme  des 
institutions  du  Cameroun,  oii  il  est  dit  notamment  à  l’article  1  fi  que  les  fonctionnaires 
élus,  membres  du  conseil  du  Gouvernement  sont  placés  en  position  de  disponibilité 
avec  solde.  (Cf  aussi  les  articles  23  et  29). 

Eleveurs. 

La  chaîne  du  froid  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  et  les  mesures  intervenues,  ou  à 
intervenir  prochainement  dans  le  domaine  de  Fhydraulique  pastorale,  ne  vous  donnefit- 
eïles  point  satisfaction  ?  Ne  vous  libèrent-elles  pas  surtout  de  servitudes  récentes 
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Planteurs* 

Vous  avez  aujourd'hui  toute  possibilité  comme  toute  liberté  d'entreprendre  vos 
cultures,  les  caféières  se  sont  multipliées  comme  j'ai  pu  le  constater  récemment  à 
Foumban,  dans  la  vallée  du  Mbam. 

Sans  doute,  le  fléchissement  actuel  des  cours  des  produits  vous  erée-i-il  certaines 

difficultés  ?  4  t  ^ 

Mais  les  mesures  envisagées  par  le  Gouvernement  et  a  la  réalisation  desquelles 
j'ai  moi-même  largement  contribué,  en  tant  que  président  de  la  Commission  des  T,O.M* 
vous  permettront  —  il  faut  l'espérer  —  de  franchir  le  cap  difficile, 

je  veux  parler  des  caisses  de  stabilisation  ou  de  soutien  des  prix  de  nos  trois 
grands  produits  :  cacao,  café,  coton,  financées  par  une  caisse  nationale  de  régularisa¬ 
tion  des  cours  et  qui,  déjà  créées  pour  certains  territoires,  le  seront  également  néces¬ 
sairement,  pour  vous. 

Anciens  combattants  et  militaires. 

Je  ne  veux  point  rappeler  ce  que  j'ai  fait  pour  faire  disparaître  toute  trace  de 
discrimination  entre  vous  et  vos  collègues  métropolitains,  en  demandant  et  obtenant 
la  revalorisation  de  vos  pensions  d'invalidité  ou  d'ancienneté  ou  l'augmentation  de  vos 
traitements. 

Qu'il  me  suffise  d'indiquer  que  les  anciens  combattants  du  Nord -Cameroun  ne  sont 
pas  oubliés  et  qu'à  la  suite  de  nos  multiples  interventions  «  la  maison  du  combattant  » 
de  Garoua,  sera  enfin  construite;  le  principe  en  est  d'ores  et  déjà  retenu. 

Transporteurs  et  routiers. 

N'est-ce  nas  moi  qui,  il  y  a  deux  ans,  au  moment  où  l’administration  entendait 
imposer  fuliiïsation  exclusive  de  cars,  avec  carrosserie  d'origine,  suis  intervenu  pour 
faire  surseoir  à  l'application  de  cette  mesure  ? 

N’est-ce  pas  encore  moi  qui  ai  demandé  à  votre  intention  l'aménagement  de  ces 
points  de  relais  obligatoires  que  sont  devenues  les  localités  de  Gouna  et  de  Boula-ïbi  ? 

S'il  est  exact  que  le  député  du  Cameroun  que  je  suis  n'a  laissé  passer  aucune 
occasion  de  défendre  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  de  faire  connaître  par  la  parole 
ou  par  la  plume  le  visage  actuel  du  territoire,  il  est  non  moins  vrai  qu  il  s  est  occupé 
également  des  problèmes  plus  généraux,  intervenant  à  l'Assemblée  Nationale  dans  les 
débats  les  plus  divers. 

Cependant,  j'ai  le  devoir  d'insister  ici  sur  un  point  particulier. 

Tout  récemment,  en  pleine  session  de  l'Assemblée  territoriale,  j'ai  du  abandonner 
provisoirement  mon  siège  à  Yaoundé  pour  me  rendre  d'urgence  en  France,  Il  s  agissait 
de  s'opposer  dans  le  débat  sur  la  réforme  électorale,  alors  en  discussion,  au  projet  de 
création  d'une  circonscription  unique  au  territoire.  Pour  les  tenants  de  cette  thèse,  dont 
fardent  défenseur  était  l'ami  intime  de  l'un  de  nies  concurrents,  il  importait,  selon 
les  propres  expressions  employées,  d'opérer  ^  la  fusion  du  Nord  avec  le  Sud  d  effec¬ 
tuer  le  ^  brassage  »  des  populations  de  ces  deux  grandes  régions. 

Fort  heureusement,  ce  projet  insensé  et  qui  ne  tenait  absolument  aucun  compte  de 
l'originalité  et  de  la  personnalité  indiscutable  de  notre  belle  région  Nord,  a  été  écaité 
à  la  faveur  des  récents  événements. 

C'est  ainsi,  électeurs,  élscirices,  que  vous  êtes  amenés  à  voter  selon  le  système  de 
1951,  c'est-à-dire  au  scrutin  uninominal  à  un  tour,  soit  donc  pour  un  député  qui  vous 
est  propre  et  qui  sera  plus  spécialement  chargé,  devant  le  Parlement  français,  de 
défendre  et  soutenir  les  grands  intérêts  du  Nord. 

Pourquoi  voter  pour  moi  ^ 

Je  vous  demande  de  voter  pour  moi,  d'une  part,  parce  que  le  métier  parlementaire 
est  un  métier  comme  un  autre  et  qu'il  exige  préparation,  formation  et  certaines  qualités 
morales  ou  intellectuelles  (le  don  de  soi,  l'esprit  de  sacrifice,  la  persévérance  et  le 
courage);  d'autre  part,  parce  que  je  suis  îe  seul  à  vous  offrir  le  gage  de  dix  années  de 
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mandat,  c'est-à-dire  avec  la  connaissance  de  ce  milieu  spécial,  les  relations  et  les 
solides  amitiés  que  j'ai  pu  me  créer  au  cours  de  cc  laps  de  temps. 

Est-ce  négligeable  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Je  dois  ajouter  que  ce  sont  les  efforts  qu'au  cours  de  ces  dix  années,  je  n'ai  cessé 
de  fournir  à  l'Assemblée  Nationale,  et  la  sympathie  évidente  dont  je  jouis  de  la  part 
de  tous  mes  collègues,  qui  m'ont  amené,  le  premier  et  seul  de  tous  les  élus  des  T.O.M. 
à  occuper  le  poste  envié  et  enviable  de  président  de  la  Commission  des  territoires 
d'outre-mer. 

Pour  mon  Cameroun,  j’en  ai  éprouvé  gloire  et  fierté.  Mais  il  est  aussi  hors  de  doute 
que  l'honneur  qui  m'a  été  ainsi  fait,  a  rejailli  sur  le  Cameroun  tout  entier  et  plus  par¬ 
ticulièrement  encore  sur  la  circonscription  du  Nord-Cameroun  qui  m'a  élu. 

Par  ailleurs,  par  mes  interventions  et  mes  actes  répétés,  j'ai  toujours  voulu  témoi¬ 
gner  que  le  tils  adoptif  du  Cameroun  que  je  suis,  pouvait  servir  et  sert  effectivement  le 
territoire,  comme  n'importe  lequel  de  ses  enfants  les  plus  authentiques,  avec  la  même 
foi,  la  même  ardeur,  le  même  enthousiasme. 

Enfin,  au  cours  de  ces  dix  années,  j'ai  sans  cesse  et  passionnément  essayé  de  faire 
du  bien.  Je  déclarai,  il  y  a  cinq  ans,  qu'au  poste  que  j'occupais,  j'entendais  «  servir  * 
et  non  «  me  servir  ».  Peut-on  me  reprocher  d'avoir  failli  un  seul  instant  à  la  ligne 
que  j'avais  tracée;  à  la  règle  que  je  m'étais  fixée  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Demain  comme  hier,  je  continuerai  par  conséquent  k  travailler  pour  le  Cameroun 
et  pour  le  Nord  plus  spécialement,  avec  la  même  bonne  volonté,  la  meme  foi  ardente, 
la  meme  conviction,  le  même  dévouement,  sans  considération  aucune  de  nies  intérêts 
personnels,  mais  dans  le  seul  souci  de  l'intérêt  général  et  du  bien  public.  Demain 
comme  hier  je  n'aurai  d'autre  objectif  que  le  progrès  économique,  politique  et  social  du 
Nord-Cameroun,  dans  le  respect  de  ses  traditions  et  de  ses  coutumes  et  sur  la  base 
d'une  véritable  et  sincère  amitié  franco-camerounaise. 

Le  gage  de  mon  activité,  c'est  le  passé;  le  passé  garantit  pour  moi  l'avenir. 

La  tache  de  l'avenir. 

Le  Cameroun  a  encore  trop  besoin  de  la  France  pour  penser  que  l'on  peut  les 
détacher,  les  séparer  l'un  de  l'autre. 

C'est  au  contraire  par  une  coopération  confiante  et  durable,  fondée  sur  le  respect 
mutuel,  que  l'on  pourra  modeler  définitivement  le  visage  de  ce  territoire  et  faire  de 
tui  le  pays  moderne  et  prospère  que  nous  voudrions  qu'il  fût. 

Toute  hâte  intempestive,  toute  impatience  injustifiée  ne  peuvent  servir  à  rien, 
sinon  qu'à  retarder  le  mouvement  d'évolution  manifesté  de  façon  aussi  profonde  au 
cours  de  ces  dernières  années. 

Cependant  une  réforme  des  institutions  locales,  selon  l'esprit  de  la  Charte  et  les 
termes  mêmes  de  la  Constitution,  s'impose  à  l'évidence,  de  manière  à  permettre  aux 
populations  de  ce  pays  de  faire  l'apprentissage  du  pouvoir  et  d'arriver  à  gérer  pro¬ 
gressivement  leurs  propres  affaires. 

Tel  est  le  sens  de  la  proposition  de  loi  que  j'ai  eu  l'occasion  au  mois  d'octobre 
dernier,  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  Nationale. 

Cela  dit,  pour  ma  part,  je  ne  ferai  pas  d’autres  anticipation  sur  l'avenir.  Peut-être 
tout  au  plus,  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  mentionnerai-je  la  nécessité  de  créer 
dans  nos  régions,  des  écoles  franco-musulmanes  ou  franco-arabes. 

Au  surplus,  faut-il  le  rappeler,  notre  constitution  prohibe  ce  qu’on  appelle  le 
s  mandat  impératif  a. 

C'est  en  considération  de  tout  ce  qui  précède,  que  je  me  présente  à  vous,  sans 
étiquette  politique. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  cacher  mon  appartenance  politique  métropolitaine.  Elle 
est  connue.  Agir  de  la  sorte,  ce  serait  une  duperie,  indigne  de  vous  et  de  moi.  Mais 
il  faut  le  dire,  ces  concepts  politiques  sont  dans  la  plupart  des  cas,  inconnus  ici.  Je 
n'entends  pas,  par  conséquent  troubler  la  paix  de  ce  pays,  par  des  questions  d'éti¬ 
quette  politique,  de  doctrine  politique. 

Ce  que  je  veux,  c'est  être  apprécié  et  jugé  en  tant  qu'homme  et  non  comme  homme 
de  parti. 

Au  début  de  la  législature  qui  vient  de  se  terminer,  de  la  manière  que  l'on  sait,  j'ai 
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été  iugè  assez  sévèrement  pour  un  vote  émis  sur  la  question  scolaire  ou  plus  exacte- 
ment  sur  la  question  des  subventions  aux  écoles  privées.  J’étais  d’ailleurs  absent  a  ce 
vote  Celui-ci  n’a  pas  eu  lieu.  Personnellement,  je  m’en  suis  expliqué.  Mais  j’entends 
dire  encore  une  fois,  que  je  demeure  éloigné  de  tout  sectarisme,  comme  de  tout  esprit 
partisan.  Par  bonté  naturelle  comme  par  conviction  personnelle,  je  sois  pour  la  tolé¬ 
rance.  C’est  dire  combien,  plus  que  quiconque,  j’admets  la  nécessité  et  reconnais  l’effi¬ 
cacité  des  œuvres  privées,  surtout  dans  un  pays  comme  le  Nord,  encore  au  premier 
stade  de  son  équipement  social,  scolaire,  sanitaire,  etc. 

Je  pense  fermement  qu’il  convient  d’éviter  à  tout  prix  que  des  querelles  comme 
celles  nées  dans  la  métropole,  à  propos  de  la  question  scolaire  —  laquelle  depuis 
cinq  ans  a  fait  tant  de  mal  et  troublé  si  gravement  les  consciences  du  pays,  ne  soient 
transposées  au  territoire.  On  peut  compter  sur  moi  à  ce  sujet. 

Sans  vaine  obstentation,  mais  avec  simplicité  et  modestie,  depuis  28  ans,  je 
t)t occupe  des  affaires  du  Cameroun , 

Tant  comme  administrateur  oue  comme  député  ou  avocat,  je  n  ai  eu  d  autres  soucis 
que  celui  du  bien  public,  celui  de  l’élévation  du  niveau  de  vie,  de  l’amélioration  des 
conditions  d’existence  des  masses  camerounaises. 

J’ai  toujours  recherché  et  voulu  que  celles-ci  puissent  jouir  chaque  jour  davantage 
du  bien-être  et  davantage  de  bonheur;  j’ai  toujours  cherché  à  réduire  les  flagrantes 
injustices  et  les  inégalités  patentes,  essayé  de  combattre  les  maux  dont  l’homme  de  ce 
pays  peut  souffrir  le  plus  et  qui  sont  la  peur,  l'ignorance  et  la  misère, 

CTest  en  vue  de  la  parfaire,  en  vue  d’en  assurer  l’avancement  normal  dans  le  cadre 
ci-dessus  défini  et  avec  V amitié  franco-camerounaise,  comme  support  et  comme  gage, 
que  je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat, 

A  cet  effet,  aux  élections  du  2  janvier  1056,  votez  tous  pour  Jules  N ï ni  ne,  en  mettant 
dans  fume  un  bulletin  à  son  nom,  le  bulletin  vert,  avec  la  tige  de  mil  —  gaori-gaori  — 
signe  des  bonnes  récoltes,  de  L’abondance  et  de  la  prospérité. 

Vive  le  Nord-Cameroun  ! 

Vive  la  France  l 

Jules  NININE 

Député  sortant. 

Président  de  In  Commission  des  T.Ü.M. 


:V^;’  •  / 
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CAMEROUN 

(2*  circonscription*  —  Collège  de  statut  persexuisl.) 

1  DÉPUTÉ 

M.  Alexandre  Ndounxb’a  Doti^îa-Manga-Bell  (f.CLM.)* 


ïadépsndimts  d'outremer. 

Camerounais,  Camerounaises, 

Le  2  janvier  1958,  votre  volonté  souveraine  décidera  du  choix  de  votre  repré¬ 
sentant. 

Je  nie  présente  devant  les  électeurs  et  les  électrices  des  régions  :  Dschang  — 
Nkongiamba  —  Yabassi  —  Edéa  —  Kribi  —  Douala. 

J’avais  déposé  une  proposition  de  loi  tenant  en  un  seul  article  et  composée  comme 
suit  : 

«  Il  est  institué  au  Cameroun  sous  tutelle  française  territoire  associé  un  collège 
électoral  unique,  englobant  les  citoyens  de  TUnion  française  de  tout  statut  ayant  droit 
de  voter;  ce  collège  est  valable  pour  toutes  les  élections  :  législatives,  territoriales  et 
municipales.  $ 

L’acceptation  du  collège  unique  a  été  acquis,  mais  au  dernier  moment  des  élé¬ 
ments  réactionnaires  ont  réussi  de  maintenir  le  double  collège. 

Le  Cameroun  est  bafoué  —  Le  maintien  du  double  collège  est  une  mesure  arbi¬ 
traire  et  discriminatoire. 

Le  Cameroun  y  répondra  par  un  vote  massif  :  et  voici  comment  il  s’y  rendra  : 

Dans  la  discipline,  dans  Tordre,  dans  le  travail,  dans  le  calme,  dans  Tunion  étroite 
des  esprits  et  des  cœurs*  sans  distinction  de  races,  de  religion  et  d’opinions  politiques, 
nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour  faire  de  notre  pays  natal  la  nation  camerounaise. 

Camerounais,  Camerounaises, 

Si  telle  est  votre  volonté,  votez  en  masse  pour  : 

Alexandre  Ndoumb'a  DOUALA  MÀNGA-BELL 

Car  voter  pour  Ndcumbé,  c’est  voter  pour  Tindépendance  du  Cameroun  et  pour 
son  unification  dans  le  cadre  de  TUnion  française. 


."V;.  /J 
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CAMEROUN 

(3«  circonscription.  —  Collège  a®  statut  personnel.) 
1  DÉPUTÉ 

M.  André  Mbida  (App.  S.)- 


Profassion  de  foi  du  candidat  André-Marie  Mbida. 

Chers  Electeurs  et  Electrîces, 

Je  n’ai  pas  besoin  de  me  présenter  à  vous. 

Depuis  1952  déjà,  en  effet,  à  l’Assemblée  territoriale  du  Cameroun,  et  depuis  fin 
1953,  p  l’Assemblée  de  l’Union  française,  vous  avez  pu  connaître  et  apprécier  mon 

J’ai  toujours  exposé  et  soutenu  en  tons  domaines  vos  points  de  vue,  vos  légitimes 
désirs,  vos  justes  revendications,  combattu  les  abus,  les  injustices,  défendu  la  cause 
do  Cameroun, 

Ainsi,  par  exemple,  et  tel  est  mon  programme  : 

Domaine  économique  : 

Lutte  pour  obtenir  le  relèvement  du  prix  du  cacao  (du  café  aussi)  par  la  réduc¬ 
tion  de  la  mercuriale  à  l’échelle  mobile,  ce  qui  se  traduira  par  une  augmentation 
do  prix  pavé  an  producteur,  ainsi  que  l’augmentation  du  prix  des  vivres  indigènes, 
ta  création 'et  l’amé'ioration  des  routes,  des  pistes;  la  suppression  d  organismes  quasi 
inutiles,  inefficaces  et  inutilement  coûteux,  tels  que  le  S.E.M.A.C.,  les  b. A. F.  etc. 

Domaine  social  : 

L’augmentation  des  écoles  et  autres  établissements  scolaires,  des  jardins  d’enfants, 
etc.,  des 'dispensaires,  des  hôpitaux,  des  infirmiers,  des  médecins.  Je  défendrai  tou¬ 
jours  renseignement  privé  et  soutiendrai  toujours  que  l’administration  du  ternto  re 
prenne  à  sa  charge  le  traitement  du  personnel  de  cet  enseignement.  —  Lutte  contre 
le  laïcisme  en  général,  etc. 

Mariage  : 

Opposition  à  la  dot*  Encouragement  de  în  seule  monogamie*  Opposition  formelle 
au  divorce  de  mariages  religieux* 

Crédit  du  Cameroun,  habitat,  travail. 

Lutte  pour  eue  les  organismes  de  crédit  soient  à  la  portée  de  tous,  pour  les  cons¬ 
tructions  et  que  les  salaires  soient  réajustés* 

Fonctionnaires  et  agents  administratifs* 

Amélioration  du  sort  de  tous  les  fonctionnaires  jusqu’aux  chauffeurs  et  journa¬ 
liers  :  rappelez-vous  mes  interventions  en  faveur  des  cadres  locaux,  du  cadre  de  la 
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police  et  de  la  garde  camerounaise  aux  sessions  budgétaires  de  FA.T.G.A.M,  de  19 -,4 
et  1955;  opposition  à  la  pléthore  de  fonctionnaires  métropolitains  ou  de  cadres  géné 
raux  non  indispensables;  amélioration  du  cadre  des  attachés,  etc. 

Chefs  autochtones  ou  coutumiers. 

Rémunération  de  tous  jusqu’aux  chefs  de  village  et  octroi  de  la  remise  aux  capitas. 

An  c  ien  s  c  o  m  b  a  t  tant  s  , 

Octroi  de  prêts,  attributions  d'emplois  spéciaux,  etc. 

Justice. 

Indépendance  réelle  du  pouvoir  exécutif,  etc. 

Fiscalité, 

Opposition  constante  à  l'augmentation  excessive  des  impôts  et  taxes  de  toute 
sorte  ainsi  qu'à  la  création  d'impôts  nouveaux  qui  écrasent  les  paysans  et  les  malheu- 
reux  planteurs,  les  petites  et  moyennes  entreprises,  surtout  en  périodes  de  crise  ou  de 
marasme,  etc. 

Organisation  administrative  du  territoire. 

Création  de  nouvelles  chefferies  là  ou  elle  est  justifiée,  de  nouveaux  postes  admi¬ 
nistratifs,  de  nouvelles  régions  autonomes  et  indépendantes. 

Politique. 

Application  des  accords  de  tutelle,  de  la  Charte  des  Nations-Unis  et  de  la  Consti¬ 
tution  française  du  27  octobre  1946,  par  un  acheminement  progressif  du  Cameroun 
vers  son  autonomie,  et  plus  tard  vers  son  indépendance 

Union  française. 

Application  des  dispositions  de  la  Constitution  susvisée,  sans  force  ni  répression  ; 
niais^  cette  union  ne  devra  jamais  se  convertir  en  une  intégration  où  la  personnalité 
du  Cameroun  viendrait  à  disparaître.  De  plus,  elle  ne  peut  exister  qu'à  l'instar  d'un 
mariage.  f:. 

La  France,  en  soi  est  belle,  bonne,  généreuse  :  mais  seuls  la  plupart  de  ses  repré¬ 
sentants  dans  le  Gouvernement  soit  central,  soit  local,  sont  mauvais.  Aussi,  comme  a 
dit  M,  Mendès-France,  je  suis  partisan  de  l'épuration. 

Tel  est,  en  quelques  lignes,  mon  programme. 

Chers  Electeurs  et  Electrices,  si  vous  l'approuvez,  si  vous  estimez  que  la  3#  cir¬ 
conscription  mérite  d'être  représentée  à  l'Assemblée  Nationale  par  un  natif  et  non  par 
un  très  nuisible  intrus, 

Votez  tous,  le  2  janvier  1956,  pour  ; 


André-Marie  MBIDA 
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CAMEROUN 

(Collège  des  citoyens  de  statut  français-) 


1  DÉPUTÉ 

M.  Maurice  Plantier  (App,  E-G.R,). 


Profession  de  foi  du  candidat  docteur  Maurice  Plantier. 


Pour  la  sauvegarde  de  l’œuvre  française. 

Le  sort  de  l'Union  française,  notre  maintien  outre-mer  dépendent  des  décisions 
que  prendra  la  prochaine  Assemblée. 

Il  faut  espérer  que  ce  ne  sera  pas  dans  la  précipitation,  la  confusion  et  la  déma¬ 
gogie  de  l'Assemblée  dissoute* 

À  mon  sens,  une  seule  solution  : 

La  création  d'une  fédération  d'états  jouissant  d'une  certaine  autonomie  et  dirigée 
par  la  France. 

Et  ne  pas  accorder  cette  autonomie  sans  avoir  défini  et  sans  avoir  fait  accepter 
par  nos  partenaires  ce  que  nous  ^abandonnerons  en  aucun  cas  : 

—  Union  monétaire,  douanière,  postale  avec  maintien  de  la  parité  actuelle  du 
CF.  A  -  ; 

—  Diplomatie; 

—  Armée  et  gendarmerie; 

—  Sûreté. 

Ensuite,  dans  un  but  d'unité,  r organisation  de  renseignement,  de  la  justice,  copiée 
sur  F  organisation  française,  les  programmes  d’enseignement  français,  le  Code  fran¬ 
çais  maintenus. 

Enfin,  le  respect,  dans  ia  nouvelle  organisation,  des  droits  acquis  ici  par  le  secteur 
privé  et  de  ceux  acquis  à  la  stabilité,  à  la  sécurité  de  leur  emploi,  par  les  fonctionnaires, 
tes  contractuels,  les  Africains  qui  ont  choisi  de  devenir  Français.  En  particulier,  obte¬ 
nir  le  rejet  de  la  loi  Teitgen  qui  veut  faire  dépendre  les  fonctionnaires  français  de  cha¬ 
cun  des  territoires. 

Avant  d’atteindre  ce  but,  il  faudra  procéder,  surtout  au  Cameroun,  par  étapes 
successives  (municipalités,  conseil  du  Gouvernement,  etc.). 

Nous,  Français,  devons  pouvoir  discuter  de  ces  étapes. 

U  nous  faut  obtenir  le  maintien  du  double  collège  pour  être  représentés.  Car  s’il 
est  possible  à  un  Européen  d'être  élu  au  collège  unique,  il  sera  tenu,  pour  assurer  sa 
réélection,  à  une  démagogie  telle  qu’il  ne  pourra  valablement  défendre  nos  points  de 
vue.  Pour  cette  raison,  seul  de  tous  les  candidats,  j'ai  déjà  annoncé,  bien  avant  ces 
élections,  et  je  le  maintiens,  que  je  ne  poserai  jamais  ma  candidature  à  une  élection 
à  collège  unique. 

Pour  faire  admettre  ce  programme,  il  nous  faut  : 

—  D'une  part,  un  soutien  entier  de  la  métropole. 
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Actuellement,  elle  ignore  nos  problèmes,  elle  est  lassée  des  difficultés  et  prête  à 
tout  abandonner.  La  France  doit  comprendre  quel  serait  son  marasme  dans  les  T.O.M. 
L’Ouvrier  français  doit  savoir  que  son  travail  est  assuré  deux  jours  sur  cinq  par  eux. 

Pour  cela,  je  voudrais  créer  une  organisation  copiée  sur  l’organisation  anti-com¬ 
muniste  «  Paix  et  Liberté  »  à  laquel’e  j’ai  participé,  et  qui,  procédant  par  affiches, 
radio,  télévision,  loucherait  largement  l’opinion  métropolitaine. 

—  D’autre  part,  obtenir  l’accord  de  nos  partenaires. 

Pour  cela,  leur  souligner  le  formidable  danger  d’une  Asie  surpeuplée  et  qui  com¬ 
mence  à  envahir  l’Afrique  orientale.  L’Afrique  ne  pourra  pas  résister  si  elle  est  divi¬ 
sée  en  une  poussière  d’Etats.  Il  lui  faut  être  organisée  en  plusieurs  blocs  importants; 
l’un  d’eux  peut  être  formé  de  territoires  français.  Mais  ils  sont  très  divers,  et  n’ont 
guère  qu’un  point  commun  :  la  France.  Il  faut  aussi  leur  souligner  l’intérêt  écono¬ 
mique  de  cette  fédération. 

L’opinion  camerounaise  sera  d’autant  plus  perméable  à  cette  propagande  que  la 
situation  sociale  et  économique  s’améliorera. 

Au  point  de  vue  social. 

Pour  les  Français  : 

La  protection  des  appartements  coloniaux  en  France,  l’extension  à  tout  le  secteur 
public  de  la  Mutuelle  des  fonctionnaires  afin  que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
soient  remboursés  à  80  %  lors  des  déjours  Outre-mer. 

Pour  les  agents  du  secteur  privé  : 

La  généralisation  d’un  régime  qui  couvre  les  risques,  maladies  et  vieillesse,  tant  au 
territoire  que  pendant  les  congés  en  métropole. 

Etab’ir  un  statut  des  contractuels  et,  en  attendant,  une  indemnité  de  non-renGuvel- 
lcment  de  contrat  et  une  caisse  de  retraite. 

Pour  les  Camerounais  : 

Etendre  encore  l’oeuvre  de  prophylaxie  sanitaire. 

Accorder  les  allocations  familiales  aux  salariés  Africains  lorsque  la  situation  éco¬ 
nomique  du  pays  le  permettra,  et  non  de  la  façon  démagogique  de  la  loi  Lamine-Gueye 
pour  les  polygames. 

Etendre  l’enseignement  et  surtout  l’enseignement  technique.  L’enseignement  libre 
groupant  environ  les  deux  tiers  des  effectifs,  j’estime,  étant  moi-même  ancien  élève  de 
l’école  libre,  que  cet  enseignement  doit  être  aidé  dans  de  justes  proportions. 

Du  point  de  vue  économique . 

Obtenir  : 

—  Une  application  intelligente  du  second  plan,  qui  devra  accroître  nettement  la 
production;  cêt  accroissement  équilibrerait,  d’un  point  de  vue  économique,  la  baisse 
des  prix. 

—  Une  aide  à  l’exportation  des  produits  :  le  fonds  d’aide  doit  être  alimenté  au 
départ  par  la  métripole.  Mais  il  faudra  éviter  de  laisser  l’A.T.C.A.M,  dilapider  ce  fonds 
comme  fut  le  cas  pour  le  fonds  de  soutien  du  cacao. 

—  Une  diminution  de  la  taxe  à  l’exportation  du  cacao  et  du  café. 

—  Une  industrialisation  viable,  s’adressant  à  des  produits  ou  matières  premières 
qui  peuvent  être  transformés  à  des  prix  compétitifs. 

—  Une  amélioration  du  réseau  routier,  et,  entre  autre,  le  règlement  de  la  question 
du  pont  d’Edéa. 

—  Une  réduction  maximum  de  la  fiscalité  et  l’établissement  d’une  véritable  justice 
Escale 

—  Une  libération  progressive  des  échanges  dans  l’intérêt  des  consommateurs. 
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Tel  est  mon  programme. 

Je  le  défendrai  avec  d’autant  plus  de  vigueur  que  mes  trois  enfants  sont  tes  petits- 
fils  du  Docteur  Jamot. 

J- estime  que  de  ce  fait,  ils  doivent  avoir  le  droit  de  revenir  dans  quinze  ou  vingt 
ans  chez  eux,  au  Cameroun,  dans  la  plantation  de  café  que  j'achète  en  ce  moment  pour 
eux,  et  non  comme  des  étrangers. 

C'est  pour  cela  que  je  me  présente  devant  vous. 

Mon  passé  militaire,  mes  services  civils  vous  donnent  la  certitude  que  je  n’admet- 
Irai  jamais  l'abdication  de  la  France. 

Docteur  Mauiuce  PLANTIER 

Médecin  contractuel. 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre  1939-1945, 

Médaille  de  la  Résistance  avec  rosette. 

Ancien  médecin-chef  du  Centre  d'instruction  médicale  d'Ayos. 

Chef  des  services  de  médecine  de  l'hôpital  Laqulutlnie  a  Douala* 
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COMORES 


1  DÉPUTÉ 

M.  Saïd  Mohamed  Cheikh  (U.D.S.R.). 


M.  Saîd  Mohamed  Cheikh  n'a  fait  paraître  ni  profession  de  foi, 
ni  programme  électoral. 


COTE  FRANÇAISE  DES  SOMALIS 


1  DÉPUTÉ 

M.  Mahamoud  Farah  (LÛ.M.). 


Nom  n'avons  pas  trouvé  de  circulaire  concernant  cette  circonscription 
parmi  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis. 


COTE  D’IVOIRE 


2  DÉPUTÉS 

Rassemblement  démocratique  africain,  M.  Félix  Houphouet-Boigny  (U,D,S.R). 

M .  Ouez zin  Coulibaly  {U  *  D  ,  S .  R .  ) . 


Rassemblement  démocratique  africain, 

Félix  HOUPHOUET-BOIGNY  —  GUEZZIN  COULIBALY 

Proclamation . 

«  Nous  avons  voulu  rompre  avec  les  traditionnelles  campagnes  électorales  :  les 
plus  beaux  programmes  ne  serviront  de  rien  siTunion  n’est  pas  réalisée, 

4  En  1951,  il  y  eut  des  apparentements  sur  un  programme  conçu  en  commun  niais 
l’union  n’a  pu  se  maintenir  par  cette  majorité  électorale.  Aussi  avons-nous  connu  la 
période  la  plus  difficile  de  l’après-guerre  :  pas  de  majorité,  partant  pas  de  chef,  insta¬ 
bilité  ministérielle,  pas  de  ligne  directrice,  on  se  rejette  les  fautes.  Pendant  ce  temps 
la  division  s’installe  dans  le  pays  et  FUnion  française  se  désagrège. 

4  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  n’accordons  que  peu  de  place  aux  programmes. 
Nous  saisirons  dans  les  années  à  venir  toutes  les  occasions  pour  servir  au  mieux  les 
intérêts  de  ce  territoire  si  les  électeurs  nous  renouvellent  leur  confiance, 

4  Nous  subordonnons,  quant  à  nous,  tout  programme  si  séduisant  soit-il,  à  l’union 
sincère  entre  les  Africains  et  à  l’union  non  moins  indispensable  entre  Africains  et 
métropolitains, 

4  Conscients  de  la  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  membres  de  FUnion  française, 
nous  souhaitons  voir  disparaître  la  méfiance  souvent  irraisonnée  qui  empoisonne  les 
relations  entre  des  hommes  appelés  à  vivre  ensemble  pour  assurer  leur  bonheur 
commun  dans  la  liberté, 

s  C’est  ce  thème  que  je  suis  chargé  d’exposer  longuement  à  la  population  d’Abidjan, 
Je  situerai  les  responsabilités  des  uns  et  des  autres,  mais  j’espère  que  mon  appel  à 
l'union,  exempt  de  tout  souci  électoral  —  je  n’en  ai  point  —  sera  entendu  cette  fois-ci 
même  par  les  plus  hésitants*  » 


DAHOMEY 


2  DÉPUTÉS 

Liste  du  mouvement  ,  démocratique 

dahoméen .  M.  Hubert  Maga  (I.O.M.). 

Liste  du  parti  républicain  du  Dahomey,  M.  Sourou-Migan  Apithy  (LP.A.S.). 


Mouvement  démocratique  dahoméen. 


Programme. 

Notre  programme  est  simple.  Il  est  celui  des  Indépendants  d’Outre-mer  qui  consiste 
à  satisfaire  nos  mandants  en  cherchant  les  solutions  des  problèmes  politiques,  écono¬ 
miques  et  sociaux  des  territoires  d’outre-mer  susceptibles  d’assurer  la  paix  dans  le 

monde,  , 

Quel  a  été  le  bilan  des  activités  des  Indépendants  d’ outre-mer  de  1951  a  1955  / 
Réaliser  en  Afrique  une  organisation  politique  et  administrative  entièrement  nou¬ 
velle,  adaptée  à  la  situation  présente  des  territoires  d’ outre-mer  et  capable  de  favoriser 
leur  évolution;  construire  un  système  de  production  capable  de  satisfaire  nos  popula¬ 
tions,  assurer  un  régime  social  fondé  spr  F  égalité. 

Ainsi,  nous  avons  été  les  premiers  à  lancer  ridée  d’un  fédéralisme  actif  au  sein 

de  T  Union  française. 

Les  activités  des  Indépendants  d'outre-mer  se  retrouvent  dans  tous  les  domaines  : 


PROBLÈMES  POLITIQUES  : 

—  Amnistie  outre-mer; 

—  Création  et  organisation  des  conseils  locaux  et  de  budgets  de  cercle, 

—  Organisation  municipale  dans  les  territoires  d’outre- mer; 

—  Statut  du  Togo; 

- — -  Problème  de  décentralisation  administrative;  Projet  de  statut, 

Statuts  des  chefs  coutumiers; 

—  Augmentation  de  la  représentation  parlementaire  dans  les  territoires  d  outre¬ 
mer; 

—  Problème  asiatique. 

Problèmes  constitutionnels  : 

—  -  Réforme  du  titre  8  de  ta  Constitution, 

Problèmes  militaires  : 

—  Indemnité  familiale  d’attente  et  régime  de  solde  appliqué  aux  militaires  non- 
officiers; 


—  Anciens  combattants; 

—  Modernisation  de  1* armée  d'outre-mer; 

—  Vers  le  statut  unique  du  soldat  de  l'Union  française; 

—  Organisation  administrative  des  forces  armées; 

—  Gendarmerie  outre-mer; 

—  Création  d'offices  spécialisés  pour  loger  le  personnel  de  Dak^r; 

—  Définition  et  organisation  de  la  défense  des  territoires  de  rUiuon  française, 

Problèmes  économiques  : 

—  Problèmes  économiques; 

—  Equipement  portuaire  de  la  côte  du  Bénin; 

—  Dans  le  cadre  des  pouvoirs  spéciaux  : 

Régime  foncier  domanial  en  Afrique  noire; 

Protection  des  forêts;  Urbanisme  et  habitat» 

Problèmes  sociaux  : 

—  Création  d' Académie  dans  les  territoires  d'outre-mer; 

—  Problème  de  r alcoolisme  dans  les  territoires  d'outre-mer; 

—  Problème  de  renseignement  et  de  F  éducation,  et  de  la  culture; 

—  Problème  de  T  étudiant  ultra  marin  dans  la  métropole; 

—  Problème  de  la  jeunesse; 

—  Problème  de  l'africanisation  des  cadres; 

—  Révision  de  la  loi  du  30  juin  1950; 

—  Inspection  du  travail  et  des  lois  sociales; 

—  Protection  des  sites  dans  les  territoires  d' outre-mer; 

—  Dans  le  cadre  des  problèmes  sociaux  :  procédure  de  règlement  des  conflits  du 
travail  dans  les  territoires  d'ouïr e-mer; 

—  Organisation  du  corps  de  santé  d'outre-mer; 

— -  Aide  aux  familles  nombreuses  des  fonctionnaires; 

—  Prestations  familiales  dans  les  territoires  d'outre-mer. 

À  la  veille  des  élections  anticipées,  les  candidats  de  la  liste  Mouvement  démocra¬ 
tique  Dahoméen  font  appel  à  votre  bon  sens  et  à  votre  loyauté. 

Pendant  cette  dernière  législature,  nous  pensons  que  nos  représentants,  sans 
aucune  ambition  personnelle,  ont  été  fidèles  à  leur  idéal  en  défendant  les  intérêts  des 
populations  du  Dahomey.  Us  ont  recherché  dans  une  collaboration  constructive,  tous 
les  moyens  matériels,  culturels  et  moraux  suceptibles  d'apporter  toute  amélioration 
indispensable  à  l'essor  économique  et  de  mise  en  valeur  de  toutes  les  régions  dahomé¬ 
ennes. 

Il  est  facile,  sans  doute,  de  dire  le  contraire.  Et  comme  vous  le  constatez,  on  ne 
s'en  prive  pas  en  ces  jours  de  mensonges  électoraux. 

Ne  reconnaissez-vous  pas  là  ces  hommes  qui  ont  besoin  d'accroître  le  méconten¬ 
tement  pour  l'exploiter  à  leur  profit. 

Pour  réussir,  l'esprit  d'union  sans  exclusive  est  nécessaire  aujourd'hui  comme  en 
juin  1951. 

Méfiez-vous  de  ceux  qui  promettent  des  miracles,  car  ils  se  vantent  et  vous 
trompent 

Nous  vous  demandons  votre  appui  pour  garantir  la  sauvegarde  des  moyens  d'exis¬ 
tence  qui  manquent  souvent  à  notre  pays. 

Comme  nous  F avons  fait  de  1951  à  1955,  ce  sera  là  notre  œuvre  essentielle  pour 
la  prochaine  législature. 

Conscients,  sans  orgueil,  mais  non  sans  fierté  d'avoir  bien  servi  la  cause  de  notre 
pays,  nous  vous  demandons  de  nous  renouveler  votre  confiance  en  votant  le  2  jan¬ 
vier  1956  pour  la  liste  Maga-Gbaguidh 

Maga  C.  Hubert. 


GBAGUIDI  Faustin. 
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Manifeste  électoral  du  Parti  républicain  du  Dahomey. 


Electrices,  Electeurs, 

Pour  la  troisième  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  pour  représenter  le 
Dahomey;  mais  cette  fois,  avec  mon  distingué  compatriote  et  ami  Aplogan-Djibode 

^aleiLa  première  question  que  vous  pouvez  —  et  que  vous  devez  légitimement  ~  me 
noser  c’est  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  j’ai  fait  pendant  les  dix  années  de  mandat 
au  cours  desquelles  j’ai  eu  la  fierté  de  représenter  le  Dahomey  à  l’Assemblée  Natio¬ 
nale  Ai-je  tenu  mes  promesses  ?  Ai-je  été  fidèle  au  mandat  que  m’avaient  donné  mes 
electrices  et  mes  électeurs  î  Ai-je  eDfin,  défendu  avec  la  conviction  nécessaire  et 
l’efficacité  indispensable,  les  intérêts  du  Dahomey  et  de  cette  Union  française  qui  a  fait 

lever  tant  d’espoir  dans  nos  cceurs  ù  tous  . 

A  ces  questions,  je  peux  répondre  oui,  sans  vanité,  mais  aussi  sans  mensonge.  Les 
Dahoméens  sont  un  peuple  trop  intelligent  pour  qu’on  puisse  les  berner  par  des  paroles 
et  les  endormir  par  des  mots.  Il  leur  faut  des  faits  précis  et  contrôlables.  Ce  que  je 
vous  avais  promis,  vous  pouvez  le  retrouver,  sans  équivoque  possible,  dans  les  affiches 
et  manifestes  électoraux  que  vous  avez  pu  lire  en  1346  et  1951.  Ce  que  j’ai  fait,  non  point 
seul  bien  sûr,  mais  avec  l’aide  de  tous  mes  amis  de  France  et  du  Dahomey,  que  je 
tiens  ici  à  remercier  de  la  part  inestimable  qu’ils  ont  prise  dans  cette  lutte  de  tous  les 

;ours  _  Ce  que  j’ai  fait  dis-je  —  vous  pouvez  le  voir  aujourd’hui  dans  nos  villes  et 

dans  nos  campagnes,  de  la  côte  à  l’Atacora,  où  se  dressent  maintenant,  groupes  sco¬ 
laires,  formations  sanitaires,  centres  culturels  et  où  s’allongent  les  rubans  des  routes. 
Je  n’ai  bien  entendu,  rien  construit  de  mes  mains;  mais  inlassablement  mes  amis  et 
moi,  nous  avons  réclamé  de  l’administration  qu’elle  équipe,  toujours  mieux  et  davan¬ 
tage  ce  pays  qui  nous  est  si  cher. 

En  un  mot,  à  mes  promesses,  comme  à  vos  demandes,  ont  répondu  des  réalisations 
c  o  ncr  e  te  s  . 

Dans’  le  manifeste  électoral  du  Parti  républicain  du  Dahomey,  pour  les  élections 
de  1952  à  l’Assemblée  territoriale,  j’avais  surtout  insisté  sur  la  primauté  du  dévelop¬ 
pement  économique  et  en  particulier  sur  le  développement  agricole  du  Dahomey.  Car 
notre  premier  devoir  est  d’assurer  une  vie  plus  large  et  plus  heureuse  aux  paysans 
dahoméens,  accablés  d’impôts  et  qui  constituent  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  la  popu- 
lation  de  ce  pays. 

Pavais  promis,  entre  autres,  la  mise  en  œuvre  d’un  programme  rationnel  de  régé¬ 
nération  de  la  palmeraie  —  notre  principale  ressource  —  l’exécution  d’un  programme 
accéléré  d’équipement  rural  (adduction  d’eau,  électrification,  habitat,  vicinalité),  la 
transformation  rapide  des  principales  artères  d’intérêt  économique  en  routes  défini¬ 
tives,  la  réfection  du  Wharf  et  la  construction  d’un  port  sur  ïa  cote  dahoméenne,  la 
transformation  du  terrain  d’aviation  de  Cotonou,  la  substitution  d’une  fiscalité  intel¬ 
ligente,  à  la  fiscalité  actuelle,  permettant  d’aboutir  à  l’allègement  des  impôts  qui  pèsent 

sur  le  paysan. . .  . 

Aujourd’hui,  la  rénovation  de  la  palmeraie  est  entreprise  à  grande  eclielle  par  un 
service  spécialisé;  Cotonou,  Porto-Novo  et  Ouidah  vont  avoir  Peau  courante,  le  bitu¬ 
mage  des  routes  Togo-Nigeria  et  Parakou-Malanvüle  est  chose  pratiquement  faite;  le 
wharf  a  été  allongé  et  nous  poursuivons,  avec  ténacité,  nos  efforts  pour  la  construction 
d’un  port  à  Cotonou;  la  réforme  fiscale  qui  vient  d’être  adoptée  par  le  grand  conseil, 
sans  être  parfaite,  correspond  dans  ses  grandes  lignes  a  celle  que  j  avais  suggérée* 

Sur  le  plan  social,  Pinstruction  a  toujours  été  l’une  de  mes  préoccupations  ma¬ 
jeures*  Sur  deux  points  précis,  j’ai  œuvré  pour  que  soit  encore  amplifiée  la  scolarisa¬ 
tion  de  nos  jeunes  sur  qui  repose  l’avenir*  D’abord  j’ai  voulu  au  maximum  encourager 
la  tâche  magnifique  entreprise  par  les  Missions,  convaincu  qu’il  y  aura  toujours  place 
au  Dahomey  pour  un  enseignement  privé  à  côté  de  1  enseignement  officiel.  82  mil¬ 
lions  de  subventions  ont  été  votés  cette  année  à  renseignement  libre  par  P  Assemblée 
territoriale  que  j’ai  Phonneur  de  présider.  Ensuite,  j’ai  toujours  combattu  de  mon  mieux 


pour  que  soit  améliorée  la  situation  matérielle  de  nos  étudiants  —  l'élite  de  demain  — 
qui  doivent  trop  souvent  travailler  dans  des  conditions  difficiles  en  France  ou  à  Dakar 
Il  y  a  quelques  jours  seulement  F  Assemblée  territoriale  votait  98  millions  de  crédits 
pour  les  bourses  et  autres  secours  en  faveur  de  ces  mêmes  étudiants. 

Sur  le  plan  politique  enfin,  j'estime  que  le  moment  est  venu  de  procéder  a  une 
refonte  d’ensemble  des  institutions  de  FUnion  française,  dans  le  sens  d’une  déconcen¬ 
tration  des  pouvoirs  qui  donne  à  chaque  territoire  plus  d'autonomie  et  aux  Assemblées 
territoriales  plus  de  pouvoirs.  J’ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  ces  idées,  que  j'ai 
toujours  défendues,  ont  recueilli  maintenant  l'approbation  de  la  majorité  des  hommes 
politiques  de  France  ci  d’outre-mer.  Du  reste,  je  viens  de  déposer  sur  le  bureau  de 
F  Assemblée  Nationale  un  rapport  précisant  les  grandes  lignes  de  cette  réforme  que 
l’opinion  publique  juge  aujourd’hui  indispensable.  Dans  ce  rapport,  je  demande  la 
transformation  des  gouvernements  généraux  en  véritables  hauts  commissariats  déchar¬ 
gés  des  tâches  de  gestion  et  d’administration,  F  élargissement  des  pouvoirs  des  Assem¬ 
blées  locales  et  enfin  l'institution  d'un  Conseil  de  gouvernement  qui  permette  aux 
Dahoméens  d’exercer  une  large  part  du  pouvoir  exécutif  jusqu’ici  exclusivement  détenu 
par  l'administration.  Grosso  modo,  la  réforme  que  je  propose  est  celle  dont  vient  d’être 
doté  le  Togo  et  dont  va  bénéficier  prochainement  le  Cameroun.  Qui  donc,  en  effet, 
pourrait  prétendre  que  le  Dahomey,  pays  de  sagesse  et  de  mesure,  n'a  pas  fait  preuve 
d’autant  de  maturité  politique  que  ces  deux  territoires  ? 

Si  je  vous  ai  beaucoup  parlé  de  ce  que  j’avais  fait  —  et  je, m’en  excuse  vivement  ^ 
plus  que  de  ce  que  je  comptais  faire,  c’est  que  j’ai  cru  qu’il  était  plus  honnête  d’agir 
ainsi.  Il  est  facile  de  faire  des  promesses,  il  est  plus  difficile  de  les  tenir. 

Soyez  assurés  pourtant,  élecirices  et  électeurs  du  Dahomey,  que  je  n'entends  pas 
pour  autant  ralentir  un  seul  instant  mes  efforts.  Si  vous  m'accordez  à  nouveau  votre 
confiance,  je  m’engage  solennellement  à  continuer  de  contribuer  de  toutes  mes  forces  à 
cette  grande  tâche  d'évolution  politique,  économique  et  sociale,  qui  doit  être  notre 
premier  souci.  U  faut  que  le  paysan  dahoméen  vive  mieux  et  paye  moins  d'impôts,  que 
l’employé  de  commerce  soit  bien  payé  et  bien  défendu,  que  le  fonctionnaire  autochtone 
accède  aux  postes  de  responsabilité,  que  le  commerçant  dahoméen  trouve  un  prix 
plus  rémunérateur  pour  ses  marchandises,  que  l'industriel  de  chez  nous  puisse  entre¬ 
prendre  et  investir  grâce  à  un  système  fiscal  qui  le  favorise.  Il  faut,  enfin  qu’avec  l’aide 
de  la  métropole  dont  les  intérêts  bien  compris  sont  intimement  liés  â  ceux  des  terri¬ 
toires  d’outre-mer,  le  Dahomey  devienne  chaque  jour  davantage,  un  pays  prospère  et 
heureux. 

Pour  le  développement  économique  eL  le  progrès  social, 

Pour  la  gestion  de  nos  propres  affaires, 

Pour  un  Dahomey  meilleur  au  sein  de  l’Union  française, 

Electrices,  Electeurs, 

Votez  Parti  républicain  du  Dahomey  î 

Votez  pour  la  liste  APJTHY  -  DJIDODE, 
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ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L’OCÉANIE 


1  DÉPUTÉ 

M.  Pouvanaa  a  Oopa  (N.I.). 


Pouvanaa  a  Oopa, 

Député  sortant  pour  la  deuxième  fois 

se  représente  à  l’élection  d5un  député  du  territoire  de  Tahiti  (année  1956), 

Mes  cher  s  concitoyens, 

Je  me  représente  k  vos  libres  suffrages  dans  des  conditions  qui  prouvent  d’abord 
que  ce  n’est  pas  seulement  à  Tahiti,  mais  partout  en  France  et  dans  l’Union  française, 
qu’il  y  a  opposition  grandissante  entre  ; 

— -  (F une  part,  les  vœux  de  la  majorité  de  la  population  transmis  par  ses  élus; 

—  et  d’autre  part,  une  administration  inchangée  toujours  au  service  d’intérêts 
privés. 

Le  Gouvernement  est  paralysé. 

Et  les  mêmes  qui  font  reproche  aux  députés  de  ne  pas  tenir  leurs  promesses,  sont 
ceux  qui  précisément  en  ont  empêché  les  réalisations  par  la  puissance  corruptrice  de 
l’argent 

Ils  osent  prétendre  que  les  électeurs  ont  désavoué  leurs  députés,  et  ils  sont  natu¬ 
rellement  prêts  à  acheter  les  places. 

Pour  moi,  Pouvanaa  a  Oopa,  comme  pour  la  majorité  de  mes  collègues  à  FÀssem- 
blée  Nationale  française,  je  ne  crains  pas,  mais  je  me  réjouis  de  revenir  devant  vous 
le  plus  souvent  possible,  pour  que  vous  confirmiez  une  fois  de  plus  notre  volonté 
commune  et  nos  aspirations  légitimes  de  Tahitiens. 

Les  évènements  précipités,  3a  date  des  élections  avancée,  m’ont  empêché  d’entre¬ 
prendre  les  tournées  prévues  pour  l’élection  en  juin.  Gomme  il  n’y  a  pas  eu  une  nouvelle 
loi  électorale,  c’est  encore  Faneieii  système  avec  tous  ses  inconvénients. 

Je  compte  sur  vous  de  loin  comme  de  près.  Vous  connaissez  les  corrupteurs,  les 
traîtres,  les  provocateurs. 

Vous  savez  comment  —  avec  le  Comité  Pouvanaa  —  le  R.D.P.T.  s’est  imposé, 
comment  quelque  chose,  tout  de  même,  a  commencé  heureusement  à  changer  à  Tahiti 

et  ailleurs  — . 

Tenez  bon. 

Nous  avons  dû  d’abord  aller  en  prison  pour  avoir  osé  demander  pour  Tahiti  ce 
que  le  Gouvernement  propose  maintenant  à  tous  les  territoires  :  Fautononiie  interne. 
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Nous  sommes  donc  allés  en  prison  : 

—  pour  que  Tahiti  soit  Tahiti; 

—  pour  son  Assemblée  territoriale*  ses  municipalités, 

—  les  libertés  syndicales*  le  Gode  du  travail,  l'inscription  maritime,  les  allocations 
familiales, 

—  les  coopératives  de  production  et  de  consommation, 

—  renseignement,  la  santé  publique. 

Et  tout  cela  qui  est  devenu  la  loi  française,  tout  cela,  chaque  fois,  a  été  férocement 
contré  ici  par  les  hommes  du  Conseil  privé  et  l’administration  à  ses  ordres. 

Cela  ne  doit  pas  eontineur,  Ni  la  Constitution,  ni  surtout  le  sentiment  de  la  justice 
qui  est  au  cœur  de  tous  les  hommes  ne  reconnaissent  la  suprématie  légale  de  la 
banque,  des  phosphates  et  des  messieurs  de  l’import-export. 

Et  pendant  que  la  population  augmente  sans  que  la  production  de  coprah  suive, 
pendant  que  la  masse  tahitienne  s’appauvrit,  qui  voyons-nous  prospérer  ? 

Une  pléthore  de  fonctionnaires  métropolitains  refoulés  d’Indochine  et  d’ailleurs 
avec  des  militaires,  des  gendarmes,  comme  il  n’y  a  pas  d'autre  exemple  dans  aucun 
autre  territoire  et  qui  aux  regards  de  leurs  collègues  de  France  bénéficient  ici  des 
soldes  fabuleuses  et  en  outre  nettes  d’impôt  (Dites-vous  ,  en  passant,  que  les  parlemen¬ 
taires  de  Tahiti  payent  eux  l’impôt  sur  le  revenu  en  France  pour  leur  indemnité  tout 
en  touchant  moins  qu’un  gendarme  de  Papeete.) 

Comment  justifier  ces  emplois  d'administrateurs,  par  exemple  ?  Ailleurs  ils  s’oc¬ 
cupent  au  moins  de  deux  choses  ; 

1°  Faire  rentrer  l’impôt  (le  leur  compris); 

2Ü  Organiser  et  surveiller  les  coopératives. 

Or,  à  Tahiti,  il  n’y  a  ni  Fun  ni  l’autre,  malgré  les  ordres  de  Paris. 

—  A  quoi  s’occupent  ces  militaires  ?  Aux  informations  peut-être  !... 

~  Ft  le  Service  de  santé  militaire  ?  Il  semble  que  des  maladies  inconnues  à 
lahiti  —  la  dysenterie  amibienne  par  exemple  ~  n’aient  fait  l’objet  d’aucun  barrage  à 
tous  ces  porteurs  de  germes  et  de  mort. 

On  vous  parle  en  même  temps  de  développer  le  tourisme  et  de  cadeaux  de  la 
métropole  :  Parfait,  si  quelque  chose  doit  en  rester  dans  le  pays  ! 

Mais  Tahitiens,  gens  des  îles,  redites-moi  si  c’est  vraiment  le  premier  de  vos 
soucis  ?  Les  Tahitiens  en  attendant  seront-ils  obligés  pour  vivre  de  se  faire  recruter 
et  expédier  ailleurs,  chez  les  amis  de  leurs  ennemis,  qui  n’investissent  rien  ici  de  leurs 
bénéfices  pour  faire  travailler  d’abord  à  Tahiti  les  Tahitiens  ? 

Les  commerçants  sont-ils  tellement  satisfaits  du  bon  plaisir  qui  continue  n  présider 
à  F  attribution  des  marchés  et  des  devises  toujours  en  faveur  des  seuls  gros  privilégié** 
et  pour  acheter  plus  cher  à  l’étranger  ce  que  la  France  peut  fournir  à  meilleur  compte  ? 

—  Pour  l’instant  le  coprah  est  la  seule  richesse  dont  bénéficient  tous  les  habitants, 
avec  ce  que  leur  laissent  ces  Messieurs  de  l’Import-Export  et  leurs  amis  parlementaires 
étrangers  au  territoire  mais  qui  entendent  commander  h  F  administration  comme  ils 
commandent  à  la  banque,  aux  Phosphates,  aux  liaisons  maritimes. 

chargés  de  continuer  à  faire  leurs  affaires  à  votre  détriment. 

En  votant  pour  moi,  Pouvanaa  a  Oopa,  vous  réaffirmerez  votre  volonté  de  Tahitiens 
de  gérer  nos  propres  affaires,  pour  Tahiti  et  pour  plus  de  liberté  et  de  Inen-être»  comme 
nous  l’a  promis  la  Constitution  française. 

Oui,  çà  commence  à  changer,,,  ! 

Vous  avez  compris  et  vous  me  connaissez. 


GABON 


1  DÉPUTÉ 

IVL  Jean-Aubame  (I.O.M,). 


Indépendants  d’outre  -met* 


CANDIDATURE 

Chères  éiectriecs,  chers  électeurs* 

Le  programme  que  je  vous  ai  présenté  en  1951  a  connu,  en  maints  domaines, 
d’effectives  réalisations  que  personne  ne  saurait,  en  toute  bonne  foi,  nier,  II  reste 
encore  valable  sur  de  nombreux  points,  mais  aujourd'hui  d’autres  impératifs  se  pré* 
sentent  également  à  nous, 

* 

*  * 

L  —  L'évolution  de  VUnion  française. 

En  ce  monde  mouvant,  notre  désir  même  de  maintenir  avec  la  France  des  liens 
permanents  nous  oblige  à  concevoir  dès  maintenant  un  programme  de  réformes. 
L’appartenance  du  Gabon  à  la  communauté  française  et  sa  détermination  d  y  demeu¬ 
rer  doit  pouvoir  se  concilier  avec  le  respect  et  le  développement  de  sa  personnalité 
propre.  C’est  pourquoi  j’estime  que,  pour  atteindre  cet  objectif,  ü  faut  se  préoccuper 
dès  maintenant  de  définir  la  formule  valable  pour  tous  les  territoires  sur  lesquels  flotte 
actuellement  le  drapeau  français. 

Cette  formule  c’est  la  création  d'une  République  française  fédérale,  au  sein  de 
laquelle  chacun  des  territoires  se  développera  selon  sa  personnalité  et  ses  traditions 
dans  un  ensemble  à  la  fois  puissant  et  cohérent.  Naturellement,  la  France  y  assumera 
la  charge  de  la  coordination  des  intérêts  généraux  tant  intérieurs  qu'extérieurs. 

Mais  pour  arriver  progressivement  à  la  création  d'Etats  fédéraux,  il  convient  dès 
maintenant  de  doter  le  Gabon,  et  les  autres  territoires,  de  certaines  institutions,  lui 
permettant  de  gérer  plus  largement  ses  affaires.  C'est  pourquoi  j'entends  travailler  pour 
obtenir  l'élargissement  des  pouvoirs  dés  Assemblées  territoriales  et  la  création  de 
Conseils  du  Gouvernement  dans  chaque  territoire.  La  formule  des  fédérations  actuelles, 
qui  ne  correspond  ni  â  l'état  d'esprit  des  populations,  ni  k  l’évolution  future  doit,  par 
contre,  être  révisée. 

D'autre  part,  en  vue  d'accélérer  la  maturité  politique  de  la  population,  je  désire 
également  travailler  à  la  création  d' Assemblées  régionales  qui  permettront  à  un  plus 
grand  nombre  d’hommes  de  prendre  conscience  de  l’intérêt  général  dans  la  partici¬ 
pation  aux  affaires  publiques. 

Mon  souci  est  également  de  faire  à  l'élite  qui  se  forme  actuellement  à  la  métropole, 
la  place  qui  lui  revient  dans  la  société.  Il  est  donc  nécessaire  que  l’administration 


centrale  se  dessaisisse  de  certaines  prérogatives  afin  de  nous  permettre  de  constituer 
des  cadres  comportant  les  memes  avantages  que  les  cadres  régis  par  décret  Ainsi  seront 
abolies  définitivement  toutes  les  rivalités  qui  opposent  certains  de  nos  fonctionnaires 
qui,  remplissant  les  mêmes  fonctions,  sont  soumis  à  des  statuts-  différents, 

IL  —  U  évolution  économique  et  sociale  du  Gabon. 

A,  —  U  ÉVOLUTION  SOCIALE. 

L! évolution  sociale  en  bonne  voie,  doit  être  poursuivie  sans  trêve  car  les  institutions 
ne  valent  jamais  que  ce  que  valent  les  hommes  et  seul  l’homme  heureux  est  un  homme 
équilibré. 

Le  regroupement  des  villages  qui  a  prouvé  en  maints  endroits,  ses  bienfaits  et  son 
activité,  doit  être,  partout,  continué.  Les  centres  importants  de  l’intérieur  doivent  être 
également  modernisés  selon  des  plans  strictement  définis  et  destinés  à  donner  à  tous  le 
confort  et  la  sécurité. 

L’ enseignement  primaire  et  secondaire  qui  se  développe  chaque  jour  davantage  doit 
continuer  à  se  développer  jusqu’à  la  suppression  complète  de  l’analphabétisme. 

L’action  sanitaire  n’est  pas  moins  importante  et  je  m’attacherai  à  œuvrer  pour  la 
multiplication  des  ambulances,  des  dispensaires,  des  infirmeries,  pour  la  création  d’un 
cadre  de  médecins  civils,  pour  la  formation  d’agents  subalternes  de  santé. 

Pour  la  concorde  et  la  paix  sociale,  la  législation  du  travail  doit,  à  mon  sens, 
recevoir  une  pleine  application.  J’entends  également  m’attacher  à  faire  aboutir  rapi¬ 
dement  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réparation  des  accidents  du  travail. 

B.  —  L'expansion  économique  gabonaise. 

L’expansion  économique  gabonaise  retient  également  mon  attention  en  perma¬ 
nence.  Ainsi  que  je  fai  toujours  fait,  je  compte  m’attacher  à  soutenir  toute  initiative, 
qu’elle  émane  d’Européens  on  d’Africains,  ayant  pour  but  d’ accroître  la  mise  en  valeur 
du  territoire. 

Il  convient  donc  de  favoriser  les  investissements  industriels  par  un  programme 
cohérent  d’expansion,  comme  d’aider  l’agri culture  par  l’octroi  de  prêts  à  long  et  moyen 
terme  destinés  à  permettre  aux  cultivateurs  de  créer  ou  d’accroître  les  plantations  de 
cultures  riches. 

J’attache  une  importance  toute  particulière  au  développement  des  moyens  de  com¬ 
munication  dans  tout  le  territoire  afin  de  permettre  la  libre  circulation  des  personnes 
et  la  rapide  évacuation  des  produits. 

Pour  toutes  ces  réalisations,  l’impôt  doit  être  assez  souple  pour  ne  pas  entraver 
le  développement  économique,  il  doit  être  asseæ  juste  pour  ne  pas  grever  lourdement 
les  artisans  et  les  petits  commerçants.  D’autre  part,  je  répète  une  fois  de  plus,  toujours 
décidé  à  faire  aboutir  cette  réforme,  que  l’impôt  supporté  par  les  femmes  mariées  non 
salariées  doit  être  radicalement  supprimé, 

* 

*  « 

L’énumération  qui  précède  11e  prétend  pas  être  limitative.  Je  me  suis  d’ailleurs 
toujours  attaché  à  faire  miennes  toutes  les  suggestions  qui  sont  présentées  dans  un 
souci  d’intérêt  général.  Mon  programme  est  un  progarnme  ouvert  à  tout  ce  qui  est 
neuf  et  généreux, 

À  nouveau,  j’affirme  que  mon  but  est  de  promouvoir  avec  vous,  au  Gabon,  un 
peuple  neuf,  élevé  dans  la  justice  et  grandi  par  le  travail. 

Vive  le  Gabon  ï  Vive  l’Union  française  ! 

Jean-Hilaire  ÀUBÀME 
Député  sortant  du  Gabon, 

Vice-Président  de  la  Commission  des  Territoires 
(T  Outre- mer. 

Président  du  Groupe  des  Indépendants  d’ outre-mer 
n  l*Ass emblée  Nationale. 


—  1797  — 


GABON-MOYEN  CONGO 


1  DÉPUTÉ 

M.  Maurice  Bayrou  (R, S.), 
Collège  des  citoyens  de  statut  français 


Candidature  de  Maurice  Bayrou* 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 


Électrices,  Électeurs, 

Pour  la  troisième  fois  depuis  1946,  à  un  moment  particulièrement  solennel  de  la 
vie  du  pays,  je  viens  face  à  vous  prendre  les  engagements  qui  guideront  mon  action 
de  demain* 

En  1951,  me  présentant  sous  l'étiquette  du  R-P*F.  je  vous  avais  demandé  an  nom  du 
Général  de  Gaulle  de  condamner  par  vos  votes  ce  régime r  d’ Ass  emblée  qui  depuis  dix 
ans  conduit  la  France  à  la  déchéance  et  je  vous  conviais  à  participer,  vous  aussi,  à 
l’effort  moral  de  redressement  national  sans  lequel  le  sort  du  pays  risquait  de  se 
trouver  menacé*  Aujourd’hui,  la  preuve  est  faite  :  nous  avions  raison. 

Les  très  nombreuses  voix  recueillies  à  P  époque  devaient  nous  permettre  d’agir* 

Mais  la  monstrueuse  escroquerie  des  apparentements  que  les  partis  et  les  féodalités 
imposèrent  lors  du  vote  de  la  loi  électorale  nous  fit  perdre  le  fruit  d’une  éclatante  vie- 
toire  qui  nous  aurait  permis  de  refaire  l'Etat,  Nous,  les  gaullistes,  nous  sommes  donc 
retrouvés  injustement  minoritaires  et  isolés  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale, 

C’est  alors  que  le  Général  de  Gaulle  décide  de  se  retirer  avec  le  FLP.F.  de  la  lutte 
politique  pour  être  plus  accessible  à  tous  en  cas  de  nouveaux  malheurs  et  que  mes  amis 
et  moi-même  avons  formé  le  groupe  des  Républicains  sociaux. 

Nous  avons  ainsi  été  amenés  h  changer  d’étiquette  mais  non  pas  d'idéal*  toujours 
guidés  par  les  idées-forces  du  Rassemblement  nous  restons  donc  nous-mêmes. 

Notre  vocation  procède  ainsi  tant  de  notre  fidélité  à  un  proche  passé  dont  nous 
ne  renions  rien  que  d’une  prise  de  conscience  des  exigences  actuelles  d'une  situation 
politique  qui  va  en  s’aggravant;  et  si  nous  sommes  sortis,  au  Parlement,  de  P  opposition, 
c'est  avant  tout  pour  avoir  la  possibilité,  dans  la  grave  conjoncture  présente,  de  peser 
davantage  sur  les  décisions  gouvernementales  et,  dans  la  mesure  de  nos  faibles  moyens, 
d’éviter  le  pire. 

C'est  jour  après  jour  que  nous  avons  dû  lutter  pour  tenter  de  faire  triompher  dans 
l'hémicycle  comme  au  Conseil  des  Ministres  ces  idées  et  notre  idéal  qui  n’ont  pas 
varié,  contre  la  malfaisance  de  ce  ^  système  d’assemblée  »  qui,  a  tout  moment,  comme 
un  véritable  carcan,  nous  étreint  et  nous  étouffe* 


—  nos 


Lr  danger  : 

Or,  la  France  affaiblie  parce  que  mal  gui*  ver  née  est  aujourd’hui  plus  que  jamais 
menacée  au  milieu  tic  trois  blocs  puissants  et  antagonistes  qui  se  cherchent  et  qui 
s’affrontent  : 

D’abord  le  bloc  soviétique  qui,  malgré  la  farce  de  la  détente  poursuit  inlassable¬ 
ment,  en  modifiant  de  temps  à  autre  sa  tactique,  sa  politique  de  soviétisation  du  monde 
en  pesant  actuellement  de  tout  son  poids  sur  l’Allemagne,  le  Proche-Orient,  les  Indes  et 
l’Afrique  du  Nord» 

Ensuite  le  bloc  américain  qui  avec  détermination  et  avec  force,  certes,  mais 
quelquefois  aussi  avec  beaucoup  de  maladresse,  s'oppose  au  bloc  précédent  sur  les 
mêmes  terrains. 

Enfin  le  nouveau  bloc  afro-asiatique,  neutraliste,  né  de  la  Conférence  de  Bandoeng 
qui,  groupant  tous  les  peuples  sous-évolués  et  sous-développés  d’Asie,  des  Indes,  d’Indo¬ 
nésie,  du  Proche-Orient  et  d’une  partie  de  l’Afrique,  agit  par  la  propagande  en  exa¬ 
cerbant  les  nationalismes  naissants  dans  les  territoires  dépendants  et  en  utilisant  au 
mieux  pour  cela  la  lutte  d’influence  avec  surenchère  à  laquelle  se  livrent  Russes  et 
Anglo-Saxons,  et  cela,  il  faut  le  souligner,  au  détriment  le  plus  souvent  des  intérêts 
ultra-marins  de  la  France* 

Ceci  vous  explique  pourquoi,  avec  celle  faiblesse  qui  caractérise  le  régime  actuel 
de  la  France,  la  nation  s’est  vue  successivement  amputée  au  cours  de  cette  dernière 
législature  de  Fïndoe&lne  et  des  Comptoirs  des  Indes» 

C’est  pour  les  mêmes  cames  qu’aujourd’hui,  le  feu  ayant  gagné  T  Afrique  du  Nord, 
nous  nous  trouvons  eu  difficulté  en  Tunisie,  en  Algérie  et  au  Maroc» 

Le  mauvais  remède  : 

Face  à  cet  énorme  risque,  tous  nos  gouvernants  restent  indécis  et  certains  d’entre 
eux,  qui  se  sentaient  incapables  de  réveiller  les  forces  vives  du  pays,  ont  proposé  ces 
dernières  années  à  notre  agrément  un  transfert  de  responsabilités  qui  plaçait  la  nation 
sous  la  coupe  d’une  autorité  supranationale  par  €  l’intégration  »  de  la  France  métro¬ 
politaine  seule,  dans  le  cadre  d’une  petite  Europe  à  Six  qui  nous  imposait  le  tête-à- 
tête  franco-allemand» 

U  était  pourtant  évident  qu’une  telle  conception,  tant  sur  le  plan  économique  et 
politique  que  sur  le  plan  militaire,  ne  pouvait  que  nous  mener  à  une  nouvelle  hégémo¬ 
nie  allemande  tout  en  nous  coupant  de  notre  Union  française» 

Nous  avons  dit  énergiquement  Non  »  à  ce  genre  d’abandon  en  provoquant  notam¬ 
ment  à  V  Assemblée  Nationale  F  échec  de  la  CE.D.  car  nous  savons  bien  et  nous  sen¬ 
tons  pour  notre  part  que,  dans  le  cadre  d’une  convenable  organisation  européenne 
devant  comprendre  la  Grande-Bretagne,  que  plus  que  quiconque  nous  souhaitons,  la 
France,  si  elle  est  véritablement  gouvernée,  n’a  nullement  besoin  d’abdiquer  et  peut 
parfaitement  rester  elle-même  et  même  maintenir  au  sein  de  cette  nouvelle  Europe  son 
vrai  visage,  toute  son  influence  et  aussi  sa  grandeur. 

Le  salut  : 

En  vérité,  Mesdames  et  Messieurs,  le  salut,  il  faut  le  proclamer,  il  faut  le  crier,  ne 
pourra  venir  que  de  nous-mêmes» 

L’attendre  béatement  de  l’extérieur  n’est  qu’un  leurre» 

Il  faut  donc  que  ça  change  en  France  et  pour  cela  voila  les  solutions  que  nous, 
Républicains  sociaux,  nous  vous  proposons  : 

Programme  des  républicains  sociaux. 

En  11)51,  nous  étions  les  seuls  à  affirmer  Y urgence  et  la  nécessité  de  refondre 
nos  institutions  et  de  rétablir  l’autorité  de  l’Etat  :  nous  avions  raison» 

1°  Refaire  l’état  : 

Demain  comme  hier  nous  exigerons  la  réforme  des  institutions,  pour  avoir  un 


Gouvernement  stable  qui  gouverne,  pour  avoir  un  parlement  qui  modifie  profondément 
ses  méthodes  de  travail  et  contrôle  le  Gouvernement  responsable  devant  lui,  sans 
gouverner  lui -même,  assurant  ainsi  une  véritable  séparation  des  pouvoirs,  pour  avoir 
une  procédure  de  dissolution  inconditionnelle  de  l’Assemblée  dès  la  deuxième  crise 
ministérielle  se  produisant  dans  une  meme  législature,  pour  avoir  une  majorité  parle¬ 
menta  ire  en  établissant  par  une  réforme  électorale  à  discuter  dès  la  rentrée  des 
Chambres  un  scrutin  de  type  majoritaire  simple  et  clair  conforme  à  la  volonté  des 
électeurs  et  cela  afin  d’éviter  que  Ton  puisse  à  l'avenir  commettre  une  nouvelle  fois 
r escroquerie  des  apparentements. 

Seul  en  effet  un  gouvernement  stable,  appuyé  par  une  majorité  résolue  et  fidèle, 
permettra  de  réaliser  ce  programme  (Faction, 

2°  Politique  économique  et  financière  : 

Une  politique  d’expansion  économique  permettant  d’accroître  la  production  et  le 
niveau  de  vie  de  tous  et  qui,  seule,  donnera  à  notre  jeunesse,  qui  est  notre  meilleure 
chance,  des  raisons  de  travailler  et  d’espérer. 

Cette  politique  d’expansion  exige  : 

a)  F  équilibre  du  budget  et  la  résorption  du  déficit  (un  milliard)  par  des  écono¬ 
mies  massives  et  la  réforme  de  la  Sécurité  sociale; 

b)  la  stabilité  du  franc,  qui  seule  permet  Faméïioration  du  pouvoir  d’achat  des 
salariés  et  de  la  sécurité  matérielle  des  retraites  des  anciens  combattants,  veuves, 
vieillards  et  économiquement  faibles; 

c)  une  réforme  profond c  de  la  fiscalité  basée  sur  la  simplicité  et  la  justice,  com¬ 
portant  notamment  la  réduction  du  nombre  des  impôts,  la  simplification  de  leur  struc¬ 
ture; 

d)  la  protection  de  Fépargne  et  de  la  libre  entreprise, 

3°  Politique  sociale  : 

La  mise  en  œuvre  d’un  programme  social  a  échéance  et  objectif  précis  : 

—  par  des  contrats  d’entreprises  prévoyant  la  participation  des  travailleurs  aux 
résultats  de  l’entreprise,  étant  entendu  que  des  avantages  fiscaux  seraient  accordés 
à  celle-ci, 

—  par  une  assurance-chômage  qui  garantisse  la  liberté  et  la  sécurité  des  tra¬ 
vailleurs, 

—  par  un  effort  massif  en  faveur  de  la  construction  de  logements  et  d’écoles, 

—  par  l’institution  de  procédures  de  médiation  et  d’arbitrage» 

—  par  un  effort  social  parallèle  à  l’accroissement  de  la  production, 

4e  Politique  de  défense  nationale  : 

Une  défense  effective  de  la  Patrie  : 

—  par  une  réorganisation  générale  de  notre  défense  nationale, 

—  par  une  révision  du  Pacte  atlantique  pour  obtenir  que  l’alliance  .occidentale 
devienne  totale  cl  universelle. 

5"  Politique  d’union  française  ; 

Le  maintien  de  notre  présence  ou  ire-mer  : 

a)  par  la  pacification  et  le  maintien  de  Tordre  en  consacrant  a  cela  tous  les  sacri¬ 
fices  nécessaires; 

b)  parallèlement  par  une  politique  d’investissements  accrus  et  d'industrialisation 
pour  améliorer  la  production  et  résorber  le  chômage; 

c)  par  les  réformes  politiques  profondes  qui  s’imposent  : 

1°  En  s’efforçant  de  maintenir  d’une  part  des  liens  de  caractère  fédéral  entre 
la.  République  et  les  anciens  Etats  protégés. 


2 °  En  faisant  bénéficier  les  Assemblées  territoriales  dame  très  large  décentralisa¬ 
tion,  sorte  de  pouvoir  législatif  secondaire  dans  les  limites  des  lois  républicaines. 

En  faisant  élire  rapidement  les  nouvelles  municipalités, 

4°  En  créant  enfin  et  en  mettant  d'urgence  en  place  les  conseils  de  régions  et  de 
districts  et  les  communes  rurales  pour  permettre  aux  populations  de  l'intérieur  de 
gérer  elles  aussi  leurs  propres  affaires  et  aux  chefs  traditionnels  de  retrouver  sous 
une  nouvelle  forme  une  autorité  accrue. 

Action  ministérielle  : 

Après  un  premier  refus  j’ai  accepté  d'entrer  dans  le  Cabinet  Edgar  Faure  le 
2  mars  dernier,  après  rengagement  pris  par  le  Ministre  de  la  France  d 'outre-mer  devant 
le  Président  du  Conseil  de  me  faire  participer  à  toutes  les  études  et  à  toutes  les  déci¬ 
sions  concernant  les  grands  problèmes  ou  questions  traités  par  les  différentes  direc¬ 
tions  du  Ministère.  Il  était  entendu  en  outre  que  je  traitais  seul  sous  ma  propre  respon¬ 
sabilité  les  affaires  concernant  la  direction  militaire. 

C'est  ainsi  que  durant  mes  sept  mois  de  responsabilité  ministérielle,  j’ai  eu  à  me 
pencher  notamment  sur  les  grandes  affaires  suivantes  : 

Rétablissement  de  la  situation  dans  certains  territoires  menacés  par  le  désordre; 
mesures  de  première  urgence. 

Etude  d'un  vaste  plan  de  réformes  portant  sur  le  programme  de  décentralisation  et 
de  déconcentration,  à  appliquer  progressivement  outre-mer,  sur  le  statut  et  la  rémuné¬ 
ration  de  la  Fonction  publique  outre-mer. 

Congé  annuel  des  administrateurs. 

Création  du  cadre  général  des  attachés  et  chefs  de  bureau  de  la  France  d'outre-mer. 

Enquête  générale  et  mesures  à  prendre  en  Côte  des  Somalis  et  plus  particulièrement 
au  sujet  du  Port  de  Djibouti, 

Réorganisation  de  nos  Forces  armées  outre-mer,  qui  a  permis  le  renforcement  des 
moyens  de  maintien  de  l’ordre  et  plus  spécialement  la  Gendarmerie. 

Etablissement  des  budgets  militaires  outre-mer  pour  1955  et  1956  et  défense  devant 
le  Parlement  de  ces  budgets  en  augmentation  de  plusieurs  milliards. 

J'ai  démissionné  du  Gouvernement  le  6  octobre  ponr  les  raisons  que  j'ai  indiquées 
à  l'époque  et  que  vous  connaissez  puisqu’elles  ont  été  largement  diffusées  par  l'À.F.P, 
et  la  presse  locale. 

En  fait,  je  suis  parti  ne  voulant  a  aucun  prix  et  h  aucun  degré  m'associer  à  une 
politique  marocaine  qui  risque,  tôt  ou  tard,  de  se  traduire  par  un  nouvel  abandon. 

Action  en  faveur  des  territoires  que  .te  représente  : 

En  ce  qui  concerne  l'A.E.F.  et  plus  parti  eu  lie  reine  lit  cette  circonscription  du 
Moyen-Congo-Gabon  que  je  représente  à  l’Assemblée  Nationale  depuis  1946,  je  ne 
m'étendrai  pas  car  vous  me  connaissez.  Qu'il  me  suffise  de  vous  citer  les  principaux 
problèmes  pour  lesquels  j'ai  été  amené  à  intervenir  : 

Crédits  du  plan  À.E.F.  devant  le  FIDES. 

Crédits  relatifs  à  la  recherche  pétrolière. 

Subvention  d’équilibre  de  700  millions  pour  l'A.E.F. 

Equipement  radio  A.E.F. 

Comité  de  l'or. 

Mesures  d’aide  en  faveur  du  café. 

Réforme  de  l'Office  du  bois. 

Equipement  frigo  du  Port  de  Libreville. 

Tonnage  et  prix  dos  frets. 

Evacuation  du  manganèse  de  Franceville. 

Barrage  du  Kouilou. 

Sachez  enfin,  électrices,  électeurs,  que  demain  comme  hier,  si  vous  voulez  me 
confirmer  votre  confiance,  je  défendrai  avec  le  même  dévouement  les  intérêts  de  tous  : 
fonctionnaires,  militaires  ou  privés  ainsi  bien  entendu  que  les  grands  intérêts  de  nos 
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territoires  en  consacrant  â  ma  tâche  le  meilleur  de  mon  temps  et  aussi,  croyez-le*  le 
meilleur  de  moi-même. 

Quant  à  Tannée  coloniale,  elle  doit  être  assurée  que  je  resterai  pour  elle  le  défen¬ 
seur  vigilant  que  je  n’ai  jamais  cessé  d’être. 

Telles  sont  mes  conceptions. 

Tel  est  mon  programme. 

Tel  est  mon  but, 

Electric  es,  Electeurs, 

Si  vous  approuvez  cette  action,  vous  n’avez  pas  de  raison  de  ne  pas  voter  pour 
celui  des  candidats  qui,  depuis  bientôt  dix  ans,  s’efforce  de  son  mieux  de  mériter 
votre  confiance  et  qui  est  prêt,  vous  le  savez,  à  se  consacrer  totalement  dès  demain 
à  la  grande  œuvre  nécessaire  de  salut  public  pour  le  salut  de  la  France  et  de  l’Union 
française. 

Vous  voterez  pour  le  représentant  des  républicains  sociaux  parti  des  jeunes  et 
de  l’espérance. 

Maurice  BAYROU 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Compagnon  de  la  Libération. 

Croix  de  guerre  1939-1945.  —  Roseüe  de  la  Résistance. 

Inspecteur  général  des  services  de  l’élevage  outre-mer. 

Lieutenant-colonel  de  réserve  de  l’Armée  coloniale» 


H.  —  ias 
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GUINÉE 


3  DÉPUTÉS 


Liste  du  rassemblement  démocratique 
africain , . . .  ,  . . . . 


Liste  du  bloc  africain  de  Guinée  et  indé¬ 
pendants  d’outre  mer  ,  .  .  ...  . 


M,  Sekou  Touré  (U.D(S,Rt), 

M.  Saïfoulaye  Diailo  {U.D.S.R.}, 


M,  Barry  Diawadou  (R. R. S.)* 


Liste  du  Rassemblement  démocratique  africain, 

Electrices,  Electeurs  1 

Vous  serez  appelés  à  élire  trois  représentants  à  l’Assemblée  Nationale  le  2  jan¬ 
vier  1956* 

Depuis  1946,  les  élections  législatives  en  Guinée  ont  été  caractérisées  par  l'interven¬ 
tion  ostensible  de  V administrât! on,  se  traduisant  par  la  «  nomination  frauduleuse  des 
candidats  impopulaires  à  sa  dévotion  et  l'éviction  scandaleuse  de  ceux  du  peuple  a* 
Cette  imposition,  contrariant  la  volonté  populaire,  a  gravement  altéré  le  climat  politique 
du  territoire  et  sa  persistance  pourrait  en  définitive  nuire  considérablement  à  la  con¬ 
solidation  de  nos  liens  avec  la  métropole, 

La  consultation  du  2  janvier  1956  a  lieu  à  un  moment  douloureux  de  la  vie  poli¬ 
tique  de  Guinée*  Des  hommes  et  des  femmes  sont  morts,  certains  sont  en  prison; 
d’autres  sont  poursuivis;  des  fonctionnaires,  des  chefs  sont  révoqués;  tous  sont  mena¬ 
cés  dans  leurs  biens  et  dans  leur  personne  pour  avoir  voulu  jouir  des  libertés  et  droits 
chèrement  acquis  et  garantis  par  la  Constitution  de  1946,  à  tous  les  ressortissants  de 
l’Umon  française. 

Lu  s'adressant  aux  Electrices  et  Electeurs  appelés  à  désigner  les  représentants  de 
1  Afrique  Noire  au  sein  de  1  Assemblée  Nationale,  le  R*D*A*  s’élève  solennellement  contre 
la  discrimination  des  droits  civiques  attachés  à  la  législation  électorale  dans  les  ter¬ 
ritoires  d  outre-mer.  Convaincu  que  seule,  la  solidarité  totale  des  populations  et  leur 
sens  profond  de  la  fraternité  peut  donner  au  scrutin  électoral  le  caractère  universel 
dont  il  est  actuellement  privé,  le  R.D,À,  fait  appel  à  la  clairvoyance  et  à  la  maturité 
politique  du  corps  électoral  pour  que  le  vote  sur  lequel  il  est  appelé  à  se  prononcer 
représente  la  volonté  des  populations  et  assure,  dans  l’avenir,  la  sauvegarde  des  intérêts 
suprêmes  de  l’Afrique. 

* 

*  * 

Dès  1946,  le  Rassemblement  démocratique  africain  se  prononçait  formellement 
pour  1  émancipation  des  peuples  d’outre-mer  et  pour  leur  accession  aux  droits  uni¬ 
versels  de  la  personne  humaine* 
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La  fonction  permanente  qu’il  s’est  assigné  de  construire,  l'Afrique  politique,  éco¬ 
nomique  et  humaine,  l’engage  k  résoudre  les  problèmes  du  présent,  en  étroite  harmo¬ 
nie  avec  les  exigences  de  l’avenir,  quelles  que  soient  la  rigueur  des  solutions  qui 
s’imposent  et  la  persévérance  de  Faction  à  mener. 

Lié  au  destin  des  peuples  d'Afrique,  dont  dépend  étroitement  le  sort  particulier 
de  chacun,  le  R.D.À.,  parfaitement  conscient  de  sa  vocation  humaine*  s’interdit  de 
subordonner  Fintérêt  général  à  Fintérêt  privé. 

Ayant  pris  naissance  au  cœur  même  de  FÂfrique  et  par  la  volonté  unanime  des 
populations,  le  R.D.À.  s’affirme  comme  le  seul  parti  politique  authentiquement  africain 
et  le  seul  représentant  qualifié  de  la  volonté  des  masses  africaines. 

Indépendant  de  toute  influence  étrangère  à  sa  vocation,  tant  idéologique  qu'orga¬ 
nique,  créé  pour  durer  au-delà  des  dualismes  particuliers  et  pour  survivre  aux  fluctua¬ 
tions  temporelles  de  i’histoire,  le  Rassemblement  démocratique  a  inscrit  en  exergue  de 
son  action  le  principe  fondamental  d’unité  des  diverses  familles  spirituelles,  ethniques 
et  sociales  africaines  sans  aucune  exclusive  ni  translation  de  classe  ou  de  personne. 

Le  R.D.A.  conscient  des  valeurs  propres  et  du  génie  singulier  des  populations 
entend  s'attacher  à  développer  ces  valeurs  sans  rien  trahir  du  génie  singulier  qui  les 
anime. 

Il  affirme  que  les  droits  Universels  de  la  personne  humaine  ont  cessé  d’être  un  pri¬ 
vilège  de  race  ou  de  culture  et  il  dénonce  toute  action  qui  aurait  polir  effet  de  res¬ 
treindre  ces  droits  ou  d’en  amoindrir  la  qualité. 

Il  s’engage  pour  assurer  pleinement  sa  vocation  de  seul  parti  authentiquement 
africain  à  combattre  vigoureusement  toute  entreprise  coloniale  quelle  que  soit  la  forme 
qu’elle  revêtirait. 

Il  dénonce,  comme  contraire  au  libre  développement  des  territoires,  les  ingérences 
politiques,  les  subordinations  illégales,  les  autorités  abusives,  les  féodalités  et  les  ligues 
d’intérêts  dont  les  fins  n’ont  d’autre  dessein  que  la  sauvegarde  de  privilèges  inadmis¬ 
sibles. 

Il  se  prononce  formellement  contre  tonte  action  et  contre  toute  tendance  qui 
pourraient  entraver  le  développement  historique  de  l’Afrique,  contrarier  l’œuvre  éman¬ 
cipatrice  des  territoires  ou  porter  préjudice  aux  intérêts  suprêmes  des  populations. 

Il  fait  largement  appel  à  tous  pour  que,  dans  la  fraternité  et  la  compréhension  se 
réalise  l’œuvre  d’unité  humaine  et  d'évolution  qu’il  s  est  assignée. 

En  réaffirmant  son  absolu  attachement  à  ses  principes  fondamentaux  d’unité  et 
d’action  démocratique,  le  Rassemblement  démocratique  africain  rappelle  le  programme 
politique  défmi  par  son  comité  de  coordination,  réuni  à  Conakry  du  S  au  11  juillet  1955, 
lequel  s’est  prononcé  notamment  sur  les  problèmes  : 

1°  De  l’Union  française ; 

2°  Sociaux; 

3°  Economiques. 

1°  Sim  LES  EU  O  BLÊMES  DE  l/ UNION  FRANÇAISE, 
le  R.D.A.  se  prononce  : 

Pour  la  reconsidération  des  rapports  entre  la  métropole  et  les  territoires  douüe- 

Pour  une  orientation  fédérale  de  l’Afrique  Noire  dans  limon  française  étant 
entendu  qne  cette  orientation  doit  entraîner  dans  1  immédiat, 

a)  la  déconcentration  et  la  décentralisation  des  pouvoirs  d  autorité;  la  démociati- 
sation  de  la  chefferie  (de  la  province  au  village); 

h)  l'extension  des  pouvoirs  des  assemblées  locales; 

c)  la  libre  gestion  des  intérêts  territoriaux; 

tl)  l'africanisation  des  cadres  et  des  services; 

e)  l’accroissement  de  la  représentation  des  territoires  au  sein  des  assemblées  de 
la  République; 

f)  le  suffrage  universel;  t 

g)  V abolition  du  double  collège  où  il  existe  et  quelle  que  soit  la  nature  du  scrutin; 

h)  l’extension  rapide  du  régime  des  municipalités  de  plein  exercice. 
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2°  Sua  LE  PROBLÈME  SOCIAL, 
le  R.D.A.  se  prononce  : 

a)  Santé  : 

Pour  l'intensification  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  et  la  pré-mortalité; 

Pour  Pextension  des  services  sanitaires  et  des  établissements  hospitaliers; 

h)  Sécurité  : 

Pour  la  création  d’un  système  de  sécurité  sociale  répondant  effectivement  h  son 
objet  et  comprenant  : 

—  l'assurance  maladie  et  accident;  les  allocations  familiales; 

—  rassura nce  vieillesse;  les  donations  décès; 

—  les  allocations  de  maternité;  la  prime  d’établissement  aux  jeunes  ménages; 

c )  Education  ; 

Pour  un  accroissement  intensif  de  la  scolarisation  à  tous  les  degrés; 

Pour  la  création  de  cours  d’orientation  professionnelle  post-scolaires  et  pré-sco¬ 
laires; 

Pour  la  modification  de  l'éducation  de  base; 

Pour  la  réorganisation  de  la  fonction  enseignante; 

Pour  la  création  d’un  fonds  boursier  et  la  révision  de  la  politique  boursière; 

d)  Urbanisme  ; 

Pour  une  politique  audacieuse  de  l'habitat  et  de  l’urbanisme  qui  soit  en  rapport 
avec  la  dignité  de  la  personne  humaine  et  réponde  aux  exigences  sanitaires  dès 
familles; 

e)  Charges  morales  : 

Pour  le  statut  unique  du  soldat  de  TUnion  française  et  le  payement  franc  pour 
franc  des  pensions  des  anciens  combattants  et  militaires  dont  l’égalité  absolue  devant 
la  loi  ne  doit  souffrir  aucune  restriction; 

f )  Travail  : 

Pour  une  amélioration  du  régime  de  la  fonction  publique,  la  titularisation  et  l’inté¬ 
gration  du  personnel  auxiliaire  et  contractuel; 

Pour  la  création  dans  chaque  service  administratif  de  cours  de  perfectionnement 
et  de  qualification  professionnels; 

Pour  la  spécialisation  de  la  main-d’œuvre  et  la  revalorisation  de  ses  conditions 
salariales  ; 

Pour  la  garantie  de  l’emploi  et  la  lutte  active  contre  le  chômage; 

Pour  la  reconnaissance  des  droits  syndicaux  et  la  participation  syndicale  dans 
l’organisation  économique  et  sociale  des  territoires* 

6°  Sun  LE  PROBLÈME  ÉCONOMIQUE, 
le  R.D.Â,  se  prononce  : 

a)  Commerce  extérieur  : 

Pour  la  réforme  du  régime  des  échanges  en  vue  de  leur  libération; 

Pour  l’organisation  de  Tunion  douanière; 

b)  Commerce  intérieur  : 

Pour  un  assouplissement  des  charges  fiscales  en  faveur  des  petites  et  moyennes 
entreprises  commerciales  et  industrielles; 

Suppression  de  l’impôt  personnel  et  institution  d’un  impôt  indirect; 


c)  Agriculture-élevage  : 

Pour  une  réorganisation  profonde  des  S.A.P.  et  S.I.P.  et  leur  transformation  en 
coopératives  et  production  vente-achat; 

Pour  l’extension  du  crédit  agricole  et  son  adaptation  aux  caractéristiques  du 
paysannat  africain; 

Pour  la  normalisation  du  marché  des  produits  d’élevage  et  une  politique  active 
de  l’hydraulique  pastorale  et  agricole; 

Pour  une  généralisation  des  fonds  de  stabilisation  et  de  soutien  des  prix  et 
l'accroissement  de  leur  efficacité; 

Pour  la  réforme  du  régime  foncier  et  l’extension  de  la  propriété  rurale; 

d)  Industrie  : 

pour  une  politique  d’investissement  dynamique  et  réel; 

Pour  la  création  de  l’impôt-réinvestissementî 

Pour  une  aide  soutenue  aux  petites  et  moyennes  industries; 

Pour  la  réservation  des  marchés  d’Etat  aux  industries  locales; 

Transformation  sur  place  des  matières  premières  en  produits  finis; 

e )  Artisanat  : 

Pour  P  équipement  et  le  développement  de  l’artisanat  africain; 

Pour  la  recherche  des  débouchés  extérieurs  aux  produits  artisanaux; 

Pour  la  création  d’im  syndicat  de  production  et  de  vente  des  produits  artisanaux. 
À  ces  impératifs  pratiques  dont  dépend  le  destin  de  l’Afrique,  le  R.D.A*,  fidèle  a 
lui-même  et  aux  populations  qu’il  représente  et  qu’il  entend  conduire  sur  la  voie  de 
révolution,  se  doit  de  réaffirmer  les  principes  d’unité  et  de  démocratie  qui  le  caracté¬ 
risent. 

Issu  de  la  volonté  unanime  des  populations, 

Constitué  par  ses  représentants  les  plus  authentiques. 

C’est  leurs  intérêts  qu’il  entend  défendre  et  leur  avenir  qu’il  veut  garantir. 

Héritier  moral  des  peuples  qui  ont  cru  au  destin  historique  de  1  Afrique,  c  est  à 
ce  destin  que  le  R.D.À.  apporte  sa  volonté,  sa  détermination  et  sa  foi. 

* 

*  * 

Paysans,  travailleurs  de  tous  secteurs,  anciens  combattants,  transporteurs,  com¬ 
merçants,  artisans,  marabouts,  griots,  militaires,  enfin  hommes  et  femmes  de  toutes 
professions,  de  toutes  races  et  de  toutes  confessions, 

Votez  en  bloc  pour  les  candidats  du  R.B.A.,  Mouvement  d’émancipation  africaine, 
de  fraternité  entre  les  races  et  tes  peuples  au  destin  associé  à  celui  de  la  France  ! 


Les  candidats  ; 

SE  KO  U  TOURE 

Conseiller  général  R.D-A. 

Secrétaire  général  du  Comité  de  coordination  C*G.T,  A.O.F.-Togo. 

SÀIFOULAYE  DÏÀLLG 

Commis  des  services  administratifs  financiers  et  comptables  de  TA.O.F. 

Louis  LANSÂNÂ  BEAVOGUI 

Médecin  africain. 
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Liste  du  Rassemblement  démocratique  africain  (R.D.A.). 

Elect  rides,  Electeurs, 

Vous  serez  appelés  à  élire  trois  représentants  à  l'Assemblée  Nationale  le  2  ian 
vier  1956.  “  J 

Depuis  1946,  les  élections  législatives  en  Guinée  ont  été  caractérisées  par  Tinter- 
vention  ostensible  de  l’administration  se  traduisant  par  la  «  nomination  frauduleuse 
des  candidats  impopulaires  a  sa  dévotion  et  l'éviction  scandaleuse  de  ceux  du  peuple  ». 
Cette  imposition,  contrariant  la  volonté  populaire  a  gravement  altéré  le  climat  poli¬ 
tique  du  territoire  et  sa  persistance  pourrait  en  définitive  nuire  considérablement  à  la 
consolidation  de  nos  liens  avec  la  métropole, 

La  consultation  du  2  Janvier  1956  a  lien  à  un  moment  douloureux  de  la  vie  poli¬ 
tique  de  Guinée.  Des  hommes  et  des  femmes  sont  morts,  certains  sont  en  prison 
d  autres  sont  poursuivis,  des  fonctionnaires,  des  chefs  sont  révoqués,  tous  sont  mena¬ 
cés  dans  leurs  biens  et  dans  leur  personne  pour  avoir  voulu  jouir  dès  libertés  et  droits 
chèrement  acquis  et  garantis  par  la  Constitution  de  1946,  à  tous  les  ressortissants  de 
TUnion  française. 

En  s'adressant  aux  electrices  et  aux  électeurs  appelés  à  désigner  les  représentants 
de  T  Afrique  Noire  au  sein  de  T  Assemblée  Nationale,  le  R.D.A,  s’élève  solennellement 
contre  la  discrimination  des  droits  civiques  attachés  a  la  législation  électorale  dans 
les  territoires  d'outre-mer.  Convaincu  que  seule,  la  solidarité  totale  des  populations 
et  leur  sens  profond  de  la  fraternité  peut  donner  au  scrutin  électoral  le  caractère  uni¬ 
versel  dont  il  est  actuellement  prive,  le  R  JD,  A.  fait  appeï  à  la  clairvoyance  et  à  la  matu- 
lité  politique  du  corps  électoral  pour  que  le  vote  sur  lequel  il  est  appelé  à  se  prononcer 
représente  la  volonté  des  populations  et  assure,  dans  l'avenir  la  sauvegarde  des  inté¬ 
rêts  suprêmes  de  T  Afrique. 

Issu  de  la  volonté  unanime  des  populations, 

Constitué  par  ses  représentants  tes  plus  authentiques, 

C’est  leurs  intérêts  qu’il  entend  défendre  et  leur  avenir  qu’il  veut  garantir. 

Héritier  moral  des  peuples  qui  ont  cru  au  destin  historique  de  l'Afrique,  c’est 
à  ce  destin  que  le  RJXÀ.  apporte  sa  volonté,  sa  détermination  et  sa  foi. 

Paysans,  travailleurs  de  tous  secteurs,  anciens  combattants,  transporteurs,  com¬ 
merçants,  artisans,  marabouts,  griots,  militaires,  enfin  hommes  et  femmes 
de  toutes  professions,  de  toutes  races  et  de  toutes  confessions, 

A  otez  en  bloc  pour  les  candidats  R.D.A.,  Mouvement  d’émancipation  africaine,  de 
fraternité  entre  les  races  et  les  peuples,  un  destin  associé  à  celui  de  la  France, 


Les  candidats  ; 

SE  KO  U  TOURE 

Conseiller  général  B.D.A, 

Secrétaire  général  du  Comité  de  coordination  C.G.T.  A-O-F.-Togo. 

SAIFOULAYE  diallo 

Commis  des  services  administratifs,  financiers  et  comptables  de  FÀ.O.F, 


Louis  LANSANÀ  BEAVOGUÎ 

Médecin  africain. 


Liste  ân  Bïoc  africain  de  Guipée  et  indépendants Jd^ntre^mer. 


Elecirices,  Electeurs, 

La  deuxième  législature  de  ('Assemblée  Nationale  s  est  terminée*  comme  vous  le 
savez,  par  la  dissolution  de  l'Assemblée, 

Ainsi,  vous  allez  à  nouveau  voter  le  2  janvier,  prochain  pour  élire  vos  trois  repré¬ 
sentants  à  l'Assemblée  souveraine.  Nous  venons  vous  demander  de  nous  renouveler 
votre  confiance. 

Le  bilan  de  la  législature  peut  se  résumer  comme  suit  : 

—  Vote  du  Code  du  travail; 

_  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  d'outre-mer  (allocations  fami¬ 
liales)  * 

—  Vote  de  la  loi  municipale  outre-mer; 

—  Vote  des  institutions  du  Togo; 

—  Vote  par  la  Commission  des  territoires  d'outre-mer  du  statut  des  chefs  coutu¬ 
miers; 

_  Discussion  en  cours  devant  la  Commission  des  territoires  d'outre-mer  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  outre  mer; 

^  Discussion,  en  cours  également,  de  la  loi  sur  les  assemblées  décentralisées  de 
cercles  et  subdivisions; 

—  Intervention  en  faveur  des  anciens  combattants; 

Intervention  en  faveur  des  agents  de  différents  cadres; 

—  Vote  de  la  loi  électorale  outre-mer  :  augmentation  des  sièges,  établissement  du 
suffrage  universel  et  du  collège  unique. 

L'on  sait  que  la  dissolution  de  l’Assemblée  Nationale  n'a  pas  permis  l'aboutisse¬ 
ment  de  ce  texte  qu’il  faudra  donc  reprendre, 

~  Dépôt  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  obtenir  à  la  Guinée  un  troisième 
sénateur; 

—  Création  du  Crédit  de  Guinée,  de  la  S. LG.  et  de  rE.E.G. 

Notre  ami  Barry  Diawadou,  membre  du  Comité  directeur  du  F.I.B.E.S.,  a  contri¬ 
bué  à  f  obtention  de  crédits  importants  pour  : 

a)  l'équipement  du  Konkourè  (80  millions  de  crédits  complémentaires  d’études 
pour  le  barrage  d’ A  maria); 

b)  ^équipement  économique  du  territoire  (économie  rurale,  travaux  routiers,  ter¬ 
rains  d'aviation,  etc.); 

c)  Télé  ctri  fi  cation  des  plantations  (première  dotation  de  20  millions). 

Tout  récemment  enfin,  ne  vient-il  pas  de  demander  k  la  Caisse  centrale  de  la 
France  d’outre-mer  une  avance  de  600  millions  de  francs  C.F.À.  en  faveur  des  planteurs 
de  Guinée  dont  nous  connaissons  les  graves  difficultés  actuelles  ? 

Notre  ami  Mamba  Sano  est  secrétaire  de  la  Commission  des  pensions  h  l'Assem¬ 
blée  Nationale,  Les  anciens  combattants  de  toute  l’Union  française  n’auront  pas  oublié 
ses  interventions  vigoureuses  et  efficaces  en  leur  faveur  tant  à  la  tribune  de  l'Assem¬ 
blée  qu’auprès  des  pouvoirs  publics. 

C’est  là  bien  entendu  une  simple  énumération  indicative  et  non  limitative  de  notre 
activité  parlementaire. 

Nous  nous  réservons  de  développer  celte  activité  lors  des  réunions  publiques  que 
nous  tiendrons  durant  la  campagne  électorale. 

Quant  à  notre  ami  Keita  Koumandian,  excellent  directeur  d’école  et  syndicaliste 
de  tout  peremïer  ordre,  l’élite  n’aura  pas  oublié  sa  ténacité  pour  la  défense  de  l’ensei¬ 
gnement  et  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale  des  enseignants  africains 
de  toute  l'Afrique  occidentale  française. 
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Quel  est  noire  programme  ? 

Si  vous  nous  renouvelez  votre  confiance  le  2  janvier  prochain,  nous  comptons  faire 
aboutir  les  points  suivants  au  cours  de  la  législature  : 

—  Vote  d'une  loi  électorale  pour  r  outre-mer  par  ïa  reprise  du  texte  adopté  en 
première  lecture  par  la  défunte  Assemblée  Nationale; 

—  Mise  sur  pied  d'une  nouvelle  structure  définissant  les  rapports  métropole- outre¬ 
mer  (fédéralisme  ou  association). 

Dans  cet  ordre  d'idées  : 

a)  Vote  de  la  loi  sur  les  assemblées  locales  (accroissement  des  pouvoirs  des  assem¬ 
blées,  augmentation  du  nombre  des.  sièges,  établissement  du  college  unique); 

b )  Vote  de  la  loi  sur  les  assemblées  décentralisées  des  cercles  et  subdivisions  avec 
des  pouvoirs  financiers  étendus; 

c)  Mise  en  place  des  conseils  de  Gouvernement  à  l'instar  de  la  réforme  intervenue 
au  Togo; 

d)  Africanisation  des  cadres  par  une  association  effective  des  élites  formées  dans 
les  universités  métropolitaines  aux  postes  de  direction  et  de  responsabilité; 

e)  Réforme  des  Gouvernements  généraux  (ils  doivent  disparaître  et  faire  place 
à  des  organismes  de  coordination  avec  des  Ministres  résidents); 

—  Vote  du  statut  des  chefs  coutumiers  et  amélioration  de  la  situation  des  chefs  de 
village  par  T  octroi  d'un  statut  particulier; 

—  Création  d'un  corps  des  secrétaires  et  représentants  des  chefferies  de  canton; 

—  Application  loyale  de  la  loi  Lamine  Gucye  à  tous  les  agents  de  la  fonction 
publique; 

—  Amélioration  de  la  situation  des  anciens  combattants  (le  but  à  atteindre  est  la 
suppression  de  la  conversion  des  pensions  en  francs  C«F,À.); 

—  Association  plus  étroite  des  Africains  à  l'économie  de  leur  pays  par  une  plus 
large  distribution  du  crédit  (crédit  bancaire  et  crédit  commercial  en  faveur  de  nos 
petits  commerçants,  petits  transporteurs  et  petits  artisans); 

~  Organisation  d'une  économie  rurale  pour  l'amélioration  des  conditions  d'exis¬ 
tence  des  masses  paysannes  de  la  brousse  (développement  de  la  coopération); 

—  Au  moment  de  la  réalisation  du  Konkouré,  intervention  auprès  des  directions 
métropolitaines  des  entreprises  de  manière  a  ce  que  : 

1°  La  main-d'œuvre  guinéenne  soit  employée  en  priorité; 

2°  Les  transporteurs  africains  soient  aidés  et  bénéficient  d'un  pourcentage  à  déter¬ 
miner  du  montant  des  transports; 

3Ô  Les  capitaux  investis  ne  soient  pas  rapatriés  et  contribuent  réellement  à  l'éléva¬ 
tion  du  niveau  de  vie  des  populations; 

—  Intervention  auprès  du  Département  pour  la  création  des  sections  territoriales 
autonomes  du  FXD.E-S.  avec  pouvoirs  de  délibération  dévolus  aux  assemblées  terri¬ 
toriales; 

—  Réforme  de  notre  législation  financière  devenue  désuète  et  dépassée; 

—  Réforme  et  application  de  la  législation  domaniale  :  individualisation  et  colîec- 
tivisation  de  la  propriété  foncière; 

—  Révision  du  décret  forestier  de  1935  en  vue  de  l’abrogation  des  dispositions 
contraires  à  la  Constitution,  telles  que  :  Travaux  forcés,  amendes  collectives,  peines 
de  prison,  etc.; 

—  Développement  des  services  sociaux,  enseignement  et  santé, 

t  * 

*  * 

Voilà  brossé  dans  ses  grandes  lignes  notre  programme  qui  est  celui  du  B,A-G.  con¬ 
forme  du  reste  à  celui  des  LO.M. 
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11  peut  paràitre  ambitieux;  il  est  cependant  réalisable. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  promettent  la  lune  ou  des  miracles.  Députés 
sortants,  nous  avons  pu  étudier  le  fonctionnement  de  l'appareil  politique  français  et 
nous  introduire  dans  le  dédale  des  milieux  parlementaires  et  gouvernementaux. 

Nous  avons  pu  mesurer  l’importance  et  les  difficultés  de  la  tâche  dévolue  aux  élus 
d’outre-mer  au  sein  d’un  Parlement  où  iis  sont  nécessairement  minoritaires. 

Mais  avec  notre  bon  sens  africain  nous  comptons  réussir. 

Pour  terminer,  est-il  nécessaire  de  redire  que  nous  sommes  de  ceux  qui  croient 
que  FUnîon  française  est  maintenant  plus  que  jamais  une  nécessité  pour  la  métropole 
comme  pour  les  territoires  d’outre-mer.  Elle  est  parfaitement  viable  à  la  condition  que 
Métropolitains  et  Africains  s’accordent  une  confiance  réciproque  pour  une  coopéra¬ 
tion  plus  réelle,  ce  qui  n’est  possible  que  par  l’application  intégrale  et  loyale  de  la 
Constitution  de  1946,  c'est-à-dire  sans  discrimination  raciale. 

C’est  avec  la  volonté  de  contribuer  à  cette  compréhension  mutuelle  que  nous 
demandons  â  tous  les  Guinéens  et  Guinéennes  de  nous  accorder  leur  confiance. 

Conakry,  le  14  décembre  1955. 

Bauby  DIAWADOU 

Député  sortant. 

MÀMBA  SANG 

Député  sortant. 

KEITA  KOUMÀNDIAN 


Liste  du  Bloc  africain  guinéen  et  indépendants  d*Qutxe^mer. 

Guinéennes,  Guinéens, 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  l’Assemblée  Nationale  vous  allez  voter  â  nouveau  le 
2  janvier  prochain  pour  élire  vos  trois  représentants  à  1  Assemblée  souveraine. 

Nous  vous  demandons  de  nous  faire  confiance.  Contrairement  à  certains  nous  ne 
vous  promettrons  jamais  ni  la  lune,  ni  des  miracles,  nous  nous  proposons  simplement 
de  réaliser  dans  ce  pays  l’entente  cordiale  entre  ses  enfants  blancs  et  noirs. 

Nous  nous  proposons  également  de  bâtir  une  économie  durable  pour  1  ainélioi  ation 
des  conditions  d’existence  de  nos  masses  rurales  et  1  association  efiective  des  Africains 
à  la  vie  économique  de  leur  territoire. 

Guinéennes,  Guinéens, 

Faites-nous  confiance. 

Nous  voulons  servir  notre  pays  et  non  pas  nous  servir  de  lui. 

BARKY  Diawadou 

Mamba  SANG  KELTA  Kqomandian 
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VOLTA  (HAUTE-) 


4  DÉPUTÉS 

Liait*  du  parti  social  d'éducation  des 

masses  africaines  ........ . .  .  ,  . .  M.  Joseph  Coïiombo  (J .(LM.). 

M,  Henri  Guissou  (I.O.M,), 

Liste  progressiste  voltaïque . .  M*  Gérard  Ouedraogo  (App,  ILS.), 

Liste  du  mouvement  populaire  de  révo¬ 
lution  africaine . , .  M.  Nazi  Boni  (Ï.Q.M.). 


Liste  du  Parti  social  d’éducation  des  masses  africaines. 

PROFESSION  DE  FOI 

Electric  es.  Electeurs, 

Chers  Compatriotes, 

«  A  Ja  suite  des  votes  émis  par  l'Assemblée  Nationale  les  25  février  et  29  no¬ 
vembre  Î955  refusant  la  confiance  au  Gouvernement  conformément  aux  dispositions 
de  Patticle  19  de  la  Constitution,  les  conditions  prévues  à  l'article  51  furent  réunies 
d’où  :  Dissolution  de  l’Assemblée  Nationale  le  1er  décembre  I !>55-  » 

C'est  une  nécessité  : 

—  Pour  la  santé  morale  et  l’ honneur  de  la  France, 

—  Pour  une  édification  véritablement  moderne  de  PUnicui  française  qui  se.  veut 
fraternelle  et  forte. 

À  notre  échelle  de  Hàüte-VoJta,  c3est  une  occasion  pour  nous  et  ions  nos  compa¬ 
triotes  des  villages  et  des  villes,  de  toutes  catégories  et  de  tous  les  âges  d'affirmer  ici 
que  : 

L  —  Du  point  de  oue  politique. 

A.  —  Dans  le  cadre  d'une  République  fédérale. 

Notre  pays  demeure  la  clef  de  voûte  de  toute  politique  française  en  À, O. F.  à  la 
fois  par  son  histoire  que  par  le  nombre  et  les  qualités  prédominantes  de  ses  habitants. 

Une  interpénétration  et  une  parfaite  collaboration  entre  les  éléments  européens 
et  alrieains  doivent  être  progressivement  effectives  et  réalisables  grâce  à  une  décen- 
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tralisatlon  jucÜcieusè  et  surtout  une  déconcentration  administrative  traduite  à  la  fois 
par  : 

_  l'érection  rapide  des  communes  de  tous  genres; 

,  ^institution  de  conseils  de  cercles  et  subdivisions  financièrement  autonomes; 

_  ^installation  des  Assemblées  territoriales  délibérantes  à  pouvoirs  réels  élargis 

dans  le  Sens  d’un  parlement  local; 

—  la  création  du  Conseil  de  Gouvernement 

r.  —  Dans  le  cadre  dé  nos  institutions  locales. 

Une  harmonie  d'évolution  en  même  temps  qu’une  garde  jalouse  de  nos  pures 
traditions  doivent  toujours  inspirer  les  cadres  coutumiers  et  lvélite  intellectuelle  dans 
leur  adaptation  aux  deux  facteurs  «  Temps  et  Milieu 

Une  éducation  civique  de  la  masse  est  à  faire  en  profondeur  en  même  temps  qu’une 
adaptation  progressive  des  coutumes  aux  principes  fondamentaux  de  la  civilisation 
moderne* 

IL  —  Du  point  de  vue  social 

Le  travail  source  de  paix  sociale  respectant  les  personnes  liées  par  le  rapport 
capital  travail,  doit  être  protégé  et  contrôlé  par  un  code  définitivement  applicable  et 
une  loi  sur  les  accidents  de  travail. 

L’enseignement  primaire,  secondaire,  technique,  public  et  privé  sont  pour  la 
Ha  u  te- Volt  a  un  problème  humain  d’importance  directement  en  rapport  avec  : 

—  l'insuffisance  de  la  Scolarisation; 

—  la  revalorisa üon  de  la  fonction  enseignante; 

—  l’extension  des  établissements  scolaires  aux  cantons. 

Le  développement,  l’extension  et  la  modernisation  du  service  de  santé  sont  des 
réalisations  capitales  à  poursuivre  activement  ainsi  que  la  protection  de  la  mère,  de 
Tentant,  et  des  malheureux. 

JIL  —  Du  point  de  vue  économique . 

L’organisation  d'un  marché  stable  des  produits  de  commercialisation  ainsi  que 
l'organisation  de  la  productivité  et  de  la  production. 

Transports,  —  Crédits  agricoles.  Immobiliers,  —  Organisations  des  Coopératives 
agricoles.  —  Amélioration  du  cheptel  et  chaîne  de  froid. 

Ainsi  réalisé,  ce  programme  modeste  qui  constitue  un  contrat  entre  vous  et  1  équipe 

CONOMBÜ  —  GUISSOU  BANDAOGO  —  BOUGOURAOUA 
la  Baute-Yoita  marquera  sa  vitalité  au  sein  de  T  Union  française* 


Profession  de  foi  de  la  liste  progressiste  voltaïque. 

La  profession  de  foi  de  candidats  est  un  engagement  vis-à-vis  des  électeurs  qui  leur 
font  confiance  et  devant  qui  ils  doivent  rendre  compte  de  leur  mandat. 

Voici  notre  profession  de  foi  : 

A,  —  Dans  le  domaine  social  et  culturel. 

Développement  de  l’enseignement  primaire  par  la  multiplication  des  écoles  de 
villages  et  de  quartiers,  et,  tenant  compte  de  la  période  de  transition  que  nous  vivons. 


par  la  création  de  cours  complémentaires  pour  aider  les  enfants  en  retard  et  de  cours 
post-scolaires  destinés  aux  adultes  désireux  de  s'instruire. 

Développement  de  renseignement  secondaire  et  technique;  octroi  de  bourses  pour 
renseignement  supérieur  et  aide  aux  étudiants  à  Dakar  et  en  métropole. 

Promotion  des  réformes  indispensables  pour  mettre  à  la  portée  des  masses  pay¬ 
sannes  une  assistance  médicale  gratuite  efficace,  pour  développer  la  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile,  pour  lutter  efficacement  contre  les  endémies  et  les  épidémies  saison¬ 
nières, 

X^a  jeunesse  est  l'espoir  d'un  pays,  —  Les  jeunesses,  masculine  et  aussi  bien  que 
féminine,  auront  droit  a  notre  aide  compréhensive. 

Notre  action  sera  énergique  pour  leur  assurer  indépendance  et  moyens  de  travail. 

Dans  le  domaine  de  travail,  satisfaction  aux  aspirations  légitimes  des  travailleurs 
et  de  leurs  syndicats,  en  particulier  application  loyale  du  Code  du  travail  déjà  pro¬ 
mulgué;  institution  d'une  loi  sur  les  accidents  du  travail,  et  sur  les  allocations  fami¬ 
liales;  intégration  massive  des  fonctionnaires  qui  ont  leur  qualification  professionnelle, 
donné  entière  satisfaction. 

B,  —  Dans  le  domaine  économique. 

Notre  pays  a  ia  réputation  d'être  pauvre.  —  Nous  disposons  cependant  de 
richesses  inexploitées,  aussi  bien  dans  le  domaine  agricole  et  de  l'élevage  que  dans  le 
domaine  minier,  Au  moment  où  Von  parle  de  décentration,  notre  action  visera  à  favo¬ 
riser  l'exploitation  et  la  mise  en  valeur  des  richesses  de  notre  sol  et  de  notre  sous-sol, 
à  revaloriser  notre  main-d'œuvre. 

Dans  F  immédiat  nous  viserons  à  relever  le  pouvoir  d'achat  des  cultivateurs,  des 
éleveurs,  en  améliorant  leurs  conditions  de  travail  et  de  vie  (organisation  de  syndicats 
et  de  coopératives  agricoles,  d'utilisation  de  matériel;  adaptation  des  avantages  du 
service  de  l’habitat;  de  l'hydraulique  pastoral),  en  augmentant  leur  rendement,  en 
assurant  à  leurs  produits  des  débouchés  rémunérateurs,  et  en  améliorant  le  réseau 
routier  qui  constitue  les  grandes  voies  d'évacuation. 

Le  crédit  agricole  n'est  pas  encore  à  la  portée  des  masses  laborieuses  et  notre 
action  visera  à  en  simplifier  les  modalités  d’attribution. 

La  classe  moyenne  (commerçants,  artisans,  etc.)  est  actuellement  défavorisée. 

Elle  ne  trouve  ni  Faide  ni  les  crédits  lui  permettant  de  faire  face  aux  nombreuses 
mesures  fiscales  auxquelles  elle  est  soumise.  Notre  action  visera  à  aplanir  ces  difficultés 
en  obtenant  l'organisation  rationnelle  du  crédit  artisanal  et  commercial  en  facilitant 
l'octroi  des  licences  d'importation  et  en  assurant  sa  large  représentation  au  sein  du 
corps  consulaire. 

G,  —  Les  anciens  combattants,  les  anciens  militaires,  les  prisonniers 

DE  GUERRE. 

Nous  veillerons  avec  sollicitude  sur  le  sort  de  ceux  qui  sont  l'honneur  et  la  gloire 
de  la  Haute-Volta. 

En  particulier  sur  les  points  suivants  : 

—  Réajustement  intégral  des  pensions  aux  anciens  militaires  au  taux  de  leurs 
camarades  métropolitains; 

—  Création  d'offices  territoriaux  d'anciens  combattants  ayant  les  mêmes  attribu¬ 
tions  que  les  offices  départementaux  de  la  métropole. 

—  Bénéfice  des  soins  gratuits  et  d'hospitalisation  aux  invalides,  aux  militaires 
retraités,  aux  prisonniers,  à  leurs  familles. 

—  Report  du  délai  de  forclusion  de  cinq  à  dix  ans  après  le  décès  des  ayants  droit. 

—  Payement  du  pécule  du  prisonnier. 

Nous  veillerons  enfin  à  ce  que  le  prêt  à  l’habitat,  le  crédit  agricole  et  les  fermes 
pilotes  récompensent  les  mérites  des  anciens  combattants. 


—  1813  — 


j),  _  La  chefferie  traditionnelle. 

Les  chefs  traditionnels  sont  les  gardiens  des  valeurs  morales  et  culturelles,  autour 
desquels  les  communautés  voltaïques  se  sont  constituées.  Nous  ne  sommes  pas  opposes 

1  ^  Notre  action  visera  donc  à  assurer  aux  chefs  des  conditions  de  vie  décente,  un 
revenu  à  la  hauteur  des  exigences  difficiles  de  leur  fonction,  afin  qu’ils  puissent 
demeurer  sans  cesse  à  l’avant-garde  de  l’évolution  des  populations. 

Nous  avons  conscience  de  ce  que  leur  rôle  doit  être  de  faciliter  et  non  d  entravei 

la  nromotion  d’une  Volta  nouvelle.  , 

1  Nous  veillerons  à  l’application  loyale  de  la  Constitution  de  l’Union  française,  qui 
garantit  à  tons  les  libertés  démocratiques.  Nous  rejetons  le  mirage  des  formules  et  des 
Tnots,  nous  pensons  que  l’égalité  entre  tous  est  la  hase  honnête  sur  laquelle  doit  s  édifier 
la  communauté  franco-africaine. 

Nos  revendications  ne  doivent  pas  opposer  les  citoyens  de  1  Union  française 
habitant  ce  territoire;  notre  rôle  est  de  trouver  les  formules  qui  sauvegardent  les 
intérêts  des  uns  et  des  autres.  Notre  action  visera  à  les  concilier  dans  1  intérêt  réel 

C’est  dans  l’action  courageuse  que  nous  trouverons  solutions  et  formules.  C  est  a 
cela  que  nous  convions  expressément  les  populations  de  ce  pajs. 

Nous  sommes  loin  des  élections  préfabriquées  de  1951.  Nous  exigeons  des  élections 
libres  qui  permettent  aux  populations  de  désigner  leurs  représentants  authentiques, 
afin  que  la  communauté  que  nous  souhaitons  repose  sur  des  bases  valables 

Pour  faire  triompher  un  programme  au  service  de  la  Haute-Volta,  il  tant  des 
hommes  nouveaux  directement  liés  aux  masses  des  électeurs  et  non  des  exécutants 
fidèles  de  mots  d’ordre  absolument  contraires  à  leurs  aspirations. 

Vive  la  Haute-Volta  ! 

Vive  l’Union  française,  véritable  et  fraternelle  ! 

QUEDRAOGO  Gérard, 


Liste  du  Mouvement  populaire  de  l'évolution  africaine. 

PROFESSION  DE  FOT 


Citoyennes,  Citoyens, 

Les  nécessités  d’ordre  national  vous  invitent  à  choisir  le  2  janvier  1956,  c’est-a- 
dirc  six  mois  plus  tôt,  vos  représentants  à  l’Assemblée  Nationale,  Plaçant  au-dessus  de 
toute  autre  considération  les  intérêts  supérieurs  de  I  Union  française,  nous  sommes  t  e 
ceux  qui  ont  souhaité,  voté  et  obtenu  la  fin  de  la  seconde  législature  et  les  élections  anti¬ 
cipées* 

Notre  liste  de  1951  à  peine  modifiée  se  représente  à  vous  sous  l’étiquette  «  Mouve- 
ment  populaire  de  révolution  africaine  ».  Ce  titre  est  un  programme. 

Votre  choix  sera  d’autant  plus  aisé  qu’au  cours  des  deux  législatures  passées,  vous 
nous  avez  vus  à  l’œuvre*  Nous  n’avons  fui  aucune  de  nos  responsabilités,  m  recule 
devant  aucun  obstacle*  Nous  avons  contribué  effectivement  a  toutes  les  am  101a  ions 
dont  bénéficie  le  pays  sur  le  plan  social,  économique  et  politique. 


Sous  vos  yeux  : 

—  Les  écoles,  les  dispensaires  et  les  maternités  se  multiplient. 

—  L’état  civil  entre  progressivement  dans  les  mœurs. 


—  Le  reclassement  de  la  fonction  publique,  réalisé  dans  une  large  mesure  se 
poursuit. 

—  Les  crédits  nécessaires  sont  votés  pour  permettre  l’augmentation  de  la  rémuné¬ 
ration  des  chefs  autochtones. 

—  Déjà  acquis,  le  principe  des  allocations  familiales  sera  effectivement  appliqué 
en  recherchant  un  moyen  de  financement  non  préjudiciable  à  l’économie  du  territoire. 

—  Les  pensions  militaires  connaissent  une  importante  majoration. 

—  Le  programme  de  l’hydraulique  agricole  et  pastorale  entre  dans  la  voie  des 
réalisations,  les  fermes  pilotes  s’installent,  la  culture  du  riz  et  du  coton  prend  un  essor 
satisfaisant.  L’aménagement  de  la  vallée  du  Sourou  et  de  la  plaine  de  la  Comoé  est 
amorcé. 

—  Le  réseau  routier  s’améliore;  le  Territoire  est  pratiquement  doté  d'un  chemin 
de  fer. 

—  La  loi  municipale  enlrera  bientôt  en  vigueur. 

En  un  mot,  le  programme,  exposé  dans  notre  profession  de  foi  de  1951  est  en 
pleine  réalisation.  Nous  sommes  décidés  à  le  poursuivre. 

Nous  considérons  notre  mandat  parlementaire  comme  un  apostolat.  Il  est  l’ins¬ 
trument  indispensable  dont  se  servira  le  Mouvement  populaire  de  révolution  africaine 
pour  conduire  l’Afrique  à  ses  promotions  culturelle,  sociale,  économique  et  politique. 
Notre  premier  souci  consiste  à  promouvoir  les  réformes  qui  conditionnent  l'évolution 
du  pays  et  a  procéder  sans  heurts,  avec  l’adhésion  des  masses  populaires,  à  une  réno¬ 
vation  prudente  mais  sûre  des  mœurs.  Tâche  à  la  fois  gigantesque  et  délicate,  dont 
l’accomplissement  implique  une  foi  inébranlable,  du  tact,  une  connaissance  psycholo¬ 
gique  approfondie  des  milieux  africains.  Tâche  gigantesque  et  délicate,  certes,  mais 
non  irréalisable. 

Développer  l’enseignement  sous  toutes  ses  formes,  y  compris  l'enseignement  libre; 

Lutter  contre  la  dépravation  des  mœurs,  la  dénatalité; 

Combattre  les  grandes  endémies  grâce  à  l’action  d’une  médecine  de  masse  forte¬ 
ment  étoffée  en  personnel  et  en  matériel;  doter  nos  deux  principales  villes  d’hôpitaux 
bien  équipés  et  nos  principales  régions  d’ambulances  modestes; 

Revaloriser  la  fonction  des  chefs  autochtones  en  leur  accordant  les  moyens  leur 
permettant  de  tenir  dignement  leur  rang  dans  la  société  africaine; 

Améliorer  la  retraite  des  vieux  travailleurs  et  les  conditions  des  salariés; 

Créer  un  service  d’assistance  sociale; 

Encourager  les  organisations  de  jeunesse  et  toutes  les  activités  susceptibles  d’ac- 
croitre  le  potentiel  économique  du  pays; 

Multiplier  les  liaisons  aériennes; 

Développer  l’agriculture,  l’élevage  et  l'industrie  locale; 

Construire  les  grands  axes  routiers  permettant  de  mettre  en  relief  l’entité  géogra¬ 
phique  des  grandes  régions  naturelles  aofiennes,  tout  en  facilitant  les  échanges; 

Obtenir  une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  fiscales  et  des  res¬ 
sources  du  Territoire; 

Telles  sont  en  un  mot,  les  grandes  lignes  de  notre  programme. 

Nous  nous  engageons  à  le  réaliser  avec  l’aide  de  toutes  les  bonnes  volontés,  en 
recherchant  ici,  une  collaboration  objective  et  fructueuse  avec  les  services  administra¬ 
tifs,  techniques  et  sociaux,  la  Chambre  de  commerce  et  la  population,  en  obtenant  en 
France  les  moyens  financiers  nécessaires  pour  l’accomplissement  des  grands  travaux 
d’équipement. 

Nous  sommes  partisans  d’une  réforme  profonde  de  la  Constitution,  débarrassant 
le  régime  de  ses  tares  et  assurant  la  stabilité  des  Gouvernements  et  du  Parlement. 

Nous  réaffirmons  notre  foi  en  une  Union  française  librement  consentie,  loyalement 
réalisée,  fondée  sur  l’égalité  des  droits  et  des  devoirs,  débarrassée  de  toutes  mesures 
discriminatoires  à  caractère  racial. 

C’est  en  œuvrant  au  sein  de  la  grande  République  française  que  les  peuples 
français  d’outre-mer  parviendront  à  la  plénitude  de  leur  promotion  humaine. 

Vive  la  France  pour  que  prospère  l’Union  française  ! 


BENpN  BLÀISE 

Commis  du  Cadre  supérieur  des  services  administratifs  de  TA. O. F, 

Membre  de  r  As  semblée  territoriale  et  Président  de  la  commission  des  affaires  administratives. 

Conseiller  de  l’Union  française. 


Nazi  BONI 


Député  sortant. 

Instituteur.  —  Diplôme  supérieur  d Aptitude  professionnelle. 
Membre  de  l’Assemblée  territoriale  et  Président  de  la  Commission  plan. 
Président  du  Mouvement  populaire  de  l’évolution  africaine. 


Diôngolo  TRAORÉ 


Sénateur. 

Vétérinaire  africain,  —  Membre  de  l’Assemblée  territoriale. 

Responsable  général  h  l’organisation  du  Mouvement  populaire  de  révolution  africaine. 


Denis  Win  k  qu  HÏEN 


Agent  technique  à  l’Institut  d’Afrique  noire. 

Président  de  la  Section  régionale  du  M.P.E.A,  de  Ouagadougou. 
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MADAGASCAR 

(lre  circonscription.  —  Collège  de  statut  personnel.) 


1  DÉPUTÉ 

M.  Rakotovelo  (App.  M.H.P.). 


Votez,  votez  pour  Eakotovelo. 

Son  programme . 

II  a  été  prévu  selon  la  Constitution  française  que  la  France  conduira  les  pays 
dépendants  à  la  liberté  de  gérer  leurs  affaires  intérieures. 

Un  ne  peut  séparer  Madagascar  de  la  France,  Nous  nous  opposons  à  toute  politique 
de  cette  sorte. 

On  fera  en  sorte  que  les  Malgaches  puissent  graduellement  se  gouverner.  Il  faut 
qu’une  entente  soit  réalisée  dans  toute  la  France  et  Madagascar. 

C’est  V  «  Etat  fédéré  s>  qui  convient  pour  Madagascar,  On  fera  en  sorte  que  cette 
évolution  se  réalise  sans  tarder, 

L  —  On  demandera  : 

—  de  faire  augmenter  les  pouvoirs  des  Assemblées  locales  comme  les  Assemblées 
provinciale  et  représentative, 

—  On  élargira  les  conditions  permettant  aux  Autochtones  d 'accéder  à  des  fonc¬ 
tions  selon  leurs  instructions, 

—  On  érigera  les  grandes  villes  en  communes  de  plein  exercice  régies  par  des 
maires  élus  par  le  peuple.  Les  chefs-lieux  de  districts  seront  érigés  peu  à  peu  en 
communes,  dirigées  par  des  administrateurs-maires  désignés  par  l’administration. 

—  Le  Collège  unique  sera  adopté  pour  les  élections, 

— -  On  abrogera  complètement  les  corvées  du  fokonolona, 

—  On  donnera  facilement  le  droit  aux  anciens  combattants  de  posséder  des  terres, 

—  On  continuera  et  on  activera  l’inscription  aux  cadastres  des  terrains  apparte¬ 
nant  aux  autochtones  à  Madagascar, 

—  On  déterminera  les  superficies  de  terrain  à  donner,  cc  sera  fixé  à  3,(J00  hectares, 

—  On  appliquera  intégralement  le  Code  du  Travail, 

—  On  augmentera  le  nombre  des  fokonolona  et  on  augmentera  l’aide  provenant 
du  budget  de  la  province, 

IL  —  Pour  l’amélioration  de  la  vie  sociale, 

—  On  augmentera  le  nombre  des  maternités  dans  la  campagne, 

—  On  développera  la  lutte  contre  le  paludisme  et  contre  la  tuberculose  et  la  lèpre. 


—  1817  — 


_ On  augmentera  le  nombre  des  écoles  officielles. 

_  On  donnera  des  subventions  de  l’administration  aux  missions, 

_  On  demandera  qu’on  construise  des  lycées  dans  la  capitale  et  dans  toutes  les 

provinces  et  peu  à  peu  dans  toutes  les  grandes  villes, 

IIL  -  Au  POINT  DE  VUË  ÉCONOMIQUE, 

_  On  augmentera  et  on  améliorera  les  produits  de  ïa  terre* 

On  demandera  que  des  écoles  soient  construites  pour  le  service  de  l’agriculture 
en  faveur  des  Autochtones, 

On  augmentera  le  nombre  des  routes  pour  faciliter  les  transports  des  produits, 

„  On  demandera  que  les  chemins  de  fer  soient  prolongés  jusqu’à  Fianarantsoa, 
selon  le  désir  des  populations  depuis  fort  longtemps, 

IV,  —  Au  SUJET  DE  L'ÉLEVAGE, 

....  On  punira  plus  sévèrement  les  voleurs  de  bœufs  afin  de  diminuer  les  vols  de 
bœufs, 

_ -  On  demandera  de  faire  supprimer  ou  de  diminuer  au  moins  le  montant  des 
impôts  sur  les  vaches  afin  de  pouvoir  encourager  les  éleveurs. 

Votez  pour  RÂKÔÏOVÈLÜ. 
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MADAGASCAR 

(Z*  circonscription.  —  Collège  de  statut  personnel.) 

1  DÉPUTÉ 

M  Roger  Duveau  (U, D. S. Re¬ 


programme  d’action  présenté  par  Maître  Roger  Duveau 

Ancien  bâtonnier  du  barreau  malgache.  —  Ancien  Ministre, 

Candidat  aux  élections  législatives  dans  la  2*  circonscription  de  Madagascar.  —  2  janvier  1956. 


Programme  d'action  (1)  par  Roger  Duveau. 

Les  problèmes  de  TUnion  française  sont  plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour,  Moins 
parce  qu’ils  sont  pour  nous  sujets  d’orgueil  ou  de  satifaction,  que  causes  de  soucis,  de 
préoccupations  et  d’angoisse,,. 

De  toutes  part,  à  travers  TUnion  française,  on  entend  des  grincements  et  des  cris». 
Le  bel  édifice  que  les  constituants  de  1945-1946  avaient  cru  construire  pour  T  éternité, 
se  lézarde  et  se  disloque. 

Après  Madagascar  qui  a  été  le  théâtre  d'une  rébellion  affreuse,  après  Tlndoehîne  et 
une  guerre  de  sept  ans,  c’est  maintenant  PÂfrique  du  Nord  qui  est  à  feu  et  à  sang. 

Comment  avons-nous  pu  en  arriver  là  ?  Que  faut-il  faire  pour  empêcher  le 
désastre  ? 

Telles  sont  les  deux  questions  qui  se  posent  et  auxquelles  je  voudrais  m’efforcer 
de  donner  une  réponse  claire,  en  adoptant  le  langage  dur  mais  nécessaire  de  ce  que  je 
crois  être  la  vérité, 

A  la  première  question,  je  répondrai  que  nos  difficultés  actuelles  ont  deux  causes 
essentielles  : 

1°  La  Constitution  de  194 G  qui  s’appuie  sur  les  grands  principes  républicains  de 
liberté,  d’égalité  et  de  fraternité,  renferme  dans  sa  lettre,  des  formules  contradictoires 
qui  vont  à  l’encontre  des  principes  dont  elle  s’inspire. 

2°  Nous  avons  profité  trop  souvent  des  lacunes,  des  faiblesses  de  la  Constitution 
pour  refuser  de  tenir  les  engagements  pris  ou  les  promesses  faites. 

La  Constitution  de  1946  est  défectueuse  : 

—  d’abord,  parce  qu’il  est  vain  de  parler  d’Union  française,  c’est-à-dire,  par  défi¬ 
nition  d’union,  librement  consentie  sous  Tëgide  de  la  France  alors  que  le  statut  des 
territoires  a  été  déterminé,  sans  que  les  populations  intéressées  aient  été  admises  aux 
honneurs  du  référendum* 

Vous  vous  rappelez  qu’en  1946,  tous  les  citoyens  français  de  France  et  d’outre-mer 
ont  été  invités  à  se  prononcer  par  oui  ou  par  non  sur  T  opportunité  de  la  Constitution 
nouvelle. 


ü)  Dlteoun  prononcé  à  Carmes  le  23  octobre  1945* 
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Seules  les  populations  autochtones,  qui  avaient  pourtant  été  élevées  par  cette  même 
Constitution  au  citoyeenat,  ont  dû  accepter  sans  mot  dire,  le  statut  qui  leur  était  de 
ce  fait  imposé. 

La  Constitution  est  défectueuse  : 

_ parce  que  FUnion  française  ainsi  bâtie,  bon  gré  mal  gré,  et  qui  se  voulait  «  une 

et  indivisible  »,  comporte  des  formules  tellement  vagues,  tellement  contradictoires, 
qu’elles  permettent  par  une  habile  exploitation,  toutes  les  solutions  jusques  et  y  com¬ 
pris  la  sécession  : 

Que  dît  en  effet  le  préambule  ?  Il  pose  à  la  fois  le  principe  de  l'intégration  et  le 
principe  de  l’évolution. 

Le  principe  de  l’intégration  est  contenu  dans  le  paragraphe  16  ainsi  conçu  : 

*  La  France  forme  avec  les  peuples  d’outre-mer  une  union  fondée  sur  Tégalité  des 
droits  et  des  devoirs,  sans  distinction  de  races  et  de  religions.  » 

Le  principe  de  révolution  est  énoncé  au  paragraphe  18  : 

«  Fidèle  à  sa  mission  traditionnelle,  la  France  entend  conduire  les  peuples  dont  elle 
a  pris  la  charge,  à  la  liberté  de  s'administrer  eux-mêmes  et  de  gérer  démocratiquement 
leurs  propres  affaires.  » 

Quant  à  la  Constitution  elle-même,  ses  articles  60  et  62  disposent  unilatéralement  : 

$  4  ri.  60.  —  L’Union  française  est  formée  : 

£  —  d’une  part,  de  la  République  française  qui  comprend  :  ta  France  métropoli¬ 
taine,  les  départements  et  les  territoires  d’outre-mer; 

€  —  d’autre  part,  des  territoires  et  états  associés.  » 

«  AvL  62.  —  . . . - . - . — . 

«  Les  membres  de  l’Utüon  française  mettent  en  commun  la  totalité  de  leurs 
moyens  pour  garantir  la  défense  de  l’ensemble  de  l’Union*  * 

Autrement  dit,  les  territoires  de  l’Ünion  française  ont  été  arbitrairement  classés, 
les  uns  en  départements  et  territoires  d’outre-mer,  les  autres  en  états  et  territoires 
associés.  Certains  territoires  ont  été  €  assimilés  »,  D’autres  ont  été  associés  sous  réserve 
de  traités  à  intervenir. 

Quant  au  principe  fédérateur,  il  a  été  écarté,  en  tout  cas  méconnu. 

II  est  clair  qu’une  pareille  construction  est  difficilement  viable.  Il  parait  eu  effet 
quelque  peu  paradoxal  de  prétendre  à  la  fois  intégrer  dans  la  République  une  et  indi- 
visible  des  territoires  auxquels  on  permet  par  ailleurs  d’évoluer  vers  l’association, 
c’est-à-dire  en  fait,  et  faute  d’avoir  prévu  le  lien  fédérateur,  vers  la  sécession. 

* 

*  * 

Les  constituants  de  1946  n’ignoraient  pourtant  rien  des  données  du  problème  et 
des  solutions  qui  s’imposaient. 

Déjà  à  Brazzaville,  le  Général  de  Gaulle  répudiant  «  la  fausse  prudence  »  d’autre¬ 
fois,  ouvrait  aux  peuples  d’outre-mer  «  le  chemin  de  î’espérauce  *  ; 

*  Vous  étudierez  ici  —  disait-il  —  quelles  conditions  morales,  sociales,  politiques, 
économiques  et  autres,  vous  paraissent  devoir  être  progressivement  appliquées  dans 
chacun  de  nos  territoires  pour  que,  par  leur  développement  même  et  le  progrès  de  leurs 
populations,  ils  s’intégrent  clans  la  communauté  française  avec  leurs  personnalités,  leurs 
intérêts,  leurs  aspirations,  leur  avenir.  » 

Plus  tard,  devant  l’Assemblée  Nationale  constituante,  M.  Lamine-Gueye,  député  du 
Sénégal,  et  leader  de  l’intergroupe  des  parlementaires  d’outre-mer,  faisait  connaître  sans 
ambiguïté,  la  position  des  populations  africaines  en  déposant  un  projet  de  loi  dont  voici 
les  deux  principaux  articles  ; 
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e  Art.  Î09>  —  . -  -  - . . * . - . 

«  Les  progrès  que  les  peuples  de  PUnïon  accompliront  avec  le  peuple  français, 
devront  les  conduire  à  la  lii>re  disposition  d’eux-mêmes.  En  ce  qui  concerne  les  terri¬ 
toires  ne  jouissant  «  pas  encore  »  du  statut  d’états  libres,  ils  pourront  dans  un  délai 
maximum  de  vingt  ans,  opter  pour  le  régime  de  leur  choix* 

f  Àr(.  UÇ,  . . * . . . . * . 

€  Les  territoires  composant  l’Union  française  seront  dotés  d'assemblées  locales, 
chargées  de  rétablissement  de  leur  propre  Constitution.  » 

Ainsi,  dès  1945,  les  représentants  des  territoires  d’outre-mer  réclamaient  pour  leur 
pays  respectif,  le  droit  de  disposer  d’eux-mêmes,  et  lançaient  ridée  d’une  Union  fran¬ 
çaise  fédérale  composée  de  peuples  gérant  eux-mêmes  leurs  propres  affaires. 

Ce  projet,  certes  audacieux  pour  l’époque,  mais  qui  aurait  dû  ouvrir  les  yeux  des 
constituants  sur  les  aspirations  profondes  des  peuples  colonisés  devait  au  contraire  les 
amener  à  adopter  une  sorte  de  compromis  bâtard  qui  11e  pouvait  et  ne  devait  satis¬ 
faire  personne. 


Et  c-est  bien  parce  que  cette  Constitution  ne  satisfaisait  personne  qu’on  s’est 
efforcé  d'en  différer  ou  d’en  tourner  l'application* 

Voulez-vous  quelques  exemples  ? 

Le  préambule  proclame  — -  c’est  un  fait  —  F  égalité  absolue  des  droits  chez  tous  les 
peuples  de  l’Union. 

Mais  alors  : 

a)  pourquoi  35  millions  d’Africains  et  de  Malgaches  ne  sont-ils  représentés  à 
l'Assemblée  Nationale  que  par  43  députés  sur  623,  soit  dans  une  proportion  de  7  %  ? 

b)  pourquoi  certaines  catégories  de  citoyens  —  insuffisamment  évolués  paraît-il 
—  sont-ils  privés  du  droit  de  vote  ? 

c)  pourquoi  a-t-on  maintenu  dans  certains  territoires  le  système  du  double  collège 
qui  permet  à  une  minorité  européenne  souvent  très  réduite,  d’avoir  une  représentation 
saqs  commune  mesure  avec  son  volume  quantitatif  ? 

On  a  voulu  —  en  procédant  ainsi  —  instituer  à  côté  de  la  représentation  élec¬ 
torale  proprement  dite,  une  «  représentation  des  intérêts 

Que  diraient  les  élus  de  la  métropole,  si  les  industriels  et  les  banquiers,  les  bet¬ 
teraviers  et  autres  brasseurs  d’affaires  réclamaient  au  nom  des  intérêts  puissants  qu’ils 
défendent,  une  représentation  spéciale  qui  viendrait  contrebalancer  la  représentation 
du  nombre  ?  Ils  penseraient  que  la  démocratie  a  vécu  et  ils  auraient  raison* .  * 

d)  pourquoi  refusons-nous  d'appliquer  aux  populations  d'ontre-nier  le  principe 
élémentaire  à  travail  égal,  salaire  égal  $  ? 

On  ignore  trop  souvent  qu’aux  termes  de  lois  récentes  (la  loi  Lamine-Gueye  a  été 

votée  en  1950  et  le  Code  du  travail  en  1952)  le  travail  est  rémunéré,  non  pas  en 

fonction  des  difficultés  inhérentes  au  lieu  d’emploi,  lesquelles  sont  en  principe  les 
mêmes  pour  tout  le  monde,  mais  en  fonction  du  lieu  de  naissance  ou  d’origine  des 
intéressés* 

On  croit  rêver,  mais  c'est  ainsi  ! 

Et  les  conséquences  de  cette  législation  funeste  s’inscrivent  tous  les  jours  sous  nos 
yeux  :  tous  les  jours,  nous  voyons  des  administrateurs,  des  médecins,  des  magistrats,  des 
ingénieurs,  des  employés,  des  travailleurs  de  toutes  sortes,  qui  ont  fait  leurs  études  ou 
leur  apprentissage  sur  les  mêmes  bancs,  qui  travaillent  cote  à  côte,  et  qui  cependant 
perçoivent  une  rémunération  différente  parce  que  l'un  a  eu  la  chance  de  naître  en 
France,  tandis  que  l'autre  est  originaire  de  son  territoire  de  service* 

Autrement  dit,  la  rémunération  du  travail  outre-mer  se  fait  sous  le  signe  de  la 

discrimination  raciale  que  3a  Constitution  a  pourtant  expressément  abolie  î 

Le  préambule  proclame  également  le  droit  des  peuples  à  s'administrer  eux-mêmes 
H  à  gérer  démocratiquement  leurs  propres  affaires. 
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Or  nous  n’avons  pas  réussi  depuis  dix  ans,  à  donner  aux  collectivité  autochtones, 
les  plus  évoluées,  le  droit  d'assurer  elles-mêmes  la  gestion  de  leurs  affaires  munici- 

pale^oos  permettons  à  ces  mêmes  collectivités  de  désigner  des  députés  à  l’Assemblée 
Nationale  qui  peuvent  ,par  leur  vote,  constituer  ou  renverser  le  Gouvernement  de  la 
République. 

Nous  leur  permettons  également  de  faire  partie  des  Assemblées  locales  qui  ont  pour 
tâche  essentielle  de  voter  le  budget  des  territoires, 

Mais  dans  le  même  temps,  nous  les  jugeons  encore  incapables  d'administrer  leurs 


propres  mairies , . . 

Comprenne  qui  pourra  I 

Vouiez-vous  un  exemple  encore  plus  typique  de  la  repugnace  avec  laquelle  nous 
entendons  nous  plier  h  cette  loi  commune  qu’est  la  Constitution  de  la  République  ? 

L'article  82  de  cette  Constitution  (il  ne  s'agit  plus  du  préambule,  mais  de  la  loi 
constitutionnelle  elle-même)  permet  à  nos  ressortissants  d’outre-mer  de  renoncer  à 
leur  statut  personnel  pour  devenir  citoyens  de  statut  civil  français. 

Mais  il  est  bien  évident  que  la  mise  en  application  de  cet  article  postule  au  préa¬ 
lable  l’organisation  de  la  procédure  de  renonciation. 

Or  cette  question  qui,  après  dix  ans  cle  réflexion  vient  seulement  d'être  examinée 
par  l'Assemblée  de  l'Union  française,  restera  sans  doute  en  instance  devant  le  Parle¬ 
ment  pendant  de  longues  années  encore*.. 


J’entends  bien  que  l'accession  des  autochtones  à  la  citoyenneté  de  plein  exercice 
posera  des  problèmes  lourds  de  conséquences. 

Accepterons-nous  notamment,  en  vertu  du  principe  de  l'assimilation,  de  porter  le 
nombre  des  députés  à  l'Assemblée  Nationale,  de  600  à  1.000,  afin  de  permettre  une 
représentation  équitable  des  populations  ultra-marines  ? 

Allons-nous,  d'un  trait  de  plume,  supprimer  les  législations  locales  et  les  coutumes 
traditionnelles  pour  placer  indifféremment  tons  nos  ressortissants  sous  l'empire  du 

Code  civil  français  ?  ... 

Car  c'est  à  cela  que  ia  politique  dite  æ  d’intégration  ou  d'assimilation  *  nous  con¬ 
duirait  inéluctablement,  , 

Le  Gouverneur  Eboué  Fa  dit  avant  moi  :  £  Faire  ou  refaire  une  société,  sinon  a 
notre  image,  du  moins  selon  nos  habitudes  mentales,  c'est  aller  à  un  échec  certain. 
L'indigène  a  un  comportement  des  lois,  une  patrie  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Nous  ne 
ferons  son  bonheur  ni  selon  les  principes  de  la  Révolution  française  qui  est  notie 
Révolution,  ni  en  lui  appliquant  le  code  Napoléon,  qui  est  notre  Gode,  ni  en  substituant 
nos  fonctionnaires  à  ses  chefs,  car  nos  fonctionnaires  pensent  pour  lui,  et  non  pas  en 

lui  !  s-  A  .  ,  , 

Et  c'est  précisément  là  où  je  voulais  en  venir  :  notre  Constitution  est  si  absurde  que 

nous  retombons  à  chaque  pas  dans  la  meme  impasse  : 

—  ou  bien  appliquer  la  Constitution  à  la  lettre,  au  risque  de  bouleverser  les  struc¬ 
tures  de  nos  territoires  et  par  voie  de  conséquence,  de  notre  République  elle-même. 

—  ou  bien  —  pour  ne  pas  troubler  l'état  de  choses  établi  —  mettre  la  Constitu¬ 
tion  en  sommeil  :  refuser  de  réaliser  les  réformes  qui  y  sont  inscrites;  signifier  ainsi 
aux  populations  d’outre-mer  que  les  promesses  que  nous  avons  faites  —  et  que  per 
sonne  ne  nous  demandait  de  faire  —  ne  sont  que  fallacieuses  paroles. 

Or,  il  faut  avoir  le  courage  de  voir  les  choses  en  face  ‘  ce  n  est  pas  parce  que 
nous  avons  réalisé  des  réformes  que  nous  sommes  en  difficultés;  c  est  parce  qua^ant 
promis  des  réformes  auxquelles  personne  ne  songeait  {rappelez-vous  Brazza\  ille)  nous 
tardons  maintenant  à  les  réaliser.,.  C’est  parce  que  nous  donnons  trop  souvent  1  im¬ 
pression  de  retenir  d'une  main  ce  que  nous  prétendons  accorder  de  lautte  que  nos 
rapports  avec  certains  pays  d'outre-mer  se  sont  dégradés,  pour  en  armer  aux  diffi¬ 
cultés  dans  lesquelles  nous  nous  débattons. 

Et  là  encore,  les  exemples  abondent. 


En  1946,  pour  *  garder  la  clef  »  de  notre  Maison  asiatique,  et  alors  que  nous  avions 
proclamé  avec  nos  alliés  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-iuêmes,  nous  avons 
refusé  à  Ho  Chi  Min  h  Fin  dépendance  du  Viêt-Nam  et  Funité  des  trois  Ky#  Nous  avons 
ainsi  déclenché  une  guerre  qui  a  duré  huit  ans. 

Mais  dès  1 948>  nous  étions  obligés  de  réunir  les  trois  K  y  sous  l'autorité  de  Bao-D&ï 
qui  nous  réclamait  par  surcroît,  et  sans  contrepartie  non  plus  seulement  l’autonomie 
interne,  mais  la  souveraineté  totale  et  par  vote  de  conséquence,  F  élimination  de  tout 
ce  qui  pouvait  rappeler  de  près  ou  de  loin,  l'œuvre  et  3a  présence  française. 

Aujourd'hui  encore,  et  alors  que  les  Accords  de  Genève  ont  été  approuvés  par  la 
quasi-unanimité  du  Parlement  français,  certains  se  demandent  très  sérieusement  s'il 
ne  serait  pas  opportun  de  différer  les  élections  qui  ont  été  prévues  pour  le  mois  de 
juillet  lüofi. 

Ges  inconscients  oublient  que  si  les  élections  n'avaient  pas  lieu  à  celle  date,  ce 
serait  non  seulement  la  reprise  des  hostilités  avec  toutes  les  conséquences  qu'un  con¬ 
flit  armé  dans  cette  partie  de  l'Asie  peut  entraîner  sur  le  plan  international,  mais 
encore  pour  la  France  «  une  perte  de  face  »  qui  risquerait  de  rendre  impossibles  toutes 
négociations  ultérieures  avec  ïes  territoires  sur  lesquels  elle  exerce  encore  sa  souve¬ 
raineté. 

ÏI  est  précisément  un  territoire  —  la  Tunisie  —  qui  semble  avoir  retrouvé  le 
calme,  à  la  suite  de  conventions  mises  en  œuvre  par  3e  Gouvernement  P.  Me ndè s-France, 
et  qui  récemment  adoptées  par  le  Parlement,  lui  accordent  l'autonomie  interne. 

Mais  cette  autonomie  était  déjà  inscrite  dans  le  Traité  du  Bardo  de  1881. 

Tl  aura  donc  fallu  attendre  soixante-quatorze  ans  pour  admettre  avec  combien  de 
réserves  et  de  réticences,  une  situation  de  fait  qu'un  traité  nous  imposait  depuis  trois 
quarts  de  siècle. 

Sans  doute,  objectera-t-on  que  les  Français  ont  profité  de  ce  long  délai  pour  s'ins¬ 
taller  en  Tunisie  et  y  faire  souche. 

Mais  nous  aurions  pu  aboutir  au  même  résultat  en  respectant  le  Traité  du  Bardo, 
Iî  eût  suffi  de  réclamer  pour  nos  compatriotes  —  et  à  l'époque  c'eût  été  facile  — 
un  statut  préférentiel  consacrant  à  l'avance  la  place  éminente  qu'ils  devaient  prendre 
dans  le  pays. 

Tandis  qu' aujourd'hui  sous  la  pression  des  événements,  les  Français  de  Tunisie 
risquent  à  bref  délai  de  faire  figure  d'étrangers  dans  un  territoire  à  la  prospérité  et  au 
progrès  duquel  ils  ont  pourtant  magnifiquement  contribué. 

Qui  oserait  dire  qu'en  retardant  indéfiniment  l'application  d'un  traité  diploma¬ 
tique  librement  signé,  nous  avons  joué  la  meilleur  carte  ? 

De  même  au  Maroc, 

Le  traité  de  protectorat  du  30  mars  1912  s'opposait  implicitement  au  système 
d'administration  directe. 

Or  c'est  précisément  ce  système  qui  a  prévalu  et  qui  a  été  appliqué 
jusqu'  au  j  ou  rd  'h  ti  i , 

Ce  n'est  que  sous  la  pression  des  événements  et  parce  qu'au  Maroc  également,  la 
révolte  a  éclaté,  qu'on  aurait  décidé  récemment  Fabandon  de  l'administration  directe 
«  pour  en  revenir  à  l'esprit  du  traité  de  protectorat  », 

Que  doivent  penser  de  nous  les  jeunes  Marocains  qui  ont  appris  dans  nos  écoles 
à  lire  les  textes  et  à  respecter  les  conventions  ? 

Il  est  vrai  qu'entre  temps  —  sans  doute  pour  arranger  les  choses  —  nous  avons 
déposé  le  sultan  qui  s'opposait,  paraît-il,  aux  réformes  (lesquelles  ?)  et  on  Fa  remplacé 
par  un  autre. 

Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre  :  le  premier  sultan  qui,  lorsqu'il  régnait,  était 
rien  mollis  que  populaire,  est  devenu  une  fois  déposé,  une  sorte  de  héros  national  :  le 
symbole  de  la  résistance  et  de  la  lutte  contre  le  Roumi. 

Quant  au  second  sultan,  il  a,  paraît-il,  régné  mais  sans  que  les  réformes  annoncées 
lors  de  son  intronisation  eussent  été  pour  autant  réalisées. 

Aujourd'hui,  le  second  sultan  est  à  Tanger.  .  .  Le  premier  sultan  est  sur  le  chemin 
du  retour,  et  a  moins  que  les  Marocains  n'érigent  leurs  pays  en  République  —  ce  qui 
uF étonnerait  fort  —  je  puis  sans  jouer  les  prophètes  vous  faire  une  prédiction  :  la 
guerre  du  Maroc  cessera  le  jour  où  Mohamed  Ben  Youssef  aura  été  réinstallé  sur  son 
tronc. 
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Espérons  que  ce  jour-là,  nous  n’aurons  pas  perdu  au  Maroc,  notre  dernière  chance  I 
Un  mot  enfin,  de  T  Algérie* 

En  1947,  nous  avons  voté  le  statut  de  V Algérie  qui,  en  érigeant  les  trois  départe- 
ments  algériens  en  départements  français  en  a  fait  une  partie  intégrante  de  la  métro- 

P°le  Seulement  depuis  huit  ans,  le  statut  de  F  Algérie  n’a  pas  été  mis  en  application  et 
aujourd’hui,  c’est  dans  un  pays  naguère  paisible  et  confiant,  la  révolte  qui  gronde  et  à 
laquelle  on  essaie  de  mettre  fin  par  un  choix  entre  diverses  formules  :  l’intégration, 
l'assimilation,  la  fédération.,* 

Je  crains  pour  ma  part  qu’en  dépit  de  la  politique  intelligente  et  réaliste  'préco¬ 
nisée  par  François  Mitterrand,  dès  son  arrivée  au  Ministère  de  l'Intérieur,  en  juin  1954, 
l'application  du  statut  du  9  septembre  1947  soit  devenu,  entre  temps,  chose  impossible. 

Sans  doute,  pourrions-nous  tenter  de  marquer  —  au  besoin  par  la  force  —  que  la 
France  est  en  Algérie  chez  elle*  C’est  là  une  méthode  qui  peut  tout  aussi  bien  s’appli¬ 
quer  d’ailleurs,  aux  autres  territoires  intégrés  dans  la  République  une  et  indivisible. 
Mais  alors  quelles  perspectives  s’ offrent  à  nous  ? 

Allons-nous,  sous  prétexte  de  conserver  intact  notre  patrimoine  Ultramar  in,  ins¬ 
taller  des  corps  expéditionnaires  dans  chaque  territoire  ? 

Certes,  on  a  le  droit  et  le  devoir  d’opposer  la  force  à  la  violence;  c’est  la  légitime 
défense  !  Mais  à  condition  que  le  recours  à  la  force  ne  constitue  pas  une  fin  en  soi* 

La  révolte  des  peuples  d’outre-mer  a  pour  moteur  une  volonté  d’émancipation  que 

notre  Constitution  elle-même  a  rendu  légitime* 

La  question  qui  se  pose  n’est  donc  pas  de  savoir  si  nous  allons  pouvoir  nous  oppo¬ 
ser  plus  longtemps  à  cette  volonté  d’émancipation* 

La  lutte  organisée  contre  un  pareil  idéal  ne  saurait  être  qu’une  entreprise  déses¬ 
pérée  î  L’exemple  de  l’Inde,  de  l’Egypte,  de  l’Indonésie,  du  Viêt-Nam,  de  la  Malaisie 
et  même  dans  une  certaine  mesure  de  la  Chine,  est  à  cet  égard  significatif* 

La  véritable,  la  seule  question  est  de  savoir  si  F  émancipation  des  peuples  dépen¬ 
dant  de  la  France  se  fera  avec  la  France  ou  contre  elle. .  * 

Et  cette  question  ainsi  posée  suffit  à  écarter  le  dilemme  absurde  dans  lequel  cer¬ 
tains  voudraient  nous  enfermer  :  ou  bien  nous  maintenir,  au  besoin  par  la  force,  ou 
bien  nous  en  aller. 

Il  ne  s’agit  pas  plus  de  nous  maintenir  par  Sa  force,  que  d’abandonner  des  popu¬ 
lations  qui,  livrées  à  elles-mêmes,  se  retrouveraient  isolées  et  sans  défense,  face  à  un 
monde  hostile  aux  nationalismes  étroits* 

Nous  avons  encore  beaucoup  à  faire  outre-mer  pour  mener  jusqu’à  son  terme  la 
tache  entreprise* 

Mais  cette  tâche  doit  s’accomplir  en  associant  à  notre  action  les  nouvelles  élites 
que  nous  ayons  nous-mêmes  formées,  et  en  leur  faisant  au  sein  de  leur  pays,  la  place 
qu’elles  méritent* 

Et  c’est  pourquoi  —  tenant  compte  de  la  progression  continue  des  élites  autoch¬ 
tones  —  nous  pensons  qu’il  est  urgent  d’envisager  un  système  d’évolution  par  étapes 
successives,  à  réaliser  selon  des  modalités  et  des  délais  nettement  déterminés* 

J’insiste  sur  cette  question  de  délais*  J\  ne  faut  pas  que  les  reformes  décidées  et 
la  nouvelle  structure  promise,  les  populations  aient  ensuite  le  sentiment,  faute  de  délais 
stipulés,  qu’une  fois  de  plus,  la  réalité  des  réformes  énoncées  pourrait  êtte  î envoyée 

sine  die.  . 

Vous  connaissez  la  formule  trop  souvent  employée  :  ne  pas  faire  de  réformes  si 
les  populations  sont  calmes  parce  que  cela  prouve  qu’elles  sont  satisfaites*  Mais  ne 
rien  faire  non  plus,  lorsqu’elles  s’agitent,  parce  qu’on  ne  doit  rien  accorder  sous  la 

contrainte*  p  . 

Il  faut  rompre,  une  fois  pour  toutes,  avec  cette  attitude  cynique  et  tenir  conte  que 

coûte  les  engagements  pris* 

C’est  seulement  lorsque  les  peuples  qui  vivent  sous  notre  drapeau,  sauront  qu  ils 
accéderont  à  Findépendance  au  terme  de  leur  évolution  —  et  ce,  dans  un  délai  dès 
maintenant  fixé  - —  qu’ils  se  montreront  patients  et  qu’ils  accepteront  volontiers  de  se 
ranger  dans  notre  camp  et  de  faire  dans  le  domaine  de  la  diplomatie  et  de  la  défense 
commune,  les  concessions  nécessaires*  Et  l’on  sait  la  valeur  stratégique  que  certains 
territoires  représentent  pour  le  monde  libre. 
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Mais  sur  lé  plan  pratique,  comment  faut-il  envisager  cette  évolution  par  étapes  ? 

A  ce  sujet  on  peut  dire  que  la  première  étape  définie  par  les  décrets  du  23  oc¬ 
tobre  1N6  qui  ont  installé  la  démocratie  outre-mer,  est  maintenant  dépassée. 

Aujourd’hui  nous  devons  faire  un  nouveau  pas  en  avant  et  sans  plus  tergiverser, 
transformer  les  Assemblées  territoriales  existantes  en  Assemblées  ayant  pouvoir  de 
légiférer,  créer  les  exécutifs  locaux  responsables  devant  ces  Assemblées  législatives  ter¬ 
ritoriales. 

À  cet  égard,  ce  que  nous  venons  dé  réaliser  au  Togo,  constitue  pour  les  autres 
territoires,  à  la  fois  un  exemple  et  une  promesse,  promesse  que  nous  devons  d’autant 
mieux  respecter  que  le  Togo  à  peine  doté  de  ses  nouvelles  institutions  a  tenu  à  expri¬ 
mer  à  la  France  sa  confiance  et  sa  fidélité. 

Ce  qui  prouve  qu’un  geste  généreux  effectué  sans  arrière-pensée  vaut  mieux  pour 
l’avenir  de  l’Union  française  que  la  peur  du  risque  et  l’enlisement  dans  cette  <  fausse 
prudence  &  dont  le  Général  de  Gaulle  à  Brazzaville  dénonçait  déjà  les  effets. 

Lorsque  nous  aurons  parcouru  cette  deuxième  étape,  nous  pourrons  envisager  la 
transformation  de  notre  République  une  et  indivisible,  en  une  République  fédérale  dont 
notre  congrès  d’Aix-les-Bains  avait  déjà  admis  le  principe. 

Cette  République  fédérale  comprendra  —  réunis  autour  de  la  métropole  — 
F  Algérie,  les  départements  et  les  territoires  d’outre-mer,  lesquels  obtiendront  ainsi  leur 
autonomie  interne  et  deviendront  des  territoires  autonomes,  associés  (et  non  intégrés)  à 
la  République  fédérale  française. 

Au-dessus  de  cette  organisation  fédérale,  devra  s’édifier  une  organisation  confé¬ 
dérale,  dont  la  République  fédérale  française  sera  le  noyau  et  qui  groupera  autour 
d’elle  —  avec  bien  entendu  le  plein  accord  des  intéressés  —  les  Etats  associés 
d’aujourd’hui  (je  pense  au  Viêt-Nam,  au  Laos,  au  Cambodge)  et  espérons-Ie,  les  Etats 
associés  de  demain  qui  constitueront,  de  ce  fait,  non  plus  RUtiion  française  —  cette 
appellation  s’appliquant  désormais  à  la  République  fédérale  française  —  mais  l’Un  ion 
des  Etats,  l’Union  des  nations  ou  —  mieux  encore  —  l’Union  des  peuples  associés... 

Bien  sûr,  cette  construction  dont  je  viens  de  dessiner  très  rapidement  les  contours 
ne  se  fera  pas  sans  heurts  fai  difficultés. 

Il  faudra  réviser  de  nombreux  articles  de  notre  Constitution  et  même  à  vrai  dire, 
refondre  cette  Constitution  pour  aboutir  à  l'institution  d’un  nouvel  Etat  :  l’Etat  fédéral 
français  qui  sera  lui-même  le  noyau  de  la  future  Union  des  Etats  confédérés. 

Il  faudra  pour  y  parvenir  passer  des  accords  et  des  traités. 

Comme  le  disait  notre  ami,  Blocq-Mascart,  dans  une  étude  remarquable,  il  faudra 
établir  %  la  structure  nouvelle  du  monde  français 

Mais  quels  que  soient  les  détails  de  la  réalisation  qui  ressortiront  à  la  compé¬ 
tence  des  techniciens,  il  faudra  d’abord  et  avant  tout  —  et  ce  sera  le  plus  difficile  — 
vaincre  les  résistances  ou  les  hésitations  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  comprendre  que 
le  monde  évolue  et  que  le  caractère  de  Révolution  des  peuples  est  d’étre  à  la  fois  irré¬ 
vocable  et  irréversible. 

A  ceux-là,  il  faudra  rappeler  ces  propos  de  Claudel  dans  ^  l’Otage  :  <&  Là  où  il  n’y 
a  plus  que  la  loi  ou  la  force,  il  n’y  a  plus  que  contrainte  et  désordre,  car  une  société 
c’est  d’abord  une  fraternité 

Or,  c’est  cela  que  doit  être  l’Union  française  d’aujourd’hui  et  de  demain  :  une 
grande  fraternité  qui  ne  pourra  évidemment  s’épanouir  que  dans  la  concorde  et  là 
paix  retrouvées. 

Cela  signifie  que  si  nous  voulons  aller  jusqu’au  bout  de  notre  tâche,  ce  ne  sera  pas 
plus  avec  des  promesses  jamais  tenues  qu’avec  des  bataillons  chaque  jour  renforcés. 

Ce  ne  sera  pas  davantage  en  nous  bornant  à  envisager  des  réformes  d’ordre  écono¬ 
mique  et  social,  cet  alibi  derrière  lequel  on  s’abrite  pour  justifier  l'immobilisme  en 
politique. 

Certes,  la  misère  est  grande  dans  certains  territoires.  Mais  elle  11e  suffit  pas  à 
expliquer  nos  difficultés.  En  tout  cas,  nous  ne  la  ferons  pas  disparaître,  quels  que  soient 
nos  efforts,  du  jour  au  lendemain..* 
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Au  surplus,  la  satisfaction  des  besoins  matériels  ou  intellectuels  n’a  jamais  eu  pour 
mu  i-le  susciter  l’indifférence  à  l’égard  des  problèmes  politiques. 

P’est  le  contraire  qui  est  vrai  I  II  est  donc  indispensable  d’agir  simultanément  dans 
les  différents  secteurs  (économique,  social  et  politique)  sous  peine  de  voir  s’accentuer 
u»  déséquilibre  de  plus  en  plus  menaçant. 


11  n’est  pas  question  bien  entendu  —  et  je  voudrais  que  sur  ce  point,  il  n’y  eût 
d’éctuivoque  —  de  faire  l’Union  française  sans  la  France,  ni  de  compromettre  en 
mioi  que  ce  soit,  les  droits  des  Français  expatriés  qui,  par  leur  labeur  intelligent,  leur 
persévérance  et  leur  courage,  ont  contribué  à  assurer  outre-mer,  notre  prospérité  et 

11  ° * r  Ma  i $e  il*  faut  que  leur  présence  ne  soit  plus  imposée  :  il  faut  qu’elle  soit  nécessaire 
et  désirée.  Ce  sont  nos  services  et  notre  attitude  qui  feront  l’amitié  durable. 

Il  faut  autrement  dit  faire  en  sorte  qu’à  la  domination,  se  substitue  la  coexistence, 
la  coopération  sous  le  signe  de  la  confiance  réciproque. 

voyez-vous  — -  nous  ne  forcerons  pas  les  cœurs* 

L'Union  ne  doit  pas  être  une  chaîne  :  elle  doit  être  un  acte  permanent  de  solidarité 

^mtedoit  être  aussi  un  acte  de  foi  dans  l’intelligence  et  la  sagesse  des  élites  que 
nous  avons  nourries  de  nos  principes,  et  c’est  pourquoi  il  ne  faut  pas  attendre  que 
nos  interlocuteurs  autochtones  soient  devenus  des  révoltes  et  des  ennemis  de  la  France 

P°UI IMau^  nous  acvTminer  partout  où  cela  sera  nécessaire  et  possible,  vers  le  dialogue 

sous  le  signe  de  l'amitié  et  de  la  bonne  foi. 

En  un  mot,  c’est  seulement  sur  la  compréhension  mutuelle,  sur  1  aide  effective,  e^ 
sur  la  confiance  que  nous  pourrons  édifier  l’Union  des  peuples,  associes  heureux  et 
fiers  de  vivre  et  de  progresser  sous  le  drapeau  de  la  t  rance. 

Roger  DUVEAU. 
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MADAGASCAR 

(3®  circonscription,  —  Collège  de  statut  personnel,) 


l  DÉPUTÉ 

M.  Philibert  Tsiranana  (S.). 


Electeurs  malgaches, 

Fonty  Louis  qiii  a  parlé  au  nom  <Ju  Comité  Rabenôro  lors  de  la  réunion  qui  a  eu 
lieu  le  28  décembre,  a  déclaré  ;  «  Nous,  côtiers,  ne  sommes  que  des  enfants;  nous  ne 
sommes  pas  suffisamment  instruits  et  évolués.  Par  conséquent,  nous  devons  suivre  le 
programme  de  nos  aînés,  des  hauts  plateaux.  Quand  on  nous  dit  :  «  baissez-vous,  nous 
nous  baissons;  levez-vous,  nous  nous  levons  %. 

C’est  là  Tunion  d'un  cavalier  et  de  son  cheval. 

Si  vous  ne  voulez  donc  pas  être  une  monture  de  Rabenoro  et  de  ses  camarades,  et 
par  conséquent  ne  pas  être  des  esclaves,  votez  Tsiranana  en  qui  on  a  confiance 

Votez  pour  TSIRANANA  Philibert. 

Couse  il  1er  représen  tati  f * 

Votez  pour  lui»  car  : 

C  un  homme  sage  et  instruit*  Il  a  fait  ses  études  à  Madagascar  et  a  obtenu 
un  diplôme  d’Etat; 

‘  G  est  un  ouvrier  de  la  nation,  aux  assemblées  provinciales  et  représentatives; 

—  Il  a  défendu  les  intérêts  des  fonctionnaires  :  augmentation  des  salaires,  alloca¬ 
tions  familiales  et  réorganisation  des  cadres; 

Ï1  a  fait  augmenter  le  nombre  des  chefs  de  service  agricole  dans  chaque  dis¬ 
trict; 

—  II  a  fait  augmenter  le  nombre  des  établissements  scolaires  (écoles  officielles), 
cours  moyens,  centres  pédagogiques  et  bourses  accordées  aux  étudiants» 

Son  programme  est  bon  : 

Augmenter  les  pouvoirs  des  assemblées  locales  pour  qu’elles  deviennent  un 
Parlement; 

Augmenter  le  nombre  des  établissements  scolaires  :  écoles  officielles,  cours 
moyens,  écoles  régionales,  lycées,  bourses; 

—  Aider  toutes  les  missions  pour  les  œuvres  de  bienfaisance  et  œuvres  sociales  : 
orphelinat,  hôpitaux,  etc,; 

—  Faire  progresser  la  culture  et  f  élevage; 

—  ^occuper  des  travailleurs  malgaches  et  des  fonctionnaires  afin  qu’ils  aient  des 
salaires  égaux  à  ceux  de  la  métropole  et  qu’ils  obtiennent  tous  des  allocations  fami¬ 
liales  équitables» 

C’est  un  véritable  côtier,  très  instruit,  il  ose  tenir  tête  aux  Européens  dans  les 
discussions,  il  est  habitué  à  êire  avec  des  vazsha* 


—  182?  — 


Votez  pour  TSIRANANA  Philibert. 

Le  bulletin  blanc  portant  une  gerbe  de  riz  est  à  mettre  aux  urnes  le  2  janvier  1956. 


Campagnards,  si  vous  désirez  obtenir  facilement  de  l'argent  de  l'administration 
pour  la  construction  de  votre  maison  et  pour  votre  commerce* 

Si  vous  voulez  le  progrès  dans  r Enseignement, 

Si  vous  voulez  vivre  dans  votre  pays. 

Si  vous  voulez  bénéficier  d’allocations  familiales  et  d’avantages  familiaux. 

Si  vous  voulez  la  sécurité  pour  votre  famille. 

Si  vous,  ouvriers,  vous  voulez  être  bien  payés  etc. 

Votez  pour  TSIllANÀNA  Philibert. 

Ayant  fait  ses  études  c’est  un  homme  instruit  et  capable  de  discuter  avec  les 
Européens.  Il  est  côtier  comme  vous,  11  est  bien  connu  pour  ses  interventions  en  votre 
faveur  à  F  Assemblée  représentative. 

Votez  pour  T  SIR  AN  AN  À  Philibert, 

qui  présente  de  sérieuses  garanties.  Mettez  dans  Fur  ne  le  bulletin  blanc  portant  un  épi 
de  riz. 
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MADAGASCAR 

(lre  circonscription.  —  Collège  de  statut  français.) 


1  DÉPUTÉ 

M.  André  Sanglier  (App.  R, G. R,), 


Ëlectrices,  Électeurs, 

Le  destin  de  l’Union  française  va  se  jouer  dans  les  mois  qui  vont  suivre. 

Une  Chambre  vient  de  s’écrouler  surtout  parce  que  les  hommes  qui  la  composaient 
ont  été  incapables  de  se  mettre  d’accord  pour  trouver  une  solution  constructive, 

II  faut  donc  déléguer  des  hommes  nouveaux. 

Madagascar  se  trouve  à  un  tournant  décisif  de  son  histoire. 

Des  institutions  nouvelles  s’élaborent. 

Elles  ne  sauraient  être  étudiées  ni  mises  en  œuvre  par  des  hommes  marqués  par 
des  conceptions  périmées. 

Nous  ne  devons  pas  craindre  les  solutions  hardies  pour  sortir  de  l’impasse  actuelle. 

Nous  devons  rechercher  dans  un  esprit  de  bonne  foi  et  de  compréhension  mutuelle 
entre  Malgaches  et  Français,  des  institutions  nous  donnant  aux  uns  et  aux  autres  la 
possibilité  d’exprimer  nos  idées  et  de  faire  valoir  nos  droits. 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  la  nécessité  de  doter  ce  territoire  d’Àssemblées 
ayant  les  pouvoirs  nécessaires  pour  nous  permettre  de  participer  activement  à  l’éla¬ 
boration  des  lois  qui  nous  régiront. 

Nous  avons  donc  actuellement  à  faire  un  choix  décisif  :  rester  sur  les  positions 
acquises  avec  tous  les  risques  que  comporte  une  telle  attitude,  ou  entrer  franchement 
dans  3a  voie  de  la  collaboration. 

Nous  compter  sera  donc  le  but  de  cette  prochaine  consultation. 

La  grande  majorité  des  Français  qui  ont  choisi  de  vivre  ici  pensent  aujourd’hui 
comme  nous,  et  nous  sommes  persuadés  que  la  plupart  des  Malgaches  ne  conçoivent 
plus  l’avenir  que  dans  ce  sens. 

Vouloir  contester  ces  faits  c’est  nier  l’évidence  et  être  déraisonnable. 

Toutes  les  populations  de  ce  pays  désirent  être  plus  directement  intéressées  à  ce 
travail  législatif  destiné  à  satisfaire  leurs  légitimes  aspirations,  souvent  méconnues  de 
la  métropole. 

Tous  les  habitants  de  Madagascar,  Français  et  Malgaches  travaillant  côte  à  côte  et 
vivant  la  même  vie  ont  des  besoins  identiques. 

Ce  n’est  donc  raisonnablement  que  dans  la  collaboration  que  nous  trouverons  la 
voie  de  l’avenir. 

Sommes-nous  pour  cela  des  révolutionnaires  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 
sommes  mêmes  certains  du  contraire.  Nous  avons  choisi  une  solution  raisonnable,  alors 
que  nos  adversaires  qui  se  font  les  champions  des  conceptions  révolues  et  dangereuses, 
se  leurrent  eux-mêmes  pour  vouloir  leurrer  les  autres. 

Dans  le  domaine  pratique,  pouvons-nous  quant  à  présent  préconiser  telle  ou  telle 
formule  préconstituée,  venant  bouleverser  tout  ce  qui  existe  ?  Cerfainements  pas,  et 
je  crois  fermement  que  nous  pourrons  procéder  avec  sagesse  en  modifiant  la  structure 
de  nos  assemblées  auxquelles  on  conférera  un  rôle  législatif  de  plus  en  plus  étendu. 

Parallèlement,  nous  devons  rechercher  une  amélioration  de  nos  conditions  de  vie  : 


- - - - - -  ‘l_rJ  -™  "  -  -  '!<'■*, 


•-  1820  — 

réforme  administrative  qui,  tout  en  garantissant  les  droits  des  fonctionnaires 
fie  ce  pays  et  en  élargissant  l’accession  de  nos  jeunes  aux  fonctions  de  responsabi¬ 
lité  permettrait  d’alléger  notre  budget  de  fonctionnement  et  par  voie  de  conséquence, 
de  'consacrer  une  partie  plus  importante  de  nos  finances  au  développement  social 

pt  économique  du  pays.  . 

Une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  en  sera  le  corollaire  et  aura  pour 
ronséauence  l’accroissement  des  investissements  de  capitaux  venant  de  l’extérieur. 

L’orientation  de  ces  investissements  vers  une  plus  grande  industrialisation  nous 
permettra  de  pourvoir  nous-mêmes  à  la  plupart  de  nos  besoins. 

1  Tout  le  monde  y  gagnant,  le  travailleur  local  y  trouvera  le  meilleur  moyen  d  amé¬ 
liorer  son  niveau  de  vie.  .  ,  ,,  ,  . 

Sur  le  plan  économique  la  principale  richesse  d’un  pays  étant  la  production,  tout 

notre  effort  doit  porter  sur  son  développement.  Un  abaissement  des  prix  de  revient  doit 
permettre  à  nos  produits  d’étre  compétitifs  sur  les  marchés  mondiaux,  le  développe¬ 
ment  de  l’infrastructure,  l’organisation  d’un  crédit  bon  marché  et  accessible  aux  arti¬ 
sans  comme  aux  petites  et  moyennes  entreprises,  l’augmentation  de  la  productivité  par 
la  formation  dans  des  écoles  publiques  et  privées  de  cadres  spécialises,  par  un  ensei¬ 
gnement  davantage  orienté  vers  la  technique  permettront  d’obtenir  ces  résultats. 

Voilà  en  résumé  le  cadre  dans  lequel  évoluera  si  vous  le  voulez  bien  mou  activité 

pariementaire^in  ^  en  applicaüon  d-utl  tel  programme  sera  générateur  de 

paix  sociale  et  permettra  à  tous.  Français  et  Malgaches,  de  trouver  ensemble  les  solu¬ 
tions  qui  assureront  l’avenir  de  notre  pays. 

And  hé  Roger  SANGLIER 

Docteur  en  Droit.  —  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocat». 

Officier  de  réserve.  —  Conseiller  provincial. 

Candidat  R. G, R. 


Électrices,  Électeurs, 

J’ai  dans  ma  profession  de  foi,  esquissé  le  cadre  de  mon  activité  parlementaire 

future  fondée  sur  la  collaboration  franco-malgache. 

J’ai  parcouru  pendant  cette  première  partie  de  la  campagne  toute  ma  circonscnp- 

* 1  ° 11  Voulant* ap porter  à  ma  tache  de  demain  le  maximum  d’indépendance  et  d’objecti¬ 
vité  i’ai  consulté  tous  les  milieux  français  et  malgaches  :  agricoles,  commerciaux, 
industriels,  professionnels,  administratifs,  syndicaux,  religieux  de  toutes  con  essions. 

Le  programme  que  je  vous  soumets  pour  l’avenir  de  ce  pays  répond  aux  aspira¬ 
tions  de  l’immense  majorité  des  électeurs  consultés. 


Politique. 

Institution  d’un  régime  fédéral  souhaité  par  tous  les  peuples  de  l’Union  française. 

Rejet  de  toute  formule  prèconstituée  pour  ne  s’arrêter  qu’à  celle  qui  donnera  satis- 
faction  à  T  ensemble  de  la  Fédération. 

En  conséquence  : 

Tendre  à  constituer  : 

a)  Une  Assemblée  fédérale  centrale  émanant  des  populations  fédérées  chargée 

de  légitérer  sur  toutes  les  questions  intéressant  la  fédération.  , 

b)  Une  Assemblée  locale  légiférant  sur  toutes  les  questions  propres  à  Madabasca  . 

L’exécutif  central  étant  chargé  de  :  la  politique  étrangère.  _-  La  sécurité  de  la 
Fédération.  —  Des  relations  interfédéraîes.  —  De  la  monnaie,  es  c  langes 
fédéraux  et  extérieurs.  —  De  la  coordination  de  l’économie  d’ensemble. 
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L’exécutif  local  étant  chargé  de  toutes  les  autres  questions  concernant  le  terri¬ 
toire, 

«Économie. 

—  Impulsion  à  Féconomie  du  territoire. 

Sur  les  plans  : 

Agricole  :  poursuivre  activement  le  développement  de  la  production  :  en  accordant 
aux  producteurs  Fexclusivité  des  crédits  agricoles  et  en  leur  assurant  le  bénéfice  des 
ristournes  sur  réalisation,  trop  souvent  absorbées  par  les  intermédiaires. 

Encourager  les  recherches  pour  la  création  de  productions  nouvelles  en  vue  d’obte¬ 
nir  une  économie  variée  au  maximum» 

Industriel  :  Encourager  des  industries  nouvelles  appuyées  d'investissement  et 
orienter  les  installations  en  vue  des  possibilités  tant  d’approvisionnement  sur  place 
que  des  facilités  d’exportation. 

Minier  :  terminer  rapidement  l'inventaire  de  nos  richesses  et  entrer  hardiment 
dans  la  phase  de  F  exploitation  de  nos  ressources  minières  d’intérêt  vital  (pétrole, 
charbon,  minerais  essentiels)  , 

Le  cadre  de  réalisation  de  ces  ressources  devant  être  fixé  par  l’Assemblée  fédérale, 
en  fonction  de  la  politique  extérieure  de  la  métropole,  mais  sans  autre  interférence 
de  cette  dernière  quant  à  la  commercialisation. 

Commercial  :  étendre  nos  relations  extérieures  par  la  libération  des  changes,  tout 
en  réservant,  à  conditions  égales,  la  préférence  aux  membres  de  la  fédération. 

Moyens  a  mettre  en  œuvre. 

—  Orientation  des  activités  privées  et  appels  aux  énergies  extérieures, 

—  Perfectionnement  et  accroissement  des  cadres  techniques. 

Développement  du  crédit  à  la  production  et  au  commerce  largement  accessible 
à  tous  et  suppression  de  certains  intermédiaires  inutiles. 

—  Larges  contacts  dans  le  monde  par  l’intermédiaire  des  Chambres  de  commerce 
—  Chambres  d’industries  et  Chambres  d’agneulfure. 

■  -  Peuplement  étudié  et  contrôlé  par  les  Assemblées  locales  des  régions  insuffisam¬ 
ment;  mises  en  valeur, 

■  —  Perfectionnement  des  moyens  de  communication. 

Au  poinl  de  vue  social. 

-  À|)plication  stricte  du  principe  :  À  égalité  de  valeur  et  rendement  :  salaire 

égal. 

—  —  Assurer  1  égalité  entre  tous  les  fonctionnaires  et  de  toutes  origines,  tout  en  res¬ 
pectant  les  droits  actuellement  acquis, 

—  Assurer  à  tous  les  travailleurs  dans  les  secteurs  public  et  privé  un  standing 
de  vie  décent. 

—  Orienter  les  masses  vers  une  spécialisation  indispensable  au  développement 
économique. 

Pousser  la  formation  intellectuelle  et  syndicale  de  la  population  pour  lui  per¬ 
mettre  d’accéder  aux  postes  de  responsabilité. 

—  Permettre  à  chacun  de  trouver  suivant  son  choix  dans  toutes  les  écoles  libres, 
confessionnelles  ou  privées,  également  soutenues  par  le  territoire,  l'instruction  de  base 
nécessaire. 

—  Propagande  touristique  et  commerciale  accrue. 

—  Susciter  chez  toutes  les  populations  du  territoire  un  attachement  accru  pour 
leur  pays  commun  :  Madagascar. 

Votez  SANGLIER 
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MADAGASCAR 

(2e  cîr conscription,  —  Collège  de  statut  français.) 


1  DÉPUTÉ 

M,  Louis  Bruelie  (R.  G.  R,). 


Si  vous  êtes  contre  la  province  de  Diego,  votez  Chavane. 

Si  vous  êtes  pour  le  privilège  de  rabattement  de  l'impôt  au  profit  des  grosses 
sociétés  et  au  détriment  des  travailleurs,  votez  Chavane. 

Si  vous  êtes  pour  le  candidat  d'un  clan,  votez  Chavane. 
mais  si  vous  êtes  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  de  Madagascar, 

Si  vous  souhaitez  le  mieux  être  des  classes  moyennes  et  ouvrières. 

Votez  ERUELLE 


Je  voie  pour  Bmelle . 

Parce  qu’ayant  ses  intérêts  à  Diego  il  sera  souvent  parmi  nous. 

Il  verra  donc  mieux  qu’un  Chavane  qui  est  de  NossLBé  ou  un  Burin  qui  est  de 
Tuléar  ou  un  d’Axrast  qui  est  de  Tamatave  —  ce  qu’il  faut  faire  pour  Diégo-Suarez, 
Parce  que  Bruelie  n’est  pas  un  capitaliste. 

Parce  que  Bruelie  a  toujours  soutenu  les  faibles  et  les  petits. 

Parce  que  Bruelie  a  prouvé  qu’il  a  toujours  tenu  ses  promesses  lorsque  leurs  réa¬ 
lisations  dépendaient  de  lui. 

Le  2  janvier  nous  serons  tous  à  l’urne  et  nous  voterons  : 

ERUELLE 


Candidature  Louis  Bruelie . 

Electeurs  du  premier  collège. 

Chers  amis, 

Vous  voici  appelés  à  élire  le  2  janvier  prochain,  vos  représentants  à  PÀssemhlee 
Nationale. 

Lsavenir  économique,  social  et  politique  de  Madagascar  va  se  jouer  au  cours  de 
la  nouvelle  législature.  Les  graves  problèmes  qui  le  conditionnent  sont  maintenant 
abordés. 

Je  ne  prétends  pas  avoir  le  monopole  de  la  compétence  et  de  l’honnêteté.  Mais  ne 
croyez-vous  pas,  avec  moi,  qu’il  serait  peut-être  bon  d’avoir  au  sein  des  commissions 
qui  discutent  de  notre  avenir  un  authentique  représentant  de  ceux  qui,  nés  dans  la 
Grande  Ile,  en  connaissent  rhistoire,  les  besoins  et  aussi  l’impérieuse  nécessité  où  elle 
se  trouve  de  sortir  enfin  d’un  immobilisme  qui  paralyse  ses  meilleures  volontés  et  son 
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essor  ?  Si  vous  en  êtes  bon  vaincu*  vous  comprendrez  alors  pourquoi  je  me  présente 
aujourd’hui  devant  vous  pour  solliciter  vos  suffrages. 

Qui  suis-je  ? 

Un  homme  né  en  1918  qui,  après  six  ans  de  lycée  et  six  ans  de  caserne,  a  choisi 
la  profession  d’avocat.  Vie  peut-être  sans  éclat  mais  forte  de  iT expérience  de  ces  vieilles 
familles  installées  à  Madagascar  au  début  du  siècle  et  dont  les  descendants,  arrivés  à 
3a  troisième  génération,  se  souviennent  certes  de  leur  origine  mais  dont  le  destin  se 
confond  désormais  avec  celui  de  la  Grande  Ile. 

Comme  avocat,  j’ai  connu  les  vicissitudes  des  uns  et  des  autres  et  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  de  partager,  aux  périodes  les  plus  dures,  les  soucis  de  chacun.  Ecole  difficile  des 
misères  humaines,  maïs  si  fertile  en  enseignements. 

Comme  conseiller  provincial,  je  me  suis  penché  sur  les  problèmes  qui  préoccupent 
la  province  de  Majunga  dont  je  connais  désormais  les  ressources  mais  aussi  les  diffi¬ 
cultés. 

Comme  conseiller  représentatif*  enfin,  j'ai  abordé  les  grandes  questions  concernant 
l'administration  du  territoire  et  j'ai  eu,  à  îa  dernière  session,  appuyé  d’ailleurs  par  mes 
collègues,  le  plaisir  de  voir  mener  à  bon  terme  faction  entreprise  en  faveur  des  petits 
contribuables  pour  un  aménagement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  divers. 

Mon  programme  ? 

L’expérience  ainsi  acquise  de  îa  chose  publique  pourrait  déjà  justifier  ma  can¬ 
didature,  Mais  je  dois  vous  dire  aussi  dans  quel  esprit  général  je  conçois  l’exercice 
du  mandat  que  je  sollicite.  Il  est  de  bon  ton  —  et  si  facile  —  d’élaborer  un  programme 
qui  n'est  en  somme  qu'une  liste  de  promesses. 

Mon  programme  est  simple,  il  se  résume  dans  une  ligne  de  conduite  faite  de  tra¬ 
vail  et  de  peine  en  faveur  du  bien-être  général  de  mes  compatriotes.  Vous  n’aurez  donc 
pas  de  ma  part  de  brillants  discours  ou  un  exposé  fallacieux  de  mes  intentions.  Mais 
vous  aurez  le  droit  de  me  juger  sur  mes  actes  et  sur  leurs  conséquences. 

Je  ne  porte  pas  dans  ma  serviette  la  panacée  universelle  ni  de  baguette  magique 
mais  j’ai  à  votre  disposition  une  inébranlable  volonté  de  sacrifier  mon  temps  et  ma 
personne  à  votre  service,  au  service  commun.  Vous  trouverez  toujours  en  moi  le  conseil¬ 
ler  prêt  à  écouter  vos  doléances,  vos  difficultés,  vos  soucis,  qui  les  fera  siens  pour  les 
étudier  et  en  obtenir  l’examen  des  autorités  compétentes.  C’est  en  avocat,  en  plaideur, 
que  je  veux  ouvrir  le  dossier  de  Madagascar. 

Certes,  ce  dossier  je  le  connais  déjà.  J’ai  mesuré  les  besoins  de  chaque  région,  de 
chaque  ville*  de  chaque  entreprise,  de  chaque  groupement.  Qu'il  s'agisse  du  projet  de 
création  d’une  province  du  nord,  du  collège  de  Joffreville*  de  la  route  de  Majunga,  du 
port  de  Morondava*  des  cours  secondaires  de  Tuléar;  qu’il  s'agisse  du  soutien  à  appor¬ 
ter  aux  colons  pour  des  prix  compétitifs  en  faveur  du  tabac,  du  café,  du  poivre,  du 
sisal,  du  riz;  qu’il  s’agisse  pour  les  travailleurs,  les  employés*  les  fonctionnaires  d’assu¬ 
rer  une  stabilité  de  l'emploi  et  un  niveau  de  vie  décent,  dans  tous  ces  domaines  mes 
interventions  vous  sont  acquises  pour  une  action  continue  et  efficace.  L'œuvre  est 
Immense  et  dépasse  la  mesure  d'un  seul  homme  et  c’est  pourquoi  j’ai  bien  l’intention 
d’accepter  le  concours  de  tous  et  un  travail  en  équipe  en  vue. des  intérêts  majeurs  de 
Madagascar. 

Si  je  n’avais  pas  la  conviction  d’ètre  demain  un  artisan  convaincu  du  relèvement 
économique,  social  et  politique  de  la  Grande  Ile*  j’aurais  continué  ma  tâche  dans 
l’ombre  mais  c'est  parce  que  j’ai  3e  ferme  espoir,  chers  électeurs,  de  répondre  à  vos 
désirs  que  je  me  présente  devant  vous  pour  obtenir  vos  suffrages  afin  d’entreprendre, 
avec  votre  appui,  vos  encouragements  et  votre  aide  une  action  efficace  et  salutaire 
basée  sur  un  acte  de  foi  dans  les  destinées  de  la  Grande  Ile  et  sur  une  amicale  associa¬ 
tion  de  toutes  les  bonnes  volontés. 

Louis  BRUELLE 

Candidat  du  R. G. R 


MAURITANIE 


1  DÉPUTÉ 

M.  Sidi-el  Mokhiar  N’diaye  (M.R.P.). 


Electeurs  et  Electriccs  de  la  Mauritanie, 

En  vous  présentant  de  nouveau  Sidi  El  Mokhtar  N’Diaye,  TUnion  progressiste  de 
Mauritanie  ne  fait  que  confirmer  la  politique  qu’elle  entend  que  Ton  mène  pour  la 
paix,  la  prospérité  et  l’évolution  économique,  sociale  et  politique  du  pays, 

L'Union  progressiste  de  Mauritanie  vous  demande  de  rejeter  à  tout  jamais  ceux 
qui  peuvent  faire  votre  malheur. 

En  votant  pour  Sidi  El  Mokhtar  N’Diaye,  vous  voterez  : 

Pour  une  véritable  expansion  économique  déjà  annoncée. 

Pour  une  évolution  sociale  et  politique  conforme  aux  aspirations  du  peuple  mauri¬ 
tanien  dans  le  cadre  de  la  constitution  de  1946  et  le  respect  de  nos  bonnes  traditions. 

Pour  une  fiscalité  modérée  tenant  compte  de  ta  faiblesse  de  vos  moyens,  faiblesse 
inhérente  à  la  pauvreté  actuelle  de  notre  territoire. 

Pour  une  amélioration  constante  de  la  situation  de  tous  ceux  qui  travaillent. 

Le  2  janvier  1958,  allez  donc  tous  aux  urnes,  accomplir  votre  devoir  de  citoyens 
conscients  des  intérêts  de  leur  pays  et  votez  tous  U,P.M, 

Votez  tous  pour  Sidi  El  Mokhtar  N’Diaye. 

*  # 

Electeurs  Mauritaniens, 

En  1951,  l’U.P.M.  en  m’investissant  au  Congrès  de  Kiffa  en  terre  mauritanienne, 
avait  manifesté  son  désir  de  voir  la  fin  du  régime  d’arbitraire,  de  démagogie,  de 
gabegie,  de  racisme  qu’avait  instauré  Honna  Ould  Babana  et  que  la  population  mauri¬ 
tanienne,  par  ses  représentants  traditionnels  les  plus  autorisés,  avait  déjà  désavoué 
avant  môme  la  fin  de  son  mandat. 

Elu  grâce  à  vous  en  1951  et  n’ayant  jamais  perdu  de  vue  les  recommandations  qui 
m’avaient  été  données  à  Kiffa,  je  viens  de  mener  à  terme  le  mandat  que  vous  m’aviez 
confié.  Je  n’affimerai  pas  avoir  tout  fait  ni  tout  réalisé  à  la  satisfaction  de  tous  (Dieu 
seul  le  peut)  mais  je  peux  affirmer  avoir  employé  toute  ma  bonne  volonté  pour  redresser 
un  pays  qu’une  mauvaise  politique  et  une  mauvaise  équipe  avaient  meurtri. 

Au  lieu  d’être  le  député  perpétuellement  à  Saint-Louis,  je  sus  assez  tôt  que  ma 
place  était  à  l’Assemblée  Nationale,  vos  affaires  étant  gérées,  pour  une  bonne  part,  par 
les  élus  locaux  auxquels  vous  et  moi  avons  mis  notre  confiance  et  choisis  en  1952 
pour  remplacer  les  membres  de  la  précédente  Assemblée.  L’amicale  collaboration  qui 
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nous  a  toujours  unis,  notre  connaissance  approfondie  des  problèmes  de  notre  pays  et 
notre  désintéressement,  nous  ont  permis  de  pouvoir  vous  présenter  à  la  fin  de  la  légis¬ 
lature  un  bilan  positif,  indéniable,  facilité  par  une  compréhension  agissante  du  pouvoir 
exécutif  aux  divers  échelons» 

Aujourd’hui,  ma  mission  prend  fin,  cinq  années  ont  passé.  Ce  laps  de  temps  a 
permis  de  rattraper  les  retards  que  notre  territoire  avait  accumulés  par  rapport  au 
reste  de  la  Fédération.  Il  y  a  eu  des  réalisations  tangibles  sur  tous  les  plans,  aussi 
bien  économique,  que  social  et  politique,  réalisations  dont  je  vous  laisse  juges  aux 
quelques  chiffres  que  je  vous  livre  : 


Bàbrages  ; 


Existants  en  1949 . . 

Construits  de  1952  à  1955 . 

En  cours  en  1955 . . . . 

22.509  hectares  de  terres  nouvelles  cultivables 
cadence  de  : 


3  (construits  par  le  Génie  militaire). 
34 

12,  permettant  la  mise  en  valeur  de 
et  augmentant  la  production  de  mil  à  la 


En  1952 . . * , .  * .  284  tonnes  de  mil 

En  1953 . . ..  3.250  — 

En  1954.,. . .  4.800  — 

En  1955. . . . . ,  6.600  — 


Points  d'eau  : 

Ouvrages  réalisés  de  1952  à  1955  : 


Sondages  reconnaissance  . . 10 

Puits  de  captage  . . . . . . . .  302 

Puits  de  reconnaissance . 400 

Citernes  d’eau  douce. . . . . .  2 

Digues  de  régularisation  des  oueds . .  .  5 

Anciens  puits  réparés . 110 


Soit  au  total  . . . . .  829  points  d’éau. 


Crédit  agricole  : 
De  1952  à  1955. . . 


62.000.000  de  francs. 


Mines  ; 

Mines  de  cuivre  d’Akjoujt  —  Les  recherches  menées  par  le  Syndicat  de  rinchiri 
ayant  é^é  concluantes,  une  société  d’exploitation  a  été  créée  avec  la  participation  du 
territoire  pour  le  quart. 

Mines  de  fer  de  Fort-Gouraud.  —  Exploitables  par  sa  teneur  et  sa  quantités  mais 
dont  févacuation  a  nécessité  une  prise  de  position  très  catégorique  de  ma  part  et  celle 
de  mes  collaborateurs,  pour  la  seule  sortie  par  un  port  français  de  Mauritanie. 


Habitat  : 

De  1952  à  1955  . . . . . 127.000.000  de  francs. 


Écoles  : 

En  1951 . 

En  1955 _ _ 


54  écoles  totalisant  92  classes. 
65  écoles  totalisant  150  classes. 


t  n  Institut  musulman  groupe  à  Boutiliimt  près  de  200  étudiants  originaires  du 
territoire  et  des  territoires  voisins. 
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Amélioration  constante  de  la  situation  des  Cadis  et  des  Chefs,  ces  derniers  devant 
bénéficier,  pour  1956,  d’une  augmentation  égale  au  quart  de  leur  solde  actuelle. 

Formation  syndicale  : 

Par  renvoi  de  stagiaires  en  Métropole* 

En  1954 . * . ..... .  2 

(Application  du  Code  t\u  travail.) 

La  Mauritanie,  par  la  voix  de  ses  délégués  au  Congrès  de  notre  Parti  à  Rosso,  en 
novembre  dernier,  vient  d’approuver  ma  politique  en  me  donnant  l’investiture  à 

Fnnanimité.  . 

Je  suis  donc  fier  de  briguer  de  nouveau  vos  suffrages.  Ce  faisant,  j’ai  la  renne 
volonté  d’œuvrer  pour  le  bien-être  de  notre  cher  pays  et  de  ses  populations. 

Elu,  je  m’efforcerai  d’accroître  tout  ce  qui,  sur  le  plan  métropolitain  et  sur  !e 
plan  local,  peut  développer  et  renforcer  la  personnalité  et  l’influence  de  notre  pays; 

_  Extension  de  Fimportanee  de  F  Assemblée  territoriale  dans  la  gestion  des  affaires 

locales; 

—  Accroissement  du  nombre  des  représentants  des  circonscriptions; 

_  Accession  de  municipalités  aux  échelons  supérieurs; 

—  Organisation  des  structures  régionales  pour  concilier  le  respect  de  nos  tra¬ 
ditions  les  plus  chères  avec  le  libre  jeu  des  institutions  démocratiques; 

—  Assurance  à  tout  mauritanien  qualifié  de  pouvoir  participer  d’une  façon  adé¬ 
quate  à  la  vie  administrative,  sociale  ou  économique  de  son  pays; 

, _  En  un  mot,  marcher  à  une  cadence  moderne  sans  pour  cela  rompre  brutalement 

avec  les  principes  et  enseignements  du  passé  qui  nous  fait  honneur- 

Je  me  présente  à  vous,  convaincu  que,  par  votre  vote  massif,  vous  mettrez  à  kur 
place,  une  fois  pour  toutes,  ceux  qui,  sous  k  manteau  de  saints,  prétendent  savoir 
plus  que  vous-mêmes,  ce  que  vous  désir  çz,  ce  que  vous  voulez. 

D’avance,  je  vous  dis  merci. 

S1DÏ  EL  MOKHTAR  N’DÏAYE 

Député  sortant. 

Candidat  de  l’Union  Progressiste  de  Mauritanie. 
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MOYEN-CONGO 

Collège  de  statut  personnel. 


1  DÉPUTÉ 

M  Jean  Félix  Tchïcaya  (UtD.S,R,V 


Profession  de  foi  de  M*  Jean  Félix^Tehicaya. 

Député  sortant,  —  Candidat  du  Parti  progressiste  congolais. 

Congolais,  Congolaises, 

La  dissolution  de  l'Assemblée  Nationale  a  en  pour  conséquence  d'avancer  la  date 
des  élections  législatives  qui,  normalement,  auraient  dû  avoir  lieu  en  juin  prochain. 
Celles-ci  sont  fixées  au  2  janvier  1956, 

Pour  la  cinquième  fois  depuis  1945,  je  viens  à  la  demande  instante  de  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  m'ont  toujours  apporté  leur  concours  dans  l'accomplissement  de  la 
haute  mission  dont  vous  m'avez  chargé  au  sein  du  Parlement  de  la  République,  solli¬ 
citer  vos  suffrages. 

L'importance  du  prochain  scrutin  ne  peut  plus  vous  échapper.  La  prolifération 
des  candidatures  n'est  pas  un  mal  en  soi.  Mais  les  moyens  employés  par  les  uns,  les 
procédés  mis  en  œuvre  par  les  autres  ne  peuvent  tromper  les  éléments  les  plus  sains  de 
notre  pays. 

Mes  adversaires  vont  vous  inonder  de  slogans  vides  de  sens  et,  usant  du  mensonge 
et  de  la  calomnie  qui  sont  leurs  armes  favorites,  essayeront  de  vous  démontrer  que  je 
n'ai  rien  fait  pour  le  pays.  Je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  vous  croire  à  ce  point 
aveugles  et  dépourvus  de  sens  critique  que  vous  accordiez  foi  à  de  telles  sottises 

Dans  ma  profession  de  foi  du  28  mai  1951  je  vous  disais  que  : 

«  Avec  la  ÏVe  République  et  dans  le  cadre  d'une  union  scellée  par  un  lourd  tribut 
de  sang  et  de  sacrifice,  de  nouvelles  institutions  sont  nées  dont  l'esprit  lui-même  était 
nouveau.  Les  frontières  artificielles  et  dangereuses,  créées  par  l'égoïsme  et  la  soif  du 
lucre  entre  le  peuple  français  et  les  peuples  d'Afrique  nourris  par  le  génie  de  la  France 
ont  été  abolies,  & 

Je  n  ai  pas  la  prétention  d'avoir  pu  faire  aboutir  toutes  nos  revendications,  mais 
j'ai  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour  leur  satisfac¬ 
tion  et  les  réalisations  s'étalent  éclatantes  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi  —  la 
simple  comparaison  de  la  situation  en  1945  et  en  1955  suffit. 

Le  travail  forcé  a  fait  place  à  la  liberté  du  travail,  cette  liberté  étant  désormais 
protégée  par  le  Code  du  travail. 

Les  hommes  et  les  biens  circulent  librement  aujourd'hui  alors  que  des  entraves 
multiples  et  parfois  tracassières  empêchaient  cette  libre  circulation. 

En  dix  ans,  on  a  construit  dix  fois  plus  d’écoles  qu’en  quatre-vingts  ans. 

L  exploitation  des  richesses  du  Territoire  jusque  là  réservée  aux  seuls  Européens 
s’étend  aujourd'hui  à  des  groupements  d'Africains  qui  veulent  bien  s'organiser. 

Le  système  de  l'indigénat  a  fait  place  à  la  citoyenneté. 


De  grandes  facilités  sont  actueBemetït  à  l'étude  pour  permettre  a  toutes  les  indivi¬ 
dualités  de  participer  à  la  mise  en  valeur  rationnelle  de  nos  terres. 

Des  Assemblées  élues  ont  remplacé  tes  Conseils  administratifs  d’autrefois. 

C’est  une  proposition  du  Groupe  progressiste  à  l’Assemblée  territoriale  qui  va  per¬ 
mettre  bientôt  le  développement  de  l’habitat  dans  nos  centres  de  l'intérieur. 

"  C’est  aussi  sur  l’initiative  du  Parti  progressiste  congolais  que  l'administration, 
humanisant  ses  méthodes,  se  fait  davantage  apprécier  par  nos  populations  qui,  autre¬ 
fois,  avaient  quelques  raisons  de  ne  pas  rechercher  ses  conseils  et  d’accepter  loyalement 

ses  directives.  ,  T 

Le  large  fossé  qui  autrefois  nous  séparait  des  autorités  administratives,  se  comble 

lentement  certes,  mais  avec  une  telle  régularité,  qu’il  n’est  pas  téméraire  de  prévoir 
ces  temps  ou  Administrateurs  et  Administrés,  unis  dans  une  collaboration  franche  et 
loyale  amélioreront  les  rapports  entre  tous  les  hommes. 

Si  toutes  les  réalisations  énumérées  plus  haut  n’ont  pas  été  aussi  spectaculaires 
dans  l’intérieur  du  pays,  ce  n’est  pas  que  les  centres  ruraux  n’aient  pas  été  l’objet  de 
mes  soucis;  mais  il  fallait  s’installer,  faire  l’inventaire  des  ressources  du  sol  et  du  sous- 
sol  et  organiser  le  travail. 

Or,  les  perspectives  congolaises  se  précisent  de  plus  en  plus. 

Notre  pays,  après  avoir  traversé  des  années  difficiles,  va  connaître  une  longue 
période  de  prospérité. 

La  construction  du  barrage  du  Koudou,  dont  les  études  prendront  fin  en  décembre 
1957,  va  transformer  une  partie  importante  du  territoire  par  l’implantation  de  nom¬ 
breuses  industries  qui  absorberont  une  masse  considérable  de  travailleurs  actuellement 
en  chômage  dans  Brazzaville,  Pointe-Noire  et  Dolisie. 

La  voie  d’évacuation  du  manganèse  dont  le  port  de  Pointe-Noire  sera  l’exutoire  va 
mettre  en  valeur  de  vastes  régions  jusqu’ici  fermées  à  toute  exploitation  et  à  tout 
commerce. 

Congolais,  Congolaises, 

Mon  programme,  vous  le  connaissez  dans  ses  grandes  lignes  : 

Il  est  : 

Social  : 

—  Le  Code  du  travail  ayant  été  mis  en  place,  étude  et  solution  rapide  de  la 
question  des  allocations  familiales  dans  le  secteur  privé, 

_  Révision  des  salaires  mînima  et  compression  des  zones  de  salaires; 

—  Discussion  et  promulgation  rapide  de  la  proposition  de  loi  sur  la  réparation 
et  la  prévention  des  accidents  du  travail; 

_  Accession  des  militants  syndicalistes  clans  le  cadre  des  contrôleurs  du  travail 
par  équivalence  entre  les  années  de  pratique  et  les  diplômes. 

Économique  : 

—  Extension  des  paysannats  africains  dans  le  genre  de  ceux  instaurés  dans  les 
districts  de  Madingou,  de  Kinkala  et  de  Eoko; 

—  Équipement  routier; 

_  Mise  au  point  d’une  industrialisation  véritable  et  adaptée; 

_  Création,  par  territoire,  de  commissions  économiques  avec  représentation  de 

tous  les  producteurs; 

—  Crédits  aux  petites  et  moyennes  entreprises; 

—  La  question  domaniale  devra  être  résolue  selon  les  coutumes  africaines  adaptées 
aux  nécessités  du  monde  moderne. 

Éducatif  : 

—  Développement  de  renseignement  technique  et  professionnel,  ^ 

—  Aide  à  l’enseignement  privé  dont  on  connaît  le  désintéressement  et  1  œuvre 
bienfaisante  pour  l’évolution  des  populations. 


—  1838  — 


—  L’octroi  des  bourses  pour  renseignement  supérieur  en  France  est  d’ores  et 
déjà  assuré  aux  jeunes  gens  possesseurs  des  deux  parties  du  baccalauréat.  Leur  nombre 
doit  aller  croissant* 

Médical  î 

Multiplication  des  dispensaires  et  des  centres  de  puériculture  suffisamment  appro¬ 
visionnés  et  dotés  d’un  personnel  compétent; 

—  Recrutement  de  gynécologues; 

—  Création  d’un  cadre  général  des  médecins  de  résistance  médicale; 

r“  Le  dépistage  des  maladies  en démo- épidémiques  est  d’ores  et  déjà  assuré  par  les 
groupes  mobiles  d’hygiène  et  de  prophylaxie; 

—  Lutte  contre  ïa  mortalité  infantile  et  la  morti-natafité* 

Administratif  : 

—  Les  communes  mixtes  de  Brazzaville  et  de  Pointe^Noire  vont  être  incessament 
érigées  en  communes  de  plein  exercice*  Je  travaillerai  pour  qu’il  en  soit  de  même  à 
Dolisie; 

—  Statut  des  chefs  coutumiers* 

Politique  ; 

—  Réforme  de  l’Union  française  dans  le  sens  indiqué  dans  mon  rapport  au  Comité 
de  coordination  du  R.D.Â.; 

— -  Accroissement  des  pouvoirs  des  Assemblées  territoriales  qui  devront  délibérer 
sur  d’autres  matières  que  le  budget  pour  permettre  à  celles-ci  d'exercer  pleinement  leur 
rôle; 

—  Création  du  Conseil  du  Gouvernement  pour  associer  davantage  les  autochtones 
à  la  gestion  et  à  l’administration  du  pays; 

—  Vote  de  la  loi  instituant  les  Conseils  de  district* 

Congolais,  Congolaises, 

Mais,  me  direz-vous,  un  tel  programme  est-il  réalisable  dans  le  temps  qui  me  serait 
imparti  ? 

Je  puis  affirmer  avec  force  que  oui* 

En  effet  et  quoique  d’aucuns  puissent  en  douter,  l’expérience  acquise  au  cours  de 
ces  dix  années  me  donne  la  conviction  que  la  constance  dans  l’effort  est  la  condition 
essentielle  du  succès,  surtout  si  cet  effort  est  soutenu  par  une  élite  toujours  plus  nom- 
or  euse  et  plus  solidaire* 

En  vous  apportant  la  preuve  que  mes  idées  sont  les  vôtres,  je  suis  persuadé  que 
dans  la  conjoncture  actuelle,  votre  confiance  ira  comme  hier  à  celui  qui,  au  milieu  de 
difficultés  de  toutes  sortes,  aura  fait  bénéficier  le  pays  de  ce  calme  et  de  cette  sécurité 
dans  laquelle  toutes  les  bonnes  volontés  ont  pu  s’affirmer  et  toutes  les  intelligences 
s’épanouir* 

Congolais,  Congolaises, 

Puisque  nous  voulons  et  souhaitons  un  Moyen-Congo  plus  heureux  et  plus  pros¬ 
père,  je  vous  demande  l’appui  massif  de  vos  suffrages  pour  qifiensemble  nous  puissions 
poursuivre  sans  solution  de  continutié  cette  œuvre  amorcée  il  y  a  dix  ans  avec  le 
même  esprit  d’abnégation  et  de  sacrifice  pour  que  : 

Vive  le  Moyen-Congo  ! 

Vive  l’À.E,F*  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  l’Uniçn  française  I 
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NIGER 


2  DÉPUTÉS 


Liste  du  parts  progressiste  nigérien  . .  M.  Hamani  Diori  (U.D.S.R.), 

Liste  du  bloc  nigérien  d'action . . .  M.  Georges  Condat  (U.D.S.R  ), 


Parti  progressiste  nigérien  (Rassemblement  démocratique  africain). 

En  s'adressant  aux  électriees  et  aux  électeurs  appelés  à  désigner  les  représentants 
de  l'Afrique  Noire  au  sein  de  l'Assemblée  Nationale,  le  R.D.A.  s'élève  solennellement 
contre  la  discrimination  des  droits  civiques  attachée  à  la  législation  électorale  dans  les 
territoires  d* outre-mer.  Convaincu  que  seule,  la  solidarité  totale  des  populations  et  leur 
sens  profond  de  la  fraternité  peut  donner  au  scrutin  électoral  le  caractère  universel 
dont  il  est  actuellement  privé,  le  R.D.A.  fait  appel  à  la  clairvoyance  et  à  la  maturité 
politique  du  corps  électoral  pour  que  le  vote  sur  lequel  il  est  appelé  à  se  prononcer 
représente  la  volonté  unanime  des  populations  et  assure,  dans  l'avenir  la  sauvegarde 
des  intérêts  suprêmes  de  l'Afrique* 

* 

*  • 

Dès  l£l4($,  le  Rassemblement  démocratique  africain,  se  prononçait  formellement 
pour  l'émancipation  des  peuples  d'oulre-mer  et  pour  leur  accession  aux  droits  univer¬ 
sels  de  la  personne  humaine, 

La  fonction  permanente  qu’il  s'est  assigné  de  construire  l'Afrique  politique  et 
humaine  l'engage  à  résoudre  les  problèmes  du  présent  en  étroite  harmonie  avec  les 
exigences  de  l'avenir,  quelles  que  soient  la  rigueur  des  solutions  qui  s'imposent  et  la 
persévérance  de  l'action  à  mener. 

Lié  au  destin  des  peuples  d’Afrique,  dont  dépend  étroitement  le  sort  particulier 
de  chacun,  le  R.D.A,,  parfaitement  conscient  de  sa  vocation  humaine,  s'interdit  de 
subordonner  l'intérêt  général  à  l'intérêt  privé. 

Ayant  pris  naissance  au  cœur  même  de  l'Afrique  et  par  la  volonté  unanime  des 
populations,  le  R.D.A.  s'affirme  le  seul  parti  politique  authentiquement  africain  et  le 
seul  représentant  qualifié  de  la  volonté  des  masses  africaines* 

Indépendant  de  toute  influence  étrangère  à  sa  vocation  tant  idéologique  qu’orga¬ 
nique,  créé  pour  durer  au  delà  des  dualismes  particuliers  et  pour  survivre  aux  fluctua¬ 
tions  temporelles  de  Phistoire,  le  Rassemblement  démocratique  africain  a  inscrit  en 
exergue  de  son  action  le  principe  fondamental  d’unité  des  diverses  familles  spirituelles 
techniques  et  sociales  africaines  sans  aucune  exclusive  ni  translation  de  classe  ou  de 
personne. 

Le  R.D.A.,  conscient  des  valeurs  propres  et  du  génie  singulier  des  populations 
entend  s'attacher  à  développer  ces  valeurs  sans  rien  trahir  du  génie  singulier  qui  les 
anime* 


II  affirme  que  les  droits  universels  de  la  personne  humaine  ont  cesse  d'être  un 
privilège  de  race  ou  de  culture  et  il  dénonce  toute  action  qui  aurait  pour  effet  de 
restreindre  ces  droits  ou  d'en  amoindrir  ia  qualité* 

Il  s'engage  pour  assuref  pleinement  sa  vocation  de  seul  parti  authentiquement 
africain  à  combattre  vigoureusement  toute  entreprise  coloniale  quelle  que  soit  la  forme 
qu’elle  revêtirait 

Il  dénonce,  comme  contraires  au  libre  développement  des  territoires,  les  ingérences 
politiques,  les  subordinations  illégales,  les  autorités  abusives,  les  féodalités  et  les  ligues 
d'intérêts  dont  les  fins  n'ont  d'autre  dessein  que  la  sauvegarde  de  privilèges  inadmis¬ 
sibles. 

Il  se  prononce  formellement  contre  toute  action  et  contre  toute  tendance  qui  pour¬ 
raient  entraver  le  développement  historique  de  l'Afrique,  contrarier  l'œuvre  émanci¬ 
patrice  des  territoires  ou  porter  préjudice  aux  intérêts  suprêmes  des  populations. 

Il  fait  largement  appel  à  tous  pour  que,  dans  la  fraternité  et  la  compréhension  se 
réalise  l'œuvre  d'unité  humaine  d'évolution  qu'il  s'est  assignée. 

En  réaffirmant  son  absolu  attachement  à  ses  principes  fondamentaux  d'unité  et 
d'action  démocratique,  le  Rassemblement  démocratique  africain,  rappelle  le  programme 
politique  défini  par  son  Comité  de  coordination,  réuni  à  Conakry  du  S  au  11  juil¬ 
let  1955,  lequel  s'est  prononcé  notamment  sur  les  problèmes  : 

1°  De  l'Union  française; 

2°  Sociaux; 

3°  Economiques. 

1°  Sur  le  problème  de  l'Union  française . 

Le  R.D.À*  se  prononce  : 

—  pour  la  reconsidération  des  rapports  entre  la  métropole  et  les  territoires 
d'outre-mer; 

—  pour  une  orientation  fédérale  de  l'Afrique  Noire  dans  l'Union  française  étant 
entendu  que  cette  orientation  doit  entraîner  dans  l'immédiat  : 

a)  la  déconcentration  et  la  décentralisation  des  pouvoirs  d’autorité: 

b)  l'extension  des  pouvoirs  des  Assemblées  locales; 

c)  la  libre  gestion  des  intérêts  territoriaux; 

d)  l'africanisation  des  cadres  et  des  services; 

e)  l’accroissement  de  la  représentation  des  territoires  au  sein  des  assemblées  de 
la  République; 

/)  le  suffrage  universel; 

g)  l'abolition  du  double  collège  partout  où  il  existe  et  quelle  que  soit  la  nature  du 
scrutin. 

2°  Sur  le  problème  social 

le  RJXÀ..  se  prononce  : 

a)  Santé. 

—  pour  l’intensification  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  et  la  pré-mortalité, 

~  pour  l'extension  des  services  sanitaires  et  des  établissements  hospitaliers. 

b)  SÉCURITÉ. 

—  pour  la  création  d'un  système  de  sécurité  sociale  répondant  effectivement  à  son 
objet  et  comprenant  : 

—  l'assurance  maladie  et  accident, 

—  l’assurance  vieillesse, 

—  les  allocations  de  maternité. 
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—  les  allocations  familiales, 

-  —  les  donations-décès, 

—  la  prime  d'établissement  aux  jeunes  ménages, 

c)  Education. 

—  pour  un  accroissement  intensif  de  la  scolarisation  à  tous  les  degrés, 

—  pour  la  création  de  cours  d'orientation  professionnelle  post-scolaire  et  pré¬ 
scolaires, 

—  pour  la  modification  de  r éducation  de  base, 

—  pour  la  réorganisation  de  la  fonction  enseignante, 

—  pour  la  création  d'un  fonds  boursier  et  la  révision  de  la  politique  boursière* 

d)  Urbanisme:. 

—  pour  une  politique  audacieuse  de  l'habitat  et  de  Purbanisme  qui  soit  en  rapport 
avec  la  dignité  de  la  personne  humaine  et  réponde  aux  exigences  sanitaires  des  familles* 

e)  Charges  morales . 

—  pour  la  révision  des  droits  des  anciens  combattants  et  la  reconnaissance  de 
leurs  droits  moraux, 

f)  Travail* 

—  pour  une  amélioration  du  régime  de  la  fonction  publique,  la  titularisation  et 
l'intégration  du  personnel  auxiliaire  et  contractuel, 

—  pour  la  création  dans  chaque  service  administratif  de  cours  de  perfectionne¬ 
ment  et  de  qualification  professionnels, 

—  pour  la  spécialisation  de  la  main-d'œuvre  et  la  revalorisation  de  ses  conditions 
salariales, 

—pour  la  garantie  de  remploi  et  la  lutte  active  contre  le  chômage, 
pour  la  reconnaissance  des  droits  syndicaux  et  la  participation  syndicale  dans  l'orga¬ 
nisation  économique  et  sociale  des  territoires* 

3°  Sur  le  problème  économique. 

le  B*D,À*  se  prononce  ; 

a)  Commerce  extérieur* 

—  pour  la  réforme  du  régime  échanges  en  vue  de  leur  libération, 

- —  pour  V organisation  de  Funion  douanière* 

fr)  Commerce  intérieur. 

— -  pour  un  assouplissement  des  charges  fiscales  eii  faveur  des  petites  et  moyennes 
entreprises  commerciales  et  industrielles, 

c)  Agriculture-élevage* 

—  pour  une  réorganisation  profonde  des  S, A, P,  et  S, LP,  et  leur  transformation  en 
coopératives  et  production  vente-achat, 

—  pour  l'extension  du  crédit  agricole  et  son  adaptation  aux  caractéristiques  du 
paysannat  africain, 

—  pour  la  normalisation  du  marché  des  produits  d'élevage  et  une  politique  active 
de  l’hydraulique  pastorale  et  agricole, 

—  pour  une  généralisation  des  fonds  de  stabilisation  de  soutien  des  prix  et 
l’accroissement  de  leur  efficacité, 

—  pour  la  réforme  du  régime  foncier  et  l'extension  de  la  propriété  rurale. 
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d)  Industrie. 

„  pour  une  politique  d'investissement  dynamique  et  réelle, 

—  pour  une  aide  soutenue  aux  petites  et  moyennes  industries, 

—  pour  la  création  de  V iMpôt- réinvestissement, 

_  pour  la  réservation  des  marchés  d’état  aux  industries  locales* 

e)  Artisanat. 

„ _  pour  F  équipement  et  le  développement  de  l  artisanat  africain, 

—  pour  la  recherche  des  débouchés  extérieurs  aux  produits  artisanaux, 

_  p0UF  ia  création  d’un  syndicat  de  production  et  de  vente  des  produits  arti¬ 
sanaux* 

A  ces  impératifs  pratiques  dont  dépend  Le  destin  de  l'Afrique,  le  R.D.A.,  fidèle  à 
lui-même  et  aux  populations  qu'il  représente  et  qu'il  entend  conduire  sur  la  voie  de 
révolution,  se  doit  de  réaffirmer  les  principes  politiques  d'unité  et  de  démocratie  qui 
le  caractérisent. 

Issu  de  la  volonté  unanime  des  populations,  constitué  par  ses  représentants  les 
plus  authentiques,  c’est  leurs  intérêts  qu’il  entend  défendre  et  leur  avenir  qu’il  veut 
garantir. 

Héritier  moral  des  peuples  qui  ont  crû  au  destin  historique  de  l'Afrique,  c’est  à 
ce  destin  que  le  R.D.À,  apporte  sa  volonté,  sa  détermination  et  sa  foi. 

Vive  le  P.P.N.  (RJ). À.). 


Bloc  nigérien  d’action. 


Citoyennes,  Citoyens, 

Chers  Electriees  et  Electeurs, 

Lundi  2  janvier  195(i,  vous  serez  appelés  à  désigner  vos  représentants  à  l'Assemblée 
Nationale. 

Déjà,  vous  avez  eu  entre  les  mains  des  professions  de  foi  de  tous  les  goûts  et  qui 
vous  promettent  jusqu’à  l’impossible. 

Cela  n’est  pas  notre  genre. 

Plus  qu’une  profession  de  foi,  le  Bloc  Nigérien  d’ Action  vous  propose  un  contrat 
pour  un  programme  réduit  sans  doute,  mais  réalisable  pendant  la  durée  normale  d  une 
législature. 

Pour  que  le  pays  puisse  travailler  désormais  dans  l’ordre  et  la  concorde,  nous 
avons  associé  nos  deux  noms  afin  de  provoquer  l’heureuse  rencontre  des  élites  tradb 
tionnelles  issues  des  écoles  françaises  et  des  élites  traditionalistes  (chefs  coutumiers, 
ou  religieux,  grands  notables  et  commerçants)  qui  étaient  autrefois  les  seuls  cadies 
de  la  société  africaine. 

Toutes  les  masses  laborieuses,  travailleurs  des  villes  ou  paysans  de  la  campagne 
se  trouvent  avec  l’une  ou  l’autre  de  ces  élites. 

Quelle  que  soit  l’issue  de  la  consultation  du  2  janvier  prochain,  nous  entendons 
rester  unis  afin  que  ces  masses  ne  s’ entre  déchirent  plus  sans  savoir  pourquoi. 

Nous  avqns  besoin  de  la  cohésion  de  ces  masses  pour  mener  une  action  vigoureuse 
qui  se  propose  au  cours  des  mandats  que  vous  nous  aurez  accordés  : 

1°  De  faire  définir  par  le  Parlement  la  forme  définitive  qu’il  entend  donner  à 
l’Afrique  noire. 

De  faire  définir  et  adopter  avec  plus  de  clarté  et  de  courage  le  projet  dit  d  africa¬ 
nisation  des  cadres. 

Ce  projet  pour  nous  ne  doit  pas  consister  purement  et  simplement  à  apaiser  et  a 


—  1843  — 


endormir  la  seule  élite  intellectuelle  jugée  trop  éclairée  des  événements  mondiaux  et 
devenue,  de  ce  fait,  trop  dangereuse  pour  les  tenants  des  formules  périmées,  pour  le 
vieux  colonialisme  qui,  changeant  lui  aussi  de  méthodes  mais  sans  changer  de  concep¬ 
tion,  se  met  bien  volontiers  à  l’avant-garde  de  nos  aspirations  pour  mieux  les  étouffer. 
Il  doit  au  contraire  donner  au  pays  un  vrai  cadre  de  synthèse  qui  associe  les  idées 
modernes  aux  traditions  séculaires  dont  la  méconnaissance  mène  toujours  à  des  im¬ 
passes  dangeureuses,  „  „  ,  _  . 

2°  D’assurer  au  Niger  les  mêmes  efforts  financiers  du  F.I.D.E.S.  et  du  budget 
général  qui  ont  permis  à  d’autres  territoires  d’être  riches  au  point  d’oublier  aujourd’hui 
la  solidarité  interterritoriale  de  l’A.O.F.  et  de  songer  à  la  suppression  du  Gouverne¬ 
ment  général. 

De  mener  avec  cette  aide  financière  des  pouvoirs  centraux  une  politique  écono- 
inique  : 

_ de  productivité  agricole  intense; 

—  de  transformation  sur  place  de  certains  produits  du  cru; 

de  crédit  aux  petits  commerçants  pour  la  prospérité  de  tous; 

-  et  d’aide  aux  transporteurs,  pour  le  bien-être  de  tous: 

:ia  D’engager  sur  le  plan  social  : 

—  une  action  sanitaire  plus  poussée; 

_ _  une  scolarisation  plus  étendue; 

_  mie  politique  de  formation  professionnelle  méthodique  et  efficace; 

une  politique  de  jeunesse  moderne  (culture  post-scolaire,  sports,  etc.); 

—  une  politique  des  travailleurs  (fonctionnaires,  ouvriers  et  employés,  artisans  et 

paysans);  .  ....  . 

_ une  politique  de  réemploi  du  combattant  et  des  anciens  militaires. 


Voulez- vous  signer  ce  contrat  avec  nous  en  nous  accordant  vos  suif  rages  le  2  jan¬ 
vier  1956  ?  , 

Le  dernier  mot  vous  appartient  toujours,  électeurs,  puisque  tôt  ou  tard  nous  revien¬ 
drons  devant  vous. 


Faites- nous  confiance. 

Pour  que  le  Niger  vive  dans  rUnion  française,  volez  tous  «  Bloc  Nigérien  d’Âction  ». 
Votez  tous  pour  GOND  AT  — -  1SSOUFOU. 
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NOUVELLE-CALÉDONIE  ET  DÉPENDANCES 
ET  NOUVELLES-HÉBRIDES 


1  DÉPUTÉ 

M.  Maurice  Lenormand  (N.I.). 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  avec  confiance  et  avec  le  sentiment  d’avoir  efficacement  servi  vos  intérêts 
que  je  me  présente  devant  vous. 

Mon  programme  diffère  de  celui  de  mes  adversaires  en  ce  qu’il  est  déjà  en  partie 
réalisé.  Vous  êtes  en  mesure  de  me  juger,  non  sur  des  promesses  mais  sur  des  actes. 

Pendant  près  de  cinq  ans,  j’ai  lutté,  non  pour  des  minorités  d’accapareurs  et  de 
privilégiés,  mais  pour  le  plus  grand  nombre. 

Toute  mon  action  et  celle  du  groupe  de  l’Union  calédonienne  ont  été  guidés  par 
un  double  souci  :  porter  toujours  plus  haut  la  prospérité  et  l’activité  économique  de  la 
Nouvelle-Calédonie  pour  en  faire  bénéficier,  dans  un  esprit  de  justice  démocratique, 
toutes  les  catégories  de  la  population  laborieuse. 

Les  résultats,  chacun  peut  les  connaître  : 

—  Les  travailleurs,  les  colons,  les  autochtones  et  les  classes  moyennes  de  Nouvelle- 
Calédonie  jouissent  d’un  niveau  de  vie  inégalé  dans  les  autres  territoires  de  l’Union 
française. 

—  L’égalité  des  droits  octroyés  aux  autochtones,  malgré  l’opposition  des  milieux 
colonialistes  assure  à  notre  beau  pays  une  paix  sociale,  un  climat  de  fraternité  que  la 
métropole  et  l’Afrique  lui  envient. 

—  Depuis  un  an,  grâce  à  l’alliance  indestructible  de  l’Union  calédonienne  avec  la 
puissante  organisation  du  Cartel  des  syndicats  autonomes,  les  salaires  ont  été  augmentés 
de  10  à  20  %.  Les  traitements  des  petits  fonctionnaires  et  des  ouvriers  des  services 
publics  se  sont  vu  relever  de  13  %. 

—  Sur  le  plan  social,  l’extension  des  indemnités  de  maladie,  des  congés  payés,  des 
allocations  familiales,  la  signature  des  conventions  collectives  constituent  des  progrès 
évidents. 

—  Grâce  à  notre  action  la  sécurité  sociale  va  faire  son  apparition  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

—  Un  fond  de  80.000.000  a  été  créé  pour  permettre  la  construction  de  logements  à 
bon  marché. 

Toutes  ces  conquêtes  ont  été  possibles  par  la  promulgation  du  Code  du  travail  dont 
j’ai  été  un  des  plus  ardents  défenseurs. 

Grâce  à  l’action  du  groupe  de  l’Union  Calédonienne  au  conseil  général,  les  muni¬ 
cipalités  et  les  tribus  ont  vu  leur  équipement  scolaire  et  sanitaire  ainsi  que  leur  réseau 
de  communications  considérablement  améliorés. 

—  L’augmentation  du  pouvoir  d’achat  des  masses  travailleuses  a  profité  aux 
commerçants  et  aux  agriculteurs  dont  les  produits  ont  aujourd’hui  des  débouchés 
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assurés  Ces  derniers  se  sont  vu  doter  d’une  caisse  d’assurance  agricole,  ils  n’oublient 
nas  comment  nous  avons  défendu  la  Caisse  des  calamités  que  la  majorité  voulait  piller 
en  contrepartie  d’avantages  fiscaux  accordés  aux  grosses  sociétés. 

Mais  tous  ces  résultats  n’auraient  pas  été  obtenus  si  je  n’avais  pas  mené  un  combat 
permanent  contre  les  trusts  dont  la  politique  consiste  à  exploiter  au  maximum  les 
travailleurs,  à  accaparer  nos  richesses  et  à  rejeter  la  charge  des  impôts  sur  les  consom¬ 
mateurs.  Voilà  la  raison  de  leur  haine  contre  l’Union  Calédonienne.  Leur  campagne  de 
mensonges  appuyée  sur  la  corruption  ne  vise  qu’à  reprendre  le  contrôle  des  affaires 
que  le  peuple  calédonien  leur  a  enlevé. 

Soucieux  de  garder  dans  le  territoire  le  produit  de  notre  travail,  vos  élus  ont  fait 
échec  aux  plans  des  exportateurs  de  capitaux,  ils  ont  fait  rejeter  les  demandes  d’exoné¬ 
rations  fiscales  des  grosses  sociétés  qui  auraient  privé  notre  budget  de  dizaines  de 
millions  de  recettes  annuelles.  Nous  avons  imposé  aux  utilisateurs  du  barrage  de  Yaté 
un  prix  d’achat  de  l’énergie  électrique  qui  améliorera  nos  ressources  financières.  D’une 
façon  générale  notre  patrimoine  a  été  bien  défendu. 

’  Une  réussite  aussi  honorable  que  celle  de  l’Union  Calédonienne  m’autorise  à  vous 
rappeler  les  grandes  lignes  de  son  programme  : 

. _  Egalité  absolue  sur  tous  plans  pour  tous  les  Calédoniens,  sans  distinction  de 

race  et  de  religion, 

—  Adoption  du  Suffrage  universel  sans  truquage  et  sans  restrictions, 

_  Gestion  des  affaires  locales  orientées  vers  la  défense  des  intérêts  du  plus  grand 

nombre  et  non  vers  le  profit  exclusif  d’une  minorité  de  féodaux. 

_  Réforme  de  la  fiscalité  dans  le  sens  d’un  allégement  des  taxes  qui  pèsent  sur 

les  consommateurs  et  les  familles  nombreuses  et  d’une  contribution  des  grosses  sociétés 

en  rapport  avec  leurs  profits.  , 

—  Réforme  du  régime  des  terres  en  vue  d’augmenter  les  surfaces  attribuées  aux 
exploitants  européens  et  autochtones.  Défense  de  la  Caisse  des  calamités  agricoles  et 
augmentation  des  crédits  à  l'agriculture. 

—  Amélioration  continue  du  sort  des  travailleurs  et  implantation  dans  le  territoire 

d’un  véritable  système  de  sécurité  sociale. 

_  Mise  en  œuvre  d’un  vaste  plan  de  construction  d  habitations  ouvrières  et  u 

bon  marché, 

_  Restauration  d’un  véritable  système  de  contrôle  des  prix. 

_  Mise  en  valeur  avec  Raide  de  la  métropole,  de  toutes  nos  ressources  minières 
et  énergétiques,  mais  dans  l’intérêt  de  la  collectivité  calédonnienne  et  de  1  Union  fran¬ 
çaise.  Participation  élargie  de  la  puissance  publique  aux  travaux  d’équipement  de 
façon  à  libérer  le  territoire  d’un  assujettissement  trop  étroit  aux  trusts  tentaculaires, 

Calédoniens,  Calédoniennes, 

C’est  à  vous  maintenant  de  juger  de  la  bienfaisance  de  mon  programme  et  de  mon 
action  et  si  je  suis  homme  à  respecter  mes  engagements.  , 

Quelle  que  soit  votre  décision,  je  m’incline  à  l’avance  devant  votre  choix.  Mais 
c’est  avec  une  énergie  redoublée  que  je  remplirai  mon  deuxième  mandat  de  député  si 
vous  me  renouvelez  votre  confiance. 

Maurice  UENORMAND 
Député  sortant. 


Chers  Concitoyens  des  Nouvelles-Hébrides, 

Pendant  mes  quatre  années  de  mandat,  j’ai  constamment  défendu  les  intérêts  de 
la  colon ialisation  française  aux  Nouvelles-Hébrides. 

J'espère  vous  en  convaincre. 

Si  aujourd’hui  il  y  a  un  début  d’équipement  portuaire  aux  N  ou  v  elles  -H  ebr  1  d  es,  si 
l’hôpital  rte  Port-Vila  a  pu  être  convenablement  équipé,  si  de  nouvelles  écoles  officielles 
ou  privées  ont  été"  ouvertes,  c’est  grâce  aux  crédits  du  Fides  que  j’ai  obtenus  par  mes 
nombreuses  interventions  auprès  des  ministères  intéressés. 
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Vous  savez  également  que  c’est  en  partie  grâce  à  mon  action  tenace  que  la  répa¬ 
ration  des  dommages  de  guerre  a  finalement  été  obtenue  (J.  O  ./?  .F.  du  28  octobre  1955, 
P*  5972). 

Mes  efforts  ont  été  également  couronnés  de  succès  en  ce  qui  concerne  les  liaisons 
aériennes.  À  la  suite  de  la  défection  de  la  Qantas,  c’est  sur  mes  instances  que  la 
<n  Transpae  &  a  ouvert  sa  ligne  postale  sur  Vila  et  Santo.  Cette  solution  provisoire  sera 
complétée  par  V ouverture  d’une  ligne  régulière  dès  le  début  1956  qui  sera  assurée  par 
la  T.A.Ï.  ou  par  la  Transpae. 

Le  rétablissement  des  mandats-postes  avec  la  France  était  une  réalisation  depuis 
longtemps  attendue,  sur  ce  point  également  votre  député  a  eu  une  action  décisive 
(dernière  intervention  :  31  août  1955). 

En  ce  qui  concerne  le  coprah,  problème  vital  pour  les  Nouvelles-Hébrides,  je 
voudrais  répondre  aux  allégations  mensongères  de  mes  adversaires  :  il  y  a  eu  un  effon¬ 
drement  des  cours  sur  le  marché  mondial,  mais  pendant  près  de  trois  ans,  j’ai  réussi 
à  stabiliser  les  prix  grâce  au  système  de  jumelage  dont  je  suis  le  promoteur,.  Si  en  1955 
le  Gouvernement  français,  docile  à  une  politique  de  libération  des  échanges  que  je  juge 
funeste  aux  intérêts  français,  a  renoncé  a  ce  système  de  protection,  c’est  contre  ma 
volonté.  Je  tiens  à  souligner  que  cette  politique  de  libération  des  échanges  dont  vous 
subissez  les  effets  néfastes  a,  au  contraire  toujours  été  soutenue  par  les  actuels  amis  de 
M.  Chatenay  et  plus  spécialement  par  M.  La  fleur,  ancien  sénateur. 

11  est  clair  qu’une  amélioration  de  la  situation  des  planteurs  de  coprah  ne  peut 
venir  que  par  l’adoption  des  trois  mesures  principales  suivantes  : 

1°  Création  d’une  caisse  de  stabilisation  des  cours  du  coprah  et  retour  à  un  régime 
préférentiel  en  faveur  des  produits  nationaux; 

2a  Création  d’une  chambre  de  commerce  et  d’agriculture  des  Nouvelles-Hébrides, 
chargée  de  représenter  les  intérêts  économiques  auprès  de  l’administration; 

3°  Révision  des  marges  de  commercialisation,  vous  n’ignorez  pas  que  les  maisons 
de  commerce  et  les  sociétés  de  transport  absorbent  la  moitié  du  prix  du  coprah.  C’est 
trop.  C’est  sans  aucun  doute  la  première  raison  du  marasme  dont  vous  souffrez.  Sur 
ce  terrain  vous  n’avez  rien  à  attendre  du  candidat  ouvertement  soutenu  par  les  grandes 
sociétés  commerciales  du  Pacifique  qui  tirent  leurs  principaux  revenus  de  l’exploita  tien 
des  planteurs. 

La  question  de  la  main-d’œuvre  est  cruciale,  mes  efforts  en  vue  d’obtenir  de  la 
main-d’œuvre  indonésienne  ou  thaï  n’ont  pas  abouti  en  raison  de  l’opposition  des 
gouvernements  intéressés  et  de  F  Australie.  J’ai  eu  plus  de  succès  du  côté  des  Iles  Wallis 
où  je  suis  intervenu  personnellement  auprès  des  autorités.  L’essentiel  a  pu  être  sauvé. 

Au  nombre  des  résultats  que  j’ai  pu  obtenir  de  l’àdministrâtion,  on  notera  :  la 
création  de  la  station  d’essai  de  Tagabé  qui  a  déjà  rendu  des  services  aux  producteurs 
de  cacao,  ïa  cartographie  de  l’Archipel,  la  revalorisation  des  traitements  des  fonction¬ 
naires  français.  Une  tranche  supplémentaire  du  Fi  des  dite  tranche  du  cinquantenaire 
a  été  inscrite  pour  1956,  sur  mes  instances. 

Enfin,  je  veux  rappeler  mes  démarches  auprès  du  Haut-Commissariat  et  du  Minis¬ 
tère  pour  doter  la  population  française  du  Condominium  d’un  conseil  consultatif, 
chargé  de  participer  à  la  gestion  des  affaires  publiques  la  concernant. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  bilan  de  mon  action  est  assez  honorable  et  la  justesse  de  ma  ligne  politique  est 
suffisamment  démontrée  par  vos  difficultés  elles-mêmes,  pour  que  je  sois  aujourd’hui 
en  droit  de  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Mon  indépendance  notoirement  reconnue,  à  l’égard  des  gros  intérêts,  ma  connais¬ 
sance  de  vos  problèmes,  la  faillite  éclatante  de  la  politique  de  mes  adversaires,  seront 
pour  vous  des  raisons  déterminantes  de  nie  renouveler  votre  confiance. 

Vive  les  Nouvelles-Hébrides  [ 

Vive  la  France  î 


Maurice  LENORMAXD 
Député  sortant. 
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OUBANGO 


Collège  des  citoyens  de  statut  personnel. 


1  DÉPUTÉ 

M.  Barthélémy  Boganda  (N.I.). 


Mouvement  de  l’évolution  sociale  de  l’Afrique  noire  (M.E.S.A.N.) 


Barthélémy  BOGÂNBA 
Candidat. 


Profession  de  foi. 


Üubanguiens,  Oubanguiennes, 

Le  17  juin  1951  vous  me  faisiez  pour  la  deuxième  fois  l'honneur  de  vous  repre- 
senter  au  Parlement  en  votant  avec  une  maturité  politique  digne  de  l’OubangUL-Chan 
pour  moi  et  pour  mon  programme. 

Je  ne  vous  ai  pas  promis  la  lune.  .  , 

Je  ne  promets  que  ce  que  je  peux  réaliser  car  je  sais  que  mon  pouvoir  est  limite 

mais  j’ai  réalisé  ce  que  j'ai  promis. 

Voici  ce  que  j*ai  promis  et  réalisé. 

Je  veux  rendre  F  Ou  ban  gui-Char  i  habitable  à  tous  les  Français,  a  tous  les  hommes 
en  défendant  avec  énergie  et  dévouement  le  droit  de  chacun  jusqu’au  dernier  citoyen 
de  la  brousse  : 


—  son  droit  à  la  vie, 

—  son  droit  à  la  liberté, 

—  son  droit  au  respect  et  à  la  dignité  de  sa  personne  humaine, 
— -  son  droit  sur  ses  terres  et  ses  biens. 


Aujourd’hui  votre  vie  est  en  sécurité.  Vous  avez  la  liberté  d  opinion,  Vous  jouissez 
du  respect  dû  à  la  dignité  de  votre  personne  humaine.  . 

Vous  êtes  considérés  comme  «  Hommes  »  comme  «  citoyens  »  de  1  Oubangui-Çhan, 
de  la  République  et  de  l’Union  française.  Tout  cela  est  le  résultat  dune  lutte  perse- 


.érante  et  acharnée* 

Mais  ma  plus  belle  victoire  est  celle  de  vous  avoir  reconquis  la  terre  Oubanguienne* 
En  1951  je  reprenais  en  effet  la  proposition  de  loi  que  j’avais  déjà  déposée  en  194  J 
'ép rimant  les  abus  d’expropriation  et  déterminant  la  notion  de  propriété  des  domaines 
constituant  le  patrimoine  des  personnes  physiques,  des  familles,  des  clans  et  t  i  s  ri  ms. 


Le  5  mai  dernier,  le  Gouvernement  de  la  République  publiait  au  titre  du  Ministère  de 
la  France  d'Üutre-mer  un  décret  tiré  de  ma  proposition  et  nous  reconnaissant  nos 
droits  sur  nos  terres*  Ce  décret  a  été  publié  au  Journal  Officiel  d'À*E*F,  du  1er  juil¬ 
let  1955.  Vous  savez  ce  que  vous  étiez.  Vous  voyez  ce  que  vous  êtes  aujourd'hui  :  un 
peuple  libre  dans  le  sein  d'une  Union  française  libre  où  tous  les  citoyens  sont  égaux 
devant  la  loi*  Un  peuple  possédant  un  vaste  pays  encore  peu  peuplé,  peu  évolué  et 
sous-développé  mais  qui  sait  déjà  ce  qu’il  veut* 

Ce  que  veut  le  peuple  Oubanguien,  c’est  aussi  ce  que  je  veux  réaliser  : 

vSun  LE  PLAN  POLITIQUE  I 

—  Décentralisation  de  plus  eu  plus  large  pour  aboutir  à  l'autonomie  de  chaque 
territoire  et  à  une  République  fédérale  mais  indivisible  et  gouvernée  par  un  pouvoir 
central  unique,  tous  les  habitants  de  chaque  territoire  jouissant  des  mêmes  droits 
civiques  sans  distinction  d'origine  ni  de  race; 

—  Création  d'un  Parlement  local  doté  de  pouvoirs  législatifs. 

Sur  le  plan  administratif  : 

—  Accélération  de  l'africanisation  des  cadres.  Pendant  la  période  de  transition  : 
accession  des  fonctionnaires  africains  expérimentés  aux  postes  de  commandements  : 
adjoints  aux  chefs  de  districts,  chefs  de  districts,  sous-chefs  de  service,  etc. 

—  Exécution  rapide  de  nos  centres  en  communes  de  moyen  et  plein  exercice, 

—  Transformation  progressive  de  nos  cantons  et  clans  en  communes  rurales  et 
décolonisation  $  de  l'administrai  ion. 

Sur  le  plan  social  et  démographique  : 

—  Regroupement  des  villages  et  création  dans  chaque  clan  d’un  centre  d’attraction 
comprenant  une  école,  un  dispensaire,  une  maison  commune  et  des  boutiques; 

—  Lutte  contre  les  maladies  endémiques; 

—  Lutte  contre  le  chômage  par  la  création  de  centres  de  paysannat  de  plus  en 
plus  nombreux,  la  mise  en  valeur  massive  des  terres  et  des  facilités  de  prêts  agricoles 
aux  planteurs  et  aux  artisans* 

Avec  la  liberté  que  j'ai  conquise  pour  vous  de  haute  lutte  il  faut  le  bonheur. 

Le  bonheur  et  la  prospérité  de  rOubangui-Chari  résident  dans  ces  trois  mots  : 
Retour  à  la  Terre  et  Produire. 

Je  vous  ai  donné  l'exemple. 

Il  nous  faut  déprolétariser  de  plus  en  plus* 

Il  faut  créer  une  bourgeoisie  africaine.  Une  société  basée  sur  le  prolétariat  est 
la  proie  facile  du  communisme* 

Vive  l’Ouhangui-Chari,  terre  de  nos  aïeux  .1 

Vive  FUnion  française  ! 
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OUBANGUI-CHARI-TCHAD 


Collège  des  citoyens  de  statut  français. 


1  DÉPUTÉ 

M,  René  Malbrant  (R. S.). 


Candidature  de  René  Malbrant. 

Député  sortant. 

Electeurs  et  Electrices  de  l’Oubangui  et  du  Tchad, 

Pour  la  quatrième  fois  depuis  1945,  je  frie  présente  à  vos  suffrages. 

Convaincu  de  n'avoir  rien  négligé  pour  mériter  votre  confiance  par  mes  interven¬ 
tions,  mes  démarches  et  Fenscmble  de  mon  activité  parlementaire,  c’est  sans  appréhen¬ 
sion  que  je  fais  appel  à  vous  une  fois  de  plus. 

A  l’Assemblée  Consultative  d’abord,  aux  deux  Assemblées  Constituantes  ensuite, 
depuis  1946,  enfin,  à  f Assemblée  Nationale,  j’ai  lutté  et  combattu  pour  vous  dans  tous 
les  domaines  sans  jamais  mesurer  mon  effort. 

Comme  je  vous  ai  périodiquement  tenu  au  courant  de  l’activité  que  j’ai  déployée, 
des  positions  que  j’ai  prises  et  des  votes  que  j'ai  émis  dans  les  neuf  comptes  rendus  de 
mandat  écrits  très  détaillés  que  j’ai  fait  diffuser  depuis  1951,  vous  êtes  d’ailleilrs  én 
mesure  de  me  juger*  non  sur  des  mots,  mais  sur  des  faits  et  Sur  des  actes. 

Sur  le  plan  politique,  vous  savez  quelle  â  été  ma  position* 

Après  avoir  milité  pour  Le  regroupement  national*  souhaité  par  le  Générai  de 
Gaulle,  et  qui  demeure,  j'en  suis  convaincu,  la  condition  de  notre  redressement,  je  suis 
resté  inscrit  au  groupe  parlementaire  des  Républicains  sociaux  qui  a  remplacé  le 
groupe  R. P. F.  lorsque  l'ancien  chef  de  ia  France  libre  eut  décidé  de  se  placer  en 
dehors  des  luttes  parlementaires,  pour  mieux  atteindre  les  objectifs  nationaux  qu’il 
s’assigne  et  faire  sortir  notre  pays  de  l’ornière.  Je  suis  donc  resté  fîdèlè  aux  engage¬ 
ments  que  j’avais  pris  envers  vous. 

C’est  dans  le  même  esprit  que  je  me  présente  à  vous  aujourd’hui,  en  considérant 
que  ce  n’est  que  par  la  réforme  profonde  de  nos  institutions  et  la  réalisation  d'un  pro* 
gramme  de  salut  national  recevant  l’adhésion  du  plus  grand  nombre,  que  là  rénovation 
de  notre  situation  économique,  financière  et  sociale  pourra  être  effectivement  réalisée 
aussi  bien  dans  la  métropole  qu’ôutre-nier. 

Ce  qui  s’est  passé  au  cours  des  derniers  mois  en  Afrique  du  Nord,  et  pendant  les 
dernières  semaines  à  l’Assemblée  Nationale,  est  d’ailleurs  parfaitement  instructif  à  ce 
sujet.  Et  c’est  ce  qui  m’a  récemment  conduit  —  en  même  temps  que  mes  amis  —  a 
prendre  position  contre  la  politique  de  facilité,  sinon  d’abandon,  dans  laquelle,  pour 
des  raisons  suspectés,  lé  Gouvernement  à  cm  devoir  s’engager  et  finalement  décider 

il  —  m 


fl*une  dissolution  dont  le  but  essentiel  était  d’empêcher  toute  réforme  électorale.  La 
leçon  de  l'Indochine  doit  suffire  et  un  sursaut  s’impose  pour  empêcher  la  désagrégation 
de  FUmon  française.  Je  n’ai  pas  besoin  d'en  dire  plus  long  pour  que  vous  soyez  fixés 
sur  ma  position  et  sur  mes  intentions. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire,  je  m’attacherai  donc  â  faire  prévaloir 
les  impératifs  que  je  viens  d’évoquer  en  considérant  que,  dans  le  cadre  de  la  réforme 
constitutionnelle  qui  s’impose,  ce  qui  importe  avant  tout  c  est  de  restaurer  1  autorité 
de  l’Etat,  d’assurer  la  stabilité  du  Gouvernement  en  simplifiant  la  procédure  de  disso¬ 
lution,  et  de  mieux  organiser  le  travail  parlementaire.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que 
la  séparation  des  pouvoirs,  condition  de  toute  démocratie,  pourra  être  assurée. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  réforme  des  institutions  de  l'Uni  on 
française,  j'estime  qu’il  convient  de  s’orienter  vers  le  fédéralisme  —  sans  en  précipiter 
les  étapes,  car  on  ne  fédère  que  ce  qui  est  federable  —  en  donnant  à  chacun  des  pays 
d'outre-mer  les  moyens  d'évoluer  et  de  prospérer  qui  leur  permettront  de  s’individua¬ 
liser  tout  en  restant  dans  le  cadre  de  l'Union,  etT  pour  ce  qui  concerne  les  territoires 
d’outre-mer  dans  le  cadre  de  la  République.  Une  décentralisation  et  une  déconcentra¬ 
tion  toujours  plus  poussée  avec,  comme  corollaire,  un  desserrement  de  la  tutelle  de 
l’autorité  fédérale  doivent  pouvoir  y  conduire,  tout  en  tenant  compte  des  réalités  hu¬ 
maines,  économiques  et  financières  qui  obligent  dans  ce  domaine  à  avancer  prudem¬ 
ment 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  défendrai  ces  principes  en  me  plaçant  en 
dehors  de  tout  esprit  de  parti  afin  de  vous  représenter  et  de  défendre  vos  intérêts  en 
toute  indépendance.  La  façon  dont  j’ai  rempli  mon  mandat  dans  le  passe  constitue 
d'ailleurs  pour  vous  la  meilleure  des  garanties.  Vous  savez,  en  outre,  par  mes  comptes 
rendus,  quelle  a  été  mon  action. 

Sur  le  plan  économique,  je  me  suis  constamment  attaché  à  obtenir  que  l’Oubangui 
et  le  Tchad  reçoivent  les  crédits  nécessaires  à  leur  équipement.  Ayant  fait  partie  du 
Comité  directeur  du  FIDES,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature,  j'ai  pu  défendre 
efficacement  leur  cause  et  obtenir  qu’ii  soit  tenu  un  large  compte  des  besoins  de  ces  ter¬ 
ritoires  dans  la  répartition  des  crédits  disponibles.  Qu’il  s’agisse  des  terrains  d’aviation 
du  programme  routier,  des  constructions  de  ponts,  des  travaux  de  voirie  à  Fort-Lamy 
et  à  Bangui,  des  réalisations  hospitalières  ou  sanitaires,  de  V équipement  pastoral  ou 
agricole,  du  développement  de  l’infrastructure  scolaire,  de  grands  progrès  ont  ainsi 
pu  être  réalisés.  Grâce  à  cela,  et  grâce  à  l’aide  financière  que  j’ai  concouru  à  obtenir 
de  la  métropole  (subventions  budgétaires,  soutien  à  la  production  cotonnière),  la  crise 
qui  a  si  gravement  affecté  l’A.E.F*  il  y  a  deux  ans,  a  pu  être  surmontée  sans  trop  de 
dommage. 

Je  rappelle  aussi  les  interventions  que  j’ai  faites  pour  assurer  le  maintien  de  parité 
du  franc  CFA,  combattre  les  abus  de  La  fiscalité,  assouplir  le  régime  douanier,  amé¬ 
liorer  les  liaisons  aériennes  et  postales,  mieux  répartir  les  devises  étrangères  entre  les 
différents  territoires,  assurer  un  meilleur  écoulement  de  notre  production  et  permettre 
à  certains  de  nos  produits  d’être  détaxés  et  de  bénéficier  de  l’aide  à  l'exportation* 

En  ce  qui  concerne  la  défense  de  vos  droits  et  de  vos  intérêts,  beaucoup  d’entre 
vous  ont  fait  appel  à  moi  et  pas  une  seule  fois  je  11e  me  suis  désintéressé  de  vos 
doléances.  Les  fonctionnaires  et  les  agents  contractuels  savent  quelles  ont  été  mes 
interventions  et  je  ne  rappelle  que  pour  mémoire  celles  relatives  aux  modalités  d’appli¬ 
cation  de  la  loi  Lamine  Gueye,  à  la  revalorisation  de  leur  situation  matérielle  et  de 
leur  régime  de  retraite,  au  reclassement  des  divers  cadres,  notamment  du  cadre  d'admi¬ 
nistration  générale,  à  l’extension  du  complément  spécial  des  4/1 09  et  de  certaines 
indemnités,  etc. 

Plusieurs  de  ces  interventions  valaient  pour  les  militaires  pour  lesquels  je  me  suis 
plus  spécialement  attaché  à  la  défense  de  l'autonomie  du  statut  de  l’armée  coloniale,  à 
l'amélioration  de  la  situation  de  ceux  qui  servent  dans  les  confins  sahariens,  à  la  sauve¬ 
garde  de  leurs  droits  en  ce  qui  concerne  les  emplois  réservés  et  les  congés  de  fin  de 
campagne,  à  l'amélioration  de  la  situation  des  appelés  métropolitains,  etc. 

Par  ailleurs,  les  interventions  dont  j’ai  déjà  fait  mention  en  matière  économique  ont 
apporté  au  secteur  privé  le  témoignage  de  mon  activité  et  de  ma  vigilance.  Je  rappelle, 
en  outre,  dans  cet  ordre  d'idées,  mes  interventions  pour  que  le  Code  du  travail  soit 
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appliqué  dans  les  meilleures  conditions  et  pour  qu’un  régime  de  retraite  et  de  pré¬ 
voyance  sociale  soit  institué.  Et  je  ne  parle  que  pour  mémoire  de  ce  que  j’ai  fait  pour 
améliorer  la  situation  des  anciens  combattants  et  obtenir  qu'un  indice  de  correction 
soit  appliqué  aux  pensions  des  retraités  qui  vivent  outre-mer,  pour  lutter  contre  les 
réquisitions  abusives  d’appartements  et  étendre  aux  coloniaux  le  bénéfice  des  prêts  à 
la  construction,  etc. 

Sur  le  plan  parlementaire,  enfin,  je  n’ai  perdu  aucune  occasion  de  me  faire  votre 
interprète,  soit  à  la  tribune  de  l’Assemblée  Nationale,  soit  à  la  Commission  des  terri¬ 
toires  d’outre-mer,  soit  même  à  i’O.N.U.,  lorsque  j’ai  fait  partie  de  la  délégation  du 
Gouvernement  français  à  New-York. 

Il  vous  suffirait,  par  ailleurs,  de  vous  référer  aux  nombreuses  propositions  de  loi 
ou  de  résolution  et  aux  questions  écrites  que  j’ai  déposées  pour  vous  convaincre  que 
je  ne  suis  par  resté  oisif  et  que  je  ne  m’en  suis  pas  tenu  à  des  paroles  et  à  des  discours. 

J’en  ai  assez  dit  pour  que  vous  ayez  une  idée  du  lourd  travail  que  j’ai  accompli 
pendant  les  quatre  années  et  demie  qui  viennent  de  s’écouler  et  pour  que  vous  sachiez 
de  quelle  manière  je  remplirai  mon  mandat  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  réélire. 
Ce  que  j’ai  fait,  hier  témoigne  de  ce  que  je  pourrai  faire  demain.  Je  n’aurai  qu’un  idéal  : 
servir  l’Oubangui  et  le  Tchad  et  les  servir  en  tout  désintéressement,  en  y  consacrant  le 
meilleur  de  moi-même  comme  je  l’ai  toujours  fait. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  mon  programme,  puisque  j’en  ai  déjà  défini  les  prin¬ 
cipes.  Il  restera  dans  la  ligne  qui  a  toujors  été  mienne  et  vous  pouvez  donc  compter 
sur  moi  pour  renforcer  la  collaboration  et  la  solidarité  franco-africaine  et  faire  en 
sorte  que  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  se  trouvent  sauvegardés  en  écartant  toute 
démagogie  et  en  tenant  compte  des  réalités  de  ce  pays. 

Je  m’attacherai  également  à  faire  compléter  les  mesures  de  décentralisation  qui  ont 
déjà  été  prises  afin  de  donner  toujours  plus  d’autonomie  administrative  au  Tchad  et 
à  l’Oubangui,  desserrer  l’étau  du  Gouvernement  général  et  réaliser  les  économies  qui 
s’imposent. 

Dans  le  domaine  économicjue,  je  nie  propose,  bien  entendu,  de  faire  en  sorte  que 
l’aide  que  TOubangui  et  le  Tchad  ont  déjà  reçue  du  FIDES  soit  maintenue  et  aug¬ 
mentée  pour  permettre  à  ces  territoires  de  compléter  leur  équipement,  puisque  c’est 
la  condition  de  leur  progrès  et  de  leur  prospérité.  L’effort  devra  notamment  porter  sur 
les  centres  de  brousse,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  l’infrastructure  sanitaire,  l’ad¬ 
duction  d’eau  et  l’électrification.  Je  n’oublie  pas  que  l’augmentation  de  la  production 
est  nécessaire  pour  assurer  la  rentabilité  des  investissements  passés  et  à  venir  et  je  ne 
manquerai  pas  d’apporter  ma  contribution  à  son  accroissement  et  à  sa  valorisation, 
notamment  en  m'attachant  à  faire  doter  les  régions  qui  y  sont  plus  particulièrement 
intéressées,  d’un  axe  ferroviaire  qui  leur  permette  d’évacuer  leurs  produits  aux  meil- 
leures  conditions  possibles. 

Sur  le  plan  social,  mon  programme  vous  est  également  connu.  Je  me  propose  de 
continuer  à  faire  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  propres  à  faciliter  l’évolution,  la 
protection  sociale  et  le  mieux-être  des  habitants  du  territoire,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’enseignement  et  l’assistance  médicale,  vétérinaire  et  agricole.  Je  n’ai  pas 
besoin  d’ajouter  que  je  m’emploierai  à  obtenir  que  les  employés  métropolitains  béné¬ 
ficient  de  toutes  les  garanties  matérielles  et  sociales  auxquelles  ils  peuvent  légitimement 
prétendre. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  dire,  enfin,  que  je  ne  négligerai  rien,  si  vous  me 
faites  l’honneur  de  me  réélire,  pour  assurer  la  défense  des  intérêts  de  tous  :  militaires, 
fonctionnaires,  membres  du  secteur  privé,  anciens  combattants,  aussi  bien  sui  le  p  an 
professionnel  qu’en  ce  qui  concerne  l'amélioration  de  leur  situation  et  de  leurs  condi¬ 
tions  de  vie,  .  t 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  que  vous  soyez  en  mesure  de  me  ]uger  aussi  bien 
sur  l’activité  que  j’ai  déployée  que  sur  le  programme  que  je  me  propose  d’ appliquer. 
Faites-moi  confiance.  Pour  moi,  le  passé  est  garant  de  l’avenir.  Il  y  a  tant  d’années  que 
je  suis  dans  ce  pays,  que  je  crois  être  bien  placé  pour  connaître  vos  soucis  et  \os 
difficultés  et  pour  défendre  vos  droits  et  vos  intérêts.  ,  . 

Vous  savez  qui  je  suis,  ce  que  j’ai  fait  et  ce  que  je  me  propose  de  faire.  Je  n  ai 
d’autre  ambition  en  vous  présentant  ma  candidature  que  de  servir  le  Tchad  et 
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SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON 


1  DÉPUTÉ 

M.  Alain  Savary  (S. F,I. O,)* 


Aux  Electeurs  et  aux  EîêCtrices  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

En  1951  vous  avez  bien  voulu  approuver  par  vos  suffrages  la  politique  d’union 
pour  la  défense  des  intérêts  économiques  et  sociaux  du  territoire  que  je  vous  pré¬ 
sentais. 

Vous  avez  en  même  temps  donné  votre  approbation  à  l’entente  que  j’avais  conclue 
avec  vos  représentants  au  Conseil  de  la  République  et  à  l’Assemblée  de  l’Union  fran¬ 
çaise,  afin  que  dans  un  esprit  de  réconciliation  le  plus  grand  nombre  d’entre  vous 
puisse  s’estimer  représenté  aux  Assemblées  métropolitaines  dans  le  respect  absolu  des 
opinions  de  chacun. 

Vos  représentants  à  Paris  ont  travaillé  dans  le  plus  parfait  accord,  mettant  tout 
le  poids  de  cette  union  au  service  du  Territoire,  Elu  vice-président  du  groupe  socialiste, 
j’ai  pu  faire  profiter  le  territoire  dans  mes  démarches  de  l’autorité  du  groupe  le  plus 
important  de  l’Assemblée  Nationale, 

Notre  action  s’est  heurtée  aux  difficultés  financières  que  rencontrait  la  métropole 
et  à  la  politique  d’économie  budgétaire  que  Paris  nous  opposait  pour  contester  nos 
demandes.  Les  choses  sont  allées  à  un  point  tel  qu’en  1954  la  Commission  des  finances 
avait  proposé  la  suppression  de  notre  subvention.  Nous  en  avons  obtenu  le  rétablisse¬ 
ment,  C’est  dans  un  climat  difficile  que  j’ai  travaillé  à  réaliser  les  promesses  que  je 
vous  avais  faites  en  195L 

Le  programme  que  je  vous  propose  est  le  suivant  : 


Développer  les  moyens  de  production , 

1°  La  pèche  et  le  frigorifique. 

Tout  était  conditionné  et  demeure  conditionné  pour  le  développement  de  l’industrie 
de  la  pêche.  Le  projet  de  frigorifique  est  devenu  réalité.  Contre  vents  et  marées,  contre 
le  scepticisme  de  ceux  qui  pensaient  que  rien  ne  peut  réussir  à  SainLFierre,  contre 
l’opposition  de  certaines  entreprises  métropolitaines,  malgré  les  difficultés  inhérentes 
à  cette  entreprise,  le  frigorifique  fonctionne.  Sa  progression  est  lente  mais  continue* 
Les  crédits  obtenus  sur  le  FIDES  soit  324.000.000  de  francs  CFA  ont  permis  de  le 
développer  et  cette  année  îl  a  employé  une  moyenne  de  190  ouvriers  et  ouvrières, 
versant  42  millions  de  salaires.  Les  mois  prochains  deux  chalutiers  le  Gcdanirij  et  le 
Colombier  l’approvisionneront.  Toute  la  pêche  des  petits  pêcheurs  de  Saint-Pierre,  de 
Miquelon  et  de  FIIe-aux-Marins  pourra  être  prise  grâce  aux  dix  tunnels  qui  fonction¬ 
neront. 


En  outre  sous  les  auspices  du  chef  du  territoire,  la  constitution  d’une  flotte  de 
petits  chalutiers  est  commencée.  Ceux-ci  seront  exclusivement  armés  par  des  marins 
et  pêcheurs  du  territoire.  Un  troisième  chalutier  sera  acquis  par  la  S.P.E.C.  Cepen¬ 
dant,  la  pêche  des  petits  pêcheurs  demeure  l'élément  fondamental  de  l'activité  du 
territoire.  Leurs  livraisons  au  frigorifique  ont  atteint  cette  année  33  millions  de  francs 
CFA.  Ils  ont  vu  bénéficier  de  faide  à  l'exportation  (3  millions)  que  nous  avons  obtenue 
pour  le  territoire. 

Iî  reste  à  réorganiser  pour  eux  les  conditions  d’admission  aux  chantiers  adminis¬ 
tratifs  par  un  système  plus  souple  et  plus  libéral* 

Nous  ne  pouvons  nous  en  tenir  là.  La  jeunesse  nombreuse  du  territoire  demande 
du  travail  rémunérateur.  L’étude  d’un  deuxième  frigorifique  doit  être  entreprise  pour 
qu'il  soit  réalisé  à  temps, 

2°  Le  port  et  le  commerce  do  port. 

Je  vous  avais  promis  également  de  travailler  à  l'amélioration  du  port.  Cela  est 
plus  urgent  que  jamais,  mais  il  a  fallu  attendre  que  les  techniciens  aient  pris  une 
décision  définitive. 

Le  projet  de  barrer  la  passe  du  Sud-Est  est  soumis  à  l'élude  des  services  techniques 
du  Ministère.  Ce  projet  entraînerait  l'extension  des  moyens  de  réparation  des  bateaux. 
Si  la  décision  devait  tarder,  des  travaux  immédiats  s’imposeraient  dans  le  B  ara  chois 
pour  conserver  les  navires  étrangers.  Ceux-ci  attirés  grâce  aux  heureuses  initiatives  de 
certains  commerçants,  facilités  par  les  assouplissements  douaniers  et  financiers  que 
nous  avons  obtenus  à  Paris  ont  laissé  cinq  millions  de  main-d’œuvre  en  1955  contre 
un  million  en  1954.  La  constitution  d'un  stock  de  ravitaillement  doit  améliorer  les 
choses  tout  en  prémunissant  la  population  contre  les  à-coups  des  arrivages. 

3°  Élevage,  fermes  et  industries  annexes  de  la  pêche. 

L'élevage  des  visons  doit  être  défendu  et  protégé. 

Les  petits  fermiers  et  agriculteurs  doivent  être  encouragés,  ainsi  que  les  industries 
annexes  de  la  pêche  et  notamment  celles  du  maquereau  et  du  capelan. 

Encourager  V activité  du  commerce. 

Le  redressement  économique  et  l’activité  de  l’industrie  de  la  pêche  donneront  un 
nouvel  essor  au  commerce.  Déjà  les  Importations,  en  progrès  constant,  avaient  au 
31  octobre  1955  augmenté  de  60  millions  par  rapport  an  31  octobre  1954.  Dans  le  même 
temps,  les  exportations  passaient  de  136  millions  à  209  millions.  On  a  liquidé  11  mil¬ 
lions  de  droits  de  douane  contre  9  millions  l’année  dernière. 

Par  ailleurs,  j'ai  pu  obtenir  le  rétablissement  des  permis  sans  devises  jusqu’à 
199  dollars  par  famille  et  par  an. 

Aucune  difficultés  n'aurait  dû  se  produire  pour  l'habillement  où  125.000  dollars  ont 
été  obtenus  par  notre  action  contre  120.999  en  1954. 

Améliorer  les  communications  et  télécommunications, 

1*  Nous  avons  pu  obtenir  20  millions  pour  acheter  le  Langlade  et  5  autres  millions 
pour  le  réparer.  Le  bâtiment  doit  être  réarmé,  La  flotte  administrative  est  un  service 
public.  Son  exploitation  peut  être  ratioimalisée  mais  les  deux  bateaux  sont  indispen¬ 
sables  au  territoire.  L’armement  étranger  coûterait  plus  cher  et  réduirait  au  chômage 
de  nombreux  marins. 

2"  Grâce  aux  crédits  obtenus  pour  le  terrain  d’aviation,  la  piste  doit  être  classée 
catégorie  «  C  Gela  permettra  de  régulariser  les  horaires  et  de  les  adapter  aux 
besoins  du  tourisme. 

3U  Le  nouvel  émetteur  de  radiodiffusion  obtenu  sur  les  crédits  FIDES  a  commencé 
k  fonctionner. 
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J’ai  évité  une  réduction  brutale  de  F  activité  de  la  station  de  T.  S,  F.  préparée  par 
le  Ministère  et  obtenu  qu’au  contraire  une  modernisation  complète  soit  envisagée  avec 
possibilité  de  téléphoner  au  Canada, 

Moderniser  le  territoire, 

1°  Pour  la  première  fois  depuis  la  création  du  FIDES  nous  avons  obtenu  qu’un 
premier  crédit  de  15  millions  soit  accordé  au  territoire  —  mesure  exceptionnelle  — 
pour  la  réfection  des  canalisations.  Les  mes  seront  ensuite  réparées.  Des  le  mois  pro¬ 
chain  vingt  ouvriers  effectueront  les  travaux  préparatoires 

Les  premiers  crédits  de  réfection  du  barrage  de  la  Vigie  sont  également  inscrits, 

2D  La  puissance  de  lTisine  électrique  sera  considérablement  renforcée  grâce  à  un 
crédit  de  42  millions  de  francs,  dont  14  millions  donneront  du  travail  à  la  main- 
d’œuvre  locale. 

Augmenter  le  niveau  de  vie  et  les  conditions  d'existence, 

1°  Salaires  des  ouvriers  ; 

La  hausse  du  coût  de  la  vie  a  absorbé  les  rajustements  des  salaires  au  fur  et  à 
mesure  qu’ils  se  sont  produits.  Le  salaire  minimum  ouvrier  des  chantiers  administratifs 
est  passé  de  40  francs  de  Fheure  en  juin  1951  à  53  francs  le  1èr  juillet  1951  puis  à 
56  francs  le  lôr  janvier  1953, 

Les  salaires  horaires  pour  les  travaux  de  préparation  du  poisson  sont  passés  pour 
les  hommes  de  54  francs  en  juillet  1951  à  70  francs  le  1er  novembre  1955  et  ceux  des 
femmes  de  48  francs  à  55  francs. 

Mais  en  fait,  seule  Fapplication  de  Féchelle  mobile  garantira  les  intérêts  des 
ouvriers, 

2°  SÉCURITÉ  SOCIALE.  —  RÉALISATIONS, 

L’augmentation  des  allocations  familiales  sera  effective  en  janvier  ou  février.  Je 
rappelle  que  les  pêcheurs  reçoivent  depuis  1953  les  allocations  12  mois  sur  12, 

La  couverture  pour  frais  d’hospitalisation  et  intervention  à  FHôpital  de  Saint- 
Pierre  est  passée  de  50  %  en  1951  à  80  %  dès  1952, 

En  outre,  la  couverture  pour  les  visites  et  les  consultations  qui  n’existait  pas  est 
passée  également  à  50  %  en  1952. 

Je  rappellerai  aussi  Finstiiution  de  l’assurance  longue-maladie  (6,000  fr,  par  mois) 
et  le  remboursement  des  soins  à  F  étranger  avec  indemnité  de  résidence  à  l’étranger 
créée  en  1954,  Je  remboursement  atteignant  80  %, 

Enfin,  l’assurance  accident-travail  avec  une  indemnité  journalière  de  300  francs 
allant  à  390  francs  après  trente  jours,  plus  tous  les  soins,  consécutifs  aux  accidents  et 
le  versement  de  rentes  en  cas  d’incapacité  permanente  ou  accidents  martels. 

3°  Les  vieux  travailleurs  : 

Je  sais  que  la  condition  des  vieux  travailleurs  est  particulièrement  difficile.  Ils  ont 
été  exclus  des  chantiers  malgré  nos  interventions.  Une  caisse  d’assurance  vieillesse 
doit  être  instituée.  Les  sommes  versées  aux  nécessiteux  et  aux  vieux  travailleurs  par  le 
bureau  de  bienfaisance  sont  passées  de  4  millions  en  1951  à  S  millions  en  1955. 

4°  Tarif  de  responsabilité  pour  les  marins  : 

Le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  générale  de  prévoyance  des  marins  doit  être 
rajusté  aux  nouveaux  prix. 

5*  Dans  le  domaine  du  logement  ; 

L’effort  entrepris  par  la  Coopérative  construction  immobilière  doit  être  poursuivi, 
150  logements  ont  été  construits  grâce  à  50  millions,  dont  40  millions  obtenus  de  1951 
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à  ce  jour.  Un  crédit  dô  20  millions  sera  obtenu  (pxi  permettra  aux  jeunes 

ménages  de  se  loger  èt  aux  artisans  de  travailler. 

6°  Camionneurs  : 

J'appuierai  la  demande  du  prêt  à  tüDÿen  terme  de  5  millions  pour  le  remplacement 
du  matériel. 

7°  Impôts  : 

Le  Ministère  dès  Financés  a  exercé  une  très  forte  pression  pour  lé  rajustement  des 
impôts  et  taxes  et  il  â  subordonné  l'octroi  de  toute  nouvelle  subvention  à  ce  rajuste¬ 
ment.  La  subvention  était  passée  en  effet  de  160  millions  en  1950  à  215  millions  en  1953. 
Elle  est  prévue  pour  210  millions  en  1956. 

La  fiscalité  du  territoire  a  atteint  son  maximum  et  il  ne  saurait  être  question  de 
l'alourdir  davantage*  Et  cTest  pourquoi  le  projet  de  budget  de  1956  ne  comprend  ni 
Impôts  nouveaux  ni  majorations  des  impôts  existants* 

8°  Le  reclassement  promis  aux  fonctionnaires  est  chose  faite,  La  situation  des 
auxiliaires  et  des  contractuels  sera  améliorée* 

9°  Fonds  de  compensation  ; 

De  69.500,000  francs  en  1951,  il  sera  de  90  millions  en  1956,  G'est  notre  meilleure 
sauvegarde  du  pouvoir  d’achat.  Les  difficultés  actuelles  de  rationnement  doivent  être 
surmontées  à  bref  délai*  Je  vous  en  ai  parlé  longuement  dans  ma  première  causerie. 

Développer  renseignement. 

Il  faut  offrir  aux  jeunes  toutes  les  chances  d'une  bonne  formation  tant  locale  que 
dans  la  métropole  qui  leur  permette  de  réussir  dans  la  vie.  Depuis  1951,  j'ai  montré 
l’intérêt  que  je  portais  à  ce  problème  et  ce  que  signifiait  en  pratique  l’esprit  de  tolé¬ 
rance  comme  je  l’avais  montré  il  y  a  quatorze  ans  lorsque  j'étais  chef  du  territoire. 

La  modernisation  des  bâtiments  scolaires  a  été  entreprise  :  construction  du  collège 
à  Saint-Pierre*  école  à  Miquelon.  Il  reste  encore  à  faire  et  je  suis  décidé  à  appuyer 
fermement  toutes  propositions  concrètes  en  la  matière. 


L’ensemble  de  cès  mesures  intéresse  tout  le  territoire. 


Pour  l’ïle-àüx-Mabïns  : 

Des  délais  regrettables  ont  retardé  V électrification*  La  question  sera  reprise. 

Pour  Miquelon, 

Le  réarmement  du  Lànglade  s'impose. 

Des  progrès  ont  été  accomplis  dans  la  livraison  du  poisson  frais.  Ils  seront  pour¬ 
suivis.  Cette  première  mesure  permettra  d'étudier  les  possibilités  de  l’établissement 
d'une  usine  locale* 

II  faut  entreprendre  les  premières  mesures  pour  une  amélioration  de  l'approvi¬ 
sionnement  en  eau  potable,  les  conditions  d'électrification,  réparer  lès  routes  et  donner 
aux  jeunes  la  possibilité  de  poursuivre  à  Miquelon  leurs  éiudes  au  delà  du  certificat 

* 

*  * 

Je  vous  ai  exposé  franchement  ce  que  j’avais  pu  faire  et  ce  qui  reste  à  faire  dans 
le  cadre  de  Funion  réalisée.  Dans  l'ensemble,  si  tout  est  loin  d’être  parfait,  si  vos  condi¬ 
tions  d’existence  laissent  encore  à  désirer,  la  voie  du  redressement  économique  est 


— 
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oilverte*  Ü  faut  poursuivre  le  développement  de  l'industrie  du  poisson  et  du  port  afin 
de  procurer  au  plus  grand  nombre  possible  du  travail  rémunérateur-  L'amélioration 
du  pouvoir  d’achat  des  salariés  et  des  producteurs  et  une  source  de  mieux-être  pour 
tous.  Unissons  nous  pour  que  la  reprise  économique  du  territoire  s'accentue  amenant 
avec  elle  le  progrès  social. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  succès  spectaculaire  quand  il  s'agit  de  rénover  complètement 
une  économie.  C’est  une  œuvre  de  longue  haleine. 

Fidèle  au  contrat  moral  que  j'ai  passé  avec  vous,  je  souhaite  le  continuer  et  mener 
è  son  terme  ce  qui  est  entrepris.  Je  vous  demande  de  me  faire  à  nouveau  confiance. 

Vivent  Saint-Pierre  et  Miquelon  ! 

Vive  la  République  î 

Vive  V  Union  française  ! 

Alain  SAVÀRY 

Candidat  d’imipn  pour  lu  défense  des  intérêts  économiques  et  sociaux  du  Territoire* 

Député  sortant. 

Officier  de  la  Légion  d’Hoimeur.  —  Compagnon  de  la  Libération.  — -  Crois  de  guerre. 

Médaille  de  la  Résistance-  —  Commissaire  honoraire  de  la  République, 


il.  —  m 
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SÉNÉGAL 


2  DÉPUTÉS 

Liste  du  bloe  démocratique .  M.  Léopold  Senghor  (LO.M.) 

M,  Mamadou  Dia  (I.O.M.). 


Profession  de  foi  du  Bloc  Démocratique  Sénégalais. 


Citoyennes,  Citoyens  du  Sénégal, 

C’est  la  seconde  fois  depuis  1948,  année  de  sa  londalion  que  le  Bloc  démocratique 
sénégalais  sollicite  vos  suffrages  à  l’occasion  des  élections  législatives.  En  1951,  vous 
lui  avez  exprimé  massivement  votre  confiance  en  lui  accordant  les  deux  sièges  qiu 
reviennent  au  Sénégal.  Le  B.D.S.  est  et  reste  digne  de  votre  confiance,  comme  le 
prouve  le  bilan  ci-après.  A  côté  de  ce  bilan  positif*  nous  tenons  à  réaffirmer  notie  but 
et  nos  objectifs  qui,  au-delà  du  Sénégal*  concernent  V Afrique  noire  française  et  tous 

les  territoires  de  la  République.  _ 

C’est  dans  cette  dernière  perspective  que  le  B.D.S.  a  milite  au  sein  du  Mouvement 
des  indépendants  d’outre-mer,  dont  le  secrétaire  général  est  notre  camarade  le  sénateur 
Dia  Mamadou*  et  en  liaison  avec  tous  les  parlementaires  de  l’Afrique  noire  française. 

I.  —  La  réforme  des  institutions* 

Le  B.D.S.  fidèle  à  sa  doctrine,  réaffirme  qu’une  réforme  profonde  des  structures 
économiques  et  sociales  reste  son  objectif  majeur.  Il  s’agit  d’élever  le  niveau  de  chaque 
citoyen  du  Sénégal*  de  faire  de  lui  un  homme  mieux  nourri*  mieux  logé*  mieux  vêtu, 
plus  sain  et  plus  cultivé*  partant  plus  heureux.  Mais  une  réforme  profonde  des  struc¬ 
tures  économiques  et  sociales  exige*  au  préalable  que  le  pouvoir  politique  local  soit 
aux  mains  des  Sénégalais  eux-mêmes.  C’est  dire  qu’il  faut  d’abord  réformer  le  titre  \IH 
de  La  Constitution  et  les  articles  subséquents.  L’objectif  ici,  est  d’obtenir  pour  chaque 
territoire  d’outre-mer  une  autonomie  interne  dans  le  cadre  d’une  République  fédérale 
française*  On  ne  soulignera  jamais  assez,  que  c’est  le  Mouvement  1*0, M*  qui,  le  pre¬ 
mier  —  février  1953  —  proclama  à  Bobo-Dioulasso  que  €  seule  une  République  fédérale 
est  capable  d’établir,  entre  les  institutions  locales  de  demain  et  le  pouvoir  centrai,  une 
articulation  solide  et  homogène  ^  , 

Comme  conséquence  de  cette  prise  de  position  : 

1°  Les  T  *  0  *  M .  ont  déposé*  le  15  mai  1955,  une  proposition  de  résolution  tendant 
à  la  révision  du  titre  VIII  de  la  Constitution,  qui  concerne  1  Union  française, 

2°  À  la  demande  de  ces  mêmes  M.  Lecourt,  président  du  groupe  du  M.R.I* 

faisait  adopter  par  l’Assemblée  Nationale  une  proposition  dans  ce  sens.  Dans  ce  vote 
acquis  par  environ  400  voix  contre  100,  le  groupe  de  3a  S,F*I.O*  s  abstenait. 
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3n  Notre  camarade  Senghor,  Secrétaire  d’Etat  à  ta  Présidence  du  Conseil,  a  rends 
après  ce  vote,  au  président  Edgar  Faure,  un  projet  complet  de  révision  du  titre  VIII  et 
des  articles  subséquents.  Il  est  question  dans  ce  projet  de  transformer  l’Union  fran¬ 
çaise  en  confédération  et  l’Etat  français  en  République  fédérale. 


II,  —  Les  problèmes  politiques. 


En  attendant  la  réalisation  de  l'autonomie  interne,  les  ï,0,M.  n’ont  cessé  de 
réclamer  pour  les  T .  O ,  M .  ïe  vote  de  nouveaux  statuts. 

La  loi  Senghor  du  6  février  1952  faisait  obligation  au  Gouvernement  de  déposer  des 
projets  de  loi  dans  ce  sens  avant  juillet  1952,  Le  Gouvernement  Edgar  Faure,  après 
avoir  fait  voter  le  statut  du  Togo,  a  déposé  un  projet  pour  le  Cameroun  et  M.  Teitgen, 
Ministre  de  la  France  d'outre-mer,  vient  d’en  arrêter  d’autres  pour  TA. O. F, 

En  attendant  leur  vote,  nous  rappelons  que  la  loi  Senghor  du  G  février  1952  a 
étendu  le  suffrage,  le  faisant  pratiquement  universel,  et  a  donné  à  chaque  circons¬ 
cription  administrative  un  nombre  de  conseillers  proportionnel  au  chiffre  de  sa  popu¬ 
lation, 

La  loi  municipale  du  18  novembre  1955,  qui  est  devenue  applicable  désormais, 
reproduit  dans  ses  grandes  lignes  la  proposition  de  loi  de  Senghor  et  plusieurs  de  scs 
collègues  I,0,M,  Elle  crée  six  nouvelles  communes  de  plein  exercice  au  Sénégal  : 
Goree,  Raoîack,  Ziguinchor,  Thiès,  Diourbel,  Louga  et  édicte  des  mesures  dracon* 
niennes  contre  la  fraude. 

Enfin,  Conombo  et  plusieurs  de  ses  collègues  I.O.M,  ont  déposé,  le  2  août  1951,  une 
proposition  de  loi  relative  au  statut  des  chefs  coutumiers.  Le  rapport,  déposé  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  Nationale,  est  l'oeuvre  de  Senghor,  Il  a  obtenu  l'adhésion  de 
l'ensemble  des  chefs  coutumiers  cPA.O.F. 


III.  —  Les  problèmes  économiques. 


Nous  mentionnerons,  dans  ce  domaine,  d’abord  la  loi  du  15  décembre  1951,  relative 
au  Code  du  travail  outre-mer  !  Celui-ci  est  marqué  du  sceau  des  I.O.M,  C’est  Aujoulat 
qui  défendit  le  projet  au  nom  du  Gouvernement,  c’est  Senghor  qui  déposa  et  fit  adopter 
l'amendement  instituant  la  semaine  de  40  heures  sans  diminution  des  soldes;  c’est 
encore  Senghor  qui  demanda  et  obtint  la  deuxième  lecture  grâce  à  quoi  l'article  237 
instituant  des  prestations  familiales  fut  voté. 

Le  Code  du  travail  a  été  complété  comme  on  le  sait  par  un  décret-loi  du  20  mai 
1955,  pris  par  le  Gouvernement  Edgar  Faure,  qui  étend  aux  T.Q.M,  la  procédure  de 
conciliation  et  d'arbitrage  en  vigueur  dans  la  métropole.  Cette  procédure,  qui  a  permis 
de  régler  au  bénéfice  des  ouvriers,  les  derniers  conflits  sociaux  de  France,  légalise, 
sans  équivoque,  le  droit  de  grève. 

Un  décret-loi  du  même  jour  réforme  le  régime  domanial  en  Afrique  Noire,  Il 
transfère  de  l'Etat,  c’est-à-dire  de  la  métropole  au  territoire  la  propriété  des  fameuses 
«  terres  vacantes  et  sans  maître  De  plus  i!  confirme  solennellement  que  les  droits 
fonciers  coutumiers,  comme  le  droit  de  propriété  peuvent  être  librement  exercés.  C'est 
un  pas  décisif  vers  l’autonomie  interne. 

Pour  compléter  ces  décrets,  une  série  de  mesures,  prises  par  le  Gouvernement 
Edgar  Faure,  ont  augmenté  les  crédits  d’investissement  mis  â  la  disposition  des  T.Q.M. 
singulièrement  les  crédits  destinés  à  F  urbanisme,  à  l'habitat  et  à  F  équipement  rural. 

D’autre  part,  les  parlementaires  B.D.S,  ont  mené,  durant  tout  leur  mandat,  une 


IV.  —  Les  problèmes  sociaux. 

Les  problèmes  économiques  sont  eu  connexion  étroite  avec  les  problèmes  sociaux. 
Nous  signalerons  parmi  ceux-ci  : 

1°  La  proposition  de  loi  de  Senghor  et  plusieurs  de  ses  collègues  I.O.M.  —  5  sep¬ 
tembre  1951  —  tendant  à  la  création  d’académies  dans  les  T.O.M.  qui  vient  d'être  votée 
en  première  lecture  par  le  Parlement.  Elle  a  pour  objet  d’améliorer  renseignement  et 
de  le  soustraire  à  la  tutelle  du  politique; 

2 »  Les  trois  décrets  antialcooliques  du  20  mai,  dont  ie  premier  réglemente  les 
débits  de  boissons  en  Afrique  noire,  tandis  que  les  deux  autres  contingentent  les  impor¬ 
tations  des  vins  les  plus  nocifs  :  vins  vinés  et  vins  doux  naturels.  Ces  deux  derniers 
ont  été  préparés  et  présentés  par  notre  camarade  Senghor,  Secrétaire  d  Etat  a  la  Pré¬ 
sidence  du  Conseil  chargé  entre  autres  tâches  de ,1a  lutte  contre  l’alcoolisme; 

fi o  La  proposition  de  loi  de  Automne  et  plusieurs  de  ses  collègues  —  24  mai  1955 
—  tendant  à  modiüer  la  loi  Lamïne-Gueye  pour  supprimer  toutes  les  discriminations 
raciales  dans  la  fonction  publique.  Car  l’on  sait  que  les  decrets  d  application,  a  la 
rédaction  desquels  M.  Lamine  Gueye  a  participé,  loin  d’abolir  ces  discriminations, 
n’ont  fait  que  tes  aggraver; 

4"  La  proposition  de  loi  I.O.M.  du  31  août  1954,  tendant  à  l’ organisation  et  a  la 
«  Civilisation  »  du  corps  de  santé  outre-mer.  Cette  proposition  a  déjà  reçu  l’avis  de 
l’Assemblée  de  l’ Union  française.  Elle  prévoit  en  particulier  l’intégration  des  médecins, 
sages-femmes  et  pharmaciens  africains,  avec  les  Indices  qu'exigent  les  immenses  ser¬ 
vices  rendus  à  l’Afrique  noire; 

5"  Le  problème  des  étudiants  a  toujours  retenu  l’attention  des  I.O.M.  qui,  par 
l’action  de  leur  représentant  au  sein  du  Gouvernement  Edgar  Faure,  ont  obtenu  la 
création  d’un  office  des  étudiants  d’outre- mer  dont  l’organisation  a  été  codifiée  par 
décret  n”  55-1512  du  21  novembre  1955. 

V.  —  Les  problèmes  militaires. 

Les  I.O.M.  sont  intervenus  à  plusieurs  reprises  pour  la  suppression  des  discrimina¬ 
tions  raciales  qui  existent  encore  dans  l’armée,  qu’il  s’agisse  du  supplément  familial 
de  solde,  de  l’indemnité  compensatrice,  de  l’indemnité  d’attente  ou  îles  prestations 

familiales.  ,  . 

Les  I.O.M.  sont  également  intervenus,  singulièrement  Mamba  Sa  no,  a  1  occasion  rtc 
la  discussion  du  budget  de  la  France  d’outre-mer  pour  demander,  en  faveur  de  la 
Gendarmerie  outre-mer,  des  crédits  plus  importants  et  une  certaine  autonomie  a 
féchelte  du  Ministère  de  la  France  d’outre-mer. 

Grâce  aux  interventions  de  Senghor  et  de  R  ibère,  l’Arsenal  de  Dakar  n  a  pas 
été  fermé  et  des  crédits  spéciaux  ont  été  prévus  pour  le  logement  de  son  personnel. 

Enfin,  les  députés  I.O.M.  dont  Mamba  Sano  et  Ouedraogo,  se  sont  faits  souvent  les 
défenseurs  des  anciens  combattants.  A  la  suite  de  quoi,  le  Parlement  a  décidé  quune 
répartition  équitable  îles  crédits  sera  laite  dans  le  cadre  du  plan  quadiiennul,  ce  qui 
permettra  de  réaliser  les  mesures  les  plus  importantes,  arrêtées  en  accord  avec  les 
représentants  qualifiés  des  groupements  des  victimes  de  guerre  et  d’anciens  com¬ 
battants. 

Conclusion'. 

Les  réalisations  que  voilà  ne  représentent  qu’une  partie  de  fee  livre  accomplie  pto 
le  Mouvement  des  indépendants  d’outre-mer  dont  les  élus  du  B.D.S.  ont  été  les  grands 
animateurs. 

H  aurait  fallu  encore  mentionner  l’action  de  ces  derniers  en  faveur  des  masses 
paysannes.  Grâce  à  leur  vigilance,  le  prix  de  l’arachide  a  été  maintenu  et  même  aug¬ 
menté,  tandis  que  tes  salaires  des  ouvriers  étaient  majorés  de  plus  de  il)  %  grâce  à 
l’amendement  Senghor, 
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Face  aux  vaines  promesses  et  aux  surenchères  des  démagogues,  prisonniers  de  leur 
soumission  aux  partis  métropolitains,  les  élus  du  B.D.S,,  eux,  ont  réalisé  dans  l'intérêt 

du  Sénégal  et  de  l’Afrique  noire  française. 

Ils  ont  fait  plus.  Refusant  en  même  temps  d’injurier  le  peuple  de  France,  dont  ils 
partagent  l’idéal  de  progrès  et  de  liberté,  et  de  se  soumettre  aux  diktats  des  partis 
métropolitains,  ils  ont  contribué  puissamment,  avec  leurs  camarades  I.O.M*  a  trans¬ 
former  les  institutions  de  la  République  et  de  FUnion  française.  Point  n’est  besoin  de 
souligner,  dans  ce  domaine,  l’œuvre  du  Gouvernement  Edgar  Faure  et  Faction  person¬ 
nelle  de  notre  camarade  Senghor,  Secrétaire  d’Etat  à  la  Présidence  du  Conseil*  Institu¬ 
tion  du  Togo,  bientôt  institution  de  l’A*0*F*  —  avec  Conseil  du  Gouvernement  —  vote 
des  accords  franco- tunisiens,  restauration  de  Sidi  Mohamed  Ben  Youssef  et  ouverture 
de  négociations  franco-marocaines,  enfin  ouverture  prochaine  d’une  conférence  algé¬ 
rienne  de  la  table  ronde,  tous  ces  faits  témoignent  de  la  révolution  qui  s’accomplit  dans 
la  politique  ultra  mari  ne  de  la  France. 

Tel  est  le  résumé  de  notre  bilan*  Encore  une  fois,  il  est  fait  d’actes  non  de  vaines 
promesses* 

*  * 


Elcctrices,  Electeurs  du  Sénégal  ! 

Si  vous  voulez  que  s’achève  celte  politique  de  progrès  et  de  liberté* 

Si  vous  voulez  un  Sénégal  autonome  dans  une  République  fédérale  française, 
Votez  pour  ceux  qui  ne  vous  ont  jamais  trahis  ! 

Votez  pour  la  liste  du  B.D*S* 

Poüv  lé  Bureau  exéfiütïf  du  Bloe  demorntinue  égalais, 
Le  Secrétaire  {fédéral  adjoint 

Hfÿiié  :  M*BAY1ï  .1  ohkp  11* 
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SOUDAN 


4  DÉPUTÉS 

Liste  de  l'union  soudanaise  ,, , .  M.  M  amadou  Konaté  (U.D.S.R,), 

M.  Modibo  Keita  (U.D.S.ÏL), 

Liste  du  parti  progressiste  soudanais,  , ,  *  M.  Fily  Dabo  Sissoko  (S.)( 

M,  Hamraadoun  Dicko  (S.). 


Profession  de  foi  des  candidats  de  l'Union  soudanaise* 

La  seconde  législature  n'est  pas  arrivée  à  la  Jin  de  son  mandat.  La  pluralité  des 
tendances  à  l'Assemblée  Nationale,  rendant  difficile  sinon  impossible  la  constitution 
d’un  majorité  stable,  la  nécessité  d’orienter  la  politique  française  vers  la  réalisation 
effective  de  LUnion  française  dans  le  respect  des  personnalités  des  peuples  associés 
sous  le  drapeau  tricolore  sont  des  causes  de  l’anticipation  des  élections  législatives.  En 
regard  de  ce  qui  a  été  fait,  combien  est  immense  tout  ce  qui  reste  à  faire.  Notre  leader, 
le  Député  Konaté  Mamadou  dans  son  action  à  l'Assemblée  Nationale,  à  Dakar  et  au 
Soudan  a  toujours  été  guidé  par  le  souci  de  l’intérêt  majeur  du  pays,  PeuLon  en  dire 
autant  de  tous  ses  collègues  ? 

La  France  est  à  un  tournant  de  son  histoire.  Le  Soudan  lui  aussi,  après  dix  ans 
de  législature,  doit  tourner  le  dos  à  la  politique  de  prébendes,  de  corruptions,  d'entraves 
h  l'exercice  normal  de  l'administration  par  des  interventions  inconsidérées  et  injusti¬ 
fiables  au  regard  de  la  loi.  Le  Soudan  doit  donc  savoir  choisir  ses  hommes.  Son  suf¬ 
frage  sera  sollicité,  payé  même.  Mais,  devant  le  flot  des  programmes  mirifiques  il 
saura  fixer  librement  son  choix,  parmi  les  listes  en  présence  en  fonction  du  comporte¬ 
ment  passé  de  leurs  composants. 

Le  programme  que  nous  soumettons  à  l'appréciation  des  électrices  et  des  électeurs 
s'inspire  des  deux  principes  fondamentaux  suivants  : 

1°  Union  de  tous  les  Soudanais,  Africains  et  Métropolitains  dans  une  fraternelle 
et  loyale  collaboration; 

2°  Lutte  pour  l'émancipation  politique,  économique,  sociale  et  culturelle  dans  le 
cadre  d'une  Union  française  fondée  sur  Légalité  des  droits  et  des  devoirs. 

Il  se  traduit  par  : 

I.  —  Sur  le  plan  politique. 

a)  ïa  création  d'institutions  de  base  qui  constituent  les  premiers  jalons  vers  le 
fédéralisme  :  conseils  de  village,  de  canton,  de  subdivision,  de  cercle,  de  région,  muni¬ 
cipalités,  etc.  et  le  renforcement  des  pouvoirs  des  assemblées  territoriales; 

b)  l’attribution  d'un  statut  aux  chefferies  et  l'amélioration  de  leur  situation  dans 
3c  respect  des  droits  et  libertés  de  leurs  administrés; 
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c)  te  renforcement  des  libertés  acquises  et  la  suppression  de  toute  survivance  du 
travail  forcé,  des  réquisitions,  du  régime  de  Findïgéuat,  des  discriminations  raciales,  de 
la  confusion  des  pouvoirs,  législatif,  exécutif,  judiciaire; 

d)  la  libération  de  l'exécutif  et  du  judiciaire  de  l’emprise  politique,  élément  de 
dégénérescence  gouvernementale, 

IL  —  Sur  le  plan  économique, 

ü)  une  vigoureuse  impulsion  à  l'organisation  coopérative  dans  tous  les  secteurs 
de  production; 

b)  la  revalorisation  des  produits  agricoles  et  de  F  élevage,  l'augmentation  du  pou- 
voir  d’achat  des  producteurs,  en  particulier  des  agriculteurs; 

c )  la  modernisation  des  moyens  de  culture  et  le  développement  de  l'hydraulique 
pastorale; 

d)  la  réforme  de  la  propriété  foncière  et  la  préservation  des  droits  coutumiers; 

e)  le  soutien  du  petit  commerce,  des  industries  de  recherches,  minières  et  de  trans¬ 
formation,  de  l’artisanat,  du  petit  transport  par  F  assouplissement  des  textes  fiscaux, 
la  création  de  maisons  de  crédits,  la  mise  des  crédits  agricoles  à  la  portée  du  paysan. 

IIL  —  Sur  le  plan  social. 

a)  le  développement  du  service  de  santé  par  le  renforcement  de  lutte  contre  les 
épidémies,  Famélio  ration  de  F  équipement  sanitaire,  F  extension  des  équipes  mobiles  de 
prophylaxie; 

b)  la  lutte  contre  les  causes  de  dégénérescence,  l’alcoolisme  et  la  syphilis; 

c)  une  politique  de  natalité  et  de  protection  de  l’enfance; 

d)  une  politique  de  l’habitat  par  le  développement  des  constructions  économiques 
au  prolit  des  masses  et  non  de  quelques  privilégiés; 

e)  la  poursuite  des  revendications  des  travailleurs  :  unification  du  régime  d'alloca¬ 
tions  familiales,  application  du  statut  général  de  la  fonction  publique  sans  aucune  dis¬ 
crimination,  institution  du  régime  de  sécurité  sociale,  respect  des  libertés  syndicales 
et  du  droit  de  grève,  etc,; 

/)  le  paiement  franc  pour  franc  de  toutes  les  pensions  militaires,  le  réajustement 
intégral  des  pensions  des  anciens  combattants  militaires  africains  et  malgaches  aux 
taux  de  leurs  camarades  métropolitains  et  nord-africains,  etc. 

IV.  —  Sur  le  plan  culturel. 

a)  lutte  contre  l’analphabétisme  par  le  développement  de  renseignement  à  tous  les 
degrés  y  compris  l’enseignement  arabe; 

b)  l’utilisation  par  priorité  des  éléments  issus  de  ces  écoles  au  service  du  territoire 
ou  de  la  Fédération; 

c)  une  judicieuse  politique  de  bourses  pour  les  études  secondaires  et  supérieures. 


Electrices,  Electeurs, 


Convaincus  qu’il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  pays  des  intérêts  opposés  voire  diver¬ 
geants,  nous  vous  demandons  de  faire  faisceau  autour  de  notre  programme  en  votant 
librement  pour  les  candidats  de  F  Union  soudanaise,  défenseurs  vigilants  et  désintéressés 
de  vos  légitimes  aspirations. 
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Parti  progressiste  soudanais. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Candidats  aux  élections  législatives,  nous  sollicitons  vos  suffrages  pour  défendre  à 
l’Assembléo  Nationale  le  programme  qui  a  toujours  été  le  nôtre  que  nous  n’avons  jamais 
cessé  de  soutenir. 

Nous  sommes  décidés  à  mener  la  présente  campagne  contre  tous  ceux  qui,  à  la 
solde  de  l'étranger  ou  par  rancœur  et  par  dépit  poursuivent  des  buts  néfastes  aux 
intérêts  du  Soudan,  de  la  République  et  de  l’Union  française. 

Notre  programme  est  simple  et  précis. 

Nous  restons  fidèles  à  notre  idéal  qui  est  de  faire  évoluer  le  Soudan  conformément 
à  sa  personnalité  et  à  ses  apsirations  légitimes  dans  le  cadre  de  l’Union  française. 

Nous  demanderons  : 


I.  —  Sun  LK  PLAN  POLITIQUE. 

Inapplication  iuégrale  de  la  Constitution  de  1946;  la  révision  du  titre  VIII  en 
tenant  compte  de  révolution  de  l’Union  française; 

Une  réforme  administrative,  et  en  particulier  le  renforcement  des  pouvoirs  des 
Assemblées  locales  avec  formation  de  conseils  de  gouvernements  véritables; 

L’institution  d’assemblées  de  cercles  ou  tout  système  permettant  la  participation 
directe  des  populations  rurales  à  la  gestion  de  leurs  all'aires; 

La  suppression  du  double  collège,  l’extension  du  suffrage  universel; 

La  fixation  du  statut  des  chefs  coutumiers  en  rapport  avec  leur  rang  social; 

La  réforme  judiciaire. 

Nous  pensons  que  tout  ceci  ne  peut  être  obtenu  ([lie  dans  un  monde  en  paix,  par  le 
maintien  de  l’alliance  atlantique  et  la  solidarité  du  monde  libre,  par  une  politique  de 
désarmement  général  et  simultané. 

II.  —  Sur  le  plan  économique. 

Nous  condamnons  toutes  survivances  du  «  Pacte  colonial  »  et  réclamons  l’abroga¬ 
tion  des  textes  organiques  contraires  aux  intérêts  des  Territoires  d’outre-mer.  En  consé¬ 
quence  nous  réclamerons  : 

Un  effort  d’investissements  pour  l’industrialisation  progressive,  l’exploitation  ra¬ 
tionnelle  des  ressources  du  sol,  du  sous-sol  et  du  cheptel; 

Le  développement  et  la  modernisation  de  l’infrastructure; 

L’amélioration  et  l’accroissement  du  cheptel  par  une  politique  de  l’hydraulique 
pastorale; 

Le  développement  du  génie  rural  et  l’aide  au  paysannat; 

L’encouragement  des  petits  commerçants  par  des  prêts  bancaires; 

La  révision  des  tarifs  ferroviaires; 

L’institution  d’une  caisse  de  compensation  pour  les  produits  soumis  aux  fluctua¬ 
tions  du  marché  mondial; 

Création  de  coopératives  agricoles  de  production  et  de  consommation; 

Un  régime  foncier  reconnaissant  les  droits  des  autochtones  sur  la  terre; 

Une  fiscalité  moderne  propre  à  remplacer  le  système  périmé  et  injuste  des  impôts 
de  capitation. 

III.  Sur  le  plan  social. 

Notre  postulat  reste  l’affranchissement  de  l’individu  et  la  jouissance  des  libertés 
fondamentales  de  l’homme  :  liberté  de  pensée,  liberté  religieuse,  liberté  d’expression, 
libération  de  la  misère  et  de  la  peur. 
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Nous  réclamerons  en  conséquence  : 

La  liberté  pour  un  syndicalisme  apolitique  comme  le  préconise  la  Constitution  de 
1946; 

L’application  intégrale  de  toutes  les  dispositions  du  Code  du  travail,  la  mise  en 
place  des  prestations  familiales,  une  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  les  maladies 
professionnelles; 

La  correction  des  injustices  et  discriminations  de  la  loi  sur  la  fonction  publique; 

Le  développement  de  renseignement  ù  tous  les  degrés; 

L’attribution  plus  importante  de  bourses  d’enseignement; 

Le  développement  de  l’assistance  médicale; 

L’amélioration  des  moyens  de  transport  des  malades  et  la  modernisation  des 
c  c  n t  res  d’ h  < isp  i  ta  1  i  sa  tio n  ; 

L’encouragement  et  le  développement  des  centres  sociaux; 

L’amélioration  de  la  condition  de  r ancien  combattant  africain  qui  doit  jouir  de 
tons  les  droits  et  avantages  accordés  à  son  collègue  d’origine  métropolitaine; 

Etc, 

Ce  programme  ne  peut  être  réalisé  que  si,  investis  par  votre  confiance,  nous  avons 
en  même  temps  la  collaboration  franche  et  loyale  de  tous  les  éléments  de  la  population 
de  ce  pays,  de  tous  les  Français  blancs  ou  noirs,  car,  plus  que  jamais  cette  compréhen¬ 
sion  et  cette  coopération  s’avèrent  nécessaires  pour  la  sauvegarde  de  notre  communauté 
et  de  la  culture  française  à  laquelle  nous  sommes  attachés,  pour  que  vivent  aussi  : 

Le  Soudan  français, 

La  République  française, 

Fily  Dadq  SIS5GKÜ 

Chef  du  canton  de  Niambia* 

Député  sortant. 

Officier  d" Académie*  —  Médaille  tic  1a  Késistauce,  Commandeur  (le  l’Etoile  d’Aujouaii. 

Ancien  membre  de  la  délégation  française  à  rO,N.  tl. 

Ancien  Ministre. 

H AM  M ADO  U N  ü I CKO 
Instituteur. 

Député  sortant* 
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TCHAD 


Collège  des  citoyens  de  statut  français. 
2  DÉPUTÉS 

M.  Gabriel  Lisette  (U. D.S.R.j. 

M.  Arabi  el  Goni  (R, S.). 


Liste  d’union  tchadienne. 

patronnée  per 

Le  parti  progressiste  tchadien  (P.P.T.^R.P.À.) 

Le  parti  socialiste  indépendant  du  Tchad  (P. S, LT.) 

L’U.D.S.R. 

Le  parti  radical  ^socialiste. 

PROFESSION  DE  FOI 

Africains, 

Les  élections  législatives  du  2  janvier  1956  sont  très  importantes  pour  l’avenir  du 
Tchad,  de  l’Afrique  et  de  la  France,  de  l’Union  française. 

Vous  devez  savoir  que  si  vous  élisez  des  députés  capables,  le  pays  aura  plus  d’ar¬ 
gent,  vos  familles  seront  plus  tranquilles,  vos  enfants  trouveront  de  bonnes  places. 

Vos  députés  auront  à  demander  de  l’argent  pour  l’Afrique,  des  libertés  pour  les 
Africains;  s’ils  ne  savent  ni  réfléchir,  ni  parler,  ils  ne  sauront  rien  faire  pour  vous. 

Vos  députés  devront  défendre  PUnion  française;  s’ils  ne  savent  pas  ce  qu'est 
rUnion  française,  ils  ne  sauront  pas  la  défendre. 

Pleinement  conscients  de  la  gravité  historique  de  cette  élection,  nous  nous  sommes 
efforcés  de  constituer  une  équipe  honnête  : 

Gabriel  LISETTE 

Administrateur  de  la  France  d’Qutrc-mcr. 

Conseiller  territorial.  —  Ancien  député  du  Tchad. 

Adjudant  DJERÂKI 

Retraité  de  ITnfanterie  coloniale. 

Médaille  coloniale.  —  Médaille  militaire. 
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Que  voulons- nous  faire  ? 

Dans  le  domaine  financier  : 

Une  conception  renouvelée  de  l’investissement  outre-mer  qui  si  lue  la  rentabilité 
des  capitaux  à  une  étape  plus  avancée  de  la  mise  en  valeur  des  territoires  africains. 

Beaucoup  d’argent  pour  les  routes,  les  ponts,  les  digues,  les  aérodromes,  les  puits. 
Quand  l'Afrique  sera  riche,  elle  payera  les  intérêts  dus  à  la  France, 

Dans  le  domaine  économique  : 

Soutenir  la  nouvelle  orientation  du  plan  quadriennal  :  développer  la  richesse  dans 
la  brousse. 

Si  le  paysan  produit  davantage,  il  sera  plus  riche;  s’il  est  plus  riche  ce  sont  les 
fonctionnaires,  les  anciens  combattants,  les  ouvriers,  les  commerçants  qui  seront  plus 
à  Taise. 


Dans  le  domaine  social  : 

Assurer  Téquilibre  de  la  nouvelle  société  africaine,  en  tenant  compte  des  aspira¬ 
tions  modernes  autant  que  des  impératifs  de  la  chefferie,  armature  nécessaire. 

Nous  voulons  : 

Pour  les  chefs  :  Une  solde  qui  soutienne  la  dignité  de  la  chefferie. 

Pour  les  fonctionnaires  :  L'Africanisation  des  cadres  mais  sur  la  hase  des  diplômes 
et  de  concours. 

Pour  les  ouvriers  :  L’application  des  lois  sociales,  dans  la  mesure  des  moyens 
financiers  du  territoire.  Une  meilleure  formation  professionnelle. 

Pour  les  paysans:  La  défense  du  prix  du  coton,  du  riz,  de  l'arachide,  du  bétail  et 
du  beurre. 

Pour  les  commerçants,  artisans,  transporteurs  :  Leur  assurer  une  bonne  place  dans 
l’économie  du  territoire. 

Pour  les  anciens  combattants  :  la  simplification  de  la  procédure  des  pensions.  Les 
retraités  et  réformés  attendent  trop  longtemps  le  service  de  leur  pension.  Réservation 
d’emploi  dans  la  vie  civile. 

Pour  les  vieux  fonctionnaires  :  L'amélioration  du  régime  des  retraites. 

Pour  les  femmes  :  Des  centres  sociaux  dans  tous  les  chefs-lieux  de  région  pour  la 
formation  ménagère  des  femmes. 

Pour  les  jeunes  :  Une  politique  audacieuse  d’écoles  de  brousse,  pour  permettre 
une  large  sélection  de  cadres  du  territoire. 

La  justice  Outre-mer. 

La  réorganisation  de  la  justice  en  Afrique  en  vue  d’une  meilleure  adaptation  aux 
coutumes  locales, 

La  justice  est  encore  trop  lente  en  Afrique,  et  de  ce  fait  manque  souvent  son  but, 

L’Organisation  administrative. 

La  déconcentration  des  pouvoirs  du  Département  de  la  France  d’outre-mer  aux 
territoires.  Allégement  des  gouvernements  généraux, 

EtofTage  de  l'administration  de  brousse  en  vue  de  renforcer  le  contact  avec  les 
populations. 

Le  statut  politique. 

La  consolidation  de  l’Union  française  par  révolution  progressive  vers  un  statut 
fédéral, 

La  communauté  France-Afrique  est  la  meilleure  chance  de  T  Afrique  et  de  la  France, 


NOTEE  SIGNE. 

Pourquoi  avons-nous  choisi  les  «  Deux  Têtes  i>  et  3a  balance  sur  papier  blanc. 

Les  €  Deux  Têtes  &  :  Le  Musulman  et  le  Sara  sont  les  deux  grandes  familles  du 
Tchad,  les  deux  têtes  associées  symbolisent  FUnion  des  races  du  Tchad  dans  Faction 
de  progrès  du  territoire, 

La  balance  :  Symbolise  la  justice  que  nous  vouions  égale  pour  tons. 

Le  fond  blanc  :  qui  porte  les  «  Deux  Têtes  s>  et  b  e  balance  $  symbolise  ta  force 
de  support  irremplaçable  que  constitue  Faction  persévérante  de  la  France  aux  tins  de 
promouvoir  révolution  du  Tchad. 

Qui  sont  nos  adversaires  V 

Le  collège  électoral  les  connaît.  Ce  n’est  pas  dans  nos  principes  de  «  déshabiller  » 
l'adversaire,  mais  sr  nous  sommes  calomniés  nous  ne  tairons  rien  des  insuffisances  des 
uns,  du  manque  d'honnêteté  intellectuelle  des  autres,  de  la  malhonnêteté  tout  court 
de  certains. 

Africains  ! 

Votez  pour  la  liste  : 

Gabriel  LISETTE  —  Djeraki  ZÀID 

Liste  dTmon  dictée  par  Punique  aoucï  de  la  Défonce  des  intérêts  dn  Tchad, 

Vive  le  Tchad  î 
Vive  la  France  î 
Vive  FF n ion  française  ! 


Candidatures  de  Àrabi  el  Goni  et  Tordina  Matî, 

Electric  es  et  Electric  es  du  Tchad, 

Le  2  janvier,  le  Tchad  va  élire  ses  députés  à  F  Assemblée  Nationale  et  nous  venons 
tous  deux,  Àrabi  et  Goni  et  Tordina  faire  appel  a  vos  suffrages  au  nom  de  Faction 
sociale  tçhadienne. 

Beaucoup  d'entre  vous  nous  connaissent  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire 
longuement  ce  que  nous  sommes  : 

Àrabi  el  Gonî,  originaire  de  la  région  du  nord,  fonctionnaire,  s'est  consacré  à  la 
défense  des  intérêts  de  la  zone  musulmane,  notamment  des  éleveurs,  à  FÀssemblée  ter¬ 
ritoriale  aussi  bien  qu’au  Grand  conseil, 

Tordina  Mati,  chef  de  canton  de  Bongor,  Conseiller  territorial,  ancien  combattant, 
s'est  constamment  consacré  a  soutenir  les  planteurs  et  à  maintenir  le  prix  du  coton. 

Il  a  travaillé  à  la  mise  en  valeur  de  la  région  du  Logone,  du  Moyen-Chari  et  du 
Mayo-Kebbi  et  s'est  également  attaché  en  toutes  circonstances  a  défendre  les  intérêts 
de  ses  camarades  de  Farinée, 

Ep  fa  lits  du  Tchad,  nous  sommes  lu  seule  liste  pouvant  représenter  valablement 
les  populations  du  Nord  et  du  Sud. 

Notre  fidélité  passée  est  garante  de  notre  conduite  à  venir  alors  que  ce  idçat  pas 
le  cas  pour  ceux  qui  se  présentent  sur  des  listes  concurrentes  et  qui  ont  passé  leur 
temps  a  vous  tromper  et  à  trahir  leur  parole. 

Le  programme  de  FAction  sociale  tchadienne  vous  est  suffisamment  connu  pour 
que  nous  n'ayons  pas  besoin  de  vous  le  développer  longuement. 

Il  est  celui  que  le  Général  De  Gaulle  a  constamment  affirmé,  car  à  l'inverse  des 
faux  gaullistes  d'aujourd'hui,  nous  lui  sommes  toujours  fidèles  et  notre  insigne  est  la 
croix  de  Lorraine. 
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Nous  nous  présentons  à  vous  avec  Tapput  du  Docteur  Malbrant  qui  a  tant  fait 
pour  le  Tchad  depuis  bientôt  trente  ans  qu’il  est  en  ce  pays* 

Nous  voulons  comme  ïui  que  Ton  en  finisse  avec  le  passé  et  qiTune  véritable  Union 
puisse  s’établir  au  Tchad  entre  tous  les  éléments  de  la  population,  qu’ils  soient  afri¬ 
cains  ou  métropole  ta  ins,  qu’ils  soient  fonctionnaires,  militaires,  chefs  coutumiers* 
commerçants,  employés,  travailleurs  des  entreprises,  paysans,  éleveurs,  etc* 

Nous  savons  qu’un  gros  effort  reste  à  accomplir  pour  permettre  à  tous  de  mener 
une  vie  plus  facile,  plus  confortable  et  plus  heureuse* 

Pour  cela,  il  faut  augmenter  le  revenu  des  Tchad iens  par  une  production  accrue* 
Ceci  concerne  particulièrement  les  planteurs  de  coton  et  les  éleveurs  de  bétail. 

C’est  avec  le  travail  de  tous,  mais  aussi  avec  une  aide  plus  grande  de  la  France 
qui  permettra  de  compléter  T  équipement  du  territoire  que  le  Tchad  pourra  améliorer 
ses  routes,  construire  de  nouveaux  ponts,  installer  T  électricité  et  Teau,  améliorer  le 
logement  des  Africains* 

Si  vous  nous  faites  confiance,  vous  pourrez  compter  sur  nous,  pour  y  travailler* 
Avec  l’effort  qu’ils  feront  chacun  de  leur  côté,  le  commerce,  les  transporteurs  et  toutes 
les  affaires  locales  y  trouveront  une  prospérité  nouvelle* 

Nous  nous  attacherons  aussi  à  développer  renseignement  puisque  c’est  la  condition 
du  progrès  de  la  population  tchadienne  et  à  faire  en  sorte  qu’il  y  ait  toujours  plus 
(Pécules,  toujours  plus  de  médecins  et  de  dispensaires,  toujours  plus  de  moyens  pour 
combattre  les  maladies  qui  affectent  les  hommes  et  les  troupeaux.  Il  faut  combler  le 
retard  dans  lequel  se  trouve  le  Tchad  sur  le  plan  social. 

Un  gros  effort  a  déjà  été  fait  dans  ces  différents  domaines,  mais  il  faut  faire  mieux 
encore  et,  notamment,  multiplier  les  puits  pour  que  le  grand  problème  de  Teau  qui 
intéresse  tous  les  Tchadiens  aussi  bien  dans  le  Nord  que  dans  le  Sud,  soit  résolu* 

Nous  nous  occuperons  de  faire  améliorer  la  situation  des  chefs  coutumiers  pour 
qu’ils  puissent  remplir  plus  efficacement  leurs  fonctions  et  vivre  dans  des  conditions 
conformes  à  leurs  rangs. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  nous  attacherons  à  obtenir  la  création  de  conseils 
locaux  qui  permettront  aux  habitants  de  toutes  les  régions  et  de  tous  les  districts  de 
donner  leur  avis  sur  les  affaires  locales. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  dire  enfin  que  les  fonctionnaires,  les  militaires, 
tes  anciens  combattants,  les  artisans,  les  éleveurs,  les  paysans,  les  travailleurs  privés,  et 
en  définitive,  tous  les  Tchadiens,  pourront  entièrement  compter  sur  nous  car  nous 
connaissons  Ifien  leurs  problèmes  et  leurs  besoins* 

Nous  ne  sommes  pas  des  passagers  comme  certains  qui  viennent  quémander  des 
voix*  Nos  intérêts  sont  dans  ce  pays,  comme  les  vôtres,  et  liés  aux  vôtres. 

Nous  pourrions  prendre  encore  d’autres  engagements*  Mais  notre  étiquette  est 
suffisamment  connue  pour  que  vous  sachiez  à  quoi  vous  en  tenir  sur  notre  programme* 
Membres  de  T  Action  sociale  tchadienne,  nous  nous  présentons  avec  l’insigne  de 
la  croix  de  Lorraine,  c’est-à-dire  que  nous  resfons  fidèles  k  la  tradition  du  Tchad  et  que 
nous  nous  plaçon  derrière  le  Général  de  Gaulie,  que  nous  avons  toujours  suivi* 

Avec  lui  le  Tchad  a  donné  l’exemple  en  1940*  Grâce  à  lui  une  grande  évolution  s'est 
déjà  accomplie. 

Nous  pouvons  faire  mieux  encore  en  restant  fidèles  à  son  programme  d’union  et  de 
progrès* 

G’ est  ce  que  nous  ferons  pour  notre  part  et  avec  lui  nous  sommes  sûrs  d’être  dans 
la  bonne  voie. 

Votez  pour  nous  qui  sommes  des  enfants  du  Tchad* 

Vous  pouvez  être  assurés  que  nous  saurons  nous  montrer  dignes  de  votre  confiance* 

Vive  le  Tchad  ! 

Vive  ïa  France  l 

Vive  TUnion  française  ! 


ARABI  EL  GO  NI  —  TORDINA  MÀTI 


Vu  ; 

Les  candidats 
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TOGO 


Collège  unique. 


1  DÉPUTÉ 

M ,  Nicolas  Grunitzky  (1 . 0 ,  M,  )< 


Circulaire  • 

Electrices,  Electeurs, 

Comme  en  juin  1951,  je  viens  encore  aujourd’hui  solliciter  vos  suffrages. 

Je  le  fais  sans  esprit  d’ambition  et  de  profit  personnel. 

Je  le  fais  avec  la  ferme  assurance  de  me  montrer  une  fois  de  plus  digne  de  la 
confiance  de  mon  Parti  dont  le  Congrès,  réuni  à  Lomé  le  11  décembre  apporta  son 
adhésion  unanime  à  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  2  janvier  1956. 

En  m’honorant  de  cette  confiance  renouvelée,  je  voudra its  surtout  vous  dire, 
êlectrices,  électeurs  que  pendant  quatre  ans  et  demi  de  mandat  parlementaire,  mou 
souci  constant  de  défendre  avec  dévouement  et  désintéressement  les  intérêts  généraux 
de  notre  cher  Togo  dans  le  cadre  d’une  action  politique  essentiellement  basée  sur  la 
collaboration,  l’amitié  et  l’association  franco-togolaise,  exclusive  de  toute  idée  de 
subordination  ou  de  servitude. 

Mon  action  s’est  exercée  dans  le  petit  groupe  des  Indépendants  d’outre-mer  de 
l’Assemblée  Nationale  française,  groupe  qui,  s’il  ne  revendique  pas  le  monopole  de  la 
défense  des  intérêts  supérieurs  des  territoires  d’outre-mer  n’en  reste  pas  moins,  de  par 
sa  composition  au  sein  du  Parlement  français,  le  véritable  creuset  des  aspirations 
légitimes  des  populations  africaines  de  la  communauté  française. 

Mais  quel  bilan  vous  présenter  de  mes  activités  dans  le  triple  domaine  économique, 
social  et  politique  ? 

Sans  me  lancer  dans  une  énumération  sèche  des  résultats  acquis  et  m’attarder  à 
des  problèmes  d’ordre  secondaire,  je  vous  dirai  que  dans  le  domaine  économique,  mes 
efforts,  avec  la  collaboration  agissante  et  constante  de  mes  autres  collègues  des  Assem¬ 
blées  métropolitaines  et  notamment  des  sénateurs  Ajavon,  Zèle  et  du  conseiller  Marna 
Fousséni  ont  consisté,  par  une  action  soutenue,  à  obtenir  pour  le  pays  des  investisse¬ 
ments  substantiels  du  Gouvernement  français  tant  pour  l’équipement  d’infrastructure 
que  pour  l’accroissement  et  l’amélioration  de  nos  diverses  productions.  C’était  là  la 
condition  première  pour  stimuler  notre  économie  générale  dont  vous  savez  qu’elle  est 
essentiellement  agricole,  donc  vouée  aux  fluctuations  souvent  malheureuses  des  cours 
mondiaux. 

Le  rythme  croissant  des  dotations  du  FIDES  mises  chaque  année  à  la  disposition 
de  notre  territoire  témoigne  du  souci  et  de  l’attention  particulière  que  la  France  porte 
au  développement  et  à  la  promotion  de  notre  pays  et  à  l’élévation  du  niveau  social  de 


ses  habitants.  II  serait  fastidieux  de  détailler  les  réalisations  obtenues  au  cours  de  ces 
quatre  dernières  années*  Certaines  d'ailleurs  sont  visibles  et  si  éloquentes  qu'on  peut 
aisément  les  comparer  avec  un  passé  récent. 

Mais  ce  qui  ne  peut  apparaître  dans  F  immédiat  d’une  manière  aussi  sensible  et 
aussi  visible  que  les  équipements  d'infrastructure  ce  sont  les  efforts  méthodiques  et 
patients  engagés  depuis  quelque  temps  en  vue  du  développement  agricole-  Dans  ce  do¬ 
maine  le  facteur  temps  est  maître,  et  il  faut  savoir  compter  avec  lui,  mais  dès  l'instant 
où  l'action  est  engagée  et  soutenue  avec  opiniâtreté,  on  est  assuré  que  chaque  mois, 
chaque  saison,  chaque  année,  désormais,  en  feront  apparaître  la  moisson. 

Le  paysan  d'abord,  le  citadin  ensuite  en  recueilleront  le  fruit  et,  par  répercussion, 
le  niveau  matériel  et  social  de  l'ensemble  de  la  population  s’en  trouvera  sensiblement 
amélioré. 

Les  investissements  importants  que,  grâce  à  notre  aclion  incessante  appuyée  puis- 
sam  en  t  par  nos  amis  personnels  dans  divers  groupes  parlementaires  et  dans  les  sphères 
gouvernementales,  la  France  consacre  depuis  quelque  temps  par  l'organe  du  FIDES  à 
la  découverte  des  richesses  de  notre  sous-sol  et  à  leur  exploitation  prochaine  visent  à 
l'enrichissement  progressif  de  notre  pays  et  de  sa  population* 

Dans  le  domaine  social,  de  gros  efforts  ont  été  entrepris  dans  tous  les  secteurs, 
notamment  dans  ceux  de  l'enseignement  et  de  la  santé*  Ces  efforts  qui  entraînent  pour¬ 
tant  chaque  année  des  charges  budgétaires  considérables  dont  notre  pays  seul  ne  peut 
supporter  le  fardeau  sans  l'aide  généreuse  de  la  France  sont  loin  d'être  terminés* 

Que  de  dispensaires,  que  d'écoles  reste- t-il  encore  à  construire  1 

Dans  l'œuvre  de  scolarisation  du  pays,  je  tiens  à  rendre  un  hommage  reconnaissant 
aux  missions  pour  leurs  efforts  et  leur  lutte  inlassables  contre  l'analphabétisme-  Elles 
peuvent  rester,  comme  par  le  passé,  assurées  de  tout  mon  concours  loyal  et  dévoué. 

Ma  sollicitude  11e  cessera  d'aller  vers  les  étudiants  que  nous  envoyons  dans  la 
métropole.  Ce  sont  eux  qui  demain,  en  assurant  la  relève  auront  à  conduire  le  pays. 
Les  mettre  â  l'abri  de  soucis  matériels  et  moraux  au  cours  de  leurs  études  leur  assurer 
à  la  fm  de  leurs  études  les  places  auxquelles  les  appellent  leur  compétence  et  leurs 
titres  est  et  demeure  pour  moi  une  préoccupation  majeure. 

A  ce  propos,  j'ai  demandé  et  je  pense  obtenir  la  création  prochaine  d'une  délégation 
du  Togo  à  Paris  qui  n'aura  pas  seulement  dans  ses  attributions  de  s'occuper  des  ques¬ 
tions  administratives  intéressant  le  pays  mais  encore  et  surtout  d'être  pour  nos  étu¬ 
diants  un  centre  d'accueil,  de  secours  et  d’aide. 

Dans  le  domaine  de  la  protection  des  travailleurs  du  secteur  privé,  le  Code  du 
travail  qui  est  Tune  des  grands  réalisations  de  la  législature  qui  s'achève  ajoutera  à  la 
promotion  sociale  de  nos  populations.  Mon  souci  de  voir  promouvoir  Jusqu'aux  postes 
de  responsabilités  les  plus  élevés  nos  compatriotes  dans  le  secteur  privé  m'a  amené  à 
plusieurs  reprises  à  prendre  contact  à  Paris  avec  les  dirigeants  du  commerce  français 
au  Togo.  Les  milieux  économiques  et  professionnels  d'outre-mer,  comme  en  témoigne 
une  motion  votée  à  Paris  le  10  novembre  dernier,  entendent  non  seulement  suivre  3e 
rythme  des  progrès  politiques  qui  s'accomplissent  ou  vont  s'accomplir  dans  les  terri¬ 
toires  d'outre-mer,  mais  encore  favoriser  la  mise  en  place  des  réformes  institutionnelles 
nouvelles  et  procéder  dans  la  branche  commerciale  à  des  recrutements  importants  de 
nos  compatriotes  compétents. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  négligé  le  problème  de  l'habitat.  Des  sommes  impor¬ 
tantes  prêtées  au  territoire  par  la  caisse  centrale  de  la  France  d’outre- mer  permettront 
la  réalisation  sur  une  grande  échelle,  de  maisons  économiques  â  la  portée  des  bourses 
modestes.  Des  demandes  et  projets  en  instance  favoriseront  également  cette  politique 
de  l’habitat  en  faveur  des  fonctionnaires. 

Développement  économique,  développement  social,  deux  domaines  qui  s’inter¬ 
pénétrent  pour  favoriser  la  promotion  politique. 

Et  c’est  dans  le  domaine  politique  que  nos  efforts  ont  été  largement  couronnés  de 
succès. 

En  janvier  1952,  j’intervenais  à  la  tribune  de  l'Assemblée  Nationale  pour  que  notre 
représentation  territoriale  résulte  d'un  collège  électoral  unique,  Cette  réforme  impor¬ 
tante  nous  fut  acquise. 

Parallèlement,  le  projet  de  loi  portant  sur  des  réformes  institutionnelles  au  Togo 


sous  Cu  telle  française  fut  déposé  sur  le  bureau  de  P  Assemblée  Nationale*  Pendant  deux 
ans,  que  ce  soit  dans  des  commissions  de  F  Assemblée  Nationale  française»  que  ce  soit 
dans  des  comités  spéciaux  créés  en  dehors  de  cette  Assemblée?  nous  avons,  mes  col¬ 
lègues,  les  Sénateurs  Ajavon  et  Zèle  et  le  Conseiller  Poussent  Marna,  apporté  à  l'abou¬ 
tissement  de  cette  loi,  toute  notre  énergie  et  toute  notre  inlassable  ardeur*  Mes  inter¬ 
ventions  à  ce  sujet  à  la  tribune  de  l’À^emblée  Nationale  vous  sont  connues.  Et  ce  fut 
à  la  date  du  30  mars  1955  que  ïe  Parlement  français  adopta  définitivement  cette  impor¬ 
tai!  te  réforme  qui  donne  à  notre  Assemblée  territoriale  des  pouvoirs  délibératifs  accrus, 
dont  certains  dépassent  ceux  des  conseils  généraux  de  la  France  métropolitaine*  L’inno¬ 
vation  importante  dont  le  Togo  est  le  seul  bénéficiaire  parmi  les  territoires  africains  de 
l’Union  française  est  l’institution  par  cette  loi  d’un  conseil  de  gouvernement  local* 

Désormais,  comme  fa  su  si  bien  dire/  le  Dr  Ajavon,  représentant  du  P* T. P,  devant 
la  4°  Commission  de  TO.N*U.  il  y  a  quelques  jours  a  New-York,  désormais  : 

«  Plus  rien  ne  se  fait  et  ne  se  décide  au  Togo  français  sans  le  libre  accord  des 
Togolais.  » 

Enfin,  en  octobre  dernier,  le  Parlement  adoptait  de  façon  définitive  la  loi  sur 
l’organisation  municipale  en  Afrique  française*  Cette  loi  attribue  quatre  communes  de 
plein  exercice  au  Togo  :  ce  sont  Lomé,  An  écho,  Àtakpamé  et  Sokodé.  Les  dispositions 
de  cette  loi  permettent,  sur  l’avis  de  P  Assemblée  territoriale  d’ériger  par  décret,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  importance  économique,  d’autres  villes  du  territoire  en  communes 
de  plein  exercice.  Bientôt  donc,  vous  élirez  les  maires  de  vos  communes* 

(Test  ainsi  que  se  construit  notre  pays*  (Test  ainsi  que  nous  tendrons  vers  la  gestion 
démocratique  complète  de  nos  propres  affaires. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  évoquer  le  problème  qui  a  tant  passionné  notre  pays 
depuis  la  fin  de  la  dernière  guerre  mondiale  :  je  veux  parler  de  V unification  des  deux 
Togo. 

Ma  position  à  ce  sujet  est  connue.  Elle  est  celle  du  Parti  Togolais  du  progrès  qui, 
à  maintes  reprises,  devant  f instance  internationale  a  fait  entendre  sa  voix  par  ses 
représentants  qualifiés. 

Le  regroupement  des  deux  Togo  aurait  obtenu  depuis  longtemps  une  solution 
définitive  s’il  n’avait  été  compromis  par  la  question  Ewée,  question  dont  il  a  fallu  près 
de  six  ans  pour  enfin  en  découvrir  le  caractère  à  la  fois  tribal,  artificiel  et  stérile.  Ce 
problème  qui  s’est  compliqué  chaque  année  ne  trouvera  de  solution  que  sur  le  pian 
international,  compte  tenu  de  la  volonté  de  nos  populations. 

Aujourd’hui,  pendant  que  le  Togo  sous  tutelle  française,  consciente  de  la  viabilité 
de  sa  personnalité  géographique,  économique  et  sociale  ne  pense  qu’à  sa  promotion 
politique  jusqu’à  son  self  government,  le  Togo  sous  tutelle  britannique  par  contre,  vse 
désagrège  en  cherchant  dans  l’indécision  sa  voie.  Il  lui  appartient  de  se  prononcer 
clairement  sur  son  propre  destin*  C’est  à  la  minorité  qui  chaque  jour  davantage  se 
greffe  sur  le  Çold  Coast,  de  réintégrer  le  noyau  mère  qui  est  et  reste  le  Togo  sous 
tutelle  française*  C’est  notre  voeu  le  plus  cher. 

Chères  électrices,  chers  électeurs,  voilà  exposé  notre  bilan. 

Quel  sera  l’avenir  ? 

L’avenir  s’ouvre  sous  les  meilleurs  auspices. 

Les  fondations  d’un  parlement  local  sont  jetées.  Des  Ministres  .sont  en  place  aux¬ 
quels  revient  la  charge  de  promouvoir,  chacun  dans  son  secteur -t  le  progrès  et  le  déve¬ 
loppement  qu’attend  le  pays  pour  atteindre  sa  pleine  maturité  économique,  sociale  et 
politique* 

C’est  avec  la  France  dont  nous  avon*s  tant  besoin  encore  pour  parachever  l’œuvre 
commencée  que  nous  résoudrons  pacifiquement  tous  les  problèmes  qui  se  posent  à 
notre  pays*  A  nous  de  le  comprendre,  de  nous  grouper  pour  réaliser  dans  Famitié 
loyale  l’association  franco-togolaise  qui  seule  peut  permettre  la  réalisation  des  aspi¬ 
rations  légitimes  de  nos  populations* 

Vive  le  Togo,  vive  la  France  î 


Nicolas  GRUNÏTZKY- 


Circulaire. 


Eiectrices,  Electeurs, 

Il  y  a  près  de  cinq  ans,  en  sollicitant  vos  suffrages  pour  être  député  du  Togo  ic 
vous  disais,  dans  ma  déclaration  électorale  :  1  J 

«  Tous  nos  efforts  doivent  converger  vers  un  seul  but  :  L’autonomie  du  Togo  dans 
le  cadre  de  l’Umon  française,  » 

J’ajoutais  : 


s  II  est  inutile  de  faire  de  grandes  promesses.  C’est  au  pied  du  mur  qu’on  apprécie 
le  maçon  »,  u 

«  Cinq  années  de  vie  politique  basée  sur  des  idées  fausses  ont  acculé  notre  pays 
dans  Fimpasse  ».  F 

«  Nous  l’en  sortirons  avec  tous  tes  Togolais  de  bonne  volonté  >. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  je  vous  présentais  un  programme  d'action  portant 
sur  plusieurs  points  : 

Sur  le  plan  politique. 


Hier.  —  Je  préconisais  : 

A.  —  Mise  en  place  immédiate  des  institutions  propres  à  assurer  au  Togo  soi. 
autonomie  dans  le  cadre  d’Etat  associé  au  plan  de  l’Union  française  : 

a)  Dissolution  de  l’Assemblée  représentative  actuelle  et  son  remplacement  par  une 
Assemblée  legislative  avec  une  commission  exécutive  composée  de  Ministres; 

b)  Installation  de  conseils  de  circonscription,  véritables  petites  assemblées  régio¬ 
nales  ou  nos  compatriotes  apprendront  à  gérer  démocratiquement  les  affaires  publiques; 

r  )  Multiplication  des  communes  mixtes  et  de  plein  exercice.  Les  communes  mixtes 
dé  Lomé  et  d  An  écho  immédiatement  érigées  en  communes  de  plein  exercice. 

f  ~  Reconstitution  de  ranci  en  Togo  allemand  par  le  regroupement  des  Togo  sous 
tutelle  française  et  sous  tutelle  britannique  parvenus  tous  deux  à  leur  autonomie. 

Aujourd  hui,  —  Les  pouvoirs  de  T  Assemblée  sont  élargis. 

Un  Conseil  de  Gouvernement  est  installé  comprenant  des  Ministres  chargés  chacun 
un  secteur  déterminé  d’activité.  Ce  ne  sont  pas  deux  communes  mixtes  qui  ont  été 
érigées  en  communes  de  plein  exercice,  mais  quatre  :  Lomé,  Anécho,  Àtakpamé,  Sokodé, 
qui  éliront  prochainement  leurs  maires.  Les  conseils  de  circonscription  sont  installés 


Demain,  L Assemblée  territoriale  actuelle  et  le  Conseil  de  Gouvernement  pré¬ 
figurent  la  future  Assemblée  législative  et  le  futur  Gouvernement  du  Togo.  Les  Ministres, 
tous  élus  par  l’Assemblée  ou  désignés  par  un  Président  du  Conseil  des  Ministres,  lui 
meme  désigné  ou  investi  par  l’Assemblée,  seront  responsables  devant  celle-ci.  Toutes 
les  communes  deviendront  de  plein  exercice. 

Je  lutterai  de  tout  mon  cœur  et  de  toute  mon  énergie  pour  la  réalisation  rapide  de 
cette  reforme. 

Le  regroupement  des  deux  parties  actuellement  séparées  pour  reconstituer  Pan  ci  en 
ogo  est  un  vœu  qui  m’est  cher.  La  position  de  mon  parti  à  ce  sujet  est  bien  connue  : 
1  .est  et  naturel  que  la  minorité  (le  Togo  sous  tutelle  britannique)  vienne 

rejoindre  la  majorité  (le  Togo  sous  tutelle  française)  pour  réaliser  cette  unification. 
-  hjs  ce  désir  d’unification,  pour  qu’il  puisse  y  être  donné  suite,  doit  être  exprimé  par 

II.  —  î3ü 


les  populations  intéressées.  La  parole  va  être  prochainement  donnée  aux  populations 
du  Togo  sous  tutelle  britannique  par  le  moyen  d3un  plébiscite.  De  leur  attitude  dépendra 
Te  sort  de  ce  problème  international. 


Sur  te  plan  social. 

Hier*  —  Mon  programme  était  : 

À,  —  Santé. 

Après  l'achèvement  de  rhôpitaî  moderne  de  Lomé,  doter  les  autres  grands  centres 
du  territoire  tels  que  Aoéclio,  Palimé,  Alakpamè,  Sokodé,  Lama-Kara,  Mango  et  Dapango 
d’hôpitaux  modernes  avec  services  spécialisés.  Partout  ailleurs  multiplier  an  maximum 
les  dispensaires  et  les  maternités. 

Poursuite  et  réalisation  d’un  programme  développé  d'alimentation  en  eau  potable 
des  centres  déshérités. 

B.  —  Enseignement. 

Pour  suivre  l'effort  déjà  engagé  dans  les  domaines  de  renseignement  du  1er  et  2* 
degrés.  Compléter  cette  structure  par  une  véritable  école  professionnelle  de  modèle 
métropolitain.  Encouragement  à  renseignement  privé. 

Nombreuses  bourses  d'enseignement  supérieur. 

Aujourd'hui.  —  Le  nombre  des  dispensaires  et  de  maternités  s'est  notablement 
accru.  Les  centres  médicaux  d'Ànécho,  Sokodé,  Lama-Kara,  sont  agrandis  et  rééquipés. 
Un  nouveau  centre  a  été  créé  :  Vogan. 

L’enseignement  à  tous  les  degrés  est  en  plein  essor. 

Demain.  —  Mes  efforts,  venant  seconder  ceux  des  Ministres  responsables  de  ces 
secteurs,  tendront  à  apporter  tous  les  perfectionnements  et  tous  les  progrès  désirables. 

Ma  pensée  affectueuse  va  vers  vos  étudiants  dans  les  universités  de  la  métropole. 

■  * 

*  * 

Sur  le  plan  économique ♦ 

Hier.  —  Mon  programme  était  : 

A,  —  Agriculture. 

_  Crédits  agricoles.  —  Financement  par  prêts  à  long  terme  et  à  faibles  intérêts. 

—  Mécanisation  des  cultures. 

—  Création  de  coopératives  agricoles. 

B,  —  Élevage, 

—  Encouragement  de  l'élevage  au  moyen  des  primes  et  des  prêts. 

—  Multiplication  des  fermes-écoles. 

C,  —  Commerce  — -  Industrie. 

—  Approvisionnement  suivi  et  suffisant  en  articles  d’utilité  courante  et  matériaux 
des  constructions. 


—  Création  et  développement  d'industries  locales  permettant  l’exportation  de 
produits  finis  et  semi-finis. 

Aujourd’hui.  —  Des  prêts  à  long  et  à  court  terme  sont  consentis  non  seulement  pour 
Tamélioration  des  cultures  et  du  bétail,  mais  aussi  pour  la  construction  de  maisons 
d’habitation.  Les  fermes-écoles  se  sont  multipliées.  Une  usine  d’huilerie  à  Alokouégbé, 
de  fécuerie  ù  Ganavé,  de  savonnerie  et  de  parfumerie  à  Lomé  ont  été  installées. 

Je  n’avais  cessé  d’attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  de  la 
réforme  de  notre  fiscalité  trop  lourde  pour  les  contribuables,  La  première  tâche  du 
Conseil  de  Gouvernement  dès  son  entrée  en  fonctions  a  été  de  réaliser  cette  réforme. 

Une  commission  de  la  réforme  fiscale  est  créée  qui  étudiera  tous  les  allégements 
des  impôts  et  taxes. 

Demain.  —  Aller  résolument  de  l’avant  dans  la  voie  du  progrès  économique  en 
favorisant  les  investissements  dans  le  pays,  source  de  richesse  pour  tous. 


Ainsi  mes  promesses  n’ont  pas  été  vaines,  —  Je  les  ai  tenues  dans  toute  la  mesure 
du  possible.  Et  je  suis  heureux  d’avoir  loyalement  servi  mon  pays,  je  le  servirai  encore 
avec  le  même  amour,  la  même  ferveur  et  la  même  foi. 

Chers  éïectnces  et  lecteurs,  renouvelez-moi  votre  confiance, 

Nicolas  GRUNÏTZKY . 


Imprimern  de  T  Assemblée  Nationale, 
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